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J  ai  ou  I  lioiiiieiir,  a  |)liisii'Ui>  re|)iist's,  tl  fiitiftrinr  Notre  hxcellciice  do>  travaux  (|ui  mil  rU-  t-n- 
Irepris  pour  le  d»''|)ouillcmt'nt  et  I»'  classemoiil  dc^  Paiiiefs  de  l'ancien  Contrôle  |j»''m^ral  <l»'-  Kiiinnre< 
ronseivrs  aux   Arrliivcs  de  1  Knipiii-. 

Voire  Excellence  nij'iiore  pas  i|ue  ie>  docuiiieiils.  doiil  la  trace  a\ait  i-le  lniij;leiii|)>  |ierdin'.  tur- 
iiient  un  ensemble  considérable,  embrassant  i'Iiistoirc  tiiiancière  et  une  partie  d«-  l'Iiistuin'  adminis- 
tiatisf  df  la  France  pendant  la  fin  du  xvii'"  et  la  |i!eiiiière  moitié  du  wiiT  siècle'. 

Lim|iortaiice  des  rensei|;iieiiieiils  ipie  I  Adiiiiiiistratioii  des  Finances  poiirrail  tnuiver  <laiiv  ii-s 
archives,  et  I  inlénH  cpi'elles  ullnii!  au  point  dr  mu-  liixloiupie  i-l  ecoiioiiiiipie.  nécliaiipèrent  pas  au 
prédécesseur  de  \otre  Excellence.  Le  i  i  jainiei  iHCif),  M.  Achille  Foiild  décida,  sur  ma  pnipo- 
.silion.  «pi  il  siM'ait  |M-océdé.  conlormémeiit  au  |ilan  approuvé  par  M.  le  iiiai'(|uis  de  Labordc  Direc- 
teur {général  des  Archives  de  I  Kinpire.  et  sous  sa  liaiilc  iliieclioii.  à  un  iii\riilair<-  drlaillc  des  Cur- 
respondaiices  de  l'ancien  C.onlnMe  |;i'nrral. 

(ie  travail,  roulié  aux  soins  d'un  employ'  de  T  Ndiniiiislialioii  cenliale  des  Finances,  M.  Michel 
de  Koislisle.  «pie  ses  connaissances  s|iéciales  avaient  désigné  au  choix  rlu  Ministre,  a  été  |ioui-siiivi 
sans  interruption,  i'endaiit  ipi'il  s'e\écutait.  l'iilililé  praticpie  ipi'on  pouvait  en  tirer  a  été  attestée 
par  des  coiiimuiiicatioiis  laites  au  Ministère  de  rA|;riculliire.  du  (lomiiierce  cl  des  Travaux  publics; 
d'un  autre  c«\lé,  la  cornrspoiidance  dr  rcionomiste  Bois|;uilberl  avec  les  (lontrôleiirs  penéraux 
Poiitchai  train  et  (Ihamillart,  déc<iuverle  dans  le  cours  du  classement,  a  fait  l'objet  d  un  mémoire 
<pii  a  ctf  présenté  a  I  Vcadémie  des  Sciences  morales  et  polihtpies.  et  recompensé  dune  moiltioii 
très-honorable.  Kniin.  plusieurs  pièces  intéressantes  concernant  l'adminislratiou  de  (lolberl  ont  été 
retrouvées  et  commiiiiiipiées  au  savant  éditeur  de  la  (iorrespoiidaiice  de  ce  |;ranil  ministre. 

aujourd'hui.  Son  Kxcellriicc  le  Manchal  Ministre  de  la  Maison  de  IKiiipereur  et  des  Iteaux- 
\ils.  don!    I  .illi-iiliiui  a   è|è   appelée  sin    ce  pomi    p. il'  M.  le  iiianpiis   de  l.aborije,  est   d'avis  que   la 

l^-i  .irrtiitr^  <lr  rhUii|>in'    |mi*m-<1piiI    miln-  n>*  |m|ii<t>  .         ili- ijitciiiiioiila  ■!'  'ii  roiitliliiml  ta  «uili*  jumiu  à  U 

i|iii  |in»iriiiii-iil  il  un  ti-ru'iiH-iil  riri'iil    |ilii>ii-<ir»  aiiln-»  foiMl»         %ii|t|ir<->«i<>ii  ilii  i  ...il 


liAIM'OliT  A  S().\  EXCELLENCE  M.  UOUHEB. 

pnblicHliiiii  de  rimciitaiie  des  papiers  qui  composent  ces  archives  serait  un  vrrilahlo  service  rendu 
à  ladniinislration  ainsi  (|u";i  Iliistoire;  il  demande,  par  suite,  à  Votre  Excellence  de  faire  éditer  cet 
inventaire  aux  liais  du  Minisière  des  Finances,  sur  le  modèle  de  ceux  que  la  Direction  générale 
des  Archives  de  lEiniiire  a  déjà  lait  paraître. 

Cette  publication  aurait  à  mes  yeux.  Monsieur  le  Ministre,  d'incontestables  avantages. 

La  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux  avec  les  intendants,  les  secrétaires  d'État,  les  fer- 
miers généraux,  les  prhicipaux  linanciers,  représente  les  véritables  archives  du  Ministère  des  Finances 
avant  la  Révolution.  Donner  linventaire  analytique  de  ces  documents  sous  une  forme  qui  permette 
d'y  reproduire  les  pièces  les  plus  importantes,  et  qui  dispense,  par  conséquent,  de  recourir  toujours 
aux  originaux,  ce  serait,  sans  aucun  doute,  compléter  de  la  manière  la  plus  heureuse  nos  archives 
administratives,  qui  ne  remontent  pas  au  delà  de  1789;  ce  serait  mettre  à  la  disposition  des  diffé- 
rents services  (inanciers  une  source  précieuse  d'informations  dont  l'absence  est  souvent  regiettée. 

Destinée  à  retracer  le  tableau  fidèle  de  l'administration  des  Contrôleurs  généraux  qui  se  sont 
succédé  depuis  Colbert,  cette  publication  serait,  en  outre,  la  continuation  naturelle  de  celle  dont 
Son  Excellence  M.  Magne,  alors  Ministre  des  Finances,  a  pris  l'heureuse  initiative,  et  qui,  exécutée 
par  les  soins  de  M.  Pierre  Clément,  membre  de  l'Institut,  obtient  un  si  légitime  succès.  Elle  aurait 
enlin  sa  place  marquée  parmi  les  travaux  analogues  entrepris  par  plusieurs  départements  minis- 
tériels. 

On  peut  ajouter  qu'envisagée  à  un  point  de  vue  plus  général,  elle  donnerait  des  notions  nou- 
velles sur  les  origines  et  les  développements  des  diverses  branches  des  revenus  de  l'État,  et 
ouvrirait  aux  économistes  ainsi  qu'aux  administrateurs,  jaloux  de  profiter  de  l'expérience  du  passé, 
une  mine  abondante  de  renseignements  sûrs  et  précis. 

J'ai,  en  conséquence,  l'hoimeur  de  vous  proposer.  Monsieur  le  Ministre,  de  décider  limpi-ession 
de  rinventiiire  de  la  Cori'espondance  des  Contrôleurs  généraux  des  Finances. 


Paris,  le  10  avril  18G7. 


ArpROtvÉ  : 

Piiris.  le  I  I  avril  1867. 

Le  Minialic  d'Euil  cl  dea  hiianrcs 

aOLilEU. 


Le  Conseiller  d'EUil.  Secrétaire  généraL 
HAIDRV  de:  JANVRY. 


\V\\T-|'liOIM)S. 


La  conservation  (l<>s  dociini<-nls  administratifs  fut  or|;anis<V  fort  tard  <n  France,  lon|;lern|is  a|ir«'-s  que 
rc\ein|)le  nous  en  avait  été  donné  par  l<s  |»a>s  t'tran|;ers.  Les  plus  anciens  clir(init|ueurs  et  les  di|d6mes  de> 
dcuv  iiretnières  races  nous  attestent  l'existence,  dans  les  palais  rovaux,  de  véritables  archives,  imitées  de  celles 
des  Uoniains.  Mais  on  n'en  trouve  plus  trace  sous  les  Capétiens,  jusipi'au  jour  où  apparaît  le  Trésor  des  chartes. 
Oéé,  dit-on,  par  IMiilippe-Auf;uste,  ce  dépôt,  tout  en  rendant  de  (jrands  services,  faillit  à  sa  destination  lors- 
qu'il laissa  les  différents  corijs dépositaires  de  l'autorité  souveraine.  j)lus  tard  les  hauts  fonctionnaires, se  former 
des  archives  partiiuliéres  ,iu  détriment  lie  celles  de  |,-i  monarchie.  Tandis  que.  «.ur  tous  les  points  du  royaume, 
chaque  maison  religieuse,  chaque  compafjnie,  chaque  ville,  chaque  seigneur  fjardait  et  entretenait  de  riches 
rhartriers,  le  Trésor  recevait  à  peine  les  titres  et  les  actes  les  plus  essentiels.  Le  roi  n'y  trouvait  donc  (jue  des 
ressources  insullisantes;  pour  subvenir  aux  nécessités  de  la  politique  ou  pour  traiter  les  «piestlons  féodales, 
territoriales,  et  surtout  administratives,  il  se  vovait  fréquemment  ré-duit  à  ri'C(»urir  aux  n'gistres  des  Parlements, 
aux  dépôts  financiers  et  domaniaux  des  (ihamhres  îles  comptes.  Pendant  plusieurs  siècles,  le  pro|;rès  de  Tor- 
(^anisation  des  pouvoirs  ne  lit  qu'enqiirer  les  choses  :  le  Trésor  des  chartes  se  trouva  si  complètement  délai.ssé 
dès  le  rè(jne  de  Louis  M.  ipie  l'on  imtait  comme  un  fait  exceptionnel  la  réintégration  des  pièces  diplomatiques 
ou  politiques  si||nah'i'N  par  hasard  dans  la  succession  d'un  ministre,  d'un  secrétaire  royal,  d'un  trésorier. 
L'indilTirence  du  (jouvi-rtirmi-iit  seuddait  autoriser  chaque  a|,'ent.  quelque  filt  son  rang,  à  .s'approprier  le> 
doruments  di*  srin  administration  qui  [louvaient  l'intéres-ser,  et  h  les  transmettre  à  ses  héritiers,  ou  bien  à  les 
détruire  et  h  dérober  pour  toujours  la  connaissance  de  sa  gestion:  les  secrétaires  d'Ktat  eux-mêmes  n'enxoyoient 
plus  rien  au  chartrier  de  l.i  Sainte-(ihape|le,  et  retenaient,  non-seulenn-nt  les  correspondances  et  les  registres 
d'expéditions,  mais  même  les  actes  du  pouvoir  roval  les  plus  iinporlanis,  les  titres  les  plus  inilispens<d)les  aux 
intérêts  du  rovaume'. 

,\u  \\\'  siècle,  quelques  grands  seigneurs,  ou  de  sinqd<s  particuliers,  qui  joignaient  à  l'expérience  do 
afTaires  l'amour  de  la  science ,  furent  les  premiers  i>  comprendre  la  valeur  «les  dossiers  politiques  ou  adminis- 
tratifs iuq)rud<-mm<iit  négligés  par  l'Ktat.  Sous  l'inspiration  de  la  nouvelle  é-cole  historique  et  «le  ses  adeptes, 
nuMi  passiunn<'>s  pour  l'étuib-  des  origines  nationales  que  les  archéologues  italiens  pou\  aient  l'être  pour  l'exhu- 
mation des  souvenirs  «le  l'ancienne  llorne  ou  de  la  (irèce,  ci's  collectionneurs  eurent  bientôt  n'cueilli  un  ample 
butin  di'  I  hartes,  de  iliplômes,  et  surtout  «le  corr>'spon«lanci's  ollicielles  «pii,  souvent,  eitvM-nt  été  plus  mal 
placées  entre  le»  mains  d'héritiers  peu  soign<'ux.  On  conunença  à  utilisi-r  h's  riches.ses  <le  ce»  cabincU  ;  le^ 
plus  anciens  i-t  les  plus  beaux,  «otnini"  ceux    il»-    Pi<rr<'   Pilliou  il    d>'  Ihqun,  il<-   JncipH's-Augiiste  «le  Thou . 

'   (.'i^  rr  i|iK- Jmn  (lu  TilM  liil  ilam  uni- itwlirtri' au  rni  lli-nn  II  |innm,  niiniiii'  il  j|>|Mrti>-ndn>il     M*i«   I  m  mi  wnt- 

•  \.n   iintriKlion»,  iniimir*  ri  nxtm  iHIm  roiKrnMol   l«  «Ibim         Inin  de  mu  qui  «i  ont  «■Iwrjp-,  «'rniixt-  • 'W  r*  qu'ili 

rommuni^iriil   •«•    prnlKtil,    Mnt   Mrr    g»nl^«    pixir    Ik   •onirr    iln  prutptil,  r-iia'>i#fi  fw  («  ■rxa'/rr  f>«<Y»  m  •- «  "•'•i  •  •"t^iI.* 


„  AVANT-PROPOS. 

de  l'arabassaclcur  Loiiu'iiio  df  nrienin^  ou  des  deux  Béthune,  fournirent,  dès  le  temps  de  Louis  XIII,  les 
(éléments  de  travaux  très-importants  sur  le  domaine,  l'autorité  royale,  la  justice  ou  l'bistoire  nationale.  Le 
.nombre  des  amateurs  s'élant  mulliplié,  soit  dans  la  magistrature,  soit  dans  les  régions  les  plus  élevées  de 
la  politique  et  de  la  diplomatie,  leur  influence  s'étendit  jusqu'à  la  sphère  gouvernomentale.  De  là  vinrent  les 
efforts  du  procureur  général  .Mathieu  Moié  et  du  garde  des  sceaux  ^Michel  de  Marillac  pour  redonner  la  vie  au 
Trésor  des  chartes;  par  eux,  les  idées  nouvelles  purent  arriver  au  cardinal  de  Richelieu.  Celui-ci,  n'étant  qu'é- 
voque de  Luçon  et  débutant  dans  le  poste  de  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  n'avait  trouvé  ni  dossiers  admi- 
nistratifs ni  archives;  ses  prédécesseurs,  conformément  à  l'usage,  avaient  tout  emporté  en  se  retirant,  et  il  dut 
demander  aux  agents  copie  des  instructions  (ju'ils  avaient  reçues  de  Paris'.  Il  est  probable  que  les  inconvé- 
nients d'une  telle  pénurie  inspirèrent  les  mesures  conservatrices  dont  nous  retrouvons  les  traces  vers  la  même 
époque  et  qui  prennent  le  premier  rang  dans  l'histoire  de  nos  archives  administratives  ;  on  aime  à  reconnaître 
la  prévoyance  du  grand  cardinal  dans  ces  règlements  minutieux  du  ministère  de  la  guerre  où  tout  est  prescrit, 
analyse  des  dépêches,  enregistrement  des  lettres,  des  expéditions,  des  ordonnances  défends  et  des  dépenses, 
classement  des  routes  de  troupes  ou  des  placets,  formation  des  séries  ou  des  dossiers.  «Les  extraits,  y  est-ii 
dit,  doivent  être  soigneusement  gardés,  ainsi  que  toutes  les  lettres  et  dépèches,  pour  peu  qu'elles  soient  de 
conséquence,  par  liasses,  de  mois  en  mois.  Il  est  à  propos  de  retenir  mémoire  et  minute  de  tout  ce  qui  s'expédie, 
arrivant  souvent  que  l'on  a  besoin,  longtemps  après  l'expédition,  d'un  jiapier  qui  a  été  jugé  alors  inutile'-.  « 
Plus  tard,  nous  vovons  encore  le  cardinal  faire  classer  par  Arnauld  d'Andilly,  destiné  aux  fonctions  de 
secrétaire  d'Etat,  toutes  les  instructions  et  pièces  relatives  aux  affaires  étrangères  qui  se  trouvaient  entre  ses 
mains  ^.  C'est  alors  qu'averti  de  l'insuffisance  du  Trésor  et  de  l'inanité  des  tentatives  faites  pour  le  relever,  il  en- 
treprit de  constituer,  d'après  un  nouveau  système,  des  archives  particulières  de  l'Administration.  D'une  part,  il 
fit  organiser  au  Contrôle  général  des  finances,  tel  qu'il  existait  alors,  l'enregistrement  obligatoire  de  tous  ces 
brevets,  arrêts,  dons,  traités,  (juittances,  etc.  au  milieu  desquels  le  Conseil  n'avait  jamais  pu  sauvegarder  les 
intérêts  du  roi*;  d'autre  part,  un  édit  de  mars  i63i  créa  au  Louvre,  sous  la  surveillance  de  deux  gardes,  un 
dépôt  qui  devait  recevoir,  outre  les  registres  du  Contrôle  général,  ceux  delà  Chancellerie  et  du  Conseil  d'Etat. 
Mais  l'édit  resta  inexécuté,  et  Richelieu  lui-même  finit  par  léguer  ses  propres  papiers,  comme  son  bien  «le 
plus  cher  et  le  plus  précieux,»  à  la  duchesse  d'Aiguillon.  Mazarin,  lui  aussi,  devait  laisser  ses  portefeuilles 
au  fidèle  Colbert,  avec  mission  de  les  mettre  en  ordre  et  d'en  donner  communication  au  roi,  s'il  on  était 
requis.  Cet  abus  subsista  donc  fort  longtemps,  même  chez  les  administrateurs  les  plus  éclairés.  A  la  Guerre, 
après  Servien  et  Sublet  de  Noyers,  dont  les  papiers  se  trouvèrent  ainsi  dispersés,  Michel  le  Tellier,  esprit 
essentiellement  organisateur,  ne  fit  encore  fonctionner  le  bureau  des  archives  que  pour  s'enrichir  de  ce 
qu'il  appelait  les  ^annales  de  son  ministère.»  Il  ne  remit  même  pas  à  son  fils  Louvois,  en  ([uittant  la  se- 
crétairerie  d'Etat  pour  devenir  chancelier,  les  trois  cents  volumes  de  dépêches,  extraits  ou  minutes  qui 
représentaient  son  administration  depuis  iGAo:  ce  fut  à  un  autre  fils,  l'archevêque  de  Reims,  ipi'il  les  légua 

'   Avcnol,  Leiires  et  Iiislruclions  du  cardinal  de  Richelieu,  t.   I",  d'officiers  et  autres  évt'ncmcns ,  la  ronnoissance  des  choses  est  perdue 

introJ.  p.  LXTii.  tellement,  que  toute  la  prévoyance  du  Conseil  pour  la  bonne  conduite 

'  Voyez  l'article  du  capitaine  lun|j  sur  le  Dépôt  de  ta  (•uerre,  dans  des  affaires  est  sans  elTet.n  Désormais,  il  sera  tenu  au  Conlrole  général 

[e  Jottrnul  des  ncmices  militaires,  1872,  et  celui  de  M.  D.  Hu(;nenin  sur  des  finances  un  registre,  par  chapitres  séparés,  au  long  ou  par  extraits, 

\es  Archites  anciennes  du  Dépôt  d^!  la  f;uenr ,  dans  le  Spectalnir  mili-  de  tous  les  brevets  et  arrêts  de  règlement,  traités,  baux,  marchés, 

taire,  iH-]i.  —  Ces  règlements  datent  de  161  7  et  1619;  l'évèque  de  adjudications,  commissions,    aliéualions,    remboursements,   cngage- 

Luçon  avait  exercé  les  fonctions  de  secrétaire  d'État  du  3o  novembre  menls,  dons,  arrêts  d'imposition  on  d'affranchissement,  ordonnances, 

1616  au  1"  mai  i()i7.  mandcmcnls,  quillanoes,  etc.  Aucune  expédition  ne  sera  plus  valable 

^  En  1625.  sans  certificat  d'enregistrement.  Les  registres  devront  loujonrs  être 

*  .^rrél  du  Conseil  du  i3  septembre  1 628.  Les  considérants  très-  tenus  à  la  portée  du  Conseil  par  un  garde  spécial.  —  Comparez  l'édit 

remarquables  de  cet  arrêt  sont  basés  sur  ce  que,  rpar  le  changement  donné  par  Henri  II  en  i  jô.'i ,  mais  révoqué  dix  mois  plus  lard. 


AVANT-PROPOS.  m 

jilus  tunl  '.  Quaiil  au  Gouvernonicnl,  il  ne  songeait  que  bien  rarement  à  intcnenir  et  semblait  renoncer  par 
insouciance  à  ces  droits  (|ue.  sous  François  l''i't  Louis  Xlll,  il  avait  essavé  plu>ieurs  fois  «le  reven<liquer.  C'est 
aux  deux  grands  ministres  de  Louis  XIV,  aux  continuateurs  de  l'œuvre  de  Iticbelieu,  de  Mazarin,  de  leTcllier, 
qu'il  ëtait  n^sené  de  donner  à  cette  partie  de  l'édifice  administratif  les  fortes  bases  dont  leurs  prédécesseurs 
avaient  seulement  entre>u  l'utilité,  la  nécessité. 

.N'espérons  pas  toutefois  trouver  rbez  Louvois  ou  cbez  Collx-rl  un  désintéressement  absolu  :  ce  serait  rompre 
trop  brusquement  avec  les  traditions.  Mais,  si  certains  détails  trabisx-nt  encore  en  eux  une  arrière -pensée 
plus  ou  moins  suspecte,  il  est  cependant  juste  de  dire  <|u'ils  préparent  le  triomphe  des  vrais  principes.  Sous 
cette  influence,  Seignelav  et  les  deux  Pontchartrain  à  la  .Marine  ou  à  la  .Maison  du  roi,  Torcy  aux  Affaires 
étrangères,  (ilaude  le  Pdelier  et  Louis  de  Pontchartrain  au  Contrôle  général  des  finances,  achèveront  l'orga- 
nisation des  dép«»ls  ministériels. 

L'historique  de  ceux  de  ces  dépôts  qui  se  rattachaient  à  l'administration  des  finances  ne  sera  retracé  ici  que  très- 
sommairement;  mais  il  serait  impossible  de  ne  |)as  insister  sur  la  part  prise  par  un  grand  nombre  de  nos  con- 
trôleurs généraux  au  développement  des  travaux  d'érudition  spéciale  dont  ces  archives  furent  le  foyer  pendant 
tout  le  XVIII*  siècle.  .Après  le  Peldii-r  et  \o  chancelier  de  Pontchartrain,  auxquels  ce  volume  est  consacré,  après 
l)esmaretz,  véritable  créateur  du  dépôt  du  Contrôle  général,  nous  rencontrerons  encore  aux  Finances  des 
ministres  tout  dévoués  à  l'élude  du  pa.ssé;  nous  y  trouverons  nn^me  des  savants  et  des  académiciens.  L'un 
d'i'ux.  Machault  d'Arnouville.  préoccupé  des  intérêts  du  Domaine,  décidi-  la  |)réparation  de  la  Table  des 
tiiplôme».  proposée  [lar  Secoussf:  Boullongne  encourage  les  travaux  de  l'abbé  de  Fov;  Silhouette,  dans  un 
court  |)as>age  au  miriixlère,  fonde  la  Hibliothèr|ue  des  liiiances  et  attache  pour  toujoui-s  ;'i  son  département 
l'avocat  -Moreau.  Berlin  arrive,  et  son  intelligente  activité  donne  à  tous  ses  collabor.iteurs  une  impulsion  fé- 
conde; .Moreau,  Uréipiigny,  Sainle-Palaye  lui  prêtent  un  concours  zélé  et  l'aident  à  créer  ce  Cabinet  des  chartes 
dont  le  souvenir.  in>éparable  de  celui  de  la  Bibliotlièi|ue  des  finances,  sudlrail  à  honorer  son  administration. 
Quand  Berlin  quittera  le  (iontrôle,  il  nous  faudra  suivre  les  di'pôls  fondés  par  lui  ou  ses  pn-décesseurs,  jus- 
qu'il la  (ihancellerie  ou  à  la  Bibliolhè(|ue  du  roi.  iNous  les  verrons  alors  se  transformer,  .s'enrichir  de  collec- 
tions précieuses,  puis  s'accroître  du  dépôt  de  Desmaretz,  abandonné  depuis  bien  des  années,  et  enfin  trouver 
à  la  Bibliothèque  un  nbri  contre  les  bouleversements  révolutionnaires. 

Les  auln>«  dépôts  financiers  et  ailminislratifs  n'ont  pas  eu  tous  le  même  privilège,  et  c'est  une  tache  pénible 
de  recherrlicT  les  phases  par  lesquelles  ont  pass«',  depuis  17')!,  ces  archivis  des  divers  services  du  (Contrôle, 
ce»  minutes  des  Conseils,  ces  collections  législatives  amas-sées  par  plusieurs  g'éiiérations  de  gardiens  vigilants. 
Trop  heureux  sommes-nous  aujourd'hui  d'en  trouver  les  débris,  qui,  rapprochés  du  seul  fon<ls  resté  presque 
intact,  permettront  de  recoiisliliier  en  partie  l'histoire  administrative  du  xvtii' siècle  et  de  renouer,  malgré  tant 
de  désastres  successifs ,  la  chaîne  de  nos  traditions. 

1. 

(;oi.iti;in  .  i.di  \  ois 

KT    I.  \   h(i|tM\TlnN    |(|;s    hll'nTs    M  I  M  sT  i:  I!  1 1;  I.  S. 

\ucuii  département  minis|érie|  n'avait  d'archives  lonxpie  Luiis  ,\|V  prit  les  rênes  du  gouvernement;  quand 
le  grand  règne  ne  termina,  il  n'était  \>\»>  une  uilininislralion  importante  qui  ne  fiU  .t  peu  pn-s  t'n  mesun*  il'assu 
rer  la  rons4>rvnlion  de  ses  papiers.  Voici  comment  Saint- Simon  <'l.ililil  j'ordn'  des  f.iils  : 

(  p  (nmli  u'ami*  i|iir  fmt  un  «iilrr  |r<f^  m  OUnH  an  iiMnuwrii*  .It-  l<  lliMiotlMs|ur  du  roi 
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«Jusque  fort  avant  dans  le  règne  de  Louis  XIV,  on  n'avoit  eu  soin  sous  aucun  roi  de  ramasser  les  papiers 
qui  concernoient  l'État,  à  l'exception  de  la  partie  en  ce  genre  la  moins  importante  à  tenir  secrète,  qui  est  les 
finances,  laquelle,  avant  des  formes  juridiques,  avoit  par  consé(|uent  des  greffes  et  des  dépôts  publics  à  la 
Chambre  des  comptes.  Louvois  fut  le  premier  qui  sentit  le  danger  que  les  dépêches  et  les  instructions  qui ,  du 
roi  et  de  ses  ministres,  étoient  adressées  aux  généraux  des  armées,  aux  gouverneurs  et  aux  autres  chefs  de 
guerre,  et  même  des  intendants  des  frontières,  et  de  ceux-là  au  roi  et  aux  ministres,  restassent  entre  les 
mains  de  ces  particuliers,  et  après  eux  de  leurs  héritiers  et  souvent  de  leurs  valets,  qui  en  pouvoient  faire  de 
dangereux  usages,  et  quelquefois  jusqu'aux  beurrières,  dont  il  est  arrivé  à  des  curieux  d'en  retirer  de  très- 
importants  d'entre  leurs  mains.  Quoique  alors  les  guerres  dont  il  s'agissoit  dans  ces  papiers  fussent  finies,  et 
quelquefois  depuis  fort  longtemps,  ceux  contre  qui  la  France  les  avoit  soutenues  y  pouvoient  trouver  l'explica- 
tion dangereuse  de  bien  des  énigmes  et  l'éclaircissement  de  beaucoup  de  ténèbres  importantes  à  n'être  pas 
mises  au  jour,  et  peut-être  des  trahisons  achetées,  encore  plus  fatales  à  découvrir  pour  les  familles  intéressées, 
et  pour  donner  lieu  à  s'en  mieux  garantir. 

«Ces  considérations,  qu'on  ne  comprend  pas  n'avoir  pas  plus  tôt  frappé  nos  rois  et  leurs  ministres,  saisirent 
-M.  de  Louvois.  11  rechercha  tout  ce  qu'il  put  retirer  d'ancien  dans  ce  genre,  se  fit  rendre  à  mesure  ces  sortes 
de  papiers,  et  les  fit  ranger  par  années  dans  un  dépôt  aux  Invalides,  où  cet  ordre  a  continué  depuis  à  être 
soigneusement  observé,  tellement  qu'outre  l'observation  du  secret,  on  a  encore  par  là  des  instructions  sûres 
où  on  peut  puiser  utilement. 

«tCe  même  défaut  étoit  encore  plus  périlleux  dans  la  partie  de  la  négociation,  et  la  chose  est  si  évidente 
qu'elle  n'a  pas  besoin  d'explication.  Croissy,  chargé  des  affaires  étrangères,  fut  réveillé  par  l'exemple  que  lui 
donna  Louvois  :  il  l'imita  pour  les  recherches  du  passé  et  pour  se  faire  rendre  les  papiers  qui  regardoient  son 
département,  à  mesure;  mais  il  en  demeura  là. 

«Torcy,  son  fils,  proposa  au  roi,  en  mars  de  cette  année  [1710],  de  faire  un  dépôt  public  de  ces  papiers, 
qui  le  trouva  fort  à  propos.  Torcy  prit  pour  le  roi  un  pavillon  des  Petits-Pères,  près  la  place  des  Victoires,  pane 
qu'il  entroit  de  son  jardin  dans  le  leur,  à  l'autre  bout  duquel  est  ce  pavillon,  très-détaché  et  éloigné  du  couvent, 
isolé  de  tout,  et  où  on  peut  entrer  tout  droit  de  la  rue.  Il  y  fit  mettre  en  bel  ordre  tout  ce  curieux  et  important 
dépôt,  où  les  ministres  et  les  ambassadeurs  trouvent  tant  de  quoi  s'instruire,  et  qui  est  soigneusement  continué 
jusqu'à  présent,  en  sorte  que  les  héritiers  mêmes  des  ministres  de  ces  départements  et  de  leurs  principaux 
commis  et  secrétaires  sont  obligés  d'y  remettre  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  bureaux  et  dans  les  cabinets  des 
secrétaires  d'Etat,  lorsque,  par  mort  ou  autrement,  ils  perdent  leurs  charges.  Un  commis  principal  et  de  con- 
fiance particulière  est  chargé  de  ce  dépôt  par  département,  sous  le  secrétaire  d'Etat  en  charge,  et  y  répond  de 
tout. 

-. Ponlchartrain,  ensuite,  en  a  fait  autant  pour  le  sien  de  la  Marine  et  de  la  Maison  du  roi. 

r.  On  peut  dire  que  cet  établissement  n'est  pas  un  des  moindres  ni  des  moins  importants  qui  aient  été  faits 
du  règne  de  Louis  XIV,  mais  il  seroit  à  désirer  que  ces  autres  dépôts  fussent  placés  aussi  sûrement  et  aussi 
immuablement  que  l'est  celui  de  la  Guerre  \  yy 

Non-seulement  Saint-Simon  passe  sous  silence  les  mesures  prises  ou  projetées  avant  Louvois  pour  la  conser- 
vation des  archives  administratives;  il  attribue  aussi  au  département  de  la  guerre  une  priorité  qui,  en  fait, 
ne  lui  appartint  jamais.  Louvois  (it  beaucoup,  on  doit  le  reconnaître,  mais  il  vint  après  Colbert  et  prit 
exemple  .sur  lui  :  les  faits  et  les  dates  le  prouvent.  N'ayant  reçu  de  son  père,  vers  iGG5,  que  les  années  les 
plus  récentes  de  la  correspondance  ministérielle,  il  se  hâta  de  remettre  sur  pied  les   règlements  tombés  en 

Mémoiri's,  imI.  Cliéruel  el  Régnier,  t.  VIII,  p.  3o.  —  Comme  tou-  d'autres.  Il  a  emprunté  le  sujet  de  cet  article  au  marquis  de  Dangeaii. 
jours,  Saint-Simon,  véridique  sur  certains  points,  tant  qu'il  puise  ses  dont  il  s'était  d'abord  contenté  d'annoter  les  exactes  mentions.  {Journal 
renseignements  à  Lonne  source,  appelle  la  reclificalion  sur  lieaucoiip         de  Dungeuu ,  L  \lll,p.  119.) 
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désuétude  et  de  réunir  activenienl  les  épaves  des  temps  passés'.  Peu  à  peu.  les  divers  bureaux  se  résignèrent 
à  verser  les  papiers  qu'ils  accuuiulaient  depuis  trente  ou  quarante  ans:  il  vint  même  de  l'extérieur  des  res- 
titutions fort  considérables,  et  enfui,  gricc  aux  soins  de  Darbon  de  Bellou,  chef  du  bureau  de  la  secré- 
taireric  et  ancien  commis  de  le  Tellier,  le  département  de  la  guerre  eut  un  dépôt  «l'archives,  «jui  fut  créé 
oflîriellemenl  en  iC88  et  placé  dans  l'hôtel  de  Louvois*.  ^fais  ceci  précisément  indique  que  le  ministre  se 
considi-rait  comme  le  seul  maître  dr  tous  les  papiers;  ce  fut  seulement  à  la  mort  de  son  fils  Barbezieux  (i-oi) 
et  par  l'ordre  du  nouveau  secrétaire  d'Elat  de  la  guerre,  —  le  contrôleur  général  (^liamillart ,  —  que  ces  archives 
devinrent  rét-llement  la  propriété  de  l'Etat.  Elles  avaient  été  à  peu  près  abandonnées  depuis  iGqi:  leur 
transport  à  l'hôti-l  des  Invalides  et  les  opérations  de  classement  aussitôt  commencées  assurèrent  délinilivement 
l'existence  du  dépôt  qui  allait  devenir,  selon  l'expression  d'un  de  ses  laborieux  directeurs,  -la  cnllerlion  la  plu> 
riche,  la  plus  nombreuse  et  la  |dus  authentique  d'éléments  d'histoire,  de  topographie  et  de  science  militaires. - 

Après  avoir  ainsi  rectifié,  quant  à  Louvois  et  au  Dépôt  de  la  guerre,  le  récit  de  Saint-Simon,  il  faut  restituer 
à  Colbert  et  au  Contrôle  général  leurs  mérites  respectifs,  quelechroni<|ueur  semble  avoir  complètement  ignorés 
00  oubliés. 

iJans  l'adminislralion  des  finances,  il  avait  été  longtemps  impossible  d'obtenir  l'ordre  et  la  conserxation  : 
la  nature  essentiellement  délicate  des  opt'ralions,  l'extrême  abondance  des  dossiers  et  îles  menues  pièces  de 
détail,  le  partage  des  affaires  entre  un  surintendant,  des  contrôleurs  généraux,  des  directeurs,  des  intendants, 
presque  indépendants  les  uns  des  autres,  cl  enfin  les  transformations  incessantes  de  ce  personnel,  étaient  autant 
d'obstacles  à  toutes  les  réfonnes*.  On  ne  comprenait  b-s  archives  qu'au  point  de  vue  du  domaine  et  des  dépôts 
des  (Jhandtres  des  conq)tes  ou  du  Trésor  des  chartes;  c'est  uniquement  dans  ce  sens  que  fut  dirig<'-e  une  remar- 
quable entrejirise. du  dernier  surintendant,  Nicolas  Fouquet,  qui  était  en  même  temps  procureur  général  au 
Parlement  et  garde  du  Trésor:  je  veux  parler  de  la  confection  d'un  terrier  général  de  toutes  les  seigneuries, 
fiefs  et  domaines  qui  relevaient  et  dépendaient  du  roi ,  o-uvre  vainement  ébauchée  à  plusieurs  époques .  sous  dilTé- 
rcntes  formes,  et  (pii  s<'ide  pouvait  rerm-dier  au  dt'-sordre  produit  par  des  siècles  de  guerre  rivile  et  de  mauvaisi- 
administration.  Au  mois  de  mars  i(j.")l),  huit  intendants  des  chartes  furent  créés  et  envovés  dans  les  province-» 
pour  y  dresser  des  registres  de  toute>  les  aliénations,  recevoir  les  déclarations  et  réunir  les  titres.  Les  documents 
ainsi  recueillis  et  h;  Tn'-sor  lui-même  devaient  trouver  asile  dans  un  hôtel  des  Chartes,  dont  on  vil  bientôt  les 
fondations  sortir  du  sol,  au  milieu  des  jardins  du  Palais.  Mais  le  temps  manqua  à  cette  tentative  pour  donner 
le»  n'-sullats  qu'on  en  pouvait  espérer.  Diverses  influences  firent  révo<|uer  l'i-dit  de  cn'ation  de  l'hôtel  et  de> 
intendants':  puis,  Mazarin  mourut,  la  puissance  du  surintendant  s'écroula,  la  surintendance  elle-mêmi>  ilispanil 
dans  un»!  terrible  secousse,  et  b*  nouveau  contrôleur  général,  en  abandonnant  la  construction  conunenci''e,  en 
laissant  languir  l'œuvre  du  papier  terrier  entre  des  mains  impuissantes  ou  négligentes,  sembla  tout  d'alwrd  en 

'  Cnl  *imi  (|iip  uni  rcnlm  lu  I)i-|i<M  un''  parlio  ilc*  papn-r*  iIim  rciii  qui  fiironl  Irouf  à  ou  lofp«  ilu  niarquit  de  la  Vim«illi<  ri  qui  «<mi« 

Mcrrlaim  il'Klal  ijui  l'clairnl  »urc>^r  août  IlirlK-liru.  furrnl  tli-iKW*  apt>)4  ion  i'loi|;i)r'ini-nl,  ric.i  (BiM.  nal.  im.  Kr.  S;**. 

'  Oiilrr  In  (Jciii  nulirni  rili^  plualiiiul,  «ii)rt  un  ar<irtecl<>  M.  l'a»-  fol.  ii'j)  Kncnn>  nt-«'  là  un  fait  PicrptionnrI .  qui  «>  ralUtbc  tui 

cal-Valloofpio,  ilana   Ip   Mrmiirial  J»    Ittfil   gnfral  ih    la  frurrrt,  mnunt  prix*  par  la  ranlinal  de  nicticlivu  ci  qui  hiiI  une  dugrin- 

■nn^  iHîj.  p.  I  i5  i  i3f»,  ri  M.  II.  \\on\nr.  Ut  Artkim  Je  la  h'ramrr,  <<<-blanl<*. 

p.  tSM  k  .I07.  '  La  Clumlin!  dm  romplr*  de  l'ari»,  jaloiiM?  dn  |>n«'iirTun  fffo^ 

'   Voir!  un  nnnpli*  dxa  mpwim  qu'd  lallail  |irm<lrp  ytur  olilrnir  raui  du  l'aHiux'nl  qui  lui  aiaipiili-nl-ii',  «oik  llrnn  III,  la  •unnlUoo- 

Urr.'"            '         l'imd'nn  uiniilrndanl.  I.<- I  I  mai  iCm'i,  |y>iiit  Mil  duTn'vir.  •'•filrntnil  arli<                                                           '         iil.Ln 

*"''                            >'>*in,  au  riinlrHlrur|[i'iH'ral  liurlurld"  ('.liainpi||ni  :  rliarfjr*  irinla-lKlanU  dr«                                                                            1  |Mr 

•M'>"-i '  <i.i4ip«f{n«,  PlanI  lu-ritMirr  |>niir  Ir  liirn  cIp  HKin  apriiri'  Jran-Jarqii»  Itrii'  —  ' 

qiM  1"  •l'iir  d'Kdial .  rixiiinu  |Mr  moi  à  la  diai^r  Av  Miniil<-n<lant  d<'  Jarqim  l«  n<-l ,  \>i' 

m»*  finanm,  ail  un«  rnlirrv  ronmiUMiKT  du  fail  d*  laililn  rliarj{«,  j'ai  d"  1'"' '"!  ■ ..- 

remiiMiMlr  qur  In  mrmoim,  riala  ri  pa|iirn  mnrrmanl  KtWr  lui  qu                                          lu  rvi.mait  paniiunil  prMi]iM>  louai  <V> 

totMil  lionnra,  ri  <oua  (ait  la  pn^pnlt?  afin  que  «mit  airi  t  lui  liaillrr  \\»  ,'■                                    i  j|i<n. 
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condainnor  l'idre  et  renoncer  à  la  centralisation  projetée  par  rou(|uet.  (^e  n'était  ([ue  pour  un  temps  :  à  Col- 
bert  plus  qu'à  tout  autre,  à  l'élève  de  le  Tellier,  à  l'intendant  et  au  léfjataire  de  Mazarin,  il  appartenait,  sinon 
de  poser  le  principe  de  la  propriété  des  papiers  administratifs,  du  moins  de  mettre  en  œuvre  les  théories  de 
conservation  si  mal  pratiquées  jusque-là,  même  dans  les  bureaux  du  secrétaire  d'Etat  de  la  [juerre. 

Lorsqu'il  eut  concentré  entre  ses  mains  les  finances,  la  marine,  le  département  de  la  Maison  du  roi  et  des 
affaires  ecclésiastiques,  la  police,  la  surintendance  des  arts,  des  manufactures  et  des  bâtiments,  etc.,  il  lui 
fallut,  sous  ses  veux,  sous  sa  main,  une  série  de  collections  répondant,  suivant  les  occurrences,  aux  besoins 
de  la  diplomatie,  de  l'administration  domaniale  et  financière,  du  droit  ])ublic ,  de  la  justice.  Le  but  était  bien 
autrement  élevé  que  celui  où  tendaient  depuis  un  siècle  la  curiosité  des  amateurs  ou  même  les  recherches 
de  l'érudition.  Tous  les  documents  qui  intéressaient  directement  l'Administration  et  l'Etat  pnuvaient-ils  être 
mieux  placés  qu'entre  les  mains  du  contrôleur  général,  dont  l'action  s'étendait  sur  tout  le  royaume  et  embras- 
sait presque  toutes  les  branches  du  gouvernement?  Et,  s'il  y  a  quelques  reproches  à  faire  sur  les  moyens  et  les 
|)rocédés  dont  usa  Colbert,  qui  d'entre  nous  se  sentirait  le  courage  de  les  condamner,  aujourd'hui  que  nous 
sommes  rentrés  en  possession  de  ces  trésors  amassés  à  grands  frais  pour  «éclairer  les  hommes  d'Etat,  charmer 
les  curieux  et  faciliter  les  travaux  des  gens  de  lettres?» 

Dès  1662  ,  bien  avant  Louvois,  Colbert  avait  commencé  à  réunir  pour  lui-même  les  éléments  d'un  r, cabinet 
des  manuscrits,?!  tout  en  dirigeant  les  travaux  de  la  Bibliothèque  du  roi,  dont  son  frère,  l'évêque  de  Luçon.  lui 
laissait  le  soin'.  Carcavy,  Godefrov,  Clément,  Clairambault,  du  Fourny,  Vyon  d'Hérouval  étaient  alors  ses  prin- 
cipaux agents.  Dans  une  première  période,  on  s'occupa  moins  de  former  des  archives  et  de  rassembler  des 
documents  originaux,  que  de  compulser  les  registres  du  Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes,  du  Trésor  des 
chartes,  et  d'en  faire  des  extraits,  ainsi  que  de  transcrire  des  cartulaires  et  des  correspondances  diploniati(jues. 
La  Bii)linthèquc  du  roi,  les  collections  particulières  fournirent  des  matériaux  en  abondance;  les  quatre  cent 
soixante-deux  volumes  de  papiers  de  Mazarin,  classés  immédiatement  par  Carcavy  et  Ondedci,  et  les  minutes 
ou  copies  des  lettres  écrites  par  Colbert  dès  son  entrée  chez  Michel  le  Tellier,  formèrent  la  tête  d'une  collection 
bientôt  sans  égale.  Vers  1667,  Baluze,  ayant  remplacé  Carcavy  comme  bibliothécaire  de  Colbert,  donna  à  l'en- 
treprise une  nouvelle  impulsion  et  un  objectif  plus  important.  Les  documents  utiles  à  l'administration  royale 
furent  mis  en  réquisition,  de  préférence  à  tous  autres,  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  les  provinces.  Colbert 
dirigea  lui-même  ses  correspondants  et  leur  communiqua  son  activité,  sa  passion:  magistrats,  commissaires 
au  papier  terrier,  intendants,  généraux,  diplomates,  se  mirent  à  ses  ordres,  jusqu'en  Allemagne,  jusqu'en  Orient. 
Les  Cours  fournirent  des  copies  de  leurs  registres,  les  juridictions  inférieures  se  laissèrent  dépouiller  de  leurs 
titres  domaniaux  et  féodaux;  les  abbayes  et  les  églises,  dépositaires  inconscientes  de  tant  de  richesses,  cédèrent 
presque  partout  à  la  persuasion,  aux  belles  paroles,  aux  promesses,  parfois  à  l'intimidation:  les  enquêteurs 
parvinrent  même  à  pénétrer  dans  les  chartriers  j)articuliers  ou  les  collections  d'amateurs.  Le  double  intérêt  de 
la  science  et  de  l'administration,  mis  en  avant  par  le  ministre,  anima  tout  le  monde  au  point  de  faire 
oublier  quelquefois  à  de  savants  travailleurs  et  aux  plus  intègres  magistrats  les  règles  de  la  bonne  foi,  de 
l'honnêleté  et  du  devoir-.  Il  est  inutile  de  revenir  sur  ce  point,  qui  paraît  suflisamment  élucidé:  on  peut 
ajouter  seulement  que  Colbert  gardait  pour  lui-même  la  responsabilité  de  ses  procédés,  et  que.  la  plupart  dît 
temps,  il  payait  de  ses  deniers  les  frais  de  voyage,  d'achat  ou  de  transcription.  En  retour,  il  se  croyait  le  droit 

'  On  ne  doil  pas  oublier  que  ColLert  fut  probablement  l'instigateur  Sainte-Marllie  oiïril  pour  la  bibliolbèque  de  Colbert  k plusieurs  liasses 

de  la  généreuse  donation  que  le  comte  de  Béthune  fit,  en  iC6,3,  à  la  de  lettres  du  feu  roi  et  de  ses  ministres,  toutes  originales,  qui  regar- 

Bibliolhèque  du  roi, Kprésentd'autantplusdigne  d'un  grand  monarque,  daient  l'ambassade  d'Angleterre  du  feu  maréchal  d'EfTiat.  .  .  le  tout 

qu'il  y  peut  trouver  de  quoi  satisfaire  son  esprit  cl  sa  curiosité  dans  la  accompagné  de  plusieurs  écritures  curieuses  ayant  relation  à  ces  né- 

connoissance  générale  et  particulière  dos  affaires  de  son  royaume.n  gocialions.i  Cbapclain  n'osa  accepter  des  papiers  d'Etat  aussi  inipor- 

{Plumilifde  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  lo  janvier  i664.)  tants  sans  être  sur  de  l'aveu  de  Colbert.  (  Lettres  de  Colbert,  publiées  par 

■  Il  faut  citer  une  exception  honorable  pour  Chapelain.  En  1666.  M.  P.  Clément,  t.  V,  p.  609.) 


WANT-PROPOS.  vu 

(le  retenir  dans  sa  propr»-  biltliotht-quc  les  meilleures  trouvailles,  la  fleur  des  documents  conquis  en  tous  pay> 
au  nom  de  Louis  XIV  '. 

Ce  fut  aussi  nu  profil  de  cette  nn}mc  bibliothèque  <juf,  durant  plus  de  vin|;t  ans,  avec  une  ri'ijularité  et  uni' 
persévérance  dont  on  n'avait  point  encore  eu  l'exemple,  il  veilla  à  la  consenation  des  correspondances  adminis- 
tratives et  des  dossiers  de  ses  divers  ministères.  Peut-Otre  e-pérait-il  que  d's  di'parlemetits  resteraient  dans  s^i 
famille,  ce  (|ui  eût  juslifn- jus(|u'ii  un  certain  point  des  façons  d'ajjir  trop  |iPr>onntlles.  Peut-être  aussi  croyait-il 
mieux  assurer  l'exécution  de  ses  volontés  et  oifrir  chez  lui,  aux  travailleurs,  des  facilités  et  un  accès  qu'ils  ne 
pouvaient  espérer  de  la  Bibliothè(|ue  du  roi.  Quoi  qu'il  en  fût,  les  papiers  étaient  immédiatement  saisis, 
au  sortir  des  bureaux,  par  les  bibliothécaires  du  ministre.  Ceuv-ci,  surtout  Baluze  et  Clairanibault,  ne  se 
fai>aienl  aucun  scrupule  de  prélever,  à  l'exemple  de  leur  patron,  mais  à  son  insu,  une  dlme  destinée  à  leurs 
collections  particulières';  le  reste  allait  former,  entre  autres  séries  précieuses,  celle  que  nous  appelons  les  Mé- 
lan/res  Calbert^.  C'e>t  ainsi  que,  plus  ou  moins  régulièrement,  s'est  conservée  la  majeure  partie  de  cette  corres- 
pondance qui  a  fourni  les  principaux  matériaux  du  monument  élevé  ù  la  mémoire  de  Colbert  par  feu  .M.  Pierre 
Clément,  et  qui  représente,  à  proprement  parler,  les  premières  archives  du  Contrôle  général  des  finances. 

Colbert,  non  [dus  que  le  Tfllier,  non  plus  que  Louvois,  ne  peut  être  rigoureusement  considéré  comme  h' 
créateur  des  dépôts  administratifs  :  ces  trois  ministres  travaillaient  et  amassaient  plutôt  pour  leur  satisfaction 
ou  |i  iir  usage  personnel  et  celui  ib-  leurs  clients  que  pour  1<'  compte  de  l'Administration:  mai>,  In-ureusement. 


'  MM.  l'icrre  Cl'-inonl,  dan»  le  tome  V  des  l^Hrrt  de  Cilhert,  et 
I>-op<il>l  Di'li'lr,  dans  le  lome  I"  du  Cnbinrt  ilt»  mniniicriu  de  In  Dihlio- 
lU^M*  imjirrùUe,  uni  ri|>n»"  l'un  et  l'autre,  avec  autant  de  «cii-ncc  que 
d'impartialité,  la  pièces  du  procès.  Il  sulTit  ici  de  nppeler  un  fait  qui  a 
Irait  k  l'ultlilé  di-s  titra  duinaniaui  e|  au  pprifit  que  OllM>rt  en  urail 
lirer.  Apn'-s  la  première  conqui'lo  d»-»  Flandr<'*,  quand  il  s'ajjil  di"  drcs- 
a«-  Tétai  des  rliarjjes  auif|ni^  «nr  les  domaines  des  »ille»  nou»ellomont 
reaniesau  royaume,  le  travail  ne  put  se  Tain'  qu'au  nioyen  dcscopii'S  ou 
des  litres  orif;inaui  ipie  l'Iiisturinj^pln-  I).  Ijodefroy  envuya  au  canine 
Ieurf{<'n<'r3l.  fins  ta*d,  la  rill<-  de  (iand  se  rendit.  Collxrt  savait  que  U 
citadelle  rrnfi-nnait  l>-sarrlii«i's  les  plus  pn-cieuvs;  m-iis  la  capitulation 
portait  rti  tenne»  etprès  que  redépAt  serait  respecté  par  les  «ainqu<-urs: 
il  •'tait  iiii|iu*iil>l''  de  nian<|Ui'r  nuierli'tiK'nt  à  une  stipulation  solen- 
neljiv  t>  fon-iit  <i<><lrfni»,  l'intendiinl  le  l'rl<-tier  et  un  transfujjv,  le 
prrsidi-ol  Krrenilwiiilt,  colli-clionneur  bien  connu,  qui  se  cliarfjèrcnt, 
KHW  Mubrrd'>  tuili>'r  les  litn-s.d"  [••*  soustraire  adniilement  et  de  faire 
|«rlir  pour  l'aris  ce  qu'ils  ImuTeraient  de  plus  pn-cieut.  Ils  n^usairent . 
et  quelque^iin<^  <l<^  piivrs  les  |Jus  remarquables  que  |>aai^e  aujour- 
d'hui l'aiiririine  Hibliolbèque  du  roi  ont  é\if  retrou<i-es  dans  l<'«  col- 
lections ColU-riines.  (|>.  Cb-ment,  /«-.  ci(.  p..1H.1,.t  |,.  Oelisle,  foc.  ni 
p.  66^  •!  t<'i'*.)(^r.  dans  b-  pn-sent  «oliime  U  lettre  n'  ij'tx,  re|j|i<e  aui 
documents  tir>^  par  l)a);uessesii  dt-sartbiiea  royab-s  de  Oarcassonne  et 
d<  Toulotise,  et  ronsen)'*  jusipi'eu  lOyi  par  les  liéritien  de  (>>|l>ert. 
'  \je»  U%\tAt  lUIuie  et  OUirjnibiult  renferment,  cttinm"  on  le  sait, 
liMUCoup  de  lellti'»  adreasiT*  à  (.olberl,  de  inlnules  de  sa  corresiion- 
danre,  de  nièmuirps  importants,  et  enfm  cle  documenta  ort,iinaut, 
panni  lesipirjs  on  fieul  nli-r  rliri  lUbii"  bt  dipb^nr*  ■■nb'ti>«  au  l.an- 
■I  ■  de  Fnii'pi'l.  A|KT»  la  mort 
,  en  l'yiifj.par  le  rlianc>>- 
,  ,  |»|.|<T>  ilu  |irrmii<r  sertrlaire 
>mU  |iaur  sa  |impm  rullivlion  une 
,,anln.  On  b«  ri-troiiie  aiijotinl'hui 
t  'IlOS  ce  qui  rr^r  lU  «rs  UrUngtê  ,  on  in- 
■!••  l^uUsert  et  de  SeiQneUy,  dans  1rs  inanus- 


ipseduc,  les  ranicls  de  M.i; 
ib*  t.olbrfl,  l.lairamliaull 
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erils  de  YOnIre  «/u  Saim-Eiprit.  Maintenant  que  louj,  papiers  Baluze  , 
papiers  Clairarabaull  ou  papiers  Cull>ert,  se  n-lrou\cnt  cùlc  à  cMe  sor 
le»  rayons  de  la  m>'mc  bibliothèque,  ces  faits  sont  moins  regrettables, 
sinon  plus  pardonnables. 

•  En  dehors  des  celb-ctions  qui  renferment  les  papiers  de  Flandre», 
les  copies  domaniales  de  Ijodefroy  ou  de  Doal,  il  en  est  deui  qui  «ont 
plus  spécialement  administratives  et  portent  le  nom  de  Colbert  :  celle 
des  Gmij  emlt,  composi'C  de  roanuscrils  ou  orifpnaui  divers  siir  U  poli- 
tique et  le  gouvernement;  cell  -  des  Mrlangn,  qui  compte  aujourd'hui 
quatre  cenl  cinquante-huit  volumes  ou  boites,  de  provenances  diverses, 
puisque  les  Mélanges  proprement  dits  doivent  t^trearrivi^  à  la  Bitilio- 
Ihèque  du  roi  dès  I7<1s  ,  tandis  que  les  deux  séries  coti-es  -\  è  lo<i 
(|iapiers  d'adminislralion  ou  d'archives),  ini  à  176  6m  (correspon- 
dance de  Oolberl),  n'ont  été  reconquises  que  par  le  st^|uolr<'  rcvtilu- 
lionnaire.  Quant  aui  mi  s<''ries  suivantes,  qui  son!  des  cnmptfs  d'im- 
positions, des  registres  du  Tnsor  royal,  d<s  liilimenLs,  di-s  |<ensions. 
du  marc  d'or,  etc.,  elles  se  rapportent  bien  a  l'adminislration  de  (à>I- 
IntI,  mais  on  ne  connaît  eiactenient  ni  leur  nri|;ine  ni  le<ir  raison 
d'être  placi'es  dans  les  Mriamgr».  l  ne  dernière  série  se  compose  de« 
chartes  tcellé»-s  envoya  par  t'todefroy  à  Colbrrl. 

\ji  troisième  série  (n~  1 01  i  1 76  6i(),  qui  compte  aajounrhiii  eeol 
douie  volumes,  fut  loagt<'mps  désigni>e  aous  le  litre  de  l'o^aMn  r*ru, 
4  cause  des  couvertun-s  de  vélin,  qui  n'eiislml  plus.  Klle  renfenne  le» 
lettres  admieat  à  (xilherl.  de  iOjC  à  il">77,  [var  le»  inirtidanis,  le» 
.idinliiislraleura  provinciaui  et  aulm  |i<>r>r<iin<er«  ilr  iiuile  il.s««,  sur 
b-s  affaire*  iiilervuant  ses  divers  il  :  .  manne,  etc. 

C'est  U  que  M.  Depping  a  ln>u>'  "it  de  U  Ca>>- 

m/H»i(/n>i<-r  ajmii>iitr<ilirr  tout  Ia>»ii    (M  .  '  I  il 
milliers  de  lettres  feronl  quelque  jour  l'oiget  d'un< 
Aninemmeot  inslrirtiv  l.e«  mmuti-s  ite  la  cnfTv->|«»Kij'i 
uu  le*  lraiivrri|'l  ••lia  d>'   tn  I  llrr*  sont  lw«u(iMip  piiM  <l 

le  fait  cb-  se.  rmMii  •  ■  <■   I    '  !     ''"Taires;  leur  revilKNi  a ,-, 

|innri|>iles  ilifliml  •  U.  l'ierre  CWacat  <Vei<«  l^tm 
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leur  exemple  n'eut  que  de  bons  effets.  On  comprit  désormais  que  la  conservation  des  papiers  était  indispensable 
dans  l'intérêt  de  la  cbose  publique  ;  que ,  toute  curiosité  mise  à  part ,  ils  avaient  droit  au  respect  des  agents  appelés 
cliaquc  jour  à  s'en  servir,  cl  que  ces  collections,  en  dépit  de  la  succession  des  temps  ou  des  révolutions,  t'orment 
toujours  une  mine  féconde  où  cbaque  âge  tour  à  tour  devra  retrouver  les  enseignements  du  passé.  Quant  à 
cette  loi  si  importante  f[ui  nous  représente,  avant  tout,  dans  les  papiers  administratifs,  un  bien  de  l'Etat,  un 
fonds  national,  dont  cbaque  administrateur  n'est  que  le  détenteur  temporaire,  elle  avait  été  méconnue  en  réa- 
lité par  Louvois  au  dépôt  de  la  Guerre,  par  Colbert  aux  Finances;  il  y  avait  donc  un  dernier  progrès  à  obtenir 
dans  cbaque  département  ministériel. 

Seignelay,  bérilier  de  son  père,  conserva  la  bibiiotbèque  Colbertine  comme  une  propriété  privée,  sous  la 
garde  du  vigilant  Baluze;  quoique  moins  passionné  pour  ces  collections,  il  les  enricbit  de  quelques  manus- 
crits achetés  en  province,  et  même  d'une  partie  des  papiers  relatifs  aux  "deux  administrations  qui  lui  étaient 
échues  dans  la  succession  paternelle.  On  sait  qu'après  lui  la  bibliothèque,  ayant  passé  par  diverses  mains'  et 
couru  plus  d'une  fois  le  risque  d'être  di.spersée  ou  enlevée  à  la  France,  revint  au  roi.  par  un  acte  également 
honorable  j)our  le  dernier  comte  de  Seignelay  et  pour  Louis  XV  (i  789  ).  Mais,  malgré  la  bonne  foi  du  déten- 
teur, la  livraison  ne  fut  pas  complète.  A  côté  des  six  mille  manuscrits  anciens,  des  seize  cent  sept  manuscrits 
modernes  contenant  les  copies  et  inventaires  recueillis  pour  le  domaine  en  Guvenne  et  en  Languedoc,  des 
cent  quatre-vingt-trois  volumes  de  titres  flamands,  des  soixante  portefeuilles  de  titres  originaux,  des  six  cent 
vingt-deux  diplômes  royaux,  des  cinq  cent  vingt-quatre  volumes  de  titres,  mémoires,  lettres,  etc.  concernant 
le  royaume  et  les  aflaires  étrangères,  et  enfin  des  quatre  cent  soixante-deux  volumes  de  papiers  de  Mazarin. 
que  le  ministère  des  affaires  étrangères  se  bâta  de  revendiquer,  —  à  côté  de  ces  différentes  séries,  qui  avaient 
souffert  elles-mêmes  delà  dilapidation  ou  de  la  destruction-,  il  manquait  celle  qui  est  la  plus  importante 
pour  l'histoire  de  l'administration  de  Colbert,  celle  qui  renferme  la  collection  chronologi(jue  des  lettres  offi- 
cielles adressées  au  ministre,  et  que  l'on  a  longtemps  connue  sous  le  litre  de  \ ultimes  verts.  La  place  naturelle 
de  ces  volumes  était  au  Contrôle  général  des  finances  ou  à  la  Marine:  mais  ils  restèrent  entre  les  mains  des 
héritiers  de  M.  de  Seignelay.  Ils  y  étaient  encore  à  l'époque  de  la  Révolution,  et  ne  furent  réunis  à  la  Biblio- 
thèque nationale  que  comme  propriété  d'émigrés.  Peu  s'en  fallut  donc  que  cette  partie  capitale  de  la  biblio- 
thèque Colbertine  ne  nous  échaj)pât,  par  une  conséquence  indirecte  du  principe  irrégulier  qui  avait  présidé 
à  sa  formation. 

A  la  Marine,  il  parait  que,  dès  1680.  ou  même  plus  anciennement^.  Seignelav  et  son  père  avaient  com- 

'  Celles,  entre  autres,  de  l'archevêque  de  Koucn,  ce  frère  de  Colberl  vanl  la  volonté  du  défunt,  d'autres  n'étoient  que  des  projets  de  ser- 

que  le  contrôleur  général  de  Pontcharirain  et  le  chef  du  Conseil  des  fi-  mons,  discours  et  autres  pièces  seml»lables,  la  plupart  détachées,  sans 

nanr^s  forcèrent  à  restituer  les  titres  enlevés  en  Languedoc  (lelt.n"  9.51).  suite  et  pleines  de  ratures.  Les  autres  éloient  deux  cahiers  et  autres 

'  Trente  ans  après  !a  mort  de  Colberl,  C.  de  Chesnc,  garde  de  la  feuilles  qui  avoient  été  mis  fort  soigneusement  dans  des  portefeuilles, 
bibliothèque  Colbertine,  écrivait  à  Desmaretz,  alors  contrôleur  gêné-  que  M.  le  duc  de  Cbevreuse,  exécuteur  du  testament,  n'a  pas  voulu 
rai  :  rA  Paris,  de  la  bibhothcque  Colbertine,  le  5  novembre  1712.  —  remettre  dans  la  bibliothèque,  disant  que  c'étoient  des  pièces  impor- 
Slonseigneur,  aussitôt  après  les  ordres  reçus  de  M.  l'abbé  de  .Seigne-  tantes  à  VEtat.  Il  a  empli  un  coffre  de  ces  portefeuilles,  et  l'a  fait  em- 
lay,  j'ai  fait  une  recherche  exacte  dans  notre  bibliothèque  du  règlement  porter  chez  lui.  Je  ne  doute  point  que  le  règlement  dont  vous  parlez 
que  vous  lui  avez  demandé  louchant  le  commerce ,  qui  fut  fait  entre  n'y  soit.  Ce  me  seroit  un  grand  honneur  de  pouvoir  contribuer  au  dé- 
feu  M.  le  marquis  de  Seignelay,  en  qualité  de  secrétaire  d"Etat  ayant  sir  qu'a  M.  l'abbé  de  vous  donner  salisfaclion.s  (Papiers  du  Contrôle 
le  déparlemenl  de  la  marine,  et  M.  le  Peletier,  pour  lors  contrôleur  général,  Lellres  communes,  5  novembre  1713.)  —  Ou  voit  quelle  est 
générai.  J'ai  trouvé  quelques  volumes  contenant  plusieurs  lettres  et  l'origine  des  précieux  documents  actuellement  conservés  au  château  de 
mémoires  touchant  le  commerce  et  la  marine,  mais  qui  sont  bien  plus  Uampierre  :  quelques-unes  des  pièces  capitales  qu'ils  comprennent  ont 
anciens  que  les  années  i683  el  ib84,  dont  vous  faites  mention,  et  je  été  publiées  en  1790  par  Soulavie,  et  M.  Pierre  Clément,  grâce  à  la 
ny  ai  point  trouvé  le  règlement  dont  vous  parlez.  Je  me  souviens  généreuse  communication  de  .M.  le  duc  de  Luynes,  en  a  pu  reproduire 
qu'après  le  décès  de  feu  M.  l'archevêque  de  Rouen  ,  quand  on  fit  i'ou-  un  bien  plus  grand  nombre  dans  les  Lettres  de  Colbert. 
verturcde  son  cabinet,  on  en  tira  plusieurs  papiers,  dont  les  uns  con-  -  Voyez,  dans  les  Mélanges  Colbert,  n"  il)8,  fol.  87  et  âa,  uninven- 
cernoienl  le  diocèse  de  Rouen ,  qui  furent  brûlés  en  ma  présence ,  sui-  taire  des  papiers  de  Colbert  concernant  la  marine ,  dressé  en  167/1. 
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menré  à  faire  recueillir  et  classer  le»  papiers  remontant  jusqu'au  temps  oîi  ce  département  avait  été  détaché 
des  Affaires  étrangère»  :  Pierre  Clairanibault  était  spécialement  chargé  du  senice.  Mais  on  conçoit  facilement 
que  la  correspondanc»'  resta  mêlée,  en  partie,  avec  les  lettres  «.t  dépêches  relatives  aux  finances,  et  part.igea 
leur  sort.  Le  dépôt,  en  lui-même,  n'ollrit  pas  tout  d'ahord  de  grandes  ressources:  les  soins  des  deux  Pont- 
cbartrain,  père  et  fils,  ceux  de  Valincour,  secrétaire  général  de  l'amirauté,  du  comte  de  Toulouse  et  de  M.  d»- 
Maurepas.  devaient  lui  donner  à  la  longue  une  importance  et  une  excellente  organisation  dont  lémoign*- 
encore  aujourd'hui  son  état  florissant  '. 

Parmi  les  divers  départements  que  Colhert  avait  [tossédés  et  qui  restèrent  une  dizaine  d'années  entre  les 
mains  de  Seignelav,  celui  de  la  .Maison  du  roi  était  des  plus  considérables,  puisqu'il  comprenait,  outre  les 
services  proprement  dits  du  roi,  l'administration  des  généralités  de  Paris.  Limoges,  Soissons,  Orléans,  Poi- 
tiers et  la  Rochelle,  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques,  les  relations  avec  les  Cours  souveraines,  la 
police,  etc.  Colbert.  qui  l'avait  obtenu,  en  ifiliS.  par  la  démission  île  M.  de  Guénegaud,  s'était  empressé 
d'y  organiser  des  archives  et  de  placer  en  tête  plusieurs  recueils  factices  ou  des  protocoles  de  secrétairerie , 
composés,  comme  ceux  de  .M.  de  Brienne.  de  copies  d'originaux  épars  en  tous  lieux.  Puis,  il  avait  veillé 
i  la  Iranscriplion  de  ses  dépêches  et  des  expéditions  faites  dans  ses  bureaux.  Nous  avons  encore  cette  der- 
nière série,  l'une  des  plus  célèbres  peut-«}lre  que  possèdent  les  Archives:  mais  on  ne  connaît  que  par  tra- 
dition le  reste  du  dépôt,  caria  Révolution  ne  nous  en  a  laissé'  que  quelques  cartons.  Cerl.nins  indices  donnent 
à  croire  que  Tordre  n'y  fut  pas  parfait  de  longtemps  et  que  le  svsième  de  consenation  n'empêchait  point  les 
gardiens  eux-mêmes  fClairambault  fut  du  nombre)  de  s'emparer  des  documents  à  leur  convenance^. 

Au  département  des  affaires  étrangères,  la  nécessité  d'archives  bien  tenues  et  vigilamment  gardées  eut  dû 
être  mieux  comprise  que  partout  ailleurs.  N'est-il  pas  étrange  de  voir,  là  encore,  les  secrétain's  d'Etat  du 
XTii*  sièrle  oublier  les  droits  du  roi  sur  les  [lapiers  (liplomali<|ues  et  même  sur  les  traités  et  documents  ori- 
ginaux de  première  valeur?  Sous  Richelieu,  M.  de  Chavigny,  chargé  du  département,  forma  pour  son 
compte  [KTsonnel  une  magnifique  collection,  qui  n'est  revenue  h  l'Etat  qu'un  siècle  plus  lanl,  en  échange 
d'un  régiment'.  Après  Chavignv  vinrent  \<--  dem  Brienne,  fils  et  petit-fils  d'un  secrétaire  d'Etat  char|;é  de  la 

'   So^n  F«uill«t  di:  Conflit-,  l'.<nitmn  d'an  curirus ,  L  II ,  p.  'i33,  i,5'>o  liïwm  (en  i73o),  puit  .3,ooo  li»r»  de  |;ntiriralioii  annuelle 

ftftia  uoe  «Mnrouiiiralion  de  M.  Mii^ri,  ri  II.  Boniier.  le*  Artlun»  pour  les  fraii  de  flaMrnieiit  e<  d'auginenUlioa  de  lover.  -Xjn  d<-pM, 

d$  U  Fntmf,  p.  3i^  eiHiiiaale».  duail-il,  n\->l  pas  moint  iipporlant  quv  cua«i(lërable,  rl  rrnfmno  de» 

On  lroo>e  l>e<iKoup  de  reaM-i^emmO  «ir  cr  d'-pi'»!  dan»  le»  M*-  |iaptcr>  conornanl  le»  aOain'S  ilranjjiTc»  el  du  dinlan»  du  royaume,  la 

laa^M  (UairmmkamU ,  ri.  |«r  exenipir.  fe  (ail  <|uc  le  Conwil  de  marine  (;ui-m',  la  marine  et  le»  Enance».  Il  e»l  prwieui  pour  TfatUoin':  le» 

dffeadii,  par  d<Vi»MNi  du  9  mai  i'kj.  de  d<fplarer  aucun  doeument  plut  i;n)nd<-«  familles  y  ont  de»  lilre»  menlieb,  el  il  t  9  Sr^tKntiji  dr 

ma*  jindri'T  d'un  onlre  érril  el  un«  donner  un  re^  i  l.lairambaull,  ref^«tr>^  uriginaui  de  bapli^nies,  inariafjn  et  enlerT>  •  ■  'I' 

qui  rlail  ciurg<^  de  faire  n'iat>^](rer  li^  pirt-ei.  (  Ma*.  .W'/.  (Jairaml/ùnU ,  la  II.  I'.  H.-    {llun  du  i   no>>Miil)r<.'  f,'»';-)  t."  p*l  ■• 

D*3Si  ,  p.  677.)  En  I7»3,  lorw|U>'  le  nH^me  garde  lil|ioMr  M.  de  Mau-  dan>  deui  luraui  diff-renU  :  ceui  de  U  Maiiun  du  nu,  r'.^l  j -lin-  le» 

rtpa*  HO  iatanUire  di^aïUr,  aujourd'hui  rontert^  dan<  l'-»  papier»  de  ùim  el  i-UU  rilatifi  i  la  maiwn  ou  au  iléparletneDl  de  Pan»,  le* 

bmilU  de  r«  minitire,  il  y  aiait  detii  dépûU,  l'un  aut  l'elilt-Hére»,  dmitioa»  du  roi.  Ir^    |  '  '   'U 

Mlle  commun  de  lanl  d'»rrlii<>^mini>t>'nr||<.«,  l'aulre  à  \er«aill<«,  rue  N  iiut- Loutre;  le»  do--  •*> 

d    '    '  '  "  r»..  M.  de  (;i»»i"-ul  lu  lit  ri'unir,  in  I7'i3.  ilan»  re  1       ...     1  ,f, 

•'•  l'oii  lU  ne  «onl  retenui  quVn  i''.!;  a  Paru.  En  ouirv.  '■'' 

1'     i.  j, rlii, ••••-•->  ■'■•■i-  I  '■•■■'■■•'•  ,  cTx^-e»  par  le  comlc  d«i  I..... ..  .  .. d 

T";>"i>        .    .    I    .  .r,  el  un  depAt  dil    lUê  aui  l'n-uiouln-t,  puii  aut  (■:  .  ''. 

'-^"■î'» '''•'''•■»•.  ■(  r--..     i-«,     i7t|u  et  1791. ,  ,,        ,  ■  "■• 

'  Ataot  l'iorenilio  du  minitli-r»  -le»  rmaore*.  j'atait  rrrurilli  quel-  uir  le  VmtJmIttmt  rwWn/t—T».  (/<<««*  ^  ^m»»— 1 

que»  d'IiiN  Mir  le  d«-pA(  de  U  Maiaon  du  roi  dant  le  recueil  maniwrnl  '  '  .lire  1H71 ,  p.  3;  1  i  373.  ) 

in  /VniK'iij  Jm  fm  ,  lioal  nou<  d<^lortin>  aujounl'liui  la  |>ert>-.  M.  de  '   !>•  lui  M.  ).liau<rlin.  ^anle  de*  trxaui,  qui  IraiU  U  remit*  dr 

Saiol-  KUirrolin  fui  lr  permiT  qui  l'orrup*  M-neinrmeiil  drt  |i«pi<T»,  en  papiTt .  alun  pumilr»  ^lar  M    de  Pww^hatifny;  rplu|.<^i  ulilin! 

Ml  «KcnlanI  a  M.  d'  U  \nllim  »l  en  réiintManl  à  re  ■l'-iiartotnenl  en  r^lour  le  rr^jimcnl  de  C«mlirrM>.  (  Ve«   Jm  Jmt  ir  Lmr"'     '    ^ 

relui  de  la  Waiiuu  du  rui  qu'atail  M.  de  liaurrpa*.  il  oUtuI  d'aliord  p.  ii>  / 
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Maison  du  roi,  qui  leur  avait  laissé  l'une  des  premières  et  des  plus  considérables  collections  de  pièces  relatives 
aux  alTiiires  étrangères  ou  à  l'administration  du  royaume.  M.M.  de  Brienne  firent  plus  encore  :  outre  les 
copies,  ils  amassèrent  de  précieux  originaux,  les  léguèrent  à  leurs  héritiers,  et,  longtemps  après  que  les 
registres  d'Antoine  de  Loménie  étaient  rentrés  à  la  Bibliothèque  du  roi  ou  au  Ministère,  il  fallut  les  inter- 
ventions les  plus  puissantes  pour  retirer  certains  traités  de  paix  et  des  séries  entières  de  minutes  d'arrêts  du 
<!onscii  que  des  marchands  anglais  s'étaient  fait  adjuger  à  la  mort  de  Charles-François  de  Loménie,  évêque 
de  Coulances  (1720)'.  Ces  habitudes  se  modifièrent  :  un  document  ofliciel  prouve  que,  successivement, 
MM.  de  Lionne,  de  Pomponne  et  de  Groissy  se  transmirent  les  originaux  des  traités  de  paix  signés  sous  leurs 
auspices;  mais  le  roi  dut  donner  des  ordres  formels,  à  la  mort  de  Colbert  de  Croissy  (1697),  pour  que  son 
fils  et  successeur  Torcy  renvoyât  au  Trésor  des  chartes  ces  mêmes  documents,  qui  eussent  dû  y  être  déposés 
au  fur  et  à  mesure-.  On  a  dit  que,  dès  lors,  les  premiers  commis  recueillaient  scrupuleusement  les  papiers  de 
leurs  bureaux;  ce  fut  M.  de  Torcy  qui  en  assura  la  conservation,  en  créant  le  dépôt  diplomatique  auquel 
Dangeau,  puis  Saint-Simon  font  allusion  vers  1710^.  Ainsi,  c'est  encore  à  un  Colbert  que  nous  devons  l'ins- 
titution de  ces  magnifiques  archives,  dont  la  richesse  s'est  accrue  du  produit  de  tant  de  revendications  faites 
au  nom  de  la  raison  d'Etat*,  et  où  les  travailleurs  ont  eu  trop  rarement  jusqu'ici  la  liberté  d'étudier  l'histoire 
politique. 

L'étonncment  qui  nous  saisit  lorsque  nous  trouvons  à  peine  dans  quelques  ministères  des  rudiments  d'ar- 
chives antérieurs  au  xvni"  siècle,  cet  étonnement  sera  porté  au  comble  si  nous  constatons  que  la  Chancellerie 
ne  paraît  avoir  conservé  ni  correspondances  ni  dossiers  avant  le  règne  de  Louis  XV.  C'était  pourtant  sur 
les  papiers  des  chanceliers  qu'avaient  porté,  au  xvf  siècle,  tous  les  efforts  des  gardes  du  Trésor  des  chartes-'. 
Mais  ces  traditions  s'étaient  absolument  perdues,  et  si,  aujourd'hui,  nous  possédons  des  collections  de  lettres 
adressées  aux  chanceliers  Séguier  et  le  Tellicr,  ou  la  transcription  des  dépêches  de  MM.  Boucherai  et  de 
Pontchartrain,  l'Administration  n'a  été  pour  rien  dans  ces  heureuses  rentrées.  Les  volumes  formés  par  Séguier 
sont  encore  dispersés  entre  la  Bibliothèque  nationale  et  l'Institut,  les  bibliothèques  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Londres,  ou  les  collections  particuhères:  les  pnpiers  de  le  Tellier  ne  nous  sont  revenus  qu'en  1718,  par  un 
legs  de  l'abbé  de  Louvois,  garde  delà  Bibliothèque;  la  correspondance  de  Boucherai,  après  avoir  disparu  pen- 
dant un  siècle  et  demi,  s'est  retrouvée  tout  dernièrement,  sous  la  forme  de  quelques  minces  volumes,  parmi 
les  papiers  du  Contrôle  général  des  finances.  Quant  au  chancelier  de  Pontchartrain,  dont  nous  allons  constater 
bientôt  les  goûts  essentiellement  conservateurs, il  fit  transcrire  magnifiquement  et  dans  un  ordre  parfait  quinze 
énormes  volumes  in-folio  de  sa  correspondance  el  trois  registi'es  de  ses  décisions:  mais  cette  précieuse  série, 
qui  seule  jusqu'ici  a  représenté  la  correspondance  administrative  pour  la  seconde  partie  du  règne  de  Louis  XIV, 
n'est  arrivée  au  Cabinet  des  manuscrits  qu'avec  le  fonds  dit  (k  Morlemart'^. 

Ainsi,  à  part  le  dépôt  de  la  Guerre,  dont  l'institution,  d'ailleurs,  dut  être  inspirée  à  Louvois  par  l'exemple 

'  L.  Delisle,  le  Cabinet  des  manuscrits ,  1. 1",  p.  2 1 5-2 1 -,  d'après  le  ceux  du  comte  d'Avaux,  que  la  Bibliollièqiie  royale  trouva  en  1781 

ms.  lai.  1717/1,^1.  109.  dans  les  collection,'!  de  Mesmes,  des  volumes  légués  par  Mazarin  à  Col- 

-  (N°  1601.)  Voyez  les  mémoires  présentés  à  celte  occasion  par  la  bert,  et  enfin  des  deux  cent  soixante^li^-sept  volumes,  liasses  ou  porte- 
Chambre  des  comptes,  dans  le  ms.  Mélanges  Clairamhauh ,  n°  ,336.  feuilles  enlevés  aux  héritiers  du  duc  de  Saint-Simon ,  sous  prétexte  que 

'  Saint-Simon,  dans  le  passage  relaté  plus  haut,  reproduit  inexac-  fauteur  avait  rempli  une  mission  diplomatique  en  Espagne. 
tement  le  Journal  de  Dangeau.  D'après  celui-ci,  Torcy  avait  obtenu  ^  Voyez,  entre  autres,  la  commission  pour  inventorier  les  papiers 

depuis  plusieurs  mois  une  pièce  située  au-dessus  de  la  chapelle  du  du  garde  des  sceaux  de  Monlholon ,  ainsi  que  ceux  qui  lui  avaient  été 

Vieux-Louvre,  et  l'on  y  avait  même  commencé  des  travaux  d'appro-  confiés  après  la  letraite  du  cliancelicr  Poyel,  et  pour  les  remettre  à 

priation.  Mais  ces  sortes  d'intrusions  étaient  toujours  entravées  par  le  son  successeur  Errault  de  Chemaus(i7  juin  i5.'i3).  Bibl.  nat.  mss. 

surintendant  des  bâtiments  royaux,  et  ce  fut  sans  doute  pour  cette  Brienne,  n°  aiC,  fol.  66. 
raison  que  Torcy  se  rejeta  en  partie  sur  les  Petits-Pères.  '  Sur  les  dépôts  annexes  de  la  Chancellerie,  qui  conletiaicnt,  uon 

'  Il  suffit  de  citer,  parmi  ces  rentrées  de  documents  diplomatiques,  pas  les  correspondances,  mais  les  rôles  d'ollicos,  les  registres  de  lettres 

la  réintégration  d'une  partie  des  papiers  du  cardinal  de  Richelieu,  de  patentes,  etc.  voyez  plus  loin,  p.  xl. 
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(Je  ColLfrt  el  par  le  souvenir  des  rèjjlemenls  rendus  sous  Louis  MU,  il  n'est  point  d'archives  niinisti-rielles  qui, 
direcicment  ou  indirectement,  ne  doivent  leur  orif|inc  au  |p°and  ministre  des  fmances.  à  l'homme  universel. 
Son  induence  est  surtout  évidente  en  ce  <|ui  louche  le  principal  des  dé|>artemenls  [ilacés  dans  ses  attributions. 

11. 
LKS    AHClIINi;S    l)i:    I,  \l)MIMSTi;  \Tln\    |i|>    IINWCKS 

sors  LKs  roNTiiÙLKi  r.s  (iKNKRVix  1. 1;  l'Ki.KTiKi'.  i;t  I'iimcii  viiTit  vin. 

Claud*-  !<•  IVIi'tier.  «pii  succi'ila,  le  fî  septembre  iGS,'},  à  Colbcrt,  n'a\ail  ni  .>-a  passion,  ni  ses  i;oùts  de  ma- 
pnififcncc;  mais  il  aimait  b's  belles-lettres  et  lliistoire,  et,  dans  le  cours  d'une  laborieuse  carrière,  il  avait 
prabquë  assidAmenl  les  bibliothè(|ues,  les  livres,  les  manuscrits.  Sous  sa  direction,  les  travaux  de  classement  et 
d'inventaire  entrepris  depuis  une  quinzaine  d'années  dans  beaucoup  de  dépôts  domaniaux  furent  poussés  acti- 
vement. La  reprise  d<'s  opérations  du  papier  terriiT  lui  flonna  aussi  l'occasion  de  favoriser,  au  pndit  de  IKlat. 
ces  expéilitions  dont  la  bibliollu'ipie  de  Colbert  avait  accaparé  presipie  cvcltisivemenl  b^s  produits.  Le  Peletier 
s'adre.'isa  d»-  préférenc  auv  Chambres  des  comptes,  sur  lesquelles  Colbert  n'avait  ajji  <jue  par  intermittences. 
Les  unes  ouvrirent  leurs  portes  h  des  commissaires  spéciaux,  profondément  versés  dans  la  science  domaniale  et 
habitué>  aux  recherches  historii|ues:  d'auln-s  entreprirent  elles-mêmes  l'inventain'  de  leurs  di'pôts,  |jéné- 
ralement  con.senés  avec  or(;ueil,  avec  jalousie,  mais  sans  aucun  soin.  Dan-  la  i;é-néralité  de  Montauban,  à 
Metz,  en  .Alsace,  les  intendants  furent  cbarj^és  de  faire  réunir  et  analyser  les  litres  domaniaux,  dispersés 
jusquc-L'i  '.  En  Provence,  les  fermiers  du  domaine,  pris  d'émulation,  exécutèrent  le  mi^me  travail  pour  leur 
propre  senicc,  et  formèrent  une  rollerljcm  qui  «lut  passer,  par  ordre  du  contrôleur  j^énéral.  à  leurs  sur- 
resseurs.  Kn  Lanjjuedoc,  l<'  procureur  (jénéral  de  la  (ihambre  d<^s  comptes  df  Mont|>eliier  fit  faire  une  copie 
••n  lieux  ou  trois  ci'nl>  volumes  des  terriers  ib-  la  province,  avant  il'opi'Ter  la  réunion  île  toutes  les  archives  des 
st'néchaus.si''es,  d'où  (iolbert  avait  enlevé  pour  son  propre  compte  des  titres  originaux  et  de  précieuses  tnins- 
■  riptions.  que  plus  tard  le  Contrôle  (jénéral  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  restituer.  A  Oran|je.  M.  Lebret  fil 
dre8s<'r  un  inventaire  des  archives  de  la  principauté,  nouvellement  réunie  au  rovaunie '^.  A  Lille,  Jean 
(iodefroy.  ipii  av.iil  hi-rilé  depuis  i  (")8|  de  la  ijarde  des  archives  de  l'ancienne  Chandire  des  com|>tes.  fut  l'ijale- 
inent  chaqjé  d'invenlurier  ce  riche  dépôt  et  d'y  reconstituer  une  sorte  de  Trésor  des  chartes \  tandis  «ju'à  la 
Chambre  de  Paris,  son  frèn-  Denis,  diri|;é  par  un  savant  procureur  |;énéral.  Rouillé  du  (ioudray,  et  par  un 
ancien  auditeur,  l'érudit  \  yon  d'Iléroiival ,  activait  les  travaux  mollement  conduits  depuis  une  quarantaine 
d'année-.  Au  coursde  ces  opérations  diverses,  leur  utilili-  pour  l'Ktat  el  pour  les  particuliers  était  -i  fn'-quem- 
ment  attesli'e.  qm-  .M.  le  Peletier  se  décida,  en  iGHS,  i'i  les  (jénéraliser;  il  pre-rrivit  aux  inlend.inls  de  faire 
dresser  des  inventain's  de  tons  les  «b'pôts,  (ibambres  des  comptes  ou  liiireaiix  des  finances,  et,  point  impor- 
Innl.d'en  envoverun  double  à  la  (ihambre  des  compte-  de  Paris,  (le  fut  l'onijini-  du  Dépôt  jjénéral  de-  terrier» 
de  la  Couronne,  que  II-  -econd  succi'hseur  de  Colbert  devait  faire  con-tiluer  par  l'dit  rosal,  en  décembre  iImji  . 
Il  ne  dépendit  ni  de  M.  le  Peletier,  ni  de  M.  de  Ponichartrain,  que  rexéciilioii  pitii<iiii'|le  de  leur»  onln--  ne 
produisit  ce  qu'ils  avaient  eu  en  vue.  la  centndisalion  à  Pari-.A  la  porl'-e  du  (ionlrôle  (jémTal.  ib-  touli»s  |e> 

'    A  l'iu.  rmarnUirr  H  |p  rUtwnvnl  lin  rlurln  i|rt  i|riiil.li«nilirra  Iratuui  irinirnUirr  rt  Cl  dx'         '  «rn 

H»  MatanTtI  i-  S^rt  fiirrnt  riinlin  à  rmli-niUiil  Founuil,  |«r  «mH  ii"  ij-,  Mi8.  iliV^*.  —  Kn  ^  ju« 

ilu  io  ««ni  H.MS;  dmh  il  •'••ljoif;nil  un  iimIIo'  iIm  rtuufA)-,  M.  «U  ne  romnwn^»  cjiiVn  iliKl,  tut  li  (.r    j--  ^    i  1.  I  miLikUhI,  nui»  il  (al 

Rarii««aia.  ri  U»  Inxil,  «rlin.'  rn  ifiHi),  fil  rfi«i(uilm  i|u«  |iliu  «|r  |i<him>*  rtpi<lrini>nl    (  lx-llr<- ilu  i"  Jlllll•^  ii^H.  jii  Hnir  RalTv  rw»- 

Hmii  n  "  il>.a,  Ijriri- •  liiKiinx  ou  é  la  coni-  «itir  ilu  (Inuiainc.  I 

pif^-i  •■  —  A<;n-noM<<.  riiHlonon  i.iiy  •  l'np.  l^rtirH .»il>\  n»l   mm.  Vr.Mt^.M-tM. M Hi^t.  M.  t'j>\ 

*ll«"l.    I •  -  ..M  l'-i'oniMin  lin  Jk/t  .fat  mmott*  tut  I  \"*   it;,  .191,  SM.iOo.  gSl.flC.) 
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collcclions  indispensables  pour  la  n'ifie  du  domaine  royal.  L'un  et  l'autre  veillèrent,  autant  qu'il  était  en 
leur  pouvoir,  à  ce  nue  chaque  envoi  des  provinces  allât  directement  |)rendrc  place,  selon  la  nature  des  pièces, 
soit  à  la  Bibliothèque  du  roi,  soit  à  la  Chambre  des  comptes  '. 

Ln  autre  dépôt,  celui  des  minutes  du  Conseil  des  finances,  dut  aussi  sa  constitution  à  M.  le  Peletier. 
.Malgré  les  mesures  prises  depuis  fort  longtemps,  et  notamment  par  Colbert,  pour  la  conservation  de  ces 
précieux  documents,  malgré  une  dernière  création  en  titre  d'office  de  commis  des  greffes  du  Conseil,  la  plupart 
des  minutes  demeuraient  aux  mains  des  héritiers  des  secrétaires  par  quartier;  lorsqu'un  arrêt  en  ordonnait  la 
remise  au  .-successeur'-,  il  était  rare  que  l'exécution  de  cette  mesure  ne  fût  pas  entravée  ou  arrêtée  complète- 
ment par  les  ayants  droit  du  défunt.  M.  le  Peletier  obtint,  en  168Z1,  la  formation  d'un  dépôt  unique.  Les 
papiers  de  la  dernière  Chambre  de  justice,  les  minutes  d'arrêts  du  Conseil  depuis  Henri  IV  et  celles  des 
règlements,  traités,  baux,  cautionnements  et  autres  actes  passés  par  les  Conseils  d'Etat  ou  par  la  Direction 
des  finances,  durent  être  restitués  et  déposés  au  Louvre,  sous  la  garde  du  secrétaire  Coquille,  «pour  la  sûreté 
d'iceux  et  pour  donner  moyen  aux  particuliers  qui  y  ont  intérêt  ou  qui  peuvent  avoir  besoin  d'y  avoir  recours.» 
A  chaque  mutation  de  secrétaire,  les  minutes  devaient  être  portées  au  même  dépôt  et  placées  dans  les  armoires 
du  quartier  ^.  On  y  joignit  les  dossiers  des  commissions  extraordinaires  du  Conseil ,  les  papiers  du  surinten- 
dant Fouquet,  ceux  des  trésoriers  de  l'Epargne  Jeannin  de  Castille,  de  la  Bazinière  et  de  Guénegaud,  ceux 
des  trésoriers  d'Ilarouys  et  Testu,  du  secrétaire  Berryer,  du  greffier  le  Fouyn,  etc.  et  le  tout  fut  confié  à  la 
surveillance  d'un  commis  du  Contrôle  général,  nommé  Charrière ,  employé  aux  derniers  inventaires '*.  Deux 
ans  plus  tard,  un  office  héréditaire  de  garde  des  anciennes  minutes  du  Conseil  des  finances  et  des  commis- 
sions extraordinaires  fut  créé  au  profit  du  secrétaire  du  roi  Hersent*.  Celui-ci,  soutenu  par  le  contrôleur 
général,  obtint  encore  plusieurs  restitutions  importantes.  Il  établit,  dans  la  rue  Saint-Thomas,  un  second 
dépôt  provisoire,  en  attendant  l'installation  au  Vieux-Louvre  que  devait  fournir  la  surintendance  des  bâti- 
ments, et  qui,  vers  la  fin  du  règne,  fut  définitivement  fixée  dans  le  pavillon  de  la  Tour,  à  côté  des  Académies. 

La  création  de  ce  dépôt,  les  travaux  de  classement  et  d'inventaire  entrepris  dans  toutes  les  provinces,  et  enfin 
les  efforts  tentés  pour  assurer,  au  profit  du  public,  la  réunion  des  archives  des  notaires  "^  et  de  celles  des  commu- 

'  Les  premiers  versements  de  terriers  se  firent  dès  i  Gga  :  dix-buit  chargé ,  à  la  fin  du  ministère  de  Jl.  le  Peletier,  de  faire  un  recueil  de 

volumes  vinrent  de  Tours,  vingt  et  un  de  Champagne ,  dix  de  Lyon ,  tous  les  arrêts  en  vertu  desquels  il  avait  été  porté  des  fonds  au  Trésor 

vingt  de  Riom,  vingt-huit  de  Moulins,  cent  deux  de  Grenoble  elde  royal  du  i"  janvier  i66ù  au3i  décembre  1688. 
Sedan  (?),  trois  d'Alençon.  (P/fi/mlj/"  de  la  Chambre,  17  juin  169a.)  ^  Édit  d'août  1691. — Hersent  et  Tintendant  des  finances  du  Buisson 

En  1G98,  on  reçut  encore  cent  cinquante-six  volumes  de  la  générah té  firent  un  inventaire  détaillé,  qui  est  conservé  aux  Archives ,  E  2668. 
de  Toulouse  et  trente  de  celle  de  Montpellier.  Le  Dépôt  des  terriers  fut  *  Les  minutes  cl  notes  des  notaires  étaient  souvent  Tobjet  de  spécu- 

des  plus  endommagés  dans  l'incendie  qui  détruisit  une  partie  de  la  lations  criminelles  et  de  dilapidations.  Voyez  un  curieux  arrêt  rendu  le 

Chambre  en  1787;  mais  on  parvint  à  le  rétablir  à  peu  près,  et  la  por-  i  février  1667,  par  les  Grands  Jours  séauls  à  Kimes,  pour  la  conser- 

tion  que  les  Archives  en  ont  recueillie  à  la  Révolution  donne  une  idée  vation  des  anciens  registres  et  schèdes  des  notaires,  cadastres  et  docu- 

sulfisante  de  ce  qu'il  devait  être  et  des  services  qu'il  pouvait  rendre.  ments,  dans  le  Jo«r;ia!d<;  7.  BaïK/owin,  publié  par  D.  le  Blanc,  p.  aai. 

'  Arrêts  du  3o  mars  167Ô  et  du  17  décembre  1G78. —  Les  commis  Ce  fui  pour  remédier  à  ces  abus  que  l'on  créa  à  Lyon,  en  1G8C,  un  dépôt 

de  Colbert  étaient  les  premiers  à  détourner  des  séries  entières  de  mi-  où  devaient  être  réunis  tous  les  protocoles,  registres,  minutes,  etc.  des 

nutcs,  d'originaux  signés,  de  résultais,  baux,  propositions  de  traités,  anciens  notaires  ou  greCEers  de  la  sénéchaussée.  Cette  mesure  eût  pu 

procès-verbaux  de  séances,  etc.  comme  on  en  rencontre  dans  les  mss.  être  généralisée  Irès-aisémenl ,  en  ordonnant  le  vei-scmenl  des  archives 

Mélanges  C/airnmiau/j,  n"  .338  et  suiv.  ou  dans  les  Mélanges  Colbert,  auxprésidiaux,àdéfaut  dedépôtpublic,  oumèmeenparlageantlagarde 

n"  87.  Les  manuscrits  du  Fonds  français  n"  iooi  à  io  1 0  contiennent  <'.[  la  propriété  des  minutes  entre  le  roi  et  les  héritiers  des  détenteurs, 

les  procès-verbaux  des  années  j58i  et  autres,  recueillis  par  M.  de  M.  le  Peletier  s'en  occupa,  vers  les  derniers  temps  de  son  adminis- 

Mcsmcs,  et  l'on  trouve  même  ceux  des  années  i563  à  1067  dans  un  tration,  espérant  trouver  dans  la  délivrance  des  expéditions  un  profit 

manuscrit  venant  du  chancelier  Séguier,  tandis  que  l'ancien  dépôt  du  considérable  pour  l'État  ou  pour  les  provinces  (u"  387  et  7o5).  Mais, 

Conseil ,  actuellement  aux  Archives  nationales ,  ne  remonte  pas  au  delà  quoique  celte  idée  remontât  déjà  à  plus  d'un  siècle  (création  des  gardes- 

de  l'année  1  ôgS.  notes  en  1 675  ) ,  elle  était  encore  loin  d'atteindre  à  sa  maturité.  (Voyez , 

'  Arrêt  du  5  septembre  i684,  renouvelé  le  10  mars  suivant.  sur  ceUe  question,  un  important  arrêt  rendu  par  le  Conseil  d'Etat,  le 

'  Charrière  était  sous  les  ordres  du  premier  commis  de  Bie ,  et  il  fut  13  octobre  1  Cg'i ,  entre  des  notaires  et  des  tabellions.) 
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naut(is',  atlostcnl  une  sollicitude  «éclairée,  dont  le  Contrôle  (ji^m'ral  devait  bén(!'ficicr  tout  le  premier.  En  eirol, 
c'est  à  M.  le  Pelclier  que  l'Administration  dut  enfin  la  consenation  régulière  des  papiers,  des  correspondances, 
des  documents  de  tout  genn"  reçus  dans  ses  différents  bureaux.  Il  resta  lon|]temps  aux  agents  de  tous  grades, 
aux  ministres  eux-mêmes,  surtout  aux  administrateurs  provinciaux,  un  rcss<.'ntiment  des  anciennes  habitudes 
et  une  certaine  facilité  à  s'a|iproprier  leurs  jiapiers  en  tout  ou  en  partie.  .Mais  Claude  le  Pcletier  ne  doit  pas 
être  rendu  res[ionsable  dr-s  lacunes  trop  nond)rcuses  ipie  pré>ente  encore,  pour  cette  époque,  le  fonds  du 
Contrôle  général''.  En  arrivant  aux  Finances,  il  n'avait  pu  prendre  possession  que  de  la  partie  des  documenta 
administratifs  que  leur  date  trop  récente  n'avait  pas  permis  à  Raluze  de  retirer  des  bureaux  et  de  réunir  en 
volumes^.  Os  quelques  liasses  de  lettres  d'intendants  ou  de  jtarliruliers.  avec  une  fort  petite  quantité  d<' 
mémoins  sur  dilTérenles  parties  du  service  ou  de  copies  des  dernières  lettres  de  Colbert,  servirent  de  point 
de  départ.  La  correspondance  des  intendants  fut  surtout  l'objet  df  xtins  particuliers,  comme  elle  l'avait  clé 
déjà  sous  Colbert;  à  côté  d'elle  se  groupèrent,  non-seulement  les  minutes  des  lettres  du  contrôleur  général*, 
mais  les  papiers,  mémoires,  projets,  etc.  d'une  bonne  partie  des  services  attribués  aux  premiers  commis.  L'un 
de  ceux-ci,  de  Bic,  semble  avoir  mis  à  cette  tàcbe  un  soin  tout  particulier.  Enlin,  la  création  des  archives 
fut  jiisliliée  et  i-n  même  temps  assurée  par  la  coopération  d'un  avocat  spécialenii-nt  adjoint  au  (contrôle  npour 
8C  consacrer  à  l'i-tud»-  des  lois  qui  ré|;laient  les  opérations  des  finances  et  rechercher,  à  la  décharge  du  ministre. 
celles  dont  la  connais.sance  pouvait  être  nécessaire  \  n 

Louis  Pbélypeaux  de  Pontcharirain,  successeur  de  le  Peletier  et,  comme  Colbert,  ministre  de  la  Maison  du 
roi  et  lie  la  murin<>,  se  rendit  très-utile  aux  gens  de  lettres  et  aux  .savants.  Parent  des  Bignon,  ami  intime 
de  Buileau.  di-  la  Brujèri'  et  de  Hacine.  défenseur  de  J.-B.  Housseau.  de  Bichard  Simon  ni  de  Baluze.  protec- 
teur des  Tournefort,  des  d'ilerbelot  et  des  la  Loubèrc,  second  organisateur  ilu  Journal  des  Sivanls,  président 
et  réformateur  des  académies  après  Seignelay.  il  lisait  Froissart  en  carrosse,  prenait  familièrement  part 
aux  agapes  littéraires  de  la  petite  maison  d'Autcuil.  entretenait,  ainsi  tpic  son  lils.  une  correspondance 
suivie  avec  le  cénacle  et  alliclniit  le  n)èmr'  goiV  rpie  (ioiberl  pour  les  collections  de  tout  genre,  médailles  an- 
tiques, manuscrits  ou  curiosilés.  Pend;iiil  les  onze  années  ipi'il   passa  au  <!nntrôle  général  avant  de  devenir 


'  (V7oi.) 

•  hoa  mccetnair,  M.  dr  l'onlrluirtntii ,  iVril,  le  i.'t  noirrobrc 
l6Hy,«u  "lue  di-  'iramoni  :  •Ix-rlaint  iiii-inuirc«  donl  M.  If  P<?lcliiT 
•nul  rriMlu  cntn|>li-  au  roi  mitit  piilrt-  iwi  rnaiiu.  cl  il  faut  rawcmlilvr 
tout  nU,  '»  ifn\  fjatt  InIrmmI.o  Or,  il  or  hr.l  [tn  nubliiT  qui*  M.  I» 
PolvtMr,  m  •|iiiUaiil  In  finann-*,  miail  miniilrn  d'KUl  cl  dvtail,  [>nr 
CMM^UMil,  roaliniipf  la  |>r<jiiiralion  cl  la  dittiiMicui  i|i'  |M-aiicoii|i  d'af- 
bim.  -  -  l'iiç  di-«  •«■ru-»  l«  jilu»  irwompU'Im,  (wiir  fcllc  i-|iu(|iiivlà,  <•»! 
trllr  An  paui  ti  for^;  malt  on  <oil,  |iar  uno  Iclln-  du  (jrjfid  mallrr 
Ir  V'-ron  à  M.  (.hainillarl  {■>•}  juilM  170A),  que  M.  Ii'  IVIi'Ilvr,  d'uiK 
part,  mnil  •  aon  «iircnacur  la  niafjnifiqun  rollrrlion  ilon  «oluiim  de 
l«  nrfonnaUoo  (mmun  au  iniiiiMvn-  dct  fmaiirc*  cl  <l>''lruil<<  |iar  l'in- 
midi*  de  1X71),  Hqur,  d'aulrc  |Mrt,  loui  li'a  |ilan<,  «ulumc*  ri  |ja- 
pi<Ti  quplroo<|ui<«  qui  n'araicnl  |ia«  i-U'  •niiulraili  à  la  mort  de  CoIIntI  , 
paarranl  i\n  main*  de  l'inlcntlanl  tharjj»-  dr  rc  «cnim  ciiln-  relie» 
d'un  (ocnniK  luferieur.  Olui-a  Ina  rontmail  m  tnrt  Ikki  onlrt-;  re 
B''<at  pu  a  lui  ni  au  iiiiniain',  r'nl  a  U  llétnliihon  qu'il  runtieiil  d'aï- 
lnl>u<T  leur  dH|ainli(Mi.  —  Du  m(c ,  il  apriiil  poMililc  de  t'aaun-r  u 
M  le  l'cletier  n'aïail  |at(  ronfan<lu  Ira  |>af>ien  de  ion  admiiiKlralion 
••r»  retu  qui  le  rniKenuK'nl  |>erM>nnel|etiieiil  ri  lui  ap|iar<«aaienl , 
puiaq't"       -    I  -  -  -•  .,     1^  main»  île  l'Iicrilier  dircrt  du 

*•■>''•  'leniarrhe*  que  j'ai  pu  lam' Irnier, 

\n  ^li       .  lin  m'iml  |>a»  eié  outarloii  c'eti 


mi'mc,  panll-il,  uni  l'aveu  du  pmprii-lairc  que  l'IiiMonen  de  M**  de 
Mainlonon  a  pu  en  tirer  une  pii-cc  ciirivu»?.  (Ju'il  me  Mit  prnnis  de 
reffrt'ller  celle  consigne  rijjoun-usc  et  de  saiiliailer  un  meilleur  Mai* 
i  reui  qui  renouw'lleniiil  quelque  jour  la  luiVnc  lenlalite. 

'  Il  n'a«ail  lmui<^  au  ConlrtMn  |;vnéral  qu'une  miiiiiiie  quantité  de 
impicn  (voy.  Ap|>endice,  p.  554):  i-Jo  n-e»nnii<  que  M.  Colliert  *>oit 
reiir<Tin>-  en  liiiiu'Vne  loiilc  la  din-rlion  de»  rnianr<><i,  et  qu'il  n'j  ainil 
|H'rvinne  qui  fui  dan«  la  mile  dei  alTiin-s  el  en  i-lat  de  m'en  iiivlruin-... 
Je  ne  rcnfonlrai  pat  mm  plii<i.  daiit  le»  |>apKTide  M.  (UiIlH-rt  qu'on  im 
remit,  loiile  l'inttnirlion  dunl  j'atni*  liewiin,  et  je  ne  pu>  me  f^ir,-  .l.m. 
niT  ni  pliiide  papier»,  ni  plu>  d'i-rlairriMniiem. • 

*  Ce*  ininuira  n'etiilenl  toulefoii  qu'a  |i.Mi>r  .1.    ti>. 

*  Vnjei  le  pHNimliule  de  l'arrjl  du  (aiii> 
!.<■  tiln-  d'atoral  de»  linaurea  a<ail  éle   | 
inemlirD  •»•••<  runnu  du  Itameau  de  l'arit,  ' 
rui  en  iCH'S.  {  Votel  l^llrré  ilf  Cntltrrt .  I.    ' 
rr|{tilrede<  lUrunmê  Ju  nu  (anriiii' 
uil  mention,  lou»  le  lilrv  d'aiural  ■ 
Uiri'*  errlmatlique»  ri  domaniale» 
Nooet(i7.i.'li7'i3l.  et  rnliu  .le  !■    ' 
prétenlalmn  .1'. 

», Inre» 

l'biituna);r«pli.    \!  ..--'. ....  .,.,.<.   ,..,,,,,,,. 
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chancelier,  il  activa  sans  relâche  les  travaux  commencés  dans  les  dépôts  des  Chambres  des  comptes.  On  lui 
dut  la  conservation  des  titres  domaniaux  de  la  Lorraine,  du  Barrois,  de  l'évêché  de  Spire,  de  la  Bresse,  du 
Forez,  etc.'  Ce  fut  par  ses  ordres  et  sur  ses  indications  que  Jean  Godefroy  termina  l'inventaire  de  l'ancienne 
Chambre  des  comptes  de  Lille-;  que  l'intendant  Bàville  et  le  procureur  général  Vignes  entreprirent  la  même 
opération  dans  le  dépôt  de  Montpellier,  récemment  enrichi  des  archives  des  sénéchaussées  particulières^: 
qu'un  savant  lorrain  (son  prince  devait  nous  l'enlever  en  1697),  le  procureur  général  Bourcier,  exécuta 
l'inventaire  des  titres  du  duché  de  Luxembourg*:  que  le  Dépôt  général  des  terriers  de  la  Couronne  fut  défi- 
nitivement créé,  en  1691,  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  et  enfin,  qu'un  membre  de  cette  même 
compagnie,  l'auditeur  Caille  du  Fourny,  envoyé  en  Lorraine  après  la  conclusion  du  traité  de  Ryswyk,  put 
sauver  l'inventaire  des  titres  du  dépôt  de  Metz  et  celui  des  archives  ecclésiastiques  des  Trois-Evèchés,  exécuté 
secrètement^. 

Parmi  les  innombrables  créations  d'offices  dans  lesquelles  le  second  successeur  de  Colbert  chercha  des  res- 
sources et  des  produits,  il  s'en  trouve  quelques-unes  dont  i'utiUté  ne  saurait  être  contestée  au  point  de  vue 
de  la  consenation  des  papiers  administratifs.  Anciennement ,  Richelieu  s'était  occupé  des  archives  municipales 
des  villes,  et  avait  créé  pour  leur  garde  des  secrétaires-greffiers  héréditaires*;  mais,  peu  à  peu,  les  villes, 
jalouses  de  garder  leur  autonomie,  avaient  racheté  les  offices,  et  le  désordre  était  redevenu  aussi  général  que 
par  le  passé  ''.  Vers  les  derniers  temps  de  l'administration  de  M.  le  Pelelier,  alors  que  l'on  commençait  à  sentir 
la  nécessité  pressante  d'affaires  extraordinaires,  un  donneur  d'avis  signala  l'état  déplorable  des  archives 
municipales  dans  le  Languedoc,  et  proposa  une  nouvelle  création  de  gardes.  Le  Conseil  et  le  contrôleur 
général  n'étaient  point  encore  entrés  dans  la  voie  des  expédients  :  ils  répondirent  que  «cela  ferait  plus  de 
bruit  que  d'effet*. tî  Mais  M.  de  Pontchartrain  reprit  le  projet  en  1690,  sur  i'ads  de  quelques  intendants.  Il 
rétablit  des  secrétaires-greffiers,  d'abord  en  Danphiné,  puis  dans  toutes  les  villes  du  royaume",  et  peu  après 
créa  pour  chaque  communauté  du  Languedoc  une  charge  de  garde  des  archives.  Ces  secrétaires  et  ces  gardes 
devaient  prendre  possession  de  tous  les  titres  municipaux,  après  inventaire,  veiller  à  ce  qu'aucune  pièce  ne 
sortît  désormais  du  dépôt,  et  déli\Ter  toutes  les  expéditions,  gratuitement  pour  les  communautés,  moyennant 
salaire  pour  les  particuliers.  De  plus,  en  cas  de  décès  d'un  notaire  et  jusqu'à  son  remplacement,  ils  étaient 
appelés  à  garder  les  minutes  de  l'étude  vacante  i".  Cette  création,  si  utile  qu'elle  fut,  eut  le  même  sort  (|ue 
tant  d'autres;  peu  d'acquéreurs  se  présentèrent  pour  les  charges  nouvelles,  et  les  communautés  parvinrent, 
comme  en  i63i,  aies  absorber  dans  leurs  corps  de  ville.  Un  édit  de  décembre  16g  1  prononça  cette  union. 
Les  choses  restèrent  donc  au  même  état  jusqu'en  1709,  époque  où  le  Contrôle  général  devait  tenter  un 
nouvel  effort,  encore  peu  efficace,  en  faveur  des  archives  municipales  '^ 

.Même  désordre  dans  les  bureaux  des  intendants  et  des  commissaires  départis,  où  venaient  se  centraliser  tani 

'  (^°  996-)  —  S"""  '^  translation  à  Lyon  des  litres  de  l'ancienne  ginal  de  cet  inventaire,  commencé  ie  g  janvier  )6()6.  conformément  à 

Chambre  des  comptes  de  Forez,  en  1691-92,  voyez  Chaverondier,  la  lettre  de  cachet  dn  19  décembre  précédent,  et  terminé  en  cinq  mois. 

Notice  t\ir  les  archives  anéenneu  du  département  delà  /.oi'rc.p.  12,  et  Celte  rapidité  d'exécution  s'explique  :  Bourcier  n'avait  affaire  qu'à 

Huillard-Bréholles ,  Notice  sur  les  archives  des  anciens  ducs  de  Bourbon ,  trois  volumes  de  copies  authentiques ,'  qui  remplaçaient  les  originauii . 

p.  XII.  Ces  deux  auteurs  ont  ignoré,  ou  passé  sous  silence,  ce  qu'il  y  transportés  à  Bruxelles  depuis  l'année  i542. 

eut  d'utile  et  de  consenateur  dans  la  prétendue  usnrpalion  du  bureau  '  (N°  i75i.) 

des  finances  de  Lvon  sur  la  chambre  du  domaine  de  Montbrison.  '  Edit  de  mai  iG3'i. 

-  Dans  une  lettre  de  Godefroy,  en  date  du  1  5  janvier  1 692  (minute  '  Les  érudits,  comme  l'abbé  de  Camps  à  Pamiers,  ou  les  colleclion- 

rommuniquée  par  M.  le  marquis  de  Godefroy-Ménilglaise),  on  voit  que  neurs,  comme  Colbert,  y  trouvaient  tout  bénéfice  (n°  1 869). 

Pontchartrain  avait  critiqué  la  forme  d'un  premier  inventaire  et  en  de-  '  (N"  7o5.)  Suivant  M.  le  Peletier,  la  création  n'était  possible  qu"en 

mandait  un  autre,  moins  succinct.  Les  observations  du  contrôleur  gé-  joignant  la  fonction  de  notaire  à  celle  de  garde  des  archives, 

néral  sont  si  justes  et  si  bien  raisonnces,  qu'il  semble  avoir  étudié  la  '  Edils  de  mars  et  juillet  1G90. 

question  avec  un  homme  dn  métier.  '"  Édit  d'octobre  iligo.  Cf.  le  projet  de  M.  de  Bàville  (n°  703). 

'  (N*  1080.)  "  L'édit  de  mars  1709  créa  de  nouveaux  secrétaires-grelTiers,  avec 

'  (N*  1 538.)  Les  .archives  nationales  (KK  la'iS)  possèdent  l'on-  défense  aux  greffiers  commis  par  les  communautés  de  s'immiscer  dans 
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d'affaires  diverses  el  des  quantités  si  énormes  de  documents.  Tantùl  les  papiers  étaient  abandonnés,  disperi>é$ 
et  prom|)tement  détruits';  tantôt  les  intendanb,  à  l'exemple  du  ministre,  les  considéraient  comme  Icyir  pro- 
priété personnelle  et  refus;iient  de  les  cédera  leurs  successeur>'.  Il  semble  que  ces  fuMctionuairr>  furent  des 
derniers  ù  reconnaître,  sinon  l'utilité,  du  muins  le  principe  constitutif  des  archives  administratives.  A  la  lin  de 
l'année  iC8f(,  un  des  traitants  ou  des  donneurs  d'avis  les  mii-ux  accrédités  dans  les  bureaux  de  M.  de  Ponl- 
chartrain,  Houdière,  lui  conseilla  de  créi-r  auprès  île  chaque  intendant  un  dépôt  spécial  des  papiers  concer- 
nant les  domaines,  les  fermes,  les  affaires  extraordinaires  et  généralement  toutes  les  questions  susceptibles 
d'avoir  une  suite,  papiers  laissés  (jénérab-ment  à  la  disposition  des  secrétaires,  l'our  (jardiT  le  dépôt,  on  aurait 
institué  d<'>  i;rfHicn>  des  commissions  du  (ionseil  ou  de  l'intendance,  chargés  d'enregistrer  tous  les  documents 
envovéspour  le  service  des  fermes  ou  pour  le  recouvrement  di's  deniers  du  roi,  ainsi  (pic  los  minutes  des  jug»*- 
menls  et  ordonnances  émant's  de  l'intendant:  au  besoin,  ils  en  eussent  délivré  les  expédilions'.  (ietle  création, 
fort  analogue  à  celle  du  dépôt  des  minutes  du  (Conseil,  ne  se  fît  qu'en  janvier  lOc^y,  avec  certaines  modincalions 
au  projet  primitif.  Au  lieu  d'un  grellier,  ce  fut  un  procureur  du  roi,  gradué  et  ayant  la  capacité  nécessiire 
pour  recpiérir  et  conclure  dans  les  affaires  civiles,  criminelles,  de  justice,  police  et  financi>s,  un  bien  pour 
assister  au  département  ih-s  impositions  cl  aux  adjudications  et  marchés.  Ce  nouveau  fonctionnaire,  en  cas  de 
mutation  d'intendant,  devait  dresser  un  inventaire  des  minutes  des  actes  de  lintendance  et  des  pièces  pro- 
duites j)ar  les  parties,  se  charger  du  dépôt  et  rendre  aux  particuliers  ce  qu'il  convenait  de  leur  restituer,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  dans  les  autres  juridictions:  le  tout  sans  préjudicier  aux  droits  des  secrétaires  des  inten- 
danLs,  toujours  chargés  de  l'expédition  des  jugements  et  ordonnances*. 

La  création  des  procureurs  du  roi  près  les  intendants,  conwne  celle  des  gardes  des  archives  nmnicipales. 


les  (oofliolu  <\r*  gn'IE«n  liliiUin's.  Mait  l>eaii('oup  d<>  pro>incc!i,  tian* 
|r  Midi  Hirtoul,  ronliiiiitis-nl  a  roriim<'llr>' ,  suitaiil  \v»  anciens  ornv 
monU,  dn  grcflîers  partirulif-n,  (|iron  appelait  airhitisles  ou  aiiliv- 
meal,  d  rela  wu»  pn-leid-  i|ue  le*  grrfli<Tscn  lilis'  d'ollicc  ne  ilet  aient 
p«*  a<oir  la  garde  dit  arrliix-s  muniripales  proprement  dites,  mai* 
Mulemeat  rrllc  <le«  papien  roiirantii ,  Imui  ,  cadatln-s ,  n  gi>tm  de  déli- 
b^tiofia,  rU.  Kn  17'i.t,  un  noiitel  am^l  {tli  réirier),  rendu  au  rap- 
port de  M.  Orr;,  ordunna  i|u>>  rliai|ufl  titulaire,  en  entrant  en  exercice, 
ferait  un  ri-tulrninil  (ji-inral  dn  •litre»,  papien,  enieigneincn*  et 
aalrr*  acte*  elanl  au  (jn-lTc  ■  t  dan*  le«  arcbliet  de*  «ille*  e|  rotiimu- 
nauln,*  et  en  da'tKr  '.  1  I  a«oir  une 

d»«  deui  eii-f«  du  d  |  ■«■cnlairc- 

gtrlhT.  Telle   (ni  |j  I .u...,,... ,. ,  oiiir...    iiiuniripal<>«. 

'  (N'Iiid.)  L'n  inlendaiil  IroïKe  a  Alen^un,  dam  le  (;n;nier  ilc 
la  DMUOn  ipi'alaienl  .nui.-  i.l.i.i.  nf.  r..iiiriiis>.iire«  du  CunM-il.aii 
leoipi  de  (."llx-rt,  un  niremanl  l<«  eaui 

•t  r<>r<'li,  ilm  lilret  il  .  a  la  O'rurnialion , 

dra  regiatmi  de  iMlaii>-*,  etr.  M.  (!•■  Itoutille  taute  n-*  docnnieot*.  In 
fait  iDienloner  et  le*  rentoie  a  qui  de  dn>it  ;  iiuit  r'<-*t  la  une  eirrptiun. 

'  M.  de  Rerc^,  t|ui ,  dan*  le  rour<  d'une  iii<>iiie  année,  atait  lra<crM> 
trou  intendance*,  relie*  d'AiMrr){ne,  d''  \luuliiw  rt  dn  Ljon,  •vril  do 
cette  dernière  <ille,  ou  il  e*t  amtv  ri'Citiiiiient,  eu  date  du  1  diveuilire 
iMS  :  «Ce  n'rel  p«*  **n>  raiaon  i|ue  le  weur  de  liunifemiid  ne  lu'a- 
%o<t  pM  «oulu  monln-T  le«  |ia|>i<  r«  dr  ruilrii.laitrr .  il  j.'  !„••  dixilui* 
l>ien  de  la  t*nU  Siiiiant  «olp'  nnlre,  Mhiki' ur,  il  m',  n  a  a(.|"rli-  une 
petite  rana» ,  .  '  ''      '      : 

l^na.  peur  I'  ' 

et  Iimh  •    ■      ■  .  i,|.  ,,,,,,, 

•eo*  •  ir«'  ni  ine- 

'"•"'  —  ,,  .. ;      \jk  li*»re 


quarte  m'at-ant,  aprv'*  que  j'ai  été  nommé  |xiur  L«on,  empi'dié  de 
tenir  aussi  pmmplomeni  que  je  le  pt'nwi»,  j'atois,  roiiime  j'ai  cti  l'Iioa- 
neur  de  tuiu  le  iiuiider,  iiiiou-  mon  terrviairv  |iaur  rt'cefoirdu  >ieur 
.Nouelte.  •err\-laire  de  .M.  d'Ormeuon  (le  yrrenlrml  iitlrmUml),  lea 
papier* ,  romme  c'eat  l'uMge.  Il  ne  lui  «oulul  |>a»  donner  et  ne  m'en 
a  pat  laine  un,  ce  qui  me  met  fort  en  peine  el  lior>  d'<tal  de  tratailler 
comme  jo  le  «ouliaiterois;  car,  a«ant  que  j'ai--  cherrlié  des  lumiiVr», 
c'est  un  grand  t>Mn|>i,  et  je  tremble  que  «ou>  ne  m'acrusivi  de  lu-gii- 
geiire.  Si  101»  tuuliei  m-anmoin*  onlunner  audit  wrr^-tairr  de  me  le* 
ranellrc,  il  faudrait  bien  qu'il  les  truutlt.  Il  demeure  rliei  M.  d'Or- 
nii-Mnn  pire.' 

'  i'ap.  du  Conir.  général ,  l\vp<uitamM ,  leUre  du  *  4  decpiiibre  1  llSy. 

'  t.e  pn'ambul"  de  l'islit  de  jan< i<  -La 

création  en  liln-  d'odicc  d'un  nolp  mi- 

nule»<le  notre  Oiucil  el  des  ri>iiiiiii»><'M<  •  >m  i l.igl 

le  >urr<.-s  que  nous  en  a«inn<  allenalu,  nous  a<on^   '  oil 

|>a*  moiii*  neccHuire  de  |Hiunoir  i   !>  «nr.  i-  .i.  ■  ..». 

nancr*  et  de*  jugenien*  qui  Mnl  reii  !  '   .■>■ 

•eiU  le*  romniùuaire*  dejurti»  dan>  ,vi«> 

dn  Dotfv  rotauine,  mt^nie  à  la  rori>  1 
produit*  par  le*  (lertie*  «ur  l<-*  dill- 1 
no*dili  rommiMaire*  et  «'  jugent  par  eui 
iMitre  (^n*eil  ou  par  iio>  onlrei.  Kl .  qnii'i 

titn^  dr|a'llde   KHKrilt  le  rrla*  des  I  ■■'< 

cottimUMin-s  n'atani  point  de  lilr' 


s  et  tilm 
,  ^..«tr.aal 
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AVANT-PROPOS. 


iiVul  |ioui'  résulhit  réel  ([uc  do  l'airo  verser  une  certaine  somme  au  Trésor  royal,  non  par  les  particuliers,  car 
les  charges  ne  se  vendirent  point,  mais  par  les  bureaux  des  finances,  à  qui  on  transféra  la  garde  des  minutes 
des  ordonnances,  movennanl  la  création  d'un  trésorier  en  surnombre'.  Néanmoins,  il  est  évident  que  nous 
devons  à  ces  divers  essais  la  conservation  des  papiers  des  intendances  :  les  fonds  les  plus  anciens  de  cette 
provenance  qui  se  retrouvent  aujourd'hui  dans  les  archives  départementales  remontent  précisément  aux  der- 
nières années  du  xvii°  siècle,  tandis  qu'il  n'en  reste  point  des  temps  antérieurs  à  la  mort  de  Colbert. 

Dans  ces  institutions.  M.  de  Pontchartrain  voyait  autre  chose  cpi'un  ex|)édient  financier;  pour  le  prouver, 
il  sudira  de  rappeler  une  partie  de  ce  qu'il  fit  après  avoir  quitté  les  fonctions  de  contrôleur  général  pour  la 
dignité  suprême  de  chancelier.  Il  créa  en  170/1  des  gardes  des  archives  universitaires  dans  chaque  Faculté;  en 
1707,  organisa  le  dépôt  du  Chàtelet;  en  1708,  dota  officiellement  de  dépôts  analogues  chaque  parlement, 
chambre  des  comptes,  bureau  des  finances,  présidial,  bailliage,  sénéchaussée,  etc.  pour  y  conserver  «les 
registres,  titres,  actes  et  renseignemens  pouvant  concerner  la  connoissance  des  ordonnances  et  règlemens^. » 
Dès  1708,  il  avait  fait  nommer  une  commission  pour  le  dépouillement  scientifique  des  registres  du  Trésor 
des  chartes^.  Enfin,  il  fut  le  premier  promoteur  de  ces  deux  entreprises  si  dignes  du  grand  siècle,  la  publi- 
cation des  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  racc'^  et  la  préparation  d'un  recueil  général  de  nos  his- 
toriens nationaux  '•'. 

Ajoutons  que,  dès  le  temps  où  il  dirigeait  les  finances,  Pontchartrain  avait  eu  les  conseils  et  le  concours  de 
deux  hommes  dont  les  noms  peuvent  d'autant  moins  être  oubliés  ici  qu'ils  rendirent  les  mêmes  services  à  ses 


pour  aller  chercher  les  jugemens  auprès  desdits  secrélaires;  et  enfin, 
par  succession  de  temps,  il  ne  reste  aucunes  minutes  de  tout  ce  qui 
a  été  jugé  par  nosdils  commissaires.  Et  comme  nous  attribuons  sou- 
vent à  nosdilâ  commissaires  départis  la  connoissance  de  plusieurs  af- 
faires dans  lesquelles  des  communautés  ecclésiastiques  et  laïques, 
même  des  mineurs,  peuvent  avoir  intérêt,  ils  sont  obligés  de  com- 
mettre des  procureurs  pour  nous,  pour  y  prendre  en  cette  qualité  des 
conclusions  et  faire  les  réquisitions  nécessaires;  lesquels  procureurs, 
n'étant  point  instruits  des  maximes  et  des  règles,  peuvent  souvent 
tomber  en  erreur,  au  lieu  qu'étant  établis  en  titre,  ils  s'appliqueront 
avec  soin  aux  fonctions  de  leurs  olTices.  C'est  par  ces  considérations  que, 
voulant  pourvoir  à  la  conservation  des  expéditions,  actes  et  minutes 
des  ordonnances  et  jugemens  qui  sont  rendus  par  nosdits  commis- 
saires, nous  avons  cru  qu'il  n'y  avoit  pas  de  moyen  plus- convenable 
que  d'en  donner  la  garde  à  nosdits  procureurs,  afin  qu'aux  mutations 
de  nosdils  commissaires  que  nous  envoyons  dans  d'autres  provinces, 
pays  ou  généralités,  ou  que  nous  rappelons  pour  servir  en  nos  Con- 
seils, ceux  que  nous  commettons  à  leur  place  trouvent  les  expéditions 
de  ce  qui  s'esljugé  par  les  commissaires  (|ui  les  ont  précédés.i 

'  Edit  de  décembre  i  G98.  —  Cf.  les  Mémoires  de  Foucaull ,  publiés 
par  M.  Baudry,  p.  330  et  33i. 

'  Kdils  de  janvier  i  707  et  janvier  170X. 

'  Arrêt  du  Conseil,  19  février  1708. —  Deux  membres  de  la  Chambre 
des  comptes,  Rousseau  et  du  Fourny,  furent  les  premiers  chargés  du 
travail;  mais,  quand  l'opération  se  trouva  terminée,  en  1733,  Lan- 
celot,  qui  était  alors  un  des  commissaires,  en  démontra  sans  peine 
l'imperfection  et  obtint  de  la  recommencer  sur  un  autre  plan.  11  mou- 
rut en  1760,  et  ses  successeurs,  quoique  plus  nombreux  et  fortement 
.stimulés,  n'arrivèrent  pas  encore  à  un  résultat  satisfaisant:  leur  œuvre 
forme  une  masse  d'environ  deux  cent  quarante  volumes  ou  porte- 
feuilles, dont  l'intérêt  est  sinon  nul,  du  moins  bien  au-dessous  de  ce 
qu'on  devait  attendre  d'un  travail  séculaire.  Le  Trésor  des  chartes, 
pour  cette  partie ,  attend  encore,  tandis  que  les  layettes  sotit  devenues. 


depuis  quelques  années,  l'objet  d'une  publication  des  plus  msiructives 
et  des  plus  savantes. 

'  En  1687,  un  simple  avocat,  Guillaume  Blanchard,  avait  jeté  les 
bases  de  ce  recueil  monumental,  en  donnant  le  répertoire  chronolo- 
gique d'environ  vingt  mille  ordonnances  remontant  jusqu'au  x'  siècle. 
Mais,  sans  être  aussi  défectueux  que  les  compilations  antérieures,  le 
travail  do  Blanchard  démontra  une  fois  de  plus  que  cette  entreprise 
était  au-dessus  des  forces  d'un  simple  particulier.  Ce  fut  alors  que 
MM.  Daguesseau  firent  agréer  par  Pontchartrain  l'avocat  Eusèbe  de  Lau- 
rière,  connu  pour  sa  Bihliollièque  (/es  coutumes  (1699),  <^onî™e  le  seul 
homme  capable  de  former  un  recueil  vraiment  authentique.  Laurière 
s'assura  le  concours  de  ses  collaborateurs  ordinaires,  Berroyer  et  Loyer, 
et  aussitôt  on  commença  les  recherches  et  les  transcriptions  dans  tous 
les  dépôts  publics.  Une  quantité  considérable  de  matériaux  fut  réunie; 
mais,  avant  de  les  mettre  en  œuvre  et  pour  les  compléter  autant  que 
possible,  le  chancelier  chargea  Laurière  d'annoncer  l'entreprise  au 
public  par  une  Table  chronologique  des  ordonnances  déjà  rassemblées. 
La  table  parut  en  170O,  sous  les  auspices  de  Pontchartrain,  et  elle  fit 
donner  communication,  par  les  magistrats,  les  gens  de  lettres  ou  les 
collectionneurs,  de  beaucoup  de  pièces  importantes,  restées  iuconnues 
jus([ue-l;i.  Au  moment  où  Laurière  allait  enfin  entreprendre  la  rédac- 
tion du  recueil  même,  la  péiuirie  du  Trésor,  les  misères  de  1 709  le  for- 
cèrent de  suspendre  son  travail,  et  il  ne  put  donner  le  premier  volume 
qu'en  1728.  (Voy.  les  préfaces  des  tomes  I,  Il  et  XX  des  Ordonnances.) 
On  voit  (]ue  l'honneur  de  cette  entreprise  appartient  en  premier  lieu 
à  M.  de  Pontchartrain,  qui,  vraisemblablement,  était  jaloux  de  Col- 
bert et  des  Capitulaires  publics  par  Baluze. 

'  Ce  fut  en  effet  Pontchartrain  qui  organisa  et  présida  les  pre- 
mières conférences  où  furent  discutées  les  bases  de  cette  publication. 
Un  siècle  plus  tôt,  Pithou,  puis  Duchesne  en  avaient  donné  le  signal; 
Michel  le  Tellier  et  Colbert  l'avaient  encouragée  sans  grand  succès. 
L'exécution  ne  commença  réellement  qu'après  que  Daguesseau  l'eut 
confiée  aux  Bénédictins. 


AVANT-l'IlOPOS.  vMi 

su<TPsseurs  :  cV-taionl  Hf-nri  fJajjucsseau ,  l'ariiiffi  intendniit  tie  Lan(;iic(lot ,  conseiller  au  Conseil  des  finances, 
investi  «l'une  des  directions  les  plus  importantes  du  (>onlrôle  f;ën<?ral,  et  son  fils,  le  procureur  gën«5ral ,  le 
fiilnr  chancelier.  (!<*lui-ci  n-prit  plus  tard  l'idée,  émise  jadis  par  Fouipn-t.  mais  abandonn(?e  par  Colbert,  d'un 
|)épôl  (;énéral  des  (iliarles,  rpii  eill  été  -public,  perpétuel,  inunohile:  "  il  présenta  son  plan  au  roi  en  1711', 
et  en  commença  même  l'exécution.  Ln  contrôleur  ijénéral.  B<Ttin.  devait  s'inspirer  de  ce  précédent  pour  la  fon- 
dation du  (iabinet  des  chartes. 

III. 

Dr.  S  M  M!  I.TZ 

KT  u:  hi-i'oï  i)i;s  l'viMKHs  1)1  co.MUÙLK  (;h:>h:nM.. 

On  vient  de  voir  <|uels  services  les  deuv  premiers  successeurs  de  Colbert  rendirent  à  la  science,  à  l'érudi- 
tion admini>lralive.  aussi  !)ien  qu'au  public  et  à  l'Ktat.  .Sur  les  trente  ministres  qui  occupèrent  le  (innlnMe 
f'énéral  «l»*  1  G<)fj  à  17*)'  •  ■'  <""  ^^^  I"^"  ']"'  "'•ient  suivi  la  même  voie;  sans  entrer  dans  un  détail  qui  trou>era 
place  ailb'urs,  il  faut  donner  drs  h  présent  une  mention  spéciale  h  Desmaretz  et  à  l'organisation  du  dé|)ôt  tjui  est 
devi-nu.sous  le  titre  de  Papiers  du  Contrôle  général,  l'objet  principal  de  notre  publication. 

Le  progrès  était  sensible  di-puis  lOS.'l;  mais  les  principes  consenateurs  avai<'nt-ils  absolument  Irionqdié  des 
anciens  abus?  Non,  puis<pie.  dans  cette  période  du  règne  de  Louis  \1\  .  nous  trouvons  la  preuve  fréquente  qm- 
|e^  fonctionnaires,  les  gardes  du  Tn'-sor  royal,  les  intendants  des  finances,  ou  même  (pioiqucs  directeurs  de 
senices  dépendants  du  Contrôle,  gardaient  encore  leurs  do.ssiers  chez  eux,  au  lieu  de  les  remettre  aux  mains  des 
premiers  commis.  C'i'tait  souvent  un  effet  dt-  la  vénalité  des  charges.  Ainsi  ont  disparu  des  masses  de  rlocii- 
menls  ipii  eu>sent  él»'-  d'un<'  utilité-  incontestable  jioiir  l'histoire':  ainsi  s'expliquent  bien  des  lacunes  dans  la 
partie  du  fon<ls  aciufl  qui  représi-nti-  le  ministère  de  Ponldiarlrain.  Si  la  correspondance  des  intendants  des 
provinces  est  assez  complète,  si  les  feuilles  du  Trésor  et  les  pièces  justificatives  du  commis  de  Hie  n'ont  point 
trop  souffert,  en  revanche  les  minutes  mêmes  des  dé'pêches  du  contrôleur  général  se  réduisent  à  ipielques  frag- 
ments. Quant  aux  «lossiers  de  la  taille  et  de  la  première  capilation.  il  est  évident  «pie  l'intentlant  chargé  de  ce 
M-rxice  a  tout  ganlé.  Les  documents  n-lalifs  aux  «lisettes  sont  fort  inq)ortants:  mais  presipie  toutes  les  autres 
w'ries,  lettres  ««niimuni-s.  plac«-ts  «-t  pr<qiosili(ms,  fermes,  domaines,  eaux  «-t  forêts,  monnaies,  conuuerce. 
affttin-s  exlraortli«ia"iri"s,  etc..  ligun-nt  à  peine  pour  un  dixième  «le  ce  qu'elles  devraient  être.  \u  contraire,  ellt>s 
M>nl  généralement  conqdète»  à  partir  du  jour  où  Nicolas  Desmaretz  est  installé  comme  directeur  des  finances*. 

'   Sou  iiH'nHii^c  (  Uflaagtê  IJmramUiaull ,  n*  33^,  p.  «j5  e(  tuir.)  a  '  Kn  livmnltre  iTkjH,  \e  (ru  roiitutna  l'appartrmcnl  et  l<-«papi«n<lu 

rtr  nyfKiuiliimntU^  ini'fn  yt%u&raùtiti\n  Happort  au  mmuIrnl'Ulal  MXTi-Uin.'  (if  M.  île  Brrloiil.  intrnJanI  do»  fiiMncn,  dan»  rr<  hMr\ 

dr  M.  K'-lii  tlitaiMon  (p.  l'n-ijX  ).  «Qurliiun  toim.  liiuilil.  i|ucl-  Sainl-l'aul  qur  Icjciinr  iluc  do  U  Kurcf  acIicU  liirnliM  nth^.  i  (i*:»lti 

ipjM  pn-<«iilioii«  <|u.'  l'on  |ir<'nn<' |>o<ir  l'onirr.  rarrang''iii>'iil  ri  la  con-  H'AmiIrrJam,  aniin'  itiqK.  n'ciii.)  VtT»   171  \,  la  inaiwn  di-  llmn 

«pnalinn  dr»  di'|i>'<l«  partiruli<  ra,  n<-n  ur  potil  janiai*  if^ilrr  U  nlrrlc  l)af{ii<>Mrjii  fui  m  |>arlic  di*lniiti<  par  un  inc«idi(T.  où  ^wni  «ùii  tetr^ 

■' ' — '  •■•'•' "-  '■•  '    iinniubili',  cl  c'r«l  cf  (pu  fjil  ipi'il  n';  a  lairr.  Il  j  |i«-nlil  li-»  miniile*  de  prr»quo  loulea  !•-•  '-"•-  ■    •  •  •'   -m»! 

I                                                    '  il  II';  ail  d<-«  arrliiti^  publi>|ii>-«,i>(i  l'un  a-rnl''»  <lan«  *>•*  di<>'rv«  inli'iHUiic>i  ri  un  );ianil  u                              rea 

rii|Mil<!UM' loutin  lilm  ipii  runrini'-nl  II-  [«s-rirui.  ('!■."•••■■'••'•  ■ Il, .■„,„.,•.    1    Xlil  iii< 

•IrtMl  public  iiilrni-tir '1  <'il>  nrurdr  la  monarrliii-.a  Kl,  ajuulail-il.on  rnrorr,  aiii  .•                                                                                      nU 

iir  |>rul  obj-Hlrr  i|ii'- r.  rUiiK  4^lo  Hinl  d'un  •rnin»  jdiim^lipr  cl  indt»  iln  |Ki|iicrt  il                                                                                             -'U» 

|,mi«al4«  |iaur  l'twri-Uin-*  il'Ktiil.rar  il  p*l  ^«mImiI  ipic  lin  nnginaji  (.4)|lM-r<  H  le  IVIdirr.    lU  Hinl   am«i«  la  a<r<   li-a  pa|iwr>  de   U  b- 

iti.[.rirtinla  n'-  |rf-iMrnt  iMr.'  |4<iy-<  a  l'uMfp*  dn  l>umaui ,  r|  ipi'unp  millr  du  M«-U  da  lliitnat.  l/>  fonda  rUil  jadif  iMMiKoiip  plu»  iinpor- 

ijounpnrrm'*.  I>>f;iit-«pau  t'apptMiiil  tur  Uni;   man  Ira  ina|<nifi>|im  «oliiiim  ■b'  ramplrv  du    Tmaor,  pr«*<|ur 

iM-a,  pt  II'-  mi|>niil  iii^nir  \fê  d<>  faire  loitloa  In  rom>a|Mndanrp»  H  In  |H(Tn  juatiii<ali<«a  pal  «Infwru  pr» 

iiluir  I  «  j,,.'iLi,,'*    1'    !j  cininiuiiiralion  au  |Miblir  .  il  njl  l'Ir  lanl"  d«  à  pmi. 

•Ii|iulrr,  par  rirrpiii.ii .  .|r-,  r^-tTrii-»  jiour  le»  lr»il<^  arcrpt»  ou  |>our  trr-  '   ««  ociolim  1 7<>.'1 
l>in«»  p«*m  dipkHiwlKptPv 


^,,„  WAM-PROl'OS. 

Fiilrlo  aux  Iradilions  de  ^on  oncio,  Desiuaretz  ne  perdit  jamais  de  vue  ces  archives  dont  il  devait  se  faire  un 
utile  ai-senal  pour  lui-même,  en  même  temps  qu'il  y  amassait  des  ressources  pour  l'Administration.  La  tâche 
lui  fut  facilitée  par  le  zèle  de  certains  collahorateurs  de  rang  inférieur,  dont  il  est  juste  de  dire  quelques  mots. 
Plusieurs  d'entre  eux  étaient,  ainsi  que  le  ministre,  des  élèves  de  la  grande  écoh  de  Colbert.  Un  premier 
commis,  M.  de  la  Garde,  avait  été  attaché  dès  l'origine  au  service  de  Desmaretz'.  L'un  des  deux  gardes  des 
retristrcs  du  Contrôle  général,  M.  Perrotin  de  Barmond,  avait  été  pris  par  Claude  le  Peletier  dans  les  bu- 
reaux (lu  chancelier  le  Tellier,  où  il  travaillait  depuis  1677.  Le  nom  de  son  collègue  (>lautrier  est  encorf 
i)lus  étroitement  uni  à  l'histoire  du  Contrôle  général  et  de  ses  archives.  André  Claufrier,  receveur  général  des 
finances  à  Lyon,  compromis  dans  le  procès  des  pièces  de  h  sols  qui  avait  amené  en  décembre  i683  la  disgrâce 
(le  Desmaretz,  avait  été  forcé  de  quitter  sa  charge,  de  s'exiler  même.  Son  fils,  Gilbert  Claulrier,  commença  par 
être  commis  chez  le  fameux  Renouard  de  la  Touanne,  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres;  il  était 
devenu  lui-même  trésorier  général,  lorsque  Desmaretz,  rentré  olficiellement  en  faveur  et  nommé  directeur, 
lui  fit  offrir  une  place  dans  ses  bureaux  par  l'abbé  de  la  Proustière.  Clautrier,  qui  n'avait  jamais  ambitionné 
qu'un  poste  de  ce  genre,  s'empressa  d'accepter.  11  se  sentait  d'ailleurs  k quelque  disposition  pour  travailler,  se 
irovait  né  pour  cela  et  ne  d(;sirait  que  le  faire  au  mieux  et  le  plus  honorablement,  t)  Entré  au  Contrôle  en  1708 . 
(iilbert  (Jautrier  j'arda  le  titre  de  premier  commis  sous  les  administrations  qui  suivirent.  Conserv<iteur  jusqu'à  la 
minutie,  il  dut  être,  sous  l'inspiration  de  Desmaretz,  le  véritable  organisateur  du  dépôt  du  Contrôle  général,  dont 
les  plus  grandes  richesses  remontent  à  l'époque  de  son  entrée  dans  les  bureaux,  tandis  que  les  séries  extrêmes 
s'arrêtent  à  l'année  de  sa  retraite  ou  de  sa  mort.  Louis  XV  l'anoblit  pour  «le  désintéressement  avec  lequel  il 
exerçait  un  emploi  de  confiance  et  la  réputation  distinguée  qu'il  s'était  acquise  par  son  mérite  et  par  sa  capacité -.  ?' 
Clautrier  était  encore  en  fonctions  en  17^9,  niais  il  avait  depuis  longtemps  un  auxiliaire  dans  la  personne  de 
son  fils,  qui  lui  succéda,  et  qui  transmit  la  charge  aux  Fougeray  de  Launay,  leurs  héritiers.  L'autre  charge 
resta  également  aux  mains  des  Perrotin  de  Barmond.  Ces  deux  dynasties  de  premiers  commis  et  de  gardes  du 
Contrôle  général  s'étendent  donc  du  commencement  à  la  fin  du  xvm"  siècle,  et  elles  ont  laissé  des  traces  de  leurs 
travaux,  des  preuves  de  leur  zèle,  dans  toutes  les  séries  de  papiers  de  finances  qui  nous  sont  parvenues. 

Jean-Roland  Malet  est  plus  connu  que  ses  collègues,  à  cause  de  sa  grande  compilation  des  Comptes 
vendus  de  l'administration  des  finances,  et  de  la  réputation  littéraire  que  lui  valut  certaine  ode  couronnée 
|iar  l'Académie  française.  Malet,  sorti  de  très-bas,  était  parvenu  à  une  charge  de  valet  de  chambre  du 
roi:  en  1708,  Desmaretz  lui  donna  mission  de  continuer  un  travail  commencé  depiiis  deux  ou  trois 
ans  par  le  commis  Poullclier.  Il  s'agissait  de  faire  le  dépouillement  des  recettes  et  dépenses  du  Trésor  et  de 
mettre  en  partie  double  les  revenus  et  les  dépenses  du  roi,  pour  qu'on  put  reconnaître  les  doubles  assigna- 
lions  et  remédier  au  désordre  de  cette  partie  des  finances.  Le  travail  devait  remonter  jusqu'à  Colbert.  même 
jusqu'à  l'année  1  600.  De  1661  à  1696,  les  registres  des  fonds  ou  du  Trésor  étaient  en  ordre,  mais  ceux  des 
fonds  manquaient  de  i<J97  à  i'i(j(),  et  il  fallait  les  dresser  sur  les  pièces,  en  même  temps  que  le  grand-livre; 
l'nfin,  ceux  de  1700  à  1700  avaient  besoin  d'être  remis  en  état  ^.  Cette  entreprise,  non  moins  utile  pour 
l'histoire  financière  que  pour  la  justification  des  opérations  du  ministre,  fut  exécutée  d'une  façon  si  satis- 
faisante, que  Desmaretz  obtint  une  pension  de  10,000  ^  pour  Malet  et  songea  même  à  le  porter  comme  can- 
didat à  la  succession  académique  de  TourreiP.  Il  n'est  pas  douteux  que  nous  ne  devions  à  ce  commis  la  conser- 

'  bi   Iliiiliothcquc  administrative  des  Arcliives  nationales  possèfic  -lArch.  nat.  X'»  8788,  fol.  3i4. 

plusieurs  recueils  sur  les  fermes,  dédiés  parla  Garde  à  Desmaretz,  '  Propositions,  18  mars  171a.  Vojez  le  nis.   KK  355,  dont  j'ai 

quand  cî-lui-ci  n'était  que  conseiller  au  Parlement  ou  intendant  des  donné  des  extraits  dans  l'Appendice,  et  qui,  sans  doute,  est  une  ré- 

linanccs.  En  1727,  retiré  dans  un  villajje  des  environs  de  Soissons,  duclion  du  travail  de  Malet,  faite  pour  M.  de  Pontcbartrain. 
avec  une  pension  itbien  nécessaire  à  sa  subsistance,  i>  nous  le  voyons  *  Voyez  la  Bi'ogra/j/uV,  qui  écrit  à  tort. Mallet,  au  lieu  de  Malet,  et  qui 

encore  correspondre  avec  le  contrôleur  général  et  communiquer  ses  commet  une  erreur  bien  plus  grave  en  prétendant  qui;  Malet  donna 

souvenirs  du  temps  de  Colbert.  {Lettres  communes.)  dès  1790  une  édition  de  ses  Coni/)(e»,dont  il  ne  reste  pas  (races 
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valirtii  l'I  II"  1)011  «inlie  Je»  papitTs  du  Trésor  roval;  son  si'-jour  de  |)iè>  de  Ireril»'  aimée-  au  Contrôle,  son 
habitude  de  relever,  année  par  année,  le  détail  des  o|)éraliuiir>  iinancières.et  enfin  l'aliundann"  des-docunienl> 
.'iutlienti(|ues  donnent  une  grande  valeur  au\  Compla  rendu»'. 

Turlin,  commis  placé  sous  les  ordres  de  (ilautrier  et  de  la  Garde,  était  entré  au  (ionlrôle  général  dès 
l'année  «'^77;  au  bout  df  ciiDjuante  années  de  service,  son  bureau  fut  su|i|iriuié  dans  les  réformes  (|iii  sui- 
virent la  Héjjence-.  Travailleur  fort  actif,  admirablement  versé  dan>  Ibisloire  si  com|ili(|uée  des  variations  finan- 
cières, et  surtout  de  ce  que  l'on  appelait  depuis  (iolbert  le  service  des  affaires  extraordinaire»,  il  entremêlait 
>es  compilations  d'essais  poétitpies  dont  s'amusaient  les  intendants  des  finances  et  même  le  cfintrôleur  (jénénil. 
Son  (i-uvre  principale,  dont  nous  n'avons  mallieureusement  que  des  fragments,  fut  un  dictionnaire,  |)ar  ordn' 
alphabétique  de  matières,  des  édils,  déclarations,  etc.  concernant  b-s  affaires  de  finances  depuis  1  G8<)  jiis({u'à 
1710;  ce  travail,  qui  forma  quatorze  volumes,  permettait  de  faire,  en  un  coup  d'œil.  sur  cliaqu**  m.itière, 
la  comparaison  des  trois  ministères  de  MM.  de  Pontchartrain.  Chamillart  cl  Dcsmaretz  ^  Tout  en  continuant 
ses  recherches  et  poursuivant  une  rémunération  dillicile  à  obtenir.  Turlin  composa  un  recueil  des  affaires  du 
cb-rgé  depuis  1  tJfio,  un  mémoire  sur  les  parties  casuelles,  d'autres  recueils  sur  b's  monnaies  depuis  1  OiSt)*.  sur 
la  conversion  des  bilb-ts  de  monnaie  par  les  receveurs  généraux,  sur  les  n-ntes  et  augmentations  de  gages,  etc. 
Kniin.  il  prépara,  en  1710,  pour  Desmaretz,  un  -projet  d'é-tat  des  provinces  et  généralités  du  royaume  pour 
connaître  leur  étendue  en  lieues  et  en  arpents.  •;  On  voit  quelle  était  l'aclivité  cl  la  fécondilé  de  Turlin;  ce 
i|ui  nous  est  resté  de  .ses  travaux  (peut-être  pourra-t-on  retrouver  le  tout)  témoigne  en  faveur  de  l'instruclion 
et  de  la  sagacité  de  cet  archiviste,   un  des  meilleurs  survivants  du  ministère  (iolbert. 

I  n  autre  <()nmiis  de  (.lautrier,  Tufîerejm.  était  rinimme  érudit  du  Contrôle,  chargé  de  fouiller  les  archives 
particulières,  de  déchiffrer  les  manuscrits  de  la  Uibliotlièi|ue  du  roi  et  les  registres  de  la  (ihambre  des  comptes, 
d'evpédier  les  besognes  urgentes  ou  secrètes,  etc.  Il  fournissait  des  documents  à  .Malet,  ou  bien  rédigeait  de 
sa\ant.s  mémoires  sur  les  créations  d'ollices,  les  conseils  et  leurs  arrêts,  le  domaine  et  les  parties  c;isuel|es:  tou- 
jours réclamant  de  l'arg'ent  pour  ses  .scribes  ou  pour  lui-même,  mais  absolument  «lévoué  à  (ilautrier  et  au 
ministre.  Sous  la  direction  des  premiers  commis,  il  prit  la  jtart  la  [dus  importante  au  (p'and  travail  vers  lequel 
converjjeaient  toutes  ces  opérations  «le  Desmarelz,  c'est-à-diri'  au  classement  et  à  l'anaUse  des  papiers  du 
Contrôle  |;énéral. 

On  comprend  comment  ces  utiles  auviliaires  permireni  à  hesmarel/  d'cdilenir  un  degn-  de  conservation,  si 
je  puis  m'<-\primer  ainsi,  qu'atteignent  à  peine  aujourd'hui  nos  adminislratioiis.  Mais,  encore  inie  fois,  ren- 
dons justice  ù  Colbert  :  son  newu  ne  lit  que  dé-velopper  et  ap|)liquer  à  toutes  les  parties  du  service  des  Fi- 
nances, au  profit  «le  ce  service  même,  |e  svstème  de  l'illustre  ministre  «'t  de  ses  bibliothécaires. 

lie  lyii.'i  à  170K,  «lans  tous  bs  bureaux  «|ui  ib-pendaieiil  dire(  teinent  de  Desmaretz,  riiabittide  fut  prise 
de  garder  scrupuleusem<-nt  tous  les  papiers,  jusqu'aux  moindres  notes,  provenant  du  travail  journalier.  A 
partir  de  la  promotion  de  iJesmareiz  au  (iontrôle  gt-ni-ral,  cette  conservation  devint  encore  plus  parfaite,  il  est 
évident  «pu-  b-  but  du  ministre  était,  iioii-si<uleiiient  de  laisser  à  ses  succe.ss4>un>  un  trésor  de  tlocuments  admi- 
nistratifs, mais  jiussi  «b-  se  réserver  des  movens  de  dt-b-iise  ipii  pou\aient  110  pas  être  inutiles,  étant  iIoiiik'-s  b-s 
•*mb«rras  ib>  la  situation  financière  dans  les  viii|[t-cini|  dernières  années  «lu  règne  il  |,i  \ers{ililité  du  (iou«er- 
iiement  ou  de  l'tqiinion  publiipie. 

iMmtne  un  Ir  «rrra  plu*  loin,  \n  llompin  rrm/ui  im'  fiirvnl  inipn-  '   il  p*I  limlulili'  <|<i<>  r<*ll<'  niiii|iiUlii>ii  ••nil  il  M    ilr  Noinlvl  ri  lU 

inr«  qiM>  la«||<*tnp««pn«  U  irmii  ,\i<  M*l«l ,  m  i  -l^>\,  Miit  itoiilp  ij'a|imi  |iniriimir  (•••«Wnil  |»ii(;ii.«— «>i  i-xir  ■■«.,  ul.  r  1^  tmail  uuniuml  con- 

loinaniarnl  ■!  ;  !■  iMlion«l<'  rolr-  Kr.  ',;'■>•<.  On  j  Iroutr.  •»n<'  «uln-loi»  a  la  I  i    IxHurr,  mu*  f«  Ulrr  :  «i>ra|H 

y.   itirlHir  ^  Hir  In  tritaiii  ilf  rr  romniit.  il'onloiiiiaïKi' i;rn<-ril'  >iioniwm,  atw  l*a|>mi<«  lin>»i 

'   /w<rM  r.u,>"ui>yi  .tilr' M,'>  a  (.Uiilm-r,  aiiiirr  i';*^.  (i«am<i'  il  •! 

'    M'-iiKiii'^  il"  Turlin.  ilii  r'juillrl  171. 'i.  ri  aiilmMlrm<io  1709,  «If  la  1  "•• 

I  71  »  ,  rlr    lUn»  |r«  l^llm  r^MmmiÊmtt  IMHit.  |h  lum  !■  1  m  •  L...n  !■  '    •    1.-  ii,     .un.  i-.  |.,|  irT,.i. i>,4» 
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Ce  fut  vers  1715  (iiic  Dcsniarelz  compléta  l'organisalion  d'un  (Iq)ôl  uni(]uc  ol  central,  en  le  transportant  à 
Paris,  c'est-à-dire  en  le  soustrayant  à  l'influence  des  bureaux  de  \'ersailles.  H  y  avait  là  quelque  pressentiment 
de  la  prochaine  transmission  du  pouvoir  à  un  parti  qui  annonçait  des  dispositions  peu  favorables  pour  tout  ce 
monde  financier  éclos  depuis  Colbert.  En  outre,  il  était  rationnel  de  placer  le  dépôt  dans  ih  telles  conditions 
que  chacun  des  collaborateurs  du  ministre  y  pût  prendre  des  renseignements,  ou  faire  restituer  aux  parties 
intéressées  les  pièces  jointes  à  leurs  requêtes.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voyons,  le  18  août  1716,  le  Lurcau  du 
contrôleur  général  faire  un  versement  des  dossiers  les  plus  précieux  au  dépôt  établi  à  Paris,  sous  la  garde 
d'un  nommé  Ledrel.  Les  archives  étaient  donc  tenues  à  jour  et  au  courant,  lorsque  Desmaretz  quitta  ses  fonc- 
tions de  contrôleur  général;  sans  perdre  un  instant,  et  pour  assurer  l'exactitude  du  compte  rendu  qu'il  rédigea 
quelques  mois  plus  tard,  il  se  hâta  de  les  faire  inventorier  par  l'actif  Tuffereau.  Celui-ci  analysa  les  documents 
liasse  par  liasse  et  exécuta  ensuite,  presque  entièrement  de  sa  main,  une  longue  transcription  de  cet  inven- 
taire, en  deux  gros  volumes  in-folio,  de  dix-sept  cents  pages,  qui  nous  sont  parvenus  avec  la  plus  grande  partie 
du  dépôt  de  Desmaretz  et  les  restes  des  papiers  des  trois  ministères  j)récédents.  Il  a  donc  été  possible,  soit  de 
constater  les  pertes  subies  depuis  cette  époque  et  les  accroissements  postérieurs  au  travail  de  TutTereau,  soit  de 
suivre  sa  méthode  de  classement,  (jui  corres|)ondait  évidemment  à  la  division  et  aux  besoins  des  bureaux,  soit 
enfin  d'apprécier  la  valeur  que  l'administration  de  Louis  XIV  attribuait  à  ces  archives.  Il  semble  que  les  seuls 
bureaux  des  premiers  commis  de  la  Garde,  le  Cousturier  et  Clautrier  aient  d'abord  livré  leurs  dossiers;  puis 
vint  le  bureau  particulier  de  Desmaretz,  où  se  conservaient  les  correspondances  les  plus  précieuses,  lettres  de 
grands  personnages,  rapports  diplomatiques,  etc.  Après  la  rédaction  de  l'inventaire  de  Tuffereau,  une  nouvelle 
rentrée  amena  les  papiers  relatifs  aux  monnaies,  aux  comptables,  aux  impositions,  aux  créations  d'offices. 
Ils  furent  l'objet  d'un  inventaire  séparé,  ainsi  que  soixante-huit  liasses  importantes  restées  dans  le  bureau 
de  l'intendant  le  Rebours.  Ces  différentes  séries  existent  encore,  mais  il  en  est  d'autres,  comme  les  registres 
et  papiers  de  la  réformation  des  forets,  dont  i'énumération  seule  nous  a  été  conservée. 

A  côté  des  inventaires  du  dépôt  de  Desmaretz,  quelques  répertoires,  quelques  recueils  faits  ou  continués 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  mort  de  Louis  XIV,  et  dix  ou  douze  liasses  d'afl'aires  assez  impor- 
tantes, témoignent  seuls  que  l'Administration  eut  des  dossiers  et  des  archives  sous  la  Régence,  car  les  papiers 
relatifs  aux  gestions  du  Conseil  de  1  7 1  G ,  de  M.  de  Noailles  ou  de  M.  d'Argcnson  ne  sont  point  à  la  place  qu'ils 
devraient  occuper.  Comme  si  une  rupture  nette  s'était  produite  après  le  départ  de  Desmaretz,  son  dépôt 
n'est  plus  qu'une  institution  à  part  :  désormais,  il  ne  s'augmentera  cfue  rarement,  péniblement,  du  fait  de  ses 
premiers  organisateurs,  qui  seuls  persisteront,  jusqu'à  ce  qu'ils  disparaissent  eux-mêmes,  à  verser  certaines 
séries  de  minutes,  de  correspondances  ou  de  dossiers.  Si  le  Contrôle  général,  avec  ses  attributions  immuables 
et  presque  universelles',  avait  persévéré  dans  la  centralisation  de  ses  archives,  il  est  probable  qu'un  tel 
ensemble,  un  tel  monument,  eût  défié  à  jamais  les  outrages  du  temps  et  les  dangers  des  révolutions.  Mais  les 
changements  administratifs  qui  suivirent  1716  eurent  une  funeste  influence.  Privés  pendant  quelque  temps 
d'une  direction  supérieure  et  réelle,  les  divers  services  du  Contrôle  s'aflVanchirent  des  obligations  (ju'on  leur 
avait  imposées.  (Contrairement  aux  règles  qui  étaient  déjà  en  vigueur  dans  pres([ue  tous  les  autres  ministères, 
chaque  section,  constituée  peu  à  peu  en  régie  spéciale,  en  corps  indépendant,  prit  l'habitude  de  conserver 
les  dossiers  chez  elle,  de  les  accumuler,  peut-être  aussi  de  les  éliminer  lorsqu'il  y  avait  encombrement.  Un 

'  Ce  n'était  pas  le  fait  des  quatre  .secrétaires  d'Ktat,  dont  les  pro-  iiiconvénienis,  si  miisiljles  aux  étudts  liisloriipies  et  administratives, 

vinccs  et  même  les  attributions  changèrent  assez  souvent,  si  bien  que,  ont  été  signalés  par  M.  Félix  Ravaisson,  dans  son  Rapport  au  minisire 

poursuivre  l'histoire  administrative  de  telle  ou  telle  partie  du  royaume,  d'E(at  (1869),  p.  ao5  à   307.  M.  Ravaisson  n'y  voyait  qu'an  re- 

ii  eut  fallu,  il  faudrait  même  aujourd'hui  s'adresser  successivement  aux  mède  :  réunir  en  un  seul  dépôt  central  toutes  ces  parties  disséminées 

arcliivcs  de  la  Guerre,  à  celles  de  la  Marine,  à  celles  des  AlTaires  étran-  des  arcliives  de  l'ancien  régime  et  les  grouper  sous  une  même  diroc- 

gèrcs,  sans  parler  des  ministères  qui  n'ont  plus  actuellement  de  repré-  tion ,  qui  pût  reconstituer  d'une  façon  rolionncllo,  en  parfaite  connais- 

scntant  et  dont  les  papiers  ont  été  dispersés  sans  règle  ni  raison.  Ces  sance  de  cause,  l'ensemble  de  l'administration  monarchique. 
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jour  vint  hientôt  où  chacune  eut  son  d<'|n'il  d'archives,  dans  tel  ou  loi  quartier  de  Paris  :  alors,  mais  troj) 
t.ird,  des  ministres  rél«?s  et  inti>lh|;enls  reconnuri-nt  le  mal;  i<Mir  tort  fut  de  chercher  un  remède  en  dehors 
de  i'Adfninistration  et  de  porter  leurs  visées  au  delà  des  justes  limit<^s  posées  par  le  neveu  de  Collu-rl.  Aussi 
cet  état  de  choses  irré(pj|ier  se  perpétua,  en  s'agiifravant,  jusqu'à  la  ilévolution;  nous  en  verrons  les  cons«v 
quences. 

I\. 

TR^vvrx  i:>Tr.Ki'ni.s  sot  s  lk  MiMSTi;r.i:  m:  mm.  di;  mvciim  i.t.  m:  noi  li.ong.ne. 
i)K  .'>ii.ii(ii  i;ttk  kt  nKim>.  —  lavucvt  moukai  kt  la  niiii.KiTiikui  e  dks  finances. 

On  sait  qucllf  imporlancp  prin-nt,  sous  le  rè(;ne  de  Louis  XV,  li-s  travaux  dont  la  collection  des  Ordonnance* 
du  chancelier  d<«  Pontchartrain  fut  le  point  de  départ  et  devint  le  principal  monum)>nl.  La  politique,  la 
législation,  la  science  v  eun-nt  leur  grande  part;  mais  les  ministres  s'eihpressèrent  surtout  d'v  clicnher  cette 
fixation  dcsrèjjles  administratives  que  l'on  réclamait  di-  toutes  parts.  Peu  après  i  y.So ,  un  des  principaux  financier, 
qui  diri;;èrenl  les  affaires  pendant  la  première  périoile  du  nouveau  rèjjne,  s'exprimait  ainsi,  en  rommen'anl 
un  Traita  de  l'nihniuixtraùon  <ks  rcreKrs  et  des  dépensa  du  royaume  resté  inédit  jusqu'ici  '  : 

"  lies  finances  sont  les  nerfs  de  l'Ktal,  a  dit  un  des  plus  grands  ministres  (|ue  la  France  ait  eus.  Cest  le  point 
d'Archimède,  qui.  étant  fermement  étahli,  donne  le  moyen  de  mouvoir  tout  le  monde.  Qui  ne  s'i'tonneroil 
qu'une  vérité  si  univer^e||em<'rit  recotinue  dans  tous  les  temps  n'ait  produit  aucune  méthode  constante  pour 
(iter  un  point  d'appui  si  nécessaire?  I)epiiis  longtenqis.  en  France,  on  a  vu  le  gouvernement  des  finances  changer 
au>si  souvent  que  ceux  i|ui  les  ont  gouvernées:  et.  au  lieu  que  les  hommes  devroient  .s'assujettir  i  l'onlre  public, 
il  semble  que  ce  soit  l'ordre  public  rpii  doive  changer  avec  les  hommes.  On  craindroil  de  suivre  un  chemin  trop 
vulgaire,  si  l'on  ne  s'écartoit  pas  de  la  route  de  son  prédécesseur;  r)n  veut  se  distinguer;  la  diversité  des  con- 
jonctures paroît  autoriser  les  changemens  que  l'on  fait  pour  des  vues  personnelles;  le  pid)lic,  aveugle  et  tou- 
jours amateur  des  nouveautés,  y  applaudit  avec  autant  de  facilité  qu'il  s'en  dégoc^le  ensuite,  et  de  là  vient  (pie 
rHlot  ne  retire  aucun  fruit  des  meilleurs  l'tablissemens.  (!e  pendant  la  mémoire  s'en  perd,  et  l'on  n'v  revient 
jamais.  Il  n'est  pas  diflicile  de  .se  persuarler  (pie  les  nations  prdicées,  comme  les  Grecs  et  les  Romains,  aient 
porté  leur  attention  à  l'économie  des  revenus  publics,  qui  fait  la  grandeur  et  la  diin'edes  Ktals.  Né-armioins,  ces 
|)euples,  aussi  habiles  ilans  l'art  d'écrire  que  dans  celui  de  gouverner,  ne  nous  ont  laissé  nul  traité  sur  une  matière 
si  intéressante.  A  peine,  dans  les  histoires  et  dans  les  mémoires  parvenus  jusqu'à  nous,  se  trouve-l-il  quelinie.s 
rilnlions  d'impôLs  et  de  tributs.  Oiianl  h  la  forme  de  les  percevoir  et  d'en  disposer,  il  n'en  est  rien  dit.  et  nous 
ngnoron.s  entièrement.  Nos  historiens  françois  n'ont  pas  éti'  plus  soigneux  de  nous  instruire  là-dessus.  Ce  n'est 
qu'aver  des  recherches  inlinies  que  nous  pouvons  rassembler  sur  ce  sujet  quelques  lambeaux  épars  en  divep. 
mémoiroH.  Ine  partie  des  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  ne  se  troine  plus.  Les  archives  de  finances  que 
nou»  avon.s  au  Louvre,  n  Paris,  sont  Irès-modornes,  et  il  faut  pénétrer  dans  les  bibliotliè(|ues  particulières  pour 
Irouxer  le  peu  qu'il  nous  reste  d'ori|,'inaux  ou  lU:  copies  d'anciennes  pièces  depuis  le  règne  de  (Charles  VIII  jus- 
qu'à la  niinorilé  de  Ljuis  .\IV,  commi*  d»'  règlemens  des  (ionseiU  d'Ktat  du  roi,  de  règlemens  d<'  sccrélnin-s 
d'rtnt  et  des  finances,  de  regl-tres  du  (ionseil  d'Klat  et  des  finances,  etc.  Axec  si  peu  de  lumières  sur  h'  fav-t'- 
et  tant  de  négligence  pour  la  conservation  des  bons  élablissemens,  roinmenl  pourrions-nous  exiler  les  erreurs 
lie  no»  jH-T*»»  ou  profiter  de  leurs  succès  dans  le  maniement  îles  deniers  publics?  (Ju'un  gé-nic  hrureui  <uii>isse 
une  idée  prinripale  qui  a  fait  pendant  un  temps  la  riiln'sse  et  In  félicité  du  ro\aume  :  il  ignim-  le»  movens 
combinés  de  l'emploxer  utilement;  la  diiTn'ulté  le  rebute,  e|  celle  coniioissaïKe  imparfaite  demeure  sans  elfel 

Urli    lui    kK  ioOj  (.  I.' <'-•  i-^    •'■'■   ■'■    '  '  '  I,  n^  pmit  itoir  A<(  rnligii  qiir  |i*r  l'ani  la  UonUf;!»'. 
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Si.  par  un  travail  opiniâtre,  on  surmonte  tous  les  obstacles  et  que  l'on  parvienne  à  dresser  un  plan  solide  et 
géométrique,  réussit-on  toujours  à  faire  goûter  ses  motifs  et  sa  méthode  à  des  supérieurs  ou  à  des  rivaux,  sou- 
vent intéressés  à  faire  échouer  ceux  qui  peuvent  briller  plus  qu'eux,  ou  dénués  de  l'application,  quelquefois 
même  de  la  safjacité  nécessaires  pour  juger  sainement  de  ce  qui  ne  leur  est  pas  familier,  ou  enfin  trop  prévenus 
des  pratiques  de  leur  temps,  dont  ils  ne  connoissent  pas  les  défauts  et  ([u'ils  croient  suffisantes,  parce  qu'ils 
ont  vu  la  machine  se  mouvoir  tant  bien  que  mal  sans  disconlinuation?7J 

Le  devoir  des  contrôleurs  généraux  était  de  répondre  pour  leur  part  à  des  nécessités  si  généralement  recon- 
nues, en  utilisant  au  profil  du  Gouvernement  le  courant  intellectuel  dont  nous  avons  vu  les  premiers  effets 
sous  Colbert  et  ses  successeurs.  Ils  s'en  acquittèrent  avec  autant  de  succès  que  de  zèle;  si  jusqu'à  présent 
l'érudition  leur  a  seule,  ou  à  peu  près,  rendu  justice,  il  est  bon  que  l'Administration  connaisse  à  son  tour 
l'importance  de  leur  tâche  et  s'associe  aux  hommages  que  leur  décernèrent  à  plusieurs  reprises  nos  anciennes 
compagnies  littéraires  et  scientifiques.  Sous  Louis  XIV,  Colbert  et  Scignelay,  le  comte  de  Pontchartrain  et  son 
lils  avaient  été  les  fondateurs  ou  les  protecteurs  des  deux  académies  des  Inscriptions  et  des  Sciences;  après  eux, 
Desmaretz  n'avait  refusé  que  par  modestie  un  fauteuil  à  l'Académie  française,  tandis  que  deux  intendants  des 
finances,  M.M.  le  Peleticr  de  Souzv  et  de  Bercy,  siégeaient  aux  Inscriptions.  Pendant  le  reste  du  xviii^  siècle,  les 
finances  eurent  d'illustres  représentants,  soit  à  l'académie  des  Sciences,  qui  appela  dans  son  sein  MM.  de  Ma- 
chault,  de  Séchelles,  Berlin  et  Turgot,  soit  à  celle  des  Inscriptions,  qui  reçut,  outre  Bertin  et  Turgot,  MM.  de 
L'Averdy  et  Laurent  de  Villedeuil.  C'était  là,  non  pas  une  flatterie  adressée  aux  dispensateurs  de  toutes  les 
grâces  et  de  tous  les  bienfaits,  mais  la  juste  récompense  du  mérite  personnel  de  ces  ministres  et  de  l'impulsion 
donnée  par  eux  à  tant  de  grandes  entreprises  qui  mirent  la  France  à  la  tête  de  l'érudition  européenne,  et  qui, 
aujourd'hui  encore,  ont  leur  place  dans  le  patrimoine  d'une  des  académies  créées  par  Colbert. 

Les  trente  premières  années  du  règne  de  Louis  XV  nous  offrent  quelques  faits  à  signaler  :  le  classement  et 
l'inventaire  du  dépôt  du  Conseil  des  finances,  exécutés  en  1722,  par  ordre  du  contrôleur  général  le  Peletier 
de  la  Houssayc';  une  tentative  du  cardinal  Dubois  pour  organiser  sur  de  nouvelles  bases  la  conservation  des 
papiers  ministériels^;  la  mise  au  jour  de  ce  Dictionnaire  universel  du  commerce  que  l'inspecteur  Savary  des 
Bruslons  avait  commencé  en  1  700,  sous  l'inspiration  de  Henri  Daguesseau,  et  qui  fut  immédiatement  traduit 
dans  toutes  les  langues';  les  publications  de  du  Frêne  de  Francheville  et  son  projet  d'un  k corps  historique 
des  finances, 55  qui  devait  comprendre  une  quarantaine  de  volumes  et  épuiser  la  matière*.  Mais  n'était-il  ])as 
ti'nq)s  (|ue  les  successeurs  de  Colbert  intervinssent  de  leur  personne  dans  la  direction  de  ce  mouvement  si  favo- 

'   La  confusion  s'était  introduite  dans  le  dépôt:  les  deux  gardes-  '  Deux  volumes  de  Francheville  sur  le  Tarif  de  i6Gù  et  un  troi- 

sccrétaires  rangèrent  par  ordre  de  dates  les  minutes  du  Conseil,  par  sième  sur  VHistoxre  de  la  Compagnie  des  Indes  parurent  sous  les  aus- 

ordre  de  matières  celles  des  chambres  de  justice  ou  des  commissions  pices  du  contrôleur  général  Orry,  en  1788  et  1739. 

extraordinaires;  des  restitutions  furent  faites  aux  héritiers  de  d'Harouys  Ce  n'était,  dans  l'intonlion  del'auleur,  que  le  début  d'une  série  de 

et  de  Fouquet;  enfin,  un  maître  des  requêtes,  il.  Angran,  dressa  monographies  portant  ce  titre  commun  :  ^Histoire  générale  et  parli- 

rinvenlaire.  (Edits  de  février  1 71  0  et  mars  1 716  ;  arrêts  des  a."!  avril  culière  des  finances ,  où  l'on  voit  l'origine,  l'élablissement,  la  percep- 

1716,  10  février  et  7  mars  1722.)  lion  et  la  régie  de  toutes  les  impositions,  dressée  sur  les  pièces  aiithen- 

-  Ce  fut  Clairambault  qui  se  chargea   de  celle  lâche,  en  1723.  tiques,  n  Secousse,  chargé  par  la  Chancellerie  de  l'examen  du  manuscrit, 

Quelques  traces  de  son  travail  se  relrouvent  dans  le  vol.  33/i  de  ses  déclara  que  «cet  ouvrage,  que  l'on  pouvait  regarder  comme  le  pn-- 

Mélanges,  p.  iS3  et  suiv.  mier  qui  eût  été  fait  sur  cette  matière  importante,  serait  égalemen! 

■'  Le  Conseil  du  conmierce  avait  pris  cette  œuvre  sous  son  patro-  ulile  à  ceux  qui  étaient  employés  dans  les  finances  et  à  ceux  qui  vou- 
nage  et  fait  communiquer  aux  frères  Savary  tous  les  documents  admi-  laient  s'instruire  à  fond  de  l'histoire  de  l''rance.7i  Mais  il  semble  que 
nislratils  renfermés  dans  les  dépôts,  mémoires  des  intendants,  rap-  la  prédominance  des  détails  techniques  sur  l'élément  historique,  sur- 
ports  des  ronsuls,  états  des  inspecteurs  des  manufactures,  etc.  Le  père  tout  dans  VHLiloire  du  Tarif  de  i66â ,  dut  nuire  au  succès  des  livres  de 
des  deux  auteurs  du  Dictionnaire,  Jacques  Savary,  employé  successi-  Francheville.  A  part  ces  trois  premiers  volumes,  il  n'est  rien  resté  de 
vement  aux  aPTaircs  commerciales  par  Fouquet,  Colbert  et  Claude  le  son  entreprise  gigantesque  que  le  prospectus  de  1788;  l'appui  du  (^on- 
Pelelier,  avait  publié  dans  les  mêmes  conditions  son  Parfait  négo-  trole  général  ne  lui  eût  certainement  pas  sufB  pour  mener  à  bonne 
cinni  (1670)  et  ses  Parères  (1688).  fin  une  pareille  tàrbe. 
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rable  à  l'hisloirc,  <iuc  la  ChaiKt-llerii'  el  Dayucsseau  semblaient  accaparer  pour  eux  seuls.  acli\aii(  ici  l'iiii- 
prcssion  des  Ordonnance»  el  des  HitlorieM  des  Gaule*,  là  le  ciasseinent  el  l'invenlaire  du  Tn'sor  des  cliarles, 
|f  ralalo|jUf  de  la  Bibliotlièi|uc  du  roi,  li's  recliercbes  à  l'élrani;er,  olc. '?  A  |»arlir  de  17'iC,  le  cuntrùleur 
l'én<T;d  MiK-hault  ir.\rii>iuville.  dmil  les  nu-riles  linanciers  el  l'hubilelé  onl  été  si  bien  mis  en  lumière  par 
M.  Pierre  Cléinenl  ■*,  coopéra  elVn  accnienl  à  celle  œuvre  de  propres.  On  ne  saurait  oublier,  cnire  <<■■*  liln»- 
d'bonneur,  iiu'il  fournit  à  (]assini  l<-s  moyens  de  commencer  une  carie  ([«'•nérale  de  la  France  ',  <|u'il  fonda  b* 
hiMiot  des  plans  et  l'Kcole  de  dessinateurs,  confiés  h  la  direction  de  l'inijénieur  Perronet,  et  que,  (jràce  à  lui. 
jT^ce  au\  documents  puist-s  dans  les  arcliives  du  Oonlrôle  général,  Forbonnui>  put  faire  paraître  ses  Elément* 
lie  niminerce,  pui>  préparer  les  Reclierclies  et  considérations  sur  les  Jinances  ^.  Macbault  fut  frn|>pé  de  l'é-lat  impar- 
fait où  restait,  depuis  une  cintpinnlaine  d'années,  l'entreprise  du  papier  terrier.  Knlra\éi'  sur  beaucoup  d«- 
points  et  par  nulle  obstacles,  mais  toujours  réclamée  par  le  service  du  Domaine.  ci-He  opération  n'avait 
pnxluil,  tous  comptes  faits,  i|ue  de  médiocres  résultats;  selon  le  lémoigna|;e  de  l'auditeur  Itrussel  (1799^. 
In  plupart  des  ||é'ni''ralités  n'avaii-nl  jamais  été  représentées  au  dépôt  central  des  Terriers  «pie  par  des  parcelle^ 
insij'nitiantes.  et  l'incendie  de  la  (iiiandire  des  comples.  en  lySy,  venait  de  détruire  pres(|ue  entièrement  le> 
volumes  si  péniblement  amassés.  A  défaut  d'un  travail  que  l'Administration  seule  pouvait  enlreprondn-.  mais 
qu'elle  ne  semblait  jamais  devoir  terminer,  (juelques  académiciens.  Secousse,  Foncemafjnc,  la  Curne  de  Sainle- 
Palave.  offrirent  leur  concours  personnel  à  M.  de  .Macbault.  Ils  lui  proposèrent  de  faire  un  recueil  de  lous  les 
litres,  cbartes  et  di|)lômes  (|ui  n'avaicnl  point  été  imprimés,  avec  une  table  cbnmoloj^iqui-  de  n-uv  dont  le 
texte  avait  déjà  paru.  .Sous  des  formes  scienlilii|ues.  celte  compilation  répondait  à  um-  partie  d<-s  bi-soins  du 
««•nice  financier.  Pour  connallre  l'ancien  domaine  de  la  Couronne,  l'étendue  de  ses  lief>.  la  multiplicité  des 
droits  rovaux,  une  table  des  pièces  éparses.  souvent  ignorées,  devait  donner  beaucoup  de  priVision  aux 
recbercbe>.  M.  de  Macbault  lit  donc  bon  accueil  au  projet,  ainsi  cpie  le  cbancelier  l)a(»uess(»aH;  toutefois,  les 
trois  ncadémirii-ns  diin-nt  se  borner  à  In  Tnblr  chronoloir'ujue  des  diid'imrs  rt  litres  impnmrs.  .Secousse  si-  cbnr^'.i 
lie  In  préparer:  il  mourut  dès  ly.Vi,  el  fut  successivement  remplacé  par  Sninte-Pidave  el  F" udriv  il''  Rr. 
qui(;nv  avani  que  parût  le  premier  volume  *. 

Mais  In  nom<-nclnlure  do  pièces  qu'on  trouvait  dans  les  livres  impnmt^s  n'était  pas  sullis.in  •-.  .1  sk  in.ni 
trop  sensiblement  du  point  de  vue  tpii  avnil  fait  commencer,  au  siècli-  précédent,  un  terrier  /'énérnl  du  domaim- 
roval  :  nu  moins  élail-il  plus  urjjent  pour  les  Finances  de  posséder  une  notice  raisf>nné-e  «les  cbnrles  et  tU-s 
titres  domnniauv  cpi'on  savait  élre  répandus  dans  loul  b-  rovaume.  (i'esl  sur  ces  bases  e|  pour  n'-pondre  atix 
instances  du  llomaine  que  l'abbé  de  Fo>  proposa  un  nouveuii  projet  de  papier  terrier,  qui  dcvnil  en  outre. 
M-lon  lui,  pnxluire  un  bénéfice  considérable,  soit  comme  supplément  de  linnnce  à  recouvrer  sur  les  domain>*> 
•ilié-nés  ou  efi)jn(;és,  soit  par  l'aliénnlion  des  terrains  va|;ues,  coimnuns  ou  abandonm's.  Le  |dnn  dressé*  par  r<- 
savant  et  par  l'nvocnl  Itouipiet  n'Çiil  la  double  approbation  du  nouveau  contrôleur  i;é-nér.il,  M.  de  Boul- 
louf^ne,  el  de  M.  Jolv  de  Fleurv,  procureur  (;énéral  au  Parlement  <le  l'nris  et  |»arde  du  Trésor  <les  .lini.-- 
l'ne  opération   aussi   considérable  né*cessitnit   le  concours  cb'  benucou|*  d'érudils;  on   imagina  il 

'   •.'«à  rtmirr  i    Uëf\<H~m»au   <\i)r  nnu%  <|K«i>n«   !<•  nuuiti'Cii   (inllm  p»r\>rmrn   i -'iH .  lui  »«|iir- 

rknêh^^n^i ,  V  \ri  .U  rmftT  Ut  Jtil'i .  •!<     Il  >liiij:>Mil  lui- ui^nic  U  |>ri--  Mutinam.  Ititiiroiip  ilr   i 

|>.r  Iraijiu,  ilaiK  i|ii«  latMirtil  •<MI<  M  M.  ilr  Silliourlli' le  nul ,  c 

1'  I»    I  1  ;;>ii<    1  j'iKomulIrt.  Il   y   r\-»U  •|iirli|ur«  «nii'*' 

<•*■  J^n^   (r»»ail  r^iinv  ronirftiftir  Irrr*»»,  ,^  !-^V 

jji wrjl  cl  iK.iliuiL»  «  U    1  ^' 

'««.  rn  17  jfi     M    ilo  S,-.  I 
■lui  fortI>--r  ■  11. 
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les  frais  j)ar  la  revendication  de  certains  droits  de  voirie  que  le  domaine  royal  avait  laissés  lonihor  aux 
mains  des  ofliciers  de  police.  M.  de  BouUongne  allait  envoyer  à  l'enregistrement  des  Cours  souveraines  la 
déclaration  préparée  par  une  commission  spéciale',  lorsqu'il  quitta  les  Finances  et  fut  remplacé  par  M.  de 
Silhouette.  Non-seulement  celui-ci  donna  suite  aux  projets  de  son  prédécesseur-,  mais  en  même  temps,  et  dans 
un  ordre  d'idées  analogue,  il  prit  l'initiative  d'une  des  mesures  qui  firent  le  plus  d'honneur  à  son  ministère 
éphémère^  :  il  créa  la  Bibliothèque  des  finances. 

Le  promoteur  de  cette  utile  institution  fut  un  avocat  provençal,  Jacob-lNicolas  .Moreau,  connu  comme  un 
des  adversaires  les  plus  ardents  de  la  secte  philosophique  et  économique,  et  non  moins  réputé  pour  son  mérite 
littéraire  que  pour  son  activité.  iM.  de  Silhouette  arrivant,  comme  jadis  M.  de  Machault,  avec  de  sérieuses  inten- 
tions de  réforme,  se  hâta  de  s'assurer  les  services  de  Moreau,  que  recommandait  le  maréchal  de  Noailles,  et 
il  fil  revivre  à  son  profit  l'ancien  titre  et  les  fonctions  d'avocat  des  finances*.  Ce  fut  pour  justifier  cette  haute 
faveur  que,  vers  le  mois  de  mai  17Ô9,  Moreau  présenta  au  contrôleur  général  un  rapport  dont  les  considé- 
rants se  rapprochent  beaucoup  du  mémoire  cité  plus  haut  :  wS'il  y  a  dans  le  royaume,  disait-il,  un  lieu  où  les 
lois  doivent  toujours  être  présentes  pour  régler  toutes  les  parties  de  l'administration  publique,  il  semble  que 

ce  soit  celui  où  elles  ont  été  créées Les  lois  se  font  dans  le  Conseil  du  roi.  Promulguées  une  fois,  elles 

demeurent  consignées  dans  les  dépôts  des  Parlemens:  il  en  reste  peu  de  vestiges  à  la  cour.  .4ux  ministres 
qui  ont  eu  part  à  leur  rédaction  succèdent  de  nouveaux  ministres  occupés  d'autres  objets.  Peu  à  peu  le  plan  et 
la  suite  des  lois  s'effacent  de  la  mémoire,  et  lorsque,  dans  des  affaires  importantes,  on  est  obligé  d'en  faire  l'ap- 
plication, on  est  souvent  embarrassé  pour  retrouver  les  ])rincipes  dont  il  faudroit  partir,  ou  les  maximes  que 
l'on  n'auroit  pas  dû  perdre  de  vue. 

kD'uh  autre  côté,  les  Parlemens,  qui  ont  le  dépôt  des  lois  el  qui  les  étudient  sans  cesse,  cherchent  quel- 
quefois moins  à  y  retrouver  les  véritables  règles  d'une  sage  administration  que  des  titres  pour  autoriser  leurs 
prétentions.  Dans  les  différentes  contestations  qui,  depuis  plusieurs  années,  ont  importuné  l'autorité  du  roi  et 
troublé  la  paix  intérieure  qu'il  vouloit  maintenir,  on  ne  s'est  aperçu  que  trop  souvent  de  la  disette  où  l'on  étoit 
à  la  cour  et  de  bons  recueils  de  lois  et  de  gens  qui  prissent  la  peine  de  les  feuilleter 

«Ajoutons  à  cette  réflexion  l'exercice  continuel  de  l'autorité  du  roi  dans  toute  espèce  d'administration  : 
n'étant  qu'une  application  continuelle  des  règles,  il  n'est  pas  possible  de  travailler  utilement  à  maintenir  cette 
autorité,  sans  les  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  et  sans  interroger  à  tous  momens  et  les  lois  et  les  coutumes  an- 
ciennes. .  .  11  est  nécessaire  de  réunir  dans  une  espèce  de  dépôt  qui  reste  attaché  au  ministère  des  finances  une 
collection  de  lois  à  laquelle  on  puisse  sans  cesse  avoir  recours,  et  qui,  sur  toutes  les  parties  de  l'administration, 
puisse  donner  lieu  de  comparer  ou  les  anciennes  règles  aux  abus  présens,  ou  même  les  anciens  abus  aux 
règlemens  qu'il  sera  nécessaire  de  publier v 

Pour  composer  celle  collection,  dont  Moreau  attribuait  très-modestement  l'idée  première  au  contrôleur 
général,  il  offrait  d'abord  la  l)ibliolhè(pie  attachée  à  ses  fonctions.  L'Imprimerie  royale  fournirait  un  exem- 

'  La  commission  conslala  que  ces  droils  ne  faisaient  point  partie  des  villes,  bourgs  el  villages,  leur  commerce  el  la  sùrclé  des  passans.  .  .  - 

fermes  générales  ni  des  émoluments  des  trésoriers  de  France.  Sou  rap-  -  Eu  1709,  M.  de  Saint-Florentin,  minisire  de  la  Maison  du  roi. 

port  concluait  ainsi  :  s Les  plans  figurés  levés  pour  parvenir  aux  fit  imprimer  pour  Louis  XV  un  spécimen  de  la  A oticc,  dont  le  plan  avail 

terriers,  en  réglant  l'étendue  de  chaque  propriété,  régleront  en  même  été  préparé  par  l'abbé  de  Foy  el  présenté  au  souverain  par  le  comte 

temps  les  limites  de  chaque  voie  publique.  Les  propriétaires  ne  seront  d'Argenson.  (Voyez  l'Avertissement  du  volume  unique  de  la  Ao/ice  des 

plus  obligés  dans  la  suite,  après  la  levée  cl  la  noliCcalion  de  ces  plans,  diplômes  imprimés,  p.  ti.) 

rie  requérir  des  procès-verbaux  particuliers  d'alignement  et  de  recelé-  '  Voyez  l'une  des  dernières  éludes  qui  soient  sorties  de  la  plume 

ment  qui  leur  étoient  beaucoup  plus  coûteux  que  le  droit  de  voirie.  La  féconde  de  M.  P.  Clément  :  M.  de  Silliouetle,  Bourel,  etc.  Didier,  1872. 

permission  de  construire  ou  de  reconstruire  n'étant  accordée  qu'à  la  *  Voyez  plus  haut,  p.  xm.  Moreau,  comme  compensation  de  la  car- 

rhargc  de  se  conformer  au  plan  général  des  voies  publiques,  le  réta-  rière  qu'il  abandonnait  et  qui  était  assez  lucrative,  eut  1  5,ooo  "  d'ap- 

blissement  des  droits  de  la  voirie  opérera  la  manutention  de  celle  im-  pointemenis,  le  logement  et  la  promesse  d'un  acquit-patent  de  3, 000  •* 

portante  partie  de  la  police,  de  laquelle  dépendent  la  décoration  des  chaque  année. 
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plaire  dis  recueils  d'ordonnances  et  autres  ouvrages  qu'elle  publiait  par  ordre  du  roi  :  à  ce  premier  fond> 
il  serait  facile  d'ajouter  tous  les  édils,  dtVlarations,  arriîts  et  règlements  connus,  imprimés  ou  manuscrits,  de 
les  classer  par  ordre  <le  matières,  et  d'y  joindre  quelques  copies,  s'il  en  était  besoin.  La  bibliothèque  ainsi 
constituée  formerait  le  r cabinet  du  Ministre  des  linances,»  sous  la  direction  de  l'avocat,  aidé  de  quelque> 
auxiliaires  pour  faire  b-s  extraits,  les  copie<  ou  les  tables.  Le  premier  établissement  ne  devait  pas  être  dis- 
pendieux, et  renlri'li''n,  gnice  à  l'Imprimerie  royale,  coulerait  peu  de  chose'. 

Louis  W  lut  (l'un  bout  à  l'autre  cet  intéressant  mémoire  et  y  apposa  son  bon'-.  Immédiatement,  .Moreau  m- 
mit  ;i  l'i-xéculion .  ipii  ne  fut  h<'ureusenicnt  pas  arrêtée  par  la  retraite  de  M.  de  Silhouette,  car  les  finances  pas- 
sèrent alors  au\  mains  de  l'ancien  lieutenant  général  de  police  Bertin,  et  la  Bibli<itliè(|ui-,  transférée  de  \  er- 
>ailles  à  l'ari>,  dans  l'hôtel  du  Contrôle  i;énéral,  de\inl  un  centre  laborieux,  d'oii  la  protection  éclairt-e  du 
nouveau  ministre  répandit  ses  bienfaits  sur  toutes  les  branches  de  la  science.  L'agriculture,  le  commerce, 
l'industrie,  aussi  bien  que  l'économie  financière  et  politique,  l'histoire,  les  belles-lettres  ou  les  arts,  allaient 
profiter  tour  ;"i  tour  de  celte  activité  généreuse  qui  rappela  le  beau  temps  de  ddbert,  et  l'honneur  en  fut 
d'autant  plus  grand  pour  Bertin  <\\n\  h>ritail,  lui  aussi,  des  pénibles  fonctions  de  contrôleur  général  dans  les 
circonstances  les  plus  ddliciles. 

Ch  fut  le  farueux  imprimeur-libraire  l'raull  qui  se  chargea  de  fournir  pour  la  Bibliothèiiue  des  finances  une 
collection  |,'énérale,  aussi  com|(lète  rpie  possible,  des  édits,  déclarations,  règlements  et  arrêts  de  toute  sorte 
intéres,sant  toutes  bs  partii-s  de  radiiiinistration,  justice,  police,  finances,  etc.*  Iji  quart  des  pièces  ipi'il 
possédait  étaient  nianuscriles  nu  uniipies.  et  Moreau  ne  pouvait  les  faire  copier:  le  libraire  consentit  à  se 
dessaisir  du  tout  niovennant  5o,oorit,  l^j,.,)  ,|ij'j|  ^  eût  là  une  jierte  réelle  pour  sa  maison,  où  le  public,  les 
magistrats,  les  iiiini>lres  même  trouvaient,  depuis  plus  d'un  siècle,  des  ressources  précieuses.  On  parvint  ainsi 
à  faire  une  collection  de  (|uinze  cents  volumes  ou  cartons,  rcprt-senlanl  cent  .soixante  ou  cent  qualre-\ingt 
mille  pièces;  on  y  joi|;nit  beau'uup  de  livres  sur  le  droit  public,  et,  dès  lors,  Moreau  put  tirer  de  son  l'-lablis- 
s<'nient  le  parti  le  plus  avantageux  pour  i'auloriti'  royale.  \  oici  comment  il  expliipiait  lui-même  son  système  de 
travail  :  «Les  fonctions  (|ui  m'ont  été  confiées  en  i7"'r|  ont  pour  objet  de  faire,  à  la  décharge  des  ministres, 
et  notamment  du  ministre  des  finances,  toutes  les  recherches  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  dilférentes  par- 
ties de  radniiiiiolration Toutes  les  fois  que  le  ministre  me  deiiiaii<le  un  mémoire  d'érlaircisM>ment  sur  ce 

qui  s'est  pratii|u<'-  pour  telle  ou  telle  opération,  ou  sur  ce  cjue  prescrivent  tels  ou  tels  règleniens,  j'ai  deux 
rlioscH  à  faire;  r  je  dois  lui  fournir  toutes  le»  lois,  règleinens  ou  arrêts  imprimés  sur  la  matière  qu'il 
examine:  a'  s'il  lui  manque  quelijueh  éclaircis.semens  dépendant  «le  iptelques  pièces  qui  n'auroient  point  été 
imprimée»,  je  dois  en  faire  pour  lui  la  recherche  et  lui  ren<lre  conipli-  du  résultat.  De  là  il  suit  que,  quoique 
je  ne  .soi%  préposé  (pi'à  la  garde  d'un  dépôt  particulier,  et  qu'en  rette  rpialilé  je  m-  puisse  jamais  empiéter  sur 
le  dn*it  de-,  autres  dépositaires,  je  dois  cependant  avoir  a\ec  eux  une  correspondance  autorisée;  car.  lorsque 
je  leur  demande  quebpie  iiistrucliuii  qui  se  trouve  chez  eux,  je  suis  l'homme  du  ministre,  et  c'est  lui  qui  m'en- 
voie à  eux  '  ....  «  Ainsi,  l'ambition  de  l'avocat  des  finances  était  d'étendre  jusqu'à  l'eilérieur  se»  utiles  nltri- 
butions  et  de  centraliser  entre  ses  mains  tous  les  travaux  «l'archives.  .\e  pouvant  ramener  à  lui  ces  dépôts  di's 
•M'rrétaires  d'Ltat.  du  (ionseil,  île  la  (Chancellerie,  du  Louvre,  ou  enlin  «les  dilTérents  services  du  C.onlrAie 
général,  que  nuus  avons  vus  naître  siicce.ssivemenl  sous  Louis  XIV.  ne  pouvant  non  plus  extVuter  des  rapie» 
innombrables,  il  propos.i  de  faire  dresser  une  -table  générale  rangée  par  matières,  et  dnns  laquelle  on  eût 
trouvé  à  coup  sûr  la  dote  de  la  pièce  qui!  le  ministre  désirait  et  l'indication  du  lieu  où  elle  était  cons<Tx»'r.» 
l'our  le  passé,  il  ne  demandait  que  du  temps;  pour  l'avenir,  il  roniptait  réclamer  de  tous  le»  procureurs  géné- 

I  '      "  >  M>  lrvu«i>  <Um  tr*  iKpirn  cvnirro-»  au-  '    irf.'-l  ilu  .\i  i-' 

joor'l  xltuficlv,  in<   ilu  (un<l>  V»rn>m   n' tht* ,  '    \|m    l/iM-r^M    '  '  I  D*  1097,  Ici 
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i;iu\  un  excuiplairc  de  chaque  pièce  imprimée  par  ordre  des  compagnies,  de  tous  les  intendants  des  finances 
une  liche  analytique  de  chaque  arrêt  dressé  dans  leurs  bureaux,  et  autant  de  chaque  commis  du  Contrôle 
(fénéral,  y  compris  celui  qui  expédiait  les  arrêts  destinés  à  être  signés  en  commandement  par  un  secrétaire 
d'Ktat.  («Tout  cela,  disait-il,  seroit  rangé  par  ordre  de  matières  et  de  dates;  et,  au  moindre  signal,  M.  le 
contrôleur  général  pourroit  trouver  tous  les  renseigncmens  qu'il  peut  exiger,  et  que  l'on  est  obligé,  aujour- 
d'hui, de  chercher  à  tâtons  dans  différens  dépôts  ^» 

(ilautrier  et  les  commis  de  Desmaretz  nous  ont  montré  comment  se  forment  les  archives,  comment  elles  se 
conservent.  Mais  Moreau,  on  le  voit,  a  une  conception  bien  plus  complète  des  choses;  il  devance,  il  dépasse 
nus  idées  modernes  sur  cette  centralisation  des  documents  administratifs,  dont  quelques  esprits  rebelles  con- 
testent encore  aujourd'hui  les  avantages  et  la  nécessité.  Aussi  les  ministres  de  Louis  XV  et  ceux  de  Louis  XVI 
ne  manquèrent  pas  d'utiliser  les  facultés  spéciales  de  l'avocat  des  finances.  Sans  lui,  il  leur  eut  été  impossible, 
comme  à  Colbert  s'il  n'avait  eu  des  Baluze,  des  Carcavy  et  des  Clairambault,  qui  s'inspiraient  de  son  ardeur 
l'I  de  son  esprit  d'initiative,  il  leur  eût  été  impossible,  dis-je,  d'opérer,  avec  une  si  profonde  connaissance 
de  chaque  matière,  des  réformes  et  des  améliorations  auxquelles  l'histoire  veut  bien  rendre  quelque  justice. 
Il  est  peu  de  questions  importantes  pour  le  gouvernement  dans  lesquelles  on  ne  retrouve  des  traces  de  son 
intervention  et  de  son  activité  universelle.  Après  avoir  fourni  à  Silhouette  et  à  Bertin  les  éléments  d'une  réor- 
ganisalion  générale  de  l'administration  des  finances -,  il  travailla  directement  [)0ur  le  roi,  en  publiant  des  LeWr^s 
liùtoriqucs  sur  le  Comtat-Vciiaissm  (il  s'agissait  alors  de  prononcer  la  saisie  d'Avignon),  ou  en  composant  pour 
les  enlanls  de  France  des  Leçons  de  morale,  de  politique  et  de  droit  public ,  et  les  Devoirs  d'un  prince  réduits  à  un 
xeul principe;  c'était  le  Dauphin,  père  des  jeunes  princes,  qui  avait  demandé  ces  dernières  études,  base  d'une 
future  constitution  aristocratique.  Dans  un  ordre  d'idées  plus  purement  administratif,  on  a  attribué  à  Moreau 
la  rédaction  des  préambules  des  édits  Maupeou.  Ses  précieux  manuscrits',  qui  nous  ont  été  heureusement 
conservés,  contiennent  en  minutes  autographes  les  premiers  projets  relatifs  à  la  création  des  vingtièmes  et 
divers  mémoires  de  la  plus  haute  importance  fournis  au  Contrôle  général  sur  l'autorité  du  Conseil  et  de  ses 
commissions,  sur  celle  des  Cours  des  aides  ou  des  Chambres  des  comptes.  Très-apprécié  de  Necker,  il  prit  une 
part  active  à  la  rédaction  du  Compte  rendu  de  1781  *,  ce  qui  ne  l'empêcha  point,  un  peu  plus  tard,  de  faire 
publiquement,  par  sa  Lettre  d'un  magistrat,  une  vive  opposition  à  l'édit  qui  rendait  des  droits  civils  aux  pro- 
testants. Son  œuvre,  en  tête  duquel  j'aurais  dû  citer  un  essai  de  Moniteur  français  (  1  760),  .s'accrut  encore,  en 
1789,  d'un  Exposé  historique  des  administrations  populaires  aux  plus  anciennes  époques  de  notre  monarchie,  et  de 
deux  volumes  d'Exposition  et  défense  de  la  constitution  de  la  monarchie  française.  Mais  la  plus  considérable  de  ses 
publications  est  celle  qui  a  pour  titre:  Principes  de  morale  politique  et  de  droit  public  ;  elle  comprenait  déjà  vingt 
iM  un  volumes  de  discours  on  dissertations  oratoires  sur  l'histoire  de  France,  lorsque  la  Révolution  l'inter- 
rompit ^.  Quel  que  .soit  le  jugement  porté  sur  ces  travaux  par  la  critique  littéraire  et  historique ,  notre  premier 
bibliothécaire  conserve  bien  des  droits  à  la  gratitude  des  héritiers  de  ce  Contrôle  général  cpi'il  ne  cessa  de 
servir  si  utilement  pendant  tout  le  cours  d'une  laborieuse  carrière. 

V. 
LE  CABINET  DES  CHARTES  ET  SES  PREMIERS  TRAVAUX. 

L'organisation  de  la  Bibliolhè(|ue  des  finances  marque  le  début  de  Bertin  dans  la  lonjfue  série  d'entre- 

'  Même  mémoire  de  1764.  '  Surtout  les  n"  1088  et  1089.  On  verra  plus  loin  couimeiil  ces 

'  Le   n°   1088  de  ses  manuscrits  contient,   entre  autres  projets  manuscrits  sont  arrivés  à  la  Bibliothèque  nationale. 

autographes  ou  mis  au  net,  le  fameux  rapport  présenté  en  1751)  pnr  >  Ms.  n°  jo88. 

Silhouette  et  celui  de  Berlin  (17G0).  Voyez  la  Biographie  universelle. 
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prises  scicntifi(|iies  à  |y(|uclle  il  ilonna  parla  suilf  um-  si  rcniari|uabl«'  extension,  organisant  dans  tout  l<- 
rovaunie  les  sociétés  d'agriculture  et  les  écoles  vétérinaires,  développant  l'industrie  et  les  manufactures,  favi»- 
risant  les  travaux  du  jésuite  Amiol  sur  l'empire  chinois,  envoyant  Bréquigny  en  Angleterre',  la  Porte  du  Tlieil 
au  Vatican-,  |)ul)liant  les  ŒutTca  du  chmicelier  Dofpiesteau  sous  les  auspices  du  Contrôle  général^,  ou  faisant 
n;cueillir  dans  toutes  les  «our^  de  l'Kurope  les  éléments  des  Méinoiri-.  de  l'intendant  des  finances  Moreau  de 
B<>auniont*.  Cette  constante  préoccupation  dfs  intérêts  intellectuels  de  l'Administration  l'amena  à  n-prendr.- 
sans  retard  les  travaux  domaniaux  commencés  par  ses  prédécesseurs;  mais,  comme  les  plans  adoptés  jusque-la 
présentaient  des  dillicultés  et  des  longueurs,  on  en  lit  deux  parts. 

D'un  coté,  une  compagnie  offrit  de  pn-ndre  en  régie  et  à  ses  frais,  non-seulement  la  confection  du  papier 
tf'rrier  général,  mais  aussi  la  reclierchc  des  domaines  usurpés  ou  aliénés  à  \il  prix,  l'aliénation  di's  tcrrain- 
aljandonnds  et  le  recouvrement  d'une  taxe  à  tirer  de  tous  les  liefs  et  arrière-fiefs  du  rovaume  contn"  décliargi- 
du  senice  militaire^.  Ji'  ne  sais  s'il  fut  donné  suite  à  celte  proposition. 

L'abbé  de  Fo\  et  son  collaborateur  BoU(|uet  avaient  gardé  du  projet  primitif  la  pari  «pii  convenait  plu- 
M»écialem<-nt  à  leur  érudition  :  sur  leurs  indiratinns.  le  ministre  forma  un  comité,  composé  de  ces  doux 
savants,  d.-  .Sainle-l'alave.  de  l'abbé  d'Eslrées,  do  trois  avocats  i-n  parlement,  M.  Macquaire  et  les  frères  de  la 
Combe,  enfin  de  l'avocat  des  finances  et  de  M.  Mesnard  de  Conicliard.  premier  commis  du  Contrôle  général. 
Il  les  cbargr-a  d'établir  les  bases  du  travail.  On  s'arrêta  d'abord  au  plan  que  Secousse  avait  conçu  dès  le  ti-mp* 
de  .M.  dt;  Marliault,  c'est-à-<lire  à  la  publiratitm  d'um-  .\otice  des  diplômes,  des  chartes  et  des  actes  (non  im- 
primés) relatifs  à  l'histoire  de  l'rnnce.  La  préparation  en  avait  été-  interrom|)ue  une  première  fois  par  des  dilli- 
cultés graves  ou  par  la  mort  <le  l'illustre  académicien:  mais  de  Koy  l'avait  reprise,  sous  les  auspices  des  mi- 
nistres d'Argenson  et  de  Saint-Florentin,  et  possédait  déjà  en  partie  les  matériaux  d'un  premier  volume.  Il 
fut  convenu  que  les  a.ssociés  .se  partageraient  un  certain  nombre  de  registres  de  chartes  inédites  à  dépouiller, 
et  iiue  ce  dépouillement  serait  acconqiagné  des  (  nmmentaire;.  lii>l(>ri(|ues  et  des  déductions  résultant  de  I  etudf 
de  chaque  document.  Tous  les  quinze  jours  ou  chaque  semaine,  la  commission  devait  se  réunir  dans  h-  local 
de  la  Bibliotliè(|ue  des  finances,  à  l'imitation  de  l'assemblée  que  tenaient  chez  le  chancelier  les  rédacteur> 
du  Jounuil  de»  Savants;  le  contrôh-ur  général  serait  censé  prc-sent  à  la  séance.  Ces  conférences  devaient  étn- 
enqdovées  au  conqile  nndu  di's  travaux  des  associés;  chaque  fois  que  lu  question  lixcrait  ou  intéres-serail 
quelque  point  di-  «Iroit  public  ou  d'administration,  le  résumé  en  serait  inséré  dans  un  regi>tre,  de  telle  fnron 
qu'il  fiU  possible  d'>  ajouter  par  la  suite  tous  autres  éclairciss4'ments.  Ce  registre  resterait  à  la  Bibliothèque, 
pour  que  le  ministre  ou  les  commissainni  y  pussent  également  recourir  et  constater  «piels  rapports  se  trouvaient 
entre  les  procédés  de  l'administration  actuelle  et  les  faits  ou  les  principes  des  lenqts  antérieurs.  Le  ré>sullat  des 
confén-nce»  et  des  dissertations  pourrait  être  ci.nunuiiiqiié  un  publie:  quand  le  travail  x-rail  assez  avancé  |Miur 

■  *A-lt>-  miMioii  tiil  ilttul'-»;  m  I7<'>4,  «or  !«•  ra|i{iart  ilu  niiiiittri'  .Moitmu  île  lieaiimonl  util  "le  iiontmr  inlfiwljnl  dr»  liiwiK« 
lie*  tlltirn  ■'lr«n(;iT<-* ,  \t.  d<-  (.liuiMtil:  iiuit  il  »(  «•«idi-iit  i|».:  tlfrtiii  ru  I7.'i6.  (,o  fui  en  i;»"»;!  qu'on  Ir  durg*»  Je  «»io|«»--t  c-v  m.  inmm. 
j  cunlnlnia  Im;«ihou|i                                                                                          pour  l™  nouiiifUre  au>  l>Hir>  •ou»»r«inc«  «-l  »a  (•■  !•  Ii- 

'  Kn  1776.  Im'Ist  »ur  \n  impAli.  Ia<  pnijH  de  trfortne  «-Uni  1  ■■• 

l^llr  iHililtralHiii,  ro<iiiiiriirr<Tn  17I11,  fui  iwununif  |Mir  U.M.ili'  <ouliil  p»  |xTlrr  I™  nulérUut   rvuaU,  «4  I»  .U*mMit4  (uoul  im 

l.'Af*rd«,  Ttmt  «1  Tur};ol.  priinr*  au  Lxmtrr. 

■  \o)«  la  |>rrbrxdn  Umwim  rvnrrriMiiil  In  )mffWt»mê  ri  i/pmI<  *  On  rairulail  <)ur  If  pr»luil  d<-  ■  •  irtmil  iuo«» 
•M  f.'ar»^  (  1 7<iH  )  :  »Sa  Majnir,  loujuur*  ■llriilK"  <  I<hiI  r«  qui  |ipul  lrr  a  un  loUl  d<'  710  inillK>»«  «"l    •  '  k»  iir4l«-. 

:  .    I,.        <r  jii  iMiilimir  H  au  •>niU);i-tii<?ul  de  m  lujFta.a  foil  rt  rfTpU  ilr  l'Klal.    Il  a<ail    '  •'.'"^ 

i  I  <  tU>  ainil  >|u'on  «'ocrupil  dra  moirrna  <fui  (Kiiir  (-«lioMairiil  liMijuun  («r  la  '  '  "* 

Mw  1.;  ir  inlraduirx  "I-  '■■    >r»  miiI>    1  "" 
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former  un  volume,  on  l'imnrinierail  sous  forme  de  Notice  raisonnée  et  chronologique,  mais  les  mémoires 
conservés  à  la  Bibliothèque  des  finances  ne  cesseraient  pas  d'être  rangés  par  matières.  La  publication  de  ces 
notices  eût-elle  produit  les  résultats  espérés?  Il  est  permis  d'en  douter,  d'après  la  valeur  fort  contestable 
du  volume  que  l'abbé  de  Foy  fit  paraître  quelques  années  |)lus  tard.  D'ailleurs,  le  mécanisme  de  la  commis- 
sion fut  bien  vite  reconnu  défectueux,  et,  dès  1761?,  celle-ci  fît  place  à  un  nouveau  bureau,  celui  qu'on 
appelle  ordinairement  le  Cabinet  des  chartes.  Le  but,  définitif  cette  fois,  était  de  réunir  «des  doubles  des 
inventaires  de  toutes  les  archives  royales  et  des  copies  de  tous  les  monuments  recueillis  dans  les  cbartriers 
des  églises  ou  des  particuliers,  pour  fournir  aux  savants  tous  les  moyens  qui  leur  manquaient  d'ajouter  à 
leurs  connaissances  et  procurer  à  ceux  d'entre  eux  dont  le  roi  voudrait  eniplover  les  travaux  tous  les  matériaux 
d'une  collection  plus  précieuse  et  plus  utile  pour  la  France  que  ne  l'était  celle  de  Rymer  pour  l'Angleterre  ^» 
L'analogie  est  bien  évidente  avec  le  plan  du  surintendant  Fouquet,  et  surtout  avec  celui  du  procureur  général 
Daguesseau  -. 

Malgré  les  embarras  financiers  don-t  Bertin  triomphait  autant  par  sa  lo\auté  que  par  son  habileté,  au  milieu 
de  cette  série  de  fondations  utiles  qui  lui  ont  assuré  un  juste  renom,  il  montra  une  prédilection  constante 
pour  le  Cabinet  des  chartes;  lorsqu'il  céda  le  Contrôle  général  à  M.  de  L'Averdy  (12  septembre  1768), 
pour  rester  simple  ministre  d'Etat  avec  certaines  attributions  empruntées  soit  aux  Finances,  soit  à  la  Maison  du 
roi,  le  Cabinet  des  chartesie  suivit  et  reçut  bientôt  un  tel  développement,  qu'il  fallut  louer  une  maison  sur 
la  place  Vendôme  pour  l'y  installer  à  côté  des  archives  particulières  du  nouveau  ministère^. 

Moreau  resta  le  véritable  directeur  de  l'entreprise;  c'est  lui  qui  donna  le  mouvement  aux  intendants,  aux 
Bénédictins*,  aux  travailleurs  de  tout  rang,  et  Bertin  lui  fit  attribuer,  en  récompense  de  ses  services,  vers 
la  fin  de  l'année  1768,  un  office  de  conseiller  à  la  Cour  des  comptes  de  Provence;  mais  il  obtint  néanmoins 
de  continuer  ses  fonctions  au  Contrôle,  avec  le  titre  de  garde  des  Archives  et  de  la  Bibliothèque  des  finances^. 


VI. 

RÉUNION  DES  DEPOTS  À  LA  CHANCELLERIE.  —  LA  BIBLIOTHEQUE  DE  LÉGISLATION. 
VERSEMENT  DES  DEPOTS  DE  LA  FINANCE  À  LA  BIBLIOTHÈQUE  DU  ROI. 

Le  18  janvier  176/1,  un  arrêt  du  Conseil  ordonna  la  translation  des  Archives  et  de  la  Bibliothèque  des 
finances  à  la  Bibliothèque  du  roi.  L'objet  du  dépôt,  qui  devenait  chaque  jour  plus  considérable,  étant  de  fournir 
à  tous  les  ministres  les  renseignements,  mémoires  et  éclaircissements  qu'on  peut  tirer  des  lois  et  des  coutumes, 
on  voulait  le  rendre  encore  plus  utile  en  le  rapprochant  des  immenses  collections  de  la  Bibliothèque  et  en 
mettant  Moreau  à  portée  d'utiliser  toutes  les  lumières  qu'elles  pouvaient  fournir  sur  le  droit  public''.  Par  le 
même  arrêt,  en  raison  de  l'extension  prise  depuis  i'j':>cf  et  de  la  nécessité  de  suffire  aux  demandes  ou  aux 
recherches  des  difTércnts  départements  ministériels,  surtout  de  celui  des  finances,  Moreau  se  fit  adjoindre  deux 
légistes ,  Lorry  et  Langlet.  Sous  le  titre  primitif  d'avocats  des  finances'',  ils  furent  chargés  de  adonner  leur  avis 

'  iM.  Champollion-Figeac  a  reproduit,  en  1 8.39 ,  dans  sa  Pn'face  des  Dès  le  1 5  décembre  1  76s  ,  Bréqiiigny  .ivait  préparé  i'inslruclion  cir- 

Leltres  de  rois,  reines,  etc.  (Coll.  des  documenis  inédits),  quelques-  culaire  pour  les  Bénédictins;  mais  Moreau  y  substitua  un  texte  moins 

uns  des  principaux  documenis  relatifs  à  celle  grande  entreprise  litlé-  inquiétant.  Un  fonds  annuel  de  10,000**  fut  assigné  pour  la  rémuné- 

raire  et  bistorique.  (Cf.  Léopold  Delisle,  le  Cabinet  des  manuscrits  de  la  ration  des  recbercbcs. 
Bibliothèque  impéi-iate ,  1. 1",  p.  557  '^'  558.)  '  Arrêt  du  Conseil  du  8  décembre  17^3. 

^  Voy-cz  plus  liaut,  p.  v  et  xvn.  '  Arrêt  du  18  janvier  17(14.  Voyez  aussi  une  circulaire  envoyée  à 

■^  Cette  installation  se  fit  en  1769.  tous  les  services  administratifs  pour  les  engager  à  recourir  au  dépôt, 

'  Voyez,  dans  la  préface  citée  plus  haut  de  M.  Ghampollion-Figeac ,  dans  le  ms.  Moreau  n°  288,  fol.  23. 
les  instructions  et  autres  documents  émanés  de  Moreau  ou  de  Bertin.  '  Ily  eut  jusqu'àsixavocats;Lorry  était  lcpremier,appointéà(5,ooo*'. 
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sur  toutes  les  matières  de  finances  sur  lesquelles  ils  seraient  consullt''s  |iar  le  ronlrôleur  {j«^n<5ral,  relativement 
aux  rap|iorls  qu'elles  pouvaient  avoir  avec  les  lois  et  les  formes  de  l'ordre  public,  n 

Il  v  avait  alors  dans  la  collection  des  Finances  plus  de  (rois  cent  cimiuante  mille  ordonnances,  éilils, 
;irr<Ms,  etc.  parta(;és  en  cent  cinquanti'-cinrj  matières;  cliaijue  subdivision  était  classée  par  ordre  clirono- 
liijjiquc  i-t  muni"'  d'une  table  ou  inventaire.  .Avant  que  le  déplacement  s'elT«'ctuàt ,  il  fut  bien  précisé,  par  arrêt  du 
tionseil  '.  (pie  ce  dépôt  restait  attacbé  au  dép.irlement  du  Contrôle  (général,  tout  en  rentrant  dans  l'ensemble 
de  collections  sur  lequel  le  garde  de  la  Biblio(bèc|ue  du  roi  avait  droit  de  police,  d'inspection  et  de  sur- 
veillance; sans  déroger  à  la  destination  première  de  la  Bibliotlièque  des  finances,  ni  rien  innover  aux  fonctions 
des  l'.irdes  on  nu  mode  de  nomination ,  toutes  les  personnes  employées  au  dépôt  seraient  astreintes  aux  marnes 
règlinn»'nls  que  le  reste  de  l'établissement  royal. 

Le  transport  se  fit  rapidement,  dès  que  les  arrangements  eurent  été  pris  entre  le  ministre  de  la  Maison  du 
roi,  M.  Bignon,  garde  de  la  Bibliothèque  royale,  et  le  contrôleur  général  de  L' Averdy.  .Mais  M.  Bignun  ne 
pouvait  livrer  qu'une  vaste  pièce  formant  le  dessus  de  la  cage  du  grand  escalier  et  partagée  primitivement 
en  plusieurs  lo/jemenis.  (ioinme  cet  emplacement  n'avait  pas  été  dégagé  depuis  la  suppression  des  loj;emei)ts. 
on  plara  provisoirement  bibliolhè(|ue  et  papiers  dans  un  grenier  où  ils  restèrent  dix-huit  mois,  sans  que 
Morcau  ni  son  ministre  pussent  obtenir  du  surintendant  de  Marigny  les  fonds  ou  les  ordres  nécessaires  pour 
l'installation  et  les  réparations-.  Le  désordre  résultant  de  ces  contre-temps  s'empini  bien  vite  par  les  recherche^ 
que  le  ministre  faisait  faire;  mais  les  choses  restèrent  en  cet  étal  pendant  près  de  vingt  ans. 

Durant  celle  période,  M.  de  L'Averdv  créa  un  dépôt  spécial  pour  les  minutes  du  Conseil  de  Lorraine,  qu'il 
confia  à  son  |iarent  Cocliin;  il  en  fonda  aussi  un  autre,  dans  le  couvent  des  l'elils-l'ères,  pour  les  papiers  du 
département  di-s  eauxct  forêts,  qui.  depuis  longtemps,  étaient  exposés  aux  dilapidations  les  plus  regrettables'. 
.Sous  l'abbé  Terrav.  le  dépôt  des  ponts  cl  chaussées,  dirigé  par  l'intemlant  d'Ormesson.  abandonna  au  dépar- 
tement de  M.  Berlin  b-s  papiers  des  loteries,  ceux  des  mines,  et  les  dossiers  ipii  intéressaient  l'agriculture,  les 
défrirhements,  irrigations  et  dessèchements,  les  partages  de  cnmmunnux.  l'abolition  du  droit  de  parcours  .  etc. 
Kn  échange,  Berlin  rendit  tout  ce  qui  ronccrnait  la  navigation  intérieure  du  royaume'.  Après  Terray,  Turgot 
établit  un  bureau  pour  recueillir  les  titres  du  domaine:  il  fut  bientôt  supprimé,  mnis  la  même  idée  devait  repa- 
raître en  i?)^/.  devant  l'Assendilée  des  notables'.  L'illustre  ministre  termina  la  publication  des  (^urrex  du 
chancelier  lhifruc»teau. 

Pendant  le  premier  séjour  de  .NecLer  aux  Finances,  une  de  ses  préoccupations  les  plus  constantes  et  les  plus 
iu»t<"»,  — c'esl  lui-même  qui  nous  l'apprend  dans  son  livre  de  l'.IJ/Mj/iM/nj/jo/i  des  finances''.  —  fut  de  créer  un 
••bureau  particulier  destiné  uniquement  à  recueillir  une  multitude  de  ronnaii>.snnces  intéressantes  et  a  ran|;er 
ce»  instrurlions  dans  un  ordre  clair  et  facile.  ^  ('.,'  bureau  de  statistique,  |)our  employer  une  dénomination  mo- 
derne, ei^t  conservé  h  la  disposition  des  ministres  le  jiroduit  des  travaux  (pi'ils  demandaient  souvent  aux  inten- 
dant-s  ou  aux  fermiers,  mais  ipi'ils  s'étaient  habitués  à  ronsidérer  et  h  traiter  comme  leur  propriété  personnelle 
et  exclu-tive.  NerLer  nous  a  laissé  le  rlétail  très-intéressant  de  son  proji-l  di-  di'-pôt  ■.  nrr.il  ,1  il. s  m  ii.  n  nn 
qu'il  eât  voulu  y  amasser^. 

'  Arr^l  <lii  47  janiiiT  17OV  j'«i  n>iiM>iii|ili'r« ,  ri  l'on  ntl  Mi  y  <>nn^i«lrrr  pareill<>iiinil  Imi*  U» 

'  X^ilrr  ri  nviiiiiimlr  U»rr«ii,  1.I  fiWrior  l'CiS;  IrUnr  de  M.  d>>  rlunf'itnrn»  t|iii-  \r  (ni»  aunil  inlriHliiili.  Ain>i,  l'on  riA  coalilMlé  h* 

\i«hf(n«  •«  rnfltri'.l-tir  (;«i|»rr»l ,  rt  rr'pon»»'.  <)  M  1 1i  nui  I7<>V  rerhcrrlu^  jiropm  •   [ùf  rniinnllr»  k  r>ur|ii«  inilaul   TvlMMliir  im 

'    ^i-                         I  du  ti  m»n  p|  ilii  )<  ••■plxinlirc  I7C>I>.  louin  In  ronlnl>ulii>n<  •li  <                                                         •)«  rlMqnr 

'    \                                 l«liir«  k  rel  «mniiriiHint ,  dam  \r  rarlon  II  lOH           r*|>cwT.  la  dltiMon  ilr  !•-%  n                                                             ••.  fc»  fr«» 

Ja*  Arrlii-' < 'ijIi'.iijI.-*.  ds  rrrou« rrtnmt ,  Ir  1 1                                                                          '  <lu 

*  Arrli    n<l.  M<  107,  p.  t:ir|   i3«  wi  H  du  laliar  .  |.-  i .                                                                                      .  iw 

*  T.  Il,  ft>.    Httl.  dp  «nlM^ialMl»-,    lo   IKillil'r'      .1.  >    I.     j..!..!,  ,     ij    .|i>a.iu»     M.      iM^ij.i.  •   ou 

'  «...  Il  «dl  fallu  d'alionl  j  d'-poMT  la  itaMi"  iln  iiifomialinni  <|ii'<  d'infiniKt  iin'un  y  rrfml  anniKU<ra»ral ,  l'aogiiMtiUliaa  ou  la  dimi 
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-  Uiroil-on  contre  un  pareil  projet,  ajonle-l-il  en  terminant,  que  tant  de  matériaux  sont  inutiles,  que  nos 
pères  s'en  sont  pa.ssés,  et  que  nous  nous  en  passerons  de  même;  que  l'homme  d'esprit  n'a  pas  besoin  de 
tous  ces  élémens,  que  l'homme  inepte  ne  sauroit  qu'en  faire,  et  que  le  sot  en  abuseroif?  Je  conviendrai  sans 
peine  qu'avec  k>s  secours  nécessaires  pour  obtenir  promptement  tous  les  renseignemens  qui  importent  à  l'ad- 
ministration, on  peut  être  encore  un  ministre  médiocre;  mais  le  seroit-on  moins  avec  une  parfaite  ignorance? 
Quant  aux  gens  d'esprit,  je  suis  persuadé  que  l'instruction  est  pour  eux  de  la  plus  grande  importance;  cette 
instruction  devient  le  frein  salutaire  de  l'imagination,  et  ce  sont  les  connoissances  positives  qui  circonscrivent 
la  pensée  dans  le  cercle  des  objets  réels,  et  qui  la  contraignent,  en  quelque  manière,  à  se  diriger  vers  les  spé- 
culations dont  les  hommes  peuvent  tirer  quelque  profit,  w 

Necker  ne  parvint,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ses  ministères,  à  réaliser  l'idée  de  centralisation  entrevue 
avant  lui  par  Desmaretz,  Daguesseau  ou  Bertin;  mais  il  se  prêta  à  une  opération  qui  dépouillait  le  Contrôle 
général  pour  régulariser  une  situation  trop  longtemps  prolongée.  Bertin  venait  d'être  rem[)lacé  par  M.  de  Ver- 
genncs,  et  le  faisceau  d'attributions  spécialement  réunies  pour  lui  n'avait  plus  aucun  motif  de  subsister. 
Ln  arrêt  du  3  mars  1781  reconnut  s  que  les  deux  établissements  (la  Bibliothèque  des  finances  et  le  Cabinet 
des  chartes),  nés  pour  ainsi  dire  l'un  de  l'autre  et  confiés  dans  leur  origine  à  la  direction  du  même  ministi-e, 
ne  devaient  être  regardés  que  comme  deux  parties  correspondantes  d'un  même  projet,  aussi  honorable  qu'utile 
au  Gouvernement,  pour  qui  rien  n'est  plus  à  désirer  qu'un  moyen  sûr  et  facile  de  rappeler  sans  cesse  à  la 
législation  actuelle  et  l'ancienne  tradition  des  lois  qu'elle  doit  consulter,  et  la  chaîne  continuelle  des  faits  qui 
peuvent  la  guider.»  Cet  arrêt  ajoutait  :  «En  rassemblant  tous  les  matériaux  de  la  législation,  de  l'histoire  et  du 
droit  public,  qui  ont  ensemble  des  rapports  essentiels  et  nécessaires,  et  en  confiant  l'emploi  de  ces  matériaux, 
sous  la  direction  du  chancelier  ou  du  garde  des  sceaux  de  France,  à  un  homme  déjà  obligé  par  état  de  se 
livrer  entièrement  à  ce  genre  d'études,  la  sagesse  de  Sa  Majesté  pourra,  de  jour  en  jour,  se  flatter  de  réduire 
à  des  principes  immuables  et  à  des  faits  avoués  toutes  les  vérités  dont  la  conservation  est  importante  à  son 
administration.!)  En  conséquence,  le  roi  décidait  que  la  Bibliothèque  et  le  Dépôt  des  finances,  avec  le  Ca- 
binet des  chartes,  mais  sans  se  confondre,  ne  formeraient  plus  qu'un  seul  cabinet,  sous  le  nom  de  «Biblio- 
thèque et  dépôt  de  législation,  histoire  et  droit  pubUc,»  et  demeureraient  à  perpétuité  attachés  à  la  Chancel- 
lerie, qui  serait  chargée  de  conduire  les  travaux  historiques.  Moreau,  promu  depuis  l'avènement  de  Louis  X\  I 
aux  titres  d'historiographe  de  France,  de  bibliothécaire  de  la  reine  et  de  premier  conseiller  de  Monsieur, 
aurait  la  garde  de  tous  les  dépôts  et  la  direction  delà  correspondance ^ 

Cette  réunion  ne  s'exécuta  pas  :  la  Bibliothèque  royale  conserva  dans  le  local  particulier  qui  lui  avait 
été  assigné  la  collection  des  monuments  de  législation  déjà  connus  et  imprimés  (les  livres  et  les  ordonnances), 
sous  la  garde  du  neveu  de  Moreau,  qui  y  fut  préposé  en  1788  par  le  contrôleur  général  d'Ormesson;  d'autre 
part,  le  Cabinet  des  chartes  resta   à  la  place  Aendôme  et  continua  à  s'accroître  du  produit  des  recherches 

milion  des  mendians  el  des  cnl'aiis  trouvés,  réleudue  des  roules  et  leur  commune  de  la  semence  avec  le  pioduit  des  terres  dans  diiïérentes 

accroissement  annuel,  le  nombre  commun  des  corvéables  dans  chaque  parties  du  royaume;  sur  la  quantité  d'arpens  cultivés;  sur  la  variété 

province,  le  tableau  général  de  la  dette  publique,  le  précis  des  opéra-  du  prix  de  la  main-d'œuvre;  sur  le  rapport  du  nombre  des  nobles  el 

lions  annuelles  de  la  Caisse  d'escompte  et  du  Mont-de-1'iélé,  les  progrès  des  privilégiés  avec  celui  des  roturiers;  sur  le  nombre  des  ecdésias- 

des  défrirhemens,  de  la  population  et  du  numéraire,  la  somme  des  tiques;  sur  le  nondire  des  proleslans;  sur  les  progrès  du  luxe  dans  ta 

exportations  et  des  importations  par  nature  de  marchandises,  el  toutes  capitale;  sur  la  brièveté  de  la  vie  dans  quelques  professions  dangereuses: 

les  connoissances,  enfin ,  développées  en  grande  partie  dans  cet  ouvrage.  sur  l'intérêt  des  étrangers  el  de  chaque  nation  en  particulier  dans  les 

Mais  il  seroit  à  désirer  qu'on  pût  trouver  encore  dans  le  même  dépôt  fonds  publics;  sur  l'état  et  la  profession  des  mendians  ou  des  infortunes 

plusieurs  autres  informations,  et  dont  quelques-unes,  de  simple  eu-  assistés  dans  les  différentes  maisons  de  charité,  el  sur  beaucoup  d'aulies 

riosilé  en  apparence,  ont  cependant  des  rapports  |)lus  ou  moins  directs  objets  également  inlércssans.» 

avec  toutes  les  méditations  qu'exigentradministration  des  finances  et  le  '  .Arrêt  du  .3  mars  1781.  Il  fut  rendu,  ù  ce  que  dit  Moreau,  sur  le  cou- 

gouvcrnemenl  en  général.  Telles  sont,  par  exemple,  des  recherches  ins-  seil  de  M.  de  Maurepas,  premier  ministre,  qui  était  considéré  depuis  plus 

Iruclives  sur  l'étendue  des  principales  consommations;  sur  la  proportion  d'un  demi-siècle  comme  un  des  plus  fervents  protecteurs  de  la  science. 
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|(oun.uivies  par  les  savants,  ou  bien  des  collcclions  formées  en  Anf;lelçrre  par  Bréquigny,  des  malëriaui  acqui> 
;"i  la  mort  de  Sainle-Palave  ' ,  des  cxeni|)laires  de  la  Motice  des  Charte*,  etc.-  Il  subsistait  donc  un  \ice  essenti»>l 
l't  fort  (gênant  dans  celte  nouvelle  or);ani$ation.  M.  de  Caionnc  voulut  en  profiter  pour  remettre  le  Contrôla 
;;éncral  en  possession  de  son  bion.  Il  fit  signer  par  le  roi  et  contre-signer  par  le  i;arde  des  sceaux  di'  Miro- 
iiiénil.  le  i"  avril  i  7>i6,  un  arr^t  ainsi  con<;u  : 

"Considérant  que,  en  dehors  des  dépôts  attachés  à  la  Chancellerie,  il  est  également  important  que  Ii-  mi- 
nistre di's  finances  ait  pnn'ill<"m<»nt  sous  les  yeux  les  actes  et  les  monumens  de  l'administration,  afin  qu'élant 
il  portéi'  df  rapprocher  facilement  los  décisions  et  les  faits,  les  principes  et  l'expérience,  l»'s  exemples  du  passi- 
l't  les  vues  pour  l'avenir,  il  puisse  donner  à  ses  observations  la  cohérence  et  l'uniforniité  nécessaire  : 

-  Article  I".  Le  dépôt  des  livres,  recueils  do  lois,  arrtîts  et  règleniens,  manuscrits,  portefeuilles  fl 
registres  (|ui  concernent  les  finances,  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts,  sera  rétabli  et  placé  à  perpétuité 
rn  l'hôtfl  du  Contrôle  général  des  finances:  auquel  elTet  la  partie  de  ce  dépôt  qui  avoit  été  unie  à  celui  de  la 
•  ihancellerie  par  arrêt  du  3  mars  1781  en  sera  distraite  pour  être  jointe  à  celles  postérieurement  acquises.  . 

-  Abt.  2.  Le  dépôt  de  l'administnition  des  finances  sera  dès  à  présent  composé  :  1°  du  n-cueil  complet  (!<• 
toutes  les  ordonnances  achetées  en  «/''g  pour  le  di-partemcnt  des  finances,  et  qui  se  trouve  présentement 
placé  sous  les  combles  de  la  Bibliothèque  du  roi;  q°  des  cartons  et  manuscrits  ac(]uis  en  1781  du  sieur  (ien<-<' 
de  Brochol,  et  qui  sont  restés  pour  la  plupart  entre  ses  mains:  3°  de  la  collertion  que  Sa  Majesté  \ient  d'ac- 
quérir des  arrêts  et  arrêtés  du  Parlement  depuis  son  institution:  '1°  des  exemplaires  de  chacun  des  ouvrage» 
pour  lesquels  Sa  Majesté  a  souscrit  ou  pourra  souscrire  à  l'avenir.  —  I^c  garde  de  re  dé|)ôt  sera  nommé-  p.-ir 
Sa  Majesté,  sur  la  présentation  du  contrôleur  général  des  finances.- 

1^  nouveau  dépôt  et  celui  de  la  Chaiicelierii;.  loin  île  se  nuire,  devaient  s'aider  réciproquement,  lorsqu  une 
[lièce  mampierait  à  l'une  ou  à  l'autre  collection;  tous  deux  avaient  droit  de  réclamer  à  l'Imprimerie  rovah- 
••t  aux  imprimeurs  îles  (jOurs  et  compaj^nies  un  exemplain-  des  l'dils,  déclarations,  arrêts,  règlements,  sen- 
Ienc4?s.  etc.  intéressant  la  science  et  l'administration.  Enfin,  les  gardes  de  chaque  dépôt  devaient  sans  retard 
dresser  des  tables  par  ordre  chronologique  et  par  ordre  de  maliens,  pour  ipie  les  secrétaires  d'Klal  et  les  im- 
iiistres  en  eussent  Ions  une  copie. 

Li  tentative  de  M.  de  tialonne  ne  réussit  point;  tout  au  contraire,  la  collectinn  des  monuments  de  li';;islatioii . 
r'iM-à-dip'  la  Bibliothèipie  des  finances,  fut  tirée,  quelques  mois  plus  tard,  des  combles  de  la  Bibliothècpie 
royale,  où  elle  gisait  depuis  i^fi'i,  et  alla  rejoindre  le  (Robinet  des  chartes  à  la  pince  Vendôme-*.  M.  di 
Miroinénil  y  logea  h-s  liasses  et  les  cartons  dans  deux  pières  devenues  libres  p;ir  la  restitiiliim  faite  à  M.  de  \  er- 
gcnoes  des  minutes  d'arrêts  du  (>onseil  et  des  rorrespondanns  admiiiisiratives  du  dép.irlement  où  il  reiii- 
plnrait    M.    Hirliii';    en    niêiiie  temps,   un   reiml  ;iii   t^oiitrôle  [ji-inral    les  «arluns    e(    dossiers   de    l'agricul- 

'  tMiulm  17M1  qu€-  U  l.haiirrllmi-  arlirU  in  nialiTiaui  ri'inii.  i-Uii'nl  fA»tnrt  à    cMr   ilii  GiliinH   Hm  rli»rtr«;   iimm  Hjr»   «<«iml 

par  «••  ••«•ni  rt  p«f  •«  rolUliontiMin  ilr  U  |J»n'  Wniiùin-' ,  MonrlÉnl  Iniijoiirt  pu  Ii-up«  (^rd<-*  |>*Hinilii-ni ,  \'»\>h*  d»  IJrrI».  |>«i»  l-  pn<MHml 

min  aiilm.  pour  l«  liluMairr  doni  l'Iiiipnoipni'  m\«l<<  n'atait  |>a*  Itirtin  d»  .sainl-MaHin,  nptpu  du  niinialrr.  Ije  d<-*nnlrv  <  rlail  tnm- 

I  l<nniii<<  l«  pn-mirr  «uluiiH'.  l'Iut  lani.  V.  df  l'auliiM  In  «i|iiit  |>I<H  :   rr^itlni.  rariorii,   poiir(mil|in,   iiaaaxa.  Iral'>ai<'nl  par  l#»T». 


par  ilrlianiip,  al  la  UM«  alplial«-liipi<>  rrala  •eulii  aut  iiiaina  di-  Mou-  p<>l»-iii#lo  mt  \n  lilp'*  df  la  pncKi|Muti-  d«  llonilira.  H  uo  rartain 

rtM.  ïMr  Mt  niainl<-iMnl  au  d<  |Mr1rinpnl  dr%  ManutrnU  clc  la  Hililio-  rommii  du  d--p<il  dr»  cliarin.  lo  unir  Valnxirl,  n'aïait  pmnl  mi  rf- 

IhMju»  nalfinal»    i  IMIrtim  Jt  h  StttU  J»  l'ihtiotrt  J»  l-'r»nr» .»nnrf*  parr  la  mal,  Impii  au  ninirairv.    M.  dr   Vni{mnra.    on  itnmaal  at- 

iHiii  iHiii,  p.  ta  ptauitj  <Ti>lair<-  d'KUl,   atail  (ail  aiuailAt  apfnHrr  a  VptmiIIm  Inul  r»^. 

■  \o]ri  Ira  d«ii   M^romrra  impnnir*  par  onlro  d«   M.  iIp  Miro-  ilan«  l<-«  |iapi>Tt  do  M.  Itrii'                                                           ■  t  im 

niniil.  m  i^Ma  al  17N7,  lilrra  dr  la  |K>mlm  aiaiPfil  '  i                                                                    .|n 

'   l)«riM<«  roialv  du  >^  aoùl  17HC.  Iiarmi  dr  ItrHniil.  (>  <|ui  lui  n-  iiii.ii<.ii>ri,i  rr^niu'    ■» 

'   Oo   a   «;i  plua  baul,  p    lltiii,  qur  rr«  arrli|ir«    adininialrallo*  pmuil      ipiiiiii-  «olunm  •\r*  |ap«rn  d<i  rantlual  Malan» 
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lure  '.  Celle  organisation  fui  dt^finilivement  sanctionnée  par  un  règlement  du  i  o  octobre  1788.  Le  roi,  se  con- 
formant aux  intentions  de  son  prédécesseur  et  voulant  assurer  «^l'un  des  plus  utiles  établissemens  du  dernier 
rèf'nc,  lui  donner  une  forme  invariable  et  en  faire  le  centre  de  tous  les  travaux  ordonnés  pour  perfectionner 
successivement  toute  espèce  de  bien  et  réformer  peu  à  peu  toute  espèce  d'abus,  »  ordonna  que  les  deux  cabinets 
fussent  irrévocablement  unis  en  une  seule  Bibliotbèque  de  législation,  administration,  bisloire  et  droit  public, 
sous  la  direction  du  chancelier.  Non-seulement  les  dépôts  devaient  être  ouverts  aux  ministres  ou  à  tous  les 
administrateurs,  mais  aussi  aux  savants  et  aux  jurisconsultes  chargés  de  travaux  pour  le  roi.  Les  frais  d'éta- 
blissement étaient  alloués  sur  un  fonds  spécial;  la  garde  était  confiée  à  l'iiistoriographe  Moreau,  ayant  trois 
commis  sous  ses  ordres,  et  il  ne  devait  accorder  aucun  déplacement  de  pièces  sans  une  autorisation  régulière. 
En  outre,  un  comité  d'histoire  el  de  droit  public,  composé  de  dix  jurisconsultes  ou  gens  de  lettres,  sous  la 
présidence  du  chancelier,  devait  se  réunir  tous  les  quinze  jours,  à  la  Bibliotbèque  même,  pour  conférer  sur  les 
travaux  entrepris  ou  proposés  comme  propres  «à  aider  la  législation,  à  éj)urcr  l'iiistoiro,  à  maintenir  et  à  con- 
server les  principes  essentiels  de  la  monarchie'-,  w 

Ainsi  se  complétait  la  belle  institution  créée  par  le  Contrôle  général  en  1769.  Moreau,  après  ce  triomphe, 
eût  désiré  laisser  la  place  à  son  neveu,  le  jurisconsulte  Moreau-Dufourneau,  qui  travaillait  pour  le  Dépôt  des 
finances  depuis  cinq  ans  et  .se  regardait  déjà  comme  survivancier;  mais  M.  de  Barentin,  alors  garde  des 
sceaux,  fit  adopter  une  autre  combinaison.  Moreau-Dufourneau  fut  chargé,  en  expectative,  de  continuer  la 
publication  des  Ordonnances ,  tandis  que  la  survivance  de  son  oncle  passerait  à  un  maître  des  requêtes,  appelé 
à  de  hautes  destinées,  M.  de  Pastoret,  associé  de  l'académie  des  Inscriptions.  Provisoirement,  Moreau  resta  en 
fonctions,  après  avoir  fait  fixer  sa  pension  de  retraite,  à  laquelle  le  roi  joignit  un  peu  plus  tard  un  titre  hono- 
rifique d'inspecteur  général  des  travaux  littéraires  relatifs  à  la  législation,  à  Tbistoire  et  au  droit  public^.  Ces 
derniers  temps  de  sa  direction  furent  activement  et  fructueusement  employés.  Le  dépôt  administratif  s'enrichit 
d'une  table  détaillée  des  [)ièces  imprimées  ou  manuscrites.  D'autre  part,  la  Chancellerie  acquit  la  précieuse 
collection  de  pièces  originales  sur  l'adminislration  financière  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  réunie  par  Gênée 
de  Brocbol,  procureur  général  aux  recjuêtes  de  l'hôtel,  celui  qui  avait  publié  la  Finance  prétendue  réformée,  à 
propos  du  Compte  rendu  de  Necker.  Ces  documents,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  étaient  achetés  pour  le  Con- 
trôle général  depuis  plusieurs  années*;  mais,  après  la  mort  du  vendeur,  le  garde  des  sceaux  obtint  de  Necker 
leur  réunion  à  la  Bibliothèque  de  législation,  et  le  transport  s'en  fit  le  1"  avril  1789  ^. 

Dans  le  cours  de  l'été  précédent,  le  ministre  des  finances  avait  déjà  sacrifié  le  dépôt  du  Contrôle  général, 
le  même  que  nous  avons  vu  négligé  après  1716,  complètement  délaissé  à  la  mort  de  Gilbert  Clautrier.  et  si 
rapidement  oublié  qu'on  ne  savait  plus,  à  l'arrivée  de  Moreau,  ce  qu'il  était  et  quel  parti  on  en  pouvait  tirer, 
ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  des  lois  et  arrêts.  En  dernier  lieu,  il  se  trouvait  entre  les  mains  de  M.  Mesnard 
de  Conicbard,  prenn'er  commis  du  bureau  des  pays  d'Etats.  Ce  fut  par  économie  que  l'on  dirigea  sur  la  Chan- 
cellerie le  dépôt  entier,  avec  ses  milliers  de  liasses  et  quelques  centaines  de  registres**.  Le  ministre,  sans  le 

armes  de  Colbert,  et  environ  trois  cents  volumes,  poilefeuilies  ou  car-  de  ses  finances  et  pour  l'instruction  des  personnes  attachées  au  Con- 
tons de  minutes,  d'ordres  du  roi,  de  correspondances,  de  dossiers,  lrôle.:i  M.  de  Coster,  chef  du  bureau  des  Dépêches,  avait  eu  mission 
relatifs  aux  provinces  qui  faisaient  partie  du  département,  c'est-à-dire  d'aider  le  vendeur  à  faire  l'inventaire  ou  à  fournir  les  renseignenienls 
la  Guyenne,  la  Normandie,  la  Provence,  le  Lyonnais,  etc.  demandés  par  les  Finances. 

'  Arch.  nat.  F'"  201  ;  inventaire  de  janvier  1  788.  ''  Bibl.  nat.  Mss.  Catalogues,  n°  a-jtj.  Cf.  I.éopold  IJelisIe,  le  ùdn- 

'-  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  10  octobre  1788.  nel  des  mamiscrits ,  t.  1",  p.  ,'57/1. 

■'  Bons  du  a3  novembre  1 788  et  du  10  mai  1  789.  Voyez  le  Mé-  "  Ravaisson ,  p.  1 33.  Voyez  le  rapport  de  1 789  sur  les  dépots  de  la 

moire  publié  en  1790  par  Moreau.  Chancellerie,  ms.  Moreau  n°  292  ,  fol.  lio.  Selon  le  catalogue  n°  i55, 

''  Gênée  de  Brochet  les  avait  cédés  à  M.  d'Ormesson  (1788)  moyen-  dressé  par  Moreau  lui-même,  le  versement  de  M.  Mesnard  de  Coni- 

nanl  une  renie  viagère  de  6,000  •*;  mais  il  les  avait  gardés  entre  ses  chard  comprenait,  outre  le   dépôt  de  Desmaretz,    10   registres  de 

mains,  afin  d'y  mettre  Kl'ordrc  dont  il  les  croirait  susceptibles  relative-  niiimtes  d'arréis  de  1GG6  à  1715,  6  de  1718  à  1753,  43  volumes 

ment  à  l'usiige  que  le  roi  désirai!  qui  en  fût  fait  pour  l'amélioration  du  Conseil  royal,  5  volumes  de  différents  mémoires  présentés  au  roi  de 
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savoir,  assurait  le  saiut  de  res  papiers  et  leur  transmission  jusqu'à  nous:  resl(^  au  Contrôle,  ils  eussent  rerlai- 
nemenl  part.ifjt'  le  sort  que  la  Hi'volution  n'servait  aux  autn-s  archives  financières. 

Il  est  nécessaire  d'ajouter,  pour  la  jusli(i(-a(ion  du  di-parlenient  des  finances,  que  ces  cessions  de  iiapiers 
étaient  sans  doute  nécessitées  par  l'encombrement  des  bureaux.  Bien  loin  de  né|flijjer  ses  archives,  le  Contrôle  \ 
introduisit,  vers  la  m^ni<'  époque,  des  innovations  qui  attestent  sa  sollicitude.  .Nous  avons  parlé  en  son  temps  du 
Bureau  de  statistir]ue.  Le  Contrôle  général,  d'accord  avec  la  Marine  et  les  Aflaires  étrangères,  avait  fondé,  vers 
i  •}('>•!.  un  dépôt  des  lois  étrangères  sur  le  commerce  et  des  tarifs  d'entrée  cl  de  sortie  perçus  chez  les  différentes 
natirms  de  l'Kurope;  la  direction  en  fut  confiée,  ainsi  que  celle  du  nouveau  bureau  de  la  Balance  du  commerce, 
h  un  conseiller  d'Etal,  l'économiste  l)u|)ont  de  Nemours,  avec  le  titre  de  commissaire  général  du  commerce. 
M.  de  (Jalonne,  à  l'exemple  deTurgot  ,|iroposa  aux  Notables  de  1787  rétablissement  d'un  dépôt  unique  des  titres 
du  domaine.  Necker  songea  également  à  réunir  les  papiers  relatifs  au  commerce  dans  un  local  où  le  public  aurait 
pu  être  admis'.  C'est  encore  à  lui,  ou  à  M.  de  Calonne.  qu'il  faut  faire  honneur  de  la  création  du  dériôt  central 
des  ponts  et  chaussées  (1788)'-,  et  enfin  de  l'adoplicm  d'un  (irojit  d'inventaire  du  Conseil  (!<•>  finance;-,  qui 
fut  agréé  par  le  (jarde  des  sceaux,  sous  les  auspices  d'un  des  intendants  du  commerce,  M.  de  Montaran  :  si  lis 
événements  |ioliti(|ues  n'avaient  pas  empêché  que  l'on  y  donnât  suite,  les  gardes  de  ces  minutes  eussent  fait  un<- 
étude  d'ensemble  sur  leur  dépôt,  en  y  comprenant  les  documents  imprimés  et  les  archives  déposées  au  Louvre, 
et  ce  travail  n'fùt  aucunement  rappelé  les  compilations  informes  oîi  les  anciens  auteurs  n'avaient  même  pas  su 
faire  de  distinction  entre  la  juridiction  contentieuse  du  (ionseil  des  parties  et  les  atlribulions  adminislrati\es  dt- 
celui  des  finances  ^. 

Aucune  période  de  nos  annales  n'avait  produit  autant  de  publications  financières  que  ces  dix  dernièr.v  .mnco 
du  régime  monarchique.  Jusque-là  nos  richesses  en  matière  administrative  n'augmentaient  gnière.  malgré  les 
progrès  de  la  science  écimounrjiie.  Nous  avions  le  Mémoire  de  Desmareiz.  le  médiocre  Diclinniutirr  Hrs  Jii\iincr$ 
de  1737,  le  lUrlwimmrc  untvrrxrl  du  commerce  des  deux  .Savarv,  les  traités  de  Franchexilli-,  |o  SijfU'mr  de  <lu  Hau- 
cbamp  (1731J),  les  trois  volumes  tï tcoiiomiquet  attribués  nu  fermier  général  Dupin  (17/1Ô).  les  Hrclierchrs  de 
Forbnnnnis,  liguai  Imtonque  et  les  Mémoires  <lu  chevalier  «l'Éon  de  Beaumont.  le*;  Mfmnirr»  «le  Moreau  de 
Keaumont.  le  Traite  des  aide»  de  le  Kèvre  de  la  Bellandi*  (1  7G0),  le  lUctionnnire  dm  domaines  de  Bosiiuel  (1  76a). 
les  Dtctwnnatrr»  de»  fmiie»  de  Bulerne  (1  7(j.'l),  li-  Co«le  des  tadies .  les  Mt'innires  sur  la  rie  de  TurfWl.  sur  V Adminis- 
tratinn  de  Terruy.  Mais,  lorsfpie  li-s  minislr<-s  des  finances,  Necki-r,  puis  Calonne.  eurent  donné  eux-mêmes  le 
«ignni  des  révélations  et  initié  le  public  au  mécanisme  du  budget  <'t  à  ces  secrets  «pie  h<>smnrel7.  Machaull. 
.Sdboucttf  ou  L'Averdy  avait-nt  seulenu-nt  lai.ssé  entrevoir:  lorsipi'enfin  les  Notables  eurent  abordé  publiiuiemenl. 
au  n«ini  de  la  nation.  ces«pieslions  «le  cbiffreN  que  b-s  Klats généraux  n'avaient  jamais  pu  «lisculer  <•»  connai»anc«' 
di"  raus<'.  les  archives  «le  la  financi-  ne  cessèrent  [dus  d'être  miso  à  ronlriliuti<in  pour  s.ilisfain-  une  curiosité 
cha(|ue  jour  plus  «'xigranle.  A  côti-  des  comptes  rendus  des  ministres,  à  ciMi-  di-  r.l«/ni(nijfr'Mioii  de  la  h'rancr  uu 
des  opusrules  «le  M.  ib-  (ialonne,  on  vit  paraître  la  série  presque  complète  des  budgets  et  d«»s  comptes  de  re- 
ii'lt<'s  ou  «l«'  ib-pi-nscs  depuis  Hniri  l\  jusipi'à  Louis  \VI:  la  publiralimi  du  maniiscril  île  Malet  et  du  \<dume 

I7».1  •  I7tfi.  -fi  xiliirun  (le  1.1  nTurmalion  lirt  fon'l»  x>ii>  OiIUtI  .  à  M    <|i'  U  MiIIhti-,  cl  l«  «roiot  ilr  IVtTviirl  ducTnl   •»  r<)i)«Mb-i 

iH  nfpatm  An  lonlinni  lir  f;f><i  k  17^8,  un  Toliin»'  de  It  lii|ui<li-  dan»  un  Mlimrnl  iiniqup  r<>n%lrail  à  rH  pffrl,  ni*  Scinl-lMan-.  l'r» 

(ton  irt  iMloi  •!•  hmtrjptuHT ,  Oo  loluttim  ilii  Tr^ir  rnval  dr  ifiCi  à  lwlil<iiK-n(  iumi  <-'•■•(  tkm  iiue  «r  fil  Ir  rUMffnral  wtotl,  Inuumi»  in- 

ll'iHS.vIr  larl  p«r  riiil<Tirur  ri  |.->  TiJw  .1  |. .,(■;,. 

'     Urii.  «(*!.   F"  tifi  l.'nt  rliciirr  un  '  '|Ml 

'   Jii«>)u/>-U,  !<■  (rrtirv  dt  |MioU  H  riuinam  a<*il  m  |ilu«irun  (i>-  «lail  intlalh-  dam  I  h  i  |U»I 

|jM«,  hxI  au  l.<>nlr<'>(<>f[«>iKral,  tmlthrt  l'inlrndanl  d»  finanm rliar];!-  M    d'UniH-aaon  J<h||"iI  U  iu4i*«(Hxi   uiiiH(aU^-i{u^  >l.    r*<a,l>fi>Ktr«i 

du  d'Uil.  rlin  !•■  |irrinirr  rummi».  rnfm  rln-i  !<■   [w-tnwT  in|{raii*iir  II.  I».  i^ff. 

V-rrvnrt.  dirxirur  <!•  l'KrnIr  ri  du  iMirran  dn  l'Ian*.  (.<•  fui  prolu-  '  Vo«n  I»  pian  d'inimiairr  H  tn  «uhli» hwiim  dam  1*  n 

Itlrffirnl  m  i^fes  i|u'|||  M- niinirrnl .  Iarw|itr  linlrndan'r,  alf>nn>nlif^  M*  io")7.(iJ    H7 
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de  Comptes  rendus  imprimé  à  Lausanne  par  Mathon  de  la  Cour  acheva  la  vulgarisation  des  détails  financiers  qui 
avait  été  préparée  par  V Encyclopédie  jnéthodique  et  son  Dictionnaire  des  f  nonces.  Ces  trois  volumes  de  Rousselot  de 
Surgy,  l'oeuvre  la  plus  complète,  la  plus  exacte,  la  plus  utile  que  nous  possédions  aujourd'hui  pour  nous  guider 
dans  l'étude  dupasse,  prouvent  d'ailleurs  que  l'Administration  prêtait  les  mains  de  bon  cœur  à  celte  diffusion 
de  la  science.  L'auteur  était  un  ancien  premier  commis  du  Contrôle  général,  et  l'exemple  encourageant  des 
ministres  lui  avait  valu  la  collahoration  des  directeurs  les  plus  expérimentés  de  la  Ferme  ou  de  la  Régie.  r.Les 
administrateurs,  disait  l'éditeur  des  Comptes  rendus  publiés  en   1788,  se  sont  attachés  pendant  longtemps  à 

dérober  au  public  la  connoissance  de  tout  ce  qui  tient  aux  finances Ce  secret  est  toujours  une  précaution 

suspecte,  et  qui  tôt  ou  tard  devient  dangereuse,  parce  qu'il  est  trop  facile  d'en  abuser.  Un  ministre  vraiment 
digne  de  gouverner  ne  sauroit  rechercher  assez  le  grand  jour,  pour  s'assurer  la  justice  et  la  reconnoissance 

(jui  lui  sont  dues »  Quel  prince  eut  pu,  mieux  que  Louis  XVI,  s'associer  à  cette  généreuse  innovation? 

Aussi  s'intércssait-il  beaucoup  aux  dépôts  d'archives  d'où  la  lumière  devait  venir  pour  tous.  Ceux  de  la  Chan- 
cellerie l'occupèrent  particulièrement,  et  il  ordonna,  en  septembre  1789,  de  les  transférer,  à  Versailles  ou  à 
Paris,  dans  un  bâtiment  de  la  Couronne,  à  la  portée  des  ministres;  son  intention  était  d'y  réunir  la  collection 
des  actes,  arrêtés,  décrets,  etc.  des  assemblées  nationales  '.  Mais  la  Révolution  était  proche,  décrétant  d'avance 
la  chute  de  l'ancien  régime  :  ce  fut  le  Comité  des  finances  qui  décida  du  sort  des  institutions  dont  l'origine  et 
la  destination  ne  semblaient  plus  compatibles  avec  le  nouvel  ordre  de  choses.  Un  décret  à\i  ili  août  1790 
supprima  rétablissement  de  la  place  Vendôme  et  réunit  à  la  Bibliothèque  du  roi  tous  les  dépôts  de  la  Chan- 
cellerie, c'est-à-dire  la  collection  législative,  le  Cabinet  des  chartes,  le  fonds  Gênée  de  Brochot,  le  dépôt  des 
exemplaires  de  la  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  imprimés,  là  bibliothèque  de  M.  de  Sainte-Palaye -, 
les  copies  faites  en  Angleterre  ou  au  Parlement  de  Paris,  quelques  séries  de  manuscrits  divers,  et  enfin  le 
premier  fonds  de  papiers  du  Contrôle  général,  ainsi  désigné:  «Un  ancien  dépôt  provenant  de  la  Finance, 
considérable  pour  la  quantité  des  liasses,  mais  nul  par  l'importance;  des  dossiers  de  lettres  et  de  requêtes  aux 
intendants  et  aux  ministres,  et  les  décisions  de  ces  derniers  sur  des  affaires  passagères*,  n 

Le  versement  ne  fut  pas  fait  avec  tout  le  soin  désirable.  D'une  part,  le  Ministère  de  la  justice  conserva  des 
manuscrits  et  certains  articles  du  Cabinet  des  chartes  qui  eussent  intéressé  directement  l'administration  des 
finances;  d'autre  part,  la  collection  d'ordonnances,  édits,  arrêts,  etc.  perdit  son  unité,  et  le  département  des 
Manuscrits  de  la  Bibliothèque  n'en  conserva  que  la  valeur  d'une  centaine  de  volumes,  tandis  que  toutes  les 
pièces  imprimées  étaient  réparties  dans  l'autre  département.  Des  papiers  Gênée  de  Brochot,  on  retira  éga- 
lement les  imprimés;  les  manuscrits  originaux  formèrent  une  série  de  trente-cinq  volumes,  avec  table  ana- 
lytique, quelques-uns  cependant  furent  dispersés  dans  le  fonds  du  Supplément  français;  les  registres  du 
Trésor  royal,  sous  Colbert,  disparurent  en  partie*.  Quant  aux  papiers  du  Cabinet  des  chartes,  qui  compre- 
naient, outre  les  copies  recueillies  pour  la  publication  des  Diplomata,  cliartœ ad  res  Gallo-francicas  spec- 

tantia,  toute  la  correspondance  administrative  de  Moreau,  les  minutes  de  ses  rapports  et  mémoires,  etc.  on  en 
forma  un  fonds  spécial  de  treize  ou  quatorze  cents  volumes;  c'est  là  que  j'ai  pu  puiser,  après  l'érudit  historien 
du  Cabinet  des  manuscrits,  une  partie  des  éléments  de  cette  notice  sur  les  travaux  patronnés  pendant  près  d'un 
demi-siècle  par  le  Contrôle  général  ^. 

Moreau  protesta  vainement  contre  le  décret  de  translation,  adjurant  les  membres  du  Comité  des  finances  de 
faire  revenir,  au  contraire,  toutes  les  collections  à  la  Chancellerie,  pour  que  le  garde  des  sceaux  continuât  à 

'  Bon  (lii  27  septembre  1789,  cilé  par  Moreau.  '  État  dressé  vers  la  fin  He  i7>Jo;  Arch.  nat.  MM  87'!.  Cf.  lu  ca- 

'  La  partie  étrangère  à  l'histoire  avait  été  ccliangée  avec  M.  de  talogae  n°  i55,  Bibl.  nat.,  Mss. 
Paiilmy  contre  les  collections  de  pièces  originales  de  Fontottc  et  de  *  L.Delisle,  loc.ciu  p.  075. 

Ph.  de  Lamare:  mais  une  portion  des  livres  et  des  manuscrits  avait  été  '  Un  volume  contenant  les  divers  catalogues  de  Moreaii  est  aussi 

distraite  pour  l'usage  particulier  du  chancelier.  conservé  aux  Archives  nationales,  MM  876. 
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diriger  les  publications  législatives.  En  eiïet,  {'.Assemblée  n'avait  point  prononcé  sur  le  sort  de  l'institution  en 
elle-m<'ine,  et  les  collaborateurs  do  la  Cbancellerit-  restaient  provisoirement  dans  les  conditions  filées  en  i  78b. 
Lutte  inutile!  Moreau  dut  prendre  sa  retraite,  et  il  ne  put  éviter  certaines  accusations  injurieuses  pour  son 
honneur,  auïfiuelles  il  ri'-pondil  j>ar  un  mémoire  im(>rimé.  En  dehors  des  (juestions  d'argent,  on  lui  reprochait, 
dans  l'Assemblée  ou  ailleurs,  d'avoir  défendu  et  de  défendre  encore  les  principes  monarchiques  proscrits  dejiuis 
les  derniers  événements;  en  reconnaissant  qu'il  n'avait  point  professé  les  théories  historiques  de  J.-J.  Rous- 
seau, de  Uavnal  ou  de  l'abbé  de  .Mabiv.  mais  celles  des  Bossuet.  des  Fénelon.  des  Lobrct,  des  Daguesseau,  il 
prolcsla  qu'd  ne  les  renierait  jamais  '. 

.Moreau  sunécut  une  quinzaine  d'années  à  l'établissement  utile  qui  se  personnifiait  en  lui:  il  mourut, 
presque  nonagénaire,  le  a 9  juin  1  80 A. 

La  suiqiression  des  dépôts,  (|ui  avait  été  exécutée  peu  après  son  départ,  arrêta  nécessairement  le  cours  des 
travaux  hisloririues  placés  sous  la  direction  de  la  Chamelleric:  pendant  quarante  ans  il>  furent  interrompus. 
pre.s(|ue  oubliés,  cl  la  perle  fi'it  devenue  irreinédiabii'.  si  r.Académie  des  Inscriptions  et  Belli-s-lettres  n'avait 
enfin  pris  en  main  la  continuation  de  toutes  ces  grandes  et  utiles  entreprises.  Grâce  à  la  savante  Compagnie, 
le  recueil  des  //utonV/w  et  celui  des  Ordonnances,  la  Table  chronolojpque  des  diplômes  imjmm^s,  la  collection  des 
Diplotnalii  et  charUe,  le  Gallia  cliristiana,  s'accroissent  cha(|ue  jour  de  nouveaux  volumes  qui  prouvent  qu'elle 
lient  à  honneur  d'achever  l'cruvre  si  brillamment  commencée  par  le  xviii'  siècle. 

VII. 

Li;s  AiiciiiMis  \i)MiMSTn\Tivi:s  i:t  hnancière.s  pendaîst  la  révolution. 

Deux  causes  disliiirle>  inlliièrent  d'une  façon  di-sastreusc  sur  le  sort  des  archives  a<lnnnislralives.  lorsque 
l'édifice  monarchique  s'écroula  :  leur  l'xlrème  Mibdi\ision,  et  la  suppression  ou  la  modification  des  di'parlemcnls 
ministériels  qu'elles  représentaient.  A  ce  double  liire,  le  Contrôle  général  devait  souiïrir  plus  qu'aucune  autre 
administration.  iVous  axons  vu  en  effet  ipie,  depuis  la  Hégence,  chacun  de  sps  nonibnMix  senices,  nu  mépris 
du  s\slèmc  renlralisaleur  établi  par  iJesmarelz.  s'i'-iait  lonslitué  des  archives  particulières:  chez  M.  de  Villiors 
du  Terrage.  par  exenqile,  on  conservait  les  minutes  des  édils .  déclarations  el  lettres  [)atenles  rendus  en 
finances  depuis  1  7  1 T)  ;  au  bureau  des  Dépèches,  les  minutes  des  lions  du  roi  et  la  collection  des  copies  que 
l'on  appelait  Décisions  ou  Mémoires  du  roi;  au  Tré.<ior  royal,  les  états,  les  comptes,  les  journaux  e(  ces  fameux 
volumes  magnifiquement  rallif^raphiés.  les  LitTes  du  roi;  chez  MM.  Perrolin  rie  Barmond  et  F'oujjeray  de  Lau- 
nn\,  les  regi.>>lres  du  Contrôle  général,  dont  l'institution  remontait  au  cirduial  de  Birhelieu  et  même  » 
Henri  II:  au  bureau  des  p.ns  d'Klats,  une  série  séculaire  de  do.ssiers  relatifs  h  l'administration  des  provinces 
qui  axaient  gardé  leurs  a>.semblées  délibérantes,  dernier  attribut  d'une  ancienne  indépendance,  (iliaque  inten- 
dant des  finance.s,  du  commerce,  des  ponts  et  chau.ssées,  etc.  aussi  bien  (lue  chn(|ue  premier  ronmiis,  avait  son 
dépôt.  Knfin,  parmi  les  soixanli-  el  dix  "dépôts  des  bure.nix  d'adminisirniiono  dont  les  relevés  olliciels  de  ly^jj 
«jonnent  le  dél.iil.oii  en  trouve  douze  ou  i|uinze  qui  se  riillarhenl  aux  finances  :  ainorti.ssements,  aides  el  di»- 
niaines,  brevets,  dons  et  pensions, cais.se  générale  <lu  n-mboursemenl,  régie  des  cartes,  n'Utes  sur  b>s  domaines 
el  \tnis,  commerce,  domaines  et  bois,  contentieux  du  ministère,  contrôle  général,  dniil»  réscrxé.s,  n-jp'e  <lu 
Inlinr,  rnmmi.isions  ordinaires  di-s  finances,  cic.  sans  parler  des  grandes  archives  du  Conseil,  ni  «le  celles  des 
ilifférenU  trésoriers ,  fermiers  «>u  régisseurs;  Imil  rebi  élnil  <li.s.séminé  dans  Paris,  el  suutent  abandonné  ^  des 
f{anli<-ns  peu  \ig'ilanlii'. 

'   Htmmrr  fmitr  W    Votmii,  knlontf^rmfkt  4t  htmet,  è  l'orrmÊum  Stin»  W  Htr  Irar  iM«l  au  •"lântirT  «7^9,  puUi»  |i«r  M.  RâiattMia. 

J»  U  ummtt  i»  t'AutmUt*  aalMmb  Wa  il  «Mil  l'jijo  ,  p.  h  M  ptânm  tbn»  ion  lUfjtori  an  mmuin  J'El»l.  p  <i)o  è  #91 .  «<<npam  «m  aulrr 

'   VntM  Ir  M.tnuirr  ctr  Omi»  «ur  Ira  «irpAlt  ilu  li^rletiH-nl  de  la  rrlro-  ofliricl  eotm-nc  aui  Arriutta  uabonalr*.  carloo  II  719. 
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Un  pareil  élat  de  choses  n'avait  pu  échapper  à  la  sollicitude  des  contrôleurs  généraux,  ([ui  comprenaient  si 
hicn  l'importance  de  ces  documents.  L'un  d'eux  ^  peut-être  Necker,  avait  conçu  un  vaste  et  heau  projet  :  c'était 
de  réunir,  non-seulement  les  collections  de  Moreau  et  les  minutes  du  Conseil  des  finances,  du  Conseil  privé  ou 
de  celui  de  Lorraine,  qui  formaient  autant  de  dépôts  distincts^,  mais  aussi  tous  les  papiers  et  archives  de  la 
Maison  du  roi,  des  Invalides,  des  Aflaires  étrangères,  du  Trésor  des  chartes,  de  la  Chambre  des  comptes,  de 
la  Cour  des  aides  et  enfin  des  Fermes  générales.  Sans  doute  il  s'en  fallut  de  peu  que  cette  centralisation, 
reconnue  indispensable  par  tous  les  esprits  éclairés,  ne  se  réalisât,  en  dépit  des  prétentions  réciproques  de 
chaque  administration  ou  de  chaque  dépositaire  ^.  C'eût  été  le  magnifique  couronnement  de  l'œuvre  pour- 
suivie depuis  cinquante  ans  par  le  Contrôle  général;  mais  celui-ci  tomba  avant  que  la  situation  financière 
eût  permis  aucune  tentative  sérieuse.  Démembré,  réduit  à  un  rôle  secondaire,  dépouillé  de  ses  attributions 
les  plus  importantes  par  la  création  du  ministère  de  l'intérieur,  le  tout-puissant  département  des  finances  qui, 
de  Colbert  à  Necker,  avait  été  le  rouage  central  de  l'administration  française,  n'eut  même  plus  la  force  de  dis- 
puter ses  propres  débris  à  une  destruction  imminente. 

L'historique  de  cette  période  sera  lamentable;  mais  il  faut  l'aborder  avec  résignation ,  faire  la  part  du  temps, 
de  la  surexcitation  des  esprits,  des  difiicultés,  des  dangers  et  des  misères  de  la  situation,  puis  calculer  ce  qui 
nous  est  resté  de  ce  patrimoine,  et  nous  souvenir,  au  besoin,  que  certaines  administrations  modernes,  en  plein 
xix'  siècle,  se  rendent  souvent  aussi  coupables  que  les  agents  du  triage  révolutionnaire,  sans  qu'on  puisse 
invoquer  pour  elles  le  même  bénéfice  de  circonstances  atténuantes*. 

Vers  les  débuts  de  la  Révolution,  entre  le  mois  de  mai  et  le  mois  d'août  1790,  des  dispositions  favorables 
et  conservatrices  s'étaient  manifestées  dans  l'Assemblée  nationale.  On  vit  alors  le  futur  fondateur  de  notre 
grand  établissement  des  Archives,  Camus,  proposer,  à  l'exemple  des  contrôleurs  généraux,  de  réunir  en  un 
seul  et  même  dépôt  tous  les  actes  relatifs  à  l'état  ancien  de  la  monarchie  ou  émanés  des  Cours  et  administrations 
supprimées.  Puis,  le  Comité  des  finances  conclut  à  ce  que  tout  cet  ensemble,  considéré  au  seul  point  de  vue 
(le  l'intérêt  historique,  fut  r<!cueilli  par  le  département  des  Titres  et  chartes  de  la  Bibliothèque  du  roi.  Mais, 
dans  la  même  pensée  d'économie  qui  faisait  supprimer  les  travaux  de  la  Chancellerie,  l'Assemblée  se  borna  à 
voter  la  concentration  des  cinq  dépôts  qui  représentaient  les  diverses  sections  du  Conseil,  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité  parisienne  et  la  direction  d'un  seul  garde  général.  Ce  décret  (7  août  1790)  ne  put  recevoir 
son  exécution  :  il  trouva  des  adversaires  obstinés,  soit  dans  le  sein  de  la  municipalité,  soit  aux  archives  mêmes 
ilu  Conseil  des  finances,  dans  la  personne  du  commis  Clieyré,  chargé,  sous  MM.  Coqueley  de  Chaussepierre  et 
Boyelet,  de  l'entière  direction  de  ce  vaste  dépôt  du  Louvre.  Malgré  le  texte  positif  de  la  loi,  malgré  les  efforts 
(le  Danton,  qui  fit  nommer  l'avocat  Mallet  garde  général,  malgré  l'énergie  de  Camus,  qui  traîna  jusqu'à  la 

'  Voyez  une  note  sans  indication  do  date  ni  de  [irovenance,  dans  le  à  l'administration  générale  étaient  au  Vieux-Louvre,  et  l.esclievin  de 

carton  F'  i  a  i  9.  Précourt  en  avait  la  garde.  (Voyez  le  Itapport  de  Lnjjkial  à  la  Conventim , 

"  Le  dépôt  des  minutes  du  Conseil  des  finances,  dont  les  origines  la  brumaire  an  11,  p.  5  et  suiv.) 
ont  été  racontées  plus  liaut,  occupait  huit  pièces  au  second  étage  du  '  Une  lettre  de  M.  de  Marigny  au  contrôleur  général  Terray  (.')  juil- 

Vieus-Louvre,   pavillon  de  la  Tour,    et  il  était  sous  la  garde   de  let  1770)  fait  voir  que  le  surintendant  des  bâtiments  reconnaissait  la 

MM.  Coqueley  de  Chaussepierre  et  Boyetet  des  Bordes.  Celui  des  mi-  possibilité  de  créer  un  dépôt  imique  de  tous  les  litres  de  la  monarchie 

nutes  du  Conseil  de  Lorraine,  mis  par  L'Averdy  aux  mains  de  son  pa-  et  de  l'État,  et  qu'il  aurait  volontiers  assigné  un  emplacement  derrière 

rent  Cocliin,  était  placé  rue  Hautefeuille,  faute  d'un  local  au  Louvre.  une  des  façades  de  la  place  Louis  XV.  {Pièces  justificatives  pour  servir 

Les  minutes  du  Conseil  privé,  avec  les  arrêts  rendus  en  cassation  en  à  l'histoire  des  Premiers  Présidents  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 

matière  de  concessions  domaniales,  les  titres  dos  communautés,  etc.  n°  866.) 

se  trouvaient  dans  une  maison  des  chanoines  réguliers  de  Sainte-Croix-  *  Je  suis  forcé  de  revenir  ici  sur  des  faits  déjà  exposes,  avec  la  plus 

de-la-Brelonnerie.  Les  minutes  des  arrêts  signés  en  commandement  et  grande    compétence   et   d'après    les    documents    authenliijues,    par 

concernant  les  provinces  formaient  une  dépendance  de  la  Maison  du  roi  M.  Henri  Bordier  et  par  feu  M.  le  marquis  de  Laborde,  dans  leurs 

(dépôt  du  baron  de  Breleuil),  aux  Grands-Auguslins,  sous  la  garde  de  savantes  études  sur  les  Archives  de  lu  France;  mais  le  point  de  vue  sera 

I.omaire.  Enfin,  les  papiers  du  ministère  de  la  Maison  du  roi  relatifs  beaucoup  plus  spécial  et  restreint. 
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tribune  de  l'Assemblée  i'arcbiviste  rebelle,  celui-ci  tira  assez  Labilement  parti  de  fantagonisme  des  départe- 
ments ministériels  pour  maintenir  indéfiniment  le  »tatu  quo  du  désordre.  De  cette  rivalité  infime  résulta  une 
•téparation  des  fonds  et  des  attributions  dont  les  conséquences  se  feront  toujours  sentir. 

Le  (-ontrôle  général  n'existait  déjà  plus  lorsque,  par  une  interprétation  indirecte  de  deux  décrets  du 
3  septembre  179Q  et  du  ao  février  «79^.  Cbeyré  .se  fit  nommer  jjarde  des  archives  du  Louvre,  à  la  place 
de  lioyetet  '.  Bientôt,  le  ministre  de  l'intérieur  argua  de  fimpossibilité  de  réunir  les  cinq  dépôts  dans  un  seul 
local,  pour  demander  le  retrait  du  décret  du  7  août  1790.  (ionmie  il  le  fit  observer  dans  son  rapport  du 
ô  mai  1793,  il  y  avait  déjà  des  lois  volées,  en  vigueur,  et  elles  ordonnaient,  non  pas  d'entasser  les  dépôts 
confusi'-ment.  clans  un  local  quelconque,  mais  d'y  faire  un  triage,  d'élaguer,  de  supprimi-r  tout  ce  que  le 
nouveau  régime  rendait  inconi'eiiaiit  ou  mutile,  et  de  remettre  le  reste  aux  dépôts  particuliers  que  chaque  ministre 
serait  autorisé  à  former  pour  son  département,  sauf  les  pièces  qui  pouvaient  être  considérées  comme  monu- 
ments historiques  et  i|ue  réclamaient  les  établissements  d'instruction  publiipie.  C'était  six  dépôts  à  établir, 
en  dehors  de  la  Hil)li()tliè(|ue  nationale.  Aussi  la  (Convention,  sur  le  rap|iort  dii  LoQîcial,  recula-t-elle  devant  la 
dépense,  devant  le  travail  extraordinaire  de  plusieurs  annéi's  (|u'on  lui  annonruil,  et  enfin  devant  la  création 
de  nouvelles  places  qui  ne  donneraient  n aucun  avantage  réel  pour  la  République."  Son  seul  but  était  de  pré- 
jiarer  au  plus  vite,  .sans  frais,  la  rentrée  de  tous  les  domaines  nationaux;  cependant  il  lui  semblait  impossible 
de  réunir  entre  les  mains  d'un  seul  agent  des  fonds  aussi  divisés  et  aussi  considérables,  en  su|qii)!,ant  même 
qu.'  la  sup|)ression  (b's  pièces  inutiles  les  diminuât  d'un  dixième.  Le  décret  du  1  a  brumaire  an  11  (a  novembre 
1793)  ordonna  donc  un  partage  en  deux  dépôts  ou  sections,  dépendant  des  archives  de  l'Assemblée,  dites 
Archives  nationales,  sous  les  ordres  et  la  suneillance  immédiate  de  farchiviste  de  la  né|)ubli(|ue,  (iamus.  La 
première  section  devait  réunir  au  dé|(ôt  de  (-heyré  les  titres,  minutes  cl  registres  de  toute  provenance  concer- 
nant la  partie  domaniale  et  administrative,  ainsi  (|ue  les  archives  accumulées  dans  les  greffes  des  bureaux  des 
finances;  à  la  seconde  section  était  ré-servé  tout  ce  <|ui  |)oiivail,  en  dehors  de  la  premier»-,  intéresser  l'histoire, 
•■t  toute  la  partie  judiciaire  et  contentieuse  des  dépôts  du  Conseil  privé,  de  la  .Maison  du  roi  ou  autres.  Il 
n'était  point  que.stion.  comm<>  on  le  voit,  des  papiers  restés  dans  les  bureaux  mêmes  du  (iontrôle  général  ou 
des  ministères. 

Mallel.  qui  avait  éti' jadis  nommé  garde  général  uniipn*,  et  qui,  depuis  un  an,  renqdnçait  l'ancien  i;arde 
du  ih'pôl  du  (ionseil  privé  (rue  Sainte-(]r<iix-de-la-Bretoniierie),  se  trouvait,  par  suite  de  la  loi  nouvelle,  réduit 
au  simple  titre  de  dé|iosilaire  de  la  seconde  section,  avec  un  seul  commis.  Leniaire,  |pr«le  des  Augustins  et  des 
Petits- pères,  était  mis  en  non-activité;  il  mourut  peu  après.  Boyetel,  qui  avait  en  vain  réclamé  contre  la 
|iromotion  de  xm  ancien  commis,  l'Iail  coiisidi-n-  comme  dé-missionnaire.  Quant  à  (ihevré,  il  avait  tout  pou- 
w>ir  pour  s'insliillcr  dans  le-,  salh-s  du  Louvre  dont  (ihaussepierre  avait  autrefois  disposé  au  profit  de  l' Acadéinit- 
des  .Siienri-s,  tandis  que  In  seroiide  n'ction  se  caserait  dans  les  appartements  des  acadéiiiii-s  supprimées.  I^i 
municipalité  parisienne  r<-ndrait  à  cha(|uc  section  les  titres,  minutes  et  n-gistres  (pi'elle  avait  fait  enlevef  des 
dilférenls  dépôts.  Krifin,  on  (h-vait  proci'der  sans  n-lartl  à  l'évacuation  îles  locaux  de  la  rue  Sainte-(iroix-de- 
la-Bretonnerie  i-t  d<-  la  riK-  ilaiili-feuille ,  les  dé-positaires  faisant  le  tria|;e  -  sur  riiisperljon  des  liasses  et  cartons  - 

Ia's  (.omiti'-s,  h-ur  ra|iporleur  et  rAsM-mblée  avaient  la  conviction  dr  faire  une  <euvre  exr<-lli'nl<-.  iK-rsuadés 
qm-  le  pnriagi-  entre  b-s  deux  collègues  s'exérulerait  avec  autant  de  farililé  quo  d'intelligencf.  Miuf  ù  échan|{er 
ulléri<-uri-ment  le"  pièce»  sur  |e5que||.-s  il  >  aurait  i-ii  erreur  dans  cc-tte  inspection  sommair<'  d<-s  lia<i«p<(.  On  leur 
ivoit  d'ailleurs  prési-nté  in  pi-r^pi-ctive  une  économie  de  17,000"  par  an,  sans  compter  hs  loyers  de  Sainle- 
'.roii  et  de  In  rue  llaiitefeiiille.  Mais  celte  organisation,  wins  base  précise  et  rationnelle,  lafviit  beau  jeu  à 
l'arbitraire  pour  romph'ler  l.i  de^iriiction  déjà  commencée  depuis  «71(0. 

'    Il  f^iil  rrrnnnaltrr  i|ih-  «infil-fin-i  «nix-^-*  «!«•  •rnio-  «lainil  f«il  <lc  Oifjnt  un  rt^ieiloir»  iitul  iW  ca  difiAI. 
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Le  t"  frimaire,  les  deux  archivistes  et  les  commissaires  chargés  de  faire  avec  eux  le  triage  des  titres  con- 
damnés à  disparaître  se  mirent  à  l'œuvre,  et  ils  ne  s'arrêtèrent  que  lorsque  la  loi  du  7  messidor  an  11 
changea  l'organisation  des  Archives.  Les  dépôts  dont  ils  examinèrent  le  contenu  dans  cette  première  période 
étaient  au  nombre  de  sept  :  1°  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie;  2°  le  Conseil  de  Lorraine;  3°  la  Chambre  des 
comptes  (dont  l'accès  leur  fut  interdit  par  le  gardien  des  scellés  et  par  le  département);  4°  les  Petits-Pères; 
5°  le  dépôt  de  Leschevin,  au  Louvre;  6°  celui  du  Conseil  des  finances,  dans  le  pavillon  de  la  Tour;  7°  enfin, 
celui  de  la  Maison  du  roi,  dans  l'escalier  de  la  Cha])elic. 

Le  dépôt  ministériel  des  Petits-Pères  était  le  plus  considérable;  il  occupait  onze  pièces,  et  l'on  peut  dire 
(lue,  par  exception,  l'ordre  et  la  conservation  y  avaient  été  remarquables,  jusqu'à  l'adjonction  subite  du  dépôt 
des  Grands-Auguslins  et  de  divers  versements  des  ministres.  Outre  les  papiers  relatifs  à  l'administration  des  pro- 
vinces relevant  de  la  Guerre,  la  commission  y  trouva  ceux  des  haras,  de  la  régie  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs,  du  service  des  écoles  vétérinaires,  de  l'intendance  de  Paris  et  des  autres  provinces  du  département  de 
la  Maison  du  roi,  les  liasses  du  contentieux  du  Conseil  des  dépêches,  celles  des  affaires  extraordinaires  de 
finance,  les  papiers  relatifs  à  la  Corse,  la  correspondance  et  les  papiers  du  ministère  spécial  de  Bertin  ',  les 
liasses  de  la  police  et  des  affaires  de  Bretagne,  les  papiers  du  ])ays  de  Bombes,  les  ordres  du  roi,  des  cor- 
respondances diplomatiques,  etc.  Le  travail  de  répartition  dura  un  mois  entier,  du  7  nivôse  au  7  ventôse,  et 
cependant  il  s'exécutait  très-sommairemenl  :  Cheyré,  devenu  prépondérant,  se  réservait  la  part  la  plus  consi- 
dérable de  tous  ces  papiers  administratifs;  de  temps  en  temps,  on  feignait  de  trouver  à  quelques  liasses  un 
air  historique,  pour  que  Mallet  n'eût  pas  la  honte  de  s'en  aller  les  mains  vides ^.  D'ailleurs,  les  répartiteurs 
prononçaient  le  plus  souvent,  surtout  dans  les  fonds  relatifs  à  l'administration  des  provinces,  l'arrêt  de  sup- 
pression et  de  destruction.  Nous  n'avons  eu  longtemps  qu'une  idée  bien  imparfaite  des  pertes  ainsi  iniligées 
aux  monuments  de  notre  histoire:  on  a  même  nié  ou  discuté  les  griefs  formulés  contre  le  vandalisme  révo- 
lutionnaire. Mais  les  documents  sont  positifs  :  ils  viennent  d'être,  tout  récemment,  mis  en  relief  par  un 
écrivain  des  mieux  autorisés  sur  cette  question,  et  c'est  un  dossier  éloquent  par  lui-même^. 

On  n'en  était  qu'aux  débuts;  après  les  deux  gardes  des  Archives  allaient  venir  une  seconde  et  une  troisième 
catégorie  d'opérateurs,  l'Agence  temporaire  des  titres  et  le  Bureau  du  tri;ige.  Il  faut  entendre  ce  que  veulent 
dire  ces  dénominations  et  quelle  fut  leur  vraie  portée  :  cela  ne  rentre  que  trop  intimement  dans  l'étude  qui 
nous  occupe  ici. 

La  Convention,  au  12  brumaire  an  11,  n'avait  point  voulu  d'une  commission  de  triage  et  de  classement, 
parce  que,  sans  aucun  bénéfice,  cela  eût  retardé  la  réunion  des  dépôts  et  la  rentrée  des  domaines  aliénés. 
Mais,  peu  après,  on  y  revint  par  le  rapport  et  le  décret  du  7  messidor  an  11  *.  Les  opérations  de  triage  que 
ce  décret  organisa,  tout  en  créant  les  Archives  nationales,  tendaient  à  ne  conserver  exactement  (|ue  les 
pièces  utiles  au  recouvrement  des  propriétés  de  l'Etat ,  et  à  anéantir  w  tout  vestige  monarchique  ou  féodal , 
justement  proscrit  sous  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  »  En  outre ,  dit  une  instruction  préliminaire  arrêtée 

'   Voyez  p.  XXXI,  note  4.  Lorsque,  CI)  1786,  M.  de  Vergennes  avail  avec  un  invenlaire  des  pièces  de  Cnances  qui  alièrent  prendre  place, 

pris  possession  do  ces  papiers ,  on  y  comptait  :  1  5  volumes  du  cardinal  comme  monuments  hislorirjucs ,  à  la  suite  du  Trésor  des  chartes.  Ceci , 

Mazarin  reliésauxarmesdeColbert,  03  votumesd'arTéts(i7io-i759),  c'est  ce  qu'on  a  prétendu  appeler  le  t! second  Trésor. ?>  JI.  de  Laborde 

1 9  volumes  de  dépèches  (1727-1 75G),  7  volumes  de  secrétariat  (1788-  {Arch.  de  la  France ,  éd.  in-12,  p.  160  et  suiv.  et  308)  et  M.  Jules 

'7^7)'  7  volumes  d'ordres  du  roi  (1733-1 7.^9  ),  xh  portefeuilles  con-  Tardif  (  Carfons  des  Rois,  not.  prélim.  p.  11)  ont  dit  ce  qu'il  convient  de 

cernant  la  Gujcnnc,  la  Normandie,  le  Béarn,  In  Champagne  cl  leBerry,  penser  de  celte  série  et  de  sa  composition  hétérogène. 

.'10  cartons  de  correspondance  (i7G.'i-i774),  53  volumes  ou  cartons  de  •''  Voyez  l'article  de  M.  Boutaric  sur  le  Vandalisme  révohuionnaire . 

la  Guyenne,  50  de  la  Normandie,  10  du  Lyonnais,  1  de  la  Provence  publié  dans  la  Revite  des  ijiieslions  historiques,  octobre  1872,  p.  305 

(1  760-1 759),  et  enfin  1 9  cartons  d'expéditions  contre-signées  (1734-  el  suiv.  Cette  première  partie  du  travail  ne  comprend  que  l'historique 

1759),  8  d'ordres  du  roi  (1733-1 755)  et  to  de  lettres  (1750-1769).  de  la  dispersion  des  archives  politiques,  administratives  et  juiliciaires. 

'  Il  est  facile  de  constater  le  procédé,  lot  par  lot,  sur  le  procès-ver-  *  Voyez,  dans  les  ^rcAiVes  (te /«  fi-nHcc,  de  M.  de  Lahordc,  le  texte 

bal  origin.il   qui  se  trouve  aux  Archives  nationales,  carton  M  718,  du  rapport,  p.  72  et  suiv. 
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par  la  Commission  des  décrets  et  archives,  «l'expérience  n  démontré  que  presque  tous  les  dépôl»;  sont  obstrués 
de  [ia()icrs  évidemment  inulUe»  et  de  rebut.  L<'ur  anéantissement  n'a  pas  eu  besoin  d'être  mentionm-  par  la  loi. 
parce  qu'il  est  (l'onlri-  iji'néral .  .  .  La  séparation  de  ces  masses  effrayantes.  <|ue  le  commerce  réclanif  comme 
une  matière  précieuse  dont  le  besoin  est  iirjjent.  rendra  bien  plus  f.icile  la  suite  des  opérations.  ,  .  On  sent  le 
Ixîsoin  de  jeter  promptement  au  rebut  des  fatras,  des  monceaux  de  cette  nature,  qui  n'attestent  que  les  écarts 
de  l'esprit  bumain.  ^  Donc,  pour  ces  pièces-là,  toute  circonspection,  tout  examen  seraient  superflus,  t  L'équi- 
libre lé|jal  s'établira  de  lui-même  entre  le  vandalisme  barbare  qui  voudrait  tout  anéantir,  même  au  détriment 
des  intérêts  de  la  lté|)ublique,  et  la  manie  minutieuse  de  tout  conserver,  ipii  contrarierait  l'intention  visiiile  de 
la  loi.  .  .  Avant  l'biver  prochain  (dans  (|uatri'  mois),  tous  les  dépôts  publics  de  titres  seront  n-duils  à  cet  état 
do  simplicité  ijui  en  fera  la  véritable  richesse,  puisqu'on  n'y  trouvera  plus  que  matières  précieuses,  dont  ils 
devront  toujours  rester  composés.  » 

Les  e\éruteurs,  je  vi'ux  din-  les  membres  de  l'Aijenre,  plus  tard  Bureau  du  Iriaj^c,  furent  dijjnes  de  la  lé- 
gislation qu'on  avait  faite  pour  eu.v.  Après  une  descente  dans  ce  dépôt  de  la  Mai>on  <lu  roi  dont  nous  parlions  un 
peu  plus  haut,  voici  comment  ils  résumèrent  leur  impression,  qui  devint  aussitôt  sentence  exécutoire  :  b  Matières 
hétérogènes,  superfluités,  drogues,  amas  monstrueux  et  rebutants!'?  Aussi,  correspondances  des  provinces, 
mémoires,  dossiers,  tout  disparut,  sauf  des  fragments  presque  insignifiants;  les  registres  de  la  correspondance 
du  Serrétarial  furent  épargnés,  rpour  éclairer  souvent  des  «loutes,»  mais  on  livra  au  pilon  plus  de  deux  cents 
milliers  de  papiers  et  parrbemins  de  rebut  '.  Pendant  un  sièrie  entier,  les  administrateurs,  luttant  contre  la 
roulin<>  et  la  négligi-ncc  trop  commune  dans  les  bureaux,  n'avaient  visé  qu'à  augmenter  le  patrimoine  hérédi- 
taire attaché  à  leurs  fonctions  et  à  grossir  ces  trésors  dont  la  science  économi<pie  et  gouvernementale  devait 
profiter.  Il  suffit  d'un  ou  deux  décrets  et  de  quelques  mois  de  triage  pour  disperser  tout,  sinon  pour  «'ffacer. 
romme  on  l'eôl  voulu,  jusqu'à  la  trace  des  progrès  obli^nus,  des  améliorations  étudiées  et  pn'parées  par  l'ad- 
niinistmtion  rovale. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  re  qui  s'était  passé  antérieurement  :  ces  mêmes  dépôts,  sur  lesquels  s'exerça 
si  cruellement  le  -zèb-  estimable  n  des  arrhivistes,  des  comités  et  des  a('ents  de  triage,  avaient  été.  dès  le 
prinripe,  dès  >7<(a,  légalemcnl  visités,  r'est-à-dire  dépouillés,  par  d'autres  commissaires,  ceux  du  Rureau 
de  romplaiiilité  (j'ni  signalé  ailleurs  b-  rôle  di-  rcs  héritiers  de  la  (.handire  des  comptes*^),  reux  de  la 
régie  nationale  du  droit  il'enn-gistrenifnt  et  des  domaines,  ceux  encore  de  la  municipalité  parisienne,  qui,  par 
exemple,  traitant  les  C»nseil.<i  comme  une  juridiction  loralc,  avaient  fait  enlever  «lu  dépôt  de  Sainte-Croix  le» 
dernières  annérs  d«'«  greffi-s  du  Conseil  des  finances,  dfs  ronimissions  extraordinaires  ou  du  Conseil  privé.  Le 
dérrel  du  7  messidor  an  11  l'Ut  pour  ilffl  de  repousser  rlélinilivetni-nt  rette  -rnulliliide  de  coopérateurs  qui  se 
iToi»aient  et  s'entravaient  réci|)rui|uemenl  ';  n  mais  ils  avaient  laissé  derrière  ein ,  soit  des  vides,  suit  des  indira- 

•  VotM  \r  rapport  |ir«»nlii  a  Li  CoiiimiMion  (Arcli.  ml.  Ali  i'»),  qui  .<l«il  r«l<i  profifoimnrtil  «oui  l«  •urtalltnnt  il««  m*  d«us  inoM* 
fuUU  par  M.  <le  L.*tionlp.  p    i-'t,  .'( jy  ri  .ui«.  tt.  noiilarir,  p.  .171-  jj»'^'^-  ''•M.  l'mnlin  df  lUrninml  cl   Fou(j*r»»  de  lauiu;.  1  OivrrU 

'7^-  'I"    «<   juillrl    171,0  fl  (lu    »\    ««ril    1711.'?.)   L'ârtirl.-    1  Ju  ilr   U   Ici   (lu 

•  Noite»  frtitmtmmtn,  p.  ciiiii  ••«  mii«.  en  \Ht>  de»  ISicn  juâlifi-  th  >cm1(  17^.1  t-l  lo  di^rrl  ilu  .1  «rnli'wf  an  11  «Uni •■  -i  •     1      ■(  su 


' —rrtr  kt'kuUitndrêlWmam  l'rttulrnlt  lit  tntjunxhn  itn  llur<<aii ,  *   rhar];p  dr  r«>nM>r>i'r  \r*   «iiririK   romi  '.-• 

idtl'mn».       ln<l<-|><-n<Uniiii<fi(  •In  (|uel<|iir«  UiU  cilri  iUii«  rrll<i  Ar   inaniiT  \r%   rpf;i>lm.   M«t<  U  Irantlilion  iUii«  '  U 

MaA',  In  rp{[»lrc»  du  lliir<-4ii  indiqu<n)l  iumi  d<v  mnim  do  d»runirnl<  (.liainlirp  An  ramplpt  offriC  Mn»  doiilo  dr-«  ilifliriitln  .  iMiiiqu'un  mm- 

fimnrifTi  «rnani  d'un  prvmiPr  romniit  du  trrtnt,  du  Mxiuntn'  d>-«  «i-au  divrcl,  du  1*  fruflidor,  nomnu   un  r..min  ««-ui  |..iir  Uir»  k 

rmi({rc«  ou  il«  criui  dr*  Ki'riiM'*  f;<>n<'rsl>«.  l'pu  iVn  fallut  qu'i'n  nitiae  Iriagf.pl  proluililpuiml  di-lniir-  ou  «rwlr.  rrgwlrN 

•A  III,  m  tifl  ar  Dl  Ilirrr  p](almii«nl,  par  la  llddi<>(liV«]up  nationale.  i'.nix  qui  furent  rwucillia  par  l«   llurrau  '.  1     ri,  plu» 

la*  prrrtnii  papien  de  l'A^^enre  fjenérale  du  rlerjrn  ,  aoii»  |iretp|te  d'j  lard  ,  Innimia  à   la  t^r  de»  rumpt-'a.  oat  i<1m|>|w   a  t'iuo^w  de 

rlMriliii  de*  pi^r*  de  rnni|i<abilitr  que  la  (Idiliiitlinpie  refuMil.  l**/!  :   c'eal  une  de*  rare*   efiaira   que   la  Jundirtion  aapffaar  An 

Parmi  \r»  ilepr^iilli»  que  l'aiiproiina    le    llur<-au  i|r  rnnqilaliiliti' ,  Tinanm  ait  mukV*  du  di^drr. 
noua  na  |inii«i.n«  niiMirr  le  d-^fûl  d<«  r'i;i>lre«  du  t^mlrùle  f^ml.  '   llippi>rt  d<'  U^flinal  a  la  l>Mi«anliaa,  \% 
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lions  de  bon  à  supprimer;  les  agents  du  Iriage  se  crurent  tenus  de  suivre  la  même  voie.  -\e  pouvait-on  pourtant 
attendre  autre  chose  de  gens  instruits,  qui,  pour  la  plupart .  avaient  servi  dans  l'ancienne  administration  et  même 
dans  ses  archives?  Bouyn  et  Blondel  étaient  de  la  Maison  du  roi;  Mallet  sortait  des  archives  du  Conseil;  Villiers 
du  Terrage  avait  dirigé,  comme  premier  commis,  un  des  plus  importants  bureaux  du  Contrôle  général.  «Intel- 
ligents,  actifs,  appliqués, habiles,»  comme  les  représente  Camus,  ils  se  trouvaient  maîtres  absolus  de  la  situa- 
tion. Un  de  leurs  premiers  soins  fut  de  constater  l'étendue  du  mal  consommé  avant  eux';  mais,  sur  beaucoup 
de  points,  leurs  opérations  furent-elles  plus  ju.stifiables  que  le  r.  terrorisme  n  et  le  r,  vandalisme  n  qui  les  avaient 
|)récédés?  Par  malheur  pour  eux,  les  procès-verbaux  existent  encore,  avec  les  comptes  décadaires  que  leurs 
diverses  sections  rendaient  au  Comité  des  décrets  et  archives  :  au  milieu  du  fouillis  des  articles  mis  au  rebut, 
on  distingue  trop  de  séries  de  la  première  importance  pour  que  nous  puissions,  ici,  adoucir  la  sévérité  du 
verdict  déjà  rendu  au  nom  de  l'histoire  et  de  l'administration 2. 

Au  Louvre,  dans  ce  dépôt  du  Conseil  des  finances  dont  les  richesses  étaient,  avant  la  liévolulion,  si  utiles 
au  public  ^  ce  fut  la  préoccupation  des  intérêts  domaniaux,  singulièrement  placée  en  cet  endroit,  qui  sauva 
l'immense  collection  de  minutes  d'arrêts,  registres  ou  cartons:  elle  fut  recueillie  par  les  Archives  nationales*.  Mais 
là  aussi  se  trouvaient  des  masses  de  titres  concernant  les  biens  de  l'Etat,  les  dossiers  des  taxes  et  des  liquida- 
tions domaniales,  les  règlements  sur  les  monnaies,  les  titres  des  bois  des  communautés,  «et  beaucoup  d'autres 
monuments  relatifs  aux  finances.»  Les  commissaires  du  Bureau  de  comptabilité,  en  enlevant  ce  qui  concernait 
le  Trésor  royal,  avaient  condamné  par  avance  le  reste;  le  Comité  des  archives  n'y  trouvait  rien  non  plus  qui 
pût  servir;  l'Agence  du  triage  se  prononça  catégoriquement  quand  elle  eut  pénétré  dans  ces  treize  grandes  salles 
du  Louvre,  remplies  jusqu'au  comble,  sans  un  espace  pour  placer  la  moindre  table  ni  un  rayon  de  jour  pour 
éclairer  les  travailleurs^.  Incapacité  ou  négligence,  Cheyré,  qui  se  vantait  si  volontiers  de  maints  services 
rendus  à  l'Assemblée  et  au  pays,  ne  sut  point  guider  les  agents  dans  ce  qui  leur  sembla  un  «labyrinthe  en- 
combré de  drogues,  de  superfluités,  de  fatras!  »  Aussi  l'heure  de  l'exécution  ne  tarda  pas  à  sonner  :  en  ventôse 
an  V,  après  plusieurs  conférences  avec  le  Bureau  de  comptabilité,  avec  le  ministère  des  finances,  on  anéantit 
les  états  au  vrai  des  domaines,  bois  et  postes  antérieurs  à  1739,  et  l'on  mit  au  rebut  une  immense  quantité 
de  demandes,  de  procédures,  de  pièces  de  tout  genre  relatives  à  des  contestations  domaniales,  surtout  en  ma- 
tières de  mines,  de  forêts,  de  douanes,  d'amendes,  d'offices,  etc.* 

A  la  Chancellerie,  voici  le  bilan  des  opérations  :  le  dépôt  du  greffe  (aux  Célestins),  sauvé;  celui  des  ar- 
chives des  gardes-rôles  (aux  Cordeliers),  détruit  ou  dispersé;  détruite  aussi  la  collection  des  registres  des 
grands  audienciers,  qui  suppléaient  ceux  du  Trésor  des  chartes  depuis  le  xvi*  siècle;  détruite  enfin  la  corres- 
pondance ministérielle  ''. 

'  Dans  un  rapport  préseafé  à  la  fin  de  l'année  1790,  ils  s'expriment  '  "'  Il  était  ouvert  deuï  fois  par  semaine,  \oycz  l'/l/Hiaiinf/i  roi/at. 
ainsi  :  «Les  précédents  décrets  sont  si  variés  dans  leurs  dispositions;  *  Voyez  \lnventnire  sommaire  et  tableau  me'lhoditjue  des  fonds  ren- 
ies administrations  qui  ont  eu  et  qui  ont  besoin  de  litres  pour  leurs  sen-és  aux  Archhes  nationales  (1871),  col.  3-j-tia. 
opérations,  et  qui  .se  sont  crues  autorisées  en  conséquence  à  enlever  des  '  11  faut  lire  le  rapport  déj.i  cité  de  Lollicial  pour  comprendre  et 
dépôts  entiers,  ont  été  si  multipliées  ;  le  terrorisme  enfin  et  le  vanda-  l'importance  de  ces  dépots  et  l'embarras  des  juj^es  appelés  à  décider  en 
lisnie  se  sont  portés  à  de  si  grands  excès,  que  toutes  les  archives  de  la  toute  incompétence.  Aussi  les  législateurs  eurent-ils  l'idée  singulière  de 
République  en  ont  prodigieusement  souffert;  elles  ont  été  pillées,  pro-  mettre  sous  l'autorité  d'un  comité  des  domaines  et  d'attribuer  à  une 
menées,  disséminées,  brûlées,  barbouillées  d'encre,  déchirées,  vendues  section  domaniale  des  archives  où  dominaient  presque  exclusivement 
sans  choix  et  sans  discernement,  avec  une  fureur  extrême  et  un  goût  les  matières  judiciaires  et  administratives. 

décidé  pour  la  destruction,  jusqu'au  Trésor  des  chartes.  .  .t>  (Arcb.  '  Rapport  de  l'an  v,  publié  par  M.  Boularic;  rapport  de  C.anms. 

nat.  ABv'a.)  imprimé  par  M.  Ravaisson,  p.  34.'i. 

-  Dans  un  arrêté  du  5  juin  1 790 ,  reproduit  par  M.  Bordier,  Ar-  '  Sur  ce  dernier  objet,  Camus  se  contente  de  dire  :  »  Au  nombre  des 

chivet  de  la  France,  p.  33o,  on  voit  figurer  aux  pièces  de  rebut  la  papiers  de  la  Chancellerie  était  la  correspondance  tenue  par  le  chan- 

correspondance  des  intendants  de  Limousin  ou  de  Bourgogne ,  les  états  relier  et  le  garde  des  sceaux  avec  les  dilférenLs  tribunaux ,  correspon- 

el  mémoires  relatifs  au  transport  des  matières  métalliques,  aux  ton-  dance  dont  les  objets  peuvent  se  rapporter  à  toutes  les  branches  de  l'ad- 

lines.  aux  cartes  à  jouer,  etc.  ministralion  judiciaire.  L'ne  multitude  d'actes  de  celte  correspondance 
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Nulle  part,  raclminislralion  di'.s  linanccs  ne  lit  tics  iiertt-s  aussi  rejjrettable.s  qu'aux  Petits-Pères.  Paniii  le> 
fié|i(jt>  niinislrrifU  i|ui  sVlaii'iil  i5tal)lis,  depuis  le  rèjjiie  de  Louis  .\l\ ,  dans  les  annexes  de  ce  couvent,  ceuv  du 
domaine  it  des  eaux  et  forèls,  piac.'s  sous  les  ordres  du  tonimis  Anj^ebault,  renfermaient  les  dossiers  des  deux 
administrations  jusqu'à  l'annëe  i  yH/j  el  les  papiers  de  .MM.  de  liiaumont  et  de  Bunnaire  de  Forges,  intendants 
des  Hnanccs.  Dès  l'an  ii,  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  )  a^ait  envoyé  une  section  d'employés  prendre 
possession  et  faire  l'inventaire  de  rigueur';  on  avait  alors  décomposé  le  classement  par  généralités  et  réparti 
les  documents  selon  l'ordre  nouveau  de  dt-partenients  et  de  districts,  en  laissant  à  piirt  les  pièces  «jugées 
inulii's.  -  OiKiinl  vint  à  son  tour  l'Agence  du  triage,  au  mois  de  frimaire  an  m,  ses  délégués  constatèrent  la  na- 
ture domaniale  du  dépôt  et  la  néce.ssilé  de  le  transférer  en  un  lieu  plus  sûr.  On  porta  au  Louvre,  chez  Clieyre. 
une  bonne  partie  des  papiers  du  domaine,  environ  cent  volumes,  registres  ou  portefeuilles,  et  deui  mille 
liasses  des  anciennes  généralités,  dont  plus  d'un  tiers  avait  été  mis  au  rebut  par  la  régie*.  Mais  les  commis- 
saires de  r.Agence  supprimèrent  (ce  sont  les  termes  d'un  ra[>port  oQiciel)  beaucoup  de  pièces  ré.servées  «avec 
des  connaissances  trop  superficielles, iCt  condanmèreut  à  peu  près  tout  le  dé|iot  des  eaux  el  fon'ts.  cLe 
nombre  des  cartons  cl  liasses  qui  rcnfermenl  ces  papiers  est  considérable,  disaient-ils;  mais  nous  avons  lieu 
de  croire  que  l'opération  du  Iriagc  sera  rapide,  parce  qu'il  n'y  aura  guère  à  mnsener  que  les  procès-verbaux 
•l'arpr'ntagc  des  bois  el  les  [ilans  qui  y  seront  relatifs',  n 

Un  des  rapports  constate  la  destruction,  en  un  seul  mois*,  d'une  r  multitudes  de  liasses  relatives  aux  impôts 
de  toute  nature,  aux  établissements  domaniaux  dans  les  Flandres,  aux  juridictions  domaniales  de  la  Franche- 
Comté,  aux  forges,  aux  moulins,  aux  droits  d'usage,  aux  coupes  el  réserves  des  bois  des  comnmnautés,  aux 
relations  des  ponts  et  cliaus.sées  avec  les  maîtrises  des  forêts,  aux  ventes  des  bois  de  l'Etat,  aux  droits  des  fermes, 
au  contrôle  des  actes,  à  la  formule,  h  tous  li's  droits  domaniaux  et  locaux,  .sans  compter  un  fonds  entier 
du  xm'  siècle  sur  la  maison  du  roi  el  l'adminislralion  royale  en  .Normandie.  Il  est  vrai  que  le  rapport  se  termine 
par  cette  phrase  :  r.  Nous  vous  obsenons,  citoyen  représentant,  c|ue  nous  avons  conservé  tous  les  titres  el  ren- 
seig'nemenLs  utiles  qui  devront  rester  dans  les  dépôts.»  Les  pièces  de  rebut,  «dont  il  était  bon  de  .se  désen- 
combrer," furent  r  mises  sur-le -champ  h  la  disposition  de  li  (Commission  executive  d'agriculture  et  des  arts, 
pour  les  faire  i-nlever  le  plus  tôt  possible  et  les  livrer  à  la  refonte,  .sans  les  rendre  au  commerce  dans  leur  étal 
aclui'l.'^  (ies  destructions  s'exéi  nièrent  partout  avec  une  telle  activité,  qu'il  vint  un  moment  où  les  salles  du 
l^uvrc  se  trouvèrent  presque  vides*.  Le  Bureau  «lu  triage  en  |irolita  pour  envoyer  di-s  lots  tirés  des  autres 
dépôts,  après  y  avoir  établi  «l'ordre  le  plus  convenable,  arrêté  sur  un  miW  examen  entre  les  membres  du  Bureau 
el  (Camus. n  Mais  une  hostilité  désastreuse  régnait  alors  entre  ranliivisle  de  la  Itépiibliqui-  et  Clievré;  celui-* i 
affe<  l.i  de  miroiinallre  le  préleiidii  classement,  et,  nu  lieu  di-  fain-  les  inventaires  (pi'on  lui  demandait,  il  se 
liAla  d<-  tout  bouleverser.  Du  reste,  avouoiis-|e,  l'ordre  n'était  point  facile  à  iiietire  dans  des  versements  (iiii 
parfois  comprenaient  plus  de  quarante  mille  pièces,  se  décomposant  ainsi  :  i°  tilres  et  papiers  de  In  (Chambre  dr» 
comptes  et  du  Bureau  des  tinances:  q*  partie  des  pn|iiers  de  la  régie  faite  pjr  les  inspc<-teurs  de>  domaines; 
.J"  maiHivrils  du  cliaiicelier  .Ségiiiir;  /i"  papiers  des  iiilendaiils  et  des  commissions  du  (Conseil,  r<-lalifs  à  Tnli»-- 
nation  ou  rengagemenl  des  domaines;  .'>°  miiiiiles  du  (Conseil  conreriPiiit  les  nlii'-nalioiis  domnninles,  de  itiiu  à 

IraïUil  OH  il  attitm  Inmiiii'-n  ilrpuii  lon)tlriii|M ,  mi  ili' i|ii<Miiin>  <|iii  '   Kii  «•(Tel.  ua  rttufrt»  quirli|ur«  nunuwtiU  «ir  »rlin.  do  lratp% 

D"  j.  uiwil  |i»u.  •.    ri. I.,  .1.,..  „..i, 1,1 Il„    II,  „„{  ,|h  I  liarin  IN.  «VPC  pUn«  riiliimint^  rr|Hv«mUnl  lr«  rar<i!4<  d«  \ar- 

Mf  ««iiiiirim- «  •.ire»,  ilr  nmiMlir.  L'un  d«  m «olumM  ut  rvpiitr  lu  MuW*  il<>«  Arrhin*  aalio. 

l"'"-.'       !•  ••tinni  <l>'  n»ln«,  n"  li-h. 

I  l'ir*  iii<>uwin-«  lii«n  faili  '   llap|wri  ili-«  rilutrm  \|*n,  dr  Villimrt  Heuin  *  Ooia»,  3  ('rai- 

•  "I  •|iii  |n'U%riil  înliTVMrr  nal  an  i<  ;   trrli.  luI.    Ml   >°    i     I  <iai|Mn>i   Ir*   rvppnH*   tartrmub  A* 

ili.i.r--.-      Il'i'i'ilt  ,  Jv    ni.  p.  J-<i.;  (.alliu*,   I  "  fllllMlir<   «Il  II.    l"  pr  iiimI  an    t.  «q  11 ,  rir. 

'   lixri.u.r'  ilu  i"  pluiM:wanii|  Arrli.  nal.  \|  7i>i.  ■   I.'mI  rrt|irr«tmi  ilo  («mm,  ilai»  un  if  npport»  annurk  ipii 

'   lUppiirl  de  \  lUttn  du  Trrrag*.  i  H  fnKtuior  tit  mi  ont  t'U  tiiipnm^ 
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1 7  2  i  ;  6°  papiers  des  apanages  ;  7°  litres  des  communautés  séculières  ou  régulières  de  Paris  ;  8°  correspondance 
des  ministres  avec  les  intendants,  sur  les  terrains  vagues,  marais,  places,  etc.  9°  papiers  du  dépôt  des  eau.x 
et  forêts  et  du  domaine  national;  10°  enfin,  «tous  les  mémoires  et  projets  sur  différentes  parties  d'administration 
et  d'économie  que  l'oubli  ou  les  conjonctures  avoient  laissés  confondus  dans  les  autres  papiers,  où  ils  seroienl 
demeurés  ensevelis  pour  jamais  1.  n 

Tantôt  le  Bureau  du  triage  envoyait  à  Clieyré  les  rôles  et  comptes  des  taxes  domaniales,  des  parties  casuelles 
ou  du  huitième  denier;  tantôt,  six  ou  sept  cents  registres  d'arrcls  rendus  en  commandement  par  les, secrétaires 
d'État-,  ou  les  minutes  des  arrêts  du  Conseil,  avec  quatre  cent  dix  répertoires,  quarante-neuf  plumitifs,  etc. 
qui  avaient  été  attribués  par  erreur  à  la  section  de  .Mallet.  Une  fois,  Villiers  du  Terrage  offre  les  dépouilles 
de  son  ancien  bureau  du  Contrôle,  soixante-quatre  volumes  d'arrêts  rendus  au  rap[iort  du  contrôleur  général 
(1733-1791)  et  six  volumes  d'édils,  déclarations,  etc.  de  même  provenance,  avec  les  notes  y  afférentes  (1 776- 
1791)^.  Une  autre  année,  sur  l'invitation  du  rainbtre  des  finances,  le  Bureau  du  triage  fait  réunir  à  ce  qui 
subsiste  des  eaux  et  forêts  les  papiers  séquestrés  chez  le  grand  raaitre  de  Normandie  et  ceux  qu'on  pourra  trouver 
chez  ses  collègues.  En  l'an  viii,  Cbeyré  remet  lui-même  au  dépôt  domanial  les  papiers  des  commissions  d'aliit- 
nation  ou  les  documents  relatifs  aux  lais  et  relais  et  aux  rivières  navigables*. 

Ces  détails  font  comprendre  dans  quelles  conditions  l'établissement  des  Archives  nationales  hérita  des  pre- 
mières dépouilles  de  notre  administration  financière  :  sans  qu'on  puisse  se  consoler  de  tant  de  lacunes,  le 
désordre  originel  nous  permet  d'excuser  l'état  actuel  de  plusieurs  séries,  où  toute  la  bonne  volonté,  toute 
la  science  et  la  sagesse  de  la  Direction  générale  ne  sauraient  que  très-lentement  faire  la  lumière  et  débrouiller 
le  chaos.  Le  mal  s'aggravait  d'ailleurs  par  l'intervention  intéressée  des  départements  ministériels  substitués 
au  Contrôle  général.  Celui-ci  avait  disparu  par-  l'effet  de  la  loi  du  27  avril-2  5  mai  1791.  Au  ministère 
de  l'intérieur,  —  création  nouvelle  qui  combinait  une  partie  des  attributions  du  Contrôle  avec  le  départe- 
ment administratif  de  la  Maison  du  roi,  —  M.  de  Lessart,  ancien  contrôleur  général  %  emporta  les  mines, 
les  ponts  et  chaussées,  les  travaux  publics,  la  navigation,  la  surveillance  des  établissements  publics,  hos- 
pices, etc.  l'airriculture,  le  commerce  de  terre  et  de  mer,  la  pêche,  l'industrie  et  les  manufactures.  Au  mi- 
nistère des  contributions  et  revenus  publics,  —  qui  devait  devenir  ministère  des  finances  le  10  vendémiaire 
an  IV, on  laissait  l'assiette  de  l'impôt,  la  répailition  et  le  recouvrement  des  contributions  directes,  la  sur- 
veillance de  l'emploi  des  deniers,  la  perception  des  contributions  indirectes,  la  conservation  et  l'administration 
économique  des  forêts,  domaines  et  propriétés  de  l'Etat,  la  direction  des  Monnaies  et  de  tous  les  établisse- 
ments, régies  et  entreprises,  tels  que  les  postes  et  messageries,  susceptibles  de  rendre  une  somme  quel- 
conque au  Trésor  public.  Chacun  prit  les  archives  courantes  de  ses  bureaux;  mais  en  outre,  dès  l'an  iv,  le 
Bureau  du  triage  fit  décider  que  le  même  partage,  réserve  faite  des  papiers  domaniaux,  porterait  sur  les 
parties  des  dépôts  administratifs  non  mises  au  rebut.  Par  conséquent,  l'Intérieur  devait  recevoir  tout  ce  qui 
intéressait  l'agriculture,  le  commerce,  les  subsistances,  les  manufactures,  les  haras,  les  travaux  publics,  etc.* 

'  Arcb.  nat.   AB  v'  a;  lettre  écrite  parCheyré.au  nom  de  i' Agence  <■  Arcli.  nat.  ABv'  2,  et  rapport  de  Camus,  loc.  cit.  p.  Sâg-Sôu. 

temporaire  ^^  citoyen  Vallée,  membre  du  bureau  du  commerce  près  le  Comité 

>  C'est  en  l'an  m  et  à  litre  provisoire  que  Cheyré  obtint  cette  impor-  de  salut  public,  ayant  pu  recueillir  près  de  cent  mille  pièces  sur  le 

tante  remise,  dont  l'étal  est  conservé  dans  le  carton  M  719.  Les  re-  commerce,  qui  avaient  du  jadis  former  le  dépôt  projeté  par  Necker, 

(Tistres  ainsi  sauvés  représentaient,  selon  l'expression  de  Canins,  tout  le  les  joignit  aux  cartons  du  Comité  du  commerce  et  du  Comité  de  salut 

travail  des  bureaux  ministériels  pendant  deux  siècles,  en  matière  de  public,  et  en  forma  un  fonds,  que  le'public,  par  arrêté  du  i4  ger- 

législalion,  de  finances,  de  sciences  et  d'arts.  minai  an  m,  fut  admis  à  consulter.  Peu  après,  ce  service  fut  réuni 

'  Arcli.  nat.  M  711J.  L'inventaire  détaillé  est  écrit  par  Villiers  lui-  au  ministère  de  l'intérieur.  Comme  l'entrée  des  bureaux  était  inter- 

„,^„jg_  dite.  Vallée,  dc;venu  garde  général,  proposa  d'ouvrir  son  dépôt  un 

*  Arch.  nat.  M  710;  état  sommaire  du  17  pluviôse  au  viii.  jour  par  décade,  ou  du  moins  de  donner  des  billets  d'admission  aux 

'  M.  de  Lessart  fui  successivement  minisire  de  la  Maison  du  roi ,  des  demandeurs  intéresses.  C'était  l'ancien  projet  de  Necker.  (  Arcli.  nal. 

.(iiilribulions  publiques,  de  l'intérieur,  et  enfin  des  alfaircs  étrangères.  F'"  216.) 
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Que  reslail-il  pour  lo  iiiini>t<re  ilfs  litiiincos,  (luisque  les  Archives  nationales  s'attribuaient,  comme  pièces  histo- 
ri(|ucs.  les  propositions  et  mémoires  relatifs  aux  systèmes  de  tinana^s,  aux  impositions,  aux  monnaies,  à  In 
romptabililé,  etc.  et  le  reste  comme  pièces  domaniales;  <|ue  le  Bureau  de  comptabilité  avait  fait  main  ba<is>' 
sur  les  pièces  du  Trésor,  sur  les  registres  du  Contrôle  général,  sur  les  papiers  des  Fermes,  sur  les  documents  ilr 
finance  .saisis  chez  les  émigrés;  que  les  minutes  du  Conseil  des  finances  avaient  eu  la  première  place  dans  la 
prétendue  section  domaniale,  et  qu'enfin  la  Bibliiitliè(|ue  nationale  avait  de  son  côté  le  ilroit  de  réclamer  les 
-cliiirtes  «lU  manuscrits  appartenant  à  l'histoire,  aux  sciences  et  aux  arts,  ou  pouvant  servir  à  l'instruction? - 
A  peine  tovons-nous,  en  une  occafiori,  les  Finances  partager  avec  l'Intérieur  les  papiers  confisqués  chez  le 
contrôleur  général  Lmibert  '  ;  une  autre  fois,  elles  se  firent  restituer  queli|ues  documents  par  le  Dépôt  général 
de  la  guerre,  mais  en  lui  permettant  d'enlever  les  articles  à  sa  convenance  dans  les  bureaux  du  Domaine  na- 
tional'. Des  cessions  analogues  furent  faites  aux  Relations  extérieures,  à  la  Marine'.  Ce  dernier  <lépartenient 
s'enrichit  ainsi  des  dossiers  concernant  l'administration  (iiiancière  ou  commerciale  de  la  Compagnie  des  Inde^ 
et  des  colonies  d'Asie  ou  d'Amérique;  ils  s'étaient  trouvés,  dans  un  des  dépôts  du  Conseil,  à  côté  des  volumes 
des  haras,  des  rap|)orls  du  contrôleur  général  au  Conseil  des  finances,  des  doubles  d'arrêts  rendus  sur  ce- 
rapports,  et  d'autres  documents  financiers  du  plus  haut  intérêt  *. 

Je  n'ai  point  jus<pi'ici  parlé  des  papiers  des  Fermes  générales  ou  des  grandes  compagnies  placées  sou<  la 
tutelle  du  (iouvernement.  Leur  destinée  fut  au  moins  aussi  triste  que  celle  des  archives  de  l'administration 
financière:  la  responsabilité  retombe  presque  entièrement  sur  ce  Bureau  de  conq)labilité  dont  nous  avons 
déjà  constaté  la  déplorable  inlenention.  Par  la  loi  du  17  germinal  an  11,  il  avait  été  dit  que  les  papiers  de 
celte  catégorie,  utiles  an  travail  de  la  liquidation,  seraient  transférés,  sous  dix  jours,  au  Bureau  de  complahilil'-. 
L'opération,  organisée  immédiatement,  |)roduisit  tout  d'abord  la  suppression  d'une  partie  des  papiers  de  I.1 
(^onipag'nie  des  Indes,  le  reste  devant  èlre  transporté  dans  les  archives  de  la  comptabilit''  ou  à  Lorient,  alin  ib- 
senir  au  règlement  des  comptes.  Pour  les  papiers  des  Fermes,  lorsque  le  Bureau  fut  chargé  de  fournir  les 
éléments  du  procès  des  fermiers  généraux,  on  lui  permit  de  retirer  <piel(|ues  cartons  restés  nu  greffe  du  tribunal 
révolutionnaire  et  de  rechercher  partout  —  jusque  dans  les  dossiers  du  Contrôle  général  —  ce  qui  pouv.ùl 
faire  preuve,  comme  états,  calculs,  décisions,  etc.  ^  Mais  que  devinrent  les  archives  mêmes,  si  importantes 
au  dire  de  Cîimus'?  l'ne  supplique  des  régHsseurs  au  ministre  des  finances  nous  raconte  leur  odyssée,  (.elte 
pièce  est  datée  <lu  fi  brumaire  on  v  ;  elle  débute  par  des  considérations  fort  intéressantes  sur  la  nécessité 
absolue  de  conserver  les  papiers,  soit  au  point  de  vue  de  la  comptabilité  arriérée,  des  discus,sions  conlen- 
lieuses  cl  de  la  prescription  trenlenaire,  soit  h  relui  de  la  licpiidation  des  retraites  et  raulionnements  des 
em|)loyés.  Puis,  les  régisseurs  ajoutent  : 

«Apn'-s  avoir,  depuis  cinq  ans,  déménagé  ces  papiers  de  la  maison  Witlemer.  rue  (!(M|uillière.  <)■•    ''l     ')■ 

'   IU|>|MiH  i|p(jniut.  (>.  303.  iiiiiiKMif.  Il  faut  >  juindrr  ji-»  piiVM  Ji-  la  rompUKiliU'.  -iiài  u.  1.....1 

'   lUii»  rr  lot  M  InHiiairnl  une  iMiiie  in  papim  ilr-  l'artilliTic,  |i««  nioin»  nnmlirruiM"».  On  ronf«TTiit  à  l'hAU'l  de»   Krm»'»  Im  f»»f"'«» 

trnirp  qui.  an  poinl  ili-  «110  finanrirT  1 1  m  raiion  de  la  «i^nalili'  iIm  qui  ataiml  rappori  à  IVipImlalion  ••11  (•i>n^rtil  i*l  à  •'  '< 

rbarj^n.  atail  drfmdu  du  VxmiMr  drpui*  l>ouit   MV;   noua  a»on«  twui  rn  [«rtirulipT.   l.<-*  |i«pHTi  plin  niKirn»  <'lahnl  ■ 

i-iKofr  li-t  liAMra  n-laliira  1  radininitlralion  de  Ponlctiarinin,  (.lia-  dr«  wllll•^  di-|i<Midanle>  du  rouinil  di^  Jjfoliiii».  nu   ^  I 

inilUrI  •(  l><wiiarT<>.  rr  d<'(><'il  ••lail  apiiol.l  Arrkirr»  J»  la  Ftrmt  ■•rmfralt.  \ 

trrli.  nal    M  719.  lion  de  plinirur»  l>aui,  Im  papiir»  •lai'-nt  >■ 

'   IM.  M  7i.'>.  Nojr»  11-  (ompli*  n-ndudu  llurrau  du  lna);ii  (fnirli-  rrui  qui  atritairnt  d»  l'hi'ilrl  dm  KrrnK»    !• 

•l'»<>' ■ ''    '    I    '    -'     |.   3(..,.  |..   .  •  .    ^-^  I    ,  Il « 

'  •  qur  Ir  Itun^u  fomnirn^,  l<> 

|>  '•^■'  I  jur  l'im  rapi'rail   fain>  alniitir  ,1 

lin»-    rr«l  .r 

'   ' -"Il  "  Mrtnoii»  :  •  Lé  mrTMpoodaïKP  df  la  rooq^' 

;;nir  dr«  \rfm%m  |[rn»r«ut  •••«  Ira  im\Am**  dana  Ira  prminn<a  rlail  du  ana  qui  «unairnl  Iripiralina  du  trailr. 
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la  Héjjie  générale,  rue  He  Choiseul,  et  de  celle  des  Domaines,  rue  Vivienne,  et  postérieurement  de  chambre 
en  chambre  à  la  maison  des  Fermes,  au  gré  des  besoins  des  diverses  autorités  qui  se  sont  disputé  le  droit  de 
disposer  de  cette  localité  après  le  massacre  des  fermiers  généraux,  on  était  enfin  parvenu  à  rassembler  et  à 
entasser  ces  divers  papiers  dans  l'aile  gauche  de  la  maison  des  Fermes,  depuis  la  rue  de  Grenelle  jusqu'à  celle 
du  Bouloi.  Mais,  cette  maison  venant  d'être  vendue,  comme  bien  national,  au  citoyen  Saint-Simon,  cet  acqué- 
reur a  fait  signifier  par  huissier  aux  gardiens  desdils  papiers  qu'ils  eussent  à  lui  rendre  libre  ce  local  au 
i"  janvier  prochain,  1 1  pluviôse  an  v  '.  » 

Conformément  à  la  proposition  des  régisseurs  et  à  l'avis  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  le 
Bureau  du  triage  dut  sacrifier  tout  ce  qui  était  antérieur  au  i"  octobre  176a  wet  tout  ce  qui,  dans  les 
temps  postérieurs,  ne  serait  pas  utile  à  conserver,  soit  pour  la  comptabilité,  soit  pour  le  contentieux,  soit 
enfin  pour  les  Archives  du  Louvre.»  Cette  mesure  fut  appliquée  également  dans  le  dépôt  de  la  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Honoré  et  dans  celui  des  «papiers  anciens»  de  la  Ferme,  qui  avaient  été  primitivement  envoyés 
au  Palais-Royal:  le  ministre  de  l'intérieur  eut  ordre  de  livrer  les  dossiers  aux  Arts  et  manufactures,  pour  les 
R  repasser  sous  le  cylindre,  n  Le  reste  fut  partagé  entre  les  agents  des  trois  compagnies  ou  réclamé  par  le 
Bureau  de  comptabilité "-.  Ainsi  se  consomma  la  destruction  d'un  fonds  qui,  comme  intérêt,  comme  utilité, 
est  constamment  regretté;  ce  qui  le  représente  aujourd'hui  aux  Archives  nationales  ne  donne  qu'une  idée  fort 
imparfaite  de  son  ancienne  importance. 

En  somme,  et  bien  que  les  Finances  fussent  chargées,  depuis  le  20  prairial  an  iv,  de  la  surveillance  du  triage 
au  point  de  vue  des  intérêts  domaniaux,  elles  n'eurent  qu'une  part  insignifiante  dans  ces  dépouilles  qui 
représentaient  tout  leur  passé;  mais  notre  ressentiment  d'avoir  été  aussi  complètement  frustrés  se  trouve 
atténué  aujourd'hui  parle  souvenir  de  désastres  plus  récents,  qui  n'eussent  rien  épargné. 


VIII. 

LES  PAPIERS  DE  FINANCES  AUX  ARCHIVES  NATIONALES.  —  L'ANCIEN  DEPOT 
DU  CONTRÔLE  GÉNÉRAL. 

On  a  vu,  dans  les  pages  précédentes,  comment  les  Archives  nationales  ont  formé,  telles  qu'elles  existent 
encore  aujourd'hui,  les  deux  grandes  séries  du  Conseil  et  du  Domaine,  ainsi  que  les  mélanges  administratifs 
de  la  section  historique^;  on  a  constaté  que  l'ordre  et  le  système  n'avaient  pu  compter  pour  rien  dans  cette 
classification  :  il  en  fut  à  peu  près  de  même  pour  les  restitutions  faites  plus  tard  par  le  ministère  de  l'intérieur, 
quoique  les  dossiers  anciens  eussent  été  assez  soigneusement  recueillis,  sinon  bien  classés,  depuis  le  démem- 
brement du  Contrôle  *. 

Peu  de  temps  avant  la  création  du  département  des  manufactures  et  du  commerce,  dans  les  premiers  mois 
de  l'année  1811,  le  ministère  débuta  par  rendre  aux  Archives  de  l'Empire  quelques  séries  du  Contrôle 
général  qui  ne  lui  semblaient  plus  nécessaires,  eu  égard  à  la  nouvelle  organisation  administrative  :  c'étaient 
les  papiers  du  bureau  des  pays  d'Etats,  ceux  de  la  comptabilité,  des  haras,  des  écoles,  de  l'agriculture,  cer- 
taines suites  d'arrêts  ou  de  minutes  d'arrêts,  la  correspondance  des  derniers  contrôleurs  généraux  ou  de  leurs 
premiers  commis,  etc.*  Un  versement  subséquent,  en  octobre  181 3,  vint  s'adjoindre  aux  papiers  des  pays 

Arcli.  nal.  M  719.  4  Dans  une  liasse  de  cette  provenance,  F'"  li'i;,  on  trouve  une 

Voyez  le  rapport  de  Camus,  p.  356  elSS^.  note  ainsi  conçue  :  ffLaisscr  sans  les  classer  les  dossiers  ci-dessous. 

Séries  E,  Q  et  K.  Voyez  le  Tableau  systémalique  des/omis  dressé  comme  antérieurs  à  la  division  départementale. - 
pnr  Daunou  en  1811  ,  ou  l'inventaire  récemment  publié.  '  États  des  mois  d'avril  et  de  juin  181 1  ;  Arch.  nat.  .M  719. 
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d'Étals  '  ;  mais  en  luènic  O-my^  arrivèrcnl  les  dossiers  de  la  nouvelle  administration  qui  fonctionnait  depuis 
fi()o,  et  leur  mélange  avec  ceux  de  l'ancien  régime  eut,  au  point  de  vue  du  classetnenl  rationnel,  des  incon- 
vénii-nls  dilliciles  h  réparer.  Les  Archives  se  trouvèrent  impuissantes  contre  le  mal.  La  série  intitulée  .i(/mi/ii«- 
iratioiis  îocalis  (lettre  H)  ne  reçut  que  les  documents  antérieurs  ù  la  liévolution  et  relatifs  à  l'administration 
des  provinces  ou  à  celle  do  la  ville  de  Paris;  la  série  G,  des  AJminiftralioiu  spéciales,  ne  se  composa  également 
que  des  papiers  de  la  liquiilation  et  de  ceux  qu'on  avait  sauvés  de  la  Ferme  ou  des  Eaux  et  forêts  (deux  cartons 
seulement),  de  la  Loterie,  de  l'Amirauté;  en  revanche,  la  série  F,  placée  sous  la  rubrii|ue  Minislcres,  se  ressentit 
il  elle  seule  plus  que  toutes  les  autres  de  ra|i|ilication  des  nouvelles  di>isiuiis  niinistériellis  ù  des  fonds  tantôt 
antérieurs  et  tantôt  postérieurs  à  1791  -.  Le  nou\eau  ministère  des  finances  n'y  fut  représenté  que  par  deux 
cartons  de  finances  en  général  et  sept  cents  registres  d'assignats;  mais,  sous  la  ruhri(|uc  secondaire  de  Minis- 
tère de  l'intérieur  et  sous  ses  neuf  subdivisions',  se  dispersèrent  les  papiers  de  [dusieurs  services  du  Contrôle 
génénd,  dans  lesquels  on  avait,  à  peu  près,  substitué  l'ordre  des  départements  à  celui  des  provinces,  et  qui  se 
trouvaient  confondus,  depuis  les  vingt  dernières  années,  avec  les  dossiers  du  .service  courant.  Si  ce  système 
avait  pu  être  avantageux  pour  les  bureaux  de  l'Intérieur,  on  conçoit  aisément  qu'il  était  incompatible  avec  les 
procédt-s  scientifiques  de  l'établissement  (|ui  héritait  d'eux  et  où  l'ordre  n'eût  dû  reposer  que  sur  la  séparation 
dé  deux  régimes  entièrement  distiints.  Mais  il  fallut  |iriivisoirement  accc|iter  les  versements  tels  qu'ils  se  pré- 
sentaient, et  tels  qu'ils  se  renouvelèrent  chaque  fois  que  le  ministère  de  l'intérieur  ou  les  départements  formés 
succe.ssivement  h  ses  dépens  jugèrent  op|iortun  de  dégager  leurs  dé|>ùls.  C'est  ainsi  ijue  la  .série  H.  qui 
avait  échangé  son  litre  [irimitif  et  inexact  contre  celui  (Y Administrations  particulières,  s'accrut  du  fonds  si  im- 
portant des  l'éag'es  et  des  papiers  des  intendants  ou  des  commissaires  du  Conseil  chargés  de  celte  longue  et 
dillirile  liquidation.  A  la  .série  G  .s'ajoutèrent  i|ue!ques  papiers  de  la  Ferme  générale  et  ceux  de  la  succession 
La».  Presque  toutes  les  subdivisions  de  la  série  F,  agriculture, commerce,  bureau  central  des  ponts  et  chaussées, 
travaux  publics,  etc.  s'augmentèrent  dans  d'énormes  proportions.  Durant  vingt  années,  ces  versements  conti- 
nuèrent à  udluer  vers  les  diverses  sections  des  Archives.  En  i83i,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  res- 
titua une  collection  d'arrêts  du  Conseil  relatifs  aux  mines;  le  ministère  de  l'intérieur  se  débarrassa  de  près  de 
deux  cents  liasses  d'aj.'riculture  et  envova  eucorc  l'année  suivante  trois  cents  liasses  d'affaires  communales 
rangées  par  départements;  peu  auparavant,  le  ministère  des  travaux  publics  en  avail  versé  cinq  cents  en\iron, 
qui  étaient  relatives  aux  affaires  provinciales,  ù  l'agriculluro  ou  aux  conq>tabilités  générale  et  départementale. 
Kn  iH3'i,  la  section  bistori<|ue,  qui,  nous  l'avous  vu  plus  haut,  avail  hérité  des  dossiers  de  finances  consi- 
dérés comme  les  plus  nirienv  par  les  agents  du  triage,  reçut  (|ue|(pies  liasses  do  statisti(|ue  des  anciennes 
généralités».  Après  un  nouvel  einoi  de  matières  diverses  venant  de  l'Intérieur,  on  vil  arriver  l'un  des  fonds 
le»  plu.n  importants  qui  se  rattachaient  nvanl  1791  au  Contrôle  général,  celui  des  ponts  et  chaussées,  ri-|;u- 
lièrement  classé  |iar  cette  administration  dans  son  dépôt  de  la  rue  Hillerin-Bertin.  Enfin,  deux  derniers  verse- 
ments \iiiri-iit  du  iiiinislère  du  commerce  (bureau  des  manufactures),  en  i83(S,  et  des  Tra\aux  publics  (na»i- 

'    trrli    lui.  M  7ii|.  .1.- lou»  li>«  I |«  !•!  ilf  loul<-«  li-«  |ir<i«"'ii-<i)fM:  «  f'I 

'   Vojrj  le  Tnhlrau  i^tlrmalu/u-  <lf  |t*i  i.  1.   ili<i'ri  <|.-(«')U  a<liiiilii>lr«lir>.  on  m  lr<nnc  i|iii  i.ii, 

'   Il  n'rtl  |>M  iniilil-  <rirMlii|Ufr  r<-»  •iiUiiiiiiMti^  •i  |  iiii|H.ri.iiif.-  .!.■  >■  nie  .le  MiiiiIimI  uii  PilniUi  <lr»  |>a|iirn  «.s],      ■- 

(liariinr  :   i*  ('.«irrriijKiiHlanri- atif  li-«  »i|iiiini«lraliMii«  lt>ral«.  |«ronlr<'  Jr  ».(;iialiT»i  !<•»  in»lnirliulii  Joiims  •  aul   |'i  i» 

•l|ilul«'lii|iH'  •!      '  ■       ■ '  um iiiiuiliont.i'lc  i-t'it'i;  l,(.m»\lll;  iiin'  |>rlil"    ' '■    '       ■  '■'   ' 

•>■  \(;ririil|iirr,  1 7H11;  .1'  SiiUi»«iirri,  i -j^o-  OoIImtI  ,  l<»  miniil™  ■!  ]■ 

-•s-  I   .11,  \rU  fl  liMiiiirMliint,  1^38-  porlidc  .SiIIioui-Up,  I    ^  ■• 

'<   citiU,  |«i>uiM,  tHo-j-Sifui  ri  reut  di<*  fr^m  l'ai I 

~.:i    Vîii.S'    1  onifiUliililt' .  (lu  lilt  (.laulnrr,  flr  M  > 

li<|UHUl|nn  ri  i<  !■).  «OUI  Loui»  MV  i<|U' l'|u<-«  «ulnuir»  «.ir  l<-ir»iilr».  le  .1 

'   l^-*  •Iwiiii.  Kk|*unl  i.air».  Ir»  foréU.  U  Uniine  <lr  i7uij;iior  «opt»  «irê  1. 

|iUrM  am»  le*  rulirH|un  f.<n«  H  r-tB^aam  ■  t  i  illt  r<  prvnwn.  Ili  toiil  |«>iii  Ir  ilur  île  llaiir];nftiir ,  Hr 
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gation  des  rivières),  en  18/17.  Dans  de  pareilles  conditions,  les  Archives  pouvaient-elles  retrouver  la  classifi- 
cation exacte  des  fonds  ainsi  morcelés  et  rendre  l'unité  à  toutes  ces  séries  irrégulières  où  il  nous  faut  aujour- 
d'hui rechercher  la  suite  et  le  complément  du  fonds  proprement  dit  des  Papiers  du  Contrôle  général  ? 

Ceux-ci,  depuis  1790,  étaient  restés  dans  les  dépôts  secondaires  de  l'ancienne  Bibliothèque  du  roi.  Remar- 
qués et  signalés  à  plusieurs  reprises  par  les  directeurs,  ils  eussent  cependant  couru  des  chances  de  destruction 
totale,  si  l'attention  d'un  administrateur  vigdant  n'avait  été  plus  particulièrement  éveillée  par  la  rencontre  de> 
deux  volumes  de  l'inventaire  que  Tuffereau  avait  exécuté  pour  Desmaretz,  en  1716  ^  Les  ordres  nécessaire.^ 
furent  donnés  aussitôt  pour  arrêter  les  progrès  d'un  mal  qui  tenait  à  la  fois  au  bouleversement  des  papiers  et  à 
leur  entassement  dans  un  local  peu  convenable^;  mais  il  semblait  difficile  de  les  utiliser,  et  lun  reconnaissait 
surtout  que  la  nature  de  ces  dossiers  administratifs  ne  permettrait  jamais  leur  fusion  avec  les  collections  du  Cabinet 
des  manuscrits.  D'autre  part,  le  ministère  des  finances  n'avait  point  de  renseignements  assez  précis  sur  la 
nature  de  ces  documents,  et  il  lui  manquait  les  ressources  nécessaires  pour  tirer  parti  d'une  masse  informe 
et  d'apparence  rebutante.  La  Bibliothèque  profita  donc  d'une  occasion  favorable,  et  céda  aux  Archives  non- 
seulement  les  papiers  du  Contrôle  général,  qu'on  évaluait,  avec  quelque  exagération,  à  six  mille  cartons, 
mais  aussi  ceux  de  l'Agence  du  clergé,  qui  en  étaient  venus  à  ne  faire  qu'un  seul  bloc  avec  les  liasses  de 
finances^.  Les  uns  et  les  autres  furent  compris  dans  l'échange  qu'autorisa  entre  les  deux  établissements 
l'arrêté  du  ministre  d'Etat  du  19  avril  1862,  et  le  dépôt  de  Desmaretz  revint  enfin  dans  le  voisinage  des 
autres  archives  du  Contrôle  générai.  Des  versements  ultérieurs  ont  achevé  cette  utile  opération,  en  réinté- 
grant dans  leur  place  légitime  un  certain  nombre  de  liasses  qui  avaient  échappé  à  la  réunion*.  Toutefois 
l'échange  n'a  pas  eu  d'effet  rétroactif  pour  les  documents  extraits  de  la  masse  à  des  époques  indéterminées 
et  versés  dans  les  diverses  séries  de  manuscrits  français.  Une  recherche  longue,  minutieuse,  pourra  seule  taire 
connaître  un  à  un  les  articles  qui  ont  eu  ce  sort,  et  qu'il  n'a  pas  paru  possible  de  restituer  comme  les  deux 
volumes  de  TufTereau.  Tantôt  ce  sont  des  autographes  de  personnages  célèbres*,  tantôt  des  registres  de  copies 
ou  de  mémoires  (le  fonds  en  comprenait  quelques  centaines),  tantôt  une  suite  de  documents  dont  l'ensemble 
avait  été  sans  doute  moins  mal  traité  que  celui  des  autres  liasses.  Il  est  des  perles  plus  graves  et  presque 
irréparables  :  beaucoup  de  détournements,  qui  remontent  peut-être  au  siècle  dernier,  ont  mis  en  circulation 
et  dispersé  dans  les  cabinets  des  amateurs  ou  des  spéculateurs  nombre  d'autographes  précieux  et  de  dossiers 
importants  ^. 

'  Ces  deux  volumes  in-folio,  en  raison  do  leur  bonne  consenaliou ,  ^  Voyez  le  recueil  coté  Fr.  137G3  à  12765.  On  y  trouve  plusieurs 

avaient  ëlé  d'abord  placés  dans  les  manuscrits  du  Supplément  français,  lettres  adressées  à  M.  de  Pontchartrain. 

n°  4740,  puis  classés  à  deux  reprises  différentes  dans  la  série  des  '  Peut-être  les  autographes  que  je  viens  de  signaler  dans  un  recueil 

Catalogues,  sous  les  n"  ao5'  et  ig3.  spécial  de  la  Bibliothèque  ont-ils  été  acquis  aux  ventes  publiques.  En 

'  Rapport  de  M.  Taschcreau,  administrateur-directeur,  du  art  dé-  effet,  des  lettres  absolument  analogues  sont  bien  connues  aujourd'hui 

cenibre  i85-'i.  par  les  catalogues  particuliers  :  celles  du  marquis  Charles  de  Sévigné  à 

'  Ravaisson,  liappurt  au  ministre  d'Etat,  p.  a 9.  —  La  portion  dis-  M.  de  Pontchartrain  se  trouvent  entre  les  mains  de  MM.  A.  de  Gallierel 

lincte  des  papiers  de  l'Agence  comprenait  106  liasses  et  2,580  registres.  Cbambry;  une  lettre  du  comte  de  Grignan  à  M.  le  Rebours,  l'un  de 

Ce  fonds  magnifique,  dont  te  classement  et  l'utilisation  sont  à  désirer,  nos  intendants  des  finances,  avaitcté  recueillie  par  M.  Monmerqué;  le 

avait  failU,  en  1 795,  tomber  entre  les  mains  des  commissaires  du  Bu-  catalogue  de  Trémont  renferme  une  de  ces  lettres  que  la  malheureuse 

reau  de  comptabilité;  heureusement,  on  ne  put  trouver  nulle  part  les  duchesse  de  Porlsmouth  écrivait  tous  les  mois  à  Desmaretz.  Une  dépèche 

quatre  voitures  nécessaires  au  transport.  de  M.  de  Saint-Maurice,  commissaire  général  des  monnaies,  adressée 

'  Le  dernier  versement  s'est  composé  en  majeure  partie  des  papiers  au  même  Desmaretz ,  et  un  long  mémoire  sur  les  poursuites  qu'il  diri- 

de  la  régie  des  droits  du  roi  dans  les  Pays-Bas  espagnols  pendant  l'oc-  gca  contre  les  faux  monnayeurs  du  Midi,  de   1710  à  1718,  oui  éU' 

cuption  française  de  1744.  Ils  avaient  été  rendus  par  l'Autriche  à  ia  publiés  en  i835  dans  la  Revue  rétrospective  (2°  série,  I.  Ht,  p.  g'i- 

suile  du  traité  de  1 709 ,  et  joinis  alors  aux  dépOits  du  Contrôle  génér.il.  1  1 9)  ;  ces  deux  pièces  viennent  évidemment  des  dossiers  considérables 

(Arch.  nat.  K.  iSSg,  n°  l'i-j;  lettre  de  M.  d'Aiguillon,  ministre  des  que  renferme  encore  notre  fonds,  aussi  bien  que  certaines  lettres  d'in- 

affaires  étrangères.)  Voyez,  sur  ce  fonds,  M.  Léopold  Delisle,  le  Cabinet  tendants  à  Colberl,  qui  sont  insérées  dans  un  recueil  récemment  enlr^' 

rfi>«  mniimcrits,  l.  1".  p.  '118  et  419.  à  la  Cibbothè(pie  ( mss.  Nouv.  arq.  fr.  207).  Ou  pourrait,  avec  de  hi 
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IX. 

I.i:  MIMSTKIIK  DKS  FINANCES,  SES  AIICHINES  ET  SES  l'I  liLlCATiONS. 

Lorsque-  l'ordre  et  la  ceDlralisation  curent  fait  dis|)araitre  les  créations  transitoires  des  temps  agitds,  lorsque 
les  calculs  de  caisse  m-  primèrent  plus  exclusivement  les  questions  administratives,  le  déparlement  des  finance- 
dut  sentir  vivement  la  perte  de  tous  les  documents  anciens  (|ui  eussent  facilité  son  œuvre  de  restauration. 
Heijrt-ls  stériles!  le  passé  n'eiistail  |»lus  <|u'ù  l'état  de  traditions,  et  les  qui-lques  documents  administratifs  qii.- 
le  Ministère  avait  reçus  étaient  plus  propres  à  constituer  um-  Liblinlhèque  que  de  nouvelles  orcliivo 
Celles-ci  se  formèrent  bien  lentement,  à  partir  du  premier  Empire;  elles  n'obtinrent  même  des  versements 
ré|;uliers  (lue  d'une  partie  des  services  financiers.  A  côté  des  papiers  des  liquidations',  des  liasses  d'affairo 
doraaniidi's  et  forestières  et  des  dossiers  envoyés  par  le  cabinet  du  Ministre  ou  venus  du  Trésor,  de  la  Loterie, 
de  l'ancit'ii  Domaine  de  la  Couronne,  de  la  (laisse  des  dépôts,  on  put  placer  (pielipies  V(dumes,  en  très-pelil 
nombre,  (|ui  avaient  été  conservés  par  le  ministère  des  contributions  publiques  ou  par  le  Trésor,  ceux  qu'a- 
vait renvovés  le  Bureau  du  triage,  ceux  enfin  (|ui  vinrent  successivement  par  des  acquisitions,  des  dons, 
•les  restitutions  isolées.  Mais  notre  héritage  était  minime,  et  encore  n'en  pouvons-nous  parler  que  par  souvenir, 
puisciue  l'inccmlie  de  1871  a  tout  anéanti.  C'étaient  des  copies  de  manuscrits  de  Law  ou  des  frères  Paris, 
quelques  histoires  des  finances  du  xvm'  siècle,  une  partie  des  recueils  factices  du  collectionneur  Monteil  sur 
la  comptabiUté  et  les  Chambres  des  comptes,  les  loteries,  le  tabac,  les  tailles  et  autres  impositions,  les 
douanes,  les  sels,  etc.  des  soumissions  de  receveurs  généraux,  des  comptes  de  régies  domaniales,  les  derniers 
procès-verbaux  du  Conseil  des  finances  et  du  commerce,  un  j)elit  nombre  cle  registres  des  dépenses  du  Trésor 
roval  (177»  à  i7<ji).  t-erlaines  collections  présentaient  plus  d'importance  et  offraient  même  aux  travailleurs 
de  précieux  matériaux  :  je  citerai  seulement  celle  «les  Lois  de  finances,  qui  était  un  excellent  n'perloire  ana- 
I) tique  des  actes  administratifs  dont  nous  retrouvons  ailleurs  les  textes;  d'autres  séries  spéciales  aux  nide- 
ou  au  domaine;  les  magnifiques  volumes  de  la  réformation  des  eaux  et  forêts,  reliés  aux  armes  deColbert,  et 
les  arrêts  rendus  jiar  le  (ionseil  en  matière  forestière:  enfin,  la  collection,  unique  en  .son  genre,  des  Décisinna 
du  roi,  anciennement  conservée  au  bureau  des  Dépêches  du  Contrôle  général,  r recueil  Irès-inté-ressant  à  ron- 
naitre,  dit  un  rapport  du  Comité  des  pensions,,  parce  qu'il  ne  contient  pas  seulement  les  mémoires  pré-sentés 
pour  obli-nir  des  grâces  pécuniaires  pnqtrement  dites,  mais  en  général  les  mémoires  relatifs  à  toutes  b's 
ujiéralions  qu'on  présente  nu  roi,  acquisitions,  échanges,  créations  de  charges,  nominations  de  places,  etc.  ■'• 

\  côté  des  archives  <lu  .Ministère,  une  bibliothèque  centrale,  formée  beaucoup  plus  lard  jiar  les  soins  du 

(laUnKr  ri  du  li>inp*,  r<'l<*«rr  tilm  An  faili  i|i'  tr  ff-nn.  Ainsi,  je  ron»-  romnionçail  qu'j  l'inm'e  I7'^7.  D«  unes  cl  ilo  auln-i.il  (lo*il  ;«<<». 

Utc,  d'i|irnirin«rnUircTufl'<'r>-ju,  la  ili>|>arilion  Je  luule  une  li*Mc  ilc  pluMiMin  ropirni,  L<-  miniilèrcdc*  rinancv*,  à  lui  >cul,  poMktlail,  aianl 

Mim  d«  Henri  Ita^piiiM'aM  «ur  le  rummirrc  (1701J- i^iD),  d'une  1871  :  1*  dii-liui(  «ulume»,  de  1708  h  \'>)\ 

auin  •uiU-  di'  iw'moirM  ln«-imporUiiU  «ur  U  m^c  nuli^re,  d'une  k  '773'  ^'  '77*'  '''  '^"•'  '7^6);  un  «olume  de  r^ 

liuw  d<- di<iinirnU  amiriii  ri  tarii*.  rul>''' /^tn/^iv)/'»-,  n'  I  ^.  Si  nuii  de  1761  i  1767,  el  un  aulff  ni'u 

•nuienm  «onl  ••\ael«.  di'»  niniiniinirjliniK  nlTirir-lli-t  uni  fail  connaître,  17^»;  neuf  repljre»  de»  -fiMn 

de  noire  Inoipa,  l'etiilenre  de  ce*  duruoieiiU  dant  de*  maini  l'Iran-  «lun*  pour  dépentru,  de  1 7N1  •  \  ,\y  ■  ' 

l^rv*.  —  t'  iiiialorie  «uluniea  conleiwtit  |ei  il 

'    Anopnntnnenl  ik  |in*n  aui  Camirt,  |iui«  aui  l*i'lil»-l*i're<.  i,.il  .  ,. .  ,,i,i  ,  .........r.     ,l.i   .'...r.l   1 

'   l\tm%ii  T*ffml  iitCumile  Jn  ffnuont  (\-iy>).  y.  inij.rl  .\iU%  <l 

!•••,  p.  «Il,  —  Un  •••oi'i'  «prirtal  piiur  t'enf e|;ulrpui' ni  Ai-*  ilt<^i«ii>n«  il  j 

du  ni  rn  finance  fuiKli^nna  do  17.10  é  I7tj3.  .Suitanl  le  .Uea»>«r«i/«  iliiit  anii  m  '  li-tor  le»  iitr^wn Jirwutrtgrmirwms.  \*r  mt'i' 

C«aiiu  il'j<  ni-' ,  iKi  ne  Irantcritail  iUn«le««iiliiii>' <  i'<liliit. .  /t^ntHtia  rAlr,j'«<j  ,    •  ini.  t-.  >   I   m.  <  .1   ]t.<  .,-y„-  ,|.   j.,,.    . 

•  I    Uoxitr't  >U  r.i  ipi'   \r%  miniitra  «dunl  l'ul ,  <  qu'on  rappnrUnI  au  |> 

I  niar,!'  Il  iil>«iliini'  iil  lUiit  te  MYfri.t  t  ne  aiili  '.i<-«  cun  Inf^xttrntt  d"  ci'l 

<enail  ii^leiifnl  Im  ii«ciiiuna  purement  miniad  ii<il*«,  iimi>  elle  ne  Icniiiriil  encan- é  U  UiU>u41>..|u    uaUuuat.  uu  .ui  .\iiléti.*. 
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Sêcrélarial  général,  reçut  les  ouvrages  utiles  aux  adininislralions  financières  et  une  petite  quantité  de  manuscrits 
intéressants.  Il  est  facile  d'ailleurs  déjuger  de  son  importance  par  le  catalogue  imprimé  en  i85G;  depuis  celte 
époque,  elle  s'était  augmentée  considérablemeni,  cl  com[)lait  (Muiron  trente  mille  volumes;  mais  elle  ne  pou- 
vait suppléer  à  l'insuffisance  des  archives,  qui  ne  possédaient  presque  rien  pour  le  passé ,  et  (]ui  étaient  bien 
loin  de  recevoir  les  versements  courants,  comme  l'eussent  voulu  les  règlements  de  bonne  administration.  Bi- 
bliothèque centrale  et  bibliothèques  annexes  attachées  aux  différents  services,  archives  centrales  et  archives 
particulières  des  bureaux,  des  administrations  ou  des  régies  qui  peuplaient  l'édifice  construit  par  M.  de  Villèle, 
tout,  said'  uni'  ou  deux  exceptions,  a  disparu  dans  l'incendie  allumé,  du  y  a  au  2/1  mai  1871,  par  les  exécu- 
teurs des  ordres  de  la  Commune. 

Quel  que  fût  son  dénùmeut ,  l'AdminisIralion  des  finances  avait,  de  tout  temps,  compté  parmi  ses  chefs  ou 
ses  collaborateurs  trop  d'hommes  éminents,  dignes  héritiers  du  Contrôle  général,  pour  ne  pas  revenir,  tôt  ou 
tard,  à  la  théorie  formulée  jadis  par  Montesquieu  :  «Il  faut  éclairer  les  lois  par  l'histoire,  et  l'histoire  parles 
lois.»  En  effet,  l'économie  politique,  administrative  et  financière  n'est  pas  seulement  une  science  de  principes 
et  de  dissertation,  mais  aussi  et  surtout  une  science  d'application,  de  pratique,  de  conduite,  dont  la  véritable 
base  doit  être  l'histoire  des  faits  économiques  et  de  leurs  rapports  avec  les  événements  ou  les  personnes.  Dans 
l'ordre  administratif,  la  connaissance  exacte  des  anciennes  lois  et  des  moindres  règlements  n'est-elle  pas  aussi 
nécessaire,  aussi  indispensable  que  dans  l'ordre  judiciaire?  Regardons  autour  de  nous  et  comparons,  disait  en 
1899  l'éditeur  du  Recueil  des  anciennes  lois  françaises.  Les  domaines,  les  eaux  et  foréis,  les  douanes,  la  police 
rurale,  la  voirie,  les  dessèchements,  les  mines,  la  marine,  les  colonies,  la  guerre,  la  comptabilité  générale  et 
municipale,  etc.  presque  toujours,  presque  partout,  se  régissent  par  des  ordonnances  antérieures  à  lySç);  et 
cejiendant  vous  prétendez  rompre  avec  le  passé,  tout  au  contraire  de  ces  parlementaires  étrangers  qui  n'ose- 
raient traiter  une  question  sans  en  avoir  approfondi  l'historique  jusque  dans  les  siècles  les  plus  reculés!  r^Lc 
mérite  d'un  législateur  consiste  moins  à  créer  qu'à  profiter  de  ce  c[ui  est  pour  asseoir  un  édifice  solide  et 
durable. .  .  Si  le  Gouvernement  médite  un  projet  de  loi  ou  un  règlement,  ses  conseillers,  chargés  de  la  rédac- 
tion et  de  la  première  discussion,  ne  peuvent  mieux  éclairer  la  religion  du  monarque  qu'en  recherchant  tout 
ce  que  la  monarchie  a  laissé  do  monuments  sur  la  matière,  et  en  les  combinant  avec  notre  état  politique  '.  » 

Peu  après  que  l'avocat  Isamberl  exprimait  en  ces  termes  les  regrets,  les  espérances  de  toute  une  génération 
d'esprits  laborieux,  un  illustre  homme  d'Etat  hâta  la  renaissance  des  éludes  historiques  en  les  ramenant  vers  les 
sources  où  se  puise  «la  révélation  des  idées  avec  celle  des  faits.»  Alors  furent  jetées  les  bases  de  la  grande 
entreprise  qui,  selon  la  prévision  de  son  promoteur,  n'a  pas  été  «un  effort  accidentel  et  passager,  mais  une 
institution  durable  en  l'honneur  des  origines,  des  souvenirs  et  de  la  gloire  de  la  France'-.»  L'Élal  prit  la  di- 
rection du  mouvement  rénovateur,  et  son  but  fut  de  reconstituer  successivement  l'histoire  politi(|ue  et  sociale 
du  pays,  les  annales  de  sa  législation  et  de  ses  institutions  administratives.  Aucun  département  ministériel 
n'était  plus  tenu  de  s'associer  à  cette  grande  œuvre  que  celui  qui  représente  le  Contrôle  général,  ses  travaux, 
ses  attributions  financières.  Cependant  il  ne  fut  pas  des  premiers  à  entrer  dans  cette  voie  :  plusieurs  importantes 
publications  sur  l'administration  du  règne  de  Louis  XIV,  pris  comme  type  de  l'ancien  régime,  avaient  déjà 
paru  sous  les  auspices  du  Gouvernement  et  ouvert  de  nouveaux  horizons  à  la  science  historique,  lorsciue  les 
Finances  purent  enfin  faire  revivre  les  traditions  scientific|ues  de  Colbert  et  de  ses  successeurs  du  xvni"  siècle. 
Cet  honneur  était  réservé  au  Ministre  dont  l(\s  hautes  lumières  ont  été  si  souvent  mises  à  l'épreuve  par  le  pays 
depuis  vingt-cinq  ans. 

Notre  Administration  centrale  possédait  alors,  dans  un  de  ses  services,  un  hislorien  doni  les  éludes  sur  plii- 

'  Isamiiirl,   Recueil  général  des  anciennes  luis  françaises ,  pivfacc,  ^  Rapports  de  M.  Guizot,  ministre  de  Pinslruclion  publique,  >iii 

p.  ïii  cl  un.  —  Ce  rfcneil  est  le  seul  que  nous  possédions  encore  au-  roi  (1  833,  1  834  et  1 835),  et  antres  pièces  relatives  à  la  recherche  el 
jonrJ'Iini ,  et  son  utilité  ne  saurait  être  trop  reconnue.  à  la  publication  des  Docnnjenls  inédits  sur  Thistoire  de  France. 
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sieurs  grands  Hnancrers  et  sur  la  science  ^'conomique  avaient  d^jà  obtenu  tous  les  suirrages.  M.  Pierre  CU-- 
nient.  membre  de  l'académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  avait  écrit,  dès  i  Kil8,  la  jtreniière  histoire  de 
Gilbi'rt  véritablement  digne  ilu  sujet'.  (iVst  lui  (|ue  rEiii|>ereur,  sur  la  proposition  de  .^J.  Magne,  chargea  d>- 
réunir  et  de  publier  la  correspondance  du  plus  grand  des  niini>tres  de  Louis  .\l\  .  de  ce  m^'me  contrôleur  général 
dont  il  venait  de  retracer  la  vii-  et  les  travaux  immortels.  Il  n'appartient  pas  h  l'un  des  derniers  collaborateurs 
<lc  M.  Pierre  Clément  de  dire  ce  que  devint  entre  ses  mains,  de  t85y  à  iH^o,  cette  entreprise  si  honorable 
pour  les  Finances.  Mais  l'Académie  fram-aise.  i-n  décernant  deu\  fois  de  suite  la  plus  en>iëe  de  ses  récom- 
pr-nsj's  au\  Lettre»,  Inxtruction*  et  Mihnoiret  île  Colliert,  a  rendu  pleim-  justice  à  un  confrère,  absent,  hélas!  et  à 
son  œuvre  mutilée  par  le  fait  de  l'insurrection.  Je  n'ai  donc  qu'à  reproduire  les  paroles  prononcées,  dan^  la 
séance  publique  annuelle  du  N  août  1^73.  par  l'éminent  Secrétaire  perpétuel .  ijui  m-  faisait  l'inteqirèle  de> 
s4-nliments  de  la  Compagnie  : 

-.Nous  ne  demandons  pas  seulement  à  iliistoin-,  romme  autrefois,  des  renseignements  et  des  exemples, 
mais  encore  des  consolations.  Nous  lui  sommes  reconnaissants  quand  elle  nous  enlève  à  nos  tristesses  pré-sentes 
par  le  tableau  des  grandeurs  et  des  prospérités  du  [)assé;  quand,  nous  montrant  |>ar  (juels  heureux  elforts  ilu 
génie  politique  et  du  patriotisme  ont  été  réparés,  dans  des  temps  désastreux,  les  maux  de  la  guerre  étrangère 
el  de  la  guerre  civile,  elle  réveille  en  nous  l'espérance.  Tel  est,  à  certains  égards,  le  caractère  de  l'ouvrage 
considérable  auquel  l'Académie  a  décerné,  pour  l'année  1871,  et  maintenu,  j)Our  l'année  187a,  le  grand 
jirix  fondé  piir  le  baron  Cobert.  Par  cet  ouvrage  s'est  terminée  une  bien  laborieuse  et  bien  utile  carrière,  celle 
de  M.  Pierre  Clément,  dont  les  études  historiques  ne  sauraient  trop  regretter  la  lin  prématurée.  .Après  a>oir, 
dans  de  nombreux  écrits,  souvent  distingués  par  les  académies,  parcouru  les  principales  époques  de  notre 
lii>toire  administrative  et  linancière,  il  a  consacré  ses  derniers  efforts  à  honorer  il'un  dij;ne  monument  le  grand 
loinislre  qui .  a\er  SulU.  ^  ligure  glorieusem<>nt  au  [iremier  rang  :  dans  un  vaste  recueil,  qu'il  lui  a  été  ilonné 
de  conduire  jusqu'au  huitième  volume,  il  a  curieusement,  pieusement  rassemblé  les  Lettres,  les  Instructiom.  les 
Mémoire»  de  Cnikerl,  les  actes  de  ce  ministère  qu'on  pouvait  dire  universel,  «lont  les  multiples  attributions  em- 
brassaient, à  l'exception  «le  la  diplomatie  et  de  la  guerre,  tout  l'ensemlde  du  gouvernement,  et  qui,  des  gloires 
d'un  grancl  règne,  pouvait  revendiquer,  comme  son  «euvre,  la  meilleure  part.  I)es  pièces  originales  d'un  grand 
inliTêt,  d'un  intérêt  quelquefois  nnuveau,  car  un  certain  nond)re  étaient  encore  inédites,  forment  le  corps  de 
l'ouvrage.  Klles  s'y  succèdent  chronologi<|uemenl  jusqu'au  moment  où  le  commis,  l'intendant  <le  le  Tcllier  el  de 
Mazarin,  arrive  h  un  grand  rôle  public:  alors  elles  se  distribuent  naturellement  en  groupe»  distincts,  de  manière 
•1  faire  connaître  quelle  a  été  l'action  du  laborieux  et  puissant  ministre  sur  chacun  des  nombreux  déparlements 
réunis  sous  si  main  :  le-,  finances,  la  marine,  l'industrie  et  le  coiiinierce,  les  lettres  et  les  nris.  les  travaux  pu- 
blics, les  fortilicntions.  M.  Pierre  Cb-ment  ne  s'est  p.is  borné  au  mérite,  déjà  fort  digne  d'esiiiiie,  de  les  n-cueillir 
el  de  les  cliisscr;  il  les  ;i  résumées,  commentées,  il  en  ;i  été  le  très-inlelligent  interjirète  dans  des  introductions 
ipi'on  peut  recofiiiiKinder  comme  d'excellents  morceaux  d'histoire.  C'est,  comme  il  l'a  dit  lui-même  heiireu-e- 
meiii.  -l'Iiistoire  puisée  à  m-s  sources  vives. «  On  y  assiste,  en  quelijue  sorte  jour  par  jour,  au  lra»ail  du  plus 
•liligi'iit.  <lii  plus  habile  ouvrier  di-  la  grandeur  nationale,  à  une  éjioque  mémorable,  (iette  l'poqiie,  »i  di»"Tv- 
nieiil  jugée  aujourd'hui,  tour  à  lour  exaltée  et  rabaissée,  au  gré  des  jiassions  contraires,  M.  Pierre  Clément 
l'oppréric  avec  une  ran-  liberté  d'esprit.  KHn.<i  parti  pris,  comme  tant  d'autres,  pour  ou  ronln*  le  pa5S4$,  jaloux 
de  II-  rompreiiilrc,  plutôt  ipn-  de  le  célébrer  ou  de  l'accuM-r,  s'uppliqunnt  toutefois  à  niari|uer  éijuitablemeni  iv 
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(lui  lui  appartient  clans  des  améliorations  sociales  devenues  le  patrimoine  commun,  et  dont  nous  jouissons  sans 
nous  inciuicter  de  savoir  ce  qu'elles  ont  coûté  à  nos  pères  de  généreux  et  persévérants  efforts,  v 

On  peut  ajouter  (lue  l'œuvre  si  dignement  appréciée  avait  coulé  la  vie  à  son  auteur:  en  l'achevant,  en  si- 
gnant la  dernière  page  d'une  main  défaillante,  M.  Pierre  Clément  s'était  éteint,  le  8  novembre  1870.  Il  mourait 
comme  CoILert,  épuisé  par  le  même  labeur  incessant,  frappé  du  même  mal  qui  avait  enlevé,  deux  siècles  au- 
paravant, le  grand  homme  à  la  gloire  duquel  son  nom  restera  uni  désormais.  Mais  quelles  émotions,  quelles 
douleurs  |)atrioliques  étaient  venues  rendre  plus  funestes  les  étreintes  du  mal!  Est-co  une  consolation  de  penser 
qu'en  nous  enlevant  un  maître  aimé,  en  privant  la  science  d'un  de  ces  hommes  rares  qui  sont  tout  entiers  à 
elle,  la  mort  éiiargnait  à  M.  Clément  de  nouvelles  angoisses,  des  tortures  encore  plus  cruelles?  II  ne  connut 
point  les  douloureuses  péripéties  d'une  année  doublement  néfaste,  il  ne  fut  pas  témoin  de  cet  incendie  où  dis- 
paraissait, six  mois  plus  tard,  au  milieu  des  Archives  des  finances,  la  dernière  partie  de  son  œuvre,  et  du 
moins  cette  perte  matérielle  a  pu  être  tout  aussitôt  réparée,  grâce  à  l'intervention  toute-puissante  dos  illustres 
confrères  qui  avaient  jadis  dirigé  les  premiers  pas  de  M.  Pierre  Clément  dans  la  carrière  historique  :  tandis  (ju'à 
l'Institut  ils  réclamaient  pour  sa  mémoire  des  honneurs  si  vaillanmient  conquis,  l'Administration  s'associait 
à  leurs  vœux,  à  leurs  regrets,  en  réimprimant  dès  le  lendemain  du  désastre  les  deux  volumes  détruits  des  Lettres 
de  Colbert.  Terminée  sous  les  auspices  du  même  Ministre  qui  avait  fait  commencer  l'entreprise,  l'œuvre  est 
complète  aujourd'hui,  telle  que  la  promettait  le  plan  adopté  en  iBBcj. 

Mais  la  sollicitude  de  M.  Pierre  Clément  ne  s'était  pas  restreinte  à  une  seule  époque  de  nos  annales  finan- 
cières, à  un  seul  des  noms  qui  ont  illustré  l'Administration  française;  ses  études  sur  divers  ministres  célèbres 
avant  ou  après  Colbert  le  prouvent  hautement  ^  Il  avait  donc  eu  souvent,  comme  presque  tous  les  historiens 
familiarisés  avec  l'étude  des  documents  administratifs,  l'occasion  de  se  préoccuper  du  sort  des  archives  du  Con- 
trôle général.  Instruit  de  l'existence  d'un  dépôt  de  cette  nature  à  la  Bibliothèque,  pénétré  du  regret  de  ne  pou- 
voir, au  nom  des  Finances,  le  tirer  de  l'obscurité  ou  du  moins  l'étudier,  M.  Clément  le  signala  en  temps  plus 
opportun;  il  indiqua  la  nécessité  de  ramener  au  jour,  si  le  travail  était  praticable,  l'ensemble  des  correspon- 
dances politiques  ou  financières  qui  avaient  dû  faire  suite  aux  papiers  de  Colbert;  il  aida  enfin  le  représentant 
des  Finances  à  obtenir  communication  du  dépôt  de  Desmaretz,  quand  on  en  connut  la  translation  récente  nu\ 
Archives. 

Cet  établissement  était  alors  dirigé  par  un  savant  académicien,  dont  l'esprit,  ouvert  à  toutes  les  idées 
généreuses,  à  toutes  les  entreprises  scientifiques,  exerçait  partout  une  légitime  influence.  L'accueil  fait  à  nos 
premières  démarches  par  M.  le  marquis  de  Laborde,  et,  sur  son  rapport,  par  le  ministre  des  beaux-arts,  aplanit 
tous  les  obstacles  qui  nous  séparaient  de  ces  monceaux  de  documents  où  l'administration  des  Archives  n'avait 
encore  pu  faire  que  des  constatations  très-sommaires. 

L'ordre  fut  donné  de  procéder  aux  opérations  préliminaires  de  débrouillement  et  de  classement  :  œuvre 
longue  et  pénible,  en  raison  de  l'état  des  papiers,  mais  devenue  bientôt  attrayante  par  les  découvertes  qui 
chaque  jour  en  prouvaient  l'utilité,  et  singulièrement  facilitée  par  le  concours  bienveillant  des  érudits  (|ui  se- 
condaient alors  M.  de  Laborde  dans  ses  grands  travaux  d'inventaire. 

Dès  que  l'origine  du  fonds  des  papiers  du  Contrôle  général  et  son  importance  ne  furent  plus  douteuses,  on 
songea  à  le  reconstituer,  puis  à  l'utiliser:  Le  reconstituer,  ce  ne  pouvait  être  que  sur  les  bases  principales  du 
classement  adopté  en  1716  par  Desmaretz  et  ses  commis.  Quelques  traces  de  cet  ordre  ancien  existaient  encore  : 
les  inventaires  suppléèrent  pour  le  reste,  à  charge  de  corriger  les  défectuosités.  11   n'y  a  |)oint  lieu  ici  de 

'  D'un  colé,  Siiger,  Marigny,  Jacques  Cœur,  Sombiançay,  Sully;  irArgcnsoii,  Jean  Law,  Macliaull  d'Arnouville,  les  frères  Paris.  VahU- 

de  ViiuircOaiidehVekûcr  (Le gouvernement  de  Louis  XIV,  ou  l'ad-  Terray  {Portrnils   hisloriques) ,   l'intendant   Foucault  et  le  minislro 

minislralion,  les  fnanccs  et  le  commerce,  de  i683  à  i68g),  Louis  de  Turgot  (Etudes fmaiicières  et  d'économie  sociale) ,  le  conlrûleur  général 

Pontcliartrain  (Iteviie  des  Deux-Mondes ,  am^ée  i863,  i  5  août,  p.  91  6),  de  Silhouette  et  le  Pionnier  lîouret,  etc. 
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ilonner  le  drlail  du  plan  de  classemcnl  suivi  depuis  celle  ëpoque;  il  est  e\|to«i''  dans  une  puljjicnlion  récente 
de  l'administration  des  Archives'.  Je  dirai  seulement  <|ue  le  fonds  contient  trois  mille  articles  environ,  plus 
de  cinq  cent  cinquante  mille  pièces,  et  que  le  classement  méllmdiipie  présente  quatorze  divisions  principales, 
(domine  l'ordre  cbronol(i|riquc  des  pièces  est  rigoureusement  observé  dans  chaque  subdivision,  il  s'ensuit  que 
la  mention  d'une  cote  n'est  plus  indispensable:  l'indication  d'une  matière  et  d'une  date  doit  suffire  pour  la 
plupart  des  recherches.  Par  les  chiffres  qui  viennent  d'être  cités,  on  |)eul  ju(jer  île  l'étendue  de  la  tâche  et  de  . 
la  né-ri-ssité  d'une  eitréme  précision.  Grâce  au  dévouement  des  collaborati-urs  qui  m'ont  été  adjoints  à  diverses 
ri'priM's  pour  eiécuter  ces  opérations,  on  peut  espérer  qu'elles  seront  prochainement  terminées  :  le  dépôt  de 
iJesmarelz  aura  retrouvé  un  coq»s,  une  physionomie,  et  reconquis  son   importance  d'aulrefois.  Sans  doute,  il 

>  restera  (|uelques  lacunes  :  des  séries  ou  des  articles  sont  demeurés  au  Cabinet  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  des  autofjraphes  et  des  dossiers  précieux  ont  disparu,  des  couches  enlièn's  de  liasses  ont  subi 
l'elFi-l  d'une  destruction  que  rendaient  inévitable  les  vicissitudes  par  lesquelles  le  dépôt  a  passé  pendant  un 
siècle  et  demi.  Il  n'en  sera  pas  moins,  la  reconstitution  étant  achevée,  un  type  presque  complet,  et  bien 
précieux  dans  son  extrême  variété,  des  archives  de  l'Administration  financière.  Peut-être  même  notre  travail 
aura-t-il  eu  une  autre  conséquence,  non  moins  heureuse.  Un  jour  viendra,  nous  en  avons  l'espérance,  où  se 
feront  les  remaniements  reconnus  nécessaires  dans  toutes  les  séries  de  documents  de  finances  dont  l'entri-e 
aux  Archives  a  été  racontée  plus  liaul.  Il  ne  >ubsislera  plus  rien  de  cette  dislocation  des  fonds  qui  est  si 
nuisible  aux  études.  Des  dernières  années  de  Colberl  à  1791,  les  papiers  du  Contrôle  général  ne  présenteront 
iju'un  ensemble  régulier  et  rationnel,  où  se  succéderont  sans  interruption  les  règnes  de  Louis  \l\  .  de  Louis  W 
et  de  Louis  .\VI,  où  se  déroulera  entière  l'histoire  de  cette  administration  des  finances  dont  Necker  a  dit 
qu'elle  rapproche  et  enchaîne  toutes  les  parties  du  gouvernement,  ("est  le  vœu  général.  Il  avait  été  accueilli 
|»ar  M.  de  Laborde;  la  Direction  actuelle  ne  manquera  (ins  de  l'exaucer  :  nous  en  avons  pour  garants  la 
.sollicitude  constante  de  M.  Alfred  Maurv  pour  les  intérêts  de  la  science,  la  haute  bienveillance  dont  il  a 
entouré  l'a-uvre  entreprise  sous  la  direction  de  son  prédécesseur,  et  enfin  le  zèle  du  savant  professeur  auipiel 
a  été  ronfié-e  la  section  adminislr.ilive  des  Archives. 

Avant  même  que  le  travail  de  classement  dépa.s.sAl  la  fin  du  xvii'  siècle,  et  bien  que  cette  partie  du  dépôt 
de  I)esnian't/ eût  plus  souffert  que  les  autres.  \>-  fonds  fut  jugé  des  plus  pn'cieux:  on  pouvait  dès  lors  en  fain- 
profiler  la  science,  i|ui  attendait  depuis  si  longtemps  ces  matériaux  enfouis  et  oubliés.  Mais,  une  publication 
étant  résolue  en  principe,  quel  svstèmi- suivre?  Ktail-ce  celui  iju'oii  avait  fort  justement  adopté  pour  les  Ij'Urt* 
lit  Colhrrl.  c'est-ji-«lire  pour  un  seul  ministre,  ou  pour  la  CorrrsfHjiiiinucc  iiilmiiiixtrntuf  du  rèfptt  dr  Imuis  .1/1  •'. 
r*e*|-,i-dirc  pour  un  seul  règneT  Kn  perspective  d'une  |iublicalioii  qui  pourra  s'étendre  jusqu'à  la  lin  de 
i'nncien  régime,  ne  convenait-il  pas  plutôt  de  préférer  un  ordre  purement  chronologique,  et,  tout  en  tenant 
rom|ile  des  personnalités  et  de»  matières,  de  s'attacher  surtout  au  rôle  de  l'.Administration  pendant  un  siècle  passé? 
|)'aiitre  part,  fallait-il  se  borner  à  la  correspondance  des  ministres  mêmes,  ou  bien  exaucer  un  v(imi  souvent 
expriiiK-  par  l'historien  de  (iolbert,  en  présentant,  à  côti-  du  conlrôleur  gé-né-ral,  les  agi-nls  supérieun.  pl.ic«-> 
sous  ws  ordres  et  répartis  dans  toute  la  France?  —  Faire  saisir,  sous  une  forme  accessible  à  tous,  ici  ladin*ction 
centrale,  là  celte  administration  provinciale  «li-s  intenilanLs  dont  les  attributions  et  la  toute-puissance  .siml 
presque  encore  du  domaine  de  la  légende;  attirer,  par  la  diversité  infinie  des  faits  et  d«*s  intén'l.s.  le  public 
Iriivailleur  et  les  bureaux  studieux,  qui  se  plaignent  <Mielquefois  du  mampie  de  documents  ancieii>  ;  en 
iiièmi-  temps,  éviter  les  inconvénients  reconnus  d'une  division  des  corn'spondances  en  dix  oii  douze  nia- 
liere»  princi|Mi|pfi  :  tels  -loni  les  avantages  du  plan  qu'agréèrent,  d'un  côté  la  Direction  jfénémle  de.*  Archives. 

/arnilan-r  tsnaMnv  ti  Iakitmm  mrliaWifM  ir§  fimjê  fMimrm  «m  '   (^iMlrp   «olumn   |><ililirt   far    M     I 

ttrkim  mttli-mmlft  IftC"'  ^olrrumr  i  i  ;  ''., .  (MiMir  >  n  i  s-  i .  roi.  ItoiiirmcfiH'nl.  A»ta  U  colIrrtHMi  <ir»  (•  • 

>  •-  ''1*  l"irT  <!••  Kranrr. 


,.„  AVANT-PROPOS. 

de  l'aulre  In  (h'-partement  des  finaiires.  Celui-ci  se  chargea  en  conséquence  de  publier  la  partie  capitale  des 
papiers  du  Contrôle,  c'est-à-dire  la  correspondance  des  ministres  avec  les  intendants  et  les  autres  administra- 
teurs de  chaque  province.  Il  fut  convenu  que  cette  publication  se  rattacherait  à  la  série  d'Inventaires  déjà  mise 
au  jour  par  les  Archives;  qu'elle  comprendrait,  sous  la  forme  la  plus  concise,  la  plus  grande  quantité  possible 
de  documents,  tout  en  donnant  les  textes  importants  en  entier  ou  par  extraits;  que  le  premier  volume  s'éten- 
drait de  la  mort  de  Colbert  à  la  retraite  de  M.  de  Pontchartrain ,  et  que  le  deuxième  terminerait  le  règne  de 
Louis  XIV,  avec  les  ministères  de  (iiiamillart  et  de  Desmaretz;  que  chaque  volume  enfin  serait  précédé  d'une 
Introduction  historique  et  suivi  d'une  Table  analytique  des  matières  et  des  noms. 

Le  volume  qui  paraît  aujourd'hui,  conforme  à  ce  programme,  va  faire  connaître  la  correspondance  de  Claude 
le  Peletier  et  de  Louis  Phélypeaux  de  Pontchartrain.  Malgré  les  lacunes  que  présentent  pour  cette  période 
de  seize  ans  les  papiers  réunis  dans  le  dépôt  de  Desmaretz,  nos  dix-neuf  cent  seize  numéros  ne  renferment  pas 
moins  de  huit  ou  dix  mille  pièces,  reproduites,  analysées  ou  indiquées.  Ce  n'est  toutefois  qu'une  partie  des 
documents  que  contiennent  les  cent  vingt-cinq  cartons  des  deux  séries  employées  (^Minutes  et  Inlendances) ,  car 
cet  inventaire  analytique,  ne  pouvant  tout  donner,  ni  même  tout  citer,  laisse  derrière  lui  une  ample  provi- 
sion de  matériaux  qui  touchent  à  bien  des  intérêts,  publics  ou  privés,  locaux  ou  généraux,  à  bien  des 
questions  historiques,  économiques  ou  administratives.  Toutes  les  pièces  sont  absolument  inédites,  puisqu'elles 
sortent  à  peine  des  mains  appelées  à  les  classer.  Les  textes  sont  reproduits  fidèlement,  mais  avec  une  ortho- 
graphe de  convention,  qui  se  régularisera  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  nous  avancerons  dans  cette  époque 
de  transition.  Le  même  système  a  été  adopté  pour  les  Lettres  de  Colhert  :  faire  moins,  c'était  enlever  aux  cor- 
respondances leur  aspect  original  et  authentique;  reproduire  les  formes  orthographiques  de  plusieurs  cen- 
taines d'écrivains  différents,  c'eût  été  engendrer  inutilement  la  confusion. 

Les  pièces  de  l'Appendice  ne  proviennent  pas  toutes  des  papiers  du  Contrôle;  mais  leur  importance  justifiera 
cette  dérogation  au  principe  de  la  publication.  Leur  valeur  respective  et  leur  relation  avec  la  Correspondance 
proprement  dite  seront  expliquées  en  lieu  convenable.  Toutefois,  je  dois  dire  ici  quelques  mots  des  tableaux 
budgétaires  qui  terminent  lAppendice.  Ni  Malet,  ni  Forbonnais  n'ont  donné  des  chiffres  authentiques,  exacts 
et  complets.  Ceux-ci  sont  empruntés  soit  aux  minutes  du  travail  fait  sur  les  dossiers  mêmes  du  Trésor  royal , 
])ar  le  commis  Quesnet,  soit  à  un  magnifique  registre  écrit  en  i  7 1  A  pour  le  chancelier  de  Pontchartrain, 
et  renfermant  les  états  abrégés  des  recettes  et  des  dépenses  depuis  Colbert  jusqu'à  1700  '.  Il  y  man(|ue  deux 
années,  1696  et  1698,  dont  Quesnet  ne  put  achever  les  récapitulations,  et  pour  lesquelles  Forbonnais  n'a 
fourni  que  des  chiffres  de  revenus,  sans  déduction  des  charges  et  sans  addition  des  recettes  extraordinaires. 
Quoique  le  manuscrit  soit  une  merveille  d'exécution  calligraphique,  on  ne  laisse  pas  d'y  rencontrer  quelques 
fautes.  Les  transpositions  de  chiffres  ont  été  rectifiées  facilement;  mais  les  erreurs  de  calcul  eussent  exigé  une 
série  de  vérifications  inabordables,  et  d'ailleurs  elles  portent  sur  des  sommes  minimes.  Il  a  paru  inutile  de 
reproduire  le  détail  de  la  recette  annuelle  des  affaires  extraordinaires  :  les  chiffres  sont  tout  au  long  dans  For- 
bonnais, on  les  retrouve  aussi  dans  beaucoup  de  manuscrits  du  temps,  et  les  résumés  de  chaque  année  suf- 
firont ici,  à  la  suite  des  récapitulations. 

La  Table  analytique  des  matières,  complément  indispensable  de  cette  publication,  a  été  conçue  de  faron  à 
répondre  aux  principaux  désirs  des  chercheurs,  à  l'aide  de  nombreux  renvois,  de  subdivisions  multiples  dans 
les  matières  importantes,  et  d'indications  biographiques  qui.  placées  ailleurs,  eussent  été  trop  difficiles  à 
retrouver^. 

'  .\rcli.  nat.  KK  3ô."j.  Ce  manuscrit,  signalé  autrefois  par  M.  Dep-  -  M.  Pierre  Ciémoiil  avait  fait  conmiencer  une  (ablc  à  peu  près  ana- 

ping,  a  été  employé  par  M.  Vignon  {Eludes  sur  les  voies  piihliques,  logue  pour  les  Lettres  tk  Colbert.  Les  matériaux  dt'jà  réunis  ont  ete 

t.  I",  p.  33 1-336  )  et  par  M.  Ciamageran,  dans  son  livre  de  Ylmpiit  en  détruits  dans  l'incendie  du  Ministère,  mais  il  est  permis  d'espérer  que 

France,  dont  la  continuation  est  impatiemment  attendue.  ce  travail  complémentaire  sera  repris. 
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La  Corres|)on(lance  monlroni  les  minis(r<-s  à  l'œuvr*-,  ;i;;i>>aiil  sur  tous  les  |ioin(s:  iii;ii>  on  nuxiiit  vu  jus- 
(lu'ici  le  ConIriMo  péiu-ral  qu<'  (lorrirrc  la  porsonnaliti'  ahsnrbanle  (!•■  Colberl,  et  il  somhlc  prudi-iit  tl<«  faire  nré- 
(•('•(jer  lis  telles  d'une  élude  rapide  de  ses  attrihulimis.  de  son  nn'canisnic.  de  ses  rainilications.  Ce  sera  l'obj''! 
de  la  Préface,  où  il  est  é);alement  opportun  d'entrer  dans  (juehjue  détail  sur  l'ensemble  des  autres  institutions 
administratives  du  siècle  dernier,  sur  leurs  rapports  avec  les  finances,  et  de  traiter  chaque  question  autant  au 
point  de  vue  de  l'iiistoin'  qu'aux  points  de  vui'  de  la  théorie  et  d«'  la  prali()ue.  La  ni'cessilé  de  c  Inivail  préliminaire 
a  été  pTonnue  plus  d'une  fois.  Lorsqm-  M.  de  Torquevilh-  voulut  m'  rendre  coiiipt<',  non  pas  même  de  ce  iiu'avait 
produit  l'ancien  régime,  mais  seulement  de  ce  (ju'il  était,  il  lit  appel  à  toutes  nos  collections  de  documents  ori;^i- 
naux,  aux  bibliothèques,  aui  archives  :  on  se  souvenait  à  peine,  très-vajjuemenl,  qu'il  v  avait  eu  autrefois  une 
administration  centrale  des  finances,  un  Contrôle  (;énéral.  et  l'illustre  économiste  n'eut  d'autre  ressource  que 
d'all<T  l'xhumer  dans  le  chef-lieu  d'une  ancienne  (jéiiéralilé  les  dé-bris  tels  cpiels  d'une  intendance.  Sa  sagacité, 
".on  intuition,  aussi  bien  que  sfin  ardiur  infati;;able  |>oiir  l'investigation,  lui  permirent  df  faire  une  espèce  de 
prodifje.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'écrit  à  une  époque  où  l'histoire  administrative  préoccupait  déjà 
beaucou|>  d'esprits,  après  que  nos  collections  s'étaient  enrichies  de  plusieurs  ouvrages  éclos  sous  cette  inlIu^iK  <> 
nouvelle,  le  livre  de  l'Ancien  rê(pme  et  la  Révolution  contient  encore  à  chaque  page  les  plaintes  et  les  rej'rels  il'iin 
aut<-ur  ré<lult,  pour  ainsi  dire,  à  la  seule  divination.  M.  de  Toctjueville  ne  connut  l'existence  «les  papiers  du  (^on- 
Ircjle  gi'-néral  «jue  quelques  mois  avant  d'être  enlevi'  par  In  mort  à  ses  études  favorites,  et  les  travaux  [lubliZ-s 
dc|>uis  lors  n'ont  guère  éclairci  la  question. 

Lm-  Introduction  historique  précédera  chaque  volume,  et  sera  le  commentaire  de  cette  (iorresiiondance 
où  l'on  prévoit  d'avance  bi"n  des  lacunes  à  combler,  bien  des  citations  à  compléti-r  ou  des  allusions  à  ex- 
pliquer. Les  derniers  temjis  du  règne  de  Louis  .\1V  sont  fi'-conds  en  é-vi-nemenls  importants,  i-t  jusqu'ici  l.i 
pénurif  de  documents  précis  a  interdit  à  la  science  é-conomique  ou  à  l'Administralitm  de  raisonner  les  faits.  Ie> 
•■xpériences,  les  systèmes'.  Oue  sert  d'avoir  un  table.iu  saisissant  des  horreurs  de  la  disette  de  i((<(3  ou  de  |ji 
famine  dr  t/O»),  un  exposé  brillant  des  résultats  cimimerciaux  et  industriels  (dtti-nus  partiolbert,  ou  h-  compte 
fabiili-iix  des  alTaires  extraordinaires  é|iuisi'es  par  ses  successeurs,  sans  l'é'niimiVation  «'xacle,  techni<|Ui>,  \il  le 
faut,  «les  m<-sur<-s  prises  p;ir  h-  Couvernement,  sans  l'explication  des  elTels  de  charpie  mesure  et  des  réformes 
ou  des  expédients  essayés  par  la  suite?  itappe|ons-nous  le  précepte  d'.Augustin  Thierrv  :  -En  histoire,  le  meil- 
leur genre  de  preuve,  le  plus  capable  de  frajqier  et  de  convaincre  tous  les  esprits,  celui  qui  [lermet  le  moins  de 
défiance  et  hiisse  h-  miiins  <|e  doutes,  c'est  U  narration  complète,  épuisant  les  textes,  rassemblant  les  détails 
•'•pars,  recueillant  jusqu'aux  moindres  indices  des  faits  ou  des  caractères,  et,  de  tout  cela,  formant  un  corps 
auquel  vient  le  soufUe  de  vie  par  l'union  de  la  science  et  de  l'art''.  " 

L'i  science  et  l'art  ne  consistenmt  ici  qu'à  choisir  les  matériaux  et  à  les  eiiiplo\er  avec  circonspection.  .Sous 
ce  nip|Mirt,  nos  correspondances,  politi(ptes  ou  administratives,  et  les  ilossiers  ipii  s'y  rattachent  l'emportent 
beaucoup  en  précision  et  en  siVeté  sur  li's  correspondances  privées,  d'ailleurs  assez  rares.  Ouaiit  aux  docu- 

•   l>>'|Hiii  •jiuniiilp  «n»,  l<-«  firnnilr»  rolli'dioi»  i-nlrpiinM!»  tau*  lit  « inf;t-«r|il  liillcl*  faniilirr»  de  CiMmillaii.  !.<>•  (kwi^i,  Mn«  ;;nn,|,-  un- 

■in|Hnt  (lu  C,i,ii\rrwmriA  rinut  ruiirfiiwrnl  iinn  noUli|>-  |irn«uion  île  |iartaiire.  nonl  Inuir»  nii|iniiiliV«  «  U  ri>nT»pon<Unrr  ilii  prmiirr  (*v 

■ml/naiit  («..ur  .liKlirr,  lUm  U  |i«no<|i' roni|>nic  riiln'  llrriri  IV  ri  la  »ii|pni  Ju   l'«ri.ni<'iil  «lo   l»»n»    .Sur  le  rlupilrx  <lii  «:omo»MT».  uir 

mort  <l«  (.olUH,  iKM  nni;iiir<  «ilminKlratitea  <!  In  (;r»>«  iiumtion*  relui  de  l'IndiMine,  M.  D<-|>|iinf;  n'a  ronnu  que  U  rarrptftondaïKv  de 

mcmIm    Irop   l<Mift(rtu|«   n<^;li);i,n   (lar    l'Iiitloire.    Mal»  une    larune  .Seigiielat,  niini>(re  de  la  iiiarme  el  ilii  . 

enorm»  mMimeare  à  l'aniK,-  itiH.'l,  e(  reU  |«r  le  fait  de  la  du|ian-  |ii<Ve»  a  |«eme  wir  l'ailniinitlralion  il<- 

lun  iiMMiienUlier  dn  |ia|>irri  du  Conlf"! '    K;-n-*  l.nllierl,  i|  dan»  un  lnre  an»'-  ■     ' 

«inl.lTjil  i|ue    ra<lniini*lnliao    l'inan'  ...ler!    Si,   |,ar  Kiêlralitr ,  a  iiii  . 

elrlli|,l.-.   IHHIt   nUIISHIt    |ea  quatre  lojlll.  _  ^   ,r  M.  I>e|i|iin|; ,  il.-l.i    ■..  r    I. ,    .  ■ 

la  lerlioii  de*  Kinanm,  pour  Ira  ln'nle.<le<ii  anix^ra  qui  (onneni  la  i  !.!_.  ,|, 

«errmd<>  partie  du  ({T»I)«I   n-jpie,  ne  nou»  offre  qu'une  aeule  lellrr  ilu  I  II  '  .1. 

ronlrMeur  ;j«»n«^«l  I*  l'eMier.  wfA  de  wm  uKroaamjr  l'onUlurlmn  .  M    iUnl  éf  Hmf  mttnnmgv^ 
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iiients  adminislratifs,  les  originaux  abondent,  soit  que  l'on  veuille  reconstituer  l'histoire  financière  des  temps 
antérieurs  à  Louis  XIV^  d'après  les  fonds  anciens  et  les  collections  spéciales —  Dupuy,  Bélliune,  Brienne, 
Gaignières,  de  Laniare,  Baluze,  de  Mesmes,  Colbert,  Cangé,  Thoisy,  Lancelot,  du  Gange,  Sérilly,  de  Camps, 
Clairanibault ,  Godefrov,  Moreau.  etc.  —  soit  que  l'on  étudie,  comme  nous  allons  le  faire,  des  époques  plus 
rapprochées:  et  pour  celles-ci,  je  ne  puis  que  citer  au  hasard  :  dans  la  section  historique  des  Archives,  ces 
mélanges  de  toute  provenance,  résidus  précieux  du  triage,  où  les  pièces  n'ont  point  perdu  leur  valeur  intrin- 
sèque': dans  les  papiers  de  la  Maison  du  roi,  les  magnifiques  registres  du  Secrétariat  et  des  Dépèches: 
dans  le  fonds  même  du  Contrôle  général ,  toutes  les  séries  de  dossiers  formées  en  dehors  de  la  Correspon- 
dance proprement  dite;  dans  les  deux  départements  de  la  Bililiothèque  nationale  et  dans  les  étahlissements 
analogues,  une  grande  quantité  de  collections  d'imprimés  ou  de  manuscrits  relatifs  aux  finances,  qui  chaque 
jour  peuvent  s'accroître  par  des  acquisitions  intéressantes.  Les  dépôts  de  comptabilité  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris  eussent  été  pour  les  travailleurs  patients  une  source  inépuisable  de  renseignements;  mais  la 
Révolution  ne  nous  en  a  rien  laissé,  et  les  documents,  en  petite  quantité,  que  le  Bureau  de  comptabilité  s'était 
appropriés,  là  ou  ailleurs,  ont  disparu  à  leur  tour  dans  l'incendie  du  palais  du  quai  d'Orsay.  Tel  a  été  aussi 
le  sort  de  la  bibliothèque  du  Louvre,  dont  les  richesses  administratives  étaient  bien  connues  et  facilement 
accessibles.  Mais  il  nous  reste  les  magnifiques  dépôts  ministériels  de  la  Marine,  de  la  Guerre,  et,  j'oserai 
ajouter,  des  Affaires  étrangères.  Les  relations  constantes  du  Contrôle  général  avec  ces  départements,  surtout 
avec  le  premier,  qui  dirigeait  le  commerce  extérieur^,  promettent  une  ample  moisson.  11  ne  faut  pas  non 
plus  négliger  les  manuscrits  épars  dans  les  collections  privées;  le  goût  des  études  financières  et  administra- 
tives, chez  nos  prédécesseurs  du  siècle  dernier,  est  attesté  par  l'existence  d'une  grande  variété  de  compilations 
et  de  recueils,  faits  sur  les  pièces  originales  et  parfois  joignant  à  ce  mérite  celui  d'une  exécution  remarquable; 
les  catalogues  de  vente  en  donnent  souvent  l'indication,  mais  il  n'est  que  trop  fréquent  de  nous  les  voir 
enlever  par  la  concurrence  étrangère.  Les  papiers  de  famille,  ou  considérés  comme  tels  et  conservés  par  les 
héritiers  des  ministres  et  des  agents  du  Contrôle  général,  seraient  aussi  un  utile  complément  des  dossiers 
administratifs;  on  regrette  qu'il  soit  presque  toujours  impossible  d'en  obtenir  communication. 

Les  correspondants  ordinaires  du  contrôleur  général,  intendants  ou  subdélégués  d'intendance,  ont  laissé, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  des  archives  considérables,  placées  depuis  1790  dans  les  dépôts  des  chefs-lieux  de 
département.  Bien  c[ue  la  répartition  faite  à  cette  époque  ait  produit  un  grave  désordre  et  favorisé  les  des- 
tructions partielles^,  presque  toutes  les  intendances  sont  encore  largement  représentées  à  partir  des  dernières 
années  du  xvii"  siècle;  les  dépèches  et  instructions  du  Contrôle  général  se  trouvent  en  grand  nombre  dans  ces 
dossiers,  tandis  que  beaucoup  d'entre  elles  font  défaut  dans  les  minutes  de  l'administration  centrale.  On  peut 
s'en  rendre  compte  en  consultant  à  la  Bibliothèque  nationale  un  fonds  de  ce  genre,  celui  des  intendants  Lebret, 
qui  est  arrivé  là,  comme  quelques  autres  collections  pareilles,  malgré  les  lois  conservatrices  des  successeurs  de 
Colbert  ■'. 

'   Voyez  plus  liaut,  p.  xuviii,  xliv  el  \l\.  entre  les  héritiers ,  tandis  que  quelques  fragments  recueillis  par  Monteil 

■  Le  commerce  extérieur  par  terre  ou  par  mer  relevait  de  la  Ma-  allaient  à  droite  ou  à  gauche  (Arch.  nal.   KK  ioo3;  BihI.  nat.  ms. 

rine,  tandis  que  le  commerce  intérieur  formait  à  lui  seul,  en  dehors  Fr.  8960).  Un  second  exemple  est  celui  de  M.  de  Lagrange,  intendant 

des  boréaux  du  Contrôle,  une  série  de  trois  ou  quatre  .sous-départe-  d'Alsace,  mort  en  1718,  et  dont  les  papiers  ont  é^é  radietés  chez 

menis,  ayant  chacun  leur  iulendant  et  leurs  archives.  (Voyez  VAlma-  les  épiciers  par  le  ministère  de  la  guerre.  L"n  autre  intendant,  M.  de 

iinch  roijaL)  Fontanieu,  historien  et  collectionneur  fameux,  avait  fait   un   très- 

'  Lahorde,fc«/lrc/itVfs  de  la  Fiance ,  éd.  in-12,  notes.p.  Siielsuiv.  beau  recueil  de  ses  papiers  de  l'intendance  deDauphiné  (1794-1740); 

'  Pour  les  papiers  Lebret  (Bibl.  naL  mss.  Fr.  «iSao  à  8()64),  la  il  le  céda,  avec  ses  manuscrits  historiques,  à  la  liihhothèqiie  du  roi,  où 

transmisiîion  de  l'intendance  de  père  en  fils  avait  fait  prévaloir  sur  les  ils  se  trouvent  actuellement  à  côté  de  la  correspondance  de  M.  d'.\nger- 

droils  de  l'État  ceux  du  bien-tenant.  Qu"est-il  arrivé"?  La  Bibliothèque  villiers,  commandant  en  chef  du  Dauphiné,  et  de  celle  de  M.  le  Blanc, 

a   pu   racheter   une  partie  des  correspondances  et  refaire  ainsi  un  qui  fut  iuiendant  à   Rouen  de  1670  à  1G82.   La  bibliothèque  du 

fonds  des  plus  utiles;  mais  l'autre  partie  s'est  partagée  cl  subdivisée  Louvre  possédait  de  même  un  registre  de  copies  de  lettres  écrites  aux 
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Parmi  les  autres  documents  utiles  à  consulter,  vii-nnenl  en  première  ligne  les  l'-dils.  les  arrêts  ilu  Conseil, 
les  ordonnanros,  etc.  Necker  en  a  e\|ilii|ué  rimporlaurf,  pt  surtout  la  valeur  des  considif-rants.  «(En  France, 
disait-il,  où  les  asseml)lé<'s  iialionali-s  n'existent  point  et  où  les  lois  du  prince  ont  cepemlanl  besoin  de  l'enre- 
}jislreinenl  des  Cours  souvi-raines;  en  France,  où  le  pouvoir  conserve  des  <5jjards  [)our  le  caractère  national,  et 
où  les  ministres  eui-m<?mes  sentent  à  chaque  instant  qu'ils  ont  besoin  de  l'approbation  publique,  l'on  a  cru 
essentiel  d'explitjuer  b-  motif  îles  volonti-s  du  monarque,  lorsque  ces  volontés  se  manifestent  aux  peuples.  <>u 
par  des  édits,  ou  par  de  >imples  arn'ts  du  (ionseil  du  prince.  Ce  soin  si  politKjue  et  si  juste  est  surtout  appli- 
<ablf  au\  lois  df  linance  :  les  principales  di.-positions  de  cette  administration  sont  nécess^iiremenl  exposées  à 
dilb-renles  interpn'tations,  et,  comme  elles  ont  en  vuf  l'avenir  autant  que  le  présent,  «'Iles  scroicnt  longtemps, 
pour  la  multitude,  une  espèce  d'hiéroglyphe,  si  l'on  négligeoit  d'en  expliquer  les  motifs  '.»  C'est  donc  là  une 
inin«'  féconde  et  qu'il  faut  explorer  avant  toulis  autres;  elle  est  d'ailleurs  d'une  exploitation  facile.  Les  minutes 
«les  arrêts  du  Conseil  des  Ijnanr  rs  on  même  dfs  arrêts  rendus  en  commandement  ont  i'chaj)pé  à  la  destruction 
l'I  forment  un  des  plus  beaux  fonds  des  Archives.  D'autre  part,  les  édits,  déclarations  et  ordonnances  rovales 
se  retrouveraient  transcrits  dans  les  rejpstrcs  des  Cours,  si  l'on  n'en  avait  la  plupart  du  temps  des  copies 
inq)nmées  en  [)lacards.  KnOn,  le  siècle  dernier  avait  vu  se  former  plusieurs  collections  législatives,  à  l'imitation 
df  la  |{ibliolhè(|ue  des  finances  de  i/ôi),  et  nous  en  possédons  encore  qui-hpn-s-unes.  Les  jurisconsultes,  les 
arlminislraleurs,  les  bislorii'iis.  v  avaient  jadis  recours,  pour  sujqdéer  à  l'insullisance  des  compilations  publiées 
depuis  d<'ux  cents  ans.  En  effet,  les  monuments  de  la  première  et  de  la  deuxième  race  avaient  été  mis  à  b-ur 
portée  dans  ces  granris  ouvrages  patronni's  par  le  Contrôle  général  :  les  Cajillulaires,  de  Baluze:  les  Hislorim* 
det  (iaulet,  de  I)om  liouijuet:  la  Table  clironolo/fique  et  les  Charles  et  diplôme*,  de  Secousse.  Bréquignv.  la 
Port<>-l)ulh<"il,  etr.  Mais  l'fpuvre  législative  des  princes  de  la  troisième  race,  ou  de  leur  Conseil  et  des  (iours 
MHiveraines,  di-liait  tous  les  efforts.  f)uc  j)ouvaienl  faire  Dumoulin,  Fstienne,  P.  ttebuffi-,  Fontanon .  fîui'-nois . 
(jirard  et  Blanchard  lui-même,  ce  dernier  précurseur  du  grand  recueil  des  Ordonnances,  en  présence  îles  mvriade> 
d'actes  rovaux  dispersés  en  tous  lieux  '-'?  Kl  rbaque  siècle,  chatpie  année  accroissait  la  diflicullé!  I^s  travailleur* 
étaient  forcés  conslaiiunent  d'aller  reclienliir  les  originaux  des  actes  royaux  dans  les  archives,  les  copies  aux 
greffes  des  Cours  et  des  juridirtions,  les  placards  inqirimés  dans  les  cabinets  des  curieux.  Kn  i  G-jS,  (iorbin  par- 
vint à  publier  les  ordoniiances  de  la  pn-mière  partie  du  règne  de  Louis  Mil;  mais  l'immense  quantité  des  aciev 
émanés  de  Louis  \IV  découragea  les  plus  hardis  compilateurs.  Au  siècle  suivant,  les  résultats  furent  meilleurs: 
quebpies  Cours,  en  province  ou  à  Paris,  firent  imprimer  les  anciens  édits  et  arrêts  qui  formaient  comme  leur 
constitution;  Diipré  et  Bourber  d'Argis  donnèrent  des  recueils  fl'ordonnanres;  Bourdot  de  Itirbebourg  et  une 
Miriélé  d'avorats  publièrent  le  Souvenu  Couiumier  fji'iiéral;  (iociuelev  de  Chaussei>ierri'.  garde  îles  minutes  du 
Conseil  des  iitiances,  (it  paraître  un  recu'il  volumineux  des  principaux  arles  législatifs  et  administratifs  de 
l/ouis  XV;  enlin,  les  imprimeurs  du  Parlement,  .Simon  et  \von,   inaugurèrent  un  svstème  de  publication 

iiiinitim,  i-ii    ifiiiij   et    170.1,  |uir   M.  ili-    llan'iiliii ,  iiil<-n<lanl  ili»  la  «ir  l'aliricn   n-|pniP.  Vo»m    )■■•  /«mi/dirr»   rfrt   «nriim  tltfmrtt- 

Fl«nHr«>  nunlinio,  H  U-t  |>*|iimi  urifpiuiiii  àf.  trUii  <li*a  d' trgpii>.in  iim  mtnlaltê  mtlérmrrê  à  l'O",  piililn.*  hmu  U  ilirprtion  •lu  minùuérr  dr 

■«■Il  ruTTi'  HKcrMtmnrnI ,  •nu«  \jum%  Xjll ,  II-*  rnnrlioMi  <riiit>Miilaiil  l'iiili-rii-iir.  *ui  fraii  d<i  ruiiwitt  {[•iKTaiii. 

Ml  O^iipliinr,  rn    tmirjjni-,  à   l'oiliim,  aui  «nm'-ri,  rir.     -    (.luoi  '    l>r  l'Admimilralion  Jf  In  Fni»er .  intn»\.  p.  tiiMi. 

qu'il  p«i  mil ,  in*  ■rrhitni  i|<'part<.nti-nUl<«  rniwnpnl  rntore  U  mit-  '   I>«n«  !••»  fnionlrjiK«  [in'wnl.l»»  »u  roi  CMuir*  IX  ,  le  8  janiivr 

\fun>  |i«r1i«  ili-«  foniU  irinlmMlaiiri-,  iiolaiiiinriil  é  l^ion,  HonliMui ,  i'>~i,  (««r  Ir  |>n«<lrnl  s  ■    ■     ■• 

>(iii«,  ll<-<jiifuii.  j.i.iii,  lloiirii.  I)i(.aiii,  rir    \  Tuun,  ti-»  p^iiirr»  -Jamai»  roi  ili'  Kninf»-  n 

"""•"■*-"•" '•■-■' ••' '■■■  ■'—   ■"'"1.  <•!  !■  for-  |pour  rcrljiii»  »ii'tirr-^     ' 

"""i  '     rim|li»«M^:  noui  Mirrawnl     ^  ■ 

•Il        ,  ,  IrCin.  i.li,,-  ol>i^i    (Xr  W)'!    "" 

l^nt-rtfiif .  »l  rlu<]iH>  (rarlinii  n^-  piu«  atte  ' 

in<<nl  In  arrhi«-<iruno<|r<  inlxri'l   '  ,  '  l.«>uu  XII 

'■'••  i  Tm»r«  qiM-  M.  H*  Ti>r«|u« illo  ■  rwunlli  k*  •«l^nianlt  d»  %nn  lui»  un  •«•I  «elunw.-  (  lllomM,  V'i'ir'i  rf«  /W«»».  :  ) 
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|)t5riodique  des  lois  nouvelles,  avec  tables  chronologiques  et  tables  des  matières'.  Cette  innovation  élait  fort 
heureuse  et  indiquait  un  progrès  sensible;  mais,  pour  le  passé,  pour  les  huit  ou  dix  siècles  qui  comprcnaienl 
les  origines  de  la  nation  et  la  formation  de  son  corps  juridique,  il  n'y  avait  plus  à  compter  que  sur  ces  recueils 
factices  où  les  lacunes  se  peuvent  toujours  combler,  ici  |)ar  une  copie  manuscrite,  là  par  une  impression  sur 
feuille  volaille  ou  en  placpietlc;  recueils  qui  se  prêtent  aussi  bien  au  classement  chronologique  qu'à  la  division 
par  matières,  et  qui,  en  outre,  oll'rent  des  facilités  incomparables  pour  l'étude  et  le  travail.  Entre  autres  collec- 
tions de  ce  genre,  celle  que  le  correcteur  Gosset  avait  fait  imprimer,  de  1 7 98  à  1 7/1 1  ,  aux  frais  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  était  déjà  très-précieuse  pour  l'histoire  des  finances,  bien  que  restreinte  aux  points  qui  inté- 
ressaient la  compagnie.  Ce  fut  sur  des  bases  beaucoup  plus  larges  que  quelques  grands  imprimeurs  entrejirirent 
de  n'unir  îles  collections  générales  d'ordonnances  et  de  règlements.  Plusieurs  magistrats  imitèrent  cet  exemple, 
soutenus  par  leur  ardeur  infatigable  et  leur  dévouement  à  la  science  des  lois.  L'un  d'eux,  A.-N.  de  Saint- 
Genis,  simple  auditeur  à  la  Chambre  des  comptes,  protégé  par  le  garde  des  sceaux  de  Miroraénil,  put  ainsi 
recueillir  près  de  quinze  cents  volumes  et  boîtes.  Sa  collection  acquit  un  tel  renom,  que  M.  de  Galonné  voulut 
l'acquérir,  pour  remplacer  à  l'hôlel  du  Contrôle  général  les  dépôts  enlevés  par  la  Chancellerie:  mais  l'affaire 
ne  se  conclut  pas  alors,  et  la  .Maison  du  roi  ne  traita  que  trente  ans  plus  tard,  sous  Louis  XV III,  pour  le 
prix  de  100,000  *♦,  avec  la  veuve  de  Saint-Genis-.  Faut-U  ajouter,  ce  que  n'ignore  aucun  travailleur,  que  le 
fonds  Saint-Genis,  déposé  à  la  bibliothèque  du  Louvre,  a  été  détruit  le  2/1  mai  1871  ?  Par  bonheur,  cette  perte 
n'est  pas  absolument  irrémédiable,  grâce  à  la  conservation  des  collections  que  possèdent  les  Archives  natio- 
nales, et  dont  voici  l'origine. 

Un  homme  de  lettres,  Louis  Rondonneau,  qui  avait  débuté  par  rendre  de  grands  services  à  l'assemblée  des 
Notables,  et  qui  devint  plus  tard  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice ^  acquit,  en  1793,  le  fonds  du 
Dépôt  des  lois.  Cette  collection,  créée  depuis  plus  de  deux  siècles  par  les  prédécesseurs  du  libraire  Prault 
qui  avait  fourni  les  premiers  éléments  de  la  Bibliothèque  des  finances  *,  était  la  plus  riche  que  l'on  connût 
en  lois  anciennes  et  modernes  de  la  F'rance.  Le  public  studieux  avait  la  liberté  d'y  faire  gratuitement  ^es 
recherches,  et  M.  de  Malesherbes  disait  souvent  que,  dans  un  gouvernement  bien  administré,  un  dépôt 
aussi  utile  n'aurait  pas  dû  rester  aux  mains  d'un  particulier.  A  l'époque  de  la  Révolution,  le  Gouvernement 
avait  permis  à  Prault  de  transporter  ses  collections  dans  l'hôtel  de  la  Trésorerie:  la  section  de  Henri  IV, 
réunie  en  assemblée  générale,  émit  même  une  motion  patriotique  pour  que  la  municipalité  et  la  représen- 
tation nationale  en  fissent  la  base  d'un  dépôt  unique  des  originaux  des  lois,  arrêts,  règlements,  etc.  ^  Cela 
ne  se  réalisa  point;  mais  le  nouveau  propriétaire  du  Dépôt  des  lois  put  s'enrichir  des  recueils  analogues 
formés  par  le  directeur  de  l'Imprimerie  royale  ou  l'imprimeur  du  Parlement,  et  il  y  ajouta  tout  ce  qui 
touchait  à  l'histoire  de  la  Révolution.  Rondonneau  eut  alors  :  1°  une  collection  chronologique  des  lois, 
arrêts,  etc.  remontant  jusqu'à  l'an  t?2o5.  et  formant  près  de  cinq  cents  boîtes  -  portefeuUles  ;  2°  une  se- 
conde collection,  rangée  par  ordre  de  matières,  en  cinquante  subdivisions  environ;  3°  la  série  relative  à  la 
Révolution,  comprenant  six  cents  portefeuilles  et  deux  mille  volumes.  Le  tout  était  accompagné  de  tables  et 
de  répertoires.  On  ne  pouvait  rien  espérer  de  plus  complet,  et  la  place  de  ces  collections  semblait  toute 
marquée  au  Consed  d'Etat  ;  mais  Rondonneau ,  ayant  été  trop  exigeant  à  l'égard  du  ministère  de  l'intérieur, 
se  vit  forcé  de  réduire  ses  prétentions  pour  conclure  marché  avec  le  premier  consul,  le  10  ventôse  an  xii ''. 

'  C'est  rorigine  de  nos   publications   oITicielle.s;   dès   1792,  Ca-  ^  Voyez  la  notice  donnée  par  M.  Ed.  Dupont,  dans  le /Uim-c  </<■.< 

mus  cite  huit   ou  dix  collections  périodiques,  soit  clironolo<;iques,  Archives,  n°  io63. 

soit   rangées  par  matières:    le   Louvre,    Baudouin,  Saint-Martin,  '  Voyez  plus  liaul,  p.  xxv. 

Nyon,    Devau\,   etc.  {Elat  des  Archives  nationales  au  to    soptemlire  '  Extrait  iln  reg'sire  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la 

I793-)  section  d'Henri/  IV,  13  octobre  1790.  (.\rch.  nal.,  AB  11'  viii  2.) 

■'  Voyez  les  notices  de  Barbier  et  de  .\I.  Balliery.  '   Le  prix  fut  de  3():OoO  **,  an  lieu  de  04, 000  •*.  Bonaparte  lit  ce- 
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Lt's  collections  furonl  alors  juirlécs  nu  Louvre.  Arrivées  aux  Archives  nationales  en  i84S,  en  niénie  temps 
(jue  les  papiers  de  la  SiTrélaircrie  d'Elat,  elles  forment  aujourd'hui  un  fonds  à  pari,  classé  suivant  le 
systèene  même  de  Rondonneau,  avec  tout  le  soin  (jue  requiert  leur  importance,  et  l'on  y  a  joint  quelques  col- 
lections s|iéciales'.  L'une  de  celles-ci,  cédée  dès  l'an  ii  aux  Anliivis  par  le  même  Hondonneau,  avait  été 
formée,  durant  le  cours  d'une  lonj;ue  et  laborieuse  carrière,  par  M.  le  Marié  d'Auljijjny.  dernier  avocat  jjénéral 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Outre  cent  cinquante  volumes  in-folio  transcrits  d'après  les  registres  de  !a 
Chambre,  on  y  compte  près  de  six  cents  boîtes  en  forme  de  volumes  in-quarto  oblongs.  représentant  la  série 
«hronolojfiipie  des  lois  de  finance  et  de  comptabilité,  arrêts,  règlements,  arrêtés  de  la  (iliamhre.  procès- verbaux 
des  séances,  etc.  de  l'an  i3oo  à  la  Hévolulion.  M.  d'Aubi);ny  nous  a  conservé  ainsi  une  a>>ez  |;ninde  quantité 
de  pièces  précieuses  pour  l'histoire  administrative,  et  qu'on  ne  peut  plus  retrouver  ailleurs'-. 

(ies  collections  des  Archives,  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  craint  d'être  un  peu  lon|;,  car  elles  !-ont  à  ()eine  con- 
nues, dépassent,  comme  importance  générale,  celles  qui  subsistent  encore  dans  quelques  administrations,  au 
ministère  île  l'intérieur,  aux  Travaux  publics,  à  la  Préfecture  de  police,  à  la  Monnaie,  ou  celles  que  mms  possé- 
«lions  jadis  aux  Finances.  Soit  (jue  l'on  emploie  les  séries  chronolo[;iijues,  s((il  que  l'on  recoure  à  l'une  des  divi- 
sions de  Hondonneau  par  ordre  do  matières,  il  est  bien  rare  que  les  unes  ou  les  autres  ne  fournissent  pas  plus 
qu'im  n'oserait  leur  demander;  consciencieu.semcnt  utilisées,  elles  |)ermettront ,  selon  l'expression  de  Ylnvetilain- 
sommnirr  ilrs  Archives,  de  r.  renouveler  presque  l'histoire  judiciaire,  militaire,  financière,  commerciale  et  indus- 
Irielir  df  notre  pavs.  »•  On  ju{jera  alore,  en  complète  connaissance  de  cause,  s'il  convient  de  placer  une  barrière 
infranchissable  entre  le  passé  et  le  présent,  s'il  est  juste  de  condamner  d'une  seule  senti-nce  tonte  la  h'jjislalidn 
de  nos  pères,  au  lieu  d'y  prendre  des  enseignements  toujours  profitables,  nbirs  même  qu'ils  se  dissimulent 
sous  des  dispositions  d'apparence  bizarre  ou  des  formes  surannées. 

L'iisajfe  de  ces  documenls  ori|;iiiaiix  disj)ense  d'avoir  trop  souvent  recnnrs  aux  lra\aux  de  seconde  main, 
aux  iiiiii)ogra|)liies  spé-ciales  publié>es  jadis  sur  un  certain  nombre  de  questions  d'administration  ou  de  finance, 
par  les  auteurs  ériidits  et  les  praticiens  expérimentés  dont  les  noms  ont  été  cités  plus  haut.  Toutefois,  ce  serait 
le  fait  d'une  sin){ulière  pré.somption  que  de  négliger  ces  travaux  techniques  ou  les  études  historiques  des  Malet, 
dr-s  Korboniiais,  îles  Moreaii  de  IJeaumoiit.  des  Tin|;ol,  de>  Necker,  presqiir-  toutes  todifiées  d'aillenrs  dans 
Y Eiicyrlojiâlie  mélliiKluiiir . 

Kniin,  les  textes  administratifs  ou  législatifs  ne  sauraient  sullire.  si  l'on  n'v  joignait  la  version  exacte  des 
fniLs,  l'expression  aulhentiipie  des  .sentiments  publics.  L'une  et  l'autre  se  doivent  chercher  avec  soin,  iiiui- 
si'uleini'nt  dans  les  correspondances,  mais  aussi  dans  les  écrits  des  auteurs  contemporains,  journaux,  mémoires 
ou  traités,  chansons.  comiMlies,  pamphlets  mi  piiblicatimis  pi'rindiques  :  je  m'arrêterai  sur  ce  dernier  objet. 
Mêiiii"  à  une  époque  iiii  le  joiiriialisnie  comptait  à  pein«-  ijuelqiies  représentants,  on  est  si^r  de  retrouver  dans  les 
gazettes  une  multitude  de  f.iits  et  de  manifestations  du  niomenl,  qui,  après  coup,  échappent  facilement  aux  chro- 
niques rétrospecti\es.  .Salis  doute  l'impartialité  n'est  assurée  nulle  part,  et  les  feuilles  les  mieux  renseignées  sont 
prériM'ineiit  celles  cpii  demandent  les  vérifications  les  plus  minutieuses:  car,  pour  em|d(i>er  des  expressions  mo- 
dernes, ces  organes  de  piibluit)'-  appartiennent  soit  à  la  presse  ollicielle  mi  ofliiieiise,  soit  à  l'opposition  ou  .iiix 
cabinets  étrangers.  Mais  il  est  rare  que,  comparant  et  rapproi  liant  les  textes  divers,  mi  ne  puisse  obtenir  une 
inovenne  de  véracité  très-précieii.se.  Kvideinmeiit,  à  l'époipie  ipii  \a  nous  occuper  d'abord,  le  Journal  dr  lUtn- 
l'raii  doit  être  préfi'ré  mix  1/t'moirr*  ilr  Snint-Simntt  :  ceiu-ci  ni'  -.(inl  l.i  plupart  du  temps  qu'un  érho.  et  un  im  ho 

|m'ihI»i>I  iillcr  \i  rnsilin,  <lr  jx-iir  i|ii<'  !<•  jiinwiMiMilli'  <ii|{l*iii    Mâr-  t  ««  inriilioii  ■  parlilnil  rtri- •Iniim  «•  •  !•  I"l  ' 

kinlmli  ri"  »-  [xifiil  •rqu'-rmir.  Il  «ouUil  «IToflrr  à  la   llililiollirsiue  iiiiiic  Ml  m^nip  lrni|M  qu"  la  coUkIioii  iIc  i- 

"•>'  '  •  rrlaltf  à  la  llriolulloo  ;  mai»  rVi'il  ••11-  faim  liicti  i|r«  itii|;ni  al  opiiM-iili-*  •|>-naii%. 

''  '   \o«ri  ma  Nulirr  i^riliinitiair»  Hir  laQUntf«i4>«MY*Mrfp|WH, 

/..r^nMi..      fmUMHrr    ri    iMmu    mrikimlifm .    ml.    7S3M\fi.    —  |i.  tu 
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altéré  par  la  passion,  qui  nuit  trop  souvent  à  une  sagacité  et  à  une  clairvoyance  merveilleuses.  Mais  Dangcau, 
tout  le  premier,  faisait  grand  compte  des  gazeliers,  on  en  a  la  preuve  à  chaque  instant.  Comme  lui,  nous  nous 
empresserons  de  recourir  à  ces  publications  qui,  secrètes  ou  publiques,  feuilles  volantes  ou  gazettes,  commen- 
raient  alors  à  prendre  leur  importance  et  leur  extension.  La  Gazette  de  France  n'avait  |)lus  le  même  intérêt  que 
sous  le  règne  précédent  ou  sous  la  Fronde  :  la  concurrence  réduisait  ce  journal  au  simple  rôle  de  feuille  offi- 
cielle, et  encore  n'y  avait-il  plus  un  Louis  XIII,  un  Richelieu,  un  Mazarin  pour  le  renseigner  d'une  façon 
intéressante.  Louvois  et  le  ministère  de  la  guerre  lui  fournissaient  toujours  les  correspondances  soi-disant 
étrangères  ',  moyen  d'agir  que  Chamiay  et  Vauban  ne  cessaient  de  préconiser;  mais,  quant  aux  événements  in- 
térieurs, quant  aux  mesures  administratives,  c'est  à  peine  si,  dans  les  moments  les  plus  critiques,  la  Gazette 
mentionne  quelques  édils  ou  arrêts.  Elle  ne  mérite  donc  guère  d'être  feuilletée.  Les  articles  officieux  du  Mercure 
galant  ont  déjà  une  autre  valeur;  mais  certainement  il  a  une  attache  indirecte  avec  la  cour,  et  ses  longues 
réponses  aux  «lardons»  impiimés  à  l'élranger  ne  doivent  pas  être  acceptées  sans  discussion;  il  faut  les  contrô- 
ler, comme  les  considérants  des  édils,  en  y  cherchant  la  pensée  du  gouvernement  royal. 

C'est  dans  les  feuilles  imprimées  hors  de  France,  mais  en  langue  française  et  pour  toute  l'Europe,  que  nous 
trouverons  un  fonds  nouveau  et  presque  inépuisable  de  détails  piquants,  de  renseignements  précis  et  d'appré- 
ciations dont  l'origine  hostile  ne  diminue  guère  ni  la  profondeur  ni  la  justesse. 

Le  témoignage  des  gazettes  dites  de  Hollande  sera  donc  souvent  invoqué  ici.  Bien  que  la  bibliographie  en 
ait  été  savamment  dressée  -,  ces  feuilles  sont  tellement  inconnues  et  si  rares ,  même  dans  le  pays  qui  les  a 
vues  naître  ou  dans  celui  auquel  elles  étaient  destinées  par  leurs  rédacteurs  anonymes,  qu'il  n'est  pas  inutile 
d'entrer  dans  (pielques  détails  au  sujet  de  celles  que  j'ai  eu  l'occasion  d'employer  pour  lerègne  de  Louis  XIV. 
Il  n'y  a  point  de  Gazette  tle  Ilollaiidc  proprement  dite,  mais  bien  cinq  feuilles  |)ériodiques  qui  se  publiaient  en 
français,  sous  des  titres  variables,  à  Amsterdam,  Leyde,  Utrecht,  la  Haye  et  Rotterdam.  Les  trois  dernières  sont 
plutôt  scandaleuses  et  amusantes  (ju'uliles  pour  l'histoire.  La  gazette  d'Amsterdam  a  le  mérite  de  «dire  la  vérité 
d'une  manière  dont  chaque  jjarti  était  également  satisfait,  et  de  faire  ainsi  que  le  journal  était  lu  partout  avec 
plaisir,  w  La  gazette  de  Leyde,  moins  riche  en  informations,  est  supérieure  à  certains  égards,  surtout  comme 
indépendance  et  comme  abondance  de  documents  diplomatiques;  sous  le  litre  de  Nouvelles  extraordinaires  de  divers 
'•H^/ro(^s,  elle  paraît  dès  1G80,  dirigée  alors,  ainsi  que  le  seront  les  iVo«rfi//p.s  so//</es  en7/oî'«i'es  (1  G83-1 085),  par 
un  réfugié  français,  peut-être  Jean-Alexandre  de  la  Font,  qui  figure  parmi  les  gazetiers  persécutés  sous  Louis  XIV. 
Les  gazettes  publiées  à  Amsterdam,  d'abord  sous  la  dénomination  de  Nouveau  journal  universel^,  ont  eu  sans 
doute  pour  fondateur  un  des  rédacteurs  do  Leyde,  Claude  Jordan.  On  y  trouve,  à  la  fin  du  numéro  du  ao  jan- 
vier i68(),  cette  espèce  de  programme  :  «Un  de  nos  correspondans  de  France  étant  venu  à  mourir,  quoi(|ue 
nous  en  ayons  encore  deux  autres,  nous  serions  bien  aises  d'en  augmenter  h  nombre,  afin  d'être  d'autant 
mieux  en  état  de  satisfaire  le  public.  C'est  pourquoi,  s'il  y  a  quelque  personne  qui  veuille  remplir  sa  place, 
elle  peut  se  présenter  et  faire  ses  propositions  les  plus  accommodantes.  Cependant  nous  avertissons  que  nous 
ne  souhaitons  pas  de  ces  esprits  satiriques  qui  ne  s'attachent  qu'à  déchirer  les  réputations  ou  chagriner  quelque 
particulier.  ÎVous  n'aspirons  pas  non  plus  aux  nouvelles  du  cabinet  :  nous  savons  que  peu  de  gens  y  ont  accès 
et  que  la  matière  est  trop  délicate.  Nous  ne  demandons  que  les  nouvelles  dont  le  public  peut  être  informé,  et 
desquelles  il  peut  tirer  de  la  satisfaction  et  de  l'utilité;  et  sur  toutes  choses,  qu'on  s'attache  à  la  certitude  et  à 
la  solidité.^  La  gazette  d'Amsterdam,  à  partir  de  169/1,  ^■''^  fli"g*^6  P^^  '^  célèbre  Tronchin  du  Breuil,  éditeur 
privilégié  des  Etats  et  rédacteur  d'un  recueil  paru  de  1 688  à  1690,  les  Lettres  sur  les  matières  du  temps^,  c'est- 

'  C.  Roussel,  Histoire  de  Loxwois,  t.  IV,  p.  875  el  876.  I)erl,puisiiiisséen  iloll.inde  pour  ocliappor  .iu  prosi-IjUsmo  de  lîossuel , 

"  Les  Gazettes  de  Hollande  elta  Presse  clandestine  ,\)3r^\.  llalin.  publia  ces  leltres  sur  la  révolution  anglaise  à  la  demande  des  magis- 

^  (1  y  avait  eu  didëienles  feuilles  depuis  16G0  environ.  Irais  d'Amsterdam.  Elles  firent  beaucoup  de  bruit,  et  .«ouvenl  on  les 

'  Le  fjenevois  J.  Troncbin  du  Breuil ,  admis  dans  Piiilimilé  de  Col-  attribua  à  Bayle.  Une  table  y  l'acililc  les  recherches. 


AVANT-l'HOPOS.  LU 

ii-<lirr  >ur  \a  révulution  d'Aii;;leliTP'.  Knfm,  un  auln-  rL-cueil,  {'Histoire  abrigée  de  l'Europe,  auquel  les  gazelles 
se  Tarèrent  souvenl,  publie  la  plupart  deslexlcs  d'i'dil.s  adminislratifs:  mais  il  necomple  que  quelques  num(^ros. 
(iénéralemenl.  les  infortii:ilion<i  de  ces  feuilles  sont  inirnédiales  et  sAres:  elles  viennent  de  correspondants  si  bien 
niiseiffiiés.  (|ue  b's  courtisjins.  les  ministres  el  Louis  XIV  lui-nii?nie  ne  niani|uaienl  pas  de  les  lire.  Surtout  hiiv 
l'.i\>-B;i>'.  Ii's  •'•lran(jers  et  les  réfu{jiés  français  étaient  à  l'alTùl  de  toutes  les  nouveautés  administratives,  et. 
<hai|ue  fois  qu'une  mesure  i-n  valait  la  peine,  elle  devenait  l'objet  d'un  article,  ou  même  d'un  supplémi-nt 
extraordinaire,  écrit  pp's<jue  toujours  avec  une  modération  d'idées  qui  se  rapproche  singulièrement  du  Ion 
imjiarlial  de  l'histnire.  On  peut  faire  ainsi,  d'après  les  contemporains,  une  comparaison  instructive  des  alTaires 
lin;iin  ièrcs  dr  l'Alleniai^nt-.  de  \.\  monarchie  espajjnole.  et  surtout  de  l'Anijlelerri'.  avec  celles  de  |:i  France. 

Miilfjre  rajjondaiicr  des  nialériaiiv  (|ue  founut  le  fniiils  nièuie  des  Papiers  <iu  (.oritrole,  il  a  >eniblé  que  le 
concours,  et  aussi  la  variété  des  éléments  accessoires  dont  je  viens  d'indiquer  sommairement  la  nature,  ne  se- 
raient pas  clio>e  siiperllue.  Kn  effet,  le  but  donné  à  notre  trav.iil  et  l'époipie  où  il  non-;  plnci-ont  leurs  e\i(jence> 
particulièp's.  Nous  ne  soninii's  plus  dans  ces  temps  de  splendeur  sur  lesquels  l'esprit  lumineux  de  (iolbert.  s<in 
activité  pratique,  sa  fécondité  inépuisable  jellenl  un  éclat  si  ébbuiissant.  qu'on  ne  recherche  pas  trop  profon- 
dément les  procédés  et  les  défauts  de  l'Administration.  Tout  autre  est  la  période  ipii  commence  au  6  sep|end)re 
i<»H3,  mais  (lue  préparait  depuis  douze  ans  la  prépondérance  de  Louvois  et  du  parti  de  la  guerre  sur  le  bon 
j'énie  de  Louis  \l\  .  Le>  ministres  qui  \(mt  nous  conduire,  à  travers  bien  des  dillicullé-set  des  misères,  jus(ju'à  la 
lin  du  ijrand  rèi;ne,  n'ont  point  la  même  personnalité;  à  une  exception  près,  ils  ne  feront  ipie  suivre  plus  ou  moins 
docilement  la  marche  des  événements.  La  nature  du  sujet  exige  donc,  dans  l'Introduction  comme  ilans  la  i'.nr- 
respiindance.  une  expdsition  minutieuse  et  précise  des  faits.  Là  seulement  pourront  se  rencontrer  l'intérêt  pour 
r  \<lminislration,  l'utilité  pour  l'histoire,  et  le  tabli>au  ne  sera  instructif  (pie  si  le  travail  de  l'archiviste  répand 
une  lumière  égale  »ur  tous  les  plans.  A  ce  litre,  j'ose  croire  que  noln"  publicalion  justifiera  le  bienveillant  pa- 
lronaf;e  qui  a  favorisé  m's  débuis,  la  hante  |irolection  qui  a  permis  plus  lard  de  la  mener  à  bonne  lin.  Peul- 
èlre  aussi  ne  sera-t-r-lle  pas  indigne  de  prendre  place,  à  côlé  de  tant  de  savants  inventaires,  dans  cet  asile  de 
l'histoire  où  nous  avons  été  heureux  di'  IrouM-r  loul  à  la  fois  l'hospilalili'  la  plus  l'iiconrageanle.  les  conseils 
e|  les  exenqdes  les  plus  proHlables. 

\    W    UV.  IIOISLISLK 


JaiitiM-  |H;  ; 


COnRESPONDANCE 

i)i:s  coMKÙLi-i  lis  (;km;i!  m  \ 

Li:S    INTKNDAMS   DKS   1M1()\  1 NCLS. 


Ci.M[.t   I.K  l'KI.KTIKl!. 

roXTRÔLf.i  11  (,É>ÉR»1. 

bL   r,  SEPTEMBRE   1683   M    20  SEI*  TE  M IIIIK   lOsy 


I  1/    i)t  liiviLLt,  intendant  à  l'oitier$'. 

Il   (ji^TRoLtt  K  <.i:y{:nAL. 

■I   Seplrmlirc  iC83. 
Mriiioiic  .sur  It'.s  l'xuclioii.H  coiiiiiiiso  par  If  r<Tiiiicr  du 
|j  iiiiir<|Uf  (Ifs  ffn>  fl  M'!>  roiiiiiii.s. 

\ujri,ii  Li  Itlilv  alpluil>i'lii|ui-  r|iii  li-nninv  n.'  tuluiiiv,  la  tiolio' 
l'iuiin  au  tiurii  <le  rlM'|u<'  iiilcrKl.-inl. 

'.'  )î.  l>f.   \iiiyrii. .  tutriulant  il    luurt. 

Il    CoMHOLtlK   (.i'.m'.KII. 

i-  S|.l. iiil.rv  if.H3. 
It<i|i|iiirl  >iir  I  iii'-Irtirlioii  niiinMi-iirt'i.',  (I'ii|irï-K  l'avis  du 
M.  (Il-  H;nilli'  il  !<••.  ordn-s  di-  M.  (^(iIIktI,  coiilru  un  roiii- 
iiii'  «lu  fiTiiiKT  df.s  aiii<-ii(l)-s  cl  un  iiuissirr,  qui  se  litraicnl 
<i  di-  n'inibrt'UM-k  runru>>ion!<  en  (tu^cnni*,  en  Limousin 
'l  <•»  l'oilou.  il  riiid<Mri-\(-iiiliiiri-s  i|i'-|i«ré<i  parla  Cliiinihn- 
«lu  Tn'M)r. 

1/     l/'-«ij«r,  mlrniliiiil  ru  l'iuitiiri. 
Al    (MyTKOLtl  K  '.i^ilUL. 

«i>  S'plPfnliri-  ••<  h  Orlubrr  i(jM.l 
\i'i  ifirnlion  dv»  dcllcfi  d(•^  rornniunnuti's. 


V  '/.  lit    MmoMBXlL,  inlendtint  en  Chiimyaffnf 

Il    COUTIIÙLEIK  i.ÈyiniL. 

ïo  S<|>li-iiilifv  i683. 
Kn<|Ui'li-  rouinii-nn-f ,  n  la  di-inandc  dt**  »'-lus  di>!i  Klals 
df  nduryogne,  pour  fuir  lo  liniiles  de  rolli-  |iri)\inri-  cl 
de  la  (^liani|>a(;ne. 

5.  .1/.  iiL  ll.iiiLi).  intendant  eu  l'tourgofinr . 

i(   '.'u.vrAoïci  K  i.ininL. 

tu  S.-[.lrinl.r.    l'-.i 

>-J<iy  reçu  la  Icllrc  iIkiiI  \i>iis  in'aM't  f.iil  riitinncur  air  nie 
|in-vciiir,  cl  oiilaiil  r|uc  j  a«  pu  rcnianpicr  |Mir  mi  date.  \ou« 
ne  |Hiu\icz  |Mis  axiir  ciiron-  n-çn  iih^  pn-niii-rs  rtini|ilinH-ii« 
Cent  un  cITcl  d  une  Imlilc  cl  «t'iiiic  iKiiniolclc  i  ipiu\  on  n  cp>- 
liiil  |Ni.s  lirniiiiJiiiiii'.  ninis  ilnnl  on  lini  |»a»  Mirpn»  de  tivlrr 
|Mirl,  c(  ipii  fail  d'milniil  pliiK  e«|M-nT  une  e\ln'iiM'  duun-tir  k 
reiu  ipii  doiwnl  aiuir  liioMiieur  df  s«-nir  dau»  La  miiU-  mhis 
vos  onln». 

•  Il  y  o  |ien  d  aiïaini>  iliin»  n-lle  pri>tinre.  cl  nHiui»  «pieu 
iiiiruiie  nuire .  Iisi  liiille«  n»ole»  cl  le  renibourM-nmil  lie  |  e|«|ir. 
aiiss>  liicn  ipie  la  n'|Minilion  di-n  (•roiMl»  rlimiiin ,  te  IriMitanl 
eiiln>  le*  iitains  d>-K  l'iiis  de*  KUlal».  el  n'rsUnl  i  la  riiaq>r  iW 
rinleiidoiil  ipie  ilans  la  lInsMa-.  ipii  a  |iru  d'<Hni<iue 

'Il  \    a.    an  onrpln».   |ieti  d'aiïatre*  rxIraorduMirr*.  mii<«i 


1^  rolUcItuti  dm  mlDulit  i!<  kllntiib  Giilrôl)  ur  f;<iM^*l  iir  «  i>  i^  nirtiil  i|ir«u  i"  j<ii<i>-(  iCSC.  r<1lr  UtuiK-  ni  cuoiUr*  *  l'aklr  A*  U 
•  T'^iaifMlaMr  d«  inirni'cnh 


CONTROLE    GENERAL   DES   FINANCES. 


celles  (lu  contrôle  des  exploits ,  qui  sont  en  petit  nombre  et 
peu  considérables,  le  buitième  denier  laïque  ayant  este  racheté 
|>ar  les  derniei-s  Estais  pour  la  Bourgogne  et  les  quatre  comtés 
(pii  en  dépendent,  et  nayant  plus  lieu  que  dans  la  Bresse,  aussy 
bien  que  les  droits  d'échange. 

rLe  huitième  denier  ecclésiastique  subsiste  encore  partout, 
mais  il  expire  aussy  partout;  il  y  a  le  compte  du  traitant  à  exa- 
miner, et  cela  occupera  quelque  temps,  mais  j'espère  que  cela 
ne  donnera  pas  lieu  à  vous  beaucoup  importuner. 

ffll  s'estoil  présenté  luic  dilliculté  touchant  celte  afTaire  du 
huitième  denier,  au  sujet  du  convertissement  des  récépissés  en 
(juiltances  comptables,  que  les  commis  ont  données  à  ceux  qui 
ont  payé  des  taxes,  et,  comme  je  crois  que  les  lettres  des  inlen- 
dans  à  feu  M.  Colbert  vous  ont  esté  remises ,  je  ne  vous  répé- 
loray  point  ce  que  je  luy  avois  écrit  sur  ce  sujet.  Il  vouloit  que 
ce  convertissement  fiist  faTt,  elle  croyoit  nécessaire  pom- l'ordre 
du  com])te.  Je  le  crois  aussy  ;  mais,  s'eslant  trouvé  icy  que  plu- 
sieurs particuliers  ont  perdu  leurs  récépissés  et  ne  les  peuvent 
pas  représenter  par  conséc[uonl  pour  les  convei-tir,  M.  Colbert 
vouloit  qu'on  leur  fist  payer  une  seconde  taxe ,  sur  quoy  j'avois 
pris  la  liberté,  plus  d'une  fois,  de  luy  en  représenter  l'inconvé- 
nient. 

^11  y  a  les  affaires  du  domaine  des  isles  et  islots,  et  quelques 
réunions  intentées  qui  peuvent  estre  considérables ,  mais  ce  sont 
choses  qui  vont  dans  le  coiu-s  ordinaire  et  dont  on  ne  manquera 
pas  de  vous  informer  à  mesiu-e  que  les  affaires  se  présenteront. 

rPour  ce  qui  regarde  les  fermes,  ils  ont  des  juges  sur  les 
lieux,  et  le  Parlement,  qui  est  Cour  des  aydes  en  Bourgogne, 
par  appel.  M.  Colbert  vouloit  que  l'on  laissast  aller  les  choses 
dans  le  train  ordinaire  à  cet  égard. 

'-Il  y  avoit  quelques  commissions  ou  arresis  de  subrogation 
a  feu  M.  Bouchu ,  que  je  luy  avois  demandés  et  dont  il  ra'avoit 
écrit  de  luv  envoyer  un  estai  :  je  luy  en  avois  en\  oyé  des  copies 
ou  projets. 

fLa  principale  affaire  de  l'intendance  de  celle  province, 
quant  à  présent,  est  ce  qui  reste  de  la  vérilication  des  dettes  des 
communautés ,  sur  quoy  il  y  auroit  trop  de  choses  à  vous  dire 
poiu"  vous  les  expliquer  par  écrit,  du  moins  aujourd'huy.  M.  le 
Duc  me  paroist  désirer  que  j'aille  moy-mesme  vous  en  informer, 
et  j'ose  dire  que  cela  ne  seroit  peul-eslre  pas  tout  à  fait  inutile 
à  cet  égard  pour  la  facilité  du  service  dans  la  suite,  l'entière 
perfection  do  cet  ouvrage  ayant  besoin  que  vous  y  donniez  une 
protection  aussv  particulière  qu'avoil  fait  feu  M.  Colbert  depuis 
le  commencement,  et  cela  désireroit  à  tout  moment  des  détails 
infinis,  à  moins  que  d'avoir  pris  une  bonne  fois  de  certaines 
mesures  fixes  et  générales,  qui  ne  se  peuvent  prendre  que  diflfî- 
cilement  par  écrit.  " 


6. 


.1/.  DE  BlviLLE,  iutendtwt  à  Poitiers, 

AU    COSTRÔLECR  GÉsÉRAL. 


■2-2  .Soploml.re  i683. 
H  représente  que  la  (liiuinution  de  3o,ooo^  accordée 
par  le  Roi,  de  même  que  l'année  précédente,  avait  été 
demandée  par  AI.   Colbert  en  faveur  des  nouveaux  con- 
vertis, (]ui  sont  au  nombre  d(;  quarante-trois  mille  en 


Poitou,  et  qu'il  lui  avait  été  promis  en  outre  90,ooo** 
pour  les  paroisses  ravagées  par  la  grêle.  Si  l'on  ne  fournit 
pas  ce  second  fonds,  il  faudra  augmenter  les  nouveaux 
convertis  pour  soulager  les  paroisses. 


7.  .1/.  DE  Bretevil,  intendant  à  Amien3 , 

AV   COSTRÔLEER   GÉsÉrAL. 

23  Septembre  i683. 

On  annonce  que  les  huissiers  de  la  Chambre  des 
comptes  vont  venir  faire  dans  plusieurs  villes  de  Picardie 
des  frais  considérables,  sous  prétexte  de  contraindre  les 
échevius  à  présenter  leurs  comptes  arriérés.  Le  pays  est 
si  accablé  de  charges  extraordinaires  et  si  appauvri  par  la 
guerre,  qu'il  ne  saurait  fournir  à  la  dépense  de  la  pré- 
sentation des  comptes,  et  qu'il  mérite  d'obtenir  un  répit*. 

*  Le  Roi  donna  l'ordre  d'arrêter  les  huissiers  de  la  Chambre  s'ils 
se  présentaient,  et,  on  considéialion  de  l'état  misérable  de  la  province, 
il  ne  demanda  aux  Etats  d'Artois,  pour  leur  Don  gratuit,  que  la  même 
somme  de  4oo,ooo"  qu'ils  avaient  donnée  les  années  précédentes. 
(Voir  la  délibération  des  Etats  en  date  du  m  novembre.) 


8.  .)/.  Di:  Bois  de  Baillet,  intendant  en  Béant, 

AV   COSTRÔLEVR  GÉyÉBAL. 

a  6  Septembre  i683. 

Il  demande  un  pouvoir  pour  instruire  le  procès  des 
faux-monnayeurs  arrêtés  en  Chalosse,  et  pour  les  juger 
conjointement  avec  le  Parlement,  qui  a  des  alliances  avec 
plusieurs  personnes  soupçonnées  du  même  crime. 

H  a  obtenu  des  Cagots  une  ofl're  de  i5,ooo**  pour 
payer  leur  alfranchissement,  et  il  envoie  un  projet  de 
déclaration  pour  terminer  cette  affaire*. 

Les  Etals  désirent  qu'il  soit  chargé  d'ordonner  les  répa- 
rations des  chemins,  de  peur  que  le  Parlement  ne  s'y 
oppose. 

Les  magistrats  du  Parlement  profitent  de  ce  qu'il  n'v 
a  point  encore  d'officiers  des  eaux  et  forêts,  pour  couper 
les  bois  du  Roi  et  faire  chasser  leurs  valets;  ils  prétendent 
même  arrêter  les  sentences  rendues  par  l'intendant  contre 
les  délinquants. 

*  Ce  projet  est  joint  à  la  lettre  du  7  octobre,  avec  un  mémoire  sur 
l'origine,  l'existence  et  les  habitudes  de  la  race  des  Cagols. 


9.  }[.  LE  Ij]EJî,  intendant  à  Soissons, 

AV  Contrôleur  GÈyÉRAL. 

!i  Octobre  i683. 
Il   demande  à   oonliniier  le   travail  commencé   pour 
l'i'change  des  paroisses  (jui  se  trouvent  séparées  de  leur 


COUHESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


i 


••Ifclion  cl  (rop  éloigm-cs  du  sii'-j'o  de  leur  ressort.  Les 
cartes  faites,  en  lC^>o,  |«iur  cet  objet,  se  trouvèrent  si 
défectueuses,  (jue  M.  Colliert  avait  choisi  pour  les  re- 
commencer le  sieur  Guérin ,  avocat  du  roi  au  présidial  de 
Soissons,  homme  Irès-hahileet  très-honnête,  recommandé 
|>ar  M°"  (le  Maiiitenon  et  par  l'évèque  de  Beauvais. 


10 


M.  l'E  lltzuys.  iiiltiulaiit  à  Orléaiu. 


7  Oclobre  iCSJ. 
Itafiport  et  mémoires  sur  tes  travaux  du  canal  decom- 
iiiunication  entre  la  Loire  et  le  Loinp.  sur  leur  étal  pré- 
^••nl.  II'  choix  du  [)(>inl  où  le  canal  doit  entrer  en  Loire, 
!•!  rulilili-  (|ue  son  achèvement  procurera  au  commerce 
de  rOrléanais*. 

*  \uir,  pour  le  détail  des  Iraïaui,  la  jeJtrt?  du  s'i  Juin  lOS'i ,  vt 
rdle  du  '(i  dcciiiibre  ib85.  La  rouipafpiie  r|iarf;t'e  de  l'enlrepri-se 
ublinl  dei,  iuUidcs,  et,  in  nu(n',  \e*  imvmiis  >  furent  eniplo>és  cnato 
lien  publirs.  i  I^'ltre  du  ronln'deiir  fjénéral,  3o  jaiitier  iCiHli.) 


I  I.         .1/.  in    lliH!<  />£  IhiLLET,  iiitendaut  en  lliiiru. 
tt  CotTttÔLEtn  gÉsêkàl. 

-  el  l 'i  Oclobre,  il  Novembre  |CN3. 

I)é'-<'rdre'<  fomentés  par  le  président  df  fiassion  pour 
^'upposerùrexploilalion,  par  tes  fi-rmiers  du  domaine,  des 
puits  d'eau  salé'e  de  Salies,  et  ,î  ta  >enle  des  sels  du  Hoi. 
(À's  déstirdrcs  ont  pour  but  principal  de  couvrir  les  dé- 
tournements commis  dans  l'adminislralion  des  deniers 
communaux  de  .Salies,  et  l'inleiidanl  n'a  pu  voir  les 
•-'impies,  <|ui  lui  ont  été  dissimulés*. 

Mémoire  d'un  de»  junili  »ur  li.«  délounienienU. 


12.  1/.  m.  lliKLi»,  iiilnidiiiit  rn  ll<iurii(i/;iii  . 

il   OiSTHÔLKi  R  r.r.yiniL. 

H  II.  lui, r.    il.H.I. 

Il  «<■  plaint  ipic  ta  Hrfs»r  cl  te  |{ii(icy  n'aient  pas  oh- 
leiiii  l.'i  diminuliiiii  dimt  le  pavs  avait  liesoin,  soit  pour 
ri'pnriT  te»  maux  du  passajje  des  troupes,  soit  pour  suf- 
lire  11  la  levée  des  |;rnlilirutions  et  des  drtiim  négoriaus 
ijéridée  pnr  la  dernièn-  asHemhlée. 

Le-,  fenniepi  de»  |(alietleH  ont  jiromi»  de  faire  remise 
•  le«  l'imende»  nui  faux ' saunier»  n'li|;ioiinnires,  »i  cela  ihiu- 
toil  influer  Kur  leur  convention  dans  la  pri»oii*. 

\oir,  au   I  1  juillet  tChli,  uDv  utTrv  de  rontertion  d'un  orfèvre 
"■I   1 iw  •  I»  rrtjin'lr  du  fermier  du  droit  d«  tngiminmdt ,  en  l>au- 


13.  .1/.  DiGiESiEii: ,  inttiiduul  en  iMngvediK. 

àV  CoyTKÙLBlK  CÉyÉKAL. 

lô  Oflobrc  i6H.{. 

Il  a  été  fourni  aux  troupe»  de  M.  de  Saint-Ruth,  en- 
voyées contre  les  reli),'ionnaires  du  \i\arais,  68,000  ra- 
tions de  pain:  mais  AI.  de  Louvoi»  a  écrit  que  toutes  les 
dé|)enses  de  ce  genre  seraient,  suivant  tinteiilioii  du  Hoi, 
payées  par  les  reli{rionnain-s  ipii  en  étaient  ta  caii»e. 

-11  y  auroit  eu  n'-gulièreiiienl  ijuelques  fimies  à  garder 
|Riur  cela,  dont  j'avuis  remlu  coiiiple  à  M.  de  Ixiuvuis.  mais 
il  les  a  exlrèiiiemeut  ahri'jiVs  par  sa  rv-|ioiise    .... 

r  Le  sieur  de  ta  \  alelle.  que  vous  avei  vu  à  l'aris.  el  qui  vient 
d'arriver  eu  celle  ville,  a  fort  étudié  les  archives  du  domaine, 
el  a  quelques  connoissaiices  qui  peuvent  n'eslre  |mis  inutiles  : 
mais  il  pousse  quelqiiefuis  ses  découvertes  un  |jeu  tnjp  loin, 
el,  s  il  y  a  des  choses  à  prendre  de  luy,  il  y  en  a  encore  plus  n 
laisser.  .Mais  cela  ne  »«•  |ieul  pas  traiter  en  tenues  généraux: 
ce  sera  dans  le  détail  des  alTaires  et  sur  chacune  en  |iarticulier 
quej'auray  l'honneur  tle  vous  mander  mes  senlinieus.  Cepen- 
dant il  sera  bon  qu'il  soit  iiifoniié  que  vnus  ne  vuule/  que  les 
chos<>s  justes .  iilin  <pie  hiy-iiiesiiie  se  modère  dans  les  recherches 
qui  |i<iuri-oieiit  dégénérer  en  vexnliiuis.  si  on  ne  luy  lenoil  la 
hride  un  iieu  courte.  Je  crois  (ju'il  n'y  a  rien  de  meilleur  à 
liiire  sur  cehi  que  ce  ipie  j'.iv  pratiqué  jnsipies  ii  pri-s«-nl,  et  qui 
a  esié  ap|irouvé  par  feu  M.  ChIIn'iI.  (|ui  en  a  ine>ine  écrit  une 
lellre  circulaiiv  à  tous  MM.  les  coniniissaii'es  dé|>,nrli»:  ct-sl  de 
ne  pas  soulTrir  qu'il  soil  d  une  nucuiie  assigiialiun  qu'en  vertu 
de  mes  onlonnances.  Je  verray  sur  tes  reipiesles  qui  nie  seront 
pn-seiit)-<>s .  si  ce  qu'on  me  demande  est  bon,  ou  douteux,  ou 
mauvais:  je  |i<Tiuettray  les  ossignalions  aux  deux  premiers  cas. 
el,  dans  le  dernier,  si  je  ne  puis  |>os  en  foire  cunveiiir  le  »ieur  de 
la  \atelle.  j'uiirny  t'Iioniieur  de  vous  en  rendre  coiiiple  le  |i|ii» 
somiiiainMiienl  (pi'il  nie  s(*ra  |><issible.  el  vous  diriderez.- 

1  '1.  .1/.  HE  .l/iviBs,  inirndrtnl  à  l'ant. 

Il     Co.vmÔLCIJI  cÈ^ÈRiL. 

18  Orlolire  lC^.'l. 

-Siiixant  la  lellre  de  feu  M.  (iollieti,  ilu  -ja  mav  16S1.  j'ay 
exrilé  tes  maints  el  irlieviiis.  el  pniici|iaux  habilans  de»  ville* 
et  iHinrgs  ferUM'-s.  de  iiielln'  leurs  iiinrnilles  en  esinl  ipie  le  vin 
ni  Iw  vendanges  n'y  puissent  entn-r  ni  sortir  que  pnr  le» 
iiorles.  les  assurant  que.  |»nr  ce  moyen,  ils  sen.ient  exem|i(* 
de  In  ciinfivlion  des  inveiiLnires  el  de  |i<iir  n  ■    "  l'.u» 

celli- e»|i«'Tance ,    plu«ieuni   ville*  el    l>oiirg»  de 

Tonnem-,  S-n»  el  Nemours .  se  miiiI  elforré»  i|<  i.j..ii.i  ■•  un» 
bn'-ches  el  de  niellre  leur»  portes  en  Uni  i-»lat .  et  ■lem.inileiil 
de  jouir  de  ravnntagi'  qui  leur  a  c»lé  pn>nii»*.  » 

*   \ oit  une  lettre  du  au  mAI  i 68  S ,  du  in^mc  iolrodaol .  «I  U  mti' 

uiiiire  «ir  !•■    !      ■    '  ...         •    , «m- 

laire».  <|m  >  •  ■"<» 

de  rinlrnd«iil  «l 

l'atii  de  M.  de  Mironienil  «ir  un  |iU<Tt  de  U  ville  d'k|>Tn*v  m  t.Uam 
|Mi(pie,  t^  janvier  iriH0. 


COMROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


15.  M.  DE  MÉSABS,  intendant  à  Paris, 

AU  CoSTROLEVn  GÈyÉniL. 

•jo  Octobre  i683. 

n-J  iiv  trouvi' ,  lannéft  passée,  en  faisant  la  visile  do  l'élection  de 
Tonnerre,  que  le  sienr  Viart,  l'un  dos  receveurs  des  tailles,  fai- 
soit  des  frais  excessifs  el  des  eni|)risonnemens  à  .\uxerre,  qui 
est  hors  de  son  élection ,  au  préjudice  de  la  défense  que  je  luy 
en  avois  faite.  Je  luy  denianday  lestât  de  ses  frais,  cerlidé  de 
luy;  je  passay  dans  jihisieurs  pai'oisses,  je  fis  venir  les  coilec- 
leiirs,  j'exaniinay  les  quittances  du  principal  de  la  taille  et  des 
frais,  el  je  frouvay  que  Testât  que  le  receveur  m'avoit  donné, 
certifié  véritable ,  ne  l'estoit  pas ,  et  qu'il  avoit  fait  considérable- 
ment plus  de  frais  qu'il  ne  m'avoit  fait  voii-.  Sur  le  reproche 
que  je  luy  en  fis,  il  me  dit  que  c'estoit  un  vice  de  clerc.  Cela 
me  donna  lieu  d'envoyer  des  personnes  de  confiance  dans  les 
antres  paroisses,  qui  jiartirent  dès  la  pointe  du  jour,  et  qui 
Irouvèient  qne  le  receveur  esloit  allé  toute  la  nuit  d'un  costé, 
et  avoit  envoyé  ses  huissiers  de  l'autre,  pour  avertir  les  collec- 
teurs qu'Us  se  donnassent  bien  garde  de  paroistre  le  lendemain . 
el  que  je  de\ois  envoyer  des  gens  pour  les  prendre  prisonnière. 
Ceux  que  j'envoyois ,  eurent  toutes  les  peines  du  monde  à  ras- 
surer les  femmes  des  collecteurs ,  lesquelles ,  reconnoissant  enfin 
la  tromperie  du  receveur,  firent  paroistre  leurs  maris.  L'on 
trouva ,  par  la  représentation  de  leiu-s  quittances ,  le  double 
fies  frais  portés  dans  son  estai.  Ils  dirent  qu'ils  luy  donnoieiit 
des  présens,  et  qu'il  avoit  reçu  d'eux  des  sommes  dont  il  ne 
donnoit  pas  quittance.  J'en  dressay  mon  procès-verbal,  que 
j  envoyay  à  feu  M.  Golberl,  qui  me  dit  de  déposséder  ce  rece- 
veur. Il  s'est  présenté  au  département  que  je  viens  de  faii'e;  je 
luy  ay  fait  dire  de  se  retii-er.  Le  receveur  général  a  fait  choix 
<l  un  commis  pour  remplir  sa  place.  Cet  exemple  sera  d'une 
grande  utilité  pour  empesclier  les  exactions  et  les  frais  extraor- 
dinaires que  font  quelques  receveui-s.  Je  leur  écris  une  lettre 
circulaire  pour  leur  apprendre  les  raisons  pour  lesquelles  celuy 
(le  Tonnerre  a  esté  dépossédé,  afin  que  la  crainte  d'un  jiareil 
traitement  les  retienne  dans  leur  devoir  *.i 

*  M.  (le  Bàville,  iiiiendanl  à  Poitiers,  demande,  le  G  décembre 
i683,  que  le  receveur  de  Niort  soil  interdit  pour  six  mois  el  éloijjné 
(bi  pavs  pendant  qu'on  insiruira  contre  lui. 


1G.       .1/.  DU  Bois  DE  Daillet,  intendant  en  Béant. 
AU  Co.ithôleur  céyÉnM.. 

■2  1  Octobre  i(i8.3. 

"La  vallée  d  .\s|)e.  qui  est  toute  dans  la  directe  du  Roy, 
ayant  prétendu  avoir  quelques  titres  qui  lexemploient  d'estre 
arpentée,  comme  les  autres,  pour  donner  sa  déclaration  et 
payer  les  fiefs  (jui  sont  dus  à  S.  .M.  à  proportion  de  ce  qu'elle 
contient,  j'avois  lasché  d'entrer  en  quelque  accomniodement , 
sous  voslre  bon  plaisir  néanmoins,  avec  les  habilans,  à  cause 
de  leur  situation  frontière,  el  parce  que  ce  sont  des  gens  bru- 
taux exlrêmemenl ,  et  peu  accoustumés  à  l'obéissance.  Néan- 
moins, après  s'estre  assemblés  plusieurs  fois,  ils  ne  m'ont  point 
fait  d'autre  réponse,  sinon  (juils  jirétendoienl  demeurer  comme 


ils  estoient.  Cela  m'a  engagé  d'ordonner  l'arpenlemenl,  (!t  d'en- 
voyer des  ai'jienleurs  dans  cette  valb'e  pour  exécuter  mon  or  don- 
nance.  Ils  y  sont  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  el  ils  travaillent; 
mais,  comme  ils  m'ont  mandé  (pi'nu  les  avoit  menacés  de  les 
maltraiter,  et  que  peul-estre  les  peuples  de  ce  pays-là  seroieiit 
assez  déraisonnables  classez  emportés  pour  le  faire,  j'ay  écrit 
aux  jurais  que  je  les  metlois  sous  leur  sauvegarde  et  qu'ils 
me  répondroient  de  lout  ce  qui  leurarriveroit.  El,  comme  j)eut- 
estre  cela  ne  sullii'a  pas.  et  que  l'exemple  fascheux  que  ceux 
de  la  vallée  d'Ossau  ont  donné,  il  v  a  trois  ou  quatre  ans.  en 
maltraitant,  mesme  estropiant  les  arpenteurs  qui  y  avoienl  esté 
envoyés,  qui  esl  demeuré  impuni  par  la  foiblesse  de  M.  le  pré- 
sident de  Gassion ,  qui  faisoil  la  réformalion  du  domaine,  et 
pour  quelque  argent,  pouiToil  reufire  ces  gens-cy,  qui  sont 
encore  plus  insolens  que  les  autres,  incapables  de  connoistre 
leur  devoir,  je  vous  supplie  de  me  faire  l'honneur  de  me  man- 
der, en  cas  que  cela  arrive,  comme  je  me  dois  conduire  pour 
les  faire  obéir.  L'aflfaire  esl  de  conséquence,  car  celle  vallée 
contient  sept  ou  huit  mille  arpens.  et  jusques  à  présent  elle 
n'a  pay<'  de  redevance  que  la  somme  de  io  écus  petits,  qui 
sont  !fj  francs,  et  jouit  de  toutes  les  terres  des  montagnes  qui 
appartiennenl  au  Roy,  sans  que  j'en  puisse  trouver  autre  titre 
que  la  férocité  de  ses  habitons  *.  - 

*  Voir  une  autre  lettre  du  'i  novembre,  qui  contient  des  détails  sin- 
les  droits  de  pamiji"  ou  fraternilé  de  ces  vallées  avec  les  valb'e*  voi- 
sines d'Espa[;nc,  cl  sur  les  droils  de  pèche  et  de  chasse. 


17.  Le  S' ,  de  Bordeuiw . 

AU  Contrôleur  GÉy éral. 

3  Novembre  iOS3. 

rrPar  l'extrait  du  registre  d'issue  cy-joinl ,  Vostre  Grandeur 
verra  que  les  cargaisons  du  mois  d'octobre  de  l'année  dernière 
sont  moindres  que  celles  du  mesme  mois  de  celle-cy,  de  û.ayi 
tonneaux.  J'ay  cru  devoir  informer  Voslre  (îrandem-  de  ce  que 
les  négocians  chargeurs,  contre  l'usage  du  passé,  mesme  les 
Hollandois .  préfèrent  les  vaisseatix  anglois  a  ceux  de  leur  nation 
pour  le  conmierce  qu'ils  font  en  Hollande.  Plusieure  marchands 
se  disp  )senl  à  charger  des  grains,  et  fou  croit  que  c'est  pour 
l'Espagne.  Je  vois  passer  beaucoup  d'hommes  bien  faits  ,  mis  en 
pèlerins,  qui  disent  venir  de  Saint- Jacques,  ce  qui  ne  paroisi 
pas  par  la  fraiseheur  el  fenibonpoint  de  leurs  visages*. - 

*  Celle  lettre  n'est  pas  signée;  par  l'état  qui  y  esl  joint,  on  voit  que 
le  nombre  des  vaisseaux  en  charge  avait  été  de  3oi  français,  a8  an- 
glais et  76  hollandais,  et  le  total  des  tonneaux,  do  15,1/4.  —  Chaque 
mois,  l'intendant  envoie  régulièrement  au  conlioleur  général  un  sem- 
blable état. 

18.  M.  DE  BÀVILLE,  intendant  à  Poitiers. 

AU  Contrôleur  GÉyÈRAL. 

a  Novembre  i683. 
tf Après  avoir  fait  plusieurs  visites  dans  celle  province,  el 
|)rincipalemenl  en  Bas-Poitou ,  j'ay  cru  que  l'on  ne  pouvoil  rien 
entreprendre  de  jdus  utile  pour  faciliter  et  augmenter  le  com- 


COHRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


iiioir<?,  que  lie  n-tablir  ks  rlieiiiiii»  i|iii  «ont  Iris- mauvais,  cl 
<-iii|K>srlii>iil  que  les  foires  cl  li's  inarclurs  ne  Miieiil  aussj  fn>- 
qiieiit<s  qu'ils  le  |K)urroieiil  e*lre.  (Tesl  un  l)i<"n  que  loiil  le 
riioixle  s^>uliaile  ••jfnleiiieiil,  et  qui  ne  rousIiTa  rien  au  Hoy,  car 
|fs  pantisses  y  lra\aillei-onl  avec  plaisir.  Il  n'esl  question  que 
<l  V  a|»|K)rt<T  cm  lion  onln*.  Pour  cela,  je  crois  qu  il  senjit  bien 
n<-cr->saire  il  avoir  un  honnne  sûr  et  liJèle,  (jui  nian|(iast  les 
chemins  comme  ils  doivent  estre.  et  c|uVnsuite  chaque  ««-ntVhal 
<-Ms(  s'iin,  dans  l'étendue  de  sa  jurisilirtion .  de  faire  obsiTver 
et'  qui  seroil  di-si(jiié  par  ce  conmiissaire.  qui  auroil  onire  de 
rep;i%ser  Sfiu\ent  dans  l<"s  lieux,  et  de  voir  si  les  s«-U)Vhaux  fi^ 
niieiil  leur  devoir.  Je  Ironverav  avs«Mnent  un  homme  ipii  sac- 
«piilte  liien  de  cette  fonction  *,  mais,  connue  il  faut  qu'il  fasse 
quelque  di-pcnse.  je  crf>is  ipiil  fandroit  luv  dimiMT  <ioij  ".  ... 
J  fil  av  fait  un  pnji'l  d  arn-sl  (pii  est  cv -joint.  Ja|i|ii-i>nds  qu'on 
••n  a  diiniii*  un  pan-il  ii  ci-lii_v  qm-  je  pro|M>M.>.  |ifiur  laTouraiue, 
je  Main"'  i-l  I  \iijoii.  J'av  cru  qu  il  fiillciil  le  concevoir  en  tniiies 
fj»'ii«-raii\ .  p^rvanl  ii  des  ordres  p;uliculiei-s  de  niarqucr  en 
di-tiiil  ce  qui  sera  à  faire.  Je  le  coiisidèn'  seulement  coni:iie  un 
|Hiiniiir  i|iii  est  n<'ccs.s<iire  jmur  entreprendre  rexécnlion  di-  ce 
df-svin.  Ma  pens«'-e  seroil  de  le  n-dnire  aux  chemins  qui  vont 
de  ville  en  ville,  ou  aux  |jro«  lMiiir|[s  où  se  fait  le  principal 
commerce  **.' 

*    !>•  iieiir  Poiclinin  cul  oHIe  rominisiion. 

**  A  l'.inal»»e  ilf  cellr  letln:  sont  jiiiiiU  <l<^  cxlrails  d'am>l»  cndii^ 
«Mt«  OJIhtI  ,  p<Mir  r<-iilrcli>-n  ou  la  n-fiaialion  des  rli<-inliis  piililirs.  — 
Voir,  à  1.1  ilalr  Jii  7  «"iili-nilin'  ifJH.'»,  le  coni|>lo  rendu  |>ar  M.  ilo 
lUtiil»',  di-»  Iravaiii  exifuliri  «ir  le»  [jrand''!!  roule»  d'An;;oiil(*mc, 
<le  II  llocliclle  )'(  di-  llM-<leaiii,  «  l'i-poqni-  ni'i  il  (|iiill.i  l'inlonilaiire  ili' 
l'oilif  r*  |iour  aller  en  Lan(jiie«lo<-. 


I'.». 


1/.  Ihni  f.s-.r.u- ,  inlriiilrtiil  rit  Ijuifpifdix- . 
Il   ('.o\Titi)u:i  n  iii:yi:nii.. 


.'1  Nixfinlin'  i<iH3. 

-l^-s  F>tals  di-  ri'lli-  pnivinre  ont  déliln-n-  le  payement  tlu 
Don  ijnituil  au  rn^>or  p>val  ii  l'aris .  en  la  iii.'ini<Te  onli- 
nain-. 

•Ik  ont  au«KV  rhan|;é  la  ii->iilulii>n  qu  ils  nvoient  prise  il'em- 
pninliT  •loo.ooo*  Mir  le  llmi  f^raliiil ,  et  ont  déliU'n'  d  im|Mis<-r 
!<•»  -i. '100, 000"  en  iiiliiT.  (V  qui  a  donné  lieu  ii  ce  chan(je- 
iiii'iil .  a  e*té  rtinlre  qui  o  i-»lé  envoyé  par  M.  de  l,<iuvois.  de 
iiH-lln'  <ur  pied  un  n'f;imenl  de  dragons,  ri  île  fain-  le  funds 
t.int  |Miiir  la  le\e<-  qui-  |Miiir  leiilrelirii  |H'tidanl  un  au.  (!elte 
■  li-|i<'n«i'  llionlera  .1  delll  ceiilH  et  l.iiil  île  mille  Inri»,  dont  lin 
fera  le  foniU  par  enqtnmt ,  et  on  a  ju(jé  que  cet  1  mpniiit  devoit 
tenir  lien  de  reliiy  qui  avoil  enté  riSuilii  |Miiir  le  l>iin  (gratuit. 

-l/m  Kotnl».  qui  cniveni  qu  ils  m-nml  lteaiicoupiiii<tix  écoiili'it 
pri-wniti-nH-iil  »iir  diverMSi  cIm««*»,  qu'il»  ne  l'unt  e»té  par  le 
|M>*«<^  entn-nl  danii  hien  des  nialliYm.  et  font  lH'nucnu|i  d'an- 
«einlilt^  et  île  committioii*  «iir  pn-xpie  loii|i-<  li-s  nalun**  de 
nviiinn-men»  qui  m*  font  en  rrlti*  pniviiii-e;  In  plupart  »■  «luit 
lernnmV^  à  me  |Kirlrr  divemr»  plninlen  »iir  ce  qui  m-  pratnnie 
"Un«  la  fenne  île*  ||nliel|e«,  dan*  celle»  du  |>apier  timlin'.  de  la 
r<iraine  p|  autre»;  mai»  j'av  cm  qu  il  e»|iiit  inulili-  d  entrer  dan* 
ri-  delnil     ri  j'nv   ri'|KiiMlu  A   cm   .MeMteiir»  qu  il  v   nviiil   di-» 


juges  établis  |)our  connoistre  de  ces  sortes  de  dnjils.  que.  sd> 
ne  falsoient  pas  justice,  on  avoil  la  voye  d'ap|>el  à  la  Cour  des 
aydes,  sauf,  en  casque  celte  cour  jujeasl  contn-  les  n'-gleniens. 
à  se  pourvoir  au  Conseil,  mais  ipi'il  falloit  conserver  l'ordre  des 
jiins<liclii)ns.  |>arce  qu'autrement  ce  s»'roit  érijer  un  nouveau 
tribunal  de  MM.  Ii-s  commissaires  ilu  roy.  et  de  ceux  des  Es- 
tais, pour  rt'ijler  toutes  les  affaires  |>ariiculières.  ce  qui  ne  se- 
i-oit  |ta>  n-jjulier.  M.  le  canlinal  de  Bonzv  e>t  fort  entré  dans  ce 
sentiiiient.  et  je  crois  que  vous  ne  le  di-sapprouverei  |ias,  cor. 
outre  la  raison  (|ue  j'av  niar«|uéo  ii  ces  Messieurs,  il  s<Tt)it  iLiii- 
[[ereiix  que  les  Kstats  voulussent  se  mesler  de  trop  de  rlios« . 
cl  je  ne  doute  pas  que.  ii  la  n-servc  de  certaini-s  malien*»  jji'iié- 
rales  ipii  peuvent  rejjariler  le  soulagement  de>  |M-uples.  vous 
ne  trouviez  bon  de  continuer  de  les  leiiir  r-nfeniie,  dan»  celles 
qui  sont  purement  de  leur  fonction  *.- 

*  Voir,  au  98  sepleinlire,  la  lettre  par  la<]iielle  lo  cardinal  <le  Itoiizt 
eiprime  li-s  espérance»  des  Klal.s. 


"20.  '/.  Lehbet,  iulemliiiit  en  Ihniphiiir. 

Il    ('.i)\rRi'il.Ei  R  r.iwiftiL. 

6  \a«enilir>?  ni".'?. 

Ailjudii'nlioii  des  orlniis  de  rireimble  .  el  |>aveiiieiit  de» 
délies  de  la  ville. 

Mesures  prises  pour  calmer  l'ar^ilnlioii  de  !:i  pruvince. 
et  rappider  les  olliciers  imiiiiripaiix  à  leur  devoir. 

-J  eiiverrav  au  pivmier  jour  les  onln^  iii-ress.uri^.  pnir  fair>- 
iiielliv  en  lilterté  les  lieiilenaiit  et  |irocurt-nr  du  Hov  de  felec- 
tioii  de  lireiioblc.  et  leur  faire  savoir  ii<s  nxiliitioiis  que  S.  M. 
a  pris<>s  sur  leur  sujet,  en  cas  qu'il>  ne  chaiijpnit  |vis  de  muduite. 
et  qu'ils  ne  fasst'ut  pas  leurs  clforls  |M>ur  uiénler  la  grâce  qu'elle 
a  bii'ii  voulu  leur  fain>. 

-1^  récolli*  des  lilw  et  soigl<>s  a  esté  ns.s«'i  alMindnnte  cette 
aniu*)'  en  |)aii|ihiiié.  et  je  ne  voisauriiii  inconvénient  d'en  |ht- 
inettri'  le  trans|>ort  hur»  le  mvaiinie:  mai»  favoine  e»l  exti-éme- 
nient  ranv  el  ma  priiici|iale  occu|Kiliiiii  e»l  d'eiii|H>M-ber  que  le 
|M>u  qu'il  y  eu  a  dans  la  pnivince  ne  snii  |M>rte  ailleurs  .  alin  que 
le>  lroU|u-s  lin  Itov  qui  doit  eut  |i.'iNM>r  cette  aniiiv  |iar  i'ta|M>>,H 
relli-s  ipii  doivent  V  n-sler  |>ondant  le  quartier  d'hiver.  |>ui->s<-ut 
trouver  leur  sulisistanri-. 

-\a-  Miiis-lniilaiil  du  liuiliéiiie  denier  ercle^iixçiliqiie  du  |)au- 
phiné  me  pn-viila.  il  v  a  lri>i»  mi  qiialn'  moi».  I  iMal  de  »*>ii 
n-cou\ri'meiil  :  j  <iv  ine-nie  empluvé  plusieurs  »4'ance»  a  lc\a- 
tlieu  d'une  piirlle  ili-»  arlirle»  qui  le  ciiui|><i»'-ul.  H  il  !M>n>lt  ar- 
renté  |tn-^'lltetiieiil .  M  li>  P-ligiolilinins.  de  ortie  provinci'  im> 
liravoii>iit  donné  des  i>i-rii|Mlioii»  |ilii»  pre»'>aiile».  Kl  ipinxque  Ir 
nvouvn-ment  du  hiiitiéiiie  denier  laïque  vil  |in-»<pie  ariievé. 
c'e»l  l»ujoun>  uunvantnfp-  |Hiur  !<•»  |>evi|di-»  que  le  Hoy  avi  m 
la  iMiiité  d  am-^ter  le  mur»  de»  p<Mir»iiit<'»  qui  e»(oienl  eticurr  a 
fnin'.  eolant  ci>rtaiu  que  le*  nlTairc*  exlr.v<>nliuainH  »<hiI  la  mine 
de»  provmci-».  et  que.  quelque  »iiin  qiw»  I'imi  |imuie  |MMir  r^ 
ImurluT  le»  frai»  du  nTouvreiiiruI .  il»  >ont  tiiiij<Mir»  exoe»»ir»;r<, 
»l  011  |Miuvoit  faire  une  aiiltlMitaliiiu  exacte  i|e  Imite»  le»  «•MiinMH 
nuxqiielle»   lia   m-  mmilriit  .  itn  tnmveniit  qu  ellrs  ap|>ntrlinil 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


pour  l'ordinaire,  de  celles  qui  entrent  eiïecLivement  dans  les 
coffres  du  Roy  '.- 

*  Voir,  au  sujet  des  affaires  extraordinaires,  deux  lettres,  du  lo  no- 
vembre et  du  9  décembre,  de  M.  de  Ris,  intendant  à  Bordeaux,  cl  une 
autre,  du  aô  avril  tf)85,  de  l'inlendanl  de  Limoges,  qui  dit  que  les 
frais  du  buitième  denier  montent  au  quadruple  du  recouvrement,  et 
(lue  le  gain  des  Irailanls  est  énorme.  —  Voir  aussi  un  mémoire  de 
l'intendant  d'Orléans,  2  janvier  i68i. 


•}  1 .  .1/.  DE  MÉSARS.  intemlant  à  Paris. 

AU   CoSTROLEVIt  gÉ\ÉRAL. 

7  Novembre  iC83. 

Plusieurs  paroisses  de  rélection  de  Crécy  refusent  de 
])aver  les  droits  des  ^ins  manquants  des  inventaires,  et 
se  sont  soulevées  contre  les  fermiers  des  aides.  Ceux-ci 
demandent  qu'on  y  envoie  le  prévôt  et  sa  compagnie; 
mais  une  semblable  mesure  ruinerait  totalement  les  ha- 
bitants, qui  seraient  disposés  à  payer,  pourvu  qu'on  leur 
fil  remise  des  frais,  et  il  suffirait  d"y  envoyer  un  ou  deux 
j^ardes  de  la  prévôté  de  Ibôtel. 


"J"2.  1/.  riE  MÉyABS,  intendant  à  Paris, 

AL    CoyTROLEiR  C£.V£i!Ji. 

9  Novembre  i683. 

- Les  fermiers  du  domaine  font  beaucoup  d'exactions. 

f'iOmme  ils  n'ont  ])as  de  juges  certains,  ils  font  leurs  poursuites 
devant  ceux  qui  leur  sont  les  plus  favorables:  s'ils  croyent  eslre 
sûrs  des  lieulenans  généraiLX,  ils  procèdent  devant  eux.  et, 
lorsqu'ils  veulent  fatiguer  et  vexer  les  parties,  ils  leur  donnent 
assignation  à  la  Chambre  du  Trésor.  Ils  procèdent  rarement 
flevant  nous,  et.  quoyque  la  connoissance  des  affaires  du  do- 
maine nous  soit  renvoyée  par  les  ai-rests  du  Conseil,  ils  ny 
viennent  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  s'en  défendre,  et  qu'ils 
V  sont  attirés  par  les  plaintes  qu'on  nous  fait.  Je  crois  qu'il  est 
juste,  et  mesme  nécessaire  pour  le  service  de  S.  M.,  de  fixer 
un  tribunal  pour  les  affaires  du  domaine,  car  cette  diversité 
lie  juger  est  préjudiciable  aux  droits  du  Roy,  facilite  aux  fer- 
uiiei"s  le  moven  de  se  dérober  à  nos  yeux,  et  nous  empesche 
de  connoistre  entièrement  leur  conduite.  - 


23. 


17.  DE  yoiyTEL,  intendant  à  Tours 

Ai    Co.MRÔLEl'R  CÉyÉRAL. 


9  Novembre  i683. 

Contraventions  à  l'arrêt  du  Conseil  qui  défend  aux 
receveurs  généraux  d'obliger  les  receveurs  particuliers  à 
leur  faire  des  pavements  anticipés,  et  aux  receveurs  par- 
ticuliers de  demander  aux  collecteurs  le  payement  de  la 
taille  avant  les  temps  portés  par  les  commissions. 

Co|)ie  d'un  traité  par  lequel  le  receveur  de  l'élection 


de  Chàfeaugontier  s'est  engagé  à  faire  une   semblable 
avance  moyennant  une  remise  de  U  deniers  1/6. 


2i.        M.  DE  MiromÉml,  intendant  en  Champagne, 
i(  Costrôlecr  géméral. 

1 1  Novembre  iG83. 
Les  communautés  de  l'élection  de  Laugres  ont  pris 
l'habitude  de  travailler  volontairement  à  de  petites  chaus- 
sées ou  à  des  ponts,  pour  entretenir  les  communications 
à  travers  leurs  prairies;  ces  travaux  sont  également  très- 
utiles  pour  le  passage  des  gens  de  guerre.  On  demande 
la  permission  du  Roi  pour  continuer  de  la  même  façon 
ce  service*. 

*  On  voit,  par  deux  lettres  de  l'intendant  de  Paris,  du  6  novembre 
1 683  et  du  8  octobre  1 68-'i ,  que  le  système  des  corvées  était  généra- 
lement réclamé,  mais  que  le  Roi  ne  l'approuvait  pas,  malgré  rexlrême 
délabrement  des  cbemins. 


25.     -1/.  LE  Peletier  de  Soczr,  intendant  en  Flandre. 

AU   Co.fTRÔLErR  gÉsÈRAL. 
1 1  Novembre  i683  (au  camp  de  Rousselarl). 

rrLa  conqueste  de  Courti-ay  va  augmenter  les  domaines  du 
Rov.  11  y  en  a  de  deux  natures  dans  la  ville  et  dans  sa  chas- 
tellenie  :  il  y  a  les  domaines  corporels  qui  consistent  en  mou- 
lins, droits  de  tonlicu  et  d'espier;  ces  derniers  sont  des  rede- 
vances en  blé.  avoine  ou  autres  denrées,  dont  les  terres  sont 
chargées.  Outre  ces  anciens  droits  domaniaux,  le  Roy  a  fait 
encore  recevoir  à  son  profit  ce  qu'on  appelle  communément 
les  droits  des  quatre  membres  de  Flandre  :  ce  sont  des  imposi- 
tions sur  le  vin,  la  bière,  feau-de-vie,  le  sel.  le  tabac,  le  pois- 
son salé ,  sur  le  blé  qu'on  envoyé  au  moulin ,  sur  les  vaches  et 
moutons  paissans,  et  sur  tous  les  bestiaux  qui  sortent  de  la 
province  de  Flandre. 

rOn  appelle  ces  impositions  Jes  droits  des  quatre  membres 
de  Flandre,  parce  que  les  Estats  de  cette  province,  qui  se  di- 
vise en  quatre  membres,  levoient  ces  droits  en  vertu  doctroy 
des  souverains,  et  en  employoient  le  produit  au  payement  des 
charges  de  l'Estat,  et  particulièrement  des  rentes  constituées 
parla  province  de  Flandre .  auxquelles  ces  droits  estoieut  nlî'ec- 
tés  et  hypothéqués. 

irLa  Flandre  ayant  conunencé  à  eslre  démembiée  par  les 
conquesles  du  Roy  en  l'année  1667,  les  intendans  des  contri- 
butions, qui  ne  cherchoient  qu'à  augmenter  leur  recette  au 
profit  du  Rov,  comprh'ent  ces  droits  dans  les  fermes  du  do- 
maine; personne  ne  réclama  contre  cette  union,  parce  que  les 
villes  et  les  chastellenies  de  Courtray.  d'Oudenarde .  de  Berghes 
et  de  Furnes  ne  faisant  plus  de  corps  d'estat,  ne  pouvoient  pas 
s'approprier  ces  droits  ;  les  créanciei"s  de  la  province  de  Flanch-e . 
aux  rentes  desquels  ces  (h-oits  esfoient  hypothéqués,  ne  s'as- 
semblèrent point .  n'établirent  point  de  svudic ,  en  un  mot .  ne 
songèrent  iJoinl  à  revendiquer  leur  hypothèque.  Ainsy  le  Roy 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


denipura  pn  possossioD  de  ces  druiu ,  et  depuis  ils  ont  loujoui-s 
esti-  roiiiprisdans  la  ferme  des  domaines,  et.  loi-s(|iie  les  rentiers 
ont  demandé  le  payement  dw  am-rages  de  leurs  n-ntes,  on 
les  a  renvoyés  aux  Estais  de  Flandre.  (|ue  l'on  a  prétendu  estrc 
leurs  véritaMes  déhiteurs.  Les  Eclats  de  Flandre  ont  réjiondu 
que,  puis<|ue  le  Hoy  jouissoit  d'une  partie  de  la  province,  cl 
rerevoit  à  son  prolit  les  droits  qui  s'y  levoient ,  il  estoil  juste  que 
le  partage  îles  rentes  et  di-s  auln>s  charges  se  (isl  h  proportion 
de  ce  que  chacun  îles  deux  rovs  posséiloil.  On  est  convenu  par 
un  article  du  traité  de  Nini^gue ,  que  ce  |»arlage  se  feroil  ;  «?- 
|>endnnt  il  ne  s'est  |ioint  fait  ,  et  le  Uny  a  toujours  joui  des 
droits  des  quatre  memhres  de  Flandie  .'i  titre  de  droits  doma- 
niaux, quovque.dans  la  vérité,  ils  ne  le  soient  pas.  J'ay  souvent 
n'pn-senlé  ci-la  à  M.  CoIIktI.  qui.  pour  toute  raison,  me  disoil 
que  O'Ia  diminuei-oit  rimsidérahlemeiit  les  revenus  du  Roy;  je 
iuv  avois  prfqtos»'  un  tenqx-riiment  qui  me  |Kiraissoit  juste, 
c'estoit  que  le  lliiv  pavnst  clu  moins,  sur  iepr'idtiit  decesdiidls. 
les  ivnli-s  ihK-s  aux  sujets  de  S.  M.,  lesipieljes,  autant  que  j'en 
puis  juger,  n'alKorlieroieut  |ias,  à  lieaucoup  près,  la  portée  de 
ces  droits  dans  retendue  des  ronque>les  du  Itov 

-Les  fermiers  des  domaines  di- Flandre  ont  un  grand  intérest 
d'avoir  ceux  de  (lourtray  ;  aiissy  je  ne  doute  pr)int  qu'ils  ne  me 
fassent  des  offres  encore  plus  avanlageuscs  ipie  celles  quej'av 
déjà  reçues  (i  •lo.ooo  florins).  D'un  cost»'.  il  seroil  à  souhaiter 
cpi'ils  eussent  celte  ferme ,  pour  éviter  les  procès  et  les  dis- 
cussions qu'il  v  a  toujours  entre  îles  fermiei-s  qui  lèvent  les 
mi"smes  droits  dans  des  lieux  conligns,  et  niesme  enclavi's  les 
uns  dans  les  autn>s  en  l>eauciitip  d'endroits;  d'im  autre  costé, 
les  |K>uples  ont  de  l'aversion  pour  li>s  fermieis  françois,  qu'ils 
trouvent  plus  avides  i-l  plus  rigoun-iiv  que  ceux  du  pa\s.  Par 
cette  considération .  lors  de  la  dernière  adjudication  des  do- 
niainis  despnvs  conquis,  M.  (!oilM>rt  lé'moijpia  qu'il  doniieroit 
la  pn'fi'reiire  nu\  gens  du  pa\s.  et  je  crois  que,  dans  la  com- 
|>agiiii'  ipii  a  pris  la  sous-ferme  di-s  domaines  de  Flandre,  il  y  n 
di-s  Flamands  et  ile>  François  ;  mais  les  derniers  pn'valenl. 

fj'ay  rendu  ronqite.  en  gros,  de  tout  roc\  b  \l.  de  Louvuis, 
jMirce  que.  |M'ndaMt  la  guerre,  c'estoit  Iuv  qui  avoit  la  ilis[>o- 
sition  du  produit  d<-s  domaines  d>'s  nouvelli-s  conque>les ,  qui 
eniroit  iliiiis  In  reci'tli'  extroonlinaire  que  je  fnisois  fair»',  el  donl 
M.  ('.oliwTt  U''  prenoit  oiirune  connoissnnce;  je  luy  ay  mesme 
mandé  ipic  je  ne  vous  en  écrivois  pas;  mais  je  suis  {lersuadé 
que  vous  vous  occonlerr-/  fort  liien  là-ilessus .  et  j'nltendrny  vos 
onlresoii  le»  nieiis  |iourc  inrlun-  ]<•  marché.  Je  |Miurrny  mesmc. 
«i  vous  le  jiigei  il  pmpoH,  en  faire  une  adjudication  |iiililique: 
ri>  iM-m  II- plus  sûr  |K>ur  niov,  mais  je  ne  sais  si  ce  sera  le  parti 
le  pliiii  atniitageiiv  |Kiiir  le  ilov  * 

•Je  n<'  cnil»  pas  que  la  ronqiK-ste  de  IHxnillde  ailfpiienle  |i»( 
rt'viMiii*  du  Itov  ;  iiini»  ce  |Misle  e-.t  liii'u  im|iorlant  d'ailleurs.  J'en 
Hiii»  n-wiiii  rr  innliii.  et  j'nv  cru  ipn-  M.  di'  Loiivois  voiidniit 
hini  que  M.  de  Madrv»**  eiist  la  direction  de  ce  qui  regonle 
c><lte  place  qui  ninluie  non  ili'porlemenl * 

*  Voir  !■■«  l<-llr«-«  d«  t  orluliri'  cl  3ri  iiotcinkn',  rvlatiii*  1  ciHIb 
.xijiKliralinn  •'(  au  [utcinciil  ■!■■«  n-iiln  iluiil  il  ni  |url>'  pli»  litiil,  cl 
i|ii'mi  noiniiiail  ittrtmn ;  Hlr«  •«•iviil  <•!.•  rr^-^'i-t  m  if.,T,'i  jur  le  (;oii- 
frrnetix-nl  •'•|>*;;nnl. 

**   InU-mlanl  rn  KUnilrr  niarilini' 


-C).  M.  Dini  EssBiL\  intendant  en  Lançuedoc. 

Al    CoSTRÔLEin  CÉSÉIUL. 

1  a  Novembn?  ifiHS. 

tJ  ai  reçu  l'am^st  du  (Conseil  pour  la  sortie  des  blés  hors  du 
royaume.  (!el  arresl  est  inutile  en  celte  province,  parce  que 
celuy  qui  en  avoit  défendu  la  sortie,  n'v  a  |ias  esté  publié  ni 
exécuté,  feu  M.  Colbert  ayant  tmiivé  Iwn  que  je  ne  le  fisse  pas 
paroistre,  à  cause  qu'il  y  avoit  en  ce  temps-là  abondance  de 
blés  en  Languedoc.  - 


'21.  M.  iiE  MnHiyiiis,  intendant  à  Oien. 

ÀV  C.OSTMLEl K  GÈ\in.lL. 

s3  Novenibrv  iC*>3. 
Méinoire  (lélaillé  .sur  les  inconvéïiienls  du  mode  de 
perception  de  la  laille,  et  sur  les  remèdes  à  y  apporter*. 

Voir  un  semlilaMo  méinoirv  et  un  règloincnl  pour  les  receveur?, 
envoyés  [>or  M.  L«l>n-l,  intendant  en  Daiipbiné,  le  l<  février  i68). 


28.  M.  ii'OnuEssoy,  intendant  à  Lyon. 

Ar  CoSTKÔLElR  GÈSKKtL. 

■j'i  \o»  eiiibrv  iC"*-'». 

Il  eiiMiie  plusieurs  pièces  relatives  à  une  roiilcstaliuii 
entre  les  trésoriers  de  France  et  le  juge  de  la  Clininbr*- 
domnniale  du  Forez,  pour  In  réception  des  ncles  de  foi 
el  liommnge,  des  aveux,  etc. 

Formulaire  de  In  procédure  que  les  trésoriers  pn'-len- 
dent  obsener  pour  dresser  l'inventaire  de  (eus  les  lief> 
du  Itoi  dans  le  Lyonnais  et  le  lienujnlnis. 

Mémoire  ronlennnl  les  maximes  qui  tieniienl  lieu  ib- 
routume,  .<<ur  cette  matière,  dnn>  le  Lvonnnis. 


'J'.t.        .1/.  m   /io(v  Ml  IIaillet,  intendant  en  licarn. 
Al-  (m:itkùiei  n  i;è\biial. 

ï5  No»emt>n>  ilih^l. 

!>■  Iiruil  s'est  n'pnndu  à  ."Nnliès  que  les  li.ibilanis  luil 
gagné  leur  procès  nu  Conseil,  et  que  le  Itoi  n  iloimé  tort  n 
.ses  fermiers,  el  ce  bruit  a  lellemeiil  nujrinenté  le  iléMinln- 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  une  escorte  aux  commis  du 
domaine  *, 

l/iiileiiilnnt  demande  .s'il  doit  nrconler  un  pritib^{e 
pour  In  vente  des  ^ds  de  In  fontaine  jinr  prt'fi-renre  à  tous 
les  niilres  sels,  même  à  ceux  du  Ri>aru,  suivant  l'u- 
snge  général  de  In  |)nivince,  qui  donne  aux  s«-igneur>  b- 
droit  de  vendre  leurs  drnri'-es  pnTi-niblemrnl  il  tous  b'urs 
vassaux. 

Il  demande  i^galemeiil   sj  |i>  Ciins4'ii  ndmel  que  In  |hi>- 


coNTiiôLi':  gi':m':ual  di:s  finances. 


.session  plus  ([uc  ceiitenairn  vaille  litre   dans  les  aiïaires 
fin  Roi. 

*  Le  Roi  avait  en  effet  abandoniu!  aux  liabilanis  les  puits  et  les  droits 
de  fonlage  et  de  péage,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  9,000 *•. 
(Voir  la  lettre  du  29  novembre,  celle  du  i  g  décembre,  et  les  arrêts  qui 
sont  joints  à  une  lettre  de  M.  Foucault,  en  date  du  8  juin  iG8'i.) 


30. 


1/.  LE  \  AiEB,  ititemlnut  à  Soissons. 

Al    COSTRÔLECII  CF.yÉK.lL. 


aT)  Novembre  i083. 

Exactions  des  nouveaux  fermiers  du  papier  timbré, 
(|ui  veulpnt  forcer  les  marchands  à  renouveler  leurs  re- 
gistres avant  qu'ils  soient  remplis". 

*  Arrêt  du  acj  juin  1680,  ordonnant  Temploi  du  papier  timbré, 
débile  par  les  fermes,  pour  l'expédition  des  arrèls,  commissions, 
lettres,  etc. 

81.  .1/.  Daglesseal  .  intendant  en  Luniptcdoc. 

Al   COMRÔLELR  GÉyÉRAL. 

2C  Novembre  16 8. 3. 

.Mémoire  sur  la  manière  de  dresser  les  compois  ou 
cadastres  dans  les  pays  de  taille  réelle,  et  d'établir  la 
recherche  généraJe  pour  répartir  les  impositions  entre  les 
dilTéi-enls  diocèses  de  la  province. 


.Vî. 


M.  UE  MoRASCis.  intendant  «  Caen^ 

Al    CoyTRÔLEI'R  GF.SÉRAL. 


■i-  Novombro  i6S3. 

-Je  connois  trop  vostre  piété  pour  craindie  de  vous  impor- 
tuner en  vous  rendant  compte  des  iirispitaux  qu'on  a  établis 
depuis  peu  dans  cette  généralité. 

-Le  P.  Chaurand  a  commencé  celuy  de  \  ire  :  mais  le  P.  Du- 
nod.  jésuite,  fa  achevé,  et  a  fait  ensuite  celuy  de  Valognes,  où 
jamais  il  n'y  enavoiteu.  ceux  de  Coulances.  Cherbourg.  Saint- 
Sauveur.  Granviile.  Carenlan  et  Thorigny.  et  a  rétabli  entière- 
ment celuv  de  Saint-Lô.  dont  tout  le  revenu  esloit  dissipé;  Tordre 
qu'il  y  a  mis  est  si  bon  que  la  mendicité  est  absolument  cessée 
dans  ces  villes,  il  a  mesme  poussé  son  zèle  et  ses  soins  jusques 
dans  les  bourgs  et  les  villages,  et,  ne  pouvant  y  faire  des  bos- 
pitaux ,  il  y  a  établi  des  Charités  pour  les  malades  et  pour  les 
pauvres.  Les  gentilshonunes,  les  curés,  et  les  plus  accommodés 
de  chaque  village,  s'assendjlent  tous  les  dimanches  au  sortir  du 
service ,  examinent  les  véritables  pauvres ,  procurent  de  l'ouvrage 
à  ceux  qui  peuvent  travailler,  et  donnent  du  grain  et  du  soula- 
gement aux  malades.  Ainsy.  ces  établissemcns  bannissent  égale- 
ment la  mendicité  et  la  fainéantise,  et,  ce  qu'il  y  a  d'étonnant, 
c'est  que  les  riches  avouent  que  leurs  aumosnes,  faites  avec 
ordre  et  justice,  sont  moindres  qu'elles  n'estoienl  quand  ils  don- 
noient  aux  pauvres  passans  et  aux  mendians  de  profession. 

rll  y  a  près  de  cent  vingt  viflages  du  diocèse  de  Coutances 


où  la  mendicité  a  cessé,  et.  si  la  mesme  chose  peut  s'établir  dans 
le  reste  de  la  généralité,  ce  sera  un  grand  soulagement  pour  les 
peuples.  Les  pauvres  sont  assiu-és  de  trouver  à  gagner  leur  vie. 
s'ils  sont  en  santé,  et  d'estre  assistés  s'ils  sont  malades *.- 

*  Voir  les  lettres  de  .M.  de  lîouville,  intendant  à  Alençon,  du 
3o  avril  et  du  22  août  i68.5,  et  les  mémoires  qui  y  sont  joints,  entre 
autres,  celui  dos  liabilanis  de  Norrent-le-Rotrou. 


33.        M.  DE  MiROMÉ.ML.  inlenda)it(n  Champagne. 

Ai    COSTROLEIR  gÉsÉRAL. 

0  et  27  Décembre  i('i83. 

11  s'excuse  de  n'avoir  pas  proposé  la  suppression  en- 
tière du  droit  d'octroi  sur  les  farines,  parce  que  ce  droit 
lui  avait  semblé  un  des  moins  préjudiciables,  au  dire  de 
quelques  olTiciers  de  la  ville  de  Troyes,  qui  préféraient 
•sans  doute  faire  tomber  la  décharge  sur  leurs  vignobles. 

(rll  est  vray  que  la  ville  de  Châlons  estant  située  au  nu'lieu 
des  plaines  de  la  Champagne ,  où  il  ne  croist  que  des  seigles  dont 
vit  beaucoup  de  menu  peuple  et  des  domestiques,  il  n'y  a  pres- 
que que  les  persoimes  les  ])lus  accommodées  qui  consomment 
du  froment  ou  du  méteil.  Par-dessus  cette  considération ,  vos 
lumières ,  infiniment  au-dessus  des  nostres  très-foibles ,  ordon- 
neront toujours  plus  sagement  cpic  nous  ne  pouvons  penser,  et 
nous  verrons  avec  plaisir,  conmie  les  peuples  avec  une  joie  in- 
concevable, la  suppression  entière  du  droit  sur  les  farines  de 
froment  et  de  méteil ,  dont  on  ne  peut  dissimider  que  plusieurs 
personnes  s'abstiennent  de  manger  par  la  considération  du  droit 
qu'il  convient  payer.  On  reculera,  à  la  vérité,  les  créanciers  de 
la  ville  pour  peut-estre  deux  ou  trois  années  au  plus,  à  propor- 
tion de  ce  qui  défaudra  pour  le  payement  a|)rès  l'adjudication 
qui  se  fera  des  autres  octroys.'" 


3'i.  M.  DE  BÂville.  intendant  à  Poitiers , 

AL    CoSTROLELR   GÉ\ÉRAL. 

10  Décembre  11)83. 

r^Les  dettes  de  toutes  les  communautés  de  Poitou  ont  esté 
liquidées  ;  elles  se  payent  maintenant  sin-  les  fonds  qui  ont  esté 
assignés ,  et  cette  affaire  inqiortante  a  esté  ti'ès-bien  réglée ,  et 
est  en  fort  bon  estât.  Mais  les  peuples  en  perdront  tout  le  fruit . 
si  l'on  ne  remédie  aux  poursuites  qui  sont  faites  à  la  Chambre 
pour  faire  rendre  les  comptes.  Deux  huissiers  vieiment  régu- 
lièrement tous  les  ans,  se  font  payer  de  grosses  sommes  qui 
tombent  en  pure  perte  aux  commiuiautés,  saisissent  les  reve- 
nus, et  font  des  frais  excessifs,  qui  ne  servent  à  rien  jwrce 
que  les  villes  sont  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  compter  à  la 
Chambre,  ce  qui  paroist  évident  dans  l'exemple  de  la  ville  de 
Poitiers.  J'av  vérifié  qu'il  en  est  de  mesme  à  proportion  dans 

toutes  les  autres Ne  pourroit-on  point  donner  un  arrest 

du  Conseil  pour  faire  valider  h  la  Chambre  les  comptes  rendus 
par  devant  .MM.  les  intendans,  pour  les  communautés  dont  les 
revenus  n'excèdent  pas  5,000**?  J'ay  cru  devoir  vous  proposer 


COlMtKSPONDWCI-    WEC    LKS    l\TKM)\\TS 


rplte  nfnst*.  qui  pciil-osire  aura  m>s  dillinilt)-».  iiinis  (|iii  doii- 
iir-roit  lin  {jniii>l  >f>iibgfiiii-iit  ii  (oiil«s  l'-s  r<iiiiiiiiiimii(<->.  S  il 
ost  Irop  fiirl  lie  Ip  iIoiiikt  iiiiliNliiict<'iiieiil  \>  air  le  |)a»M?  et  |)our 
l'ovpnir.  il  ixiinroit  pslro  iIoihk-  spiilc-iiioiit  pour  le  |kiss«'.  et.  à 
{'•■jjartl  (Je  ra\enir,  on  poiirmil  n-fflcr  les  ('[lices  de  la  (Jianiliie. 
qui  sont,  ce  me  semble.  Iroji  fortes,  et  qui  jelti-miil  louji)iii-> 
le»  rommunaiili-s  dan>  I  iin|K>ssibilité  de  salisfuirc  à  la  reddition 
de  res  rom|>tes. 

rj  ajoutera)  qii  il  y  a  quarante-<|eux  an-i  qu'ils  n'ont  est<! 
rendus  ii  (^linslellerault.  et  a  j-'onleiiay.  vingt-cinq.  Vous  poii\ez 
juger  du  fonds  qui  seroit  iK'r«>s.saire  |)our  les  rendre  mainte- 
nant .  ce  ()ui  est  li'autaiil  plus  imjHtssible  ii  trouver  que .  |iar  les 
arrests  du  Oonseil  portant  liquidation  des  dettes,  il  •»!  dit  que 
les  revenant  bons,  le-  rliarges  acquilti'es.  doivent  estre  pavés 
niiv  m-niiriers. 

-J'av  tiré  sur  les  comptes  rendus  à  M.M.  les  iiiteiidans  les 
frais  qui  ont  esti- pav<>s  au\  liuissiei-s  de  la  (.iiarubre  pour  em- 
|tesclier  les  roniraiiites.  et  ipii  ne  servent  ii  rien:  ils  montent, 
depuis  vinfft  ans.  pour  laviilede  Poitiers,  ii  i, -il  o",  pour  relie 
de  Cliaslelleniult.  ii  plus  de  9.000 ''.  et  ainsy  des  autres  à  pm- 
|»ortioii.- 

!{.').  1/.  LE  I  ire/i.  iiilrtiiltiiit  à  Soissotis, 

Ai  CoSTUÔLEI  K  liésÉKlL. 

16  Di'cenilire  i6**3. 
Le  papier  ierrier  de  la  fjénéraiitë  n'a  point  encori'  élé 
eonimeiiré,  parce  que  les  ordres  du  Iloi.  envoyés  par 
M.  (>i)llierl,  d<Teiidaien(  d'enireprendre  celle  opt'ralion 
pour  les  doiiiaines  niiéiiés  ou  cngn(»és,  et  qu'il  n'y  en 
a  point  d  autres  en  Soissoiinui.s;  mais  elle  serait  repen- 
danl  encori-  plus  utile  pour  ces  sorles  de  iloinnines  que 
partout  ailleurs,  el,coiiiiiie  j'iiileiidaiit  a  di'-jà  ilresNr  un 
niénioire  roiileiiant  tontes  les  iiidiialiniis  ni'ce.ssaire-.  le 
travail  serait  facile  .i  ronipléler. 


'M\.         M.  m   /i   /'<Wi.  iHtriidaut  fit  l'raHrlir-(.(imlr . 
il   (ji>Tin'iit:i  n  t.r.srmi.. 

17  Di-cciiibrc  iGH3. 

•  luette  proMllce  est  tM\*rUf  n  la  MUiiiiie  de  t:l.3o.ooo  ".  (ietle 
imiMiiilion  luitt  |Miint  r^-lle;  la  pnivinre  n'est  point  pnv s  d'élec- 
tion, ni  |Mtv«  il  Kstiil».  d'-  Mirif  qui'.  jiiMpi  ii  pn->ent ,  laiitost  on 
a  fait  li-s  ntlt-»  d  iiih-  inanirre.  lantost  d'iim-  autre.  Les  |ji-iitils- 
lionimi-s  telllilit  bii-ll*  di-  li'-f-  prétendent  qiir-  li-Mlil»  biens  doi- 
vent e«tn'  e\eni|iti>  (b*  loiitiii  rlinqji*<>,  soit  qii  ils  fosM-nl  \abiir 
leiim  binis  par  leiini  maillit.  Miit  ipie  leMlitii  bien')  wiient  alfer- 
mé»  ;  b-»  ecrb'-siasllipieii  et  lt<''iiéliriers  ont  toll^  In  niesiiie  pri'teii- 
lioli  Meik^ieiim  ilil  l'nrl<'lii<Mil  ib-  lte».iiiri>ii  de  ini-siiie.  t',i-«  Iroit 
<!<ir|M  rom|M>wiit  pliii  d<'  la  moiti)' du  bien  de  la  province .  en 
•orli' (|i|p  If*  riimiMiiii.iiili-4  Mdil  evlroordinaireiiifiil  rbaqjiWii. 

•  Je  rroi»  qii'ei>lant  le  mmiI  JURC  de  re»  Mirtra  d'alTHin"».  ji" 
doui  avoir  île»  rè}»|e»  riTtaiiH-*;  c  ••«1  |MMinpioy  jn\  I  lioiiii>  iir 
dr  voiK  le»  di'liiniid'T.  et  j'fvtimr  que  Ion*  |i>«  gnillMloiiiineit 
te||«nt  du  birii  de  (irf     qtir  liiu*  b-»  Iw-IM-lirier»  et  Mewii-iir»  du 


l'arli-nient  qui  feront  e\|)loiter  ii-urs  biens  p.ir  ieiii-s  iikhu-  . 
peuvent  estre  cveinptit;  mais  ipie.  loixpi  ils  auront  donné  leur- 
biens  ii  fenne,  b-urs  fermiers  seniiit  tenus  de  riin|K>silion  onli- 
naire.  C'est  ce  ipii  chagrine  les  uns  et  les  autres,  disant  que 

c'est  leur  faire  payer  la  taille  de  cette  iiianière 

-Il  y  a  encore  de  la  noblesse  qui  tient  du  bien  de  roture:  j'ay 
cru  ipi  il  n'\  avoit  nulle  ililliciillé  à  les  faire  paver  jiour  lesilil'- 
biens  *.  • 

*  H.''pons<,'  di'  M.  l'.h.iiiiclin,  [ir.ili-fess.-<ir  Av  M.  di'  I.1  Koml.  —  I..' 
clian;;cn!i'nt  profios--  rliap-iiiiTail  UMuroiip  de  (î'-iis,  et  |>ar1iriili«'r>- 
ment  la  nobIcKS)-,  (|ui  a  toujours  juui  iK-  l 't'ieinplioii  pour  s<-*  (!■  f'  I  •  - 
ecclésiasliques  rjjalement  s'étaient  procuré  «les  l'Xoniptions  :  !  • 
aj-ant  \oulu  néannioins  ii-s  .issnjottir  .i  l'iinpùt,  mais  n'«yant  |i.i>  <i 
certaine,  il  atait  élé  ordonné  que  les  biens  d'anrioDiiP  fondation  Mrmi.nt 
seuls  exempts.  Quant  au  l'aHeim^nt  l'I  aux  autn-s  rompafjnii-s,  il  n'\  a 
aucun  litre  pour  justifier  leur  ()rivili'-(;i';  le  Hoi  l'a  5ini|il>'m<-nl  Inl.W- 
après  la  conquête.  Un  dt-s  princi|hiu\alru>  '-^l  rii«a(je<pii  >'fsl  inlnxlnil 
de  réunir  au  fief  les  liérila{;is  île  roîun'  altandonni-s  dt-piiU  la  jju'ire 
de  iC3ri  et  la  peste  de  iti.'is,  ainsi  que  les  bicii.s  dr  mainmorie,  et  il 
serait  nécessaire  de  b'S  di-clan-r  imposables. 

Il  faudrait  supprimer  les  «isili'iirs  Ai-i  fjranils  rfirmins  qui  ciivliiil 
dans  cliaipif  l>aillia)je,et  qui  se  contentent  de  fairodes  fcai>  ili-  pr<i..-s- 
terl>aux,  ou  d'riigi-r  de  l"ar(;i'nl  di's  coiniiiunautt-s  pour  b*  cienqiliT 
des  réparations;  on  les  nniplacrrail  («r  un  tisilour  général,  ipo  m  - 
donnerait  les  n'[>aratiuns,  et  on  survoillcrail  l'ctécution. 

Voir  une  autre  Icllrv  de  M.  de  la  Fond ,  en  date  du  3o  janvier  1 68 '1 . 


37.  I/.  t.f   lilKfl.  lulniiliiiil  II  Siiissiiiit . 

Ai  (JoyTKÔLKI  B  liKyéim. 

31  Dco-mbri'  lO  .. 
|'rcir(-.-\crl(al    d'iiibirinalion    contre    les  (klicvins   de 
(ilii'ilc.iu-Tliierrv.  accusés  d'avoir  fait,  à  l'occasion  de  l'ii»- 
leiisile,   des  levées  snpérieure.s  à  celli-s  qui  élaieiil   por 
li'-es  par   la  coinniissinii. 

,'{K  I/.  Lekiikt.  iiiliiultinl  en  Daufihiiu-. 

■  Il   r'ovrn<î/.rrfl  r.i:>fniL. 

■,i  P.Vrinbn'  tCR.1. 
-Il  \   a  ciii(|  ou  six  joni-s  que  .Mi-v-ieiir»  du   l'urlement   dr 
Grenoble  niimmèn-nt  six  conseillers  et  un  prisidriil  |M>iir  ••x.i 
miner  s'il  i-stoit  ii  pnipoi  qu'ils  entmm.enl  nu  ilroit  niuitul  en 
corps  de  coinpagiiie.  SilosI  que  je  fus  informe'  dr  In  n-^olulion 
(|ui  avoit  esté  pris*-,  je  |inrlny  <i  M.  le  pnvideiil  de  .Souil-Jiilli.  u 
qui  devoil  pn^iiler  à  celle  confén-lic»' ;  j'.ijoiitny  ii  toutes  li->  1.0 
«MIS  qui  |Hiiiuiient  obliger  -^i  cuiiipnjjnie  n  pn-iidn-  ce  p,uli 
celle  de  son  inten-sl  pnriiruliir  <l  b-  a».iiilngi-s  qii  d  |M>iirniil 
M'  prociiriT  dan»  la  suite  s'il  doiiiioil  Ikmi  |ior  «•»  vun»  n  iiih- 
cliose  qui  s4'n>it  ngn'able  n  S.  M.;  mai»  tout  cela  n'a  ncn  pn> 
doit,  et  il  me  dil  .  il  y  a  diiix  ou  Imi»  jours,  qii  il  ne  voyoïl  an 
cime  a|i|>an-nre  d)  niiK-ir.  M.  le  prriiii«T  pn-siib-nt .  qui  ma 
|iarii  In-» ndé  |Miiir  b'  -nire  du  lloj.  ne  |imi  |ia»  enror»  m 
iH-reiiient  ri-«|n'rniirt' ;   mai<i  luoj .   qui   OMiimenrp  «  lu.  1 
iioi.ln-  b-s  esprit»  ilii  |>nv».  cl  qui  «ai*  nimUen  il  m  .1 
de  lea  iiignger  il  fairr  re  qui  ol  dr  I  inirrni  de  S.  M. .  bx-xpit 
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la  chose  dépend  iiniqaeaieiit  de  leiu-  volonté,  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  rien  attendre  de  cette  compagnie,  non  plus  que 
des  ofliciers  de  la  Chambre  des  comptes  ,  qui  n'ont  pas  de  meil- 
leures intentions.  Heureusement  la  chose  n'est  pas  d'une  grande 
conséipience  pour  le  service  de  S.  M.,  puisqu'ils  feront  tous  en 
particulier  ce  qu'ils  refusent  de  l'aire  en  général ,  et  plusieurs 
d'entre  eux  ayment  mieux  donner  Soo"  en  pure  perte  à  des 
gens  qui,  moyennant  cette  remise,  se  chargent  icy  de  prendre 
les  augmentations  de  gages  qui  leur  sont  nécessaires  pour  esirc 
admis  au  di-oit  annuel,  que  de  s'y  engager  en  corps  de  com- 
pagnie, -î 


39. 


M.   le  cardinal  de  Boszy 
AU  Contrôlevr  GÉyÉnAL. 


iS  Décembre  i  683. 


rtJ'ay  reçu  la  réponse  qu'il  vous  a  plu  de  me  faii-e  sui-  l'af- 
faire des  isles,  et  sur  celle  d'une  nouvelle  recherche  poui'  le 
tarif  particulier  de  mon  diocèse  (de  Narhonne).  Je  seray  à  la 
cour  dans  le  mois  prochain ,  et  contrihueray  de  toute  ma  force 
que  le  Rov  tii-e  quelque  secours  de  rnfl'aire  des  isles  et  islots  ; 
mais  cependant  on  commence  à  juger  sur  des  maximes  qui  pa- 
roisseiit  un  peu  au  delà  de  la  justice  financière;  car  une  inféo- 
dation  faite  avant  i566  pai-  un  commissaire  ayant  pouvoir  est 
déclarée  nulle  par  le  défaut  des  enchères,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
a  point  de  litre,  pour  si  ancien  qu'il  soit,  qui  soit  trouvé  suffi- 
sant si  on  ne  justifie  toutes  les  formalités,  sans  considérer  que 
la  preuve  en  peutestre  perdue,  ou  qu'on  n'avoitpas  accouslumé 
de  les  observer  en  ce  temps-là. 

trOn  n'a  point  d'égard  aux  ordonnances  de  décharge  rendues 
par  des  commissaires  des  recherches  piécédentes ,  de  façon 
qu'il  n'y  a  personne  en  sûreté,  quoyqu'on  ayt  travaillé  dans  la 
bonne  foy  à  cultiver  lesdites  isles. 

fA  l'égard  du  nouveau  tarif  de  mon  diocèse,  vous  savez  que 
feu  M.  Colberl,  depuis  quelque  temps,  n'estoit  guères  dans  le 
détail  de  ce  qu'on  luy  proposoit,  qui  ne  regardoit  pas  directe- 
ment le  service  du  Roy,  et,  quand  il  on  écrivit  à  M.  Dagues- 
seau,  il  témoigna  de  craindre  la  dépense  de  cette  recherche, 
qui  se  feroit  pourtant  avec  beaucoup  d'économie,  et  que  l'on 
ne  propose  que  comme  une  nécessité  indispensal)le  pour  era- 

pescherce  diocèse  de  tomber  en  non-valeur Je  seray  bien 

ayse,  avant  mon  départ,  de  savoir  la  résolution  du  Roy  là- 
dessus,  afin  qu'à  l'assiette  prochaine  on  ne  se  trouve  pas  dans 
le  désordre  et  dans  le  manquement  de  fonds  pour  ])ayer  les 
impositions  *. 

(fPour  ce  cp^ii  est  de  M.  de  Pennaulier,  vous  pouvez  compter 
que ,  dès  aussitost  que  j'appris  la  faute  du  sieur  Malry,  je  fis 
mes  diligences,  afin  qu'il  n'y  eust  point  de  retardement  dans  le 
fonds  qu'il  doit  paver  au  Trésor  royal,  et  je  trouvay  toutes 
choses  en  si  bon  estât,  que  vous  ne  devez  pas  en  avoir  le  moindre 
doute.  Il  est  fort  net  et  fort  fidèle  ;  nous  voyons  ses  comptes  aux 
Estais ,  tous  les  ans ,  dans  une  grande  exactitude ,  et  j'ay  ouy 
dire  qu'il  en  est  de  mesme  de  ceux  du  clergé.» 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Daynesseau ,  ig  cl  «6  novembre. 


/iO.      .1/.  PoscET  DE  Là  Rivière,  intendant  à  Limoftes. 

AU  COSTRÔLEUB  GÉsÈRAL. 

a'i  Décembre  iWA. 

Elabiisseiuent  des  magasins  de  l'étapier  général. 

rï Connue  cette  province  n'avoit  jamais  eu  d'élapier,  il  s'est 
trouvé  beaucoup  de  difficultés  à  ce  nouvel  établissement,  dont 
la  plupart  vieiment  des  consuls,  qui  se  trouvent  exclus  de 
quelque  gain  (pi'ils  faisoienl  sur  les  deniers  d'étape  qui  passent 
par  leurs  mains  pour  les  délivrer  aux  particuliers,  et  dont  il  y 
a  des  |)lainles  continuelles;  mais  j'espère  y  réussir,  et  que.  no- 
nobstant ces  petits  obstacles,  le  publie  jouira  du  soulagement 
que  cet  établissement  doit  luy  procurer.  ^ 

/j  1 ,         1/.  nu  Bois  de  Baillet,  intendant  en  Béarn. 

AU    COSTROIEUR  GÈ^ÈRAL. 

a()  Déceinlire  1(58^. 

trJe  suis  dans  la  difficulté  de  savoir  de  quelles  afl'aires  je 
dois  connoistre  dans  le  pays  de  Bigorre,  parce  que,  pai"  la  com- 
mission qui  m'a  esté  envoyée,  je  n'ay  inspection  que  sur  le 
domaine,  et,  par  une  lettre  particulière  de  feu  M.  Colbert. 
ordre  d'examiner  ce  qui  se  passe  dans  les  Estats  de  cette  pro- 
vince. Cependant,  parce  que  ces  deux  affaires  sont  les  plus  con- 
sidérables et  qu'elles  embrassent  presque  toutes  les  autres  de 
la  province  par  quelque  réilexion.  outre  que  je  suis  quasi  sui- 
les  lieux,  tous  ceux  qui  ont  des  affaires  dans  la  province,  qui 
regardent  la  jurisdiction  de  MM.  les  commissaires  départis, 
s'adressent  à  nioy,  sans  que  néanmoins  j'aye  voulu ,  jusques 
à  présent ,  ni'ingérer  d'en  prendre  connoissance ,  les  renvoyant 
toutes  à  M.  de  Ris,  qui,  de  son  costé,en  use  de  mesme  à  mon 
égard,  ce  qui  fait  que  la  plupart  des  affaires  demeurent,  et  ce 
qui  m'engage  à  vous  supplier  de  marquer  h  l'un  et  à  l'autre  ce 
dont  nous  devons  nous  mesler.  i 


Zi2.  M.  DE  BItille,  intendant  à  Poitiers, 

AU  Contrôleur  général.  . 

3o  Déconibre  i683. 
Il  envoie,  suivant  l'ordre  qui  lui  a  été  donné,  un  nié 
moire  de  ce  qui  a  été  fait,  et  de  ce  qui  reste  à  faire  pour 
le  papier  terrier  de  Poitou,  avec  un  étal  général  des  fiefs 
relevant  du  Roi,  et  un  état  particulier  de  ceux  dont  les 
titres  manquent  et  doivent  être  recherchés  à  la  Clianibro 
des  comptes*. 

*  A  ce  mémoire  sont  jointes  les  observations  du  contrôleur  général , 
ainsi  qu'aux  mémoires  semblables  envoyés  par  M.  de  Nointel  (Tours, 
n'i  décembre)  et  par  M.  d'Ormesson  (Lyonnais,  Forez,  Beaujolais, 
3  janvier  iGHIi).  Voir  aussi,  sur  le  même  sujet,  les  lettres  des  inten- 
dants de  Lille  (?.  octobre)  et  de  Bourges  (i8  décembre).  —  Il  y 
eut,  vers  le  mois  de  mai-s  de  l'année  suivante,  une  circulaire  à  tous 
les  intendants,  portant  ordre  de  terminer  le  papier  terrier,  tant  pour 
les  biens  roturiers  que  pour  les  fiefs  nobles,  et  d'en  envoyer  une  copie 
coilationnée  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris. 


COHHESPONDWCR   AVEC   LRS   INTENDANTS. 
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l/.  DE  Beky.  intendant  en  Atrrtrgne . 


Fin  i683. 


'! Cette  province  e>(  un  |>ay»  rédiiii^  de  toute  iiiipu^ilion,  ù 
la  réserve  de  Li  taille,  qui  iiioeile  à  •j.CiS.ôoo".  Le  recouvre- 
ment ^'en  fait  sans  |ieine.  l.'iin|i<»ition  en  doit  estre  faite  avec 
Iteaucoup  de  soin  et  d°ap|ilicalion .  à  cause  île  la  j^anijc  aulo- 
rit<*  que  conservent  encon-  sur  l>-s  |H'Uplfs  les  gcntiisliouinies 
et  les  JiflicitTS  de  justice.  (|ui  font  s<.ulaj;er  leurs  biens  et  leurs 
cn-atures  et  surrliargi-r  li-s  plu»  fnihles.  Celte  inégulilé  d  ini|>o- 
sition  fait  naistre  beaucoup  de  procès  en  surtaux,  que  les  parties 
uitenteiil  d'autant  plus  facilement  que  cette  demande  réussit 
toujours  en  Auvergne  pour  le  demandeur,  et  d'où  il  s'ensuit 
néres»ain>nient  une  n-imposilion.  dans  j'annét-  suivante,  sur 
les  paroisses,  tant  di>s  sommes  auxquelles  montent  les  modéra- 
lioDS  accordées  aux  demandeurs  en  surtaux,  que  des  frais  fniti> 
|)Our  )  |Kinenir.  et  il  arri\e  sou\ent  ipie  ces  sortes  de  mm|M)- 
«itions  font  doubler  l'inipusitioii  onlinaire  de  la  taille*. - 

Les  délies  des  communautés  sont  considi'ral)lenionl 
nujjmeiilées  par  les  diverti>scnienls  desron?.uls,  (|ui  sont 
ass<'Z  puissants  pour  dissiper  impunément  les  deniers  pa- 
trimoniaux el  le  produit  des  impositions  destinées  ù  lac- 
quitteuient  des  dettes. 

Lo  n>rou\remeiil  du  liuilième  denier  est  ache\é:  celui 
de.8  éclianfjessera  iri's-produclir,  mais  fort  onén-nx,  ainsi 
que  le  recouvrement  îles  restes  des  tailles  niitérieun»s  ,i 

'''70- 

L'élabiissi-menl  de  la  marque  du  fer  et  de  l'acier  sérail 
pn'judirialile  au  romnjerce,  (|ui  se  compo.se  en  jjrandc 
partie  des  ouvrages  de  (|uiiiraillerie. 

Les  liaras  ont  beauciuip  perdu. 

*  Ln  prorù  rn  Mirtaui  furriil  rrinpiacn  |Mir  Ira  inslanrra  en  rom- 
|i«rai<on:  «nir,  conlir  cr  rkanfjrnirnl,  une  leUre  de  l'inlemlanl  de 
Limogi*  (iC  jaiiiirr  ili^D),  ilunl  b  grurnlilé  n-le«ail,  |>oiir  moilii'-. 
•Ip  la  Cour  dn  aiiln  de  (^Icrmoiil-Kerrand. 


\  \  M.  I.ttntr,  intendtint  en  Dnuphinr, 

if  (ji^TKi'iiEi  K  nrsim. 

I\  Janvier  1686. 
Il  envoie  un  mémoire  pour  expliquer  l'importance  de 
la  li(|uidalion  des  dettes  de*  communnuli's,  el  les  raisons 
qui  ont  ronstammenl  n-tardé  ce  travail;  il  demande  un 
arrtW  pour  faire  venir  des  siilKlélégué-»  de  l.,an|piedcK' , 
el  |Hiur  ordonner,  par  lui-même ,  sjins  l'inlenenliori  du 
i'MUwi\ ,  te  payinelil  des  detti-s  el  le»  iinposilioiis  niVes- 
Miireo  *. 


f'"!" 


i|n.ii.  ni  ^iix^ii'j    '......  .  fi",   ri^jiiiei  mnimii 

■\»r  l|llinl<>  ou 
■  (tant  m  pTD 

|inrti<>'i>    I  . .11.11..-  1'  ■  (ji(  Il  (;.  .  .11  f  ji  11  iii.|.-«  ii..î.  .  .|iir  rl)a<|ilr  ron 

Iribualilr  |«<âl  m  rnliwtion  ru  (oimIi  <lr  Irrrr  au  'Ikhi  <Iu  cn^nrirr,  !•-• 
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liabilanis  de«  communauli's  obérces,  se  voyant  lotis  !<■»  jours  à  la  veillr 
d'une  ilvlKMwstiua ,  ataieiil  Gni  par  ne  plus  culliter  leurs  meilleurs 
biens.  —  Voir  le  détail  des  délies  de  la  ville  de  Grenoble,  à  la  date 
du  I G  révricr  suitani ,  ainsi  que  le  projet  de  transaction  ^rrept»'  |>ar  les 
rr>-ancier5,  et  entute  [lar  l'intendant  le  ïG  du  niém»  mois  et  le 
ï8  mars;  «oir  aussi  la  ji  lire  du  i.'i  juillet,  e|  celle  du  5  août,  oii 
M.  Lebrel  attribue  b-s  di-sordres  dont  il  donne  le  détail  à  riocurie  de» 
juges  ordinaires.  Parlement»  el  Cbambres  de»  comples. 


45.  \t.  Dr.  i.i  Uerchèke.  intendant  à  Moulins. 

IL'    COXTKÔLELR  (;£.\£<JI.. 

r>  Janvier  i6Hh. 

Les  peuple.s  se  plaignent  beaucoup  des  taxes  et  des 
frais  que  leur  impo-eni  les  Imitants  des  lods  el  ventes 
(les  éclian[>e.s,  qui  taxent  indilTéremment  les  moindres 
échanges  à  des  sommes  .souvent  supérieures  à  la  valeur  de 
la  propriété,  el  en  obliennoiil  le  payement  par  la  crainte 
d'une  estimation  encore  plus  coilteu.se.  Il  sérail  néce.s- 
sairc  de  limiter  la  perception  de  ces  droits  aux  liérilagtrs 
d'une  valeur  de  plus  de  .'$oo**,  pour  mettre  les  [lauvrvs  à 
couvert. 

IMaiiile.<!  semblables  contre  les  commis  des  aides,  qui 
l'uni  payer  le  dmil  annuel  à  des  fermiers  de  vignes  dont 
la  récolle  ne  monte  iiu'à  un  ou  deux  muids  de  vin.  el  ne 
vaut  pas  ce  qu'on  leur  demande. 

Les  commis  (lu  droit  du  petit  sceau  obligent  des  parti- 
culiers à  faire  sceller  des  conirnis  d'un  demi-sii'cle  ou  d'un 
siècle  de  (lalr-,  bien  que  la  dérlaration  porte  expn-ssi'inenl 
que  celte  fiirmalilé  n'est  exigible  que  pour  mettre  à  exé- 
cution les  actes  pa.s.sés  devant  notain-s. 

.Mémoire  sur  l'étal  des  affaires  du  domaine  en  Biuir- 
bonnais,  el  sur  les  exactions  des  fenniersde  M.  le  l'rince. 
engagisie  de  ce  domaine. 

ht)  1/.  DE  /f/s .  tnlrndnnt  <i  Iturdeaux. 

Il    (.'oxTHÔLEiK  crvr/ii/. 

X  Jaiivur  ili.sl. 
-L»**  olliriers  de  I  \mii'nuli-  de  ll<»rdeaux  m'ont  donne  a\\* 
qu'd  se  rlinrgi-  beniirnup  de  blé.  au  |)ort  de  llonbwuv    >iii  If 
voiiiMViux  nngbiis  el  Imllnnilnis,  ipii  se  |niiis|>nrle  eu  K«p.i(;ii'- 
et  m'ont  deiiiiindé  si,  nlleudu  In  (pierre  entn-  In  Kmiic»'  rt  I  hj>. 
|iagiu>.  ils  ferment  fnin-  b-s  «mnii^-ions  aux  rlianyfir»  d>'  mj»- 
porter  o-rtilirnl  di-»  |Mirt»  où  ils  ont  derliarge.  J. 
liberté  de  voua  din-  U-di-sMli  que.  iM'iidaiil  U  <!' 
avec  rKii|uiglie.  <•!  depiii»  que  je  mt»  ilnii» 
o  disniiiiub' rt-  lranii|Hiri  debb"«et  d  niiln-^ 
|Mir  la    inV-i-ssité   de   reub'M'iiiilit  ib-«  d<ii! 
iNirre  que  r'itt  <-■•  deliil  qui  )  nllin'  lor  •  I 
o"»  provmri-o  frontieri-*   nnvniil   |h<iiiI  il....!.,     (-i.-    |      ..    .. 
faim  enlriT  qm-  por  In  vi-lile  el   riibwiiMiit  di"»  dttiMT»  qui  \ 
m>l*M>nl.  t.'iHl.iit  la  niaïuue  que  iiir  .1. .1.11.1  (.11  M   I  ..II- il  - 


CONTROLE   Gi:\KI!\I>   DES   FINANCES. 


I\l .  MÉMOint:  ISSTBICTIF,  concernant  les  provinces  de  Béurn, 
\avaiTC,  Jiigorrc  et  Solde,  laissé  à  M.  Foicailt 
par  M.  m:  Bois  de  B.mi.i.et. 

Janvier  168/1. 

fLe  Béarn  contient  rjuati-e  cents  tant  villes  que  viilaffes.  Il 
produit  beaucoup  de  grains,  pas  néanmoins  sulllsamiiiciit  pour 
la  nourriture  des  lial)ilans. 

irLe  commerce  des  vins,  qui  y  sont  en  |)his  grande  abon- 
dance, y  attire  beaucoup  d'argent.  Il  se  fait  aussy  un  grand 
commerce  entre  cette  province  et  l'Espagne,  de  laynes,  soves, 
éloiïes  de  soye  et  bcstianx,  et  il  en  reviciil  bien  5o  à  60,000*' 
d'argent  comptant  à  la  province. 

jfLes  ouvrier.s  qui  passent  en  Espagne  pour  y  travailler,  en 
rapportent  bien  aussy  100,000**. 

tLc  commerce  de  Rayonne,  consistant  en  graines  de  lin, 
cliastaignes,  dtoll'es,  etc.,  produit  bien  encore  26,000  dcus.  et 
le  sel  de  Salies,  qui  passe  en  Bigorre,  100,000**. 

frLa  Navarre  contient  soixante  tant  villes  que  villages.  Son 
seul  commerce  est  en  bestiaux,  particulièrement  de  cocbons;  il 
produit  00  à  60,000**.  Outre  cela,  il  va  aussy  beaucoup  d'ou- 
vriers en  Espagne. 

^La  Bigorre  est  assez  abondante.  Elle  fait  un  grand  com- 
merce de  grains  avec  le  Béarn  et  Bayonue,  qui  produit  envi- 
ron 100,000**.  On  y  transporte  aussy  pour  20  ou  aS.oooécus 
d'eaux-de-vie,  et  le  grand  débit  de  betu-re  qui  s'enlève  de  cette 
province  peut  produire  1 00,000 **.  Elle  fait  aussy  commerce 
de  linges  et  de  bestiaux  avec  l'Espagne,  d'où  elle  retire  des 
sels,  outre  lesquels  elle  est  encore  obligée  d'en  prendre  pour 
;5o,ooo**  par  an  en  Béarn.  Il  va  anssy  des  ouvriers  de  Bigorre 
en  Espagne. 

fLa  Soûle  est  peu  considérable.  Elle  ne  contient  que  soixante- 
trois  paroisses,  dont  le  seul  commeice  consiste  en  bestiaux,  qui 
se  conduisent  en  Espagne,  où  il  va  aussy  des  ouvriers  pour 
Iravailler,  ce  qui  peut  produire  60,000**. 

rrLa  connoissance  des  affaires  de  la  religion  est  attribuée, 
par  ledit  de  i664  et  l'arrest  du  Conseil  de  1670,  au  gouver- 
neur et  à  l'intendant  délinitivemcnt,  et,  par  provision ,  à  l'nn  en 
l'absence  de  l'autre.  M.  l'évesque  de  Lescar  et  l'aiTliipresIre 
de  Muslac  travaillent  avec  beaucoup  de  fruit  et  de  zèle  à  ces 
sortes  d'affaires,  ce  que  ne  fait  pas  l'évesque  d'Oloron. 

rrPour  ce  qui  est  de  la  justice,  il  n'y  a  encore  pu  faire  ob- 
.server  exactement  les  règlemens  de  1 680  et  1 682  ,  de  l'exécu- 
lion  desquels  M.  le  chancelier  l'avoit  chargé  particulièrement. 
On  a  aussy  beaucoup  de  peine  à  faire  exécuter  par  les  preiniei's 
juges  et  les  officiers  du  Parlement  l'ordonnance  criminelle  d(> 
1670. 

tfLes  olliciers  du  Parlement  sont  peu  instruits  el  mal  inten- 
tionnés pour  la  justice.  Ils  ont  peu  de  soumission  aux  ordres 
dn  Roy  et  du  Conseil.  Il  n'y  a  aucune  règle  dans  la  forme  de 
rendre  les  jugemens,  les  officiers  demeurant  souvent  jug(>s 
dans  leur  propre  cause  ou  de  leurs  parens,  surtout  le  prési- 
dent de  Gassion,  dont  il  est  justifié  qu'il  a  jugé  ou  distribue'',  en 
six  semaines,  plus  de  trente-huit  alfaires  pour  ses  parens  au 
degré  de  l'ordonnance  ;  M.  du  Bois  de  Baillct  a  envoyé  des  mé- 
moires fort  amples  de  tout  cela  à  M.  le  chancelier.  Il  y  a  aussy 
du  désordre  ])our  ci'  (pii  regarde  la  |)roci'<lure.   ii  laqnolle  1rs 


juges  ne  s'attachent  point  du  tout,  et  ceux  qui  la  font  ne  sont 
ni  procureurs,  ni  avocats,  mais  gens  sans  caractère,  qui  com- 
mettent plusieurs  abus. 

ftLes  premiers  juges  royaux  sont  ceux  du  si'néchal.  A  l'i'gard 
du  Parlement,  il  est  premier  juge  et  juge  en  dernier  ressort, 
parce  que  l'on  y  porte  en  première  instance  indifféremment 
les  affaires  qui  sont  au-dessus  de  1  2  **. 

tII  y  a  encore  d'autres  juges  royaux,  (pii  sont  les  jurais.  Ils 
sont  fort  considérables,  parce  qu'ils  sont  les  premiers  juges  du 
civil,  par  concurrence  avec  les  juges  du  sénéchal,  el  de  ])olice. 
à  leur  exclusion.  Dans  le  criminel,  ils  ne  peuvent,  comme  les 
autres  juges,  qu'instruire  et  donner  leurs  avis  à  .Messieurs  du 
Parlement,  qui  sont  seuls  juges  criminels  en  Béarn.  Ces  jurats 
ont  aussy  l'administration  des  biens  d'église;  ils  sont  seuls  ap- 
pelés aux  Estais,  où  ils  sont  maistres  des  impositions ,  le  corps 
de  la  noblesse,  qui  ne  fait  qu'un  avec  celuy  de  l'église,  n'avant 
droit  que  de  proposer,  et  le  tiers  estât  pouvant  seul  résoudre. 
La  grande  autorité  de  ces  jurats  cause  beaucoup  d'abus  dans 
leur  conduite,  et  d(!  brigues  dans  les  élections  qui  s'en  font: 
mais  le  Parlement  et  autres  puissans  de  la  province,  qui  s'ef- 
forcent d'y  avoir  des  créatures,  favorisent  ces  désordres,  à  la 
réformation  desquels  M.  de  Raillet  s'est  particulièrement  appli- 
qué; il  avoit  mesnie  envoyé  des  mémoires  pour  cela  à  M.  de 
(Jroissy,  pour  recevoir  les  ordres  du  Roy.  Il  y  a  dans  la  séné- 
chaussée d'Orthez  un  petit  canton  où  les  gentilshommes  ou 
nobles  sont  juges  h  lexclusion  des  autres  juges. 

rrLes  linances  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  Les  ordi- 
naires sont  les  domaines,  affermés  97,000**.  Feu  M.  de  Sève  a 
fait  la  réformation  du  domaine  de  Bigorre;  il  avoit  esté  aussy 
commis  pour  Iravailler  à  celle  de  Béarn ,  avec  .M.  le  président 
de  Gassion,  mais  M.  du  Bois  a  trouvé  ce  travail  peu  avancé.  Il 
l'a  continué  et  mis  en  estât  d'estre  fini  dans  deux  mois.  11  s'est 
|>résenté  quelques  questions  sur  les(|uelles  il  a  cru  devoir  rendre 
des  jugemens  diÛ'érens  de  ceux  rendus  par  les  commissaires 
qui  l'ont  précédé,  en  rétablissant  quelques  droils  domaniaux, 
dont  les  communautés  avoient  esté  déchargées. 

irL'affaire  des  greffes  reste  à  régler  pour  les  justices  subal- 
ternes, pour  lesquelles  il  n'y  a  point  de  tarif;  le  fermier  s'est 
adressé  pour  cela  au  Parlement,  suivant  l'ordre  de  M.  le  contrô- 
leur général  ;  mais  la  chose  n'est  pas  encore  terminée. 

rrll  n'a  pu,  à  cause  de  son  départ,  achever  le  règlement  des 
tarifs  demandés  par  le  fermier  du  domaine,  pour  les  droits  de 
gabelles  el  de  foraine ,  ni  terminer  une  conteslalion  qui  est  à 
juger  entre  le  fermier  et  quelques  communautés,  qui  se  pré- 
tendent exemptes  desdits  droits  de  gabelles. 

"•Il  y  a  eu  ordre  d'allieffer  les  moulins  à  cause  des  grandes 
réparations  auxquelles  ils  sont  sujets,  et  M.  de  Baillet  a  déjà 
envoyé  son  procès-verbal  de  Testât  de  cette  affaire.  La  réforma- 
lion  du  domaine  de  Navarre  n'a  point  encore  esté  ordonnée ,  ii 
cause  d'une  contestation  pendante  au  Conseil  entre  la  Chambre 
des  comptes  et  le  syndic  de  la  province,  où  le  fermier  est  inter- 
venant. 

rr L'arrest  du  Conseil,  qui  ordonne  la  réunion  au  domaine 
de  la  fontaine  d'eau  salée  d  Andeise,  n'a  pas  encore  esté  exé- 
cuté ,  parce  que  l'on  cherche  les  moyens  d'y  faire  consentir  la 
province,  aussy  bien  qu'à  la  préférence  pour  le  débit  des  sels 
de  celte  fontaine. 
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-Outil'  In  ferme  fjénrrale  ilts  (luniaine:>.  il  y  en  a  une  par-  doit  se  tenir  que  ilans  les  afTaires  pressantes;  mais,  comme 

licuiiére  qui  consiste  en  bois,  mais  ils  s<JMt  |>cu  o>nsi(lérables  ceux  qui  la  com|)«isent  sont  |«i\és  par  jour,  elle  se  lient  fort 

pour  ceux  (|ui  appartiennent  au  Moy  ;  les  conmuinautés  en  |ios-  souvent,  et  sans  aucun  autre  fruit  que  dexciter  les  peuples  a  la 

sèdent  beaucoup.  S4.Hlilion  ctmtre  les  fermiers  du  domaine. 

-Les  ri-jîlomens  n'iidus  sur  celte  nialiére  n'ont  |K»iut  csU5  en-  -l>es  tstals  d<-  Uiiforre  sont  moins  iMJUibreux.  L  évesque  de 

registres  au  l'arlenient  fauli-  d'adri'sse;  aussy  ils  ne  s'exécutent  Tarlics  en  i-st  présidi-nl-U'- .  et.  en  son  absence,  le  plus  nnrieti 

pas  bien  exactemi-nt.  .N'y  ayant  [M»inl  d'ollicier  |Miur  tenir  la  îles  abb«>i  qui  sy  Imutent.  Ces  Estais,  quoyi|ue  ilnisés  entre 

main  à  leur  exécution,  on  i^sl  convenu  avec  le  l'arlenient  qu'on  eux,  sont  plus  n-jjlés  et  |ilus  soumis, 

•■n  cliaqjemil  ceux  qui  léveroient  des  cliaifies  de  réformateurs  _||  f^i  Içy^;  qh  [(iirnrre,  l'année  deniiére.       .  .      --..'{-s' 

du  doniaine  vacanli-^  aux  revenus  ca-uels.  

'-Ia^  linani-cs  extraordinaires  consistent  aux  dons  des  Es-  r Ce  fonds  s enqtloye.  savoir  : 

lati.  ''l'our  le   Rov .    tant   à  titre    de    donation   que  de  substs- 

-l>?s  Estais  de  Iléam  s'ass«'inblenl .  comme  les  autres,  une        tance -jo.Syô" 

fois  l'an .  en  verlu  des  lelin-s  du  lîoy.  I.e  (jouvenieur  de  la  ^<t^^-  -  j'our  le  pavement  des  am-rages  des  dettes. .  .      a  i  .000  * 

vince  v  a  beaucoup  d'autorité ,  tant  à  cause  dis  grandes  pi-éro-  -  \u  gouvenieur 3,ooo* 

galives  dont  il  jouit  suivant  liisage  de  In  pntvince,  que  parce  -l'oiir  le  passage  des  gens  de  guerre A.ooo* 

qu'il  y  est  seul  conuiiissaire  du  Itoy. ; — 

-Ces  EslaLs  sont  fort  nmibi'eux.  les  entrées  y  estant  fort  -loTvi.                                      t     •■   .. 
cunmiuiies,  peu  soumis  aux  ordres  du  Rny,  et  se  relraocliani 

toujours  sur  de  prétendus  privilèges,  quoyqiie  abusifs,  qu'ils  rlx>  surplus  senqdove  pour  les  Uidluquets.  ou  nlidiuliiin 
disent  leur  avoir  esié  accordés  lors  de  leur  pnslation  de  ser-  de  c<ni\  qui  assistent  aux  Estais,  et  autres  ilé|K?nses  de  la  pro- 
meut de  (idélilé.  luette  ass«'fnl>lée  ik|  aliMilument  gouvernée  par  vince. 

lies  olliricrs.  tels  que  le  syndic  de  I,t  noblisse  et  le  secrétain'  rl.es  Estais  de  Navarre  sont  fort  petits  et  n'im|ioscnl  que 

des  Estais,  grands  siiJilieux.  et  ipii  s*- font  continuer  dans  leurs  'l'i.ooo**.  donl  il  y  en  a  H. 000  pour  le  Hoy.  et  le  surplus  |>our 

cliarjjes  au  di'l.i  di-s  temps  purti^  |iar  le-  n';;lemens.  1,'évesque  le  gouverneur,  le  lieutenant  gi'nérnl  de  la  province,  le  juissage 

de  l^esrar  pn-side  a  r<-lte  nss)^nd)lé«\  mais  il  y  a  peu  de  créilit.  desgen.i*  de  guerre ,  et  frais  des  E-slats. 

-L'imposition  faite  en  if.»3  par  les  Estais .  esloil  '"'"'•*  '"  ^"'••'  ■'  '*  Tait  deux  ass.-mbli*s  par  an  :  I  une,  de» 

jp                                                                                      ,_>,  •>:,.,«  tniis  i-slals,  et  laiitr»-.  du  liens  estai  s«'uleiiMMit.  I.e ju;je<basle- 

— '• I.'iin  et  les  ofliciers  du  lloy  y  pnsidenl.  La  levi^'  s'onlonne  sini- 

■»<>  fond»  s'employe.  savon  plemenl  |Miur  li-s  gages  du  (;ouverneur.  qui  M«nl  de  il.ooo",  rt 

"Pour  le   lloy,   tant  à   titn-  de   donation    que   de   subsis-  autres  cbar(;es  de  la  province  qui  ne  sonl  pas  lixes. 

lance .     .       'iô,rj;tK''  -Les  delt'-s  des  coiiimunaulis  ont  i-slé  hipiidiVs  en  Higiirre, 

-Pour  les  lailluipiels.  011  n-lribiitioii  des  geii-  cl  la  levV-e  di>s  deniers  |M)ur  rarf|iiiltemenl.  onlomu-e  pr<r  arresl 

lilsliomiiK-s  ipii  ciilri'iil  aux  lestais,  et  gages  d'of-  du  Conseil:  on  pnHend  mesme  qii  elle  a  esté  faite  sans  que  les 

liciers 1  '1,000"  cnîanciers  avent  i-slé  payi-s.  Il  n'a  pu  travailler  à  ci-la  dans  \e* 

•  Pour  M.  le  gouverneur,  à  tiln^de  donation  .  SH.âoo**  commenremens.  n'ayant  |M>inl  eu  de  commission,  et  il  n'a  |mis 
*\u  heuleiianl  général  de  la  province.  .  .  .  g.goo"  eu  osm-ï  de  tem|>s  depuis  l'nrresl  du  3  noveiiibn-  ib-niii-r  qui 
•A  M**  la  iiian-rli.'ile  de  liramont                                -Voûo"  le  commel. 

-pour  II",  ifnrili-*  du  fjouvenieiir .         •j.ooo"  -Ia's  delli-s  des  rommiinaiilés  de  ili'ani  iionl  |i«imt  enroi-»- 

-l'niir  "Hiii  vcn-laire .  .          1 ,000"  .-slé  liquidi^--:  le  nieilleur  moyen  de  |MUirvoir  au  |>avi-menl  df 

-pour  M.  le  M>crélaire  d'Eslat  de  la  province,  ces  detti-s  sen>il  de  faire  rnmplrr  depuis  vingt  ans  rettv  t|ui 

el  Min  conimiii 4.000**  ont  eu  l'admimsliation  des  biens  des  commimauli-s. 

•  pour  |i*s  intéresls  îles  dettes,  environ ■j&.ooo"  -Il  n'v  a  point  d  etaiM-s  n-);lées.  Ii>  Estai»  donnant  sim|>ie- 

-i'oiir  le  pa*nfl|;e  di"s  jçi'iis  de  guerre, .  .     .                .l/ioo"  ment   une  somme  aux   liabilans   di>s  lieux,  à  pr»|Mirlii>n  de» 

-pMiii    I' Miri'iji'.    il    p.i>i'iiii'iil    dr»    voNiiiM-s   il  Iniiipes  qui  \  pass4-iil  ;  In  disinbution  de  ce  fonds  v  foil  «ver 

l'ari'                                                                                           ô.&oo*  |H'ii  d  onin'. 

_  -Il  M-  lire  de    fort  iM-aiix    iiiAl»  de  celte  jimviiice.  Il  y  a  <!<• 

"  '"'"                                        '■"•  '  Iteaux  Ixiis  el  de  In-auv  m.irbn~.  dans  lis»  monla);ii<-s  de  Itéani. 

Novarre  cl  Higorre;  mai»  la  difliciille  du  lrnn»|Mirl  et  la  |ian-»>r 

'1^'  tiiqilut  temployi-  il  dis.  dépeiix-s  donl   \|    du  lloi»  n'a  di.»  Iiabilan»  les  n'ndeiil  inutiles    II  y  n  nu»»»  de»  mine»  di- 

pu  avoir  ronnot»«aiic<- ,  n  ayant  point  reçu  li^.  ordn>s  du  Itov  plomb,  de  cuivre  et  de  fer.  et  de*  ra mère»  d'nnb>i»e;  niai*  le» 

qu'il  «voit  drmnndé*  |Miiir  obliger  le  My-rélain-  des  Eslnl»  à  liiv  liabiloii»   n  ont   aiiriiiie  di»|Mi«iliiili  n   fairr-  valoir  cr»  «oHes  de 

refif'ïriiler  le  nijnln-  d«^  délllM-rnIioii».  rho«.». 

>l  n  d'-s  |;rniii|»  aliii»  qui  ■.<■  cominelli'nt  d.ili»  Cf»  EalaU    ■ont  -ll<.'>   fait   .ism'i  de   romnierre   de  «TTge»,   ilra|Mi  H  aulri<> 

\i-%  frai»  ilf  dipiilalioii  en  n.iir.  pf-Mpie  loiijiiiir»  milllle».  l'IolTe*  nvi"»    I  E*|M);iir.  el    I  i.ii  la»rbe  a  y  fairr  exiVulrr   b*  r»^ 

•  II  y  a  un»'  «•«rnibli'e  parliridien'  np|»<'l«V  Wilirtgf ,  rom-  giriiieiil  qui  •ii|>s«T»e  daii»  le  niyaume  »«ir  \r  fait  dr.»  manu 
ItoMW.  de  dmue  lie  In  nobl<-M<'  et  aillant  du  lier«  e«lat.  Elli*  ne  forlurr* 


CONTRÙLK   GÉNÉUAL  DES   FINANCES. 


-Comme  ils  ne  sont  pas  encore  accouslum&  à  avoir  un  com- 
missaire du  Roy.  ils  sont  toujours  en  (jaitle  contre  sa  conduite, 
et  il  faut  aussy  apporter  de  grandes  précautions  pour  faire  exé- 
cuter les  ordres  du  fioy.  11  est  surtout  dillicile  de  bien  vivre  avec 
le  Parlement  et  les  Estats,  et  il  est  d'une  très-grande  consé- 
quence de  faire  paroistre  beaucouj)  d'autorité  et  d'appuy  du 
costé  de  la  cour  ".  i 

'  Voir,  à  rinU'iiJance  (le  Montauban  ,  une  lellio  du  lo  février,  par 
laquelle  M.  du  Bois  de  lîaillet  répond  aux  accusations  portées  contre 
lui,  après  son  départ,  par  les  Etats  de  Béarn. 


/i8. 


M.  DE  LA  FosD,  inlendant  en  Franche-Comlé , 

ÀV   CoyTRÔLEUR  GÉyÉBÀI.. 


4  Février,  7  et  98  Novembre  i68'i. 

Recette  des  amendes.  Malgré  l'arrêt  rendu  le  7  juin 
1681 ,  pour  coniicr  ce  fonds  au  fermier  général,  le  re- 
couvrement en  est  toujours  fait  par  uu  receveur  préposé 
par  le  Parlement ,  ou ,  dans  quelques  bailliages,  par  le  Roi , 
dans  d'autres,  par  le  juge.  Sur  la  recette,  la  Chambre 
des  comptes  alloue  tous  les  frais  qui  se  font  pour  les 
menues  nécessités  du  Parlemeut  ou  des  bailliages ,  pour 
les  gages,  pour  les  réparations,  pour  les  prisons,  etc. 
Mais  il  en  est  fait  généralement  un  si  mauvais  usage, 
que  les  dépenses  l'emporteront  toujours  sur  la  recelte , 
et  que, .par  suite,  les  fonds  manqueront  pour  poursuivre 
les  procès  criminels,  si  l'on  ne  force  le  Parlement  d'a- 
bandonner ce  recouvrement  au  fermier  général ,  en  assi- 
gnant un  autre  fonds  pour  les  menues  nécessités  de  la 
cour. 


/j9. 


M.  Lebbet,  inlenclanl  en  Datiphiné, 

AV    COSTRÔLELR  GÉNÉRAL. 


i  Février  i684. 


Les  habitants  de  la  ville  de  Valence  demandent  des 
lettres  patentes  pour  rétablir  les  droits,  appelés /nrfïfs, 
qu'ils  levaient  précédemment  sur  la  viande  et  les  autres 
denrées  ou  marchandises  consommées  dans  la  ville,  et  qui 
ont  été  récemment  supprimés  par  un  arrêt,  à  la  suite 
duquel  on  a  essayé,  mais  sans  succès,  d'établir  sur  les 
fonds  taillables  une  imposition  assez  considérable  pour 
suflîre  aux  charges  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  par- 
ticulièrement au  logement  des  troupes  de  passage. 

Ils  réclament  aussi  l'exécution  de  l'arrêt  qu'ils  avaient 
obtenu  en  1681,  portant  qu'on  n'admettrait  dans  le 
conseil  de  ville  personne  rqui  ne  fût  au  moins  à  douze 
florins  d'estime,  tî 

L'intendant  appuie  ces  deux  re(iuêtes. 


50.  M.  FoLCACLT,  intendant  à  Montuuhan. 

AV  Contrôlevr  gésÉral. 

16  Février  lOS-'i. 

Mémoire  sur  l'état  de  la  généralité. 

Désordr(!s  et  contestations  entre  les  professeurs  de  l'uni- 
versité de  Cahors;  dilTérends  pour  la  préséance  enlre  les 
divers  corps  de  la  ville  de  Rodez. 

Le  projet  de  règlement  préparé,  en  1681,  par  MM.  Da 
guesseau,  d'IIerbignv,  Morant,  de  Ris  et  Foucault,  pour 
établir  une  jurisprudence  uniforme  dans  les  pays  de  taille 
réelle  (Provence,  Dauphiné,  Languedoc  et  Guyenne). 
n'a  pas  eu  de  suites. 

La  charge  d'inspecteur  des  manufactures  établie  poui' 
les  généralités  de  Montauban  et  de  Rordeaux ,  avec 
9,000^  de  gages,  peut  être  supprimée,  en  chargeant  les 
consuls  de  l'aire  observer  les  règlements. 

État  des  travaux  entrepris  pour  rendre  la  rivière  du 
Lot  navigable,  et  pour  faire  communiquer  la  Garonne 
avec  le  canal  des  Deux-Mers. 

Mémoire  sur  l'état  des  domaines*. 

*  Observations  du  contrôleur  général  en  réponse  à  ce  mémoire. 


51.       M.  HE  LA  FoyD,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV   CoNTRÔLEVR  GÉyÉRAL. 

20  Février  i68/i. 
Les  domaines  de  Franche-Comté,  qui  étaient  primiti- 
vement d'un  revenu  considérable,  ont  été  réduits  à  |)eu  de 
chose  depuis  que  ceux  à  qui  les  rois  d'Espagne  en  avaieni 
confié  le  soin,  se  les  sont  appropriés,  ou  les  ont  aliénés 
ou  dissipés;  mais  la  conjoncture  présente  ne  semble  pas 
favorable  pour  en  faire  la  lecherche. 


52. 


M.  LE  Vayer,  intendant  à  Soissons, 

AV   CoUTRÔlEVR  GÉyÉBAL. 


29  Février  168A. 
fie  n'ay  pas  ordonné  aux  marguiliiers  ni  aux  échevins  de 
rendre  leurs  comptes  devant  moy,  car  je  sais  que  cela  ne  seroit 
pas  de  ma  compétence ,  mais  seidement  de  me  représenter  ceux 
qu'ils  doivent  avoir  rendus,  pom-  voir,  premièrement,  s'il  les 
ont  rendus  chaque  année  conformément  aux  ordonnances,  et 
quel  en  a  esté  le  reliquat,  et  quel  eniploy  ils  en  ont  fait,  ce  que 
j'ay  fait  par  ce  droit  d'inspection  générale  qui  nous  est  donné 
par  nos  connnissions  siu-  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
des  deniers  publics,  sans  quoy  nous  ne  poui'rions  pas  avertir 
le  Roy  ni  son  (Jonseil  des  abus  et  des  contraventions  qui  peuvent 
eslre  commises,  sur  ce  sujet,  à  nos  ordonnances.  Je  prends  la 
liberté  de  vous  dire  cecy  poiu-  lever  le  scrupule  qu'il  me  paroisl 
que  S.  M.  a  eu  sur  ma  compétence,  touchant  l'ordonnance  que 
j'ay  rendue  h  cet  égard.  Je  nie  donne  niesme  l'honneur  de  vous 
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eu  envoyer  autant ,  parce  que  vous  y  verrez  des  iiiotif-;  qui  sont , 
Ci?  nie  semble .  de  la  nécessité  ahsiolue  de  mon  «levuir  ;  joint  que , 
n'y  ayant  |>i>int  de  jurisdiction  que  la  mienne  qui  s'étende  éga- 
lement daiLs  txus  l<-s  haiilii'igfs  <ie  cette  génénilité.  il  ma  paru 
rpie.  si  je  ne  prenuU  le  soin  d'y  |)ourvoir.  comme  j'ay  fait,  le 
mal  deraeureroit  sans  renié»!»' .  ou .  en  tout  cas .  que .  les  autres 
justices  n'estant  pas  gratuites ,  le  remède  pourroit  «tre  pire 
que  le  mal  *. 

*  L'ortJoniMnce,  en  Jate  ilu  ii  orlolire  iC83,  porti*  :  cjUf  la  plu- 
part des  maiTpiilliers  ne  rendent  aucun  compte  îles  deniers  des  fabri- 
ques, et  b'S  euiploienl  souvi^nla  leurs  afTaire*  particulières,  au  lieu  di- 
tes appliquer  à  l'enlrelien  et  à  la  réparation  des  églises,  en  sorte  que 
!•■«  Iialiilanls  sont  r>>duil*à  faire  df-s  lettres  ou  à  aliéner  les  domaines 
de  leur*  é;;liw<s,  d'où  s°eii-'<ui<cnt  di-s  procès  et  des  contestations,  au 
grand  délnment  des  retenus  du  Uni ,  etc. 


53. 


1/.  FilLTRlEn.  iutrndant  en  llaiiiaut. 
u   (lo\THi'<i.r.i  R  nkytKu. 


-  Mars  i684. 
-Il  f-l  vr.i\  (jir  il  \  a  iK.-nurfiup de  |irisoniiiers  <pii  IniiguissenI 
dans  le*  pri-^in-i  fiiulc  d'instruire  leurs  procès,  et  par  consé- 
quent foute  de  donner  l'argent  ipii  seniit  nt-cessaire.  Combien  de 
foi*  en  av-je  irrit .  wins  «pie  jamais  on  ni'nvt  donné  d<*s  onires, 
ni  répondu!  Il  n'v  a  ilmic  «pie  depuis  six  mois  que  vous  avez 
fait  rendn-  rb-ux  nrrest*  qui  m'.ipprennent  ce  ipie  je  dois  faire; 
uiais  riiitenliiiii  du  ibiy  ext-elb-  que  je  paye  tout  le  pass<'  ?  Car 
on  me  rap|>orte  des  cabjers  de  frais  |)<iiir  plus  de  '1,000",  et. 
sur  le  pie«l  qu'on  voudniil  exécuter  ces  arn'sts,  il  en  couste- 
roit  tous  les  ans  plus  de  5,000  «'■eus.  Pourvu  «pie  je  sache  que 
le  Roy  le  veut  bien,  <*  qui  WToit  mesnie  fort  nécessaire,  je 
n'aurov  nulle  peine  (1  si^pier  des  ordonnances  ;  mais,  sans  faire 
le  lion  val<-t .  je  suis  persuadé  «|ue .  jii4<|u'aiix  nioiiiilnN<lé|ieii.s<s . 
il  b*  faut  roiinoistre,  et  >  oln-  s«'\ère:  autrement  le  cahier 
swoit  griw  iiu  lK»ut  «!••  l'an.  C'e^t  «lonr  dans  ce»  ili'|K'nses  arbi- 
Iraim  où  il  faut  estre  sur  se>  ganb-s;  car  il  n'y  a  rien  à  n-lr-nn- 
ch«?r  sur  d'Ili-»  qui  Muit  légliies.  Or.  romment  puis-je  fain*  [Kiiir 
n'y  cstre  |ms  tnim|H- .'  Il  faut,  pour  me  faire  entendre,  vnii-. 
«lire  quelque  cIiom-  de  la  provmci'. 

•  ('^  «pie  |i'  lliiy  |i»<<m'hIi-  «laiis  li-  ilainaiit.  est  tout  froiitier'' 
et  faulib'  nv<^  lb>;iumont.  lïliimay,  le  pays  de  l.i«</je.  et  des 
fiois.  I/»*  troii|H><t  il'Knpajpie  sont  encore  U  moitié  cotii|Mis<'i~i  de 
vildalA  lie  ce  |>ays  cédé,  et,  ciinime  il  n'y  en  a  jpièn-  qui  n'y 
demeurent ,  |iarce  ipie  ci'  muiI  tous  ns-uiosins  et  voleurs  qui  ne 
«•roiiiit  pn->  en  sùn-té  chez  nous .  ils  achèvent  comme  iU  ont 
commencé,  et  ont  leur»  complice»  «lans  nos  vilbigi-<i;  rnr.  ipiand 
il  \  0  une  fuis  «lu  levain  lie  ces  sortes  «le  (Jen»-l/l  dans  iiiw  pni- 
viiice,  il  est  bien  dillicile  de  le  «létniin-,  |iar  tnii»  miMins  :  la 
pniliiiTP  i-sl  que  le  jMiysest  planté  «le  |i|ari-«  ipii  se  liiurhenl  et 
ipit  n'ont  pas  tant  de  liourgrfiis  «pie  «le  soblals;  ce  n'est  ims 
avec  di-  tfU  IiimIps  «prou  corri}{e  les  mauvnis<>s  liabitinles ;  la 
•emnib'  est  relie  fncibti'  qu'il  \  a  de  |mi%mt  de  liin  eu  I  autre.  Cl 
de  trouver  I  iiiipiinité  ;  et  la  troisième  i-sl  de  n'avoir  pas  un  «eiil 
li'inime  dans  (oui  mon  iléjiarlemeiil  sur  ipii  on  puisse  compter. 

•  O  que  Je  vous  dis  b(  passe  limaginalion.  Il  y  a  su  nns  que 
je  clterrlie  des  iVln'Vins  jinur  fain-  \>'  Mn^^istml  de  MaulieHge. 


je  ne  b-s  v  trouve  |tas;  le  maveiir  vient  de  mourir:  il  avoit  esté 
cha|>elier  de  son  métier,  il  n'a  pas  laissé  son  semblable.  Enliii . 
sans  vous  en  faire  un  «létail,  c'est  une  chose  pitoyable,  et  c'est 
partout  de  iiiesme.  car  je  n'ay  |>a$  une  seule  ville  dans  mon 
département,  ce  sont  tous  villagi>s  niun-s,  et  les  gens  ne  lais- 
sent pas  de  s'estimer  aiiUint  «pie  s'ils  avoietit  du  mérite .  et  la 
justice  mesnie.  si  on  l'estime  |»ar  le  prix  «pi'elle  coiiste.  y  est 
meilleure  qu'ailleurs.  Mais  en  voilà  assez  |»our  la  ib-scription  en 
gros  que  j'av  eu  inleiition  «le  vous  faire  de  mou  département: 
car.  si  je  l'achevois  en  «létail.  vous  nie  plaindriez  trop,  de  l'hu- 
meur et  ib's  inclinations  que  \ous  me  connoissez.  d'avoir  v^ii 

I  si  longtemps  dans  un  pays  oii  je  *uis  assuré  que  Ib-inostliènes 
uest  pas  venu  clierrlier  son  liomnie. 

'Il  faut  «loue  a|ipliquer  ce  que  je  viens  d'avoir  riionneur  de 
vous  dire,  à  ce  qui  reganle  les  procès  criminels,  el  vous  dire 

î  que ,  en  cent  ans.  on  n'ext-cute  pas  un  homme  h  mort  «lans  tout 
le  Pavs-llas.  j'entends,  par  les  justices  onlinaires.  J'en  sais  bien 

I    la  raison,  car  j'étudie  assez  le  bien  et  le  mal  «jui  se  fait  iry; 

'    mais  enlin  la  chose  est  connue  je  le  dis.  O  fut  iiioy  ntissy  qui 

j    pi-o|>osay  à  M.  «le  IxiivoLs  d'établir  un  pn-vost  des  ninnVIiaux: 

'  j'avois  eu  d'autres  idt'-es  de  cet  élablis-siMiienl,  et  je  [lourrois 
dire  qu'on  v  a  esté  trompé,  car  celuy  qu'«m  a  fait  est  à  charçe 
à  la  province,  et  de  nulle  utilité  |iour  le  l'oy  et  |>oiir  le  public: 
mais,  tel  «pi'il  est,  il  s'en  faut  passer,  et,  jMiurcela,  savoir  si  on 
|>ayeni  tous  li-s  voyages  du  lieiilennnt  et  des  airhers.  qui  sont 
tous  des  valels  et  des  misi'-rablt'S  h  «pii  on  p.iye  une  partie  «h- 
leurs  gages;  je  ne  sais  ce  que  «levient  le  reste.  Ils  roiiiplent  doiK 
sur  b's  exlnionlinaii'es  pour  vivn>.  nu  lieu  qu'il  mtoÎI  <i  sou- 
haiter «pie,  moyennant  le»  gag<^*  «pie  la  province  p.ive  sur  un 
pie«l  asiiez  fort .  ces  |^ns-lii  lis.sent  toutes  b>s  coursoi  iiec<>ssaire» 

'  sons  «-sire  obli|p'sde  les  compter.  |»ar«vque.  si  tous  les  voyagi^ 
dévoient  entrer  dans  le  nii-moire  des  frais,  cela  ira  ii  l'inliiii, 
et  on  n'en  punira  guère  plus  les  rou|Kibies.  Car  encore  fau(-il 
quelqu'un  ipii  sache  iiistniin-  un  pn>c(-s  criminel,  et  il  n'y  a 
|»as  un  seul  honiiue  «pii  en  soit  ca|>alile:  b-s  charges  mesme 
de  cette  iiiaréchauss«'e ,  «lestiiu'i-s  |>our  o-tte  instruction,  ne 
sont  pas  remplies  :  ce  sont  des  noms  qu'on  eiiipniiile  |»oui 
consommer  les  gages.  Je  .suis  «loue  accablé  du  lieutenant,  qui 
n'a  «pie  sa  cliaqje  |)otir  vivre  (encore  In  iloit-ih;  car  six  fois 
b' jour,  il  me  vient  «leinander  de  l'argent  |»oiir  aller  informer. 

«lit-il,  l't  je  crois  qu'il  dit  vray.  car  il  •? f-  •!••  I^niie 

vobuité;  mais,  s'il  faut  iii>tj'uire  ipi.>:  .illrr 

chercher  b-s  ti-moins  dans  «les  lieux  ■  eoii- 

|iabl<'M,  b-s  meiH'r  aux  jilgi-s  de  laci>in|  |>oui 

Ira  juger  ib'linitivellKilt,  et  que  tout  < 'I'  njiles 

b*  chapitre  di?  ib-|H'iis«-  sera  gnis.  V«iil<i  ce  ipii  me  n-tu-iil ,  et  cr 
qui  m'oblifp*  de  m'en  expli«pi«T,  |mur  ne  v«Hi»  en  plus  im|ior- 
llllier,  et  {mur  savoir  ce  qui-  je  «bus  fain-:  car.  si  je  mrn 
croyoi»,  je  ii'é|Nirgn<-n>is  rii-o  |MMir  nvniin>r  toutes  ces  inslrur- 
tiiins.  el  iMiiir  donner  ib's  exenipb-s  «le  séviTili'  au  public,  qui 
se  n-tlent  plus  par  In  |mmiii-  que  par  la  bi\.  Il  v  •  litruiie  une 
chiMW  «pii  me  paniisi  f  ' 
c'r»l  le  jugement  «les  f 

ipieil'  et  buigs.el  |Mr  r..i...  .|o. m    i|>i|. .111    ■  •■   1,  .-.i   .  11.     1. 

rien  qui*  cela;  niais  l<-«  JU|,'<'s   m>oI   «1  igii'T.ois  ipi  il»  11  adiiiel 
lent  pn-Mpie  iHillit  de  i'oill|M-leiire ,  au    lieu  ipir .  «lalM  llll  |Miy> 
li'l  «pie  je  vous  r«)  dArril,  lool  se  devrnit  jugrr  |ir^aslai« 
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ment;  car.  quand  il  y  a  preuve,  faut-il  tant  «le  fonnalili^s?  .le 
sais  bien  ce  qu'il  y  a  à  redire  dans  ma  ])ro])osition;  mais,  si  je 
la  voulois  soutenir,  je  ferois  voir  que  c'est  une  nécessild  d'en 
user  ainsv.  et.  en  efl'et,  on  n'en  usoit  pas  autrement  sous  la 
domination  d'Espagne,  et  encore  présentement  la  haute  justice 
y  est  souveraine  pour  les  crimes.  Ainsy,  en  laissant  les  choses 
sur  ce  pied-lii  pour  quelque  temps,  on  pourroil  remédier  plus 
prnmptement  à  tous  les  désordres;  car,  quand  un  ci'imo  de- 
meure dans  la  compétence  du  juge  ordinaire,  c'est  bien  pis, 
puisque,  après  les  longueurs  de  l'instruction  et  du  jugement, 
il  faut  recommencer  à  Tournay,  y  mener  les  prisonniers  et  les 

ramener Il  y  a  encore  le  geôlier  qui  n'a  aucuns  gages  ni 

aucuns  droits,  car  les  prisons  ne  sont  pleines  que  de  soldats  et 
de  vagabonds,  qui  n'ont  pas  de  quoy  payer  leur  giste.  Je  leiu- 
fais  donner  trois  sous  par  jour  pour  le  pain  et  Peau.  Je  vous  prie 
mesme  de  me  dire  si  je  dois  faire  payer  cette  dépense  sur  le 
domaine;  jusqu'à  présent  je  l'ay  prise  sur  l'extraordinaire  de 
la  "uerre." 


5i. 


^f.  DE  Bis,  intendant  à  Bordeaux, 
jr  CoyTnÔLELR  ohÉBAL. 


i3  Mars  tfiS'i. 

Piacet  d'une  habitante  de  la  Réole,  qui  se  plaint  d'a- 
voir été  expulsée  de  sa  maison  pour  faire  place  aux  ma- 
gistrats du  Parlement,  et  de  ne  pouvoir  obtenir  justice. 

L'intendant  répond  que,  la  ville  de  la  Réole  étant  fort 
petite,  il  a  fallu  régler  le  prix  des  maisons  de  crainte 
qu'il  ne  devînt  excessif  en  raison  de  la  translation  du 
Parlement;  il  a  même  été  nécessaire,  pour  loger  quel- 
ques-uns des  principaux  officiers,  de  faire  sortir  les  pro- 
priétaires de  leurs  maisons,  en  leur  facilitant  les  moyens 
de  se  loger  ailleurs,  et  on  a  établi  pour  cela  une  espèce 
de  chambre  de  police  sous  la  juridiction  du  Parlement. 
(1  est  vrai  qu'il  y  a  pu  quelques  vexations;  mais  il  ne  pa- 
rait pas  à  propos  d'entrer  dans  ce  détail,  tant  pour  ne 
pas  donner  aux  magistrats  un  prétexte  de  s'absenter  faute 
de  logement,  que  parce  que  les  propriétaires  gagnent 
toujours  beaucoup  sur  le  loyer  de  leurs  maisons. 


.Ï5. 


.1/.  DE  BEZoys,  intendant  à  Orléans. 
AU  CoyTROLEun  géiébai.. 


l'i  .Mars  ifiKi. 

Pièces  relatives  aux  dépenses  du  domaine  (h;  Blois,el 
à  l'entretien  des  châteaux  de  Blois  et  de  Chambord. 


56.  M.  DE  Beuc.y,  intendant  à  Moulins. 

Av  Costbôlelr  (sésékal. 

U)  Mars  lOS'i. 
Il  envoie  une  requête  des  habitants  de  .Moulins,  et  les 


|)ièces  relatives  à  la  demande  qu'ils  font  de  su|)primer 
l'imposition  par  capitalion  établie  pour  raç(|uiftemen!  de 
leurs  dett(!s,  et  de  la  remplacer  par  un  droil  sur  l'entrée 
des  vins. 

L'inconvénient  de  la  capitalion  est  de  porter  sur  les 
gentilshommes  comme  sur  les  classes  non  privilégiées,  et 
d(,'  les  pousser  à  quitter  la  ville  plutôt  (pic  de  renoncer  à 
leurs  privilèges. 

57.     M.  DE  MADBi's,  intendant  en  Flandre  maiilimc. 
au  Co.mrôleub  gÉnÉbai.. 

«3  Mars  i68.'i. 

Tous  les  magistrats  du  département  sollicitent  depuis 
longtemps  la  permission  de  députer  en  cour,  pour  repré- 
senter au  Roi  que  les  charges  ont  tellement  augmenté 
depuisia  conquête  que,  si  l'on  n'accorde  des  diminutions, 
le  pays  sera  totalement  ruiné. 

Une  partie  des  terres  sont  restées  incultes;  les  chàtel- 
lenies  de  Furnes  et  d'Ypres  ont  été  épuisées  par  les  con- 
tributions de  guerre,  et  la  seconde  a  soufl'crt,  lors  du 
passage  de  l'armée  du  maréchal  de  Humières  pour  le 
siège  de  Dixmude,  une  perte  de  près  de  90,000  ilorins. 
La  déclaration  de  guerre  oblige  les  habitants  à  abandon- 
ner leurs  terres  et  leurs  cultures  pour  se  retirer,  avec 
meubles  et  bestiaux,  derrière  les  retrancliomeiits  ou  les 
canaux,  etc. 

L'intendant  estime  que,  tant  pour  persuader  aux  peu- 
ples que  le  Roi  veut  les  ménager,  qu'en  considération 
des  frais  extraordinaires  dont  ils  contribuent  à  la  garde 
des  retranclieiaenls,  il  conviendrait  de  leur  accorder,  en 
général,  une  diminution  (un  tiers)  pendant  la  guerre, 
sur  l'imposition  ordinaire  ,  et  une  autre  en  particulier  aux 
villages  qui  sont  le  plus  exposés. 

Outre  cela,  il  serait  juste  de  traiter  encore  plus  favo- 
rablement les  villages  ruinés  par  le  passage  des  troupes*. 

*  Voir  les  otals  de  pertes  et  de  Irais  joints  à  celle  ietire ,  et  à  celle  du 
95  novembre  suivant;  voir  aussi  une  lellre  du  18  octobre  i683,  et  un 
piacet  des  babitanis  de  ia  cliàtellenie  de  Cassel,  qui  est  à  ia  date  du 
29  du  même  mois;  il  évalue  les  perles  de  ce  seul  pays,  pendant  la 
dernière  guerre,  à  plus  d'un  million  de  florins,  outre  200,000  florins 
d'iniposilion  ordinaire  el  5o,0ûo  de  charges. 


58.  M.  DE  BÀviLLE,  intendant  à  Poitiers. 

AU   CoyTBÔLElB  GÉyÉBÀL. 

aO  Mars  iC8.'i. 

L'étal  misérable  de  la  ville  de  Poitiers  s'oppose  à  ce 

qu'on  en   assujetliss(!  les  maisons  à  l'impôt  du  devoir  : 

depuis  dix  ans  elle  est  accablée  de  logements  des  gens  de 

guerre,  et  elle  paye  les  entrées  et  tous  les  droits  d'aides 
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ilonl  elle  «-lait  e\eiii|ite  jiis<|iie-là.  Il  ii'\  n  plus  de  cuni- 
merco.  el  les  ilrti^alls  soiil  si  painres  iiu'il  faiil  les  melire 
à  riiô|iil.'il  (lés  (|ii'ils  cesseiil  lie  lr;ivniller.  i>*s  rliar|jes  du 
jtn-sidial  ■«(uil  descendues  de  'id.cioo**  n  i-j.noo",  cl  ne 
lrou«enl  point  d'arlieleiirs;  >ni' ijuarante  olliciers,  treize 
•-enleinenl  ont  pu  pn>er  la  p.iuletle.  (Jiinnl  aii\  maisons 
don!  il  s'ni'il,  plii>  de  deii\  reiils  de>  pro|ii'iélaires  suni 
priMs  ù  les  aliandunner  pour  la  renie  doiil  elles  sunI 
rliargt^^;  il  n'y  en  a  (|ue  ipialre  tluiil  le  lover  nionle  à 
loo  «'tus,  el  lrt'»-peu  ipii  vaillent  aoo". 

-l'.e|M>mlanl  j'a\  eslt'  oblif^  d'exwiiler  un  nrresl  sur  ntiiioste. 
ipii  n  «Ii-rlare  ce  devoir  r.>lnrier.  c'esl-«-ilire ,  ipii  l'a  delini  à  In 
douiiener  {Miriie  du  revenu,  ipii  est  une  lave  diml  je  crois  ipiil 

n")  a  ntiriiei  evciupli-  dan>  le  mvauiiie Ce  ne  fut  jamais 

re<<pril  ii>-  Inirol  <pii  fui  ivndu  ii  mon  rap|Mirt .  ou  mois  de 
jiiilli  I  i''>7<).  ...  '•»  j"!!''"  souli'mcnl  ipie  le  Tninr-alieii  n'v 
avoil  |Kiiiil  de  liiMi,  i-l  nn  rnil  ipi<-  c'csioit  iism'/  d  v  élalilir  une 
»<>i^Mieuri<-  au  profit  du   llov  .    ipii  ein|H>rte  un  |>ii\enient  de 

ren*.  el  des  lods  rt  venli-s Il  est  vrnv  que  les  preleulioiis 

du  pTiiuer  esloienl  inimeiise>,  cpie  celle  ville  auniil  esté  dé- 
ferle dons  div  ans.  si  je  navois  mis  des  Ikuiics.  el  cnie  je  les  ov 
rAluiles  il  |in'-s  de  7.000"  |ior  an;  mais  je  crois  pouvoir  dire 
<jue  c'»*»!  encore  tuie  cluirjji-  qu'elle  ne  |>eul  porter,  puistpHOIe 
a  liesiiin  de  .s4Tours.  au  lieu  d'esire  en  estai  de  siipjHirler  une 
nouvelle  uuposilion*. - 

*  t.n  iiiar];<'  un  lil  r«-H<'  n-|ioiiM- :  -On  a  f^il  lioiiiii'  jiivliri'  miii.iiiI 
•00  wnlimml.- 


.'l'J.  .1/.  />/   llimt.  iiilniiliiiil  II    \li>iiliii* . 

il     (.U\Tlli'iLKI  H  i.IMnil.. 

Il  ili-iiiaiiili-  de-  |iiiici>  piiiii  \r  ri-Milioursenieill  des 
étapes. 

Il  oifjunle,  à  n-  sujet,  nu  aliiis  considi-ralde,  qui  est 
que  les  rerevi-ur-»  des  taille',  prennent  une  remise  de  1  ou 
t  Mil*  par  ration  de  ranlnssin,  et  de  .1  ou  '1  sols  par  ra- 
tion di-  cavalier,  ipioiqu'iU  n'avancent  rien.el  ne  pavent 
qu'a  inesiiri-  qm-  le  lloi  ordonne  de-  fond»;  des  Irailé.s 
ont  niéine  l'ié  passés,  dont  h-  vriitalde  liiil  est  d'assun'i' 

celle   n-niisr*. 

*    Kii  ■iMr];r  :  *(,>«(  un  al |iii  in^rilr  |Hinilinh.  cl  |Hiiir  lispirl  1rs 

rrfririir»  |irti>rnl  r%lrr  ronfl I  iiiir  f.irtr  Uif.» 


<>0.  .1/.  lit  lîmi  I .  nilriiiliiiil  a   (/'Hi'iiu  , 

jf    r'ovmôlJti  n  i.$  v/(i4/ 

•I  \sn\  iCHV 

Il  envon'  :  I*  une  requête  prt'senlée  par  les  lialiilants 
irAi|{U«*|ter*e,  pour  *'iiii|MiM'r  <i  perpéluih*  une  Mtinnie  de 
Moa''iif>»tini'e  nui  réparation»  et  »  l'entn-lien  de  la  ville, 


au  pavement  du  pii-<li<ali-ur  el  du  réjjent.  etc.';  — 
9°  deux  r*-(]uèles  des  liabilaiils  île  Moulins,  i-einlives  aux 
terrains  des  anciennes  murailles  de  la  ville,  qu'on  a  fait 
acqiiéi'ir  nialjp-é  eux  aux  pi-opriétaires  des  niais4ins  voi- 
sines. Le  maire  et  les  éelievins  demandent  ces  Ifixaiiis 
pour  en  fain-  des  place>  publiques  ou  des  niarcln-s. 

Li  drflaralion  du  mou  d'aoAt  ■68.').  00  donnant  pouvoir  aux 
inlendani*  <Je  iin-s9<T  !•■  Imj  I     •    '       '  ■  ,    i^ni 

qu'il  n'excisUfail  |us  .S,(m'  -  .iivr- 

raiuc,  3,oo(iI*  dans  celli-s '|  _  _  lliaces 

ou  M'ni-rliauMées,  i.oou"  pour  Ira  moindres,  et  iuo'  |iour  Ira  gros 
liourgs  feniithi,  portail  qup,  faille  dr  |ulnnioinr  Miflisanl,  In  lialiitanl> 
prt-svnleraifhl  ns|ui'le  au  Conseil,  atrc  l'ati»  drs  inlctidaiils. 


(il.      1/.  1)1  llois  Ht  Haillet.  iiilciidulU  il  MohUiuIkiii. 

Al     (.'uyTRÔLKlH   CC.VfilUl.. 

I  ij  Avril  lOM. 

H  a  olileiiii  une  diininulioii  sur  le  bail  des  éla|)Oii,  et 
espère  fain*  encore  mieux  si  l'on  panient  à  emp^rlier 
loiiles  violences,  soit  des  liabilanis,  soit  des  soldats.  Il 
sullirnit,  pour  cela,  qu'on  lui  |iermi't  tie  comineltre  quel- 
qu'un à  la  suite  des  troupes,  pour  faire  délivn'r  exacl»'- 
menl  les  étapes,  el  empèclier  les  soldats  d'eiilrer  dan- 
les  ina|;asiiis.  et  de  maltraiter  les  élapiei>. 

Il  y  a  encore  des  communautés  qui  demandenl  à  s'im- 
poser pour  |)ayer  les  fourraijes  qu'idies  ont  eu  à  fournir 
peiidaiil  le  quartier  d'hiver;  mais,  cuiniiie  le  Hoi  défend 
en  priiii'ipe  ces  imposilions,  il  faudrait  pri'ndre  une  dé- 
cision à  lel  éjjard. 


02. 


1/.    l/iiBivr.  iittniiliiiit  m  l'niifncr, 
i(  ^'ovrnotf  (  H  (.rivf  mt. 


-l,orM|Ue  je  rPfU»,  l'oniH'p  p««s4<e,  de  la  |wirt  de  feu  M.  (lol- 
IhtI  ,  le  dernier  arrest  du  ('oiiseil  ipii  a  |N-riiiis  la  sortie  d<-s  blés 
du  nivaiiii»'.  je  rnis  liiv  drvdir  n-pn>si-iiliT  di>»  n-  leiu|>s-lii 
ipi  il  n'v  nvoil  jMis  lieu  di>  le  piililirr  l'ii  l'niveiire.  |Miir<-  qilr 
les  bit-s  V  esloii'iil  eu  In-s  |m'IiIi-  qii.-iiililé .  cl  siillisaiis  u  jmmih- 
|Hiur  la  pnivisiiiu  de  In  ville  de  Mnrsi-ille  el  mitres  iiianliiiic»  dr 
celte  cokte ,  qui  en  font  In  |ilus  (jralide  niliMiiiiiiinlinii  M.  (^d- 
liert  approuva  mn  |m'||m'i'.  el  celle  |MTiiiissiiiii  de  Mirlirl'**  \M» 
n'eut  lieu  qu'en  Liii|'iiisli*r.  |)ii  depiii*.  »i  In  dls<-lle  di-s  blé»  un 
|taa  lieaiicoiip  aii)piiriili'  eu  l'Hivetice  .  il  rat  à  cmilMlre  a  |irrMtil 
qu'on  ne  vienne  ii  v  en  uiniiqiirr  tout  à  lail.  MirtiMil  à  Vlarsedir. 
où.  tant  du  ciwlé  de  In  m<T.  ipie  de  ce  ipi'iili  |>rtit  nrrvoir  du 
muté  de  lerrr,  il  |*-uie  |mmiI  ou  roiiipler  qii  il  v  i-ii  nvl  |MHir  un 
moi».  Je  joint  irv  le  niéninirr  que  jr  nir  Mli>  fait  dmilier  |>ar  le» 
i-cheviiu  de  In  rniiae  ta  plu»  ap|iarriilr  de  ce  liiaiiqiiriiiriil .  dont 
II-*  kiiilisi  (Mil  loiijiiur»  |Mini  lr^-dati){err«i*rt  |MHir  une  ville 
nuuiv  |Miip|iV  qui-  cfilr-rv.  I>r*  lybeviiia  m'oiil  |iari>'  d  un  an- 
cirii   privilège  que   le»   roiulrs  dr  l'nuroi»'  b-or  «Mil   •rrtirdr 
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qui  est  (le  pouvoir  forcer  h  main  arnie'e  les  bastimens  qui  pas- 
sent dans  leurs  mers,  à  venir  décharger  à  Marseille  les  hlés  dont 
ils  seroient  charge's.  L' exécution  de  ce  privilège,  bien  (jue  con- 
llrmé  précisément  par  un  arrest  du  Conseil  de  Vannée  1626, 
m'a  pai'u  dune  consétpience  à  ne  leur  permettre  pas  de  s'en 
servir.  L'expédient  le  plus  prompt  et  le  plus  convenable,  comme 
il  nro  paroisl  nécessaire,  seroit  de  défendre  de  nouveau  la  sortie 
des  blés  du  Languedoc  hors  du  royaume,  (jnelque  abonrlanle 
qu'v  avt  esté  la  récolte  de  l'année  dernière;  les  particuliers  qui 
ont  des  blés  n'en  souffriront  poiTit.  puisipi'ils  auront  la  vo\e 
ordinaire  et  accoustumée  de  les  débiter  h  Marseille,  ipii  en  con- 
somme une  très-grande  quantité,  et  dont  les  besoins  et  la  néces- 
sité où  l'on  est  sont  assez  connus  aux  marchands  de  Narbonne, 
pour  les  inviter  d'y  ti'ansj)oi'ter  lotus  blés  conmie  cy-devant. 
En  tout  cas,  si,  après  que  Marseille  s  en  trouvera  suflisanimenl 
(ournie.  il  leur  en  reste  assez  pour  estre  obligés  de  le  débiter 
aux  pays  étrangers,  on  pourroit,  après  deux  ou  trois  mois, 
lever  ces  nouvelles  défenses ,  l'usage  ayant  toujours  esté ,  dans 
les  dernières  années,  d'interdire  ou  de  permettre  la  sortie  des 
blés,  mesme  diverses  fois  en  une  seule  année,  suivant  les  diU'é- 
rens  besoins  des  provinces  du  royaume*.  » 

lîi'ponso  en  iiiaiw  :  -  Attendre.^ 


f):{. 


1/.  iiK  lihiLLE.  inlcndnnt  à  Poilins. 

,ir   (.()STK()l.F.l  n  CKSKKM. 


7  Mai  1C8/1. 
il  a  fait  des  marchés  de  neuf  ans  pour  l'entretien  des 
domaines  du  Roi,  a|)r('S  avoir  eu   .soin  de  les  faire  ré- 
parer. 

"Cet  ordre  a  esté  établi  du  temps  de  M.  Coibert  :  la  quantité 
des  réparations  que  les  fermiers  employoient  dans  leurs  comptes , 
ou  les  dédommagemens  qu'ils  doniandoient  pour  les  non-jouis- 
sances, h  faute  de  ces  réparations,  l'avoient  obligé  de  prendre 
la  résolution  de  faire  publier  la  vente  de  ces  domaines.  .le  luy 
représenlay  que  cette  vente  ne  réussiroit  pas,  et  que  le  Roy  y 
perdroit  beaucoup,  qu'il  valoit  mieux  trouver  un  expédient  (pii 
oslast  tout  prétexte  au  fermier  de  demander  de  pareilles  dimi- 
nutions, et  il  a])j)rouva  celuy  en  exécution  duquel  j'ay  fait  ces 
marchi's.  - 


(i'i. 


.]/.  /JE  Houille,  inlcndanl  à  Alciiroii. 

Af   C(I\TB()LELR  GÈyÈRAL. 


8  .Mai  168/1. 

I)('tails  sur  iadjoDction  de  deux  Irc'soriers  d(!  France 
|)our  aider,  cha(|ue  année,  les  intendants  à  faire  le  dé- 
parleinent  des  tailles;  notes  sur  la  capacité  ou  la  sûreté 
de  chacun  des  trésoriers  de  la  généralité. 

f;Ce  n'est  pas  (ju'on  peut  dire  que  M\I.  les  trésoriers  de 
France  counoissent  peu  les  facullé-s  des  habilans  des  |)aroisses, 
et  par  conséquent  ne  savent  pas  mieux  celles  (jui  sont  les  meil- 
leures. |)arce  qu'ils  ne  font  leurs  chevauchées  (pie  dans  les  vdles 


de  la  résidence  des  élus,  auxcpiels,  pour  la  forme  seulement,  ils 
demandent  lestât  de  leur  élection,  à  ([iioy  les  olliciers  des  élec- 
tions ne  n'pondent  jamais  juste.  Mais,  pour  rendre  tvs  Messieurs 
caj)ables  de  bifiu  et  ntil(>ment  servir,  il  seroil  bon  de  les  obliger 
d'envoyer  deux  d'entre  eux  danscha(pie  ('lection,  les(|U(>ls  iroient 
de  paroisse  en  paroisse ,  de  lestât  desquelles  ils  dresseroieni  leurs 
procès-verbaux,  les(piels  seroient  remis  entre  les  mains  des  deux 
nommés  pour  a.ssister  au  (h-partement ,  et  cela  est  d'autant  plus 
juste,  (pie  la  sonuiie  de  i,-20o''  (]ue  le  Roy  donne  le  gratiliea- 
lion,  entre  dans  la  bourse  commune;  aiiisy.  ils  ont  tous  part  à 
lémolumeul.  Ce  seroit  un  soulagemenl  pour  MM.  les  intendans, 
lesquels  prendroient  ce  qu'il  y  auroil  de  bon  dans  les  procès- 
verbaux,  et  (jui  ne  .seroit  pas  venu  à  leur  connoissance,  au  lieu 
que  AIM.  les  trésoriers  de  France  n'assistent  présentement  au 
dé]5artement  (jiie  pour  a\oir  soin  de  leurs  terres  et  de  celles  de 
leurs  amis.-^ 


65.  I/.  FuLTiiiEn,  intcnchiut  cil  Ilaiiiaiil. 

ai:    C()\TR(JI.ELn  GÉyÉRAL. 

s  Mai  i(i8/i. 
'Je  ne  vous  yy  dit  mol  du  désordre  qu'on  a  fait,  dit-on. 
dans  la  l'orest  de  Mourmal,  car  je  savois  que  M.  le  Féron  vous  en 
rend  compte.  C'est  un  homme  qui  sert  aussy  fidèlement  et  aiissy 
utilement  le  Roy  dans  sa  commission,  qu'on  le  puisse  servir;  il 
n'a  pas  besoin  mesme  de  ce  que  j'en  puis  dire ,  vous  le  con- 
noissez.  Mais  il  ne  le  sert  dans  le  Hainaut  que  pour  cela,  et 
moy.  je  dois,  ce  me  semble,  concilier  ce  service  avec  celuy  des 
troupes.  Il  jetledonc  tout  du  costé  des  marchands,  c'est-à-dire 
de  l'inlérest  ;  il  a  raison .  car  la  sévérité  est  nécessaire  et  fort 
utile,  tellement  que.  comme,  poiu- le  moindre  désordre,  on  punit 
rigoureusement  les  particuliers ,  il  croit  cpi'ime  garnison  devroit 
estre  sujette  aux  mesmes  loys.  Je  le  crois  comme  luv  ;  mais .  dans 
l'exécution,  ce  n'est  pas  tout  h  fait  de  mesme,  car  les  soldats 
souflrent  beaucoup  pendant  l'hiver,  et  vous  savez  qu'il  les  liiiit 
soulager  autant  qu'on  peut,  car,  qui  feroit  aulremi>nt.  feroil 
peut-estre  aussy  mal.  dans  la  place  où  je  suis,  que  M.  le  Féron 
fait  bien  dans  celle  qu'il  remplit.  Il  ne  faut  donc  pas  toujours, 
ce  me  semble,  prendre  au  pied  delà  lettre  ce  que  les  marchands 
écrivent;  car.  pour  une  busche,  ils  verbalisent  et  demandent  des 
indemnités.  Cependant  je  sais  qu'on  ne  peut  pas  apporter  plus 
de  précautions  que  celles  qu'on  ])rend  pour  contenir  la  garnison 
de  Landrecies;  elle  ne  va  au  bois  (pie  par  détachemens .  (jui 
sont  commandés  par  des  officiers ,  on  visite  aux  corps  de  garde 
tout  le  bois  que  les  soldats  apportent,  et  on  avertit  les  gardes 
de  la  l'orest.  afin  qu'ils  soient  présens  quand  ces  détachemens 
y  vont.  Je  ne  dis  pas  ([ue,  malgré  tous  ces  soins,  il  ne  se  com- 
mette quel([ue  désorth'e;  mais  je  dis  (ju'il  ne  se  fait  que  celuy 
qu'il  est  absolument  impossible  d'empescher.  ce  ([iii  est  insépa- 
rable de  la  liberté  qu'on  donne  aux  troupes  d'aller  dans  ce  bois. 
Je  crie  :  assez!  et  je  fais  des  ordonnances  foudroyantes;  sur  la 
moindre  plainte,  j'écris  à  M.  de  Lignères  et  à  mou  subdélégué: 
mais  je  ne  sais  plus  qu'en  croire,  car  ils  me  jurent  tous  qu'on 
ne  j)eut  pas  user  plus  sobrement  de  la  permission  qu'on  donne 
à  la  garnison  de  chercher  le  bois  inutile,  laquelle  permission, 
après  tout,  l'est  pres(pie  aillant  que  mes  ordonnances;  car  il  n'y 


cohhksi'mndwck  avrc  lks  i\ti:m»\\ts. 
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.1  |K)inl  Hf  taillis  dans  cette  fon-st.  ci-st  tunli-  l'iil.nc.  H  le  iiiar- 
rlianil  iif  iit^ligi-  rien:  le  solilat  va  doiu-  MXiM-iit  <-t  pn-sque 
toujours  sans  tmuter  sa  \oiliiii-.  Je  l'ay  \ii.  et  <|uir<in<|u<-  vous 
••Il  |>arlera  autn-iiieut .  s»Ta  mal  iii'tinin-.  Lue  ijariiison  est  un 
M)isin  inronuiiotli-:  Je  vous  puis  assurer  aussv  quelle  soulTre 
lieaurou|i  |M-n(lnnl  l'hiver,  \oilii  les<leu\  extréniilt-s  i|ui  nie  |>ai°- 
tagent,  et  il  est  bien  ilillirile.  i|uanil  nn  veut  (ont  dotuier  )l  un 
eoslé.  (|U On  ne  fiisrJ-  [ms  beaiu-<iU|i  <le  mal  île  I  autre'.' 
'   Voir,  sur  li-  im'ii)  .•  Mijvt,  la  Ic-llre  du  -iS  iiovemlire  siilvaiil. 


l'ifi.  M.  lit  ///>  .  iiiOmltiiil  <i  linrdenuj- . 

j(    Lo\TiÙLEin  liÉ\t.KiL. 

<(  Mai  it;K\. 
Il  deniaiide  des  fonds  pourHiirc  les  réparatluns  les  plus 
iirgenle.s  dans  rertains  pré.sidiaux  et  dans  plusieurs  pri- 
•MMis,  entre  autres,  dans  celle  du  i'arlenieni  de  Guyenne, 
où  rinreclioa  et  la  peste  uienarent  les  prisonniers*. 

*  Voir,  »ur  le»  ouvraj^c»  imlilir».  In  li-llri-  du  i.'i  juin,  et  celle  «lu 
10  du  iiii'fiK-  moi*,  lourlianl  un  pnijcl  iramcner  des  c.>au\  <lan$  la  tille 
de  Bordraui,  el  d'v  runrlniirc  dr»  funluiiics. 

M.  du  lloit  di'  Udillfl.  inliMulanl  •>  MoolaiilMin,  rrnd  cuni|ile  des 
Irataiii  |iublir>  de  sun  dcparlemenl  le  lO  et  le  lu  niai. 


67. 


1/.  bt  Hls  .  iiilrmltwl  à  ISnrtlrtilir 
Il    Ho V TKÙLEt  K  r,i\énÀ I. . 


-l'iiur  vous  niidiT  rompt--,  ronroriiiénient  à  Idnire  cpie  \ous 
ni  en  lioniiez  .  île  ce  ipii  M-  passi-  en  rette  piii\iiii-e.  et  priliri- 
|ia|i-nient  nu  port  di-  lîonleniu ,  sur  la  rar|;iiiMiii  ili-s  lili~<,  je 
prendra)  In  liJH-rli-  de  \i<u>  ilin-  ipi  il  v  a  une  |;raiide  ililferenre 
«  foin'  ••liln-lii  l'i-ovi-nreel  li-  l^ii)pi>ilor.  ipiisoiit  des  pnivinres 
»l«Tlle».  et   où  il  en  rroi-t   fort  |«M1 .  d  n»ir  relii--ov,  ipii  en  a. 

iMin-M-ulemnii  |M>ur  sa  provision .  mnis  enrore  |Miur  M-roiirir  les 
aulnes,  rt  d  iiu  Ion  l'ii  fait  pansi-r  une  ijninile  ipiantité  aux  pavs 
i-trnii(;iTs.  Il  v  imi  d<">ceiid  iih-mim'  iM-aiiroiip  enrore  d<-  la  jjéné- 
ralili-  lie  Moniniihan,  ipii  m-  priHluil  ipii'  ili-^  jjraiiis.  et  n'en  aii- 
n»it  |Mi<i  ledrliit.  si  l'on  n'en  enlevoil  par  li-s  |Mirts  de  linjeiiiie. 
il  re\r<>plioii  du  |m'||  ipi  il  s'i-n  ilrliite  dans  la  l'rovenrr  it  le 
|jili)|ii<'dor.  NoiisMimmi-^  ■■nror»'  vroiinis  de  reii\  de  Saiiilonf,'i- 
et  de  l'oiloii  .  ipiiilid  nous  <-ii  liialiipions,  en  Mtrte  ipi'il  fniil 
uni-  ►li-riiili-  pn-sipii-  (ji-nt-rale  dans  louli'»  n-s  pnivinci-s,  |Hiiir 
ipie  non*  noii«  m  n|M-rrf\  ions.  Il  i-sl  rnlmissi'  di-piiis  ipiinte  jours 
MM-i  roii<ii|i-rald<-nHMil  :  li*»  fnulii  de  la  terre  pruiiielli-nl  lienii- 
m<ip  |M>iir  In  pTolle  pnirlinine.  H  il  rmil ,  s'il  vous  pinist ,  ron- 
•idi-rer  ipi  iiiM-  di-«  |Kirli-s  |«iiir  fnin-  eiiln-r  l'or  et  Inqjiiil  d  K»- 
|i«i;iH-  iUii«  le  ro^aiiiiM-.  i-vl  lii  fronliére  di- liiiveniK'.  ipie  nou» 
navoiK  |Miiiit  d  aiitn-  di-lnl  |>oiir  Iv  iillin-r  ipi<>  dOuv  di-  nos 
«m*  el  de  no*  Idé*  i-l  .  au  pnt  roiinuil  fi>-«  Ida*,  il  rniidrull 
preMpif  ipi  il  doidikisl  |MMir  <>ldi|;>'r  d  •■n  di-friidre  le  Iranspnri 
>in\  luivs  •  Irniifo'rs.  Jr  n  ■iinns  |m»  nmiMpie  .  s  il  v  nviiil  eu  la- 
iir**u>  ipielipir  plainte  on  ipirlipif  rliiiM<  n  rrainiln-    'I-    > •'■' 

infonnrr 


-l)epnis  cette  letln' irrite,  on  me  mande  de  la  îi-ontii-reque 
le  inùle  de  Siiinl-Séltastien  est  remjili  de  ban|ni-s  bix'toiiiK-s  qui 
y  |Kirlent  du  Lié,  sans  quuv  les  iiabilans  de  la  pi-uvince  de 
Liuipiurua  sei-oiciit  ii  la  faini'.- 

*  Mal;;r>'  t>-  rapport ,  M.  de  Ris  n^ul  ordix-  de  faire  ou-culor  l'anvl 
du  Consed  prtiliilianl  la  Mirlic  des  blés.  (  Litre  dn  «o  juin;  leKns  du 
•s-  el  du  3o  octobre  ifi>5.)  Voir  la  Irllre  du  ■•■  "  •.  par 

laipivlle  il  demande  |ioiir  les  lialiilanls  de  la  T.b.i  iliére> 

de  B<.-arn  la  piTtiiission  dViporieron  Ksf.-—'  •    '•  ...;ilel;  il 

annonce  en  même  leni|>s  que  li  pru«in<  '  - .  dont  jurtie 

est  arri>éc  des  pajs  élrangers,  el  ipie  le  il  .  non  en  a  ponr 

plus  de  ao,ooo  i-cus  dans  ses  greniers,  sai»  pi.,.iuii  f^eu  u-ndr*. 

L'intendant  de  Moiilaulian  demanda  t-f^lemenl  la  (leniiission  d*i*- 
couler  eu  E>|w);iie  I'' \i>d.iiil  lie  1.1  nViill.    '  '         '  ■ 

du   S  juillet  !•{  du  -ji.  >■  plendm.  i  —    I 
proposa  re>|>urlalion  d<.-s  relut,  celle  j;  ^ 

l'huile  à  brûler,  ou  à  façonner  les  laines.  (  Lettre  du  1.4  vpleiulin^.  ) 


68.  .'/.  />c  lhzo\s,  hiteiul4iHl  à  ()rlraiu. 

Al     CoyTKOLElR  céxÈHAL. 

10  Mai  i6b\. 

Kequèlc  des  niarriiaiids  d'eaux-<le-vie,  tourliaut  ledruil 
de  ,')♦<  1  s.  ti  d.  que  les  fermiers  des  aides  prennent  sur 
cliaqiie  pière  au  pas,sa(;e  du  pont  d'KLini|ws. 

.Mémoires  el  arrêts  anciens  sur  le  droit  de  /««'fr.  qui 
se  lève  sur  la  Loire;  il  est  néce.vsaiiv  d'en  lenoiHeler  les 
litres  pour  pouvoir  en  rontlnuer  la  leviV,  qui  s4>rt  uni- 
qiiemenl  ,i  l'entrelien  de  In  navi|,'ntioii ,  au  rnra);e  el  au 
l)alisa|;e  du  lleuve  '. 

*  Voir,  au  «iijel  de  ce  dnut ,  la  leltn'  du  io  juio  .  el  le  Unf ,  impnnir 
en  fonnede  p.inc«rle,  ipii  >  est  joint. 


fi'.t.         1/.  iiE  II  IhminHE.inlrndaHtni   li/rrr/^Mc. 
il  CoyriiÔLBiK  GÉyémi. 

I-  Mai  ir>8V 
Il  demande  deux  arnMs  :  le  premier.  |>our  lixer  nu 
lo  octobre  la  iiominnlion  dt»>  t-clievins  et  consuls,  re  qui 
faciliterait  In  leddilion  des  rnmples  et  le  payement  des 
impositions:  le  second,  pour  abolir  l'iisafie  des  nssiVurs, 
el  ordonner  que  les  l'clievins  de  (ilermonl  el  les  consuls 

do  lliom  feront  euxHiiêmes  les  n^lw  dï»  im|H'^'i •■    ■  •> 

pré.seiire  de  leurs  prédéces*««un*  *. 

*   \  uir,  au  siijel  de*  aw'nin ,  U  Mire  du  i  ô  juin. 

70.  '/    cr  Sim coin.  Mlnulaiil  m  //rrry. 

Jl    COSTIMUHK  C««Mit. 

17  H  *i  Mai,  i3  JuiB  iM\ 

ItapporI   sur  l'i'lnl  des  élechons. 

Mauvais  i^lal  de.  récolles;  j'rnnde  niortalila^  sur  les  Ih**- 
ll.iiiv.  ipii   biiil  piei|ue  tout  le  commerce  du  \>*)-' 
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Le  (lésoidie  l>s1  extrême  parmi  les  oiliciers  des  élec- 
lions  :  T Telle  diligenre  qu'on  apporte  pour  leur  faire  exé- 
cuter les  rè(;lemens,  on  peut  dire  qu'ils  ne  vont  jamais 
au  siei'e  qu'en  intention  de  favoriser  leurs  amis  ou  nuire 
à  leurs  einiemis  "*.- 

'  Cependant,  riiilendanl  annonce  que,  dans  l'élection  de  Saint- 
Amand ,  le  vin  sera  en  telle  abondance  et  à  si  lias  prix,  faute  de  pouvoir 
te  transporter,  qu'il  servira  uniquement  à  enirelenir  la  paresse  du  pays. 

**  Rapports  semblables  sur  l'état  des  (jénéralilés  :  Alençon,  du 
28  avril  au  19  mai;  Poitiers,  28  avril;  Orléans,  du  27  mai  au 
19  juin;  Tours,  2,  8  et  l 'j  juin;  Rouen,  du  i3  an  2G  juin;  (".aen, 
du  99  mai  au  â5  juin;  Paris,  du  27  juin  au  7  septembre,  etc. 


71. 


1/.  LE  l/ii£ii,  intcndiwt  à  Soissons , 
M  Co^Tiwi.Evn  GiiyiiBAi.. 


;!o  M.ii  i(;«/i 


11  croit  très-préjudiciable  que,  contrairement  à  l'ordon- 
nance de  1680,  les  sels  ne  restent  pas  en  dépôt  trois  ans 
avant  d'être  débités;  il  y  a  peu  de  greniers  qui  en  renfer- 
ment pour  plus  de  six  mois,  et  les  .sels  vendus  dans  ces 
conditions  salent  moins,  et  sont  moins  .sains. 

Les  intéressés  aux  gabelles  prétendent  que  le  dépôt 
dans  les  greniers  n'est  ])as  nécessaire,  parce  que  les  sels 
ne  sortent  jamais  de  Brounge  qu'au  bout  de  deux  ans,  et 
qu'ils  demeurent  encore  autant  et  plus  à  l'einboucliurc 
des  rivières,  avant  d'être  voitures  dans  les  greniers'. 

*  M.  Cliauvclin,  intendant  à  Amiens,  envoie,  le  20  juin  168G, 
des  pièces  et  des  informations  relatives  au  dépôt  réglementaire  des  sols. 


72.        J/.  DE  lÀ  Foy'D,  intendant  en  FrancheCnmlé . 

AV  CoNTROLEUn    «i.Vi'il J /, . 

h ,  -l'A  et  ,30  Juin  i68i. 

La  saunerie  de  Salins  ne  sullit  ])ius  pour  la  consom- 
mation de  la  province,  qui  a  beaucoup  augmenté  depuis 
la  conquête,  ni  pour  le  commerce  avec  la  Suisse*.  On 
pourrait  y  supplé(;r  en  rouvrant  l'ancienne  saunerie  de 
Lons-le-Saunier,  et  les  habitants  de  la  ville  olfrent  de 
faire  les  frais  nécessaires  pour  nettoyer  la  mine  et  sépa- 
rer l'eau  salée  de  l'eau  douce. 

*  La  fourniture  pour  la  province  et  pour  le  canton  de  Rerne  montait 
à  cent  quatre  mille  cbarges.  —  L'intendant  fut  autorisé  à  organiser  le 
travail ,  de  concert  avec  les  fermiers  généraux.  (Lettre  du  23  juillet.) 


73.      M.  nv  Bois  de  Baillet,  intendant  à  Montauban, 

AU  CoyTRÔLEUR  gésèral. 

7  Juin  i()8/i. 
v  .  .  .    .  Ouoyqiie  je  ne  fasse  estât  de  vous  envoyer  tout  ce 


que  j'ay  reinaïqué  dans  la  visite  que  j'oy  faite  de  celle  généra- 
lité poiu'  lo  bien  du  service  de  S.  M. ,  il  y  a  néanmoins  deux 
choses  qui  pressent,  parce  qu'elles  empeschent  et  retardent  le 
commerce,  siu'  lesquelles  j'estime  qu'il  est  absolument  néces- 
saire (le  recevoir  promplement  les  ordres  du  Koy. 

cL'iuie  regarde  le  traité  des  Lies  et  Passeriex,  sans  lequel 
tout  le  commerce  est  mort  sur  toute  la  frontière  des  Pvrénées. 
M.  dp  Chasteauncuf  m'a  fait  I  honneur  de  ni'écrirc  que  S.  M. 
trouvoil  bon  que  ces  traités  fu.sserit  entretenus ,  pourvu  que  les 
Espagnols  le  demandassent.  Je  me  donne  Ihonneur  de  luy 
envoyer  une  lettre,  par  laquelle  il  paroisl  que  le  vice-roy  de 
Catalogne  l'a  accordé  aux  frontaliers  d'Espagne,  afin  qu'il  ayt 
la  bonté  d'en  rendre  compte  à  S.  M.  et  de  reeevcir  ses  ordres 
là-dessus.  Et  j'ay  cru  qu'il  esloit  nécessaire  que  je  vous  en  don- 
nasse avis,  parce  que,  si  ces  traités  ne  sont  bientost  entretenus, 
la  rupture  du  commerce  arrivant,  les  fermes  de  S.  M.  diminue- 
ront considérablement,  et  les  habitans  qui  habitent  les  lieux 
situés  dans  l'étendue  des  Lies  et  Passerie/i,  seront  hors  d'eslat 
de  payer  leur  taille. 

et  L'autre  regarde  une  défense  que  JM.  le  marquis  de  Mire- 
poix,  gouverneur  du  pays  de  Foix,  s'est  avisé  de  faire  du  port 
d'armes  dans  le  comté  de  Foix.  Ce  pays  est  exposé  aux  courses 
des  Espagnols,  les  bestiaux  passent  tout  l'été  aux  montagnes, 
qui  sont  sm- les  frontières,  et,  si  ceux  qui  les  gardent  n'ont  de 
quov  se  défendre,  ils  sont  exposés  à  estre  souvent  volés  par 
les  miquelels.  De  plus,  j'ay  reçu  plainte  des  commis  des  fermes, 
que  cette  défense  est  contraire  au  bail  qui  leur  permet  de  por- 
ter des  armes  en  tout  temps On  m'a  assuré  niesnie  que 

le  capitaine  des  gardes  de  M.  de  iMirepoix  et  quelques  autres  de 
ses  oiliciers  tiroient  des  sommes  considérables  des  habitans  des 
montagnes,  pour  obtenir  des  permissions  de  ])orter  des  armes 
au  préjudice  de  celte  ordonnance. 

rrj'ay  ordonné  au  sieur  Ficq  de  mettre  au  net  la  carte  qu'il 
a  faite  de  cette  généralité.  Du  moment  qu'il  l'aura  fait,  je  me 
donneray  l'honneur  de  vous  l'envoyer,  alin  que  vous  estimiez 
vous-niesme  ce  qu'il  aura  mérité  pour  récompense  de  son  tra- 
vail '.-" 

*  Ce  travail  av.nit  ('li'  conunenc,'  par  l'ordre  de  Colberl.  Picq  lit  en 
outre  la  carte  des  Pyrénées  françaises,  depuis  Rayonne  jusqu'à  Perpi- 
j;ii:mi.  Il  reçut  »,.'')oo''.  (Lettre  du  26  juillet.) 


7'!.        M.  DE  MinoiiÊMi.,  intendant  en  Champagne . 

AV   (JJSTRÔLEIB  CÉyF.RiL. 


rr Depuis  iliyô,  que  les  dettes  de  la  ville  de  Bar-sur-.\idje 
ont  esté  liquidées,  et  des  octroys  établis  en  conséquence  pour 
le  payement  d'icelles,  desquels  octroys  la  perception  s'estanl 
trouvée  Irès-ditHcile  et  de  si  peu  de  produit,  on  crut  mieux 
faire,  a|)rès  le  bail  des  octroys  expiré,  d'ordonner  sur  cette 
ville  taillable  une  iniposition  ainsy  qu'il  s'est  pratiqué  dans  le 
reste  de  la  généralité,  les  habitans,  qui  n'ont  jamais  voulu  se 
soumettre  aux  octroys,  ont  encore  plus  de  peine  à  soulTrir  la 
levée  des  deniers  imposés  pour  l'acquittement  des  dettes.  Nous 
n'avons  rien  omis  pour  les  réduire  h  la  raison  |)ar  voyes  de 
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douceur:  on  leur  a  diminué  i.ôoo**  de  (aille,  en  omiiidératiun 
de  la  ievtie  qu'il  convient  faire  en  vertn  de  l'arresl  ilu  C.ohseil. 
\|irès  avoir  donné  ilifférenles  ordonnanr>>s  aux  lins  de  la  lcv<^' 
des  deniers  a[>n>s  les  deniers  royaux  de  l'anni-e  i(is3  af<|uilli--.. 
j'av  esté  oblijjé  rl'envover  en  pelle  ville  di-s  archers  de  Troyes . 
qui  ont  esté  nialtrailés  et  chassés.  Pour  ne  |>oint  avoir  lieu 
d'ini|Kirtuner  le  'ionseil  de  la  di^idw-issancc  de  Cf-s  peuples,  un 
président  de  l'élection  de  tilidlons  e>l  allé  Uisrher  ii  les  re- 
Miellre  dans  leur  devoir.  Ses  soins  et  les  nosln-s  sont  sans  suc- 
cès. Depuis  l'arresl  du  o^  noveni'ire  if)8-j  qui  onlonne  l'ini- 
|>osilion.  les  lialiitans  en  avant  olitenu  un  second,  le  17  aousl 
itis.l.  |H>rtanl  que  nous  ilonnerions  noslre  avis  sur  ce  qu'ils 
deuiandoient  d'eslre  reçus  opjiosans  à  l'arresl  du  08  novendire 
pr<^é<lenl.  e|  rpie.  au  lieu  de  rini|Htsilion  au  marc  la  livre  de 
la  taille,  il  fust  |>ermis  de  li-ver  un  sol  sur  chaipie  lioisseau  de 
froment  sortant  de  la  ville,  el  pnn'ille  somme  sur  chaque  bois- 
seau de  farine  qui  v  entrt'roit .  autre  néanmoins  (|ue  celle  dont 
l;  hié  en  scroil  sorti .  et  ainsy  des  autres  (p-ains  à  proportion. 
il  csl  véritahle  que  j'av  toujours  esté  d  avis  qu'après  la  dilli- 
cultc  qu'on  avoil  renconln-e  en  la  |ierception  des  premiei-s  oc- 
troya, il  esloit  d'autant  plus  périlleux  d'en  mettre  un  sur  les 
(,Tains.  que  pre>ipii-  tous  h-s  liabitans  de  cette  ville  estant  vijjne- 
rrtns.  causcniirnl  choque  jour  de  nouveaux  dt^irdres.  particu- 
lièrement en  ce  tiMups  où  le  hIé  est  im  peu  cher,  et  où  il  est 
de  ni-res«ité  qut-  h'  droit  soit  pavé,  allant  aux  moulins  qui  sont 
tous  hors  la  ville.  (le|M-ndant.  en  Testât  pn'-sent.  voslre  pni- 
dence  voit  les  |H'uples  dans  une  ri'liellion  ouverte,  et  deman- 
dant un  (M-tn>y  sur  le  hlé Si  le  Hoy  troiivuit  Uin  d'ordon- 
ner l'exécution  di-  lariesl  du  'jH  novembre  itlH-j  jiemlant  les 
années  ifiS.1  et  ifiM'i ,  attendu  la  iliminution  d<'s  tailles  accor- 
dée h  cette  lin,  et.  apns  li'dit  temps,  permettre  la  levé»'  sur  le 
(^rain,  puistpie  Ic-s  iieuples  In  demandent  si  outninient .  peut- 
)«lre  que  ce  li-m|HTnment  les  réduiroit  dans  l'ulM-issancc ,  el  les 
convainrruit  en  im-sme  temps  de  la  in'C'rssité  de  se  soumettre 
a  1  exéaition  il<-^  arre>.l>  qu'il  a  plu  an  Itoy  prononcer.  Kn  ce 
cas,  je  crois  qud  ««■niit  Ihui  que  l'orri-st  ordonnast  qu'on  lisl  le 
pnicè»  aux  coupabh-s  de  rt-lwtlion,  et  que.  |iour  lexenqde,  on 
enipnMimiast  qui-lqiii-«-un»  il**»  plus  nmtiiis .  qu'on  reinscheroil 
dan»  la  nuite*.- 

■  \oir,  pour  la  Mille  ilc  reile  aftttrt,  \rt  iHInt  lU  l'inteiidiiiil  jii»- 
<|u'tii  17  jiiili-i.  i-l  Ira  |ii>V<^  <|iii  y  xinl  jointe*. 


75. 


1/    it    I  iirti,  mirndant  à  Soiuoiu. 

il    CoVmÔ/.Kt  R  lit^BHtl.. 


I*  Juin  iiiH'i. 

i'nijel  d'arréi  |Miiir  «iib-liliier,  dan-  In  notiiiiinlion  des 
■■«dierteur-,  le  tirn([e  nu  Mirt  a  l'élerlioM  pnr  b-s  «iilTrnjies 
lie*  haiiilants,  ce  lira}{e  ne  devant  s'appliquer  qu'aux  lia- 
hilanlx  ririie*  nu  aim'h. 

Vi«iti'  de»  élerlion»  de  (ilerinont  el  de  \o\on;  In  stéri- 
lité «era  riiiiipléli'  dnn»  ndle  de  l.b-rinoiit ,  nui»!  que  dan» 
In  Tliiérarlnv 


7ti.  1/.  £>E  IIeko,  mirndant  à  Moulins, 

il   (.'o^thôlei  II  i.isïni.. 

I  '1  Juin  1G8&. 
il  envoie  une  requête  des  habitants  de  \  iciiv,  qui  ré- 
clantent  In  jouissance  de  leur  bac  sur  l'Allier,  el  plusieurs 
pièces  ou  arrêts  ancien»  relatifs  à  cette  affaire. 


77.  1/.  liE  l'tERtY.  iulendanl  à  .\t»uliiu, 

il    CoSTKÔLEl  K  GÉséniL. 

16  H  iH  Juin  tiisi. 

PoiTeption  du  droit  de  fjabelle  sur  les  baliitanls  des 
pays  n^dimés  (l'Auverjjne)  qui  font  valoir  des  terres  dans 
les  paroisses  sujettes  à  l'iinpôl:  ordonnance  rendue  pr»'- 
cédemnieiit.  à  ce  sujet,  par  .M.  de  In  Bi-rclièn'. 

Autie  onloiinance  du  nièuie  intenrlant,  (|ui  n'-gle  les 
frais  d'exploits  des  huissiers  des  fjabelles.  et  permet  aux 
commis  de  faire  paver  aux  débiteurs,  qui  viennent  s'ac- 
quitter pendant  la  course  de  l'Iiiiissier.  les  frais  de  cette 
course. 

L'intendant  signale  des  abus  dans  c-s  ijcnx  ordon- 
nances*. 

*  Voir,  il  la  d;ilc  du  ïi  juin,  onire  plusieurs  incnioir»,  celui  du 
ff-nnitT  (jénénil  des  f^bollcs  qui  demande  rdalilitM-nioiil  d'un  ileyM  j 
AuliiKSon,  et  les  ol><w>rvations  qui  y  sont  jointe» ,  el,  à  la  date  du  10  or- 
tobre,  la  lettre  et  l'avis  de  M.  de  Oivil  «ir  |r^  ordonnances  de  \l.  de 
1.1  Berrlirr»'  el  les  |>n>|>o4iliiins  di-  M.  de  Bercy. 


7K.  I/.  Il:   I  II  m.  inlrndnnt  à  Soistoiu. 

Il    CnXTKÔLEI  n  nÊ^ÉKiL. 

■  7  Juiu  i6«S. 
Vdjiidicatidii  des  ouvra);es  publics. 
Kntretieii  îles  j;rands  rheiiiins  par  les  s«>ijjiieup>  jh-b- 

i;'-""-  

7'.'.       1/.  m    lUiis  DE  II  m  I  ET.  iiilriidant  il  l/iiiifiiii/.(i»i 
II'  CoXTKÔl.SI  H  r,B%éini. 

>.,  Juin   ii.s. 

Il  deiiiniide  b-s  ordres  du  rontn^leur  ({éiiérnl  sur  Imi» 
questions  relatives  nux  îles  et  ilol»  : 

1°  Si  la  rixièn'  du  Ixit  doit  èln*  n'pult^-  navq^slde, 
sans  considérer  qu'on  ne  pouvait  la  n'Uioiiter  avant  la 
construction  des  éclust's, 

■i"  .Si  II-  Itoi,  coinilie  a>nnt  cause  (!••»  (onites  df  Tou- 
louse el  d' Vnnaipiar,  doit  ('araiilir  le»  xenli>»  el  allief- 
feinent»  faiLs  par  ce»  niinle».  quoique  ce  ne  soieiil  |>a» 
pn'>riM'ineiil  des  acte»  de  dniit  rxiyal, 

.1*   Si  le  fermier  du  traité  doit  a»»i|{ner  le»  |iar1irulieri> 


CONTROLE  GEAEUAL  DES  EINWCES. 


i|uiti('nnont  des  îles  à  bail  empliyléoti(iue  ou  pu  arriùie- 
liL'l"  dautres  sieigneuis  on  {^Ptis  d'église,  ou  bien,  si  ces 
(Icniit'is  doivon(  être  |nis  à  partie. 


80.  .1/.  DE  SÉBAicoiRT,  intendant  en  Bern/, 

Il    CoyTRÔLEVn  GÉyÉliÀL. 

■?.:<  Juin  i686. 

H  demande  s'il  doit  envoyer  des  ordonnances  dans  la 
principauté  d'Heurichemont,  dont  les  olliciers  prétendent 
n'obéir  qu'à  leur  prince;  il  cile  comme  exemple  la  prin- 
cipauté de  Bidaclie,  oiî  l'intendant  a  pour  règle  de  ne 
faire  publier  ses  ordonnances  que  du  consentement  et  sous 
le  bon  plaisir  du  duc  de  (liamont. 


8 1 .  M.  DE  Ris ,  intendant  à  Bordeaux , 

M   COSTBÔI.EIR  GÉ:\ÉliAl. 

o3  Juin  iHS'i. 

Mémoire  sur  l'état  de  la  généralité. 

Les  récoltes  et  l'élevage  des  bestiau.x  oui  assez  mal 
réussi  pour  que  les  suites  en  soient  à  craindre. 

Le  recouvrement  des  tailles  se  fait  assez  facilement, 
quoique  ce  soit  par  la  voie  des  porteurs  de  contraintes  et 
du  logement  effectif.  M.  Colbert  aurait  voulu  substituer 
à  ce  système  celui  des  exécutions  et  des  huissiers;  mais 
il  ne  saurait  réussir  eu  raison  de  la  dureté  des  peuples 
et  du  dénùment  des  fermiers;  on  s'est  donc  contenté  de 
diminuer  le  nombre  des  porteurs  de  contraintes  et  des 
archers,  ainsi  que  le  montant  de  leurs  taxations,  et  de 
veiller  à  ce  que  les  titulaires  des  recettes  particulières 
exercent  en  personne  et  perçoivent  leur  remise  des 
receveurs  généraux,  au  lieu  de  laisser  l'exercice  de  la 
charge  à  des  commis,  qui  nuilliplii'ut  les  contraintes  et 
les  frais. 

-Mémoire  sur  le  caractère  et  la  conduite  de  chacun  des 
receveurs  particuliers  et  des  receveurs  généraux. 

Les  tribunaux  d'élection  sont  presque  tous  composés 
dofliciers  indisciplinés  et  prévaricateurs;  les  abus  de 
cette  juridiction  ne  pourraient  être  diminués  qu'en  sou- 
mettant les  jugements  au  contrôle  des  intendants. 

Les  fermes  générales  ne  sont  composées  que  du  convoi 
et  comptablie  de  Bordeaux,  et  de  la  traite  d'Arzac;  il  n'y  a 
ni  gabelles,  ni  aides. 

Mémoire  particulier  sur  le  caractère  et  la  conduile  de 
chacun  des  intéressés  aux  fermes  qui  sont  chargés  de 
faire  l'inspection  des  directeurs  et  des  commis,  tous  les 
six  mois.  En  général,  il  serait  à  désirer  qu'ils  fussent 
plus  favorables  aux  négociants  et  à  la  liberté  du  com- 
merce bordelais,  qui  égale,  à  lui  seul,  celui  d'une  partie 


du  royaume,  puisque  le  produit  du  coinoi  el  conqilablie 
est  de  A  millions  par  an. 

irLe  privilège  du  droit  de  bourgeoisie,  que  fou  a  oslé  nu\ 
habitans  de  Bordeaux  poiu"  les  punir  des  derniers  mouveniens 
arrivés  en  iGjâ,  ensemble  le  droit  de  courtage  dont  les  bour- 
geois estoient  aussi  exempts,  a  un  peu  diminué  le  nombre  de 
ceux  qui  se  jeloient  dans  le  commerce.  L'on  peut  dire,  à  l'avan- 
tage de  celuy  qui  se  fuit  en  cette  ville,  que,  en  aucun  autre  lieu 
du  royaiune.  les  fortunes  des  marchands  ne  se  sont  faites  si 
jiromplemenl;  mais  aussy  le  jeu  el  la  boime  chère  les  détniisenl 
presque  toutes  en  moins  de  temps. 

rLe  principal  qui  se  fait  à  BordeaiLX,  consiste  dans  la  cargai- 
son des  vins,  eaux-de-vie  et  chastaignes  pour  les  pays  étran- 
gers. Le  débit  (jui  se  fait  en  .Angleterre  des  grands  vins,  fait 
la  richesse  de  cette  province,  parce  que  les  .Anglois  seuls  les 
mettent  à  grand  prix,  et  font  porté  jusques  à  ioo**  el  Ixôo^  le 
tonneau,  sans  y  comprendre  les  droits  et  le  fret. 

f  La  culture  des  (erres  et  la  nourriture  des  bestiaux  n'y  sont 
point  considérées  à  proportion,  parce  que  l'on  n'y  aynie  pas  les 
choses  dont  le  |)ro(luit  est  long  à  venu-,  et  qu'il  faut  nouri-ir  par 
beaucoup  de  sohis  et  de  peines,  les  peuples  de  Guyenne  estant 
chauds  et  volages ,  et  croyant  tous  que ,  pourvu  que  la  récolte 
de  vin  aille  bien.  le  reste  ne  leur  sauroil  manquer. i- 


82.  1/.  l'oLCAiLT,  intendant  en  Béarn. 

M    CoyTKÔLEiR  GÉyÉBAL. 

a5  Juin  cl  a  Juillet  i684. 
Mémoire  sur  les  réparations  des  six  moulins  ipii  com- 
posent tout  le  domaine  du  Roi  en  Béarn. 

Mémoire  sur  l'emploi  du  fonds  annuel  destiné  à  l'en- 
tretien du  château  et  des  jardins  royaux  de  Pau. 


83.  M.  DE  Bis,  intendant  à  Bordeaux. 

Al     CoyTKOLEiR  gÉsÉBAL. 

i!,')  Juin,  o-  Jnillel  el  i.'j  Aoùl  i6S-'i. 

Découveite  de  mines  de  plomb  et  de  cuivre  dans  les 
Pyrénées. 

La  mine  de  cuivre  est  située  sur  le  territoire  espagnol, 
et  l'exploitation  n'en  serait  ni  facile,  ni  profitable;  mais 
celle  de  ploudj  se  trouve  dans  la  vallée  d'Albigorry,  à  trois 
lieues  de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  el  très-près  des  fron- 
tières; elle  est  fort  abondante  et  rend  moitié  pour  moitié. 

Le  marchand  et  le  religieux  qui  ont  fait  la  découverte, 
olfrenl  de  faire  l'exploitation  à  leurs  frais,  en  payant, 
suivant  la  règle  ordinaire,  le  quarantième  au  seigneur  el 
le  dixième  au  lioi;  le  marchand  se  contenterait  même 
d'obtenir  une  surséance  contre  ses  créauciers*. 

*  l.e  ])ri\iir'j;c  fnl  concédé  aux  charf^os  ordinaires:  Miir  tes  lillre.s 
du  i"  féxrier  el  du  lo  mars  suivants. 


<;0|{HKSI'0M)\Nt:K    WKC    LKS    INTKNDWTS. 
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SV        M.  m   Unis  DE  UjULBT.  inteiuUliit  à  Mnulauluiu . 
I»  ('.o\TnÙLEi  r.  Ltsinn. 

«li  Juin  |)>S^. 

-J  a>  rfiiiarcjiii-,  dans  In  wmw  "['"''J-i)  fait»',  'le  grands 
dt>ionlres  dai»  les  cidasln-s  de  la  |>lii|tart  dts  c)>niniunauU*s. 
It^SfiiioU  m*  ><>  IrouM'nl  |Mjint  rliar|;i*  di-  lM«nuciHi|i  di'  liii'cis  qui 
iicil  t-sU'  diVlarirs  r«turi<TS.  mi  «ini .  I  olaiit  aulp-fois.  ne  so 
lruuvui<-nl  |Kiinl  ini|ios«^  h  raiise  ilu  rn-dil  <li'  rcu\  i|ui  les  |m)s- 
«■«loienl.  J'av  n>iiiar«|m'  aiissy  i|iril  y  adis<->liina(i'>ns  (nVnial 
fnile*.  soit  |».iiri-  i|iie.  ili'|iiiis  le  jonj;  |em|>s  i|uV||.>s  ont  esié 
faili-^.  les  l<Tres  axent  rliniif^.  soi!  |>aree  qu'elles  ayent  eslé 
fnilcs  dans  le  roinnienrenienl  avec  |ien  d'e\nr|ilnde,  ou  Iwau- 
rouii  de  |kirlinlilé.  Tous  r#»s  df'sfinlres  nie  font  rroin-  <|ii'il  y  a 
une  néri'xsilé  alisdiue  de  foire  refain'  les  cadastres  dans  les 
ronununaiitis  dans  les<|nellc$  ils  n'ont  |ioinl  esté  refaits  depuis 
eini|iinnte  anni^>s  '  - 

'  Olli!  propnsilinn  ne  fui  |>a5  acce|it(k>  par  le  Itoi.  (Lettre  du  9  juil- 
IfI. )  Voir  aussi  les  lïUres  du  sO  juillet  et  du  a3  août,  relatives  à 
l'allitn'iiienl  île  I.1  |>aro  Me  de  Oclli'garde. 


K5.  1/.  ">'  Moni^Gi''.  iiiiciiilniil  il  (jifii . 

Il  C.itsTKi'iLKi  n  iit:\t:nii. 

rîM  jnin  ii;sv 

Visite  de  rt-lertioii  de  \  in-. 

-Il  M-  foil  un  riinunerre  riiiisjdi-i-.ilili-  di-  ilra|i- ;  il  i~i  I'MI 
•lUfnienti-  fle|itMs  iniatri-  ou  rjiiq  nii>>  |i.'ir  le  j^rand  di-ltit  ipii  s'en 
fait  il  lîoiifii  et  à  l'aris,  et  ati\  foin-s  île  (laeii  et  de  tiiiiliray; 
li-H  soldat-  du  lto\  en  s  int  |in>sqiie  ton-.  Iialiiiii^.  La  \iile  e>t  fort 
iieuiilée,  et  Iniil  le  iiinnde  >  t|-a>aille  à  la  |irijiaralioii  des  laynes. 
I><  |M>ii|i|e  V  K'niil  fort  riche  siin-t  la  |iassioii  qu'il  a  |Kiur  les 
|ir()r»>4  :  r'e>l  la  >il|e  de  Noriiiaiidie  où  l'on  |ilaide  le  |iliis,  et  il 
ii'v  a  |Hiiiil  de  jour  de  marriié  i|ii'on  n'y  contrAle  plus  de  deux 
mnl»  exploits.  !.••»  olliriers  du  liaillia(;e  et  de  rejerlioii  y  sont 
raiMiliIrs  1 1  assidus,  mais  les  épires  Miiit  un  |wu  fortes;  je  les  oy 
iimiari-s  de  tous  eu  donner  a>is;  ils  ont  proiiiLs  de  mieux  faire 

h  Inveiiir.  et  j'o»e  mhis  ilir»'  que  \mlrf  1 qui  fait  la  ronwf- 

Intioii  de«  |teupli>s.  iiispin-  une  terreur  inrroxahle  aux  jufjes 

IMlére«»j'>    - 

Détails  sur  la  Inlirii-alioii  des  iisleiisilns  de  riiivre  au 
JMiur};  de  \  iileilieu. 


8r».  1/.  nr.  Hr.tri<i!\ ,  in(eniliiiit  ii  (hrléttm  . 

Il'  f.'otni'jf.ri  H  r.f.sinii.. 

:\u  Juin  iliS'i. 

Klat  de  la  ri'rolte  ;  nu|;ini-ntaliiiii  e\ressi«e  (lu  prix  du 
\M\  i  riainery,  elle  e*|  de  prè»  il'illl  lier,  depuis  le  mois 
ilr  mai. 

vC'ml  un  |Miy*  nu  il  n'y  a  |>m  uiw  grande  aixtndanre  de  \M, 
jMirrr  ipi'il  \  a  lieaiirnup  île  liois:  j'ny  rni  |Miiir{aiit  que  retle 
aiiffuiefitati'in  |MMnoil  pniteiiir  iU>  rt>  qu'il   y   atoil  de»  innr- 


cLaiids  qui  cnvoyoieut  au-de\aut  de  ceux  qui  l'apporloieiil  au 
marché,  et  qui  l'achetoieiit .  et,  de  ct-lle  manière,  ne  s'y  en 
trou\aiit  |Hiint.  ils  estoienl  les  maistres  du  prix.  J'ay  donné  les 
onires  qui  iniint  pani  iii-cessain^  |)our  v  jinMidre  (jartle.  et.  en 
cas  que  cela  si»  trouve  vénlahle ,  ipie  l'on  obligeroil  ceux  ipii 
a\oient  esté  au-de\nnt,  d'uinrir  leurs  greniers,  et  de  le  donner 
à  un  prix  raisoiinahle  *.  '* 

*   Voir  1.1  It'llrc  du  ifi  aoiil  suitanl. 


87. 


.1/.  itf.  .\o;\r».t,  iiilnidniit  à  Tnurt. 

IV  Co^TKÔLEI  K  r.ésÉKiL. 


Visile  des  éloclions  d'\ngers  et  de  ('.iiàleaugoiititT. 

Dans  celle  dernière,  il  est  d'usage  que  les  proprii*- 
laires  cliiiiigennt  de  inélavers  le  fassent  signifier  aux  lia- 
liilants  do  la  paroisse,  et  les  soiiimenl ,  en  nième  tL-iiips. 
rrenseniencer  les  terres,  |iroleslanl  que,  à  leur  n-fus,  ils 
le  feront  eux-môines,  et  ne  paxeronl  pas  par  con.sé<|uenl 
la  taxe  inipostV  sur  leur  métairie,  liel  usage  pmduil  des 
tion -valeurs  pour  les  collecteurs,  lorsque  ceux-ci  ne 
peuvent  faire  les  semences,  et  d'ailleui>  il  donne  lieu  à 
diverses  fraudes. 

K8.  M.  I^EKHET.  ititriiHant  en  Ihiiphinr. 

ir  f.'ovrnôiEni  cffxifiii/.. 

j  Juillw  iT.KV 

-l'iii  iTglaiit  les  alfain-s  de  la  ville  de  (îp-nolde  pour  f  avenir. 

j'av  connu  qu'il  s'<»st  fait.  |>ar  le  pass»-,  un  grand  1 hre  de 

fri|Hinuerii's  dans  radministration  de  m>s  n-venus;  enin-  niiln-s. 
un  iioinm<-  Timii'.  d'intelligi-iire  nvtT  les  consuls  et  olljciers  de 
riiostel  de  vilk-,  tnuiva  moyen,  il  y  a  quelqui>s  anm-es.  lie  s»- 
fain"  adjuger  |>i>ur  fioo  iriis  les  IimIs  et  ventes  et  renli-s  seigneu- 
riales ap|inrt>-ii.'int  à  la  ville,  doiil  il  a  tin-,  ilaiis  la  suite,  plu- 
de  I  -1  ou  I  .'i.ooii  ".  Le  niiminé  l'elal  se  rendit  adjudicataire,  nu 
mois  de  seplenilin'  H'i-K.  des  octnos  de  la  niesme  vilk'.  |x>iir 
la  somme  île  lio.ooo  "  |Mir  cliariin  an.  dont  il  n  joui  |>eiid«nt 
neuf  mois,  et  li-s  din-cteurs  de-  cnMUciers .  aiitro  neuf  iikus. 
sans  en  avoir  jamais  |iayé  un  sol  ;  et .  lorMpi'on  a  voulu  b**  |Miur- 
siiivre ,  ils  se  sont  |iour\iis  nu  l'nrIeiiH-nt .  où  il»  tnuiviT  iiil  saii- 
doute  tout  le  sup|Mirt  qu'ils  |M-uveiit  i-s|N-rer.  plusi.iir»  ollirii-ix 
de  o'tle  conquignie  ayant  esté  inten-sv^  nu  Iwiil  de  ne  ihiiiiiim' 
Peint;  de  Mirte  ipie ,  ne  vovnni  |ioiiil  d'autre  moyen  île  nw-ttre 
la  ville  en  isitat  d'e«|M'rer  quelque  jii-lici'.  que  oduy  d'ntlnlMier 
h  rinl'iidnnl  In  roiinoissnnn-  de  s»--  niTnires  .  j'ny  dnrW  le  ni<>- 
dilr  diiin-l  que  je  prends  In  IiIhtIi-  de  vous  mvoyer  • 


.S't  1/    r>>    \liMHi.  iHlnulaHl  il  l'aris. 

il  (.HUTnatumiiiuL. 

H  luiIlH  )«N«. 

llap|Mirt  Mir  ré|«*rliiin  de  llpauvai*. 


COMIiOLK   (iE.XKini.   DKS   FINANCES. 


Celle  élection  est  composée  de  cent  soixiiiilr-liuil  pa- 
roisses, qui  portent  9i6,i25'^  de  taille. 

La  plus  grande  partie  du  revenu  est  en  terres  labou- 
rables ou  en  prairies;  quarante  paroisses  qui  sont  en  vi- 
îjnobles  produisent,  année  commune,  trente-cinq  mille 
niuids  de  vin,  dont  sept  à  liuit  cents  seulement  se  trans- 
portent au  debors. 

Il  n'v  a  point  de  rivière  navigable,  et  il  ne  ]>ai'ail  pas 
utile  d'élargir  celle  du  Terrain  pour  porter  bateau. 

Le  principal  commerce  est  celui  des  serges,  ratines 
et  révêches,  qui  occupe  quatre-vingt-deux  maîtres  dra- 
piers, cent  vingt-sept  sergers  et  plus  de  vingt  mille  j)er- 
sonnes,  et  qui  produit  annuellement  six  mille  trois  cent 
soixante  et  dix  pièces  de  ratine  d'une  aune  de  large  et 
de  trente-deux  aunes  de  long,  et  dix-iiuil  mille  |)ièces  de 
serge. 

Etat  des  récoltes;  taux  des  blés  sur  les  (leriiiers  mar- 
chés. 

Il  se  fait,  au  franc  marché  qui  se  lient  tous  les  mois, 
un  très-grand  commerce  de  bestiaux;  les  receveurs  peu- 
vent les  saisir,  mais  non  les  vendre,  et  on  ne  les  saisit 
pas  pour  dettes  particulières. 

Il  n'v  a  ni  ouvrages  publics,  ni  domaines  dans  toute 
rétendue  de  l'élection. 

Les  octrois  de  la  ville  fie  Heauvais  consislent  dans  b's 
droits  lYappctissement  et  i\c  pinte  ou  godet,  dans  un  droit 
de  U  deniers  pour  livre  sur  tout  ce  qui  entre  et  se  vend, 
hors  le  bois  et  les  vivres,  dans  un  autre  droit  qui  se  lève 
sur  le  bois,  le  vin,  le  cidre,  les  bestiaux,  les  laines, 
les  serges,  les  toiles,  l'huile,  le  fer,  le  savon  et  la  cire, 
et  dans  la  moitié  de  20  sols  par  chaque  minot  de  sel 
qui  se  consomme  dans  la  ville. 

Ces  octrois,  avec  le  droit  de  chaussî-e  ou  de  travers,  (|ui 
est  d'un  double  par  rlimal  eniraiil  dans  la  ville,  forment 
un  revenu  de  i3,i3o**. 

Détail  des  diminutions  à  opérer  dans  les  charges  de  la 
\ille  ])Our  su[)primer  le  droit  d'entrée  de  U  deniers  pour 
livre,  et  les  droits  qui  frappent  les  laines  et  les  étoiïes; 
les  drapiers  et  les  sergers  offrent  3o,ooo**  pour  obtenir 
celte  dernière  suppression. 

Il  n'y  a  point  d'abus  dans  la  perception  des  droits  des 
fermes,  des  gabelles  et  du  domaine,  ni  dans  l'exécution 
des  commissions  des  tailles.  L'abondance  des  sentences  en 
surtaux  pourrait  s'éviter  par  l'établissement  d'une  échelle 
faite  d'après  les  contrats  de  mariage. 

Les  gentilshonnnes  ne  se  mêlent  point  de  la  taille,  et 
les  olhciers  de  l'élection  ne  l'on!  aucune  vexation  aux  col- 
lecteurs pour  (juils  soulagent  leurs  ])arenls  on  leurs  fer- 
miers. 

L'hôpital  général  renferme  trois  cents  pauvres,  dis- 
tribue du  pain  toutes  les  semaines  à  huit  cents  familles, 
•'1   met  trente  enl'anls  en  nourrice.  LIIôlid-Dieu ,  (jui  a 


1  -.^ooo  ^  de  rente,  reçoit  quarante  ou  cinquante  pauvres, 
et  les  soldats  malades,  lorsqu'il  y  a  des  garnisons. 

11  n'y  a  ni  officiers,  ni  commis  de  la  l\.  P.  R. 

On  ne  voit  ni  fausse  monnaie,  ni  pièces  étrangères. 

Compte  rendu  de  la  visiti'  des  prisons. 


90.  M.  un  MoHASGls.  intendant  à  Cuen. 

Al    CoSTRÙLEin  GÈsÉrAL. 

10  Juillet  iG84. 
La  perception  de  la  taille  est  eu  bonne  voie;  les  frais 
sont  au-dessous  du  montant  ordinaire,  et  beaucoup  d'abus 
ont  été  modérés. 

"ie  n'ay  point  tiouvé  de  gentilshommes  ni  d ecclésiastiques 
qui  se  mcsicnt  de  l'imposition  de  la  taille,  et,  si  cela  se  fait, 
c'est  avec  tant  de  précaution  que  je  n'en  ay  reçu  aucune  plainte  : 
il  n'y  a  point  de  province  dans  le  royaume  où  les  seigneurs 
soient  moins  autorisés,  et  où  les  paysans  soient  plus  instruits  de 
leurs  droits  et  les  sachent  mieux  maintenir.  Il  seroit  à  désirer  que 
les  aydes  fussent  aussi  bien  régies  que  la  taille;  mais  quelques 
remèdes  quon  y  ayt  apportés,  le  désordre  et  les  fraudes  n'v 
diminuent  guères. 

-A\an(  le  bail  de  Maugué,  en  fannée  1680.  il  y  avoil  peu 
(1p  fraudes,  encore  moins  de  rébellions,  et  les  inscriptions  de 
faux  contr'e  les  pi'oeès-verhaux  des  commis  y  estoient  incon- 
nues. .Mais  ce  sous-ferniier  avant  porté  le  prix  do  son  bail  bien 
au  delîi  de  ce  qu'il  estoit  dans  les  baux  précédens ,  il  n'épargna 
rien  pour  le  soutenir  et  pour  v  trouver  son  compte.  Sa  dureté, 
et  la  rigueur  avec  laquelle  ses  commis  exercèrent  sans  faire 
aucune  remise,  le  lit  gagner  considérablement  la  première 
année  de  son  bail,  qui  se  trouva  fort  bonne  parla  cherté  des 
boissons;  maisfaimée  suivante  avant  esté  abondante  en  fruits, 
les  peuples  irrités  contre  les  connuis  vendirent  en  fraude,  et  la 
plupart  des  cabaretiers  abandonnèrent.  Ces  désordres  auroient 
pu  d'abord  estre  arrestés  par  la  punition  de  quelques-uns.  si 
les  particuliers  qui  fraudoient.  assm'és  de  trouver  des  témoins 
dans  les  complices  de  leurs  fraudes,  ne  s' estoient  avisés  de 
s'inscrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des  connuis.  sur  la 
fov  desquels  on  eust  pu  faire  des  exemples. 

rr La  plupart  de  ces  désordres  ayant  esté  connus  de 

feu  M.  Colbert,  contrôleur  général  des  finances,  il  crut  qu'il  ern- 
pesclieroit  le  mal  en  faisant  cesser  une  régie  qui  estoit  odieuse  : 
il  réforma,  à  cet  ell'el,  la  compagnie  des  fermiers,  et  dy  plaça, 
sous  le  nom  de  Bigeois ,  des  personnes  dont  il  espéroit  que  la 
modéi'ation  serviroit  à  ramener  les  peuples,  et  il  leur  fit  mesme 
une  réduction  de  /io,ooo  ". 

ffCes  nouveaux  fermiers  entrèrent  en  possession  an  premier 
jour  d'avril  de  fannée  dernière,  et  l'un  d'eux  m'ayant  suivi 
dans  la  visite  que  je  lis  alors  de  cette  généralité,  je  l'engageay 
il  faire  quelques  changemens  et  quelques  révocations  de  direc- 
teurs et  de  commis  dans  les  lieux  où  la  régie  avoit  paru  plus 
rigoureuse. 

rLes  remèdes  cependant  n'ont  pas  produit  tout  felïet  qu'on 
avoit  espéré  : 

"1°   l'arci'  (pic   le  mal  avoit  déjà   liop  duré,  que  la  haine 
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•les  |)«lplos  pour  les  fermiers  estoil  |ias<>e<.'  à  la  feriiie.  et  (|ue  le 
succès  des  in^ri|iliuns  les  uvoit  ttuUia  |inr  l'aiiomlaiire  des 
Ixii&sons  et  l<i  vilel<>  de  leur  prit,  qui  a  mis  beaucoup  de  [Mir- 
tiruliers  en  estai  de  veiiilre  en  fraude; 

-a*  Par  la  négligenro  des  rtminiis,  et  cpielquefrius  |»ar  leur 
alTeclalion  n  ne  |Miint  mettre  dans  leurs  proo-s-verbaux  re  (|ui 
|ieul  faire  h  la  diVliarge  di-s  particuliers.  • 

Détails  sur  In  fcrnio  des  {;al)ellfs,  el  sur  la  consoni- 
Mialion  du  sel  blanc  d'Avrnnclies. 


'.H  .         1/.  ht:  MinnuKML.  intendant  en  Champagne. 

1/     C.ilMltÔLEm  Gt^KKÀL. 

10  Juillet  \6%\. 

Il  n'|iré<.enli'  ijue  les  (élections  parliculières  sonl  à 
charge  aux  peuples. el  que  les  (?lus  iniilliplienl  les  exac- 
tions el  les  contraintes  contre  les  collecteurs,  au  délri- 
inenl  des  droits  de  Tt-leclion  en  chef,  el  par  jalousie  de 
juridiction;  on  devrait  accepter  les  offres  (|ui  se  font  sou- 
»eDt.  de  rembourser  ces  olliciers  '. 

*  Le  nn'me  a» i»  s>-  renfoiiire  dan*  plusieurs  repporls  de»  inlendanis, 
d«n»  rcui,  cotre  aiitm,  di-  M.  df  Mi'-nars,  iiilendaiit  do  la  gvnvralilé 
d»  Pari*  (8  juillrl  <■!  5  aoùl  de  |o  mt'mc  anncc). 


9-2. 


.1/.  lit  lh:iu\s,  iulvuilanl  à  Orlrant. 
Al-  (luyTitÔLti  n  ci^inAL. 


I.'l  Jllillrl    iTiN'l 


\.i-^  marchand-  de  i)iiiirdan,  t|Mi  faisaient  autrefois  un 
aKVZ  ijrand  commerce  de  bas,  se  plaif^nent  qu'il  ail  cesse 
entièremenl  depuis  TamM  n-mlu  entre  les  ouvriers  en 
lui'i  do  soie  au  métier  di-  la  ville  de  Paris  el  les  mar- 
chands bonnetiers,  par  lequel  il  a  élé  ()ermisnu\  ouvrii'rs 
de  faire  toute?,  sortes  de  bas,  niOme  en  Inine,  sans  limiter 
le  nombre  des  métiers*. 

•  Arr^l»  du  n  jantirr  \MS  et  du  i6  oflobn*  i6Ho,  re  dwuier  in- 
lenli  r«  i-ii  lu»  di-  w\f  dp  n>>n  ralirii|uer  en  laine  ou  en 

fd:  Mjnri-»  |Miiir  la  rdlinralion  dit  lui»,  r.innn«,  ranii- 

W)h  ,  — ii«<>ii>  ri  11.»  di'  Miii'  (fiiner  l<')"»). 

il>  i^iiiu  ilr  M.  de  I*  ll>'<nii  ,  lii'iili'iunl  );<'n<-ral  de  |iolin-.  Il  olijivle 
•lur  l<-<  iiMrrlian<U  ili'  l>aiird«n  m  falin>|UPnt  ijuc  de*  ou«ra){e>  d<'  jjru* 
Incot,  •|iil  ii'uiil  aurun  n|i|><ir1  axT  In  lui*  à  l'aif^iiillr,  ri  (lue  In  |ir>v 
gm  d"  la  fal>nra(inn  dn  \t»%  au  inrlirr  ne  iiputrnl  |Mirlpr  pri-judio* 
qii'aui  \nglai». 


'J3.  1/.  />>    MiimuiML  ,  iltlnuiiint  rn  l.hnntfMifjnr , 

Al    <M%TltÔLBIIt  Of^KHAL. 

i;  Judl.H  ir.f)V 

Il  etpo«4>  le»  molif*  qui  ont  amené  I)-»  linbitnnls  de 


Bar-sur-Aube  à  demander  un  octroi  sur  la  sortie  des  blés 
el  sur  l'enln-e  des  farines*. 

*  Voir  la  lettre  du  i  «  juin  reproduite  plus  liaul.  —  A  celle-d  esJ 
jointe  la  ropie  d'une  lettre  du  conlrAleur  général ,  en  date  du  1 1  juil- 
let, conçue  en  ces  ternie*  :  - L«  Roj  n'a  pas  esté  de  »o«lre  sen- 

limenl  à  l'égard  de  la  permission  de  leter  nn  droit  sur  le»  grains  qui 
sortirtinl  de  la  «illn,  jugeant  qu'il  seroil  d'une  eitnïine  conséquence 
d'accorder  celli'  Ii1»tI''  aux  »illes,  |>arliciiliereoit'iil  à  cellt*  où  il  se  fait 
des  greniers,  en  re  i{ue  la  le«év  du  droit  mtoiI  uniquenieot  à  la  cliarge 
des  liabilans  des  lieux  ptiiir  lesqueU  les  gtain»  qu'on  feroil  sortir  »«- 
roient  destinés,  et  que  la  communauté  en  fa<eur  de  laquelle  on  don- 
ncroit  l'octro;  ne  soufTriroit  aurun  préjudice,  ce  qui  no  paioist  pi» 
juste,  ayant  plus  de  raison  que  li-s  deniers  destinés  ptiur  Pacquitlement 
des  detli-s  d'une  »illc  se  lAvenl  sur  le»  liabilans  qui  les  ont  contractées, 
que  sur  ceux  qui  n'y  ont  aucun  inli'resl " 

Ce|iendanl  la  pemiLssion  d'établir  l'oclroi  fut  acconté>>,  sans  sutws 
d'ailleurs,  car  il  v  eut  de  nouveaux  trr>ubles,  <|ui  ne  cessèrent  que 
lorsque  l'octroi  fut  remplacé  par  une  capilatiun.  (Voie  les  lettres  de 
janvier  el  foirier  i68C.  ) 


yi.  .1/.  lit:  M iRiLi.K..  intendant  à  liouen. 

Af  CnyTKÔLEl  n  r,f.\inL. 

31  Juillet  iC8&. 
L'évècjue  d'Évreux  refuse  le.«  accommodements  qui  lui 
ont  été  proposés  an  sujet  de  In  rapilntioii  établie  sur  louts 
les  habitants  de  celte  ville,  privilé|;iés  on  mm  privilégiés, 
pour  racquiltement  des  dettes  communales,  el  ne  veut 
pas  demander  à  son  clerj;é  d'y  contribuer  pour  i  .ooo  érus. 
dette  alVaire  ne  peut  se  terminer  qu'en  ordonnant,  |)ar 
arrêt  dn  ConM'il,  que  le  cleq;é  continuera  à  être  compris 
dans  le  Mie  <le  l'imposition,  ou  bien  en  pron>[;ennt 
l'octroi  établi  depuis  quelipies  années  pour  le  payement 
d'une  nuire  partie  des  dettes*. 

•  Mémoire  du  «jndir  du  clorgi-,  leltn-s  d>'  M.  M'-liaml ,  prédéceaseur 
de  M.  de  Marillac,  n'ponte  du  conlrôb-nr  gcnt-ral,  etc. 

\uir,  en  dale  du  sti  amtl  iTiKO,  une  lettre  de  riiitendanl  de  Soia- 
«on«,  au  Mijel  des  pnleiitiuns  du  clergi?  de  ce  dioci'sc. 


95. 


1/.  fiK  /(/s,  intrmlant  il  llordraus . 
Ai  (M\THÔLKtK  Gi\iliAI. 


i:  Juillet  i68k. 


Le  sieur  Kymar  <le  KoiMc,  de  llasleljaloux ,  qui  sVUil 
converti,  mais  qui  nvnil  sursis,  par  ont  n'  du  lloi,  à  faire 
su  déclaration  publiqui-,  |iour  donner  avis  de»  mouve- 
ments lies  reli|;ionnnires,  demande  que  l'on  mo<lère  en  sa 
faveur  le  |iri\  de  la  chnr|;e  vacante  de  lieutenant  criminel 
de  Berfjerac.  .Ses  service»  mérilenl  celle  nVomiM-n»*. 

•     \    la  nmiti-llf  qiieir  (toi  atiol   ("n-    t«  f Iwr^  .   [«r   nw-t-ralto» ,  • 
.t.ooo".|. 
le  laui  peu 
de  l'inlelKUiM  ,   M.i    .  ■    .■  I  •■  ""  •• 
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90. 


.1/.  DE  BocriLLE,  intendant  à  Alençon. 
AU  CoyTBÔLEvn  gésédal. 


98. 


:ii  Juilka  i()84. 


r  ....  Voicy  l'avis  que  vous  m'avez  ordonné  de  vous  en- 
voyer sur  le  projet  de  règlement  pour  la  nomination  des  collec- 
teui's;  je  souhaite  que  vous  le  trouviez  conforme  à  vos  senti- 
mens.  Vous  ne  pouviez  mieux  et  plus  utilement  commencer 
à  donner  dos  règleinens  sur  le  fait  des  tailles  que  par  les  no- 
minations de  collecteurs,  car  il  est  certain  que  c'est  là  que  se 
rencontrent  les  plus  grands  abus ,  et  ce  qui  cause  un  retarde- 
ment consido'rable  au  recouvrement.  La  chose  la  plus  néces- 
saire pour  maintenir  les  peuples  en  Iranquiilitt?  el  leur  donner 
moyen  de  payer  les  inq)ositions  avec  plus  de  facilita?,  c'est  de 
leur  retrancher  autant  qu'on  pourra  les  sujets  de  plaider,  et 
c'est  ce  que  toute  l'application  imaginable  de  MM.  les  inten- 
dans  ne  peut  empescher  sans  le  secours  de  l'autorité  du  Roy, 
parce  qu'ils  ne  doivent  pas  connoistro  des  matières  conten- 
tieuses,  qui  appartiennent  aux  élus,  et,  |)ar  appel,  aux  Cours 
des  aydes.  Mais,  par  leiu^  soins  et  par  les  connoissances  que 
leurs  visites  leur  doivent  acquérir,  ils  peuvent  pénétrer  les  abus 
et  les  moyens  d'en  empescher  la  continuation,  et  ensuite  en 
ilonner  avis  à  S.  ^L  pour  y  donner  tel  ordi-e  qu'elle  jugera  né- 
cessau'e.  C'est  ce  qui  m'a  obligé  de  faire  un  mémoire  exact  de 
Testât  des  affaires  de  cette  généralité,  et  de  ce  que  je  croirois 
qu'il  y  auroit  à  réformer  ou  à  ajouter  dans  les  règlemens*.-> 

*  Ce  mémoire  n'a  pas  été  conservé;  mais  la  liasse  de  i683  en  con- 
tient un  autre  du  même  genre,  envoyé  le  37  août  à  Colberl. 


97. 


M.  DE  Bezoss,  intendant  à  Orléans. 

AV   CoyTRÔLELR  G£.V£K.U. 


Juillet  iGS'l. 


11  trouve  plusieurs  inconvénients  à  n'accorder  des  di- 
minutions qu'après  l'envoi  de  la  commission  des  tailles, 
et  lorsque  les  rôles  sont  déjà  faits. 

1°  Les  collecteurs  l'ont  des  frais  pour  écrire  le  nouveau 
rôle  et  pour  le  faire  vérifier  à  l'élection. 

•2°  Us  regardent  la  diminution  comme  une  gratifica- 
tion, et  en  disposent  en  faveur  de  leurs  parents,  de  leurs 
amis,  ou  de  ceux  qui  leur  donnent  de  l'argent. 

3°  Les  olliciers  de  l'élection  en  veub-nl  également  dis- 
poser à  leur  profit,  et,  si  les  coilccleurs  s'y  opposent,  ils 
leur  refusent  la  vérification. 

Il  y  aurait  donc  avantage  à  retarder  l'envoi  des  com- 
missions pour  y  joindre  les  diminutions;  il  sullit  (ju'elles 
arrivent  assez  tôt  pour  que  le  déparlement,  qui  exige 
au  moins  six  semaines  dans  les  généralités  composées  de 
beaucoup  d'élections,  soit  achevé  à  la  fin  d'octobre,  et  que 
les  collecteurs  puissent  faire  leurs  rôles  en  novembre*. 

*  Le  Roi  approuva  rottc  proposition. 


.1/.  Lebret,   intendant  en  Daupliinr . 
AU  Contrôleur  général. 


Août  iGB'i. 


•fj'ay  lu  avec  beaucoup  d'attention  le  projet  d'arrest  du 
Conseil  concernant  la  nomination  des  collecteurs.  Je  n'y  ay 
rien  trouvé  qui  puisse  convenir  à  la  généralité  de  Grenoble, 
puisque  les  consuls,  qui  sont  nommés  dans  toutes  les  commu- 
nautés de  la  province  fort  longtemps  devant  que  l'on  fasse 
l'im|)osition,  ont  esté  chargés  de  tout  temps  de  faire  la  collecte 
des  deniers  de  la  taille,  et  de  les  porter  au  receveur  de  I  élec- 
tion ,  de  sorte  (|ue  le  retardement  de  la  levée  des  deniers  royaux 
n'ari'ive  jamais  en  Dauphiné  faute  de  nomination  de  collec- 
teurs, et,  bien  loin  que  ce  nouveau  règlement  apportast  icy 
quelque  utilité,  il  fourniroit  sans  doute  une  ample  matière  aux 
élus  et  aux  receveurs  des  tailles,  de  faire  de  nouvelles  vexations, 
s'ils  estoient  en  droit  d'obliger  les  peuples  à  l'observation  de 
toutes  les  formalités  qui  y  sont  marquées,  ce  qui  vous  doit 
encore  confirmer  dans  la  pensée  oîi  vous  estes  avec  grande  rai- 
son, qu'il  est  impossible  de  remédier  aux  désordres  qui  s'in- 
troduisent dans  l'imposition  et  recouvrement  des  deniers  de  la 
taille,  par  un  règlement  général,  puisque  l'expérience  fait  voir, 
et  je  fay  connu  sensiblement  dans  les  provinces  où  j'ay  déjà  eu 
l'homiem-  de  servir  le  Roy,  que  l'abus  qui  est  en  usage  dans 
une  généralité,  et  quelquefois  mesme  dans  une  élection,  luy 
est  particulier,  el  n'a  rien  de  commun  avec  ceux  qui  se  prati- 
quent dans  toutes  les  autres  du  royaume,  et  que  la  bonne  ou 
mauvaise  fortune  des  peuples  dépend ,  ainsy  que  vous  me  faites 
l'honneur  de  me  le  marquer,  du  zèle,  de  l'a])plicalion  et  du 
désintéressement  de  MM.  les  inlendans.  et  des  bonnes  inten- 
tions des  receveurs  des  élections.  1 


99. 


.1'/.  Brëast,  intendant  à  Pigneiol  et  (msuI. 
AU  Costrôleur  céséral. 


't  Août  et  12  Septembre  i68'i. 

Il  envoie  létal  des  travaux  faits  par  ordre  de  .M.  de 
Louvois  pour  la  réparation  el  félargissement  des  che- 
mins, et  demande  une  subvention  pour  la  route  (jui  relie 
Pignerol  au  Dauphiné,  que  les  communautés  ne  peuvent 
achever  à  elles  seules. 


100. 


1/.  DE  Bezons  ,  intendant  à  Orléans , 

AU   CoyTROLEUR  gÉsÉRAL. 


i3  Août  i6«4. 


.Mémoire  sur  le  transport  des  vins  et  des  uaux-de-vie 
par  le  nouveau  canal  d'Orléans,  el  sur  les  plaintes  portées 
à  ce  sujet  par  les  fermiers  des  aides  d'Orléans". 

*  A  la  lettre  est  joint  un  relevé  des  transports  faits  parle  canal,  à 
destination  de  Paris,  durant  la  saison  1 683-84. 
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101. 


•/.  .l/l.votl.  inletitlant  à  la  Kitchelle . 
Al    Co^THÔLEt  K  i.Êyéll.lL. 


i8  Aoùi  168I. 

L'ek'Clion  de  la  Itoclit-lli-  ii  bt-nuroiip  soulTerl  (!<■  la  ri- 
];uL'ur  (Je  l'Iiiver:  la  nioitii-  dt-s  l)t>sti.-iu\  .>>uiil  morts  de 
froid  ou  de  faim,  les  lilrs  sont  gelés,  et  les  autres  grains 
rendent  à  jieine  la  semence.  L-s  pluies  ont  nui  au  pro- 
duit des  niarai>  salants ,  et  les  vignes,  i|ui  seules  ont  bonne 
apparence,  ne  sont  que  de  peu  de  revenu.  L'élection  a  d'au- 
tant plu»  booiu  de  soul.igemont  ipn-,  dipuis  iC><o,  elle 
a  toujours  été  surrliargi'e.  si  bien  ipie  l'on  n'a  pu  encore 
t'iucher  i|ue  le  tiers  de  l'imposition  de  cette  année-là. 

Il  M-rail  peut-t'tre  à  propos  de  comprendre  expressé- 
uM-nt  dans  ta  patente  des  impùt>  les  fermiers  des  biens 
ecclé>iasti<]ues ,  <|ui  montent  à  près  de  4o,ooo**  de 
revenu. 

Il  est  nécessaire  d'aU'ecter  un  fonds  considérable  aux 
chemins  de  ce  pays,  ipie  |e^  marais  rendent  inaccessible 
en  hiver,  et  impraticable  pour  le  commerce.  Depuis  dix 
ans,  l'élection  n'a  rien  touché  de  la  jtart  ipii  lui  i'>t 
allouée  à  celle  fin  sur  les  fonds  de  la  généralité  dr  l'ui- 
liere. 

IO"i.  1/.  OE  IlLZoys.  intendant  il  Orléans. 

il    Co>TltÔLCI  R  t,i\illlL. 

3  1  Aoiil  iCib'i. 

Adjudication  de-  étapes;  il  u\  ;i  rpie  les  receveurs 
généraux  (pii  |)uissent  se  charger  de  cette  fourniture,  et, 
avec  le  concours  <les  receveur»  pnrticuliei>,  il-  pi-uvent  la 
l'aire  à  meilleur  marché  (|ue  personne. 

L'inteiidiint  (li-m.indi-  h"  pouvoir  d'ordonner  dr-  ri'im- 
po^tilion-  pour  le  recouvrcnn-nl  di*.-  re-le-  dus  sur  les 
année-  jirécédente-. 

IJui'l<|ui--  communautés  voudran'nt  i-ntoverdes  dépu- 
tés poui  -outi-nir  des  [>rocès  important-  contre  les  fermiers 
des  aide-  ;  niai- ,  comme  ce  sont  de-  fermiers  du  Iloi ,  l'in- 
lendaut  n'a  pn-  voulu  donner  l'iiutori-alion  nécessaire 
MHS  avoir  l'avi»  du  contrôleur  général  '. 

*    Kn  iiMr|>r  île  rluii|ii<-  artirli-  *e  Inmtc  ta  ilmtion  du  lloi 

I  '    l'rrtMT  l'aaljwliralion  tin  «•U|ir*  ; 

1'  Ktilrr  !<-«  nMin|K«ilioii« ,  qui  «iKiuliMrnl  ^  birv  p>>n  <l<-«ii  fu» 
U*  boni  rnciInl'iMlilr*  |>iinr  In  inauiai»  : 

y  AuliiciMT  In  iKiiiriurli'»,  im'inr  ronlir  In  d-niinT»,  |«ur  (••» 
i|u'Hlr»  Miiml  ii'f n«*ir<-« 


|(i;'i  1/    lit  Itotillll.  tntmAnnt  à  .iirufnn , 

il  (^mtTiu'tLii  n  ni^imi. 

it  tniil  |C>f^^. 
Ir  lrt«nr  un  gmiid  di"»<inlf  dnn»  In  iVhrlIn  <li- 


coliecleurs .  parce  qu  il  n'v  a  que  les  contriimables  imposés  à 
certaines  s<»ninies  qui  puissent  eslrc  collecteurs  [xirle-bourses.  à 
cause  qu'ils  s<jnl  les  plus  haut  iiu|K)sés;  cela  produit  que  ceux 
qui  ont  du  cr^il  ne  sont  jamais  |>orte- bourses,  jmrce  qu  ils 
ne  payent  pas  ce  qu'ils  devraient  payer,  et  ainsy  les  misérable- 
sont  les  jiliis  cliargis,  et  le  recouvrenienl  est  retardé.  Les  iiiten- 
dans  |H>uiTuieiit .  »\  vous  le  trouviez  à  pro|K»s,  faire  des  échelles 
dans  chaque  [Kiroisse  après  avoir  entendu  les  hahilans;  ce  tra- 
vail seruil  grand,  mais  fort  utile,  parce  que,  outre  que  les 
plus  riches  sf-roienl  porle-hoursos .  les  inlendans  connoisiroient 
la  force  des  joroisM-s.  et  |Miurn)iciit  faire  des  taxes  d'otlice. 
de  manière  qu'aucun  conlribiiahle  ne  [K)urmil  plus  s'exempter 
induement  de  payer  sa  part  des  impositions  suivant  ses  fa- 
cilites*.^ 

*  A  celle  lellrc  est  joint  un  mémoire  en  réponse  i  li  proposition  di- 
M.  de  Bouville,  et,  en  marge,  on  lil  la  décision  m^livc  du  Roi. 


\0'i. 


)l.  £»£  liis,  intendant  à  Bordeaux, 

Al    CoSTHÔLEl  «  «é.vÉlLU.. 


a.'»  Août  1G8&. 


Kajiport  sur  la  conduite  de  la  Cour  des  aides  et  sur 
loppo-ilion  faite  par  le  premier  pn'sident  et  plusieurs 
conseillers  à  la  réception  du  sieur  de  Gombaud  de  l'on- 
lus,  parce  qu'il  avait  acheté  une  charge  vacante  aux 
parties  casuelles  depuis  vingt-deux  ans,  .sans  s'accommo- 
der avec  les  héritiers  du  dernier  pounu*. 

•  Voir,  pour  ri-tle  affaire ,  pluMeurt  \vHm  du  ini'nio  n>oi5.  Le  Roi 
dcTendil  qu'il  te  fil  aucune  tranvirtion ,  el  ordonna ,  >ou.»  menar»  d'in- 
leni'nir,  qu"-  l'on  prooédit  vu»  plu»  d>-  rvUrd  à  la  nn-plion.  —  L'in- 
li'iidanl  (  lelliv  du  a  1  scpli-mlm-  )  v  plaint  ••};alfnn-nl  de  la  ronduilc 
vandaleuse  du  l'art^-m'-nt  "-n  ce  qui  n-pard.-  la  levo«  dn  rharife»  va- 
r.inl.'*  aux  |>arlif-  ranuclli-».  Kn  nMid.inl  roniple  (le  3  orlol>n<)  de  la 
l<'niiinai>on  dr  ralTnire,  il  dit  :  -Ije»  cn'nqiles,  en  r«  pavï,  cor- 
rigenl  rarenicnl  reui  sur  le»qufl»  il.-  ne  lomlieiil  pas;  le»  Gascon»  ont 
un  cararlèrc  [lartirtdier,  qui  if  Irur  laine  faire  de  réflexions  qira|ifv- 
qU'-  In  folin  sont  failn;  il,  apiVa  a>i>ir  rianiin--,  di-pui»  que  jr  >ui« 
irv.  d'où  fia  p<-ul  »enir.  j'.iï  li<-<i  d'nlr»'  («Tuiaile  ipi'il  fjul  s'fti 
|irendre  au  rlimal,  i-l  qu<-  !<■  feu  i|ui  s'allume  dan»  leur  espnl  r<  dans 
le  ung,  el  ainsy  plu»  ditEdle  à  corriger,  el,  pour  ainav  dire,  pmqiie 
iii.olo.iUir.-.- 


lOà.  •/.  DB  Ihtons,  intendant  à  Orléatu, 

il  (.'o.traûtci  a  cévcait. 
3o  Aoâl,  r>  H  1 1  Septenibrr.  8  Odobre  iMi. 

\ovage  du  Itoi  ;  travaux  et  n'parations  sur  les  rhtmii» 
qu'il  iloit  suivre. 

Travaux  des  pont-  et  clinusM'-<s;  adjudiralitins  à  CbA- 
leauneuf,  ii  Beaugency.  etc. 

Aliénation  de  ipii-lquc-  bien*  «lomaniaux  i  Hloi»;  rx'- 
iMiralions  aux  moulins  dr  la  nn^mc  ville. 
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c  ONT  H  OLE  gi:m:hal  des  finances. 


106. 


.1/.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AU  CoyTBÔLBUR  GÉyÉRÀL. 


Août  ol  Soptcinbre  iGS'i. 

Il  appuie  la  demande  faite  par  les  habitants  et  les  ma- 
iiufaituriers  de  Roiibaix,  d'être  exemptés  pendant  quel- 
ques années  du  vingtième,  des  tailles  et  autres  impôts,  eu 
considération  de  l'incendie  qui  vient  de  détruire  plus  de 
quatre-vingts  maisons  et  une  grande  partie  des  métiers. 

Il  appuie  également  le  placel  présenté  par  les  Etals 
du  Tournaisis,  pour  obtenir  une  diminution  sur  l'Aide 
et  le  rachat  de  garnison  *. 

*  Voir  le  placel  et  les  pièces  Jointes  à  la  lettre. 


107. 


M.  LE  Vayer,  intendant  à  Soissons, 

AV  CoXTUÔLBVn  GÉNÉRAL. 


i"  Septembre  i684. 

rrLe  blé,  qui  ne  valoit  que  20  ou  aa  écus  le  muid  l'an  passé, 
et  qui  estoil  monté  jusques  à  38  écus  aux  mois  de  juin  et  de 
juillet  derniers,  vaut  à  présent  46  écus,  ce  qui  n'a  jamais  esté 
vu  en  ce  pays  dans  le  teni])s  de  la  récolte.  Cela  cause  une  grande 
consternation  dans  les  esprits,  et  un  murmure  dans  le  commun 
(In  peuple,  auquel  il  est  besoin  de  pourvoir. 

rrEn  attendant  qu'il  vous  ajt  plu  me  faire  savoir  les  inten- 
tions du  Roy  sur  ce  sujet,  comme  il  est  demain  jour  de  marché, 
uù  l'on  appréhende  quelque  rumeur,  je  viens  d'envoyer  aux 
échevins  une  ordonnance  pour  obliger  les  marchands  de  s'ac- 
corder eutr'eux  pour  garnir  les  marchés  chacun  à  leur  tour,  et 
d'eu  régler  le  prk  en  sorte  qu'il  n'excède  point  celuy  de  Paris, 
avec  défense  d'en  vendre  aux  marchands  forains  (pie  les  parti- 
culiers qui  en  voudront  acheter  en  détail  ne  soient  fournis  pour 
leur  nécessité  présente.  Je  ne  crois  pas  en  devoir  défendre  le 
transport,  parce  que  Paris  a  coutume  de  tirer  d'icy  une  partie 
de  sa  subsistance ,  aussy  bien  que  de  Noyon.  Je  n'ay  pas  voulu 
non  plus  faire  visiter  les  greniers ,  parce  que  cela  estant  exlra- 
ordmaire  en  ce  tenips-cy,  donneroit  trop  d'alarme,  et  niesme 
que  la  plupart  pourroient  estre  par  là  eni|ieschés  de  faire  venii- 
en  ville  leurs  blés,  qui  ne  sont  pas  encore  battus  dans  leurs 
granges  à  la  campagne. 

rrLes  peuples  se  consolent  sur  im  bruit  qui  court,  que  le  Roy 
a  la  bonté  d'en  faire  venir  des  pays  étrangers  ;  si  j'en  pouvois 
donner  icy  quelque  certitude,  cela  ponrroit  sans  doute  apporter 
«pielque  modération  au  jirix. 

"Je  crois  que  mon  ordonnance  produira  mesme  un  bon  effet 
pour  Pai'is,  où  les  marchands  sont  empeschés  d'en  envoyer  par 
leurs  correspondans ,  dont  on  a  vu  icy  les  lettres,  parce  que, 
au  prix  qu'on  tient  icy  le  blé,  il  est,  sur  la  ])rijportion  des  me- 
sures ,  plus  cher  de  G  écus  qu'à  Paris  *.  ^ 

Deux  exemplaires  de  cette  ordonnance  sont  joints  à  une  lettre  du 
1 3  septeml)re ,  en  marge  de  laquelle  ou  lit  un  projet  de  réponse  du 
contrôleur  générai,  qui  recommande  à  l'intendant  d'agir  avec  plus  de 
discrétion  et  d'éviter  tout  éclat. 


108.    .1/.  i)i:  Bois  de  Baillet,  intendant  à  Montauhau. 
AU  CoyTnÔLEUR  géséral.- 

6  Septembre  1686. 

Tontes  les  communautés  qui  ont  des  troupes  en  quar- 
tier d'hiver  demandent  à  s'imposer  pour  payer  la  portion 
que  le  Roi  laisse  à  leur  charge  dans  la  fourniture  du  four- 
rage, et  qui  monte  à  plus  de  la  moitié.  Leurs  revenus, 
quand  elles  en  ont,  ne  sauraient  suffire  à  cette  charge, 
et  l'imposition  est  beaucoup  moins  lourde  qu'un  em- 
prunt, |)uisqu'elle  porie  non-seulement  sur  les  habitants 
ell'ectifs,  (h-jà  chargés  du  logement,  mais  sur  tous  les  pro- 
priétaires qui  ont  des  biens  dans  la  coinniunaulé  *. 

*  C'était  le  principe  de  la  taille  réelle. 


109. 


M.  MoRAyr,  intendant  en  Provence, 

AU  CoSTROLEVR  GÉNÉRAI. 


g  Septembre  i684. 

T Toutes  les  nouvelles  qui  viennent  du  costé  de  Paris  font 
espérer  des  dimiimtions  et  un  soulagement  considérable  sur  les 
impositions  de  l'année  prochaine  ;  elles  sont  reçues  dans  cette 
province  avec  des  transports  et  des  ravisseniens  d'autant  plus 
sensibles  qu'elle  ose  concevoir  quelque  espérance  d'y  avoir 
part,  dans  une  année  que  la  mauvaise  récolte  des  grains  et  les 
inondations  des  torrens  rendroient  plus  misérable  qu'aucune 
des  précédentes,  si  les  huiles,  qui  vraysemblablement  y  seront 
assez  abondantes,  et  qui  font  une  de  ses  principales  richesses, 
ne  réparoient  ce  malheiu-  eu  plusieurs  endroits.  J'ay  cru,  dans 
l'heureuse  conjonctiu'e  de  cette  trêve  glorieuse  qui  donne  aux 
peuples  une  confiance  d'autant  mieux  fondée  qu'ils  sont  préve- 
nus des  bontés  du  Roy  et  de  cette  application  iiarliculière  que 
vous  donnez  à  leur  soulagement,  qu'il  estoit  de  mon  devoir  de 
vous  informer  du  véritable  estât  de  cette  province. 

(fJe  suis  convaincu,  généralement  parlant,  et  à  la  considérer 
en  toute  son  étendue,  qu'il  en  est  peu  dans  le  royaume  dont 
les  habitans  ayent  moins  souH'ert,  parce  que,  d'un  costé,  le 
commerce  et  la  marine  y  apportent  quantité  d'argent,  bien  que, 
ne  profitant  pas  seule  des  dépenses  que  le  Roy  fait  à  cette  occa- 
sion, elle  n'en  ayt  que  la  plus  petite  partie,  et  que,  de  l'autre, 
la  parcimonie  y  est  grande,  et  qu'on  y  vit  avec  d'autant  plus 
de  frugalité  que  les  denrées  y  sont  d'une  cherté  tout  extraordi- 
naire. Cependant  je  puis  dire,  par  l'application  avec  laquelle  j'ay 
cherché  de  connoistre  et  de  pénétrer  le  fond  de  cette  province 
depuis  que  j'ay  l'avantage  d'y  servir,  que  toute  sa  richesse  n'est 
fondée  que  sur  ce  proverbe  aussy  véritable  que  trivial,  qui  fait 
les  Provençaux  xavanx  de  peu  de  science  et  riches  de  peu  de  iien. 
En  ellel,  si  on  excepte  la  coste  maritime  et  trois  à  quatre  villes 
du  |)lat  i)ays,  tout  le  reste  est  dans  une  extrême  nécessité.  Cela 
paroist  par  le  petit  nombre  de  mariages  qui  se  font  et  la  mo- 
dicité des  dots  des  maisons  les  plus  distinguées ,  ou  pai-  leur  no- 
blesse, ou  |)ar  les  [)rcmières  charges  des  lieux  do  leiu-  résidence. 
Il  n'y  a  dans  toute  la  Provence  que  médiocrité  dans  les  bas- 
timens.  nulle  propreté  dans  les  meubles,  peu  d'aysance  et  de 
commodili'  dans  le  genre  de  vie  que  mènent  les  Provençaux, 
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'Pour  en  \enir  au  parliculicr  oi  au  dt-tail  Ji;  I  oilal  jirésenl 
lie  cell"-'  provini-e,  Aries,  Torascoii .  la  iiioiita|pi(> .  où  croisseiil 
tous  In-s  hliTi.  ont  eu  um-  lrè>-uiau\.iiM'  ixVoili-;  llie*  el  divers 
autres  lieux  de  son  voi>iua|je  ont  |>enlu  une  quantité  considé- 
rable de  leurs  territoires  et  de  leurs  |danla(;es  par  les  torrens 
qui  les  ont  inondés  ,  aiiisy  qu'il  m'a  esté  ju>tiné  par  des  pi-ocès- 
verbau\  non  sus|iecls. 

-Jay  »u  sur  le  registre  du  trésorier  du  pays  que  la  plu- 
|)art  des  ronununautés  luv  doivent  des  arrérages  tri-s-considé- 
raltles  des  pnV»klfnl<~i  ini|iosilion-i.  el.  i-oninn'j'n\  al>s*iliinienl 
retranché,  suivant  les  onln's  du  (>onscil.  les  i-uqirunls  dont  la 
facilité  pnVt^l.iil»'  dounoil.  <i  la  vérité,  le  nioyn  au\  conumi- 
nautés  de  sul).->isler  el  de  sup|>«rter  leurs  rlinrjjes  dans  les  plus 
mauvaises  années,  mais  les  jetoit  ins<'nsil)leuient  dans  ces  enja- 
^eniens  cxtraonlinaires  où  elles  sont  présentement,  la  plupart 
des  familles  qui  ont  du  liien  sur  les  ronmiunaulés  ne  touchent 
point  leurs  inli-n-sts.  à  cause  de  l'impui.ssance  où  elles  sont  d'y 
satisfaire  de  leurs  seuls  revenus,  ou  par  le  moyen  des  inqwsi- 
tions  ordinaires  et  proportionnées  aux  fniiLs  de  la  terre. 

rLcs  vins,  assez  altondans  en  Provence,  n'y  sont  d'aucun 
débit,  soit  |)«r  la  dillirulté  des  trans|Kirls.  soit  parce  qu'il  y  en 
a  quasi  partout  plus  que-  sullisamiuent  pour  la  consommation 
d<>s  habitaiLs,  en  sorte  que  la  plupart  des  villes  considérables, 
comme  Aix,  Marseille.  Toulon,  les  seules  où  le  vin  des  villafjes 
circonvoisins  se  |»<jurroil  débiter,  ont  des  privili'-{jes  particuliers 
qui  défiMident  l'entnV  du  vin  antre  que  celuy  de  leur  terroir. 

''Ik"»  autres  fniits.  il  n'y  a  ipie  les  amamliers  et  les  orangers 
qui  donnent  (pielqiie  revenu;  r<-s  derniers  ont  esté  absolument 
gelés  cet  hiver,  el  ne  produiront  rien  de  tmi»  à  quatre  années. 

•  Je  viens  de  recevoir  les  ordr<?s  du  Moy  pour  le  logement  de 
>uixanti>Hli\-neuf  rompngnii's  d'iiifunterie  outre  tes  garnisons 
uniinaires;  ce»  ilenùin-s  troupes,  qui  sont  dans  les  places,  ne 
sont  pas  fort  a  charge  à  la  province;  il  n'en  wra  pas  île  mesme 
des  autn-^  qu'on  doit  loger  dans  l'-s  ville»,  quelque  soin  ipie  je 
pn-niH-  de  les  V  faire  vivre  ilmm  l'ordre  et  de  les  contenir. 

-I.'alanne  .  ipiovqiie  fausse,  qu'on  a  euedi-s  (iénois  et  de  la 
descente  ili-»  j;.iliTes  iri>pii|pie  sur  la  cosle  de  cette  province,  a 
raiLM-  des  fra»  ns-M-/  i-oniiilinibli-H  par  la  levi^  et  l'entrelien  de 
la  milice,  qu  d  a  failli  faire  marcher  dans  Ira  lieux  les  plus  e\- 
|>ow*s. 

'L-s  rl|fHU>n  111  cet  eslut.  s  il  m'est  |MTlliis  de  dire  mon  ,ivis 

«ur  le  Miiiliig lit  qui  poiirroit  «•sln-  nmiidé  «  celte  jirovince. 

«oirv  quel  MTiiit  mon  s4-ntimenl. 

-I,e  Uoii  gmliiit  de  la  pn'wiite  année  a  este  de  700,000"; 
il  V  0  eu  de  plus  liii.noo"  |ioiir  les  ré|iarnliiiiis  du  |iort  d'.An- 
tlbei.el  'lu.ooo*  iHiiir  la  n'voention  de  li^ilil  des  iVlianges . 
|Miyabl<ii  en  deux  aiim'es.  I.e  lion  gratuit  de  ilïH.'t  fut  de 
lioo.ooo*.  et  i  00.000"  |»niir  la  taxe  de*  colombient;  ceux  de* 
aliiH-e«  pr<ri-<leiitni  .  depuis  iliHo  ipie  je  suis  dans  ret  emphiy. 
itnl  tnili  etié  de  rino.ooo";  Im  huitième  et  dltlèiiie  deniers 
avaient  pio<lillt  de»  «omme*  tn>»-ron«iilérnble» .  de  1.'»  a 
t. 600, 000".  dali>  \r  roiir»  de  re»  nwnie*  iiiiMee%  et  disi  préré- 
tUnlt*.  Il  V  a  une  diTlaration  |M><ir  In  n-<li-v<iiii'e  il>-<  colombien 
tatAi  k  |o*  jMir  an.  d"i''  li  publiriilion.  tiiivani  le^ 

onirr»  que  je   rerii»  du  '  .ilie  lem|M   ipie  rette  de 

riaralinii  .et  voii*  iitr  Us>  .■<■>  ."n. •.  loTMpie  J  eut  riionneiii 

lie  r»«'r»mr  \r»  viMtrr*  avant  mon  rHour  m  Proveim- 


-Je  croiroLs,  si  tel  e^toil  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  iju'il  y  au- 
roit  lieu  de  révwpier  piirenieiii  celte  déclaration  contraire  aux 
anciens  usages  de  la  province,  et  que  j'ay  toujours  csliniée 
n'estrc  d'aucun  avantage  pour  le  Roy,  ni  pour  les  |ieuples. 
et  que,  en  laissant  subsister  en  leur  entier  les  |»ayemeiis  qui 
restent  à  faire  des  sommes  acronli-es  pour  .\ntibes  et  |»our  les 
échangi-s .  le  Don  graluil  de  l'iuuii-e  pnx'haine  sen>it  remis  à  la 
somme  de  l)oo,oou".  qui  s^'cuit  im|M>sée  sur  toute  la  province 
à  quotité  de  feux,  suivant  la  forme  ordin.iire  des  |ta\s  de  taille 
ii-elle.  et  qu  ensuite  S.  M.  acronleroit  100.000".  ou  telle  autre 
somme  dont  elle  aun>it  agréable  de  soulager  la  Provence,  qui 
seroit  la  seule  iliminiition  elTeclive  dont  elle  joiiiroil .  en  sorte 
(piaii  lieu  d'en  faire  le  n'-gnl''nieiit  sur  toute  la  province  à 
proportion  de  ce  miasme  aiT>>iiagemenl.  qui  ne  luv  procureroit 
qu'un  In-s-niéiliocre  soulagement  si  le  Don  gratuit  «toit  (îxé  à 
l'ahonl  à  la  somme  de  ,'100. uuo".  elle  seroit  réjiartie  sur  les 
lieux  les  plus  chargés  et  les  plus  fatigués,  eu  égnnl  à  la  qua- 
lité de  leurs  récolti>s,  aux  |iass;iges  et  logemeiis  des  geiLS  de 
guerre,  et  autn-s  Ix'soins,  ce  qui  se  feniit  |)ar  les  coiumUsaires 
de  S.  ,M.  conjointement,  ou  en  telle  autre  manière  que  l'on  exa- 
minera plus  |iarticiilièreiiienl. 

-Si  cette  |)ensée  convient  à  ce  que  vous  jugen»z  estre  de» 
intentions  de  S.  M.  et  du  bien  de  son  service,  an  sujet  des  im- 
|iositions  qu'elle  onloniiem  eslre  levées  dans  les  provinces  de 
son  rovouuie  |>our  laiiiHH'  prix-haine,  la  seule  objection  qu  on 
|)oun-oil  faire  contre  cette  manière  de  dé|iartir  le  soulagement 
qu'il  plairoit  au  \\r>\  d'arronler  h  cette  province,  dmil  l'alToua- 
gcmeiit  est  un  des  statuts  le  plus  capital,  est  qu'elle  n  y  a  pas 
encore  esté  pratiquée,  et  (pie  c'est  une  esp«Te  de  nouveauté, 
de  laquelle  les  autres  vill<«s  qui  n'y  aiiroient  point  de  part  w 
niaiiquenueiit  |)as  de  w  plaindre.  Mais  relie  nouveauté,  que  je 
sais  el  que  je  pro|M>se  roninie  telle,  nie  |>aroist  avoir  de  si  (ortffs 
rni-ons  [Miiir  le  soulagement  de  la  province,  dont  toutes  Ib« 
[larties  ne  s»-  rencoiiln-nl  |mi»  dans  une  mesme  situation,  ni 
d'une  égale  force,  que  je  n'estime  pas  que  le  s<miI  motif  de  I  «n- 
rien  iisiige  doive  enqM-scher  qu'on  ne  rintnMluix-.  qii.iiid  le  cas 
le  reipiiert.  outre  qu'il  \  a  tous  les  an-  un  exemple  ipia-i  sein- 
btalileddiis  le  ri-gnlement  di-s  iiu|)OsilioiLs  de-  Terp-s  adjacente» 
qui  seiiibleroit  l'aiitoii-jT  •.iillis.imuient  |H<iir  le  r<>ste  de  la  pr» 
vinre'.- 

*  Kn  iiiar(^  île  l'aiialy»»'  i\r  ci'lli'  lillr. 
-Luy  ilifs-  qu'il  «urn  vu  |i.ir  le»  ilrut  lell: 
le  llov  a  pn-veiiu  ce  i|u"ll  rrovml  ■■''- 
|ini>incr,  iiiiiiii  que  je  dois  hiv 
rcniiiH'  plii*  forte,  K-  llnv  ii'v  a  \'.'  •  - 

\uir,  •  raiinM<  pri^i^iiile .  |,  >  I.  ili.»  lU  .\1.  Mortnl,  3  noirmbrp  . 
ri  du  coinlc  de  lirigiiaii,  17  il  ■>■»  d.fnnbre. 

l'oiir  cv  qui  foiicrrtic  le»  in)|KHilinnt  de»  Tcrrr»  «djoceoln,  igir  un 
iiieinoirv  •»•<  piiVc»  i  l'a|ipui  rnvoj»»  le  »S  novcmibn"  ifiSS 


I  |(i  M    l.mnir.  iHf-M.i'.inr  m  /)<iiipAiW. 

I  u  Sr|<4mil«v  I  ft(>  \ 

-Je   nvoi»    pn---iilemrnt    U    lettre   que   viMi»    in'avM    fait 
llioiiiipur  lie  m'i'cnn'   au  mijH   «ir  U  ditHIe  tira  bt^.  Il  «^ 


qu'à  Icprd  d'unv 
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vrav  qiiil  v  en  a  peu  celte  année  en  Dauphiné.  et  que  les 
meilleures  terres  de  la  province  sont  celles  (jui  ont  le  moins 
produit;  cependant  il  s'est  doiuié  juscpia  présent,  dans  les 
marchés,  à  un  prix  fort  raisonnable,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  encore  temps  de  se  servir  de  la  précaution  marquée  dans 
voslre  lettre,  parce  qu'il  est  imj)ossible  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  savoir  la  quantité  des  blés  qui  sont  dans  la 
province,  que  cela  ne  fasse  du  bruit  et  de  l'éclat,  qui  ne  peut 
servir,  ce  me  semble,  qu'à  renchérir:  et  j'estime  qu'il  faut 
attendre  à  se  donner  du  mouvement  en  Dauphiné.  que  les 
peuples  commencent  à  se  j)laindre  de  la  cherté,  se  contentant, 
quant  à  présent .  de  prendre  toutes  les  précautions  ])ossibles 
pour  erapescher  (ju'il  ne  sorte  hors  du  royaume ,  et .  pour  cela . 
il  me  paroist  nécessaire  que  >ous  ayez  la  bonté  d'ordonner  à 
MM.  les  fermiers  généraux,  qui  me  paroissent  dans  le  des- 
sein d"en  laisser  passer  autant  qu'ils  pourront  en  Savoye  et 
dans  le  Coratat .  de  tenir  soigneusement  la  main  à  l'exécution 
de  l'arrest  du  Conseil*.» 

*  Le  Roi  tolérait  jusque-là  que  les  genlilsliomnics  du  Conital 
fissent  venir  à  .4\ignon  les  blés  qu'ils  récoltaient  en  Dauphiné.  (Lettre 
Hu  1 1  anùt  précédent  ) 


111.      M.  nE  LA  Fo.vB,  intendant  en  Franche-Comté . 

AU  Co.STRÔLEl^R  GÉsÈRâL. 

10  Septembre  ifiSi. 

r J  ay  à  vous  demander  vos  ordres  sur  im  fait  qui 

concerne  l'imposition.  Jusqu'à  présent,  on  impose  chaque  com- 
munauté par  mois  et  non  par  quartier;  le  collecteur  en  fait 
de  mesme  sur  chaque  habitant  :  il  y  a  des  mois  dans  l'année 
où  le  paysan  ne  peut  faire  d'argent,  ce  qui  fait  que  l'on  fait 
des  poursuites  et  des  frais,  qui  ont  monté  à  des  sommes  ex- 
cessives, de  sorte  que  ma  pensée  seroit .  sous  vostre  bon  plaisir. 
de  faire  payer  l'imposition  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le  re- 
ceveur général,  qui  est  homme  dur.  ne  s'acconuuodera  pas  de 
ce  changement,  parce  qu'il  prétend  qu'on  l'oblige  de  paver  les 
deniers  de  sa  recette  tous  les  mois  au  Trésor  roval  ;  l'expé- 
dient seroit  qu'il  ne  payera  à  l'avenir  que  dans  le  mesme 
temps.  Je  puis  vous  dire  que  vous  soulagerez  celte  province  de 
la  valeur  du  tiers  de  l'imposition  *.n 

Réponse  en  marge  :  pLe  Roy  a  résolu  de  ne  faire  payer  les  contri- 
buables qu'aux  quatre  quarlieiis  de  l'année A  l'égard  du  rece- 
veur, le  Roy  l'obligera  à  se  contenter  de  recevoir  dans  les  quatre  quar- 
tiers, sans  que  cela  change  rien  aux  payemens  qu'il  doit  faire  au 
Trésor  royal.  ;i  Cette  mesure  procura  le  plus  grand  soulagement  à  la 
proWnce,  d'après  les  lettres  du  ç)  août  et  du  3  novembre  iG86. 


I  1  "J.    .1/.  m  Boi.'i  DE  Bàillet.  intendant  o  Montauhan. 

Al   CoyTFÔLElR  GÉsÉbAL. 

i3  Septembre  i684. 

L  accroisseniciit  des  ini|)ositions  dans  le  pays  de  Foix 
vient  en  grande  partie  des  avances  considérables  (jue  le 


gouverneur  et  les  autres  officiers  se  lont  faire  par  le  tréso- 
rier des  États,  et  dont  les  intérêts  à  lo  p.  o/o  montent 
à  plus  de  1 5,000**. 

Tous  les  désordres  de  ce  genre  ne  pourraient  s'éviter 
qu'en  nommant  un  commissaire  du  Roi  pour  assister  à 
lexanien  des  comptes  et  aux  se'ances  des  Etats;  le  gou- 
verneur, qui  remplit  seul  actuellement  ces  fonctions,  ne 
peut,  en  raison  de  ses  intelligences  avec  l'assemblée  et 
de  ses  intérêts  particuliers,  soutenir  ceux  du  pays*. 

*  Autres  lettres  du  même  intendant,  demandant  des  siirséances  o» 
des  diminutions  (3o  août  et  27  septembre). 


113. 


.1/.  Fàvltrier,  intendant  en  Hainaut. 

AL   CoSTRÔLElR  gÉSERAL. 


ai  Septembre  iG8i. 

Il  représente  que  la  province  n'a  point  produit  de  blés, 
et  que  la  multiplicité  des  droits  et  les  rigueurs  des  com- 
mis détournent  les  marchands  d'en  aller  chercher  dans 
les  pavs  voisins,  ce  qui  aboutira  à  une  disette. 

Oulre  le  droit  de  sortie  qui  pèse  sur  les  grains  trans- 
portés du  royaume  dans  les  nouvelles  provinces ,  il  y  en 
a  un  de  passe-avant  ou  transit. 

rC'est,  à  mon  gré,  le  plus  fascheux  droit  qu'on  avt  pu  éta- 
blir; il  est,  dit-on,  de  l'invention  du  dernier  temps.  ^  oicv  en 
quoy  il  consiste  :  c'est  que  tout  homme  qui  mène  un  porc,  une 
brebis,  du  foin,  de  la  paille,  la  moindre  cbose  enfin,  sans  e.\- 
cepter  la  volaille  et  les  légumes,  se  doit  détourner  d'une  lieue 
ou  deux  pour  aller  chercher  le  plus  prochain  bureau  et  y  faire 
sa  déclaration,  en  donnant  4  patars.  c'est-à-dire  5  sous  de 
nostre  monnoye.  quoyque  ces  denrées  ne  doivent  rien.  Or.  ce 
qui  ne  paroist  pas  considérable  en  soy.  l'est  pourtant  beau- 
coup quand  il  est  imiversel  :  et  piiis .  il  y  a  une  réflexion  à  faire  ; 
c'est  que.  pour  la  moindre  faute,  ou  saisit.  Il  n'y  a  point  de 
garde  de  bureau  ou  de  conmiis  qui  ne  sache  faire  im  procès- 
verbal:  on  vient  donc  devant  nioy.  je  confisque  la  denrée,  et. 
le  plus  souvent,  je  condamne  à  l'amende,  parce  que  la  loy  est 
écrite  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'y  toucher,  J'ay  pris  quelque- 
fois la  liberté  de  m'en  expliquer  ;  mais  on  m'a  toujours  répondu 
de  manière  que  j'ay  bien  entendu  qu'on  ne  vouloit  pas  me 
répondre.  Et  puis ,  de  là  viennent  toutes  ces  plaintes  que  font 
les  nouveaux  sujets,  qui  voyent  que.  jusqu'à  la  moindre  chose, 
il  y  a  des  pièges  tendus  pour  eux  :  et .  puisque  je  me  trouve 
naturellement  dans  lendroit  où  je  vous  le  puis  dire,  il  faut  que 
j'achève  la  réflexion  que  cette  matière  peut  mériter. 

r- Je  suis  icy  avec  tous  les  députés  des  provinces  du  BrabanI . 
du  Hainaut  et  de  la  comté  de  Aanuu':  ils  me  parient  de  leurs 
maux  passés,  et  m'assurent  qu'ils  se  sont  vus  à  la  veille  d'avoir 
une  révolte  générale,  et  que.  cessant  l'avei"sion  que  les  peuples 
ont  pour  nostre  domination,  depuis  qu'ils  ont  vu  le  pitoyable 
estât  où  est  la  prévosté  de  Maubeuge.  tout  le  pays  se  seroit 
révolté.  Je  savois  bien,  il  y  a  longtemps,  que  cela  se  disoil; 
mais  des  gens  de  lautorité  de  ces  députés  ne  me  l'avoient  jias 
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encore  dil.  Je  ne  pensois  pas  qne  je  «lusse  tomber  dans  celte 
digression  quand  j'av  conuneiicé  ma  lettre  ;  mais  il  y  a  des 
v^riti's  qui  sont  l>onnes  à  dire  en  tout  teui|>s.i 


116. 


M.  DE  Ris,  iiileiidant  à  Bordeaux . 
Al  CoxTnÔLEm  fiévéflii. 


Il  'i.  )/.  LE  I  oeil,  inletidant  à  SoUtons. 

AV  Co^TKÔLEill  GÊMéltÀL. 

an  .St'ptonilin-  i6S'i. 

Les  lial)it;uil.s  du  viliajjo  de  Corbeny  réclanienl  la  fran- 
chise qui-  le  roi  Ljuis  XI  leur  avait  acrorde'i',  et  <|ui  avait 
l'-t»'  coiiliniKM'  par  ses  successeurs,  en  l'iionneur  des  re- 
liques de  saint  Marcoul,  devant  les(|uelles  ils  venaient, 
apn'-s  leur  sacre,  faire  une  neu\aine  et  demander  le  pou- 
voir de  (jnérir  les  écrouelles. 

l/intendant  est  d'avis  ipie  cet  affiancliissement ,  ou 
plutôt  cet  abonnement,  fix(',  en  1^77,  à  lo**,  et  porté 
ensuite  à  îto^,  est  liors  dr-  tonte  |>roporlion  dans  un 
temps  où  de  sini|>les  villa|;es  jtayent  une  Liille  plus  forte 
(lue  n'en  pavaient,  au  temps  de  Louis  \I,  certaines  par- 
lies  de  pn)>inces;  il  cn)it  que  cet  abonnement  doit  être 
au  moins  porté  à  'loo'^,  les  habitants  ne  prenant  |)lus. 
du  reste,  aucun  soin  de  l'iiùpital  où  ils  devaient  rerevoii- 
les  malades,  et  qui  est  pres(|ue  en  ruines. 


Ilô. 


1/.    iflvoi  /. .  lulnulanl  à  l<i  Itoclu-lli- 
Al  (ioyrni'ii.Ei  n  '.'kvkai/.. 


l'i  Sejili'iiilin'  lOHIi. 
Depuis  les  iirdie-,  iloiMn-s,  il  n"est  point  sorti  de  blés, 
)•( ,  au  coiilrain*.  il  en  l'st  arrivé  beaucoup  de  Itordeaux  i-t 
de  r  \l|em.'i|;iie.  Ln  provision  actuelle  des  j'ieniers  et  le 
priwluitdes  marais  pourront  sullire  pour  fournir  de  l<iutes 
»<irfes  de  j^rnins  non-seulement  li-  di-partement ,  mais, 
au  beMiin,  la  .Sninlonfp'  et  uin*  partie  du  Poitou. 

-!.<■  Iili-  a  niesme  diiiiinu<-  depuis  ipielques  jours;  mois  cela 
ne  pn>vi>iil  qu<'  de  l.-i  pnuvn'té  d)-  quelques  particuliers  qui 
«Mil  pn-Htis  de  triucln-r  de  riir(»enl .  et  il  ne  loisse  pas  que 
d"esln'  eiimre  fort  cher,  \u  que  le  fniinetil  vaut  i-Jo"  le  ton- 
neau de  qiiaraiil<>-<|eux  Imiswaux  .  cliaipie  iMiisiicau  |M>sant  cin- 
quante livrrsi;  1(1  liaillar|;e.  qui  est  une  e<(|M'K^-  d'or|n>  dont  tous 
U*  |MiVs<in4  «ix'ul  dans  ceH  pm\inc>-s.  \uut  Go"  le  loiuieau,  et 
l'orge  onlinaire  .'mi",  le  tonneau  di-  l'une  et  de  l'aiiln*  |Hiiant 
tn>nli'-«it  el  IntiteHwpt  livn-»;  et  il  y  a  Imi»  moi»  que  touii  ce» 
grain»  valoi)>nl  un  tient  moins  qu  à  pn-MMit. 

-Je  n'nv  iMiifil  cru  que,  ilan«  ci-  di'partenienl .  il  fust  à  |ir<>- 
|MM  di-  fntr*"  «avoir,  iiiiisy  que  voun  me  fnili-s  riionninir  di-  m<' 
le  liiarrpier,  qil<-  l<-  lt>i\  Cniiuilt  fiiin'  de*  arlialK  d<'  bli^  roiiside- 
ratileit  dan*  \n  p.i\*  élrangiT»,  vu  que  cela  |Miurr<iil  d^Hoiimer 
l«  roarrliaiMJ*  il  '-n  rmre  venir  romnif  lU  nnl  fait  ju<M|irii 
pr^wnl  • 


98  Septembre  i68i. 
1  .Mémoire  et  pièces  concernant  le  droit  de  quarantam 
I  qui  se  lève,  dans  l'étendue  des  pn-sidiau\  d'Ajji'ii  et  de 
1  Cahnrs,  sur  le  sel  et  le  poisson  salé,  et  qui  est  affermé 
depuis  iCO()  à  l'entrepreneur  des  ouvrages  de  la  navi- 
gation du  Lot ,  à  charge  de  payer  les  gages  des  oflîciers 
I    desdits  présidiaux. 

Réparations  faites  à  rétablissement  des  bains  de  Ba- 
règes,  à  l'occasion  du  voyage  du  maréchal  de  Civquy. 


117.  1/.  i.E  l.dfit,  intendant  à  Soitsoiu. 

AC  0)\TniJl.F.I  n  r,È\ÊKAL. 

•jg  Septembre  iG8à. 
il  envoie  l'ordonnance  qu'il  vient  de  n'ndre  au  sujet 
de  la  diminulion  des  <lroils  de  ffros. 

-Je  ne  manqueray  |kis  de  tenir  la  iiinin  que  la  |K-rceptiun 
de  ce  droit  se  fasse  confiirmément  aux  intentions  du  Roy.  el 
je  ne  doule  point  que  les  peuples  ne  s'j  sumiiellent  avec  Ijeau- 
coiip  d  nbéis-sance;  car  elle  est  si  jusle  dans  Sfin  priiicip". 
si  claire  dans  son  sens,  et  si  facile  dans  son  exécution,  qu  il  ne 
leur  reste  qu'à  considérer  le  Imnlieiir  désire  sous  un  minislèn- 
où  leur  |>eiiie  devient  Inus  les  jours  |ilus  facile  à  supporter.  De 
ma  part,  pour  satisfaire  aux  onires  que  vous  m'avez  doniu-s 
por  vostn*  lettre  sur  ce  sujet,  j  nv  iln*ss»'  mon  onlonnance  pour 
faire  dt-fense  niix  élus  de  .souffrir  «pie  ledit  droit  se  lève  [wur 
les  aiiin'<>s  ipii  uni  pn-réilé  le  1"  octobn'  iliSIt.- 


118. 


M.  Monter,  intendant  en  l'rovrnre. 
iV  r'o.vrJlô/.KI  «  liK^ÈHiL. 


-if  m  abstiendrav  de  pni|)oser  aucun  MiulageiiienI  au  delà 
di'  ce  ipie  S.  .M.  est  en  disposition  d'accorder  h  l'occasion  des 
|>ertes  caustvs  par  les  inuiidaliiuis  exlrnonlinain*s.  el  jo  ferov 
valoir,  autanl  que  je  le  dois  ,  à  I  as.seiiilili'e  ile:>  c(>niinunnuli>s 
la  r<''\oratinn  île  l'alTair)'  de»  colombiers,  ipii  ne  jieiil  qu  oln' 
très-sfiisible  il  In  proMiire.  surloiit  si  nn  m-  l'appn-nil  ipi  au 
temps  dr  l'asscnibb-e.  el  que  ci'lle  grAc<«  |ianii!w  nccimli-»-  aux 
iK's-vive»  remoiistrances  dont  ji'  pn'viiis  ipron  rliargi-ra  loiiles 
les  leltnN  qui  «mtouI  envoy<'«'s  sur  le  Don  gratuit.» 


I  !'•  M    nr   \l  mil  II'  .  iiiIrniZ/inl  à  Itnuen  . 

tf  ','nvrtiôifrii  (.-(Vftiiit. 

J  <kl..|>r«  il'.SV 
il  envoie  le  pnijel  d'un  nouveau  ri-glemeiil  de*  (ailles. 
|Miur  liter   la  runiribuduii  de*    lieriuige»    el  des  terre* 
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exploilces,  soil  par  des  fermiers,  soit  par    des  proprié- 
taires, en  dehors  de  la  paroisse  où  ils  ont  leur  domicile  *. 

*  Ce  projet  est  accompagné  d'nn  iiK'inoire  plus  ample;  voir,  sur  le 
même  sujet,  les  lettres  du  i3  juillet  et  du  G  aoiil  de  Tannée  suivante. 


de  Metz,  Cliàlons  et  SoissoDS;  mais  il  ne  l'obtint  pas.  Ce  déparlemcnl 
était  formé  des  gouvernements  de  Montmédy  et  de  Sti  nay,  y  con)pris  les 
prévotés  de  Marville  et  d'Answeiler,  de  ceux  de  Cliarleville,  ^lézières, 
Rocroi,  Sedan  et  Bouillon,  y  compris  Mouzon,  Carignan  et  Donriiery. 


120. 


.1/.  LE  Vayeh.  iutpndaut  à  Soissons, 
ai;  Costrôleir  néyÉRAL. 


2  1  (Icloljre  iOS.'i. 

r Je  ne  puis  diiïérer  de  vous  informer  d'nne  affaire  qui 

ne  souffre  point  de  retardement  dans  ce  temps-cy,  où  le  pas- 
sage des  troupes  est  continuel.  J'ay  fait  en  sorte  jusques  à  pré- 
sent ,  nonobstant  la  rareté  des  denrées  et  le  dessein  qu'avoient 
les  bouchers  et  boulangers  d'étape  d'abandonner,  que  la  four- 
niture ne  manquasL  point,  mesme  à  Aubenton,  Rozoy,  Mont- 
cornet,  et  autres  lieux  de  la  frontière  qui  se  ressentent  le  plus 
de  la  stérilité  de  l'année.  Cependant,  dans  le  temps  que  j'ap- 
porte toutes  ces  précautions,  M.  de  Vrevin,  intendant  sur  la 
frontière  de  Champagne,  sans  me  fah-e  l'honneur  de  me  de- 
mander si  les  magasins  sont  remplis  ou  non ,  et  sans  savoir  les 
charges  particidières  que  j'impose,  de  ma  part,  à  ces  habitans 
selon  les  nécessités,  les  contraint  de  foui-nir  encore  des  four- 
rages, de  les  voiturer  à  Rocroy,  où  ils  consomment  quatre  et 
cinq  jours  à  aller  et  venir,  dans  la  saison  des  semailles ,  et  de 
faire  plusieurs  autres  corvées.  Mesme,  pour  n'avoir  pas  exécuté 
quelques-mis  de  ses  ordres,  parce  que  je  leur  avois  fuit  défense 
de  le  faire  s'ils  n'estoient  visés  de  moy,  il  en  a  fîiit  mettre  de 
prisonniers.  Si  bien  que  ces  babilans,  incertains  à  (jui  ils  doi- 
vent obéir,  sont  obligés  de  déserter,  pour  ne  pouvoir  plus  y 
subvenir;  dont  vous  pouvez  prévoir  les  conséquences,  car,  outre 
l'impossibilité  qu'il  y  aura  de  faire  le  recouvrement  de  la  taille, 
parce  que  ces  habitans  sont  obligés  de  vendre  leurs  bestiaux , 
faute  de  nourriture  dont  on  les  dégarnit ,  c'est  tpie  je  suis  tous 
les  joiu-s  à  la  veille  de  n'avoir  aucuns  magasins  d'étape .  .  .  . 
Je  me  suis  déjà  donné  l'honneur  d'écrire  sur  cela  à  M.  de  Lou- 
vois,  et  je  doute,  n'ayant  point  reçu  de  réponse,  qu'on  luy  ayt 
rendu  compte  de  mes  lettres;  mais  j'espère  apprendre  de  vous, 
siu'  cela,  la  volonté  du  Roy,  afin  que  ces  habitans  sachent  qui. 
de  M.  de  Vrevin  ou  de  moy,  ils  doivent  reconnoistre. 

'•J'oubliois  de  vous  dire  que,  ayant  écrit  à  M.  de  Vrevin  sur 
ces  inconvéniens ,  et  l'ayant  prié,  avec  le  plus  d'honnesteté  qu'il 
m'a  esté  possible,  d'en  vouloir  bien  user  h  mon  égard  comme 
avoienl  fait  MM.  les  autres  intendans ,  il  m'a  répondu  que 
je  n'eslois  commissaire  dans  ce  lieu-là  que  pour  les  tailles,  et 
qu'il  prétend  estre  l'intendant  pour  tout  le  reste.  Si  c'est  la  vo- 
lonté du  Roy,  j'y  déiéreray  avec  toute  sorte  de  soumission  et  de 
respect;  mais,  comme  il  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  jus- 
ques  icy  tous  ses  ordres  poiu-  ce  qui  concerne  le  passage  et  la 
subsistance  des  troupes  dans  ces  lieux-là ,  et  généralement  toutes 
les  affaires  de  l'intendance,  je  croiroisprévariqncr  à  mon  devoir 
si  j'v  laissois  exécuter  d'antres  ordres  que  les  miens,  jusques  à 
ce  que  S.  M.  ni'ayt  ordonné  le  contraire*. - 

*  M.  de  Vrevin  demanda,  le  lo  janvier  suivant,  que  son  départe- 
ment fût  détaché,  en  ce  qui  concernait  les  étapes,  des  trois  généralités 


121.  .1/.  i.E  Vayer,  intendant  à  Soissons. 

AL   CoS'TRÔlEIR  GÉyÉRAL. 


Octobre  lOSi. 


Rapport  sur  l'état  de  la  généralité. 


r Tous  les  receveurs  particuliers  de  ces  élections  re- 
fusent de  traiter  celte  année,  quoyquil  mayt  paru  par  l'exa- 
men que  j'ay  fait  de  leur  recouvrement,  dont  je  vous  envoyé 
Testât,  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  soit  en  avance,  et  qu'il 
soit  dt"i  très-peu  de  restes  des  années  dernières. 

rfLes  traités  des  receveurs  généraux  avec  eux  se  font  sur  le 
pied  de  la  remise  de  quatre  deniers  pour  livre,  et  de  seize 
payemens.  Quand  le  Roy  en  donnoit  seize  aux  receveurs  géné- 
raux, ils  en  donnoicnt  dix-huit  ans  receveurs  particuliers;  ils 
leur  ont  reti'anché  deux  mois,  depuis  que  S.  M.  lem"  en  a  esté 
un  à  eux-mesmes*. 

iT  Les  frais ,  dont  j'ay  pris  aussy  Testât  en  chaque  élection ,  ne 
montent  pas  jusques  à  présent  à  de  grandes  sommes  ;  mais  je 
crains,  si  les  receveurs  sont  poussés,  que  la  nécessité  ne  les 
fasse  sortir  de  la  modération  dans  laquelle  je  les  ay  toujours  vus 
depuis  que  je  suis  dans  la  généralité. 

fc Les  autres  recouvi  emens  se  font  doucement.  Je  dois 

pourtant  vous  assurer,  à  l'égard  des  gabelles,  que  les  paroisses 
des  greniers  d'impost  se  trouveront  surchargées  celle  année, 
tant  à  cause  de  la  disette,  que  par  la  mort  et  par  la  désertion 
des  habitans  en  plusieurs  lieux.  D  y  a  tel  village  de  la  Tliiérache 
où  jusques  à  dix-neuf  familles  ont  abandormé  cette  année, 
pour  se  retirer  aux  pays  étrangers. 

frJe  trouvay  onze  prisonniers  dans  les  prisons  de  Guise,  sept 
pour  le  sel,  et  quatre  pour  le  tabac.  11  y  en  avoit  cinq  qui  n'es- 
toienl  que  des  enfans  depuis  dix  jusques  à  treize  ans.  que  je 
mis  dehors  en  présence  et  du  consentement  du  directeur,  les 
croyant  assez  punis  par  une  prison  de  quinze  jours.  Ils  estoienl 
onze,  tant  hommes,  femmes  que  filles,  tous  ensemble  dans 
une  espèce  de  cachot  «jui  n'a  pas  douze  pieds  en  carré,  sans 
jamais  avoir  la  liberté  de  la  cour,  contre  la  pudeur  et  la  décence, 
aussy  bien  que  contre  l'humanité.  J'ay  ordonné  au  directeur  d'y 
mettre  ordre ,  et  défendu  au  geôlier  d'en  plus  user  ainsy,  mesme 
fait  promettre  au  directeiu'  de  faire  la  dépense  nécessaire  pour 
séparer  les  sexes  et  faire  en  sorte  qu'on  puisse  leur  donner  la 
liberté  de  la  cour  avec  si'ireté. 

nJe  dois  aussy  vous  dire,  sur  le  sujet  des  prisons,  qu'à 
Vervins  les  prisonniers  des  gabelles  sont  gardés  dans  le  fond 
d'un  puits  sec,  où  on  les  fait  descendre  par  mie  échelle  et  où  le 
journe  paroist  jamais.  C'est  connue  une  espèce  de  ces  masmon-es 
où  l'on  met  les  esclaves**.  J'en  ay  écrit  autrefois  à  feu  M.  Col- 
bert  et  parlé  aux  fermiers,  sans  qu'il  y  ayt  esté  mis  aucun 
ordre.  Cela  seroit  pourtant  digne  de  la  bonté  du  Roy.  qui  pour- 
roit  faire  rétablir  d'autres  prisons  qui  sont  au  mesme  lieu,  et 
mesme  obliger  très-justement  les  intéressés,  qui  reçoivent  les 


t:oitiu:sp()Nr)\Nr:F.  avec  li:.s  intendants. 
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amendes  auxquelles  ces  prisonniers  sont  condaniiiés .  ii  en  faire 
la  dépense. 

iT J'oubliois  de  vous  avertir  d"uiif  chose  qui  me  |)aroist 

de  conséquence  ;  c'est  (|ue  je  vois  les  preiiiiei-s  olliciei-s  des  pré- 
sidiaux  et  bailliages,  tfis  que  les  présidens  et  lieutenans  géné- 
raux, affecter  de  prendre  de>  charges  d'élus,  et,  de  preiniers 
juges  qu'ils  sont,  devenir  les  deniiei-s  de  ces  compagnies,  non- 
seulement  contre  l'hoiuieur  de  leurs  charges,  mais  à  la  foule 
des  sujeLs  du  lîoy.  parce  cpie  tout  a-ln  ne  se  fait  que  pour  la 
conser<alion  de  leurs  terres,  de  leurs  fenniei-s  et  de  leurs  créa- 
tures. Il  est  dillicile  désire  oss«?z  bien  informé  de  tout  |)our  y 
remédier  par  des  taxes  li'ollice,  et  il  me  semble  que  le  privi- 
lège de  la  conqtatibilité  des  charges  d'élus  avec  les  autres  de 
judicoture  ne  se  doit  pas  étendre  à  ces  premières  charges***." 

*  Voir,  à  ce  «ujol,  dans  la  correspondance  de  Daupbiné,  à  la  date 
du  g  mai  1 6S8 ,  la  ropie  des  Iraili-s  pasia-s  entre  un  receveur  dos  tailles 
et  le  rcteveur  général ,  ainsi  que  le*  autres  piî-ccs  d'une  cunle$talion 
relative  au  pavement  de  la  remise  de  quatre  deniers. 

•*  Cette  phrase  est  elTacée. 

***  A  celle  lellre  csl  joint  l'état  de  la  recette  des  tailles  et  des  frais 
de  rcf ou»  renient. 

Mémoire^  semblables  de  MM.  Cbauvclin ,  intendant  à  Amiens,  7  no- 
»embre;  de  .Séraucourt,  à  Bourges,  s  g  novembre;  de  Nointel,  i  Tours, 
1 1  décembre;  de  Bcrcv,  à  I.von,  5  mai  i6><5,  etc. 


122.  M.  DF.  RuiSOLs.  intendant  en  Flandre. 

Il  (ji\Tni'ii.EiR  ce.vfcnji, 

I,  1  et  a,'>  \o» ombre  iCS'i. 

Adjiidirnlinn  <le  la  \i'iile  ordinaire  do  la  l'orèl  de  Plia- 
liMiipiii;  Iraiisnriion  avec  l'eiigagiste  de  ce  doiiiaine  pour 
le  pavenieni  des  ri-pni'ahiiii'<  el  rarr|uilteiiii'iit  dt".  gages 
des  ollicier-. 


12.'?.  M.  liiVHoyD ,  receveur  ijrnrral  h   Mmilin» . 

At    (lo'iTKÙLElK  ai^KRlI.. 

I  11  Voïeinbn-  ifiS'i. 

-Suivant  viiofinln-^.  je  merendi»  en  cette généraliti?.  et  assi»- 
U>  M.  de  tln-ll  ou  di'partenieiit  qu'il  lit  en  l'élection  de  Nexers, 
apiv«  l'avoir  niqinrauuit  ronci'rté  ensendile  et  mon  ciimmi'<  11 
lu  rerellv  lies  tailler.  Iionmie  de  bien,  capable.  i-|  ilunt  il  a-st 
content. 

i>  Ia>  ollici"i  de  receveurs  ni'ap|>arlienneiit ,  avant  esié  nt'- 
n-MJté  de  le»  pn-niln-,  pour  deim-rs  diviTli»  par  le  n-reveiir, 
que  j  avois  avanci^  ii  .S.  ,M.,  i-l  je  n'av  encoir  |iu  trouver  un 
bonnette  homme  |Miur  b-*  acheter,  îi  prix  me«nu>  lN-aurou|i 
moindre  que  n-  (pi'iU  me  roiixtent ,  par  le  |h-u  d'utililé  de«  gages 
et  druit*  de  ce»  onireit,  conwiinmi'ii  |ir<>ipie  par  le*,  prent»  et 
anmieU.  re  qui  b-«  met  bnr»  île  commerce,  encore  qiip  noiin  en 
ll>l«liK  ovec  iiix  aiiliiiit  bli'li  qu'il  m-  |m-iiI  par  le  fflanlemeiil  de 
ktir»  |Ni\emi-ii«,  i-^tiint  lr<->-iivnntageiix  ipi'il  v  nvl  ib-»  oMiricr» . 
I.int  iMMir  la  «ùreli^  ,U-%  déniera  de  .S.  M..  In  iio«tnv  que  mh- 
fpihen'iiwnt  !<•  MMibigemi-nt  i-l  nii-iiugemeni  de»  |M>iipla»,  cl 
qu  il»  aolrnl  hoimevin  geii». 


r Ledit  sieur  de  lireil  <loiuia  ses  onlres  pour  remédier  aux 
frais  qui  .s'y  faisoieiit,  ce  qui  fera  du  bien  aux  |M'iq)les, 

rJe  calculav  le  ivgistre  de  la  recelte  de  cette  année,  en  sa 
présence,  que  je  trouvay  ne  monter  qu'il  peu  de  chose  plus  qu'à 
la  moitié  de  rim|>ositioii.  Cela  me  panit  d'autant  moins  avaucé 
que  Ira  peuples  payent  toujours  Iteaucoup  mieux  au  commence- 
ment qu  à  la  lin:  j  e.i  lis  beaucoup  de  bniit  au  commis,  aiiisv 
que  je  liiy  avois  wril  avant  umn  départ,  attendu  les  restes  de 
mon  confnTe  de  iGS.'?,  rapportés  par  son  commis,  et  qu  il 
m'est  encore  dû  plus  de  3. 000  "  de  l'annt'e  idK-i  dans  l'élec- 
tioii.  Il  se  défendit  sur  le  mauvais  travail  des  huL-siers,  et  eux. 
de  ce  qu  ils  ne  Irouvoient  pas  de  quov  subsister,  se  plaignant 
de  re  que  moiidit  commis.  (Ktiir  éviter  des  frais  aux  |ieu|ib«. 
envoyoil  seulement  des  billets  aux  collecteurs,  ce  qu'on  luy  or- 
donna de  continuer.  Cela  lit  compreiidi-e  audit  sieur  de  Cred  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  |H>rinetlre  aux  receveurs  et  commis  de 
pi-endre  b-s  huissiers  ou  sergeiis  qu'ils  jugeront  ii  pmjios.  |K>ur 
ne  s'en  servir  qu'au  besoin*. s 

*  Cet  usage  était  adopté  en  Auvergne,  ol  M.  do  la  Borcbère  en  dé>e- 
loppe  les  avantages  dans  une  leUre  du  3o  mai  précédent. 

Voir,  au  sujet  des  receveurs  |iarticuliors  et  de  leurs  relations  avec 
les  reretics  gi-nérales,  doux  lettres  de  M.  Lebrel,  1 1  octobre  et  lô  no- 
vembre; une  de  M.  do  Marillac,  -ja  oclobro;  une  do  M.  le  Vayt-r, 
•j4  octobre,  et  une  aulm  do  M.  de  Itjtille,  i.'i  novembre. 

l  ne  onlonnance  du  .">  mars  i6**ri  prescrivit  à  chaque  leccveur 
d'envoyer  tous  les  mois  un  olal  do  sa  recette.  (Lettres  des  inlendanN 
de  Poitiers,  i|  avril;  Je  l.liampagne,  ta  avril;  do  Bordeaux.  s8  fé- 
vrier, etc.  I 


I2'i.  1/.  FiiiTniKR.  intendant  en  llainaut. 

((     (M\TnÙLi:i  R  llF.yÉRÀL. 

I  11  Novembre  iC84 

Mémoires  sur  les  domaines  du  pays  d'En  Ire- Sam  bn-- 
el-Meuse,  et  sur  les  imposilioiis  ou  les  droits  à  élaldir 
dans  celte  partie  du  di-parleiiienl  (taille,  droit  sur  le. 
bières,  droit  du  sol  pour  livre  sur  la  vente  des  Iniis,  dn>il- 
de  Irniles.  d'aides,  elr.). 


125.       1/.  rtF  t//«0WKV//. ,  intendant  en  Ckampafinr . 
Ai   CoyTKÔLSt  K  r,K^ÈKAL. 

17  Noieiiil>rv  iO">  1. 

L'alioiidaiire  îles  rliaige-  vacantes  aux  pnrlies  rn- 
siielleh  n  pour  couse  le  iioiiijire  loiijoiir«  rroissanl  des 
ulliriiTs  de  ville  qui  ne  font  aiiruiie  profession,  et  qui 
jouissent,  plus  silreiiii'lil  lliéine  que  les  nllîriert  nivaux, 
desprivilégesi't  exeiiiplions,  tant  |Hiur  eux  que  |Hiur  leurs 
pareiils,  l'oiir  \  reiiiédier,  un  pourrait  délendre  de  n-ri-- 
voir  dans  les  corps  de  tille,  roinine  olliciers,  •'rlieviiis  on 
coiisi'illiM>,  personne  qui  n'nil  |Kirl<'  le«  iirni<>«,  e\rn  «• 
une  charge  île  jiidicalure  un  de  liiianre.  plaidé  au  luir- 
rrau,  ou  qui  n'ail  éld  rrçu  daii<  un  rur|M  de  bourge<o- 


u 


CONTROLE   (IKN'ERAL   DES   FINANCES. 


sie,  avec  i'in|iloi  jinlilic,  on  do  iin-tiiT.  a|iiv.'-  appicnlis- 
sage  *. 

*  Voir,  au  sujet  des  ordres  donnés  pour  la  publication  des  rôles 
d'olTîces  vacants,  une  lettre  des  trésoriers  de  France  à  Montpellier, 
1 1  mai  i685. 


1  -26 


)/.  DE  IJEncr.  iiiloidaiit  à  Lyon, 
a  CoyinoLEin  gk\éi{al. 


■ji  Novembre  i()84. 
rrUciix  partituliei-s  de  la  R.  P.  R.  ayant  esté  nommés  consuls 
dans  la  paroisse  où  sont  situés  les  héritages  pour  lesquels  ils 
pavent  la  taille,  m'ont  donné  leur  requeste  et  demandé  quils 
lussent  déchargés  de  cette  nomination,  attendu  que,  par  les 
ai-rests  du  Conseil,  il  paroist  que  l'intention  de  S.  M.  est  que 
les  gens  de  cette  religion  ne  fassent  aucun  recouvrement  de 
deniers  rovaitx.  Ce  qui  cause  ma  dilliculté  est  qu'il  est  certain 
que  ces  arresLs  ne  sont  pas  en  leur  faveur,  et  cependant  ils  s'en 
veulent  servir  pour  se  faire  décharger  de  la  collecte*,  i 

*  A  celte  lettre  est  jointe  une  note  explicative  de  M.  de  Cliàtoaunpul. 
secrétaire  d'Etat. 


\'2~.    1/.  7)£/ivi;i;)ov,  pri'.mloHl  à  la  (Chambre  des  cnmjjtes 
de  Dijon. 

AV    Coy-TRÔLEIB   GÉxÉnAL. 

29  Novembre  lOS'r. 
Il   offre   de  diriger  le  classoniont   el   l'iiiveutaire  des 
litres  déposés  dans  les  archives  de  la  Chambre,  et  d'ap- 
proprier ce  travail  à  la  confection  du  papier  terrier*. 

*  Voir,  à  l'intendance  de  Francbe-Comté,  le  rapport  de  M.  Borrev, 
premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dole,  sur  l'inven- 
taire des  titres  de  celte  Chambre  dressé  par  ordre  de  ^I.  de  Louvois, 
el  les  lettres  de  M.  de  la  Fond ,  intendant ,  1 7  décembre  1 686  ,  37  mars 
el  29  avril  i685.  —  Voir  aussi  un  projet  d'arrèl  pour  faire  l'inven- 
laire  des  lilres  de  la  Chambre  de  Béarn  el  pour  réorganiser  cette 
compagnie,  3  avril  i68i,  ainsi  que  les  rapporis  de  M.  de  Vauboiirg 
sur  l'inventaire,  en  1686  ,  1 1  el  30  juillet,  22  août,  sS  septembre,  elc. 
—  Voir  enfin  les  lettres  relatives  à  l'inventaire  des  titres  du  domaine 
conservés  à  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble,  dans  les  minutes  de 
la  correspondance  du  contrôleur  général,  \-j  avril  1687,  '^'  '''"i^  ''^^ 
papiers  de  DaM|)liiné.  '1  avril  et  ■)('>  mai  1688,  37  mai  iliSg. 


Il*8.   .1/.  DE  (ÎRiGyAS,  lieiUenant  général  en  Provence. 

AV    COXTRÔI.EI'R   nÉyKBAL. 

3o  Novembre  i68'i. 
rLes  Jo.ooo"  que  S.  M.  lit  demander  pour  le  port  d'An- 
tibes  furent  accordées  par  une  seule  et  unanime  (b'iihération 
(le  l'assemblée,  el  si.  pendant  la  séance  qui  fut  finie  pour  cela , 
lin  des  procureurs  du  pays  avoit  fait  paroistre  un  défaut  de 
bonne  volonté ,  je  ne  doute  pas  que ,  pour  peu  <jue  la  chose  eust 
esté  considérable,  je  n'en  eusse  psté  averti  |)ar  M.  Murant .  qui . 


avec  l'engagement  d'agh'  de  concert  avec  inoy,  suivant  les  ordres 
([u'il  reçoit,  a  un  moyen  bien  sûr  de  savoir  ce  qui  se  passe  es 
délibérations  de  l'assemblée,  puisqu'il  y  est  présent.  Ainsv.  il 
me  seroit  diiTiciie  de  coiiqirendre  par  quel  motif  on  a  écrit  contre 
la  conduite  de  ce  procureur  du  pays.  Je  me  flatte  que  S.  M. 
aura  la  bonté  de  se  souvenir  que  je  n'ay  jamais  eu  de  ménage- 
mens  ponr  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir  avec  tout  l'em- 
pressement qu'il  faut,  et  j'<spère  aussy  que  vous  me  ferez  la 
grâce  de  l'informer  de  ce  que  j  ay  Ihonncur  de  vous  mander. 
11  est  vrav  qu'il  fut  dit  que,  n'v  avant  point  d'ordre  de  S.  M. 
adressé  à  rassemblée  pour  ces  5o,ooo  **,  comme  on  en  a  en- 
voyé pour  le  Don  gratuit,  il  esloit  nécessaire  d'en  demander; 
mais  j'ordonnay  à  l'assemblée,  qui  doit  donner  créance  à  ce  que 
je  dis  de  la  part  du  Rov,  de  délibérer  sans  retardement,  et  cela 
fut  fait  *.r, 

*  \'oir,  au  sujet  des  restrictions  insérées  dans  la  délibération ,  el  des 
difficullés  qui  s'ensuivirent,  une  lettre  de  M.  Moranl,  en  date  du 
3  novembre  de  l'année  suivante.  Le  principal  instigateur,  le  sieur  Lam- 
bert, second  consul  d'Aix  el  procureur  du  pays,  fut  conduit  à  la  cita- 
delle de  Marseille,  et  cet  exemple  de  sévérité  suffit  pour  faire  rentrer 
l'assemblée  dans  l'ordre  habituel.  (Lettre  du  33  décembre  i68'i.) 


I-29. 


M.  DE  Plis,  inleudant  à  Bordeaux. 

AU   CoyTBÔLELR  GÈsÈRAL. 


3  Décembre  i(i8i. 

Plainte  du  syndic  des  courtiers  royaux  de  Bordeaux 
contre  les  commis  de  la  R.  P.  R.,  qui  trouvent  moyen 
d'accaparer  tout  le  commerce  étranger,  en  exerçant  le 
courtage  sous  le  nom  de  quelques  pauvres  courtiers  ca- 
tholiques*. 

M.  de  Ris  appuie  cette  plainte,  et  propose  de  refuser 
toutes  provisions  aux  religionnaires,  et  de  prendre  des 
mesures  sévères  pour  détruire  les  courtiers  volans,qm  ran- 
çonnent, sans  aucun  litre,  les  marchands  étrangers. 

*  En  1680,  à  l'occasion  de  la  réduction  du  nombre  des  courtiers, 
M.  de  Ris  en  ayant  supprimé  trois  qui  appartenaient  à  la  R.  P.  R.,  le 
consistoire  avait  invité  les  commerçants  étrangers  à  ne  se  plus  servir 
que  des  commis  ou  garçons  de  la  religion. 


1 30. 


1/.  Lerret,  intendant  en  Dauphiné. 

Al-  CoSTROLEUR  GÉNÉRAL. 


G  Décembre  i684. 


Il  envoie  un  règlement  qu'il  vient  de  faire  pour  ré- 
primer les  principaux  abus  du  recouvrement  des  tailles. 

fLe  premier  abus  est  <pie  les  brigadiers  et  soldats  que  les 
receveurs  des  tailles  envoyent  en  contrainte  sur  les  conmiunautés 
négligentes,  au  lieu  de  loger  chez  les  contribuables  qui  refusent 
de  payer  leur  cote ,  ainsy  qu'il  est  de  1cm-  devoir,  alloient  tous 
loger  au  cabaret,  lorsque  je  suis  arrivé  dans  la  province,  ce 
qui  faisoit  que  les  redevables,  qui  ne  savoient  pas  pour  fordi- 
n.iire  (pie  la  brigade  fust  dans  la  communauté  à  leurs  dépens. 


COHRESl'oMtWCK  A\  HC   LKS   I  \Ti:\  h  WTS. 
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et  qui  ne  soufTroient  auriine  iiironmxMlitL-  |><>iiiliint  le  M'jniir 
c[u'elle  y  faisoit.  ne  se  pressjiienl  |ws  de  porter  ilf  l'arijenl  an 
collecteur,  qui.  d  inlellijfenri-  avec  !<•  Iiripidier.  fais<iit  bonne 
chère  ou  caliarct  an\  di-|>ens  îles  rt-dcvables,  que  l'on  cun- 
■•oinnioit  en  frais.  non->enli-inent  inutiles,  mais  nicsnie  fort 
préjudiciables  au  reerjuvrenient. 

r {/autre  abus,  encore  plus  considéralile  que  le  pii»mier.  est 
que  l<^  |>lns  riches  di-s  comnnniauti's.  et.  par  cons'Hpienl ,  les 
plus  hauts  en  cote,  ne  pa\<iient  pres<pi<"  jaiiiai>  leur  taille  tpi'J» 
la  deniii-re  e\tn'niil<''.  pan-»-  que  les  rollfclenrs.  qui  craijpienl 
toujours  lie  se  faire  ili^  affaires  avec  les  coqs  de  jKiroisses.  Iroii- 
voient  iiiKveii  d<-  leur  i"(Mirpn<>r  les  frais  de  la  l>ri(;aile.  en  les 
faisant  toinlx-r  fort  injustement  sur  ceux  qui  n'y  «voient  pas 
donné  lieu  * 

!"  Un  autre  di'sonlre  dont  j'ay  esté  informé  est  que  plusieurs 
seigneurs  de  (ief,  abusant  du  crédit  et  de  l'autorité  qu'ils  ont 
sur  leurs  vassaux,  se  dispensent,  à  leur  |iiijudii-e  et  fort  in- 
justement .  de  [Kiver  la  taille  des  fond-i  nituriers  qu'ils  pi>ssèdent 
daiLs  les  conunuiiautés  dont  ils  sont  s<>i{jTieurs - 

*  Voir,  au  9  feirier  1C8.'),  un  projet  d'ordonnance  en»ovo  par  l'in- 
leniUnl  df  Liiiio(;p-i,  pour  rï-prinicr  Ic5  i-iactions  des  huissiers  et  ilcs 
itrherï;  le»  olisenalion»  ipii  y  sont  jointe»  en  n-ponsc  ronriiicnt  à  cv 
ipie  rintenJaot  w  contente  de  faire  ol>sencr  l'onlunnancc  du  6  juillet 
i66\,  et  de  larifiT  lc«  fraii  de»  huissiers. 


\H].      1/.   yi.l/ssovvf.  aviiriit  (jénéral  nu  l'arlrinenl 
dr  Touloiitr. 
Il    Oi^THÔiEl  B   i.r.yfKil.. 

0  lire I.ro  xCtHh. 

Tj'a.ssistny  lii<-r  à  lui  con.s».-il  de  l'hoslel  de  villi-  iIp  Toulouse, 
iiii  l'un  pr<i|KJN'i  ili-  fnire  une  chandire  |Hiin°  uieltri-  les  |H>rtrnits 
de»  premiers  prénidens,  et  qui-,  dans  In  suiti-.  on  en  firoit  une 
autre  pmr  placer  mw  ih-s  roys  de  France.  <!i-t  hosti-l  i-st  tout 
renqili  di-s  |)orlniils  des  capitouls.  e|  il  n'y  a  qu'un  vul  tableau 
du  iiov.  qui  ui-  r«'pn-s<'nl<-  qiir  son  enin-*-  l'u  ii-lte  »ille  :ji- crois, 
pui-><|u  iiii  "-^1  d.ius  l<-  iit-ss<-in  d'ajjrandir  cflli*  niiiison  i-t  df  Tmi- 
Ix-llir  qui-  lar^p-nt  qu'un  i|é|K-nM'niit  <-ii  pnriniils  di»s  pi-i-niii-rs 
pri-oiilf-ui  doit  r-.tn-  «-niployé  à  des  tableaux  qui  repp-x-iiti-nl 
quHqu'iitii-  diM  virloin->  du  Ibiv. 

»ll  i-«l  liiiuli-u\  |Hiur  ri-l|i-  vdie  qu'elle  n'avi  élevé  aucun  tri>- 
yXit'f  à  la  f^kiin-  du  plus  i^mnd  Ilov  qui  fut  jamais,  et  qui  la 
comble  loili  \n  Jour»  de  ws  bienfaits,  puisque  S.  M,  luv  donne 
pn**  de  -joiLoiio  "  |uir  foctroy  de  lo  Hubti-nliiui.  et  qu'eslaiil 
la  •eronde  du  rovaume,  elle  soit  la  M'ute  qui  n>t  manqu)'  ii  c<> 
<b'»i<ir. 

'Je  rrpn-M-iitay,  dans  niun  nvi».  combien  il  esloit  i-\trnorili- 
luiire  ipu!  l'on  vhuIimI  pn-fi-ri-r  d  aulr<'^  emlM'Ilii'M'nieni  a  celuv- 
\k .  el  qu'on  rlM-rrhnst  h  dilTi-rer  de  domier  ib-s  luaripies  de  la 
rminnoiwance  et  du  re^jw-rl  qu'on  doit  Ji  un  «i  (jrand  prince. 
fVlU  qui  veiilrnl  1rs  Itililenilv  des  preniier>i  pn-»lden»  réjMMI- 
ilirrnl  que  l'iiii  nvoit  de«M-in  ih-  fuin-  une  |dnce  devant  l'iioslel 
de  ville,  ou  Ton  élèvera  la  «tnliie  du  Ibiy  ;  mais .  comme  ce  n'est 
qu'uni-  ide»'  qui  ne  •'enViileni  de  |oii|>lemps .  |MnTP  qu'il  faut 
ochelrr  et  di'molir  quantité  de  mat*on*  |Miur  faire  U  place,  je 


crois  que  l'on  doit  metin?  dans  la  chambre  que  l'on  veut  faiiv 
des  tableaux  qui  repn'sfntenl  les  victoires  de  S.  M.,  d'autant 
mieux  que.  lors  de  rexécution  du  dessein  de  la  place,  l'on 
ven-a  dans  le  public  et  dans  le  particulier  des  manpies  de  nostn» 
zèle,  et  qu'au  cas  où  ces  Mes>ieurs  de  Ihostel  de  \illc  ne  fussent 
pas  d'avis  de  commencer  |iar  li-s  tableaux  des  conquiMes  du  Kov . 
qu'ils  siirs<'oyeiit  l'autn»  déiiense  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  asseï  de 
fonds  [Miiir  faire  celle  de  la  place. 

".Vvant  quelle  m'attachera  soutenir  cet  avis,  j'av  cru  devoir 
vous  consulter  et  vous  demander  la  ri-jjl»;  de  ma  conduite  :  je 
ne  puis  errer  en  suivant  \osti-e  volonté,  qui  est  toujours  eell»- 
du  Rov.- 


13*2.  .1/.  /'£  Beioss,  intendant  à  OrUiint, 

If    Co\TllÔLElK  i.K.ttHAL. 

<">  Dcci-mbrx-  i08'i. 

.\ugnienlaliun  du  [uix  des  grains  et  du  pain;  le.s 
blés  manquent  <-n  Ib-aiice  malgré  les  arrivages  rré(|ueiils 
de  l'AuM-rgne  et  du  itourbonnais,  et  il  sera  nt'ces.sairi- 
d'en  laire  venir  par  la  rivière  d'Euiv  pour  é\iler  une 
hausse  exce.ssive  *. 

Le  renchérissement  des  denrées  a  eiupèclié  I  iiileii- 
dant  de  traiter  avec  les  receveurs  généraux  pour  ladju- 
diralion  des  élape-;.  et  il  le-  a  renvoyés  |iai'-devanl  le 
Conseil  **. 

*  Voir  un?  lettre  de  M.  de  .Nointel,  intendant  à  Tour».  Mjr  la 
hausse  du  blé,  qui  monta  dr  fil  10  s.  i  11"  (8  dcerinbre),  et  une 
autre  de  M.  de  iletons,  du  7  janvier  suitani,  »ur  les  magaiins  for- 
més |iar  les  s|i<.'rulaleurs  à  Klam|ies  e|  à  Monllhcry. 

**  Voir,  aux  date»  des  ai  no» i-nilire .  99  cl  3o  di-cemlw*.  If» 
lettres  par  li-squrllcs  M.  le  \a>rr,  inleinLinl  »  SoUaon»,  rvfxl  rmnpie 
du  traite  ronriii,  sur  l'iinlrc  du  Roi,  a»(-<-  le  reoni-ur  g»-ii<r»l,  à  |V»- 
clusion  des  autres  rancurrenls.  —  Voir  aussi  la  lettre  e(  1rs  rlal« 
envové»  par  M.  Bossue!,  »nm>«eur  île  M.  le  \'ayer,  le  »8  juin  ifiH.">. 


1,33.  M.  itr  liis  ,  inlrndiinl  à  Itnrdrau.r . 

Il    f'iiSTii'ii ri  n  i.t  tt'uu  . 

-  !><viiiiliie  i684. 
Li  vilb-  di-  .Saint  , Si-» ei  i-li  l.li.ilusse  réclame,  siiitaiil 
des  litres  anciens  de  ronressiim  et  de  roiilirniatinn  .  vs 
nrivih-ges  de  fraiiiliise  et  d'exeinptiuu. 

L'intendant  estime  qu'il  \  a  lieu  de  ronliiiuer  I  ini|><t- 
silion  lie  la  tnilb- jus<|u'n  ce  qui-  ci-,  prixiiéges  aient  éle 
ronlirmés,  et  h**  lettres  drtment  eiin-gisln'es  *. 

•  Voir,  au  iH  ortolire ,  un  a«i«  de  rintrndaiil  Je  I'imIkt»  m  la- 
«eur  des  tuliitanU  de»  Sahlet-d'Olonne  ;  iti  ,>%a>ent  rie  rtpfnplr*,  m 
ifi7i,  de  |>ajer  le*  dmiU  de  Iraile*  |>our  loiit  «  qui  ronrertMil  I» 
rtintlnirlinii  de«  vaÎMMiiu 

I  I  J«n«ier  irts'.  IjhI  de  RoUf|{U(p|r  MU 

le  dn>ll  de  MUrr      1.  I  "ijnn  Joll1«<»ll  .  drjxil» 

pllWIPUr»  >|érlr« ,  il.    .1     -,  . .     - 
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CONTROLK  GENERAL  DES  FINANCES. 


13'l.  1/.  LE  ViïEK,  intendant  à  Soissons, 

AL'  Coxtrôleur  géxÉbâl. 

8  Dccemhrc  i68i. 
H  envoie  un  projet  d'arrêt  pour  réjjler  les  droits  dus 
par  les  villages  aux  louvetiers  pour  la  prise  de  chaque 
animal. 


135. 


.1/.  DE  BoiviLLE,  intmilinit  à  Alcnrnn, 

Ar   CoSTRfJLECB  GÉ.\ÉlliI.. 


1  o  Décembre  i68'i. 


ftJ  examine  avec  soin  quels  officiei-s  des  élections  et  des 
greniers  à  sel  sont  plus  propres  h  bien  servir  le  Roy  et  le  pu- 
blic, et  j'espère  estre  en  estât  dans  peu  de  jours  de  vous  eu 
rendre  compte.  En  vérité,  la  chose  la  plus  utile  que  vous  puis- 
siez faire  pour  le  peuple  est  la  réforme  que  vous  vouiez  faii'e 
dans  les  élections  en  estant  les  mauvais  officiere.  et  je  vous 
assure  que.  par  Testât  que  je  vous  enverray  de  ceux  qui  com- 
posent ces  compagnies,  vous  connoistrcz  parfaitement  le  carac- 
tère et  la  force  de  chacun  d'eux  *.» 

*  Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Marillac ,  intendant  à  Rouen 
(22  et  28  février,  3  avril,  19  octobre,  5  novembre  i685),  ses  obser- 
vations sur  les  inconvénients  et  les  diflicullés  de  cette  mesure,  sur 
l'exagération  des  taxes  imposées  aux  officiers  conservés,  etc. 


1 30. 


M.  DE  Creil.  intendant  à  Moulins, 

àV    CoyTRÔLEVR  GÈsÉrAL. 


10  et  a'i  Décembre  iG84. 


11  a  été  nécessaire  de  faire  un  grand  nombre  de  taxes 
d'ollice  à  Montluçon,  pour  mettre  un  peu  d'équité  dans  le 
rôle  des  tailles,  comme  M.  de  Ràville  le  l'ait  en  Poitou; 
il  en  faudrait  user  de  même  pour  le  rôle  de  la  subsis- 
tance, dont  les  familles  des  maires  s'exemptent  depuis 
plus  de  trente  ans,  sans  pouvoir  justifier,  soit  de  leur 
noblesse,  soit  de  services  suffisants. 

trSi  vous  trouviez  bon  que,  auparavant  de  faire  le  rôle  de 
cette  aimée ,  j'ordonne  à  tous  ceux  qui  s'en  sont  soustraits  de- 
puis l'année  i65o  de  me  faire  apparoir  du  titre  en  vertu  du- 
quel ils  ont  cessé  d'y  estre  imposés ,  jaurny  bientost  démeslé 
la  fraude ,  et  je  me  donneray  l'honneur  de  vous  en  envoyer  le 
détail,  qui  vous  la  fera  connoistre  sans  peine,  et  vous  engagera 
sans  doute  à  agréer  que  je  fasse  remettre  dans  l'ordre  ceux 
qui  s'en  sont  écai'tés.  Ce  ne  sera  point  une  recherche  de  no- 
blesse, et,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  pièces  de  tous 
ces  prélendirs  exempts,  tout  l'argunient  que  je  fireray  contre 
ce  qu'ils  poiuTont  all'-guer,  sera  de  dire  :  rVous  payiez  la 
n-taille  ou  la  subsistance  en  telle  année,  donc  vous  estiez  rolu- 
ffrier  et  par  conséquent  taiilahle  en  ce  tenqis-là.  et,  si  vous 
irn'avez  point  obtenu  de  lettres  de  noblesse  du  Roy,  vous 
(t Testes  encore  aujourd'huy.i  La  recherche  qui  fut  faite  il  y  a 
dix- iuiit  à  dix-neuf  ans.  (il  plus  de  nobles  qu'il  n'v  on  avoit; 


le  traitant,  pour  de  Targent,  consentoit  à  tout;  aussy  a-t-il 
fait  amende  honorable  dans  la  généralité  de  Rerry  et  dans 
celle-cy,  plus  heureux  en  cela  que  le  traitant  du  Poitou ,  que 
M.  Rouillé,  lors  intendant,  fil  pendre  pour  un  cas  pareil  à 
Poitiers 

r L'abus  niesme  a  esté  au  point  que  jay  arreslé  la  préten- 
tion d'un,  qui.  sous  le  prétexte  qu'un  homme  portant  son  nom 
avoit  esté  ennobli  pour  services  rendus,  prétendait,  celte  an- 
née, s'enter  sur  la  branche  de  l'autre,  de  la  famille  et  descente 
duquel  il  n'est  en  aucune  manière. 

irPom'  .Nevers,  on  ne  s'y  pique  pas  de  noblesse  comme  icy, 
et  Ton  se  contente  de  Texeinplion;  mais  tant  de  gens  y  pré- 
tendent et  y  sont  si  mal  fondés .  que  jay  besoin  de  vostre  au- 
torité pour  les  réduire  à  la  raison  et  leur  faire  porter  lem*  part 
des  charges  publiques,  tailles,  et  passages  des  troupes,  qui 
sont  très-fréquens.  Je  n'abuseray  pas  du  pouvoir  que  je  vous 
demande,  et  ce  n'a  esté  que  le  zèle  que  je  sais,  par  mes  yeux, 
que  vous  avez  pour  la  justice ,  et  le  grand  exemple  que  vous 
nous  montrez .  qui  m'a  excité  à  entrer  dans  cet  embarras  du 
détail,  oîi  jay  vu  qu'il  y  avoit  à  réformer  et  de  quoy  procm-er 
aux  peiq)les,  dans  une  année  misérable,  un  soulagement  fort 
nécessaire*." 

*  L'année  suiiante,  M.  de  Creil  demanda,  pour  éviter  la  conni- 
vence de  la  Cour  des  aides  avec  les  olTiciers  municipaux,  qu'aucun 
certificat  do  noblesse  et  d'exemption  ne  fût  plus  délivré  sans  que  Tin- 
lendanl  eût  fait  lui-même  une  enquête  locale  sur  ia  généalogie  du 
requérant;  mais  cette  proposition  fut  repoussée.  (Novembre  j685.) 


137.  -1/.  ÂRyoLL,  intendant  à  la  Rochelle, 

Al-    Co\TRI)LElR  gÉsÉRAL. 

1 1  Décembre  i()8i. 

Rapport  sur  le  département  des  tailles.  Tout  sest 
passé  en  ordre,  réception  des  commissions,  nomination 
des  collecteurs,  imposition  et  confection  des  rôles.  11 
n'y  a  que  trois  paroisses  oij  il  ait  fallu  faire  les  rôles  en 
présence  d'un  élu,  l'une,  à  cause  du  seigneur  qui  s'en 
vouloit  rendre  maître,  et  les  deux  autres,  parce  que  les 
religionnaires  y  étant  les  plus  forts,  surchargeaient  les 
catholiques  pour  se  soulager  eux-mêmes. 

La  perception  s'est  faite  parfaitement  et  sans  trop  de 
frais,  tout  entière  pour  i683,  et  aux  trois  quarts  pour 
l'année  courante.  11  n'y  a  eu  que  deux  ou  trois  collec- 
teurs emprisonnés,  et  très-peu  de  bestiaux  ont  été  saisis. 

Dans  l'élection  de  Marennes,  qui  est  abonnée,  on 
n'envoie  que  trois  fois  au  plus  par  an  dans  les  paroisses, 
et  il  se  fait  frè.s-peu  de  frais. 

Il  y  a ,  dans  la  perception  des  droits  de  ferme,  une 
quantité  de  formalités  qui  gênent  le  commerce  et  qui 
seraient  à  retrancher.  Les  pauvres  gens  surtout  auraient 
grand  besoin  du  règlement  proposé  au  sujet  d'un  droit 
de  a/t  sous,  qui  est  plus  à  charge  par  la  manière  de  le 
lever  que  par  lui-même. 


COUnKSPOMJWCK  AVEC  LKS   INTFMUNTS. 


37 


La  étape»  onl  l'U'  pavées  ri''j;ulit'r«'iiirnt,  ri.  roiiiine  le 
passage  des  troupes  est  rare,  les  habitants  aiment  mieux 
fournir  eux-mêmes  que  de  laisser  dtablir  des  entrepre- 
neurs. 

I^  ville  (le  la  Itnclielle  a  plusieui-s  dettes  qui  datent 
des  jfuern's  civiles;  mais,  comme  les  créanciers  cmient 
leurs  dettes  perdues  et  ne  demandent  aucun  intérêt,  il 
n'y  faut  point  loucher,  dépendant,  il  serait  nécessaire  de 
pi-rmettre  aux  hahilanls  d'imposer  quelques  nouveaux 
droit»  pour  sulfire  aux  charjjes  de  la  ville. 

Il  est  plus  que  jamais  indispensable  d'obtenir  un 
fonds  pour  les  ponts  et  chausséi-s,  depuis  que  la  mer  a 
détruit  les  di[jiies  et  autres  ouvrages,  principalement 
dans  l'île  de  Ré.  ipii  est  réduite  h  la  dt-inièrc  déso- 
lation. 

|je  pavs  de  Hrnuage  est  aussi  fort  pauvre,  les  sels  étant 
tombés  à  »i  bas  prix  <|uc  les  propriétaires  de  marais 
trouvent  à  peine  de  (|uoi  entretenir  leur  exploitation, 
tandis  qu'autn'fois  ce  i-omnierce  en  faisait  le  pays  le 
plus  riche  de  France.  On  attribue  cela  aux  (jraiid»  dioit-s 
établis  sur  le»  sels  en  di>ei»<  lenips,  et  à  re\eni|>tioii  dont 
jouissent  les  marais  de  liretagne;  mais  il  ne  serait  pas 
pnideni  de  «oule\er  cette  (|uestioii  sans  un  ordre  précis, 
pui»qu'il  faudrait,  ou  diminuer  les  droits,  ou  en  imposer 
de  pan-il»  »ur  la  iin-tnjjiie.  Du  moins,  on  pourrait  rétablir 
la  Iwinne  intellij'ence  entre  les  marchands  et  les  pro- 
prié'taires,  et  pn'-parer,  de  concert  avec  eux,  un  projet 
de  ri-glemcnt  où  le»  inlérèls  de»  (;.ilielles  seraient  siiuvi'- 
|{ardés. 

I3f<.  J^  l'rrmiriil  du  prrtiiliiil  de  >i<nhs 

Il    (M\ii\i'ii.r.i  h  i.i.\inL. 

I  I  Dérrmiiro  i6mV 

il  pnqiii»!-.  nu  nom  de  sa  ciiuip<'i|,'iiii',  de  prendre  en 
corps  de»  nu|;inentati(ins  de  |;aj;es  pour  le  double  du  prêt 
que  le  Moi  demande,  à  condition  que  le»  oiliciers  pour- 
n>nt  di»poser  de  li'urs  clinrjje»  durant  leur  vie,  et  «pie 
leun»  hi-ritier»  en  loucheniul  les  |,'a(;es  jus«|u°ii  ce  qu'ils 
aient  un  acipiéreur,  et ,  en  outre,  ipie,  par  jpAre  spéciale, 
on  leur  accorrli-rn  l'evecnption  des  taille»  et  du  logement 
det  fjen»  de  |;uiTre,  re  qui  e»t  néce»»aire  pour  la  »t''rurité 
et  la  tranquillité  des  iiia|pstrn|.s.  l'ar  ce  moyen,  les  paii- 
<re«  ne  »er<int  plus  surrhnr)[és,  le  coniinerce  se  rt'tn- 
blirn  ,  le»  rontribiinble»  ne  seront  plu»  réduit»  à  i-inign-r, 
!•!  |e«  ollire*  des  pri-»iiliaui ,  au  lieu  de  re»|er  tarants, 
nrqiiilteronl  régulièrement  le  prêt  4-1  l'annuel  *. 

*  Vnir  iiiK'  drttMtMlo  li'iiilunMlton  im-arnliv  par  loi  lrr>«nnm  de 
l«  gviH-ralilp  lin  MiMilicn,  puur  nmlnrCvr  un  rui|iriinl.  (  Lfllri)  il« 
M  i\r  I  rril.  .1  «nt  i6MS.)  —  Ua  Imuif  lUm  In  diivrtn  inlrn- 
daiKM,  |url>  '    !'!>•  rrllra  do  llonlraiit ,  i\r  l.an|pii<d<>r,  de 

Prmrnr»,  il'  un»  f>nin<l«  qiunlilr  dr  iHIm  rrl*li<m 


aiii  augnieoUtioos  d<>  gaf;o  cn^é<^  par  l'édil  du  mois  de  AiceaJbrv 
iC63,  et  au  lutofueol  d«  la  pauirlle.  (  Di-ceuibre  iC83  à  airil  iCSi.l 
—  En  i68f),  I»  Irésoriep»  Ae  France  à  Rouen  deiiiandérenl  un  délai 
pour  restituer  au  Trésor  ro>al  la  moitié  de  leurs  gaf;e»  de  itiS'i,  i|u'iU 
avaient  tourliée  atani  l'ordonnance;  il  fut  rvfiondu  qu'il»  patenienl 
lo.ooo  écus  rpour  leur  opiniastnrié. -  (l.ellr«  de  M.  de  Marillac. 
ifi  a»ri!.) 


131).  1/.  ;>£  Htiots.  intendant  a  tJrleant. 

ir  CoyTKÙLEiR  eéièmL. 

la  Détenibre  >l>HS. 

Accommodement  entre  la  (iluimbre  des  comptes  de 
Klois  et  le  lieutenant  général ,  commis  à  la  conferlion 
du  papier  terrier,  pour  l'exercice  de  la  juridiction  doma- 
niale*. 

Adjudication  des  octrois  de  la  ville  de  Bluis;  diiïé-- 
renccs  de  tarif  pour  les  habitants  et  pour  les  forains. 

*  Voir,  pour  les  afTaires  du  domaine,  le»  lettres  des  so,  «i  el 
37  décembre  iCS'i,  cl  47  janiier  i6xh. 


140.  M.  tir.  Momyiiis.  inlemhuit  n  Caru. 

Il  Covriio/.£(  «  niyimi. 

t  1  Défwnbre  1 684. 

Il  envoie  l'étal  du  produit  de  t.i  Icriiie  des  aides  dans 
sa  généralité,  d'aprè-  lequel  le»  fermiers  sont  en  |>orle 
di'  plu»  de  160,000*^. 

"Il  \  n  un  moi»  que  M.  I.uiilior  e»l  ic\  [loiir  xi-ntier  le 
compte  d»»»  S4m»-feriiiiers  dt?s  «vdi-s.  Tous  les  rejjislros  dos 
bun'iiux  généraux  et  particulier!)  ont  esté  apiMirti-s.  niesnie  le» 
imrtatifs  deo  coniiiiis  oiiihuinns  et  1rs  feuilles  desenln'o;  le 
rniciil  n  eslé  fait  nve<-  une  exln^iiie  exnrliliitle,  el  nous  soiiinies 
|»ersuadi*  que  le  cnnqile  des  soiis-feniiiers  i"sl  xirilnlile.  quant 
il  In  recette.  Les  iliMiv  I'.iis4iiis  de  In  diiniiiiitiiiii  ilii  pnMJiiit  »niil 
le  bas  prix  il«'s  IhiJ»»iiii»  .  qui  »«nt  ••ii  trile  nlMUicl.ince  en  celle 
générnllti'.  ipi  il  V  n  iMMiiriiiip  d'endmil»  iiii  I  nu  ne  «eml  le 
|Kit  de  riiln- que  (i  nu  K  (Ic-njers,  el  l'aiiln-,  ii"»  fr.iiide»  pnxpie 
géiiérnli"»  d.iii»  loiili-»  les  \il|es.  Iwiiirgs  el  vilingi»».  (^imvqiie 
les  fi-niiiers  nveut  fnil  m  iM-nuruiip  de  lieux  <le»  diiiiiniilt<>n> 
doi  dniils  du  sixième  el  du  riiiquiéiiie.  les  \rndnns  n  nul  pu 
llDUVer  leur  ciiiiipte  a  veiiiire  a  si  lui»  prix.  e|  r  e»|  ce  qui 
a  enlrnisiié  Imil  de  monde  ù  veiidn*  eu  fr.viidc.  el .  romnir 
ou  dit  en  re  pays,  it  mnue-fiol.  Il  e»l  cerlalii  qu'un  IcHinrou 
de  cidn'  de  cinq  ceiiU  |kiIii.  ipii  a  roii»|é  t'a*.  Mlivani  \m 
prix  onlinniri'.  ne  pru<luil  au  rnl»nr»lier  qiie  th*  «i  «r- 
geill .  à  un  wd  le  |K>I .  mir  qiiny  il  y  a  au  llloilK  riiH|IMnlr 
|Hi(ii  de  iliiiiiliiilinli  pour  le*  lie*  el  r<Hll<l);e».  Il  y  a  le»  drniln 
a  luiyer  juir  b'  ri^b'iiienl  de  ilihu:  oiilm*  cela,  il  faut  payer, 
doiw  l<-«  «illisi  el  iMiiir);*.  le*  dnul*  d'eiilnV,  le*  «ntlum 
el  Iph  fmi»  de  rencatmieiil.  \iii»y.  il  e»l  »r»y  île  ilirr  «pi  un 
calianHier  y  |>enl  au  lll«llii  |N",  rr  qil  il  e%l  pcr-vapie  un- 
IKiMible  qu'il  gajpie  Mir  Ira  i|eiiri<r*  qu'il  débile.  V  «  tul»  |r 
pol ,  la  jterte  ii'e»!  jpiére  nKnmlre .  eC  c'e»l  crtie  jWTte  qui  • 
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iMiipeschfi  les  cabaretiers  d'aflieter.  pt  qui  a  facilité  la  vente  a 
musse-pot  des  boiu-geois  clans  toutes  les  villes  et  tous  les  bourgs 
fie  la  généralité.  Quoyquo  les  dernieis  arresls  que  vous  avez 
accordés  aux  sous-ferniiers,  l'un  pour  le  rétablissement  des 
billets  de  reninage,  l'autre  pour  condamner  à  l'amende  ceux 
(pii  vont  boire  ou  acheter  en  fraude  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  bouchon,  fassent  un  très-bon  eiïet,  et  que  la  régie 
des  aydes  en  devienne  plus  facile,  cela  ne  remédie  pas  entiè- 
rement au  désordre,  et.  tant  qu'il  y  aura  ime  aussy  grande 
quantité  de  boissons,  ou  que  les  droits  seront  aussy  hauts,  il 
sera  impossible  d'empescher  les  abus. 

- Le  seul  remède  qu'on  peut  apporter  à  ces  désordres 

est  la  diniiuution  des  droits,  qui  sont  incomparablement  plus 
hauts  en  .Normandie  que  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 
Si  les  nouveaux  droits  établis  depiu's  lOô?!  jusques  en  lôSg 
estoient  ostés,  les  fraudes  dimiimeroient  et  cesseroiont  ])eut- 
estre  tout  à  fait;  et,  quoycpie  ces  droits  montent  au  tiers  de 
la  ferme,  je  suis  persuadé  qu'elle  ne  diminuei'oit  pas  d'im 
quart ,  par  la  quantité  de  gens  qui  vendroient  et  payeroient  le 
<lroi(  de  bouchon,  et  par  la  consommation  (pii  seroit  incompa- 
rablement plus  grande.  Tout  le  monde  est  persuadé  que  le  Roy 
veut  faire  sentir  à  ses  peuples  des  effets  de  sa  bonté  ;  jamais  il 
ne  peut  soulager  ceux  de  cette  province  dans  un  plus  grand 
besoin,  et  ils  recevront  les  diminutions  des  aydes  avec  beau- 
coup plus  de  joye  que  celles  de  la  taille. 

^M.  Luillier  vous  propose,  en  diminuant  les  droits  en  dc'"- 
lail .  d'augmenter  les  droits  d'entrée  pour  les  villes  et  bourgs 
oii  la  subvention  a  lieu.  Il  est  certain  que  les  droits  d'entrée 
sont  bien  plus  aysés  à  recevoir  que  les  ilroits  de  la  consom- 
inalion;  mais,  outre  que  les  \illes  et  bourgs  en  souffriroient 
beaucoup,  et  que  cela  pourroit  nuire  au  commerce,  qui  ne 
subsiste,  niesme  dans  la  campagne,  que  par  la  richesse  des 
villes  ,  qui  d'ailleurs  ont  des  oclroys  considérables  qui  se  lèvent 
siu'  les  entrées  des  boissons,  il  sembleroil  toujours  que  ce  ne 
seroit  point  une  grâce  du  Roy,  et  on  ne  regarderoil  pas  ce 
changement  comme  une  diminution. 

"A  l'égard  de  la  dépense  du  compte  des  sous-fermiers ,  je 
trouve  qu'il  y  a  quelques  articles  à  rayer  ou  à  diminuer.  Les 
présens  qu'ils  disent  avoir  faits  ne  peuvent  leur  estre  alloués; 
I  autoriti'  du  Rov  est  trop  bien  établie  en  cette  province  pour 
ipiils  ayent  besoin  d'acheter  des  protections.  L'article  des  inté- 
resls.  qu'ils  font  monter  à  28.000**,  peut  estre  réduit  au 
liers.  puisqu'il  n'a  jamais  fallu  plus  de  i5o,ooo**  d'avance 
pour  payer  régidièrement  le  prix  de  cette  ferme,  dont  les 
droits  d'entrée  se  reçoivent  tous  les  jours,  et  les  aulres,  par 
(juarlier.  Il  y  auroit  encore  quelque  article  de  déjiense  à  réfor- 
mer, et  je  crois  que ,  tout  compté .  la  perte  de  la  ferme  est 
il'environ  80,000  **.  Il  dépendra  de  vosire  prudence  de  régler 
cond)ien  les  fermiers  en  doivent  porter,  pour  la  faute  qu'ils 
ont  faite  d'avoir  enchéri  cette  ferme  nu  delà  de  la  juste  valeur; 
mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  que,  si  une  fois  ces  fermiers 
>ont  ruinés,  il  sera  mal  aysé  de  remettre  la  ferme,  et  on  tom- 
bera pcut-estre  dans  un  plus  grand  embarras  que  celuy  de  la 
diminution  qu'on  pourroit  leur  faire  pour  le  reste  de  leur  bail, 
.le  crois  encore  que  vous  trouverez  bon  que  je  vous  fasse  ob- 
server que,  pendant  le  bail  de  Legendre.  en  1668,  les  aydes 
de  cette  généralité  n' estoient  qu'à  508.000".  et  qu'elles  sont 


présentement  augmentées  de  373,000 **.  suivant  le  détail  en 
table  que  j'ay  l'honneur  de  vous  envoyer.  C'est  cette  augmen- 
tation qui  met  les  fermiers  hors  d'estat  de  soutenir  la  ferme. 
Je  suis  ])ersuadé  que,  si  S.  M.  remetloit  les  nouveaux  droits, 
la  fei'me  pourroit  encore  valoir  le  mesme  prix  qu  elle  valoil 
en  iGt')8.  et  cela  rétabliroit  entièrement  cette  province." 


1  '1 1 .  1/.  riE  MoiSTEL,  intemlanl  à  Tours, 

Ai  CoyTnÔLEUR  GÉ.SÉBÀL. 

1  '1  Décemlire  iC84. 

Informations  sur  des  cabales  et  des  assemblées  illicites 
faites  par  les  principaux  iiabitants  de  Chàteaugonlier, 
pour  obtenir  la  conversion  de  la  taille  en  un  droil  d'en- 
trée et  de  sortie  sur  toutes  les  denrées*. 

*  Il  fut  prouvé  que  la  ville  tout  entière  s'était  associée  à  ces  iiif- 
nées,  et  avait  réuni  volontairement  les  ^nds  nécessaires  pour  obtenir 
des  lettres  patentes  du  Roi;  mais  les  accusés  furent  condamnés  par 
le  présidial  d'.\ngers  à  recevoir  la  réprimande,  nu-tète  et  à  genoux,  et 
à  payer  une  amende  de  loo**.  (Lettre  du  26  août  suivant.) 

Voir  dans  la  correspondance  de  l'intendance  d'Alençon ,  au  2  et  au 
19  août  1687,  les  lettres  de  l'évèque  d'Évreux  et  du  duc  de  Bouillon, 
touchant  les  démarches  faites  par  la  ville  d'Evreux  pour  obtenir  un 
abonnement. 


li'l.     M.  m;  Tmcis,  intéressé  aux  fermes  générales, 

M     CoyTROLELR  GiVi'Ji.U. 

17  Décembre  i68i  et  lO  l'évrier  i685. 

Il  rend  compte  de  l'inspection  qu'il  a  été  chargé  de 
faire  des  services  des  Cermes  et  gabelles  en  Touraine,  en 
Bretagne  et  dans  les  provinces  voisines*. 

*  L'année  suivante,  M.  de  Turgis  fut  chargé  de  faire  la  même  ins- 
pection dans  les  départements  de  Bordeaux,  Dax,  Bayonne,  etc.;  son 
rapport,  qui  contient  le  détail  le  plus  complet  du  service  des  fermes, 
est  joint  à  quelques  aulres  comptes  rendus  du  même  genre,  de  1680 
et  des  années  suivantes.  (Liasse  intitulée  :  Inspection  des  fermes  géné- 
rales. i68o-8y.) 


I/i3. 


M.  DE  Bis,  intendant  à  Bordeaux, 

.41    CoyTnÔLELR  gésébàl. 


1  8  Décembre  168/1. 

Contestations  entre  les  fermiers  du  convoi  et  compla- 
blie  de  Bordeaux  et  les  jurais  de  celte  ville,  au  sujet  des 
droits  de  sortie  sur  le  sel  et  d'entrée  sur  le  lard  et  la 
graisse,  que  les  fermiers  prétendent  percevoir*. 

*  Au  procès-verbal  est  joint  l'avis  de  l'intendant,  avec  la  pancarte 
du  droit  de  convoi  et  le  bail  de  celle  ferme. 

u'i  avril  i685  :  mémoires  par  lesquels  le  domaine  revendique  la 
réunion  des  échals  et  marchés  de  Bordeaux. 


CORRESPOND  WCi;  A\K(.    I.KS    INTKND^NTS. 
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I  'l'i.       •/.  /'  cardinal  tit  lioMï,  jirétideut  det  Etait 
Je  La>t(pifdoc, 
il    CoiTKÔLElIt  r.é'iériL. 

iij  l)<<<:eflibre  168&. 

-Lps  Eslats  oslaiil  sur  le  |>oiiil  d<>  se  <*(Mirer.  le  fi'niiier  du 
iloinainc  nous  a  remis,  de  la  part  de  M.  rintendaiil.  un  nrrest 
ilu  Oiiiseil  <|ni  |»(iiii'  (|ue,  sans  a\oir  <^iird  à  la  denii'Te  dé- 
rlaralidu  siu-  li-  fait  des  •■«•hange^.  jftlit  fiTuiiiT  |Hiun-a  l'-\er  le 
ilmit  rli-  i|u)-l(|ues  annw-s  quil  [(n-leiul  u'avuir  pas  esté  coiu- 
urivs  diULS  la  soniuie  de  'lo.oou  écus  que  les  E»tats  douiièrent 
au  Hov  l'auinV'  deruien-  |)our  l'euUere  lin  de  celle  rvelierche. 
1^  ninuMigiiie  <'*|Wt»'  *\»o.  y  faisint  n'lle\iuu .  vous  ne  souf- 
frircx  pas  ini<-  la  Ixiiiiie  fov  soit  attaqu)k>.  et  que  l'on  entende 
parler  daiu>  la  province  dudit  droit,  apris  ipie  tout  le  monde  a 
l'sté  i»ersuadi-  que  ladilf  «li-clardtiou  nous  met  à  couvert  et  au 
me$mc  e>tat  qu'on  estoit  avant  i6'i.'>.  I^i  provinre  a  ri^tln  de 
•a>  pourvoir  rnnlre  liilil  arrtst,  estant  convaincue  que  la  dt'- 
rlnratiou  la  nu-t  cnliiTenH'nt  il  couvert,  et.  si  cela  n'esloil  pas. 
\\  '-uA  est>-  «uiierllu  (II-  nti-ttre  dans  litlit  arn^^t  :  Mitnt  aroir 
r/'iîrd  à  lailite  licrlaralioH.  Otie  manière  de  prononcer  a  fait 
croire  qu'd  |Miuvoit  avoir  este  surpris.  A  la  vérité,  M.  l'inten- 
dant nous  a  dit  ipic  vou«  S4>nez  bien  avsc  que  la  pi-ovince  don- 
nait quelque  rlio>e  au  traitant:  mais,  comme  il  nous  a  de- 
mandé '1 '1.000".  !tans  nous  faire  voir  aucun  rontnil  d  érliauj^e 
[tour  1»  ann<-e*  qu'il  pn-lend.  et  que  nous  n'avons  pas  «-u  le 
tpuqts  de  di-u-iili-r  l'aiïain'.  outre  les  forti**  im|)Osilions  de 
ri'iie  amiér.  non»  avnns  cru  deu\  choses,  l'une,  que,  si  nous 
IHiiivioiM  «oun  |M-rsii.'id<'r  qu'il  ne  liiy  estoit  rien  du.  vous  au- 
rtfi  n{pi'alili'  di>  nous  en  d<rliar(j<'r.  et  l'autii-.  cpie.  si  vous 
non»  condnnuiii'i; .  ci-la  s<'n>it  aiissv  Ik)u  l'aunn' pro<-|iaine.  avec 
plu*  di"  connoivsancp  di'  cauw'.  Ain»y.  1""*  instances  dfs  Kstat» 
aiuirè»  di'  vou%  s/-  n-<liii-><'nt  ii  vous  |irii>r  île  iIoiukt  oitlre  que 
cet  arre<>t  w;  soit  |Miiiil  ••vi-ruti-.  ju-xpH's  à  ce  qui'  vous  avez 
•■Mt<-ndu  iMis  raison-.,  l'.'i-^l  ce  qui-  nous  csiM-nuis  t\o  vf»slre 
i^niilé.  i-l  di-  la  n'(l<'\ion  que  vous  fi-n'l  n  laccalilenieiit  où 
•■«I  cHIp  pnivMicr'  - 

I  V'i  1/.   l.mut.T.  iiilrndiint  m  Ihtiivhiiir . 

Il   ('.<i\TKi'>i.r.i  n  i.ryrnii. 

■10  DiH-i'iiiliro  iiiH'i. 
-i'ar  II-  Ixiil  (pu  a  i-^W  |>a»M-  |M)ur  Imis  ans  à  l'elapicr  ],')■- 
if'rsl  d>'  In  provuH-)'.  la  ration  di-  );i-ndann<'ric.  qui  doit  i>>(n- 
tulii|iOM'<-  )le  'iH  onrcK  ilc  |Miih.  'i  pMiti>s  de  vin.  'i  livr>~<  1  ■■ 
lie  rhair,  'lu  li«mi  de  foin  et  1  lioiittcnux  davouH'.  niesiiri-  di- 
Vant.  p»l  (iviV  a  'ill  »oU.  et  n-llf  i|f  In  ravairne,  qui  doit 
••^rf  di"  .16  onci-^  d'-  |Miin.  1  pinte  1  -j  di'  viii.  -j  livnii  de 
riiair.  3u  livre*  di'  foin  el  1  InuaM'au  1  -t  d  avoine,  i^t  liviH)  à 
.'!.')  aob.  (lomiiie,  |Mr  I  onloiinanre  du  lloy  du  iS  orlolm' 
■lenilT.  il  e<l  dit  qu'on  ik-  foiiiiiirn  plu»  ii  la  );i'ndann'*n<'  que 
■to  litriM  ■!<■  foin  ft  I  li>ii>«'au  1  -1  dnviiiiM'.  •■(  -lo  \\\rr%  de 
foin  cl  I  bol*«'au  daxiiii'*  a  In  rn«ali-n'\  il  ■■«I  d<>  l'iiilérKat 
du  lloy.  c<-  UH-  wfiiltlr  .  il  rvliiiirr  raiMiiuMilili-lliriit  |i»  lollvrM 
■Ir  fiMIl  cl  Ip  i/i  lHi|«M<au  ilavoiiie  qiir  Ion  ih'  r>>iii-iiil  plu»  ri 
■l'pii  diniiiiiier  Ir  pn«  «ur  le  liail  de  I  rUipiei  ' 


*  G>mpar<T  cv  Jviail  at«<  les  oITrcs  faites  par  un  founiiAseur  de  U 
géoéralile  de  Champagne  (3^  noviniibre  i683),  ei  avec  nue  lellre  Je 
l'iulendanl  de  Suissuiis,  du  3i  di-cemliri;  <le  la  iir'Uio  aniim-. 


I 'l(i.  1/.   t'ii  LTHIEK.  iiilriulaiit  m  lliiiiiiiiil . 

Il    Lo^TtOLEiK  oà^éiitL. 

nj  D'fi'uilus-  lO^V 

Il  envoie  rurdoiinaiice  qu'il  a  rendue  pour  l'i-talilis- 
seiiienl  des  bureaux  des  fermes  sur  la  frontière. 

-Les  maislres  di?s  forges  des  iHiuvclles  |>oss'>v-ions  me  di- 
sent que  le  droit  de  sortie  qu'ils  payeront  |)our  leurs  fers  est. 
dans  le  tarif,  h  une  (jn>sse  tn\e  |>our  millier,  r.ette  taxe,  di- 
sen!-ils.  a  esté  faili*  dans  un  temps  auquel  li>  Roy  avoit  iiitéresl 
qu'il  ne  sorlisl  |H)iiit  de  fer  de  son  royaume,  parce  qu'il  y  m 
nvoil  |>eu .  au  lieu  qu'il  a  intérest  au  contraire  préM>ntemeiil 
de  faire  passer  clieï  les  élranj;ei-s  ccliiv  qui  se  coule  et  se  raf- 
liiic  dans  rKnlre-Samlire  ct-Meuse.  où  il  y  a  vin|;tliuit  tant 
foiinieaiix  que  fnrjos  el  fi-nderies  où  l'on  fend  le  fer  dont  un 
fait  les  clous.  Or.  s'il  «>-.i  nécessaire,  ajoutent-ils.  de  fain- 
[Kisser  ce  fer.  qui  fait  tout  le  coiiiiihtci-  df  la  comté  de  \n- 
miir.  eliex  nos  voisins.  p|  quo  le  droit  de  sortie  soit  si  cIht. 
il  V  aura  iraiilant  moins  moyen  de  s'v  sauver  qu'il  faut  que 
les  maislres  de  forj;»  qui  sont  devenus  les  sujets  du  Roy 
pavent  le  inesnie  droit  au  |Hint  de  Naiiiiir.  Ils  |in-letidenl  donc 
jnslitier  qu'ils  si-roiil  olili|ji^  d'nliandonner  leur;  focj^i-s.  ... 

-Mon  avis  est  ipi  il  fjut.  autant  qiif  l'on  |>ouiTa .  favoriser 
ces  maislres  de  foqjes.  |>our  millr'  raisons.  I'remirn>inent .  ils 
consomiiient  les  clinrlioiLs  ;  ainsv.  les  Uiis  ne  valent  qii  aiilnnl 
que  ces  forf»es  travaillent,  el  qui  ilil  foqjt's  et  founieaiix.  ilit 
une  n-piildique;  car  li>s  uns  tirent  la  mine,  les  niitn*s  In  la- 
vent; II-  charbon  |ia.s.s«>  |iar  trois  ou  quatre  mains,  on  coiqie  Ir 
liois.  on  le  linisle.  un  aiiln*  le  voitiin'  |»ar  tenv.  le  lial«>lier  le 
im'ne  par  eau  ;  (|uanc|  il  bnisie .  il  occu|)«'  encon"  trois  métiers 
|H>ur  couler  II-  fer  i-t  pour  le  ralliner.  Kiilln.  on  compte  qu  il 
V  a  plus  de  qiialn'  mille  cinq  cents  |M>rsuun<-s  qui  ne  vivenl 
que  de  fer.  dans  le  pavs  n'iini.  el  o'iiv  qui  n  )-ii  «ivriil  |ti)> 
comme  arlis<ins  sont  riches  de  ct'  comuK-rre. 

-Si  on  lie  le  favorise  donc  pas.  ce  sj-ra  miner  toute  «flli- 
|Hiiiion  lie  pnivince.  qui  n'a  que  ce  minéral  |ioiir  tout  l>ii>ii. 
Il  faut  encon'  \ous  din*  ipi'il  n'ste  huit  ou  dix  aiilrr*  four- 
neaux on  foqjiK  dans  le*  lem-s  ilK^jui^pie.  lewpieh  vont  va- 
loir au  double;  car  ciMix-là  ne  |i.'iveroiil  simplenn-nl  que  la 
Mirlie  de  la  roiiilé  de  \nmur.  et  h-*  nintre».  qui  eu  |u«verniil 
autant  |Kiiir  v  imihmt.  de>n>nt.  outre  crin,  h**  ilmil«  de  la 
Mirtie  du  rovaiime.  «iir  |i>«<pi)'|s  wiils  o<-  l<-*  |teiil  xMila^^ei 
I'mt.  quand  un  |Mirliriilier  |h'iiI  donner  la  me«nip  iiiarrliaixiiM' 
n  ineilleur  prix  que  li-s  nuln-*.  ci-liiv-ln  de»i«^il  \r  iiiaislrr  dii 
conimerci"  * . 

*    t  rpllr  Irtiie  r*t  joitil'-  um-  rr^««i««  dr«  frcnutn  'lui  ottrr»»!  itr 
fair»-  la  iliiiiiniiliun  ilmuntl"'   I.r«  ilrwU  «-ir  !«-•  (»*»  .-UkxI    |>«'  "ml 
|iPMnl  :  j  •.  |aMir  !•■  f'T  rni .  «nil  ' 
en  "tTfe.  m  {■art"- .  <■!  liUtK .  1  " 

linv,  mnrinla  <•!  aiiln*  anim—  \....  ..._  .. 

pcvtvdml  rl  rt^y  du  «S  juiM  lASft.  —  L*  17  atril  iSMC.  I»  (••• 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Iroleur  gi'-néral  écrit  que  les  fermiers  ont  enfin  reconnu  la  nécessité  de 
réduire  à  aô  ou  même  à  ao  sous  les  droits  perçus  sur  les  fers  de  Fon- 
laine-rÉvêque. 

A  la  date  du  i5  août  i085,  se  trouve  le  résumé  d'un  mémoire  de- 
mandé par  M.  de  Louvois  sur  le  commerce  du  Hainaut.  L'intendant 
revient  avec  insistance  sur  la  position  fâcheuse  faite  au  commerce  des 
forces  et  au  transit  général,  depuis  le  traité  de  Nimégue.  11  y  avait,  par 
suite,  des  troubles  et  des  soulèvements  provoqués  par  les  exactions  des 
fermiers  et  des  troupes.  (Lettres  du  3  et  du  7  août.) 


|/i7.  1/.  DE  Ris,  intendant  à  Bordeaux, 

Ai  Co.\TRÙLEUn  GÊyÈllAI.. 

a  et  9  Janvier  i6S5. 

Les  négociants  se  sont  alarmés  de  l'ordre  transmis  aux 
l'ermiers  généraux  de  ne  point  laisser  décharger  les  vais- 
seaux de  Rotterdani,  mais  de  les  Taire  visiter,  et  de  tenir 
un  contrôle  exact  de  leurs  cliargemenls,  le  tout  avec 
douceur  et  sans  bruit.  Il  en  arrive  tous  les  jours  de  nou- 
veaux, et  le  peuple  verrait  avec  regret  renvoyer  ces  na- 
vires qui  le  sauvent  de  la  disette  depuis  plusieurs  mois, 
et  qui  enlèvent  en  retour  les  vins  du  pays.  L'intendant  a 
pris  sur  lui  de  faire  surseoir  jusqu'à  nouvel  ordre;  mais, 
en  tout  cas,  il  faudrait  trouver  un  expédient  pour  que 
les  Hollandais  ne  pussent  déguiser  leur  nationalité*. 

*  La  défense  fui  levée,  satisfaction  ayant  été  donnée  au  Roi.  (Lettre 
du  1 5  janvier.) 


1/18. 


.1/.  DE  GocRGi'E,  intendant  à  Limoges, 

If    CoyTRÔLEUB  GÉyÉnAL. 


5  Janvier  i6Sô. 

Travaux  publics  :  balle  et  poudrière  de  Limoges,  pri- 
sons d'Uzerches,  écluses  de  Bernouel  et  de  Tonnay-Cba- 
rente,  etc. 

trLe  revenu  le  plus  considérable  des  élections  de  Tulle  et 
(le  Limoges  est  la  vente  des  gros  bestiaux ,  sans  quoy  le  peuple 
(le  ces  provinces  ne  pouiToit  payer  la  taille.  Les  marchands 
(jtii  viennent  présentement  les  enlever  dans  les  foires  font 
courir  des  bruits  qui  niineroient  ce  commerce.  Si  les  Hollan- 
dois  et  les  .Uleniands  avoient,  comme  ils  disent,  la  liberté  de 
l'aire  conduire  leur  bétail  dans  ce  royaume,  les  impositions 
considérables  qui  se  lèvent  h  l'entrée  les  ont  jusques  à  présent 
(lélonrnés  de  ce  dessein,  et  ont  fait  le  bonheur  du  dedans  de 
la  France,  puisque,  par  ce  moyen,  le  conmierce  se  fait  extrê- 
mement bien,  sans  (pie  nous  ayons  besoin  du  secoiu^  de  nos 
voisins.  Si  S.  M.  n'est  pas  en  volonté  de  rien  changer  sur  celle 
matière,  et  veut  bien  laisser  Jes  choses  sur  le  pied  qu'elles 
sont,  sans  diminuer  les  entrées,  je  croirois  qu'il  y  a  lieu  d'em- 
pescher  que  les  marchands  ne  publient  de  tels  bruits,  dans  la 
pensée  qu'ils  ont  de  profiter.  j)ar  ces  déloiu^  et  par  ces  voves, 
en  épouvantant  les  peuples  de  ce  pays .  qui  n'ont  d'espérance 


(pie  dans  le  débit  de  leurs  bœufs,  et  <jui  ont  eu  recours  à  moy 
pour  les  éclaircir  de  la  vérité,  et.  au  cas  (pie  S.  M.  voulusl 
faire  quelque  changement,  vous  supplier  de  réfléchir  sur  leurs 
pressans  besoins,  rr 


H9. 


.1/.  iiE  Bagsols,  intendant  en  Flandre. 

Ai    COSTBÔLECB  GÉSÈRAL. 


')  Janvier,  16  Février  et  g  Mars  i685. 

Il  représente  que  la  surséance  générale  accordée  en 
iGGç)  pour  les  dettes  des  communautés  porte  autant 
de  préjudice  aux  communautés,  en  accumulant  les  in- 
térêts, qu'aux  créanciers,  en  les  privant  de  ces  mêmes 
intérêts ,  et  qu'il  vaudrait  mieux  procéder  à  la  liquida- 
tion, non  point  pour  les  corps  de  ville  ou  les  Etats,  qui 
y  perdraient  leur  crédit,  mais  pour  les  bourgs  et  les  vil- 
lages, qui  ont  plus  contracté  de  dettes  en  Flandre  qu'en 
aucune  autre  province.  Il  se  rencontrera  quelques  difli- 
cultés  pour  la  vérification;  mais  on  peut  compter  que  la 
plupart  des  créanciers  transigeront  pour  avoir  l'assurance 
d'èti'e  payés  dans  un  délai  quelconque*. 

*  .\  la  lettre  du  16  février  est  joint ,  entre  autres  pièces,  un  mé- 
moire très-intéressant  préparé  par  le  précédent  intendant,  M.  le  Pele- 
lier  de  Souzy.  —  Suivant  sa  demande,  M.  de  Bagnols  fut  chargé  d'en- 
treprendre la  liquidation.  —  \l.  Morant  avait  fait  le  même  travail  en 
Provence.  (Lettre  du  aS  septembre  iC8i.) 


150. 


.17.  DE  BÀviLLE,  intendant  à  Poitiers, 

AU   CoyTBÔLElR  GEyÉRAL. 


li  Janvier  iCSô. 

rSi  un  Poitevin  demeurant  dans  l'étendue  des  déposts 
veut  acheter  du  sel  ailleurs  qu'au  dépost.  il  doit  prendre  un 
passe-avant  du  commis  du  dépost  de  sa  demeure,  à  peine  de 
Soo"  pour  la  première  fois.  C'est  la  disposition  de  l'article  18' 
du  titre  16*  de  fordonnance  des  gabelles;  mais  il  y  a  cette 
dillérence  entre  celte  amende  et  celle  portée  contre  les  faux- 
sauniers,  que  la  dernière,  si  elle  est  de  200",  est  convertie  en 
la  peine  du  fouet ,  en  cas  qu'elle  ne  soit  payée  dans  le  mois  du 
jour  (le  la  prononciation  du  jugement,  el,  si  elle  est  do  3oo  **. 
elle  doit  estre  convertie  en  la  peine  des  galères ,  liuile  de  paye- 
ment dans  le  niesnie  temps,  article  8'  du  litre  17'.  Il  n'en  est 
pas  de  mesme  de  l'amende  de  5oo  **  qui  concerne  les  Poite- 
vins, qui  n'est  point  convertie  pour  la  première  fois  en  une 
autre  peine  si  elle  n'est  pas  payée,  d'où  il  arrive,  contre  l'es- 
prit, ce  nie  semble,  de  l'ordonnance,  qu'elle  est  plus  rude  que 
l'autre,  parce  qu'elle  emporte  par  l'événement  une  prison  per- 
pétuelle à  regard  des  pauvres,  qui  ne  peuvent  jamais  payer 
une  si  grosse  amende.  Il  y  a  cinq  prisonniers  de  celte  espèce 
dans  les  prisons  de  Thouare.  qui  y  sont  depuis  quinze  mois, 
accablés  de  maladies  et  de  misère,  et  qui  y  demeureront  toute 
leur  vie,  s'il  n'v  est  pourvu.  Le  procureur  du  Rov  de  l'élection 
en  a  écrit  à  M.  le  ])rocureur  général  de  la  Cour  des  avdes.  qui 


(;<»iuii>iM»\i»\\(,i-;   wiK.  Li:s  intknd^nts. 


à\ 


il  iiiaiid)-  <|u  il  on  fulloil  |Kirl)-r  :iii  Koy.  !.<•  ilirorU-iir  îles  ilé|Mh9l$ 
l'ii  a  alI^^y  irri(  aux  iiili-|-oss<i> .  i|ui  out  Aiit  iv|H)iise  qu'ils  ne 
|ieuvpnl  n!  (Jé|)ar(ir  ilc  roriloiinnnce.  Il  nu*  sonible  qu'il  vou- 
ilroit  mieux  réUiblir  la  miasme  |K'iiii>  |)Our  ce  ili'lil ,  (|uc  relie 
qui  est  tnarquëi-  pour  les  faux-sauuiers.  c'est-i«-<lire,  niodëi-er 
l'amende  à  •joo"  el  la  couveilir  en  la  p-ine  du  fouel,  en  cas 
qu'elle  ne  soit  [kis  |)41m-«'.  L'unloniianre  estant  [ir^cise  sur  cf 
|K)int.  il  u'\  a  (|iic  la  Milonté  du  Ituy  qui  y  puisse  rcniiMier  *. - 

*  \  air,  au  sujet  des  faui-saunien  invalides  rundamiiés  aui  (^lère< . 
une  lettre  de  l'iulendant  de  Toun  (  'i  iiotenibn*  i  GHh  ),  el  la  ilikisimi 
rn«ali'i|iii  >  ••»!  joiiil- 


I  :.  I , 


M.   l'E  /f/.s .  hitrndtiiil  à  Boidriiur . 
Il    (lo'tTKÙLElH  r.KsÉRÀL. 


lô  il  a8  Jan»icr,  s»  Kéiricr  i08'>. 
1^1  remise  du  droit  de  fret  de  5o  sols  pour  les  vaisseaux 
rlinq;és  de  lilés  élranjjers  n"a  pas  enipèflii-  (|iie  le  coni- 
iiierre  ne  s'arrèlàl  considéralilemeiit  ;  les  iilés  n'arrivent 
plus  romnie  par  le  passe,  les  vins  ne  se  déliilent  [las, 
el  un  ){rand  nonihn-  de  hanqueroules  ont  iiru  |e^  inn-^ 
apn-s  les  autres'. 

*  L/-S  jural.1  de  Runleaui,  «oulani  facililer  \v  couuiiorcv  des  lilés  el 
If  H>uU);emetit  du  |m.mi|iIi',  demandi-n-nl  à  .suspendre  pendant  sii  mois 
la  letéo  d'un  ociroi  de  7  ».  6  d.  qu'iU  |M'rretaicnl  sur  rliaquo  lioLs.«'au 
•le  blé.  toit  qu'il  fût  coiuoniuié  dans  la  «ille,  soit  qu'il  passif  seulo- 
ineol  |Mr  eau  dotant  lo  |>orl.  (  U-Ilrcs  du  -iH  fétrier  et  du  1"  atril.) 

Voir  l'atin  de  M.  d<-  Ilitilii-  sur  la  défliar(;e  du  droit  de  fret  (Poi- 
liero.  I  .'I  jaiitiir  ).  M.  de  M.idns.  intend.ml  en  Klanilre  maritime, 
demanda,  umu  iniilileiiienl ,  In  inéiiie  eiempliun  (Miiir  lei  avoine», 
•ir(;i'«  "'l  «iirimin.  (  l,"llr<'  du  97  jnn»ier.  1 


J.VJ  1/    itf.  I.heil.  inleiidaut  il    MnuUu» . 

»i   ('.)t\Tii(nt.i  n  <,of'/ii/. 

I  -  J.lllller  ifiS'i. 

Il  a  eni'iMiiaj;i-  les  lialiilanls  de  .S.iinl-Sauli^e  ù  poHrr 
au  Trésor  roval   le  prix  de   In  \enle  de  leurs  Ixiis  el  n 

l'elliplovi-r  eu   renie». 


i.'in 


1/   /•/  //i/o  II,  iniriulaiil  en  Itiiiiriyiijiir 
ti   C.iiMKÙlliA  R  iit.yt':nil . 


|H  J.iu»ur  itiH.'i. 
Méiiioiies  ri'lalils  a  l.i  ri-iinii)ii  ileiiiaiidée  par  le  reriiiier 
du  doninini-,  roiilre  M""' di- tiHri|jiian  el  de  Neiiiiiiirs,  des 
terre»  de  Molllienis,  .Siiiiiiinise  el  \illnilies.  nni'ieniies 
propnélé»  de*  dur»  de  la  preiiiii-re  rare,  et  de  relie  de 
Noyc» ,  ari|ui»iliuii  parlirulii-re  faite  nu  \\'  sièrie*. 

*  M^H*  inlemiincT,  h  jantier  pm(><|rnl,  rvuninn  dr  U  Irrrr  dr 
Vonlliard  au  duniainei  •  auâl  tuntnl,  rr-union  dr«  lerre*  de  fouillt. 
d'*nvi«-te.|>iK   '•  d'  partir  de  telle  de  \«nlun. 


Inlendauce  de  Bordeaux,  1 1  dérenilire.  loémoire  el  pièces  pour  Ui 
retciidicalion  du  domaine  de  Saujon. 


I.'j'i.  1/.  ;«£  lliriLLE.  intrndiint  à  Poifirrs. 

Il   Co\TjtÙLEi  n  lii^il^iL. 

11)  Janvier  el  19  Février  %6bô. 

Il  a  clieri'lié,  coiiiiiie  un  l'avait  orduiiné,  à  vendre  la 
inaisoii  confisquée  sur  le  receveur  Pinel  el  alTeclée  au 
logement  de  rinteiidant  ;  mais  elle  est  telleinenl  au- 
dessus  des  moyens  des  liabilanisde  Poitiers,  que  l'évèque 
seul  en  a  oirert  10,000*^  pour  y  établir  un  si.-miiiaire. 

irtie  dessein  est  l'ouvrnjie  le  plus  important  que  Ion  puisse 
concevoir  pour  le  bien  de  la  n'Iijjion  dans  ce  diocise:  car.  outn- 
qti'il  y  a  plus  de  qiianinte  mille  nouveaux  convertis  qu'il  rniil 
instruire,  il  v  n  aussy  la  plus  grande  partie  ib-s  ivli(fiounoires 
qui  sont  dans  le  l'oitou.  M.  de  j'oiliers  n  commencé  ce  sémi- 
naire; il  n'y  en  n  jamais  eu  avant  luy.  ce  qui  rend  cet  établis- 
sement plus  nécessaiii'.  nlin  de  former  de  Ikius  sujeLs  |tniii 
remplir  ses  ciin-s.  qui  puissent  effarer  le  mauvais  exemple 
qu'ont  donné  quantité  de  rurt's  dont  la  niinrliaiite  vie  a  Ix-au- 
cnup  rontrdiué,  par  le  passi-.  ii  aujjineiiter  l'Iién-sie.  Je  von» 
supplie  de  croire  que  je  ne  nie  suis  pas  laiss»'  corrompre  (»ar 
M.  de  l'oitiei-s  |Kinr  vous  faii-e  r<>s  raisoiinemens ,  et  «pie  je 
n'aumis  pas  ik-oiih"  s<>s  olfn-s  si  j'en  avois  pu  es|i«?n'r  de  |iliis 
avanlagcnses  pour  rintéreit  du  itoy*.- 

•   L<'  Roi  approuva  celle  proposition.  (  Voir  In  lellre  dii  i  o  iiiar».) 


1,5.">.      1/.  ^11  ini  .  r'imilinwiirr  yxiiir  /(    diim.iiiii  m  Ilirtii/riir . 

il   /.'oxrRii/.*!  «  r.évéïia. 

lu  Janvier  iC85 
Mémoire   -nr   la    réioriiialion   de»  doninines    en    Br»-- 
lagne*. 

•    (  Iniriitimict  Jt  lirrlafpir. —  Lja»>e  inlilulw  ;  Urjvrmaltun  tin  </. - 
mainn  rii  Hrrlit/ptr  .  iGSù.  —  Celle  liaw  renfenne.  oulrc  la  corre»- 

(loiidiinre  d.- M.  S.ii.irv.  pliisiiiir»  .mire»  m''mi>ir.  - '- '  ■■ 

le»  driiiU  |mrli(  <ili>  n  aiiv  |i<irl»  de  la  lin  l.i(;ue  .  • 

ou  \n  duinaiiii-»  riin({.ii|i|fs;  de»  laMeaui  de  I.1  1' 

rendu»  en  il'7«|  |>our  la  ronfiTlion  du  |>apier  leirirr;  !■-»  ui>>»-f<altu<i» 

de  M. de  l'onlrliarlrain.  premier  pn-»idinl  du  PaHenienI  de  niTta(;ne. 

fur  ce  Inivail;  le  rv(;leiiient  Tait  le  1  j  aoAl  1681  pour  la  l.hainlire  d«« 

ruinpie*  de  Nanl'-».  elr.) 

Voir  le  rallier  de  rcnionlmnre»  prrwnle  pai  l«»  d<qi4il'-»  !•'•  i""«  ••■ 
1  février  tftXh  «I  le«  K'iMiiue»  du  Km  et  de»  fennien 


l.iti  1/     m     l/lfllllli.    Ililrnilillil   ,1   ItiillfH  . 

Il    r'(Mrit''i"  «  i.r^f  «Il 

«Il  Jalltirl    ilihu. 

\ou»  »live«  que   In  iIktIIp  de»  bb^  e»|  gnUKie,  H 
que .  MW  le  M<rfMir>  dp*  bli**  Hmiigen .  U  f«niiiH-  «rmil  lUii» 


CONTIiÔLK   (iKNKKAL  DKS   FINANCES. 


la  province.  Je  n'ay  trouvé  par  les  chemins  autre  chose  que 
(les  chevaux  chargés  de  blés,  que  l'on  vient  quérir  de  tous  les 
costés  à  la  mer,  et  un  vaisseau  ne  dure  guère.  Les  marchands 
de  Rouen  en  font  venir;  ce  que  j'ay  dit,  que.  dans  le  besoin, 
le  Roy  leroit  les  frais  d"en  faire  Iransiiorter  dans  les  marchés 
du  milieu  de  la  province,  a  excité  deux  ou  trois  marchands  à 
mander  qu'on  chargeas!  des  vaisseaux  pour  leur  compte. 

rrj'apprends  qu'il  y  a  eu  quelque  chagrin  parmi  les  niar- 
cliands  de  la  R.  P.  R.  sm-  ce  que  Ton  pousse  de;  minisires 
de  Caen,  et  qu'on  a  entrepris  les  ministres  de  Rouen,  depuis 
(pieliuies  jours,  sur  des  apostasies  qu'ils  ont  fait  faire.  Ils  ont 
fermé  leurs  bourses,  et  il  y  eut,  le  dernier  jour,  peu  d'argent 
sur  la  place.  Ils  disoient  assez  haut  qu'ils  avoient  sauvé  la  pro- 
vince en  faisant  venir  des  blés,  et  que  cependant  on  les  pous- 
soit  sur  leur  religion  de  toute  manière.  Je  ne  ])ense  pas  cpie 
cela  doive  fort  étonner,  car  il  y  a  non-seulement  des  marchands 
catholi(pies  qui  peuvent  faire  le  commerce  suflisaimuenl ,  mais 
ces  chagrins-là  ne  durent  guère  à  des  marchands  de  profes- 
sion, (jui  ne  sauroient  .s'empescher  de  faire  commerce,  .le  veil- 
lerav  à  ce  (jui  se  passera  et  vous  en  informeray.'! 


1.5: 


1/.  Lebret.  Intendant  en  Daaphiné. 

AV   CoyTROLEiR  (iÈsÈhAL. 


27  Janvier  1680. 
Il  rend  compte  des  recherches  que  le  président  Guy 
Aliard  a  faites,  dans  l'intérêt  du  domaine,  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Dauphiné,  et  transmet  un  placet  par  le- 
(juel  ce  président  demande  au  Roi  de  contribuer  à  l'im- 
pression de  son  Dictionnaire*. 

*  Par  une  lettre  du  26  mai  suivant,  M.  Lebrel  annonce  que  ie 
président  lui  a  fait  découvrir  un  fonds  de  plus  de  3o,ooo*'  qui  était 
ignoré,  et  il  propose  de  prélever  sur  celle  .somme  les  frais  de  l'im- 
pression  du  Dictionnaire. 


I  .')8.  1/.  T)F.  Màrillac,  intendant  à  Ihuen. 

AU   COSTRÔLELR  GÈhÈRAL. 

2g  Janvier,  a5  Août,  28  Novembre, 
1 3  et  27  Décembre  168.'),  8  Jauvior  ifi8(). 

\ Cnte  des  charges  de  notaires  nouvcdiemeiil  eiéée.s. 

^fLes  gens  de  celte  province  ont  des  di'liances  outrées  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  affaires  du  Roy.  Je  crois  que  vous 
ne  douiez  pas  que  je  ne  m'efforce,  par  toutes  les  raisons  dont 
je  suis  assez  informé,  de  les  redresser;  mais  il  n'est  pas  aysé 
de  persuader  en  ce  pays-cy  la  conliance,  parce  que  rien  n'y  est 
si  natui'el  que  la  défiance  et  la  présomption  de  prévoir  mieux 
que  les  autres  ce  qu'ils  ont  à  craindre. 

- Il  faudra  du  temps  pour  trouver  dans  la  campagne 

le  débit  do  ces  oOices-là.  Quand  je  leur  ay  remonstré  tout  ce 
qui  les  doit  disposer  à  prendie  confiance,  qu'ils  doivent  jouir 
sans  trouble  de  ces  offices,  et  que  ce  qui  est  si  sagement  établi, 
si  utilement  pour  ie  public,  et  avec  un  avantage  raisonnable 


pour  les  affaires  du  Roy,  ne  peut  estre  sujet  à  sup])ression ,  je 
ne  puis  faire  autre  chose  que  de  vous  rendre  compte  de  leurs 
défiances  déraisonnables  et  invincibles. 

rr 11  sera  absolument  nécessaire  que  le  lioy  acquière 

les  droits  des  seigneurs ,  ou  que  les  seigneurs ,  ce  qui  sera  plus 
raisonnable,  acquièrent  ie  droit  du  Roy  dans  leurs  terres,  car 
le  Roy  ne  tireroil  rien  des  ofiices  de  notaires  ou  tabellions  «pion 
élabliroit  en  ces  endroits-là* -^ 

*  M.  de  Bouville,  intendant  à  .\lençon  ,  ayant  rencontré  les  mémos 
difficultés,  proposa  qu'on  permit  aux  acquéreurs  de  faire  exercer  les 
(barges  par  des  commis,  pour  engager  les  gentilshommes,  les  magis- 
trats ou  les  gros  bourgeois  à  se  poiler  adjudicataires.  (Leilrcs  des  19, 
21  et  27  jan»ior,  10  juillet  et  20  novembre  1686.)  —  Le  Roi  envoya 
un  commissaire  spécial  dans  chaque  généralité  pour  activer  la  vente  des 
charges.  (Lettre  du  contrôleur  général,  du  28  juin  ifiSC.) —  Plus 
tard  {lettres  du  21  novembre  et  du  28  décembre,  à  .M.  de  Gourgue), 
on  permit  de  modérer  les  rôles,  mais  le  Roi  n'accepta  pas  l'expédient 
proposé  d'envoyer  de  Paris  des  clercs  de  notaire  pour  exercer  les 
charges  par  commission. 


1  59.   .1/.  DE  1  /îBF/.v ,  intendant  sur  Ja  frontière  de  (Jiampagne . 
AU  CostrÔlecr  gÉsÉral. 

3o  Janvier  1  68.5. 
Les  difficultés  (jui  s'élèvent  fous  les  jours  entre  les 
fermiers  du  domaine  et  les  particuliers  provenant  de  ce 
qu'une  partie  des  titres  sont  restés  entre  les  mains  des 
Espagnols,  l'intendant  demande  un  arn'-t  jiour  faire 
dresser  un  papier  terrier"^. 

'  En  marge  :  rLo  Roy  a  Irouvé  cela  mauvais,  et  me  répète  qu'il  ne 
se  mesle  que  de  troupes.  1 


l'JO. 


1/.  T)E  Cbb/i,  intendant  à  Moulins, 

AL'  Co\TRÔlEUR  gÈsÉRAL. 


i"  Féirier  i08.5. 
11  donne  avis  des  vexations  que  les  fermiers  des  aides 
et  du  papier  timbré  exercent  contre  les  adjudicataires  de 
la  ferme  des  droits  de  petites  mesures,  pour  les  forcer  de 
leur  abandonner  à  vil  prix  celle  ferme*. 

*  Ordre  du  Roi  de  réprimer  les  vexations  et  de  donniT  un  avertis- 
sement aux  fermiers. 

Plaintes  de  même  genre  contre  les  fermiers  àcs  formules,  présentées 
par  l'intendant  du  Dauphiné  le  1  8  août,  par  celui  d'Amiens  le  29  avril 
et  le  2  mai,  et  par  celui  de  Provence  le  10  décembre. 

A  Bordeaux,  le  fermier  voulut  obliger  le  secrétaire  de  l'archevêché 
à  employer  le  papier  timbré  pour  les  adhésions  au  Formulaire;  mais, 
.siu-  la  plainte  transmise  par  M.  de  Ris  le  2  août ,  il  y  eut  ordre  d'assou- 
pir l'alTaire.  ^  oir  d'autres  faits  du  même  genre  dans  la  correspondance 
de  cette  même  intendance,  fin  de  )687. 

Voir  encore,  à  la  fin  d'une  lettre  écrite  le  1 1  octobre  1687  par 
AL  de  Bouville,  intendant  à  Alençon,  un  rapport  sm'les  procès  inten- 
t('-s  par  les  fermiers  des  aides  au  sujet  de  Pemploi  du  papier  des  géné- 
ralités voisines. 
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I  lil .  1/.  iiF.  fl.iooLs.  intnulitnl  ru  Flttiidrr, 

5  Ki-«ripr  i685. 

Il  cinuie  sou  avis  sur  lu  |ilarL-t  par  lequul  li-s  KtaU 
(II-  Lille  oui  (k-inandé  le  renumclliMiieiit  des  ciiiiiers  du 
ritigUeme  ;  il  cstiiiif  <|Uf  cetlu  i)|H-ralioii  ne  pdurrait  |)n> 
•>e  faire  avec  plus  de  justice  el  d'ulililé  <|ue  le  renouvel- 
lement des  cadastres  dans  les  pays  de  taille  n^ilc*. 

*  O  rwijiirme  l'Iait  tin*-  ini[>o«ilion  ctlraorilinairr ,  en  delion  (l>.' 
la  Uille,  inimliiil''  l'ii  l'iin,  •■!  ba«<-c  «iir  la  iK-claralioii  que  cliaijiK' 
rommunauli-  aiail  du  faip',  à  rrlli-  opHim^  de  loiu  le*  Mens  silui-s 
■lan«  wn  re^wrt  laillaMe  <'l  di'  leur  retenu,  el  qui  n'a«ail  pas  été 
renoutelée  depui»  lors.  Voir  le»  inénioim  joinU  à  la  lellre. 


lf)2. 


M.  />/    MiKiLLii:.  iiilfndaiil  à  lioiirn . 
«I  (J>yTiiÔLF.iK  liéytntL. 


i6  Février  i(>85. 

Mal}|ré  les  observaliruis  de  l'iiitciKlnnl .  le  l'iirlenienl 
>i  rendu  un  arn't  à  peu  près  ronrornie  à  ci-lui  de  iCyt), 
pour  faire  nourrir  les  pauvri>s  dans  leurs  pamisses,  el, 
si  l'on  ne  reronininndc  beaucoup  de  douceur  et  de  n'scrve 
dans  rexérulion  de  n-llc  mesure,  elle  sera  danjjereuse 
<■!  nuira  aux  recoutrenienls*. 

!>•  prix  des  Idi'-s  diminue  parlnul,  à  laus)-  des  arri- 
vages runsidéraldes  di-  l'élranjjer,  mais  la  misère  est  tou- 
jours aussi  jjniiide.  et  les  vols  si-  nitilli|)lienl .  sans  ipie 
la  maréchaussée  puisse  les  ri'|iriiniT. 

L'inli-ndant  s'esl  onupé  avec  li>  curé  de  .Sainl-Mnclou, 
doni  la  paroisse  ne  renferme  pas  moins  de  ipiaire  ou  cin(| 
milli-  pauvres,  d'un  i-xpt'<lienl  pour  tlonni'r  à  ces  |{ens 
du  travail.  I  n  fabricant  de  bonm-terie  offre,  porcliarité, 
d'eniplover  lous  n-ux  ipii  sont  dans  te  lu-soin,  sans  retirer 
autre  chose  ipii-  ses  avances;  il  proposi-  en  outre  de  faire 
rapprenlisHa{;e  des  enfants,  ii  charge  ipi'oii  lui  donne 
un  lieu  contcnahie  pour  >  assembler  les  pauvres  i-l 
e|u'on  lui  fournisse  1rs  iislr-nsilcs  et  onlils  n<-cessaires. 
1^  paroissi-  arrordera  l'usage  d<'s  galeries  supi-rii-iires  du 
rinielière,  !<■  curi' donnera  .'(oo",  et  il  sullirait  ipu-  le 
(loi  pcrmd  de  pn'li-ver  une  somme  de  i.ooo"  sur  le 
fonils  di>*liné  aux  ouvragi-s  publics  pour  fournir  aux 
autres  frais,  <•! ,  mire  autres,  donm-r  deux  liards  ou  un 
sol  par  jour  à  rha<|ue  enlani  pi-ndanl  s«tn  a|iprenlissage. 

*  Oi  »nH  (i(  CèvrVT)  ontoniM  i  Umii  le*  |Minm  de  te  rrlinr 

•tant  leiii«  y-'r — li»r«  H  de  ne  |ilu«  ».i" i'i-r,  ••! 

rhêrfC    d«    I  In  lulnUnU,  uioii  t>,|,ir< 

pour  un  «m- i  .•un  un   aiiln-*  p<n|iT     '  ■   |«iir 

lnn>  paru,  H  Im  (•-iiiii-n  «1  loraUim  (lour  l*-  iwtv.  -  \uir  uni' 
lelIfK  de  \|.  de  n<i<Mill<- .  iulemlanl  «  \lmfon,  uir  le<  iiKWK^ienU  el 
\f*  tlnit  de  rrUr  iiieMirr  (  1 1  «ml  ;. 

Voir  auMi  le*  lHlr««  de  M.  d»  MardUr  ,  du  «i|  jintier  ri  de»  8, 


10  et  11  r.'tHer  :  détails  sur  la  rainiiie  el  sur  les  allroupemenls  de 
pavsans. 

103.  1/.  ht   MtmLLic.  'mtmdant  h  Kuufn. 

ir  CoftTKÔLEiK  crxt'jtu. 

i6  et  17  Février,  4  et  lô  Mar»  lOtS'i 
itappnris  sur  les  ouvrages  publics  :  travaux  à  Pacv. 
(ihaumont  et  l'ont-Audemer:  ateliers  publics  à  Auniale 
i-t  dans  le  pa\s  de  Caux;  ouverture  à  Saint-Ouen  d'un 
grand  chemin  rondui.sant.  le  long  de  la  Seine,  à  Pont- 
de-l'Arche. 

«Il  y  a  déjà  à  cet  ouvrage  (|ualre  à  cinq  ceiils  ouvriers. 
J'ay  voulu  eu  faire  une  adjudicalioii.  mais  les  .idjiidir.-itairp» 
ne  vouluienl  pas  s'engager  à  faire  travailler  lous  n-ux  <pn  se 
présenicroieni ,  et.  connue  riuli-iitioii  de  .^.  M.  est  de  doimer 
moyen  de  vivre  à  s<;s  |)eupli-s  iiéo-ssileux  par  o-s  travaux,  j'ov 
cru  devoir  les  fnin-  conuoencnr  a  journé<--s.  el  cela  est  beau- 
coup [dus  utile,  car  il  y  a  plus  de  deux  ceiiU  ouvriers  de  relti- 
ville  qui  ne  li-oiivent  plus  à  Iravndier  pour  les  drapiers,  cha- 
|)cl;ers  ou  nulii>s,  (pii  vont  travailler  là  à  la  terre.  Je  fais  fair<- 
du  [Miin  à  meilleur  marché  de  i|uelques  deniers  que  ces  |iauvrps 
gens  n'en  Ij-ouveiit  chez  !«•«  l>oulangers.  el  je  leur  foLs  donner 
pour  le  prix  (pi'il  cousic.  au  lieu  d'argent,  et  ils  en  sont  ravis; 
ils  eiii|iorlent  cela  el  ils  le  |Kirtagenl  dans  leur  famille  :  on  n  eu 
donne  (pi'n  ceux  qui  en  veulent .  mais  tous  m  pn-nnent.  On 
donne  8  sols  à  ceux  qui  travnilleni  avec  des  pics  dans  des  car- 
rières ,  car  il  v  en  a  h-  long  de  ce  chemin .  où  il  faut  élargir, 
cela  use  leurs  outils,  et  ce  u'esl  pas  trop;  C  .soLs.  ."1  sols  el 
6  sois  aux  auln-s.  selon  leur  force  el  leur  travail.  J'ay  uns  des 
gens  à  |i!s  conduire  :  un  piqueiir  a  cent  honuno  mmis  sa  con- 
duite el  il  gagne  3.">  s*ils  |iar  jour,  rv  ipii  n  est  pas  trop:  o- 
sont  gens  capables  de  ces  ouvrage»,  que  je  xi-silerav  de  deux 
jours  en  deux  jours.  Il  y  avoit  hier  des  ouvriers  de  sept  lieues*.* 

•  \  oir  le»  leiln-s  de  l'intendanl  d'Orlean»  (  -  januer'i .  de  celiiî  de 
SoiMniis  I  h  janvier),  cle  n-liii  il' Menrnn  (t'A  a«nli.'l  de  M.  de  lU- 
«ille  (l'oiliers,  i<)  jan»ier  «1  if>  juillelj,  »ur  ToineHuri-  de»  aleliet« 
puliliri  et  leur  réouierlure  au  iiioit  de  juHlet. 


Kl'l.  1/.  /r:   I  (I  en,  inîtMdant  a  .S<>i»»<.«.- 

i(  Coxriiôt.Brii  citinÀi 

iR  Keiner  n  -   Vljr»  ii.s  • 

Héunion  d'une  partie  «les  greniers  a  s«d  aux  élei  liuus. 

(iertaius  ollirii-rs  conservés  ont  des  emplois  qui  ne 
leur  permell<-iit  pas  de  s'appliquer  .1  leur»  charges. 
Ouelqm-s-uiis  M-rveiil  tiaiis  b-s  galM-lle».  d  .iiiln-s  muiI 
nii^lecins,  d'autres  même  font  m-i  rilemeiil  le»  afTain» 
des  |tarlirulii-rs,  re  qui  <-s|  Irès-daiigen-ux  ,  piiiMpi'iU  ne 
manquent  pas  «le  soulagt-r  le»  paroi»«<-«  el  le»  lerrrs 
i|u'ils  régisN-nl;  d'anln-»  enfin  m-  muiI  nn*Hie  |ui>  gra- 
dués*. 

'  '    1^  rnfilr^etir  fpiKfal  ernl .   le  m  oclotar  \Wi     aui   ialr«4anl> 


COMHOLI-:   GKMiKAL   DRS   FINANCES. 


<le  Normandie,  que  le  Roi  a  élé  surpris  d'apprendre  que  le  cumul  des 
charges  les  plus  diverses  est  cliose  habituelle  dans  la  province,  el  qu'il 
V  voit  une  source  de  défauts  el  d'ahus  dans  l'adminislralion  de  la 
justice.  —  Voir,  entre  autres  pièces,  une  lettre  du  contrôleur  général 
(8  octobre  1688)  el  la  réponse  de  M.  de  Gourgue,  intendant  à  Caen 
(•39  novembre),  louchant  l'incompatibilité  d'une  charge  de  lieutenant 
fénéral  de  bailliage  avec  celle  de  receveur  des  tailles. 


Kio. 


1/.  itF.  Mahillac,  intendant  à  Rouen, 

AU   COSTRÔIBCR  GÉSBRAL. 


9  0  Février  ifiSô. 

r:  Il  Y  a  icy  autour  deux  ou  trois  paroisses  pleines  d'ouvriers 
subordonnés  aux  marchands  de  dra])eries  et  de  couvertures 
blanches ,  qui,  ne  trouvant  point  à  travailler,  sont  venus  en 
troupe  en  celle  ville;  on  les  a  envoyés  chez  nioy,  et  ils  esloient 
deux  ou  trois  cents  hier  à  ma  porte.  Je  les  fis  retirer  en  leiu- 
Faisant  dire  que  jenverrois  examiner  d'où  venoit  cette  cessa- 
tion de  travail  et  que  je  verrois  à  y  pourvoir.  J'y  envoyay  sur 
l'heure  un  marchand  de  cette  ville,  nommé  Rarandon,  tpii  a 
bon  sens:  il  m'a  rapporté  que  le  dernier  navire  qui  est  arrivé 
chargé  de  toiles  peintes  a  fait  cesser  le  débit  des  serg-es,  en 
sorte  que  l'on  n'en  fait  pas  faire  depuis  quelque  temps ,  et 
d'ailleurs,  les  marchands  qui  donnoient  à  travailler  n'ayant  pas 
de  quov  avancer  pour  acheter  des  laynes  et  payer  des  ouvriers . 
qu'ils  cessoient  leiu"  travail  *.  Je  l'ay  renvoyé  sur  les  lieux  pour 
y  choisir  quelques-uns  de  ces  princijiaux  maistres.  Il  m'en  a 
amené  six  ;  jay  conféré  avec  eux ,  et  je  suis  convenu  de  leur 
prester  jusqnes  à  2,000^.  pour  lesquelles  ils  s'obligeront  soli- 
dairement de  les  rendre  dans  quatre  mois 

ctj'ay  fait  convenir  ces  misérables  ouvriers  de  se  contenter 
de  8  sols,  quoyqu'ils  ayent  accouslumé  d'en  gagner  10,  et 
j'ay  promis  à  ces  maistres  que.  s'ils  rendent  exactement  cet 
argent .  je  leur  laisserois  une  pistolc  de  dix ,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  rendront  que  1,800''.  et  je  trouve  que  ce  gain,  joint  à  celuy 
quils  feront  sur  l'achat  des  laynes,  à  cause  qu  ils  les  paveront 
comptant,  qui  va  à  pareil  profit,  et,  outre  cela,  le  profit  qu'ils 
trouveront  sur  les  marchandises,  les  mettra  en  estât,  dans  la 
suite,  de  se  soutenir,  et,  de  cette  sorte,  on  fera  subsister  cette 
populace  et  on  remettra  des  manufactures  sur  pied.  Ces  mar- 
chands font  de  bons  draps  dont  on  habille  les  soldats,  et,  si 
l'on  pouvoit  faire  débiter  ces  draps-là  à  des  officiers,  qui  se- 
roient  donnés  au  prix  du  marchand ,  on  scroit  par  là  bienlosl 
remboursé  de  la  somme  avancée " 

*  M.  de  Marillac  dit  encore,  le  ta  mars  :  s  La  misère  est  si  grande 
que  tel  paysan  achetoit  un  habit  de  drap,  qui  se  passe  d'un  de  toile,  et 
les  femmes  de  la  campagne,  qui  esloient  curieuses  d'un  cotillon  rouge 
ou  bleu,  n'en  portent  plus  guère;  elles  sont  fort  mal  habillées,  et 
presque  toutes  de  toile  blanche •> 


16().  Les  Négociants  rajfineurs  de  Nantes 

AV   CoSTRÔLEUR  GKSÉRAI.. 

«'i  Février  i685. 
lis  exposent  que  leurs  étabiissenienis   de   rallineric. 


d'où  dépendent  à  la  fois  raiiinentation  des  fies  de  l'.Viné- 
rique  et  l'écoulement  de  leurs  produits,  ont  été  frappés 
en  1676  d'une  taxe  beaucoup  plus  forte  que  la  taxe  ini- 
po.sée  aux  antres  ports  du  royaume,  et  que  l'importance 
de  leur  commerce  mérite  une  niodiGcation  dans  le  sens 
de  l'égalité*. 

*  A  cette  lettre  et  au  placet  sont  joints  :  1°  un  exemplaire  de  l'arrêt 
du  a'i  mai  167."»,  portant  augracntalion  de  droits  sur  les  mascouades 
el  sucres  venant  des  îles  françaises  de  l'.Amérique;  2°  le  calcul  imprimé 
du  prix  de  revient  des  sucros  bruis  el  des  sucres  raffinés. 


1(57: 


M.'Lerret,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CoXTRÔLEt  R  gÉ\ÉRAL. 


3  Mars  i(585. 

Les  l'ainillos  des  religionnaires  condamnés  dans  les 
derniers  troubles  ont  trouvé  le  moyen  de  soustraire  leurs 
biens  aux  recherches  du  fermier  du  domaine  chargé  de 
rembourser  les  fi'ais  des  procédures ,  et  se  sont  rendues 
insolvables  en  apparence,  en  faisant  revivre  des  dettes 
éteintes  et  payées  ou  en  fabriquant  des  contrats  et  des 
obligations. 

Projet  d'arrêt  |)ortant  que  les  frais  de  justice  seront 
prélevés  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  des  con- 
damnés, par  préférence  aux  droits  de  leurs  veuves,  en- 
fants ou  créanciers". 

*  Voir,  à  la  date  du  3o  juin ,  un  placel  el  une  lettre  seinlilables  de- 
mandant le  payement  du  prcvi'it  de  la  maréchaussée  de  \aleuce  et  de 
.«a  Iroupe.  Le  placet  donne  un  résumé  complet  des  opérations  dirigées 
par  MM.  Lebret  et  de  Saint-Ruth  en  i6S3  et  i68?i.  Il  se  trouve  joint 
une  seconde  fois  à  une  Icllre  ccrile  le  1  1  juin  i686  par  M.  Lebrel , 
alors  intendant  à  Lyon. 

Mis.  -1/.  DE  GoiRGCE,  intendant  à  Limoges, 

ai:    CoyTRÔLECR   GÉSÉRAL. 

S  Mars  el  20  Avril  1680. 

Les  fermiers  des  traites  foraines  de  Poitou  ont  fait 
aflicher  une  ordonnance  dont  la  nouveauté  donne  sujet 
aux  peuples  de  se  plaindre.  Elle  porte  que  les  vins  ou 
les  eaux-de-vie  qui  sortiront  de  Saintonge  par  eau  ou 
par  terre,  et  même  ceux  du  haut  Poitou  qui  passeront 
par  la  Saintonge,  payeront  la  traite  de  Charente  comme 
s'ils  passaient  en  Charente;  les  propriétaires  seront  te- 
nus de  déclarer  dès  le  temps  des  vendanges  tout  ce 
qu'ils  comptent  transporter  de  Saintonge  en  Poitou  et 
d'en  payer  les  droits  d'avance,  à  peine  de  confiscation 
■et  de  5oott  d'amende. 

L'intendant  réclame  l'égalité  dans  la  levée  des  droit-s 
pour  les  deux  provinces ,  seul  moyen  d  empêcher,  d'abord 
les  fraudes,  puis  l'émigration  des  habitants  de  la  Sain- 
tonge en  Poitou*. 

'   Réponse  des  fermiers  au  mémoire  de  l'intendanl.  Obsorvalions 


ConnKSPONDANCK   AVRC   LKS    1\TKM)A\TS. 


M 


de  M.  de  Bitille,  intondanl  en  Poilou. —  Il  »'o|i|)aso  à  cr  que,  pour 
égaliser  U  «ilualion  de»deut  protinrcs,  en  rejcllc  sur  le  Poilou  une 
partie  d'f  droiU  de  U  Sainlon(;e,  H  il  ni  d'atis  qu'on  lenle  l'enai  de 
la  nouielle  ordonnance,  sauf  à  réprimer  plu»  lard  les  fraudes  par  b 
rigueur,  ou  bien  à  donner,  en  se  rtlicbanl ,  plus  de  fadlilés  au  com- 
merce. 

En  i68t>,  M.  de  Sainl-Conlest  ayinl  renoutelé  les  mêmes  olMcr- 
«alions  que  M.  de  <îourgue,  le  conlnMeur  gi-n<ral  lui  r<-|iondil,  le 
^  aoùl  :  -Sur  ce  que  »ous  olisenei  que  U-s  liabilans  de  l'eleclion  de 
Sainl-Jean-d'Anp-lj  se  reliretil  en  Sainlonge  vt  en  Poilou  pouré<iler 
de  pa«<T  les  im|>osilion<,  et  que  la  ruilure  des  lerres  et  le  nombre  des 
rhamie»  diminue,  |>arre  que  le»  collerleur»  n'ji'lli-iil  la  plus  furie 
partir-  de  l.i  taille  itur  l'-s  nieUiri>'S,  ]••  «roi»  qu'il  MTcpil  ais»-  d--  remé- 
dier a  luus  o-s  abus,  qui  parois»>-nt  tenir  uniquement  de  rin>-i;alilé 
des  unpositions.  Pour  ctl  effet,  il  est  nécessaire  que,  dans  les  paroisses 
qui  sont  le  |Ju»  en  désordn*,  tous  fa^sicI  faire  les  rôles  en  vostre  prc- 
«enre,  et  que  tous  laiiex  d'office  ceux  que  vous  votrii  s'estre  fait  dé- 
rJiargiT  |>ar  cabale  el  (lar  aulorile - 


II»'.*.  M.  lit  UtRLil,  mtfiuldiil  en  liourfjnffiie . 

Il  Co^rnùifi  n  <ir.\intL. 

I  o  Mars  1 085. 
l'Iao-t  do  liiil)iluiil.'<  de  l!(iurg-cii-Bre$.>ie,  dtMiiaiidatit 
la  suppro^iuii  d<-  ra>seiiibli'e  |iroviiiriale  du  tifrs  l'-lal. 

-Olo  |>oiit  «ilrf  Ixin  en  s<ij.  mais  \ipnl  n|i|).ir)>iiiiiioii(  iruiii' 
•iOiifTP  (|ui  lie  j'pîil  |Kis.  r'fsl-n-din-  do  riuflinu-s  csjirils  (TliaiirTps 
••I  n-iiiiiniis  <|iii  Miiit  PII  ri-  |>ass-l<i.  et  qui  mil  suivi  |)Uilo»l 
en  cela  |eiir><  aiiiiiiosili7>  |Hirliriilii'i-i>s  «iiiiU  iiA  cinl  psIp  |miu>><s 
d'un  léle  M-hlalili-  [Kiiir  le  liien  |iiililir.  Teln  >ipiil  piiroro  daiiii 
une  ronjoiirlnif  "il  il  jk-iiI  p>ln'  diiiqjeiviu  iIp  l't'roulpr,  parce 
qup  |p*  nssenilili-f-H  d<-»  niiniiiiiniiiili^  de  IJrpssc,  Biijjpv  Pt 
(•PI  piiUnl  indi(|u<-<-<i  pour  b  lin  dp  re  mois  Pt  Ip  rumiiiPii- 
cpincnl  dp  liiuln-.  el  de\niil  i-sln'  Ipiiiip:»  .  suivant  l'iisagp. 
ataiil  li«  Estais  dp  li<>iir);o|jiic.  on  ii)  |><-ul  rien  rliangpr  iIp- 
winiioi»  Mil»  un  grand  irlnl  pI  ipip|i|iip  iliininiilion  du  rn^lit 
•H  Al'  Inulonli'  du  (joinerneur.  ce  ipii  «<'n>il  de  ron-j'-ipiPiirp 
.1  in  veille  do  l'aiM-mlili'»'  di-»  l>lali  geniTaiu  i|e  IJoiirgogne, 
d  aillant  plu«  ipip  ces  iii<!|iiiiirp«  vieiiiipiit  de  (j'iii  ipii  m.'  .s<ml 
IpIIpiiipiiI  dtVIun-^.  à  lloiirg.  ronirp  M.  Ip  Duc,  <pip  j'nv  reru 
onln- .  par  une  letln*  dp  rarliet.  d'iiirurnipr  dp  Ipiii-  maiiipie  dp 
re»|HTl  ti  win  éjjjnl    .... 

•r<-|M-ndnnl .  ronini)'  il  pi>I  ni'ei'ssjiiri'  cpn-  je  s,'irlie  sur  rpla 
le»  tnlunli-*  lin  Itoj  et  vo^lre  n'IMinx'  a\anl  loiile-.  rliov>.,j'nv 
dit  il  ren\  ipii  Mtnl  rliarj;!^  ii  \  de  rpvrnilioii  dei  ordn>s  de 
M.  le  |)iir  de  Mir^-fiir  lii  rriiitocalinii  de  nu  ii*M'Mild<-<>^ .  ipii 
M<  font  mir  di-%  onloniiaïK-pt  de  liiv  i|u  i>n  di-\oil  rnvovpr  de» 
niijoiinl  liiiv  Mir  V'f  liptu.  rt  il  p«l  roiiinip  rei-lnin  ipie.  «\  1rs 
aturtillib-p*  M*  lelioiPiit  pii>MMtp|iieiil  «ans  ipipjipip  pn-raiilioii , 
il  \  |ioumiil  «voir  du  di^mlrp.  ... 

-  \r\  •iirpliu,  |iniir  vous  PipliipiPT  i|p  ipiov  il  *  agit  dan*  rot 
•-»  i4  »«u»  foin- Piileiiilrp.  niilanl  ipie  y  Ip  pin*,  cr  ipip 
•  \ .  el  rr  ipii  donne  lien  a  la  plaililp  ipie  «on»  m'avet 
lail  lli"iiiwur  de  ninnojer.  y  von»  dm»  ilire  ijiii'.  depuK  In 
rPiinioii  lie  rr«  |MV».  le*  roiniiiiinau^  *\  muiI  iiiaiiileiiiii-«  ijana 
l'ilMige  de  >a*<i  Millier  |i<riir  |HMinoir  ii  Inir»  alTairr*  iH  a  \a 
ronwoalion  de  leur'  prn  lièges     IniiInU  ntnire  If»  fenilIPTi  du 


Roy.  coninip  vous  pn  avez  oiiy  beaucoup  parler  au  sujet  de  la 
feuille  des  gabelles,  par  exemple,  lantu^t  contre  des  seigneurs 
particuliers,  et  tantusl  \uxr  d'aulres  raisons.  Ils  ont  |i>njoiirs  en 
|>our  cela  des  sviidirs.  au  pa\euienldes<{uels  il  a  fallu  jioiirvoir. 
aussj  bien  (|u'au\  frais  de  leurs  voyages  et  des  proci's  qu'ib 
ont  eu  il  soutenir.  F'our  cela  aiissv.  on  a  autorise  ces  assem- 
b|p«s.  et  les  impositions  <pii  v  psioient  résolues  ont  e>ti'  per- 
mises |>ar  leltn-s  evjM^lii^-s  en  conitiiaiidenienl ,  visées  |»ar 
MM.  les  siirintenilaiis  ou  contrôleurs  gi-néraux.  el  scellées:  el . 
dans  ces  mi>nies  assemblées,  les  communautés  v  ont  aussv 
toujours  n^iu  des  gralilicalions  ii  divprses  |>ersouups.  comme 
les  gouverneurs,  lieutenans  de  Uoy.  baillys.  secrétaires  d'Estal 
lie  la  province,  surintcnilans  ou  conlnMeurs  générauv,  inleii- 
dans.  leurs  comiiiis  el  s^'crélain's,  dont  rini|M>silion  s'est  faite 
avec  le  n-ste.  Mais  il  faut  observer  que  cela  s'est  loujonrK  pra- 
tiqué de  nipsme  depuis  l'origine ,  n'a  |in'S<pie  |i<iiiit  i->l<'  aiig- 
uieuté,  ou  du  moins  fort  peu.  p|  ne  inuute  |)Our  la  lln^-M- 
qu'à  45.000"  ou  environ,  en  trois  an.*!,  qui  ne  sont  que 
15,000"  par  an.  pour  le  llugey  h  So.ooo".  qui  n'est  «pu- 
10.000"  |>ar  an,  et  [mur  (lex  h  5. 000"  à  |teu  prù%  par  an; 
le  suqilu.s  de  ce  qui  s'iiii|>0!te.  et  cpii  ne  laisse  |)as  d'estre  con- 
sidérable, estant  |>our  les  svndirs  et  niïaires  du  |)avs.  qu'il 
faudmit  toujours  inqMispr.  soil  qu'il  \  pii.>t  des  gralilicalions 
jointes  ou  non. 

"Il  faut  encore  ajouter  <pip.  de  l'imposition  de  ces  gnlitira- 
tions.  on  pu  a  toujours  complé  à  la  (]|ianibn>  d*>s  ciiiu|it'-s. 
après  vériliralinn  pn-alabie  \v\r  Ip  iMinviii  des  finance*  pI  l'at- 
tache de  l'inteiHlant  de  la  provinre  sur  li«s  ItHIres  d'asMelle  qui 
PII  s<ml  c\|M-dii^>s.  en  sorte  que  re^  graliliralii>ii>  ont  «Me  coii- 
sidém-s  jns«piPs  il  pn-viit  comme  faisant  |Kirlip  «bs  ap|>i>inl<<- 
riiPiis  ilii  gouvenieur  et  auln-s  nlJiciers  qui  b-s  reroiveiil.  Il  esl 
vrnv  néanmoins  (pie.  quand  ci-la  somit  un  |teu  diminué  iHiur 
quelques-uns.  cp  ne  s«»niit  pas  un  grand  inconvénient 

-J'av  ap|)ris  oussy  qu'il  i~.t  vrny  que  la  levé«>  de  celle  ini- 
|iositioii  a  esté  failp  un  [hmi  ilur<'m<-nl  pt  promplpment  iMuir  la 
ileniipro  Iripnnaliti-.  mais  j'y  ny  iléji»  ponnu  [mur  la  irienna- 
lilé  pn>rbnine. 

fjp  IIP  puis  liiiir  saii-  vous  oliv-ner  qu'il  l'f'ganl  dp  I  iiiIpu- 
daiit.  In  grnlilirnlion  n'est  que  dp  3. 000"  dans  les  trois  pru- 
vino-s  et  |Miur  les  Irois  ans.  ni  sorte  (pie  ce  n'p*t  que  1.000  * 
|Mran  pour  Itres-a-.  Hugev   pI  lip\,  pI  cela,  qui  - 
jours  poiii  la  Irieiinalilé  suivante,  avant  e»le  n<-.' 
d'avaiire   |>;ir    fill    M.  Iloiicliil    i-U    it'iSa,  j'n>    1 
per<lr<'  que  de  souiïrir  qu'on  I  im|Hisasl  par  don: 
orrasiiin.  ni  p<iur  le  pa^si-.  ni  |M>iir  lavenir,  cou 
mavoielil  prie  di-  le  |MTmellrp.  et  qu'il  •.'■olmi 
le  changement  de  M.  de  Morhnull   .1   M    .1'    I .  >. 

n'annii»  jamais  pri*  la  lilM-rlé  de  t- 

lejle,  itan*  que  j'ay  cru  le  devoir  1  _     t 

\ou»  nianpier  <|ue.  de  ce»  graliliralionit .  je  nrn  «v  eocofr 
rien  IoucIm- jui«|ii     ji  •-.fil*  - 


*   Pluupiir»  I 


|«.ur  I.   11!  ul'  lijul  J:  I' 
\m\  H  tulani  |»ur   W 


•onl  jntnlr*  a  relie  iHIr*.  mniii* 

.•I    .,M    .Itf^.l    .1..    .I.l,l.,r<l...<..    .1. 


à6 


CONTROLE  GENERAL   DES   FINANCES. 


1,000"  pour  le  premier  secrétaire  de  M.  le  Duc.et  ôco**  pour  le  second , 
'400"  pour  Al.  Dcsmaretz,  neveu  de  M.  Colbert,  aulanl  pour  le  pre- 
mier commis  de  .M.  de  Cliàleauneiif  et  pour  celui  de  l'intendant,  etc. 


I  70.  1/.  /</;  n.in\oi.s.  iiiloidaiit  en  Flamlrc. 

AL   CosnWLElR  GÉNÉRAL. 

19  Mars  i(i85. 

Les  États  d'ArloLs  se  plaignent  de  ce  que  le  droit  de 
travers  ou  péage  de  Bapaitme ,  dil  par  les  marcliaiidises 
(jui  passent  de  Flandre  en  France  et  réciprotjuenienl, 
est  e.\i{j;é  en  plusieurs  endroits  difl'érents  pour  les  mêmes 
niardiandises,  et  que,  après  avoir  été  levé  à  Valencieniies, 
Houchain  et  autres  lieux  circouvoisins  par  le  fermier  des 
domaines  de  Ilainnut,  il  est  encore  réclamé  ailleurs  par 
celui  d'Artois  ;  ils  demandent  que  défense  soit  faite  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  continuer  cet  abus. 

L'intendant  estime  que  la  contestation  doit  être  déci- 
dée, suivant  Tordre  originaire  des  choses,  en  faveur  du 
fermier  d'Artois,  mais  (jue,  pour  ne  pas  obliger  les  mar- 
chands à  passer  par  Bapaume,  on  peut  établir  des  commis 
dans  les  autres  lieux  de  passage*. 

*  La  tradition  était  que  ce  droit  d'entrée  et  de  sortie  avait  été  établi 
au  temps  du  roi  Louis  le  Gros,  pour  payer  les  escortes  que  ce  prince 
«lonnait  anx  marchands.  —  Plusieurs  mémoires  et  des  extraits  tirés  des 
archives  d'Artois  sont  joints  à  la  lettre  de  M.  de  Bagnols. 


171.  1/.  DE  Harlay,  intendant  en  Bourgogne , 

AD  CoTiTmiEin  GÉ.yÉBAL. 

1.5  Mars  1685. 
11  conseille  d'accorder  au.v  juges  et  consuls  de  Dijon 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  comme  en 
jouissent  déjà  ceux  de  Bordeaux.  Mais,  quant  à  leur  pré- 
tention de  percevoir  une  taxe  de  3*t  pour  l'établissement 
de  chaque  hôtelier  ou  artisan ,  et  une  autre  de  2  sols  pour 
chaque  présentation  et  de  5  sols  pour  chaque  défaut,  rien 
ne  lui  semble  plus  contraire  au  but  de  cette  juridiction, 
qui  est  de  rendre  la  justice  sans  frais  et  sommairement  ; 
la  première  taxe  seule  pourrait  leur  être  accordée,  pour 
.senir  à  l'achat  d'un  lieu  d'audience. 


1  72.   M.  Mahiei  ,  subdélégué  à  l'intendance  de  Luxembourg , 

AV  CONTRÔLECR  GÉnÉRAI.. 

2.'i  Mai-s  iC8&. 
Mémoires   sur  l'origine  et  le  recouvrement  du  droit 
de  protection,  pour  ie(juel  la  \ille  de  Trêves  doit  paver 
au  Roi  ùoo  florins  d'or  par  an*. 

*  5  juillet,  réponse  du  contrôleur  général  :  le  Roi  ordonne  de  sur- 
seoir à  toute  levée  de  ce  genre. 


173. 


1/.  DE  BÀviLLE,  intendant  à  Poitiers. 

Ai    CoyTRÔLElR  gÉsÉRAL. 


26  .Mars  168.5. 

tfLe  présidial  de  Poitiers  est  la  seule  jiirisdictioii  rojnle  de 
celte  jirovince  où  le  Roy  fasse  fournir  du  pain  aux  prisou- 
niors;  c'estoit  aussy  la  seule  où  les  prévosts  des  mareschaux 
faisoient  juger  leur  compétence.  Il  y  a  mi  arrest  du  Conseil, 
depuis  quelque  temps,  qui  ordonne  qu'elles  seront  jugées  à 
Fontenay  pour  le  bas  Poitou,  d'où  il  arrive  souvent  que  les 
accusés  qui  y  sont  transférés  manquent  de  pain.  Le  défaut  de 
subsistance  est  un  prétexte  pour  les  jirévosts  de  ne  pas  faire 
leur  devoir,  et  il  est  imjiortant,  pour  la  punition  des  crimes, 
d'y  pourvoir*.» 

*  Le  39  avril  i685,  .M.  de  Creil,  intendant  à  Moulins,  se  plaint 
également  que  les  fermiers  des  aides  refusent  de  fournir  le  pain  aux 
prisonniers  détenus  à  leur  requête,  dont  un  grand  nombre  ne  vivent 
que  des  libéralités  particulières. 

Le  contrôleur  général  écrit,  le  21  février  1686,  au  successeur  de 
M.  de  Bàville,  que  le  Roi  veut  bien  continuer  à  fournir  le  pain  aux 
prisonniers  qui  n'ont  point  de  partie  civile,  et,  le  21  novembre  de  la 
même  année,  au  président  Parisot,  ,i  Dijon,  que  le  Roi  accorde,  par 
extraordinaire  et  par  crainte  de  la  contagion,  un  secours  d'un  sol  par 
jour  à  chacun  des  malades  détenus  dans  la  prison  de  cette  ville. 


\là. 


M.  DE  Marillac,  intendant  à  Rouen, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 


3o  Mars  i685. 
Saisie  de  vingt-huit  balles  de  peaux  de  castor.  La 
compagnie  du  Canada ,  qui  les  faisait  venir,  prétend 
que  le  commerce  en  est  libre  pour  elle;  mais  il  paraît, 
d'après  les  pièces  produites ,  qu'elle  n'a  ce  privilège  qu'à 
condition  de  tirer  les  peaux  des  colonies  françaises  et 
de  les  débiter  dans  le  royaume*. 

**  Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Bagnols,  intendant  en 
Flandre,  une  lettre  du  23  juin  de  la  même  année,  relalive  à  l'exécution 
de  l'arrêt  du  2/1  mars  précédent,  établissant  de  nouveaux  droits  sur 
l'entrée  des  peaux  de  castor  et  défendant  leur  introduction  par  tout 
autre  port  que  Rouen,  Dieppe,  le  Havre  et  la  Rochelle. 


17.5.  M.  Facltrier,  intendant  en  Hainaut, 

AV    Co.\TRÙLEVn  GÉyÉRAL. 

10  Avril  i685. 
Il  a  modifié  le  projet  d'ordonnance  présenté  par  le 
commis  des  fermes  pour  empêcher  les  amas  de  sel  blanc 
et  autoriser  la  visite  des  maisons  particulières,  de  façon 
à  ce  cjue  le  pays  ne  soit  pas  elfrayé  de  cette  atteinte  portée 
à  ses  privilèges  et  n'y  voie  [las  une  apparence  de  gabelle*. 

*  Cet  intendant  avait  demandé,  le  ly  janvier  précodent,  des  ordres 
pour  étendre  aux  pays  nouvellement  réunis  la  probihilion  de  se  .servir 
du  sel  gris  et  d'acheter  le  sel  blanc  ailleurs  que  dans  les  villes  de 
Flandre.  —  Voir  (intendance  de  Flandre,  2  novembre  et  l 'i  décembre 


CORRKSlMtM)  WCK    \\  KC   I.KS    l\TKM»\\TS. 


iti8'i  j  les  lettrM  de  M.  de  Baf^nolt,  qui  fait  le«  iD-'-niM  obMoatioi», 
et  \et  pièce»  qui  y  uni  joint» ,  am'-bs  du  (^ooieil,  urdonnaore»,  rù\vs  de 
paroisses,  DH-nioire»  dv»  f>>nnicrs,  etc.  —  Voir  auui,  i  la  date  du 
i(j  mars  |685,  une  requête  de  rarrlietiïque  de  Cambrai  en  faveur  de 
Si  clillcllenie  de  Cateau-fjmbrésis,  et  ra»is  do  M.  de  Bajp>ols. 


1 7»;. 


.1/.  Lekket.  intemlaiil  fit  Dauphinr. 
il  (lo\Tiu'iLf.i  n  i;é\inÂL. 


■s  Mji  iCN.I 


'I..1  ronirniiiln  ilii  jnjjpiiietil  oITfrIif,  à  l.iqii.||p  les  |)cii|tles 
iji- retd-  priiviiicc  »«>iil  arc<ni»lniin^  <ic|iiiis  li>ii{;|i>iii|)s.  ne  leur 
•■si  iw.  fort  à  charge  lonMin'nii  n  un  soin  [wrlirulier  «l'en  re- 
Imnrlier  tous  l<s  nims,  et  je  rrointis  que.  nu  lieu  île  i'altolii- 
<loii«  lis  jjénénilittSi  où  elle  est  en  usnjje.  ou  ile\roil  s'atlaclior  à 
rëlbblir  dans  les  anlns  ilii  ni>aunie  où  elle  n'a  jws  esté  pra- 
licniée  jus<|n'ii  |in~^iil.  I>*s  misf)ns  «.tir  lesijuelli-s  je  nie  fouile 
sont  : 

-l'reniii'r^nienl.  que  r.-lle  vnye  est  beauronp  plus  ilouce  que 
celle  «les  liuirsiiT>  et  seqjens,  puis(|ue  les  l»ri({n<liers  et  les 
pensile  pieil  qui  les  nrrouq>a|pient  n'ont  jdiis  rien  île  nnlilaire, 
que  l'on  rlinisit.  ponr  l'Krclin.iire.  des  liidiitans  îles  \illi>s  qui 
n"onl  jamais  este  ii  la  ([uerre  potn-  remplir  n-lle  fonrtiou. 
lions  l.iqiiellc  ils  ne  sont  pas  en  pouvoir  lii"  fairi-  anrnne  vexa- 
lion  lorMpi'on  wille  un  |»eii  sur  leur  coniluile.  Ii-s  redevables 
l'U  estant  quilles  eu  l<Mir  ilonnant  un  sinqile  lit.  tel  ipi'ils  l'ont 
dans  leur>  niai.Mnis.  au  lieu  qiw  les  linis-iers  et  serjjens  com- 
nienrent  par  s«iisir.  ileplarer  et  veudn-  les  menltles.  enqiri- 
sonnent .  |K>ur  l'onlinaire.  un  j^ranil  nombre  ilc  rollerleurs, 
qui  (Ji'niissent  dans  li-*  prisoii'..  i-l .  lopiquc  par  rcs  différentes 
rontraiuti-»  ils  sont  devenus  insnlvabli-s.  le  r>ie\eur  obtient  on 
IVIection  une  rontrainte  solidaire  contre  li-s  plus  rirlii-s  de  In 
paroisse,  <pii  sont  forris,  par  ce  moyen  ,  de  pojer  ce  qu'ils 
ne  iloi\ent  |ias. 

•Ku  s<Tond  lieu,  le  lof,'eiueut  elTi-rtifest  U'oliroup  plus  juste 
nue  In  vove  ili*»  liuis^ieni  et  wrjjens ,  parce  que  le  brijjiuliiT 
ri  *n  deux  piétons  |o|>eut  toujours  rlie;;  nni\  ipii  ont  refus»'  île 
paver  la  taille  cl  qui,  [Mir  leur  ni');li|jenre  ou  mauvaise  \n- 
lonte,  ont  donné  lii"«i  à  l'euvoy  de  la  bri|;ai|e;  mais  les  huis- 
sier» et  ^-ryu"  ne  s'adr<-<wnl  jamais  qu'au  rollivieur,  ipi  il» 
tourmenleni  de  tiiiili-^  !•">  iiLimén  -.  bien  qu'd  ntl  fait  somenl 
toute*  |i-«  dilijo'uees  qui  de|ieudoieiit  de  lu)  |Miur  le  payement 
de»  roliM^.  dont  l'inquiiMiaiice  OU  la  mauvaiM'  volnnli'rauiienl 
infailliblement  ■>«  ruine. 

-Kiilin,  les  frais  que  l'on  fait  «iipporler  aii\  conli-ibualile» 
parla  \oy  An  »iT)p-ns  et  huissiers  mhiI  iuliiùiiieiit  plus  farauds 
et  pin»  ripu.idérable»  que  reiu  iji-»  brij;ades,  car  h-s  kilupli*» 
roiiimandemeii* ,  le*  lUIities ,  lisi  depl.ireuietis ,  ventim  et  défi- 
«roue»'»  d«  lueuble»  ii  vil  pri\  ,  le»  eiiipnii'inneniiii»  de*  Millec- 
leiir».  Iiiir»  ili'jini»*» ,  ^l<*»  H  (p'Ala}}!"»,  b*»  lan'»  ili"»  pmci»- 
>eriMm  |i«r  b-»  éllM.  Irai  recour»  dm  collivlitir»  riinlrr  le» 
coIim'»  |ii>ur  biir  n'iiilioiirwiiieiit  di'»  frni»  que  le  receveur  leur 
a  fait  «iip|Mirl>T.  .1   |<-.    i  .      .       i  i,,j|  ,,j 

qui   «ml  |x'rlé»  en  I  ■  |.  ■. ,   el 

d'Hinrtil    JM-Éi   n   une   iiil |..>i<  du 

rrrevetir  et  ijp  •«•   biliwiers  FfiVKr*  Im  mllrrteiir*  .  que   i|e  |a 


part  des  collecteurs  envers  les  re«levables.  auxipielles  il  est  im- 
possible de  renié<lier  que  par  une  application  tout  evlraonli- 
naire.  au  lieu  qiic  ta  bri{^de  ne  couste  pré>eiilenieiil  |iour 
tous  frais  que  aij  sols  |Kir  jour,  qui  estant  re'pandus  sur  ceux 
qui  refusent  ou  nt^i^ent  de  |iayer  leur  cote  et  qui  ont  donné 
lieu  à  l'établissemeat  de  la  gamisoii.  leur  sont  si  peu  à  charge 
que  j'ay  trouve  le  moyeu  de  faire  faire  le  recouvrouienl  de  pn> 
de  1 .900,000  "  pour  i  u.ooo  *  de  frais.  Je  vous  supplie  d  ajouter 
quelque  fov  à  ce  que  j'av  I  honneur  de  vous  mander.  |Mirc«> 
qu'ayant  connu  d'aliord  (pi'iiu  intendaut  ne  peut  rien  faire  de 
plus  utile  pour  le  service  du  Mo\  et  en  inesme  leni|is  |>our  le 
soulagement  di-s  peujiles  .  cpie  de  travailler  à  retrancher  tous 
les  désordres  qui  s"intriKlui«.'nl  dans  le  recouvn-iueiit  des  de- 
niers de  la  taille,  je  me  suis  attaché  tiV-s-particuiièrement  ii  les 
bien  conuoislrc  dans  la  généralité  de  taille  persuuiK'lle  où  j'ov 
servi  d'altonl,  ensuite  dans  celle  de  taille  réelle  où  j  av  l'hon- 
neur de  servir  prt^ntemenl ,  el  je  ne  crois  pas  qu'il  v  avt 
aucun  intendant  dans  le  niyaiimc  qui  soit  plus  entré  dan»  le 
détail ,  ni  qui  ayt  plus  pénéli-é  cpie  iiiov  celle  niatièn?'.- 

*  Le  conln'ileur  (jénéral  atail  «crit  .i  M.  Lebrel,  le  |H  .uni  ; 
■S,  M.  a  rt'snlii  d'abolir  l'usage  du  logement  efTeclif  dans  toutes  les  Irais 
);énéralil>'s  de  taille  rv'elle,  cette  «o\e  exposant  ses  sujets  à  de  lro|> 
(»randes  «étalions.  S.  M.  est  [lersiiadr-e  que  les  frais  compris  d.viis  l-* 

estais  que  M.  Lelirel  a«oit  emovi-s  ilii  rec<>«»remenl  di-s  laille>  n-  ! 

autres  qm-  eut  qui  se  latent  aui  lirifjadicrs  el  porteurs  de  mulr      i. 

en  eii-culiun  du  r^;lemenl.  iii.ni-  ■■■'•■■' i-  •< '■ 

d'autres  plus  à  cliarf;e  aux  cunln 

noiwanre.  I..e  lloy  a  bien  luiilu  - 

ipi'à  ce  que  M.  le  contrôleur  (;en.r.il  <-\tA  1-...1  Ji  VI.  I>-1.(.  t  I.  «  .  ■  l..c 

rissemcns  m-ceasaires  sur  celte  nialière.-  (Voir  le  nH-moin»  i-m..v   I, 

tS   mars.) —  \  la   jellci- de  M.   U-hret  jonl 

n'fjb'menl  pr>"|win-  pnr  lui,  fiorlaiit  i- 1  niaqj<>  !■ 

de  rhaipie  arlicle,  et   les  oln'-nalioii.^  qui   lui   t. 

ponsc.  On  «oil,  par  la  lellre  du  1,1  juillet  »uitanl,  que  ' 

rtaieni  l'ieuvre  de  M.  Pusjori,  et  (pic  M.  Wircl  fut  en 

foniKT autant  que  Ir»  iisaiji-i  i-t  le»  riiTon»lan<-es  le  penii-llraunl. 

MM.  <l>-  la  Iterrlii-ri-.  h  Monlaiibnn.  e<  de  Ris,  à  Itordisiux,  fintil 
t<}^leinenl  des  K>^lciiii'nL»  sur  celte  inaliere;  |i>  il<Tnier  en  entme  un 
l'xemplaire  le  su  jantii-r  i6M»>. 


177.  .1/.  itK  Hin  un .  intrHilant  rn  Aurerffttr. 

Il     l.'o>Tlll'll.Kt  H  '.K>Klltl. 

g,  ig  el  iS  Mai  1C8&. 

Ciiuteslnlions  «liverses  eiilr»'  \a  (ioiir  des  nid«*s  cl  l'iii- 
Ifiidniil.  (ielui-ri  se  plaint  que  !(•»  niagislmt.»  pnln>(ii*u- 
Ill'Ml  les  désordiv»  de  liiule  e«|MVe  |Mir  leur»  pn'vahcalion» 
uu  leur  manque  de  soin»;  il»  ne  savent  ni  pruri^lurp,  ni 
iinlunnnnres,  el  lie  m>  dirigent  que  d'apn'-»  leur»  aniilié» 
et  leurs  faveiiis  pcrooiiiirlle».  Il»  char};eiit  i\>  !'•  xéculinn 
lie  leurs  nm'l»  le»  gnnb-s  du  tabac  nu  .1  '     celle 

es|H*re,  qui  »<■  nMini»M-iil  en  lr<iu|M*»  n  ■•(  «r- 

iiii'i'it  el  pniv(H|uenl  de»  kuulètcinrnU  |Miniii  !<•  |iru|ili'*. 

*  Ijrm  iHIrx*  Miitanir*  mnl  acrmnpajpeM  <<galr«ienl  d*  pliiurun 
ra|ipnrli  sur  les  mtmr*  dràonlrv*  ri  aur  In  mmm*  donl  U  pnKinnr 
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CONTUÔLK   GENERAL  DES   FINANCES. 


oUiil  conlinueilemeiil  infeslée.  M.  de  Bénille  écrit,  le  3o  juin,  que 
toutes  les  prisons  sont  pleines  et  qu'il  vient  de  faire  arrêter  une  famille 
'■ntière,  composée  du  père,  de  la  mère,  de  deux  fdies  et  de  quatre 
j;orrons,  convaincus  d'avoir  attiré  dans  leur  maison  un  valet  de  garde 
du  corps  à  qui  ils  avaient  vu  dix  ccus;  ils  l'avaient  fait  couclier,  puis 
lui  avaient  donné  un  coup  do  marteau  sur  la  tète  et  coupé  la  Rorge, 
recevant  le  sang  dans  une  terrine  pour  le  faire  manger  par  une  truie  : 
après  quoi  ils  avaient  fait  porter  le  cadavre  par  un  des  enfants  dans  une 
niasurc  abandonnée. 

Les  lettres  du  26  juin,  du  21  octobre  et  du  a'i  novembre  contien- 
nent des  rapports  ou  des  informations,  pour  mauvaise  conduite,  coti- 
cussions  et  brigandages,  contre  le  lieutenant  criminel  de  Montferrand, 
le  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Sainl-Flour  et  le  bailli  d'Auzon, 
ce  dernier  accusé  d'avoir  assassiné,  à  coups  de  canne  et  d'épée,  un 
sergent  qui  lui  faisait  une  signification  sans  lui  en  demander  la  per- 
mission. Le  procureur  du  Roi  de  Saint-Flour  était  prévenu  d'avoir 
fabriqué  un  faux  arrêt  du  Conseil ,  puis  un  faux  certificat  de  mort  du 
sergent  par  qui  il  avait  fait  faire  la  signification  de  l'arrèl,  et  d'avoir 
ensuite  remarié  la  femme  de  ce  sergent  à  l'aide  du  faux  certificat. 
(Lettres  des  5,  a'i  et  3o  septembre,  et  17  octobre  iC8(i.) 


17(S.  .1/.  lit:  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AL  CoyTIlÔLEl'B  GEsénAL. 

10  et  aH  Mai,  12  Juin,  10  .\oùt.  21  et  s'i  Octobre, 
.j  et  to  Novembre  168."). 

Élablissemenl  d'une  Monnaie  à  Lille:  ronveision  des 
espèces  espagnoles  légères. 

frOn  n'en  voit  presque  plus  d'autres  en  ce  pays,  et  il  en  reste 
très-peu  de  bonnes.  Je  suis  persuadé ,  après  y  avoir  bien  songé, 
ipi'il  faudra  lost  ou  tard  en  venir  à  un  déeri  général.  Le  mal 
sera  grand;  mais,  plus  on  attendra,  et  plus  il  deviendra  con- 
sidérable, et  si  la  perte,  par  le  décri.  est  aujourdluiy  de  deux 
millions  dans  ce  département,  comme  je  n'en  doute  point,  elle 
sera  de  (rois  dans  deux  ans  et  augmentera  tous  les  ans,  parce 
(pion  achèvera  d'eidever  tout  ce  qui  reste  de  bonnes  espèces 
en  ce  pavs.^ 

L'aiTCl  rendu  le  28  juillet  pour  le  décri  des  castilles  el 
rétablissement  des  changes,  après  avoir  amené  des  dé- 
sordres dans  les  marchés  et  dans  le  commerce,  provoque' 
le  transj)ort  des  espèces  dans  les  Monnaies  étrangères. 
(]ui  les  accueillent  avec  faveur. 

11  y  a  erreur  dans  l'évaluation  des  coslilles;  le  jiorteur 
(|ui  change  un  écu  eu  cnslUks  à  la  Monnaie  contre  es- 
pèces nouvelles  perd  à  la  l'ois  sur  la  valeur  extrinsèque 
et  sur  la  valeur  intrinsèque.  Cette  perte  est  si  l'orle  que 
les  négociants  préfèrent  tous  envoyer  leur  argent,  ainsi 
(|ue  les  retours  de  la  Hotte  d'Espagne,  à  Paris  nu  en  Hol- 
lande. 

f^J'ay  reçu  l'arresl  pour  raugmenlalion  du  priv  du  marc  des 
réaux.  Si  nous  le  faisions  publier  présentement,  nous  serions 
accablés  par  le  nombre  de  personnes  qui  nous  en  apportcroient . 
el  cela  ne  conviendroit  point  à  Testât  de  nos  alTaires.  Je  crois 
qu'il  sudil  de  laisser  espérer  cette  augmentation  dans  quinze 


jours  ou  trois  semaines;  nous  en  empescberons.  par  ce  moyen, 
la  sortie  hors  du  royaume,  qui  ne  se  peut  faire  sans  ris(|ue*.îi 

*  Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Madrjs,  ititendant  en 
Flandre  maritime,  les  lettres  du  18  mai,  du  22  octobre  el  du  10  no- 
vembre; voir  également  la  correspondance  de  M.  Cbauvelin  ,  intendant 
en  Picardie,  particulièrement  les  lettres  des  3  3  avril,  iC  el  28  sep- 
tembre, 27  octobre,  3  et  10  novembre,  et  relies  de  l'intendant  de  Hai- 
naul,  du  /i  août  au  5  décembre  et  du  2  juillet  ili86.  —  En  iC8f),  on 
fit  aussi  le  décri  des  escalins  de  Hollande,  cjui  renouvela  les  mêmes 
troubles.  (Lettre  de  M.  de  Bagnols.  1 '1  avril.) 


179. 


Les  Trésoriers  de  France  de  Rouen 

ai:   CoyTBÔLElR  CëSÉRAL. 


ifioi  31  Mai  i(;s- 


Procédures  et  visites  faites  à  1  occasion  du  dépari 
du  receveur  général  et  des  déficit  constatés  dans  ses 
comples*. 

*  Voir,  au  sujet  de  ce  même  comptable,  plusieurs  lettres  de  l'inlen 
dant,  et,  entre  autres,  celles  des  22  et  26  juillet. 


1  80.  j1/.  1\a I  ALLA  ,  procureur  général  au  Parlement  de  Met: . 

AV    Co\TRÔLElB  fiÉv/Jn.l/.. 

27  Mai  i(i8r). 

11  envoie  un  mémoire  détaillé  des  anciennes  divisions 
judiciaires  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  et  deux  pi'ojets 
d'édits  pour  y  établir  la  juridiction  française'. 

*  Ce  mémoire  avait  été  dressé  d'après  les  insiruclions  données  an 
mois  d'août  précédent  par  M.  de  Louvois,  portant  qu'il  ne  fallait 
mettre  pour  les  Trois  évêchés  aucun  tribunal  principal  <pie  dans  les 
lieux  dont  la  France  était  en  possession  depuis  longtemps;  l'intention 
du  Roi  était  de  créer  un  présidial  à  Sarrelouis,  un  bailliage  à  Longwy. 
et  de  grandes  juridictions  à  Rambervviller  et  à  Vie,  de  manière  que  les 
liabitants  de  ce  pays  pussent  avoir  la  justice  à  leur  portée  et  qu'on  ne 
reconnût  plus  la  Lorraine  el  le  Barrois  démembrés. 

Voir,  sur  le  même  sujet,  une  lettre  de  M.  de  la  Gonpilliére.  iuleii- 
danl  à  Hombourg.  du  if|  février  précédent. 


I  !S  1 .  1/.  Foi  CAL  LT,  intendant  en  Béaru  . 

AV  CoSTROLElR  gÉsÉRAL. 

27  Mai,  28  Juin  et  û  Juillet  itiM."). 

"Je  me  serois  rendu  à  Tarbes  aussitosl  après  mon  retour 
icv.  pour  V  juger  le  procès  des  écoliers  qui  ont  assassiné  un 
commis  des  fermes  du  Roy.  si  je  n'nvois  esté  obligé  de  demen- 
ler  dans  la  province  i)0iu'  profiler  des  bonnes  dispositions  oii 
paroissent  estre  les  religionnaires  de  se  convertir,  des  bourgs 
et  des  villages  entiers  ayant  fait  abjuration  de  l'hérésie  en  ma 
présence,  avanl  et  depuis  mon  voyage  de  la  basse  Navarre, 
où  je  n"ay  séjourné  que  quatre  jours,  et  d'autres  in'ayant  de- 
mandé trois  ou  qualre  jours  pou-r  se  faire  inslriiire  des  priii- 
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rUH-i  di*  ii'jsln."  reli^oii.  sur  ce  quejt-  los  av  assuivs  que  leurs 
ministres  \<»  leur  avoient  iiialicii-usement  caclu^.  eu  sorie  que. 
•■n  moins  île  quiiue  jours,  il  s'esl  ron>erti  plus  «le  cinq  mille 
jterwjnnes.  el  j'es|)ère  qu'il  y  en  aura  encore  autant.  |Kinr  le 
moins,  qui  snivrrmt  leur  ev-niple.uanl  le  lô  du  mois  prochain. 
J'emjiloye  tous  les  moyens  dont  je  me  puis  iuinjriner  jioiir  nvan- 
eer  lit  rAlucliou  de  tout  le  U*-arn  et  |)our  donner  au  Roy  la 
.salisrartion  de  l'uxoir  rr-ndu  entièrement  catholique  en  très-[>eu 
de  temp.  ne  doutant  |>oint  que  ceteuMnpIe  ne  conirihue  beau- 
coup à  ramener  à  l'Efjlisc  les  reli^ponuaires  des  autres  pro- 
»mr<'s'.- 

'  \uir,  dans  Ij  niéine  iatemlaiiri'.  U-s  Ivlln-»  di'»  .'>  tt  -ji)  uinn  et 
<lii  i*<  airil,  ri,  dan»  relie  iIl-  Moiilaiilian.  la  c(i|iii-  d'uni;  li'llre  du 
■)ij  auiit.  on  rintcnd.inl  donne  à  M.  i\v  Clilleaiincnr  le  ra|i|>orl  d<'laill>'' 
des  oiw-nilioni  de  M.  de  Buiifllvr»  el  de  son  armée.  En  huit  juun,  il  t 
arait  en  pK-s  de  ilii  mille  roaversioas,  dont  plui  de  sept  mille  pour  la 
vnlii  tille  de  Montaubau. 

Voir  aa^«i,  kur  Iv^  me«iir<-s  prises  |iour  la  contorsion  );énéraltf,  les 
lellresde  M.  de  liât  die,  intendant  à  l'uiticrs.  du  7  mai  et  du  ag  aoiil, 
ri  relie  <!••  M.  de  Moranjji^.   intendant  à   tJa'ii.dii  i"]inilel. 


IXi. 


1/.  lit:    MiHILLii..  iiitfiulaiil  il  l'uiufii . 
Il   (.<t\Ttu'ii-r.i  n  likti-.Hii. 


.,  Mai  iCH.'i 


-l^-  travail  du  |Kirt  d'Iloidli-iir  s  avance  autant  qu'il  est  |>os- 
«ible.  ti'est  lin  ou\r<i{;i-  qui  nii-fli"iye.  tant  il  i-st  (jrand  et  difli- 
cde.  J  i.->>|M'ri'  <iue.  en  \  teillanl.  nous  le  nièneroiis  ii  honnc  lin; 
il  faudra  I  aiini-i-  pnichuine  ernoie  tout  eiilière  pour  l'achever; 
il  «<Ta  flirt  utile.  Les  hahitaiis  fourniiiiiit  \i'^  lon.uiiu**.  mais 
av'.T  peine;  nous  ne  vous  demanderons  pas  le  resie  du  prix  de 
I  adjudication  que  ces  loii.uoo  "  ne  soient  consoninn'-es.  Kn 
verilt'.  le  |H-uplc  e»t  |i<'u  ncconiiiiodi' ;  quand  on  entre  dans  ces 
détails-la.  iiii  i^st  surpris  de  voir  leur  fiiili|e»i'  dans  |i>s  meil- 
leures maiMitis  :  |Miur  h-s  travaillniis.  il  faut  les  paver  tous  li-s 
jour»;  Miii»  cela  ils  ne  |>uurroient  |ias  vivr*-'.» 

'  !."•  ••iilr"f>ren«Mir»  élBinnl  «•hli(;i^  de  donner  demi-|Mte  li-o  jours 
1-  I  T- ilaller  mendier  un  morrcau  de  fioin 

■  U.  I 

.1....I-    i)'ih3,  un  rapiwrl  de  M.  Méliand, 
j|<ii  >ir  le  cuiiinii  nri'Uienl  de  cit  miWiirs  Irataui , 

<K.  •!  •  de  M.  de  Marillar,  mui  mirreueur.  le»  rap- 

port» xir  lr«  iiatauk  de*  ntitrr*  d'Kun-  el  de  Ilide  (juin,  juillel  l'I 
•«Al,  t6  wlolirrel  «7  d«eml»mfiK.'i). 

\oir  «usai,  a  la  liate  du  1"  orlobrr  it'iH'i ,  un  prujel  d'-trriM  («iiir  I.1 
rntitlnirlion  d'une  porle  moniimentalr  >ur  le  ipiai  itr  Ruiirii 


que  tout  II-  pavs,  en  réalité,  se  luue  de  la  traiiquilliti-  et 
lie  la  pai\  générales. 

Il  envoie  poursa  justifu-alioii  le  mémoire  qu'il  a  adres.sé 
à  M.  lie  Luuvdis,  el  les  uitloiiiiaiices  (|u'il  a  rendues  en 
conséqueiire  de  celle  du  lloi ,  pour  em|)^rlier  les  Iroupfs 
de  se  faire  payer  eu  argent  le  fourrage  cl  l'uslensile*. 

*  A  ces  pièces  et  à  l'ordonnance  royale  sont  joints  deux  états,  l'un  , 
des  sommes  letées  indûment  par  les  troupes  et  ctalu<'-cs  à  pK'S  de 
100,000**,  et  l'aulre,  des  mmmes  mininifs  retenues  sur  U  paye  des 
rt'ginienls.  —  \  uir,  à  la  dale  du  1  '1  niai ,  un  place!  par  lequel  le  mairr 
et  le  syndir  du  [>ats  de  Marsan  eiposont  la  Irisie  uluatiuo  de  celte 
contrik'. 

Le  di'sonire  élail  le  même  en  .\u<erj;Tie,  el  M.  de  Bénille  en  signale 
les  consé<|uenres  dans  une  lellre  du  i3  atril;  de  miÇme,  M.  Faullrier. 
inl.n<li.ril  .11  l|..ir..Tiil     !.•  17    nntl.T.  e|r. 


I8V  1/.  itF.  \i>i\TEL,  intendant  il  Tour». 

Il  (lii\THitLEin  céyénÀL. 

Du  1  Juin  au  3  Judiel  tdxh. 

ItajiporU  sur  létal  des  i-leeliiins. 

L'aiigmeiitnlion  rnnsiiliMahle  des  fiais  de  la  peneptiuii 
des  tailles  est  caii.sée  par  les  taxes  illégales  d'exécutoires, 
par  les  fré<|uentes  iiomiiialioiis  de  roliefteurs  (l'oUîre. 
par  la  mauvaise  récolte,  et  surtout  par  l'ahus  des  «■mpri- 
soiiiiemeiils  à  caution.  (L'Iiui.ssier  rencoiilraiil  le  collec- 
teur conln-  lequel  il  esl  envoyé,  l'arrête,  mais  saus  le 
mener  en  prison,  el,  moyennant  une  caution .  le  ndàrlie 
aussiti^l,  ce  qui  ne  produit  aucun  eiïel.  mais  lui  vaut 
une  taxe  de  procès-verlial ,  et  lui  permet  de  n-tiouveler 
la  même  inaïui-uvre  à  l'égard  des  aiitn-s  collecteurs.  I 

(ierlaiiies  paroisses  .souffrent  de  la  tnqi  grande  miilti- 
|)liriti-  <|es  ridlecleiirs,  <|ui  .sont  souvent  .111  nomhn-  de 
sept  ou  huit ,  quand  l'impril  n'est  que  de  lTioo  nu  t.fion'*. 
[a!  nomhn' en  detiait  être  restreint  à  deux  pmir  Coo**, 
trois|iour  1 ,900  •*,  quatre  pour  •j.iiiMi'',el  »ixpiiur  3. 000" 
el  au-dessus*. 

'    Inlendaiire  de  Rouen,  y  ortobre  H  11  d<'<^<-mlirr  lô^-S  :  .M.  de 
Marillar  demande  à  r^^inir  sur  lo  rtMe  de*  im|K>«ilion«  !•••  pamiaiiv  iloal 
U  contribution  i»l  inférieure  à  3oo  ".  romiiM-  il  a  ilj.. 
faire  en   Poitou.   (  l'ii-re»  joiiidit  k  celle  deii.aiide  el  . 
rt-pooM'.)  —  M.  de  IleiuiM,  intendant  à  Urkans,  (ait  1^  ...^...    , ..,  - 
•ition.  ilan«  *n  nip|iiirl>  de  loiimw,  du  m  juin  au  7  aodl  t(M5. 


liuiiiin.i  ,  111(1  iiiiiiiii  (I    l/i./ii.iui..!/. 
Il   (,ti\Tin'iiiti  n  <.f  vr'iiK 

j  Juin  lOX.'. 


Il  pliitesie  riiiitie  |e«  déiioiirinliiili»  qill  l'urcuMMit  d'a- 
voir fntoriM'  les  exartion»  des  troupe*  entoyéen  en  quar- 
tier d'Iiiti-r  ilniis  mui  ilépnrlement  et    d'avoir   refiiM-  di 


I  s  ,  1/    I,,    I/1K/1.14L,  iiilnuLiHt  II  liiiuru 

Il    ^'ovr»ô/«l  II  r,i\i.ntl . 

i|  Juin  iCf*^ 
l^i's  cdulurièrt»  de  Itmien  ont  été  érij|é«'*  en  foq»  de 
inalIriiM-  par  nrn'l  «lu  timiiM'il  du  »!'•  m-loliie  1 1'>7  j,  et  elle, 
uni  payé,  ou   iKUnlin'  di-    Miixante,  So"   rliaruiie,  |ioui 


•" - I •  ■•    ■"    ■■■     I    1—;' •  " " 

rendr»'  pialire  m  \t\\\%  de  dent  renl»  commiinaul/**.  tandis    '    obtenir  de»  lelln««  |ialente«  ri  fain*  enrruialnr  Irur»  »l« 
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luis,  malgré  l'opposition  des  laillours;  elles  lérlanienl 
leurs  qiiiltanres  de  finance. 


186.  M.  FoccAiVT.  intendant  en  Béarn. 

Ai    CoSmÔLEin  (SKSliltÀL. 

10  Pl  25  Juin  i(iS.'). 

Désordres  an  snjet  d'une  tentative  d"(''tal)lisseint'nl  de 
la  gabelle*. 

rrJe  vous  envoyé  une  copie  du  jugement  que  j'ay  rendu  contre 
ces  séditieux  ;  il  y  eu  a  eu  deux  qui  ont  esté  pendus  dans  le 
lieu  niesnie  où  la  sédition  a  esté  faite,  et  deux  autres  condamnés 
an\  galères.  Cet  exemple  a  entièrement  rendu  la  tranquillité 
au  pays.  et.  pourvu  que  les  défenses  de  porter  les  armes,  qui 
sont  faites  aux  habitans  de  la  basse  ^avarre  par  le  jugement 
que  j'ay  rendu ,  soient  exécutées ,  comme  je  n'en  doute  point ,  le 
Roy  peut  estre  assuré  que  l'ordre  et  la  paix  régneront  dans  ces 
montagnes  comme  dans  les  autres  provinces**. r 

*  Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  Trobat,  intendant  en  Rons- 
sillon,  à  la  date  du  i  .'i  juin  i685  ,  la  copie  d'uDC  lettre  par  laquelle  le 
conlioleur  général  promet  que  la  vente  du  sel  continuera  à  se  faire  à 
prix  réduit  sur  les  frontières,  ainsi  que  les  traités  l'avaient  stipulé. 

**  A  une  autre  lettre  du  37  août  sont  jointes  plusieurs  pièces  prou- 
vant que  les  règlements  des  États  eux-mêmes  défendaient  le  port  des 
armes,  dont  les  capitaines  des  milices  avaient  le  dépôt  chez  eux. 


187.  1/.  PE  BÉniLLE,  intendant  en  Auvergne. 

ir    CoyTRÔLElIR  OÉyÈRAI.. 

1 2  Juin  iG8."). 
::Toute  la  ville  de  Riom  est  dans  la  dernière  consternation 
sur  le  bruit  qui  court  de  la  réduction  des  collèges  de  cette  pro- 
vince; ils  craignent  pour  le  leur,  cpii  leur  est  d'une  extrême 
conséquence  par  l'avantage  qu'ils  en  ressentent.  Sans  qu'il  leur 
soit  à  charge,  je  puis  vous  assurer  qu'il  n'y  en  a  point  dont 
les  écoliers  soient  si  forts  ni  l'éducation  plus  régulière,  cette 
congrégation  (les  oratoriens)  pensant,  non-seulement  aux  lu- 
mières de  l'esprit,  mais  principalement  à  donner  à  cette  jeu- 
nesse des  sentimeas  de  Dieu  et  de  piété.  Il  y  a  six  cents  éco- 
liei-s.  dont  les  pères  seroient  fort  embarrassés  si  on  leur  ostoil 
la  commodité  de  les  pouvoir  élever  sans  qu'il  leur  en  couste 
rien.^ 


188. 


1/.  i)i;  If  iiti.ir,  intendant  en  Bourgogne , 
u  CaymoLEiii  hksÈhai.. 


Juin  i()8.'). 


tLcs  Estais  de  cette  province  s'assenddèrent  poiu'  la  pre- 
mière fois  niardy  dernier,  1  a' de  ce  mois,  et,  suivant  la  com- 
mission dont  il  avoit  plu  au  Roy  de  m'honorer,  la  demande  de 
i.aoo.ooo**  y  fut  faite  à  l'ordinaire  le  premier  jour,  et  réduite 
dès  le  lendemain,  conformément  ii  l'instruction  que  M.  le  Duc 
me  lit  voir  en  arrivant,  à  un  million  ib'  livres. 


(tCette  somme  a  esté  accordée  par  tous  les  ordi-es  avec  beau- 
coup de  zèle  et  d'impatience  de  plaire  au  Roy  et  de  se  con- 
former, pour  y  mieux  réussir,  à  tout  ce  que  M.  le  Duc  leur- 
niar([ueroit  qui  pourroit  estre  agréable  à  S.  M. 

cils  députèrent  pour  cela,  dès  hier  matin,  vers  M.  le  Duc. 
et  avant  appiis  de  luy  qu'il  estimoit  que.  si  on  offroit  promp- 
temenl  et  de  bonne  grâce  un  million  de  livres,  S.  M.  auroit 
la  bonté  lie  s'en  contenter,  ils  l'accordèrent  sans  différer,  dès  le 
matin  niesme  et  aussitost  après  le  retour  de  leurs  députés,  et 
y  joignirent  sans  délay  ni  ditliculté,  outre  le  Don  gratuit,  tout 
ce  que  M.  le  Dur  leur  avoit  fait  entendre  que  S.  M.  dési- 
roit,  tant  pour  l'établissement  des  baras  en  Bourgogne  que 
pour  la  digue  des  moulins  d'AiLxonne  et  le  dédommagement 
des  propriétaires  d'héritages  compris  dans  les  fortifications  de 
cette  |)lace  et  de  la  citadelle  de  Cbalon.  Vous  le  verrez  plus  par- 
ticulièrement par  les  décrets  qu'ils  en  ont  faits  et  que  M.  le  Duc 
m'a  fait  Iboiineur  de  me  dire  qu il  vous  envoyoil. 

«Je  crois  que  S.  A.  S.  y  joint  aussy  un  mémoire  que  les 
Estais  l'ont  siqiplié  d'envoyer  au  Roy  pour  luy  représenter  leur 
misère  et  raugmenlalion  qu'ils  ont  sujet  d'en  appréhender 
encore  par  la  conjoncture  du  camp  sur  la  Saône,  dans  la  cir- 
conslance  d'une  année  de  sécheresse  exlraordhiaire ,  ce  qui  n'est 
que  trop  vray,  et  qui,  joint  à  la  bonne  conduite  de  tous  les 
ordres  de  la  province  dans  cette  occasion ,  mérite  bien  assuré- 
ment d'obtenir  encore  du  Roy  quelque  grâce,  suivant  ce  que 
M.  le  Duc  a  bien  voulu  me  conlier  que  vous  luy  aviez  fait  es- 
pérer. Cependant,  je  vous  puis  assurer  que  personne  icy  ne  s'y 
attend,  et  que  M.  le  Duc  n'en  a  parlé  à  qui  que  ce  puisse  estre. 
Cela  rendra  la  chose  d'autant  plus  touchante  qu'on  la  recevra 
icy  avec  autant  de  surj)rise  que  de  joye  et  de  reconnoissance 
envers  S.  M.  Sur  quoy,  je  dois  vous  dire  que,  me  trouvant  icy 
anprès  de  M.  le  Duc  pour  la  première  fois,  je  ne  puis  assez 
admirer  combien  il  se  donne  de  soin  et  d'application  pour  faire 
réussir  d'un  coslé  tout  ce  qu'il  croit  qui  peut  davantage  plaire 
à  S.  M.  de  la  part  de  la  province,  et  y  l'aire  mieux  sentir,  de 
l'autre,  toute  la  bonté  du  Roy  pour  augmenter,  s'il  est  possible, 
dans  le  cœur  des  peuples,  le  zèl  •  pom-  son  service  et  la  soumis- 
sion à  ses  ordres,  mais  surtout  avec  quelle  droiture  et  quelle 
pureté  S.  A.  S.  entre  dans  toutes  les  affaires  et  les  intérests  des 
Estais,  depuis  les  plus  petits  jusques  aux  plus  grands,  pour  les 
ménager  avec  plus  d'économie  qu'il  ne  feroit  les  siens  propres. 

rOn  va  travailler  incessamment  à  régler  les  fonds  nécessaires 
pour  le  payement  du  Don  gratuit  dans  les  termes  ordinaires, 
aussy  bien  (ui'à  pourvoir  aitx  autres  charges  et  affaires  com- 
munes de  la  province.  Il  n'y  en  a  jamais  eu  moins  d'extraordi- 
naires qu'à  pi'ésent,  par  la  bonté  du  Roy;  ainsy,  tout  ce  qui 
reste  îi  faire  aux  Estais  ne  sera  pas  désormais  d'une  longue  ni 
dilllcilo  discussion.  1 


189. 


1/.  LiiBiŒT,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Covrnô/.Etfi  (iÉyûnAL. 


i()  Juin  i685. 


Mémoire  et  pièces  présenti's  par  l'ambassadem-  de  Sa- 
voie en  laveur  des  liabilanls  du  lieu  de  Jallasse,  sur  la 
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Irontière  de  l>au|iliiiii'.  à  qui  le>  ancien^  Uau|)hiiis  avaient 
roncédé  le  privilrjje.  conririm*  encore  en  i6.">K,  de  faire 
toutes  sortes  de  transport.-  en  franchise  entre  les  deux 
pays  moyennant  une  redevance  annuelle  de  a  ducats  i  i 
il'or  et  de  5  livres  i/-j  ili'  poi»re.  Il>  réclament  contre  la 
défense  d'exporter  les  ];rains,  et  repré-enlent .  en  dehors 
de  leur  privili'-ge,  ([u'ils  ne  pourraient  consommer  leur 
récolte  et  (|ue  la  cessation  de  ce  commerce  nuirait  à  tous 
leurs  voisins. 

L'intendant  appuie  cette  requête,  mais  en  demandant 
que  le  commerce  soit  limité,  pour  prévenir  les  fraudes*. 

"  is  jnilji-l  iG8i.  aulrv  tnrmoiro  «le»  fenniirs  de»  fpl>cllf«  de  Sa- 
tui«,  rwlaiiunl  le  |in<itégi-  de  lniii'>|iortpr  rliaqiie  aomV  en  franrliUi' 
f«nl  r|iar(je»  d'-  >iri  du  \iv»rai». 


1 '.'0.     1/.  /./.  .l/i/itii>.  inteuiltmt  en  Hiinilrr  miinUmr . 
il    (^oyTKÔLEl  H  i.i^ÉntL. 

ii|  Ju:n  ifiS'i. 

-J'estime  qu'il  conv  iendmit  «le  diorjjer  cehiy  q<ii  sera  |)ourvu 
•le  l'olTice  de  receveur  (jéiiérnj  du  doiiiniiie  d'-s  fonds  deslim's 
pour  acipiiller  le»  rentes  et  noires  dt'|M>nses  assijjw'-es  sur  le 
domaine  de  FInndre.  et  île  les  pnyer  sui\.-inl  les  estais  qui  .sont 
e\|M^lii^>  tous  \es  ans  ;in  (!oiis«-il.  Je  suis  porsiiailé  niesnie  (pie 
les  propriétflin's  de  n-s  renli-s  n\nier.iieril  mieux  (pi'il  leur  en 
rouhtnhl  quelque  cliov  en  p.'issnnt  |»iir  les  mains  d'un  recevenr 
/jéinTiil.  que  de  ruiiliiini-r  ;i  ,i\((ii  .i  foire  nu  fermier  du  <!"►- 
niaine  • 

l'.M.  M.    jnvoi/.  iniriiittiiil  II  lu  ItiM-hrllt, 

l(    fjj\TllÔLEI  H  f.i^mii. 

l 'i  Juin  iliHj. 

(ionressioii  d'un  liin'a-  a  élalilir  auprès  de  Itorlieforl. 
.itec  le  droit  de  inetlri'  •ii  ••>ii|h'  la  forèl  de  celle  ville  et 
••y  faire  pâturer 

\*J'I.  M.  lit    Mumyi.is  .  mtrndant  ù  t.iirii. 

Il    (jlWHiLKl  H  i.à^ilUL. 

■,-     J.,    M    ,I,S    , 

Kapport  sur  l'élnt  di-  lélerlion  de  \ire. 

!.,<•  commerce  principal  est  celui  du  pa|iiiM-.  ipii  -'•  t.i 
lirique  trèH-lteaii  et  Irés-lHiii ,  et  doni  le  d)-liil  par  liaen, 
l.heriHiur)'  et  (irnnville  nionle  annuelleiueiil  à  iitiq  cent 
iinlle  livr<*<i  pe«Anl,  ce  qui  fait  pour  le»  droiN  du  Itoi ,  à 
raison  de  -i  «.  0  il.,  plus  de  lin.ooo".  t!omme  la  plu« 
([raiidi-  partie  de  ce  papier  ne  lrnn*|Mirte  en  \ii(;lelem',  il 
e»!  très  -  important  ili-  ne  |»as  MiiilTrir  «pie  |e«  Viq^lnis 
rieiineni  déliaurliiT  le*  ouvrier*,  i.'inlendnni  a  donc  fait 
défeniM-,  mUM  peine  de  U  «ir,  de  s'eiqpi'er  à   l'élrnillpT, 

ri   l'on  vient  d'arrêter  un  nommé  Manés.  natif  d'\ii|{oii 


lèiiie  et  proti-^lant.  revenu  en  France  |>our  entraîner  des 
ouvriers  à  le  suivre  dans  les  laLriquo  qu'il  a  établies 
à  .Suulliaiiiplon*. 

Mané*,  avanl  alijurv.  Cul  œudaiiiiK- ,  aprè»  tepl  moU  de  priton ,  à 
iiii-.- aiiicndo  dv  Soo",  a<ec  menare  de  puoitioa  corporelle  eu  ras  de 
récidive.  (  l.«llre  du  47  novemtire.  ) 

I  ",  I  ■] ,  37  et  19  juillet ,  rapports  sur  l'etal  de»  aulret  éleetioat. 


iy3. 


W.  />/   ///> .  iiitniiliiiit  il  ISurdntHjr , 
Il    (.'o^Tlll'^LElll  <.é\t:iHL. 


1"  Juillet  H  i3  Août  i68j. 

Saisie  de  plusieurs  ballots  de  livres  défendus  ou  con- 
Irefails  venant  de  ilollande:  informations  et  proriMures 
du  président  de  l'élection  *. 

*  1 1  inars  1 68G ,  rappurl  sur  une  .sai«ie  seuiMable  el  litle  des  litres 
coDÛsqués.  —  Le  ronlrùlcur  (>i>fi(-ral  ordonot-.  le  19  du  loa^nie  moi*, 
de  brûler  les  ouvrages  défeudus  et  de  rcmcllre  les  autres  aui  lil>raires 
qui  les  réclament.  —  16  février  iC8s,  leltn>  au  jinxiin-ur  gênerai  du 
Parlement  de  llonleaui  an  .sujet  d'une  saisie  raile  à  Kai  ;  ordn-  dr 
fair»'  renieltn-  I'-*  livre*  confisques  au  jirelTo  du  lieutenanl  g-wral  de 
police  de  Paris. 

Surlemi^me  sujel.  lettre  à  l'intendant  de  Protencr  (  iH  juin  1687): 
refus  d'accorder  au  directeur  de*  fermes  le  pouvoir  (jen«Tal  qu'il  dr- 
mandait  pour  ouvrir  tous  les  liallotsau  bureau  de  Marvillr. 


I'J4.  1/.  HE  MmiLLii..  inlniJanl  a  Itturii. 

Il   /  ovrmWff  K  <.i\éiui. 

3  JuillH  iii8.v. 

•  Il  >  .1  plus  (I  un  innis  qui'  Ion  me  presse  |iour  vous  dr- 
mniidiT  la  prolon);nlinn  de  l'arresl  qui  porte  exemption  du  droit 
de  fn-l  pour  les  vaisseaux  qui  ap|)ortciil  île-  bii^  eu  France  Je 
n  .i\  |Hijiil  vuiilii  tous  en  iTrire  que  je  n'en  visse  une  niv.-s«iii- 
certaine  en  celle  prcivince.  Il  est  trav  que  le  noiniiie  Nnndrrus. 
ninrriianil  de  In  It.  I*.  It.  dont  M.  île  l^iivois  se  -irrl  |M>ur  faire 
tenir  le»  charbons  de  terre  d' \uf»iclemv  avant  fait  tenir  île» 
toisseaux  de  bli's.  el  ne  les  atnni  |ias  tniilii  faire  divkor^'er 
parce  qu'il  ne  les  Iroiivoit  pas  nvse»  cher,  en  France ,  il  le»  atoil 
n-nvoyés  en  Kspa|;iie.  où  l'on  dit  que  le  blé  e»!  cW.  ij-ia  lit 
enclii*rir  le  bb'  quelques  jours  npn'^  que  ce*  \aisv><iux  filrrnl 
pnrii.s  de  Rouen ,  el ,  m'i-stniit  fait  infomier  de  rr  ini  il  v  en 
uvnit  sur  le*  port.*,  jeu  Inxitnt  eiirori'  lH>aucnup;  c>i>eiMUnl 
j'onluiiiinv  il  ce  marchand  de  faire  revenir  srn  taïaM-aiix  .  qui 
n'i-*l<>ienl  enciire  qii  a  In  inde  ilii  liavn'.  l'e  qii  il  ma  iin>ini* 
de  fnin-,  et.  ronime  le  ble  nu  pn»  rtirlwn  de|Mit«  .  jr  u  av  IMI« 
jiqp'  il  pnt|Mis  de  ton*  deiiiaiider  rrlle  pmlnn([ali<i||  irarrr*!. 
(^■|Mtidaiil .  coiiii  I  rr.vt>re  qu  il  v  avi 

de»  bli'*,  et.  p.iT-  une    qu  il  \  m  axi 

«iir  le  |Mirl  de  i'> |,.-.|,,. , |,,.    !.■•  nniitraux  «okiiI 

•er».  j'eïtime  quvl  M'nrtl  à  propii*  ■!  arcnrvier  frtle  pmlnngnlion 
l"~|"'"  '" '•  "   "  • 
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195.   M.  DE  PosTUiARTKAi'i ,  premier  président  du  Parlement 

de  Bretagne , 

AU  CoyTBÔLEcn  géhèbal. 

i"  .\oùi  i685. 
■  Iléunion  des  Etals  à  Diuaii. 

f.M.  le  duc  de  Ghaulnes  doute  que  les  fermiers  des  aimdes 
1 686  et  87  veuillent  prendre  à  deux  millions  l'anncîe  88  ; 
\l.  de  Fieubet  et  moy,  au  contraire,  nous  n'en  doutons  jias. 
M.  de  Ghaulnes  doit  mander  aujourdhuy  ces  fermiers,  afin  de 
les  faire  expliquer.  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  n'avoir 
[)as  besoin  de  nous  servir  de  l'urrest  du  Conseil  qui  annule  le 
bail ,  et  j'espère  que  nous  en  viendrons  à  bout.  C'est  la  seule 
alTaire  dont  nous  nous  soyons  encore  entretenus;  c'est  aussy 
la  principale  et  celle  que  vous  nous  recommandez  davantage. 
M.  de  Fieubet  a  cru,  avec  raison,  qu'il  seroil  beaucoup  plus 
commode,  plus  agréable  et  plus  utile  mesme,  que,  au  lieu 
qu'il  traitast  avec  M.  de  Chaulnes  d'im  costé,  et  avec  moy  de 
l'autre .  pour  les  mesmes  affaires ,  nous  les  traitassions  fous  trois 
ensemble  :  cela  a  esté  ainsy  accepté  de  part  et  d'autre.  Le  ser- 
vice en  ii'a  mieux;  je  ne  me  livTeray  néanmoins  qu'autant  qu'il 
sera  nécessaii-e  pour  l'exécution  de  vos  ordres.  11  me  paroist 
toujours  que  vous  devez  vous  expliquer  au  plus  lost  sur  les 
3o,ooo  **  qui  sont  dues  au  Roy,  car  nous  ne  pouvons  travailler 
à  lestai  de  dépenses  sans  savoir  sur  cela  vostre  volonté.  Si  vous 
voulez  la  rendre  publique,  et  qu'elle  soit  avantageuse  aux  Eslats, 
vous  le  pourrez  faire  en  réponse  des  premières  lettres  qu'on 
vous  écrira,  qui  porteront  que  le  Don  aura  esté  accordé.  Celte 
occasion  est  fort  naturelle.  Si  vous  voulez  que  les  conmiissaires 
seuls  la  sachent ,  pour  s'en  servir  néanmoins  à  manier  mieux 
les  Eslats  par  la  crainte  ou  par  l'espérance,  vous  le  pouvez 
encore;  mais  le  premier  parti  me  paroist  plus  noble  et  plus 
élevé,  d'autant  plus  que  je  suis  convaincu  que ,  sans  avoir  aucun 
frein  pour  gesner  les  Estais,  nous  leur  ferons  faire  tout  ce  que 
nous  voudrons ^ 


196.  M.  DE  Mabillac,  intendant  à  Rouen, 

AC   COMBÔLELB  CÊSÉBAL. 

5  Août  iG85. 
Pièces  relatives  à  racquilleraent  des  dettes  de  la  ville 
de  Rouen  au  moyen  de  ses  revenus  ordinaires.  Projet 
d'arrêt  pour  rétablir  pendant  dix  ans  une  imposition  de 
10,000**  sur  les  trois  généralités  de  Normandie,  destinée 
il  l'enlretieu  et  aux  réparations  du  pont  de  Rouen*. 
'  Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée.  (Lettre  du  a'i  août.) 


197.   M.  DE  PoyTciiABTiuis,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 

AU  COSTRÔLECB  gÉXBBAL. 

5  Août  168."). 
«Les  quatre  arrests  du  Conseil  que  vous  avez  souhaité  qui 


fussent  enregistrés  au  greffe  des  Eslats ,  y  ont  esté  em-egislrés 
aujourd'huy,  après  que  la  lecture  en  a  esté  faite.  Nous  avons 
cru  qu'il  n'y  avoit  rien  contre  le  service  du  Roy  de  permetti'e 
à  Messieui-s  des  Eslats  de  commettre  quelques-uns  d'entre  eux 
pour  les  examiner  plus  particidièrement  et  pom"  nous  repré- 
senter ensuite  ce  qu'ils  y  trouveroient  de  préjudiciable  à  leurs 
iiilércsts  et  à  leurs  |)riviléges.  Car,  outre  que  l'obéissance  est 
])arfaite  par  l'enregistrement  pur  et  simple,  nous  avons  résolu 
de  prendre  occasion  de  ce  que  les  députés  nous  représenteront 
pour  les  engager  davantage,  suivant  vos  intentions,  à  travailler 
à  faire  incessamment  les  mémoires  d'un  règlement  général. 
L'estat  de  réduction  n'a  pas  encore  esté  lu  ni  enregistré;  nous 
ne  l'avons  point  en  forme,  et  je  vois  que,  sous  ce  prétexte, 
M.  de  Chaulnes  seroit  bien  ayse  qu'il  demem-ast  sans  estre  plus 
public.  Cependant,  comme  vosti-e  intention  est  qu'il  soit  enre- 
gistré comme  le  reste,  nous  avons  arresté  qu'on  le  feroit  enre- 
gistrer au  premier  jou]'  et  qu'on  vous  le  demanderoil  en  forme, 
si  cela  estoit  nécessaire,  ce  que  je  ne  crois  pas*. 

n-.M.  févesque  de  Léon ,  suivant  f usage,  a  fait  un  très-beau  et 
très-éloquent  rapport  de  toutes  les  all'aires  qui  se  sont  passées 
pendant  le  temps  de  sa  députation,  et  a  bien  fait  valoii'la  bonté 
du  Roy  pour  la  province ,  qu'il  ne  vouloit  enrichir  que  poitr 
elle-mesuie. 

tM.  le  duc  de  Chauhies  nous  fit  part  hier  d'un  dessein  qu'il 
avoit  formé  dès  Pai-is,  et  qu'il  a  mesme  déjà  entamé  par  la 
connoissance  qu'il  en  a  donnée  au  Roy.  Ce  dessein  est  de  faire 
élever  ime  statue  du  Roy  en  quel(jue  endroit  de  la  province. 
M.  de  la  Feuillade  est  celuy  qui  luy  a  inspiré  ce  dessein,  (jui 
se  charge  de  faù'e  faire  la  statue,  qui  en  a  fait  sa  corn*  et 
ceOe  de  .M.  de  Chauhies  au  Roy.  La  dé[)eiise  de  la  statue  ne 
montera  qu'à  â5  ou  3o,ooo  ".  à  quoy  il  faudra  ajouter  les  frais 
de  voiture  et  de  la  décoration  de  la  place  qu'on  choisira.  La 
ville  de  Nantes  paroist  la  plus  propre,  et  le  pont  qu'on  fait  ré- 
tablir paroist  un  endroit  fort  avantageux  et  une  occasion  très- 
favorable.  Outre  f  autorité  de  ^L  de  la  Feuillade,  qu'on  nous  a 
cité  mille  et  mille  fois  comme  un  auteur  grave  et  souverain  en 
celte  matière,  on  nous  a  cité  quantité  d'iutendans  qui.  suivant 
une  instruction  générale  pour  tous  les  intendans  du  royaume, 
avoient  déjà  fait  élever  de  pareilles  statues  dans  quelques  pro- 
vinces. Voilà  le  plan,  l'exécution  et  les  raisons  de  ce  dessein. 
Il  nous  eust  esté  dillicile  ou  inutile,  à  M.  de  Fieubet  et  à  moy,  de 
le  combattre,  par  l'espèce  d'engagement  où  est  M.  de  Chaulnes  ; 
Nous  l'avons  lait  convenir  néanmoms  que,  si  le  Roy  vouloit 
bien  se  contenter  sm-  cela  de  la  bonne  volonté  des  Estais,  ce 
seroit  bien  le  mieux  pour  la  province,  et  que  le  mérite  de 
M.  de  Chaulnes  auprès  du  Roy  n'eu  seroit  pas  moindre.  Il  dé- 
pendra de  vous  de  dis[)oser  l'esprit  du  Roy  suivant  ce  que  vous 
croirez  le  plus  convenable.  S  il  m' estoit  permis  de  parler  sur 
telle  matière,  je  croirois  le  second  parti  bien  meilleur  que  tout 
autre ,  car,  outi'e  que  la  dépense  est  grande  et  que  tous  les  avan- 
tages que  vous  procurez  îi  la  province  s'évanouiront  par  ces 
dépenses  extraordinaires,  il  me  paroist  quelque  chose  à  dii'e 
dans  la  manière  dont  le  projet  a  esté  concerté.  1 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Fieubet  et  du  duc  de  Chaulnes  { 1"  et 
4  août),  et  l'inslruclion  donnée  aux  commissaires  du  Roi,  datée  du 
37  juin. 
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1 98.  M.  ùE  (jocAGi  F. ,  inlettdamt  à  Lunoges . 

àV  CoSTKÔLEill  oéyÉKJL. 

17  Aoùl  cl  Kl  Odobro  i6h.'). 

!>■>  It-oanciers  de  la  Itaroniiie  de  RufTer  deinaiidenl  à 
t^lre  dêchaqjés,  suivant  leurs  anciens  titres  d'afTrancbis- 
semenl,  di-s  biaiu  et  corvées  auxquels  |irétendent  le  duc 
•■t  la  duchesse  de  Saint-Simon. 

l.r  [irocureur  fiscal  et  le  juj;e  les  ont  poursuivis  avec 
la  dt-rniéri'  riffiienr.  sous  prétexte  de  rébellion;  ils  i-n  ont 
cond.'iiiini'-  plusifiirs,  par  cnntunincc,  au  hnnnisseincnt; 
les  sergents  ont  fait  nianjji-r  un  homme  par  leurs  chiens, 
el  ce  crime  est  leslé  imjiuni,  tous  les  olliciers  y  étant  in- 
léressivi.  Tout  le  pays  d'ailleurs  est  Imrs  d'étal  d'ac<piitler 
le.4  impositions. 


l 'jy.  Ac*  Consuls  rt  \  ifjuier  de  lleaiicairf 

àV  (loSTKÔLEt  n  GÉXKlIiL. 

iij  AoAl  i6Kj. 

Ils  >e  plai][netit  de  Incnnduiti*  des  commis (li>s  fermes  à 
l'égard  de^  marchands  de  (  ial;di>gni>  el  (h*  Itoussillon  venus 
à  la  foire;  les  droils  nouveaux  (pi'ils  ont  exigés,  tels  <|ue 
celui  de  la  duunnr  ilr  l.ytm .  les  frais  ini'il  faut  faire  poin' 
obtenir  les  et|iéditions  et  <|uillanres,  et  enfin  la  mau- 
vaise organisation  îles  bureaux,  réduisent  à  peu  de  chose 
les  avantages  de  j.i  fram-hise. 


.»()tl. 


1/.  t'olf.tiLT.  iiilniiliiiil  cil  Iténrii. 
Il   ('nsTniiLiti  n  iit:\iini.. 


»7  Aoi'ii  i68.'>. 

-Je  »ui!i  iM'rsundé  (|iii"  les  Immik  li-iuiiignagi-s  ipi  il  vouk  n  plu 
rendre  ou  lloy  di-  mon  zéJr  |>our  mhi  •KTvire.  n  Uni  pas  peu 
roiilribué  o  obliger  S.  M.  de  jeler  le»  yeux  sur  niov  pour  ri-iii- 
plir  la  place  île  M.  de  |(a»ville.  en  l'uilou,  el  je  ne  puis  assez 
XMM  en  léiiioigiier  ma  nvonnoisiuiiire. 

"l/i»  affain-t  ipie  je  loivu-  icy  sont  fort  avniiii-e«  :  ii  l'i'gnril  de 
rell»-*  de  la  n-ligioii ,  il  ne  niile  ipie  trois  il  ipioln;  ccnlit  |i«t- 
Minne*  de  la  It.  1*.  II.  djiii<i  In  pniviiire,  qui  miiiI  diii|H*r»<'cs  et 
<|ui  IH'  vieiidntnt  à  rKgli»e  ipie  |(Hi  ii||(>s  miri"»  les  mitres.  Je  vieil» 

priviileiiienl  ila-xisli-r  m  riilijurnliini  du  sieur  d  llnrigniiid,  mi- 
msln-  sfliis  riiiilri-<lil  le  plus  miisidén-  de  In  pnitinn-  par  s<iu 
••jiMpieiire  el  |uir  >n  rii|i,-irili'  ;  il  (i  ipioire  >itigl-citli|  iillsel  prcitclie 
.iter  In  iiiosine  Mgii>-iir  ipi'il  fiiisoil  il  y  n  rimpiiiiile  ans  qu'il  fnil 
la  roiirlMMi  lie  niitiistre.  il  )  ntiiil  |ii|i|j|eiii|iit  que  ji'  Iravdillol»  n 
l«r  rniiiriier  n  rhiglisr.  el  il  m  i-sl  «eiiii  tniiuer  ce  malin.  n»«v 
siin  gendre,  |Hi<ir  (.un'  mhi  abjiirntion.  ('.'eol  nstiin-iiirnl  une 
dm  meilleures  «rquisilioiis  que  l'Kgllsi'  piisl  faire,  et  il  r«l  bien 
ini|M>rtniit  qii  il  pinise  ,i  S.  M.  Iiiy  accorder  iiih*  |)pntion  un  imii 
r<iii*ii|(Tnlile.  Il  iliiil  aiijuiird'liuy  n-iMJn'  raixin  ibsi  ni<><lf*  de  m 
<->>n>erti<iii  devant  plusieiin  giiililalioiiuiie*  qui  iii'avoi<>nt  de- 


mandé quinze  jours  |KHir  se  foire  iuslniire.  et  qui  doivent  se 
déteniiiiier  sur  la  religion  qu'ils  veulent  pnifesser;  le  tenue 
estant  i-cbu  liier.  j'espère  que  la  plus  gi-andc  [Kirlie  se  convertira. 

-l'oiir  ce  ipii  regarde  les  affaires  du  domaine. je  faisoi»  estai 
de  les  linir  avant  trois  mois,  ne  restant  qu'un  très-|)elit  noiiibn- 
d'aveux  el  de  denoinbn-inens  à  reo'voir.  et  le  |>apier  terrier 
estant  pres<]ue  enliéTOiiienl  achevé. 

>?  Reste  la  liquidaliuii  des  dettes  des  coiiiniunaulés,  à  laquelle 
les  affaires  de  la  n-iigion ,  qui  m'ont  occu|ii'  tout  entier  depuis 
mon  retour  de  Paris,  ne  m'ont  |>os  peniiis  de  vaquer,  .\insv. 
cette  commission  ,  qui  est  encore  en  son  entier,  doiiner.v  de  l'oc- 
cupation à  M.  de  \nuliour];.  auquel  je  jaissemy  les  papiers  qui 
regardent  les  affaires  publiques  el  |>articulicre8  de  son  eiiiplov 
qui  ne  sont  |»as  temiiui-es.  - 


201.  U.  Fil  LTniEK.  inlriidnnt  m  Haiimul. 

Il    <'.ii\jiu,in  1:  r.ÉxÉK.lL. 

1"  Septembre  i6ftâ. 

Mémoire  sur  l'état  de»  chemins  publics. 

Ils  .sont,  en  général,  dans  des  conditions  si  ili-pb>- 
rallies  que  des  n-parations  ne  sulliraieiit  pas  et  qu'il  faii- 
tlrail  pluti'il  les  refaire  en  entier;  les  communications  sont 
devenues  impossibles  presque  partout,  non-seulement 
pour  les  voitures,  mais  même  pour  les  cavaliers. 

Cet  état  de  choses  est  encore  rendu  plus  intolérable 
par  la  multiplicité  des  droits  que  chaque  petit  seigneur 
s'est  arrogés,  comme  rhiiussuffet ,  l>figf*  ou  rinagrs,  si 
bien  que  le  même  paysan  paye  trois  ou  ipialre  droils 
pour  le  même  transport.  Le  Roi  en  lève  autant  de  son 
cdté.mais  il  ne  fait  pas  mieux  entn'tenir  les  chemins  que 
uc  font  les  autix-s  seigneurs,  quoique  les  droits  semblent 
n'avoir  été  établis  qui*  pour  cela  dans  l'origine. 

Si  les  propriétaires  m*  veulent  point  se  charger  de 
l'entretien ,  l'occasion  est  bonne  pour  supprimer  tous  les 
dmits.  (Jiiaiit  à  la  grande  di-|iense  que  nécessiteraient  de 
semblables  travaux,  il  n'y  aurait  qu'un  moyen  n*ellemeiit 
praticable,  ce  .serait  d'y  employer  le  revenu  des  terres 
seigneuriales,  comme  celles  d'\vesiies,  (ihimay  el  Reau- 
inoiil,  en  rejetant  sur  le  seigneur  haut  justicier  l'obliga- 
tion de  léparer  les  chemins,  puisque  les  péages  m'  lèvent 
à  Min  profit. 

*2tll'  1/     /'/     l/iino<.|N.   illdmi.iiil  M   liirii. 

Il   ','ovriioi.ri  K  <.iM,nii. 

.'>  S«^>lrn>lirr  iftS't 

-Je  mu»  esln*  olillge  de  vous  relldn'  ciiii.li   .1.   I.i  ,  ■  i.  tii..iiii 
qui  M'  lit  hier  ic>.  MrMienndr  la  «ille  de  * 
jour  de  la  naissance  ilii  lloy  |Mmr  y  élever.  •! 
la  «taille  lie  S.   M.    l,'l'iiivsT>ile   lil   je  malin   une  pn- 
iiiagmliqiie.  Mil  M    leveupie  de  llaynix  .  atpc  Imil  h*  rji  i 


COMHÔLK   GI'M'UAL  DES   FINANCES. 


la  villo.  assista.  La  messe  fui  chantée  en  musique,  et  le  rec- 
teur y  prononça .  en  latin .  un  éloge  du  Roy  très-éloqtient.  Le 
soir,  il  y  eut  Te  Dcum  en  l'église  des  Jacobins,  et  un  panégy- 
rique du  Roy  en  françois.  Tous  les  corps  de  la  ville  y  assis- 
tèrent, et  ensuite  on  se  rendit  sur  la  place,  où  la  bourgeoisie 
estoit  en  armes.  On  mil  le  l'eu  aux  cris  de  :  Vive  le  Roy!  et  l'ar- 
tillerie du  cbastcau  y  réponilit.  Aussitosl  que  la  nuit  fut  venue, 
on  lira  un  fort  beau  feu  d'artifice ,  et  la  ])lac'e  fut  toute  illuminée , 
et  ensuite  toutes  les  rues  Qu'eut  éclairées  de  lanternes  et  de  feux 
devant  chaque  porte .  oii  ie  peuple  avoit  fait  dresser  de  grandes 
tables.  Entin,  on  ne  peut  témoigner  plus  de  zèle  pour  le  Roy 
que  le  peuple  de  Caen  en  a  marqué  en  celte  occasion,  et  l'Uni- 
versité et  rbostel  de  ville  se  sont  engagés  d'en  renouveler  la 
feste  tous  les  ans,  le  jour  de  la  naissance  du  Roy*.i 

*  Voir,  au  3.5  août  et  au  i  o  septembre  i  OS'i ,  les  lettres  par  lesquelles 
on  avait  consulté  le  contrôleur  général  sur  le  projet  d'élever  cette  statue. 
—  Le5  Étals  de  Languedoc  demandèrent  aussi  la  permission  d'imiter 
cet  exemple  ,  mais  le  Roi  ne  l'accorda  point.  (Lettre  de  M.  de  Fieubet 
et  mémoire  des  Etals,  7  novcmlire  i68.t.)  Voir  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  la 
lettre  reproduite  plus  loin,  6  décembre  168."). — En  Béarn,  les  Etals 
votèrent  au.ssi  l'érection  d'une  statue,  et,  l'quoyqueic  monument  ne 
pust  pas  estre  considérable,"  le  Roi  leur  laissa  la  liberté  d'agir  à  leur 
gré.  (Lettre  du  contrôleur  général,  i.5  octobre  ifi87.) 

Les  Etats  de  Provence  avaient  devancé  ceux  de  Béarn  par  une  déci- 
sion semblable.  (Lettre  à  M.  de  Grignan,  21  décembre  168G.) 


■m. 


M.  Cl  Bis.  intendant  à  Bordeaux. 

M'  CoMRÔlEIB  GÉyÈRiL. 


8  Septembre  et  57  Octobre  ifiS."). 

lia()ports  sur  ie  clépartemeul  des  tailles. 

Dans  ia  répartition  des  diminutions  accordées  par  ie 
Roi,  il  a  seniljié  juste,  et  même  conforme  aux  inleutions 
du  Roi  et  du  ministre,  de  ne  pas  suivre  toujours  les  ta- 
rifs et  abonnements  des  pays  de  taille  réelle ,  mais  bien 
d'avoir  égard  aux  accidents  ou  aux  charges  dont  chaque 
))aroisse  avait  plus  ou  moins  soulTerl;  sans  celte  attention, 
les  pays  malheureux  ne  pourraient  jamais  sortir  de  leur 
misère. 

Quant  à  l'emploi  des  porteurs  de  contraintes,  dont 
l'usage  est  ancien  el  généralement  préféré  j)our  le  recou- 
vrement des  tailles,  on  ne  pourrait  en  faire  la  suppression 
que  peu  à  peu  et  substituer  à  mesure  l'emploi  des  huis- 
siers. Dans  le  commencement,  les  receveurs  particuliers 
s'en  plaindraient,  car  ils  trouvent  des  avantages  dans  la 
voie  du  logement  effectif,  el  même  des  bénéfices  pour  leurs 
commis,  ce  qui  les  dispense  de  leur  donner  des  gages. 
Il  arrive  même  souvent  que  les  porteurs  de  contraintes 
se  font  nourrir  chez  les  redevables,  outre  la  solde  entière 
qu'ils  prennent  ;  mais  tous  ces  abus  sont  dilficiles  à  prouver, 
et  les  conventions  entre  les  uns  et  les  autres  sont  tenues 
très-secrètes.  Il  faudrait  donc,  tout  en  annonçant  l'in- 
tention formelle  du  ministre,   commencer  par  un  essai 


dans  les  élections  les  plus   rapprochées  de  Paris  cl   les 
moins  dilliciles*. 

Une  grande  partie  des  abus  signalés  dans  le  recou- 
vrement des  impositions  proviennent  de  ce  que  les  élus 
se  dispensent  de  faire  leurs  chevauchées  et  ne  veulent 
marcher  el  faire  leurs  procès-verbaux  (ju'aulanl  (pTils 
sont  payés. 

*  Voir,  dans  la  lettre  du  27  novembre  suivant,  les  détails  d'une 
expérience  de  ce  genre  tentée  antérieurement,  par  l'ordre  de  Col- 
l,ert.  —  L'imposition  du  département  montait  à  3,o.3'i,763'',  sur  quoi 
vingt-deux  porteursdecontraintesel  trente-deux  archers  tirent,  en  i68â, 
28,513"  1 9  s.  de  frais. — Voir  aussi  la  lettre  du  i  "  décembre ,  au  su- 
jet des  accusations  portées  contre  le  receveur  des  tailles  de  Périgueux. 


20/1.  M.  DE  GovRGiJE,  intendant  à  Limoges, 

Ài:  CoyTBÔLECR  céxÉRAL. 

19  Septembre  i68.5. 
crLes  troupes  commandées  pour  loger  dans  cette  généralité 
m'ont  obligé  de  venir  à  Saint- Jean- d'Angely,  où  j'ay  fait  le 
département  des  tailles,  et  où  je  tasche  de  ramener  dans  le  bon 
chemin  par  des  exhortations  et  des  conférences  nos  frères  éga- 
rés. H  y  en  a.  depuis  cinq  jours,  quatre  mille  convertis,  tant 
sur  ma  route  qu'à  Saint-Jean  et  Taillebourg.  l\  y  en  avoit  beau- 
coup que  j'avois.  l'année  passée,  taxés  dollice,  à  cause  de  leiu- 
religion,  lescpiels,  ses  tant  convertis,  ne  seront  pas  taxés  de 
mesme,  car  j'espère  que,  cette  année,  il  n'y  aura  plus  de  col- 
lecteurs huguenots  *.  1 

*  Dansla  letli-o  du  11  septembre,  M.  de  Gourgueannouie  l'arrivée 
do  M.  d'Asfeldl  i4  de  ses  dragons  cpour  inviter  ceux  de  la  B.  P.  R.  à 
songera  leur  salut. n  *^  D'après- une  autre  lettre  du  29  octobre,  tout 
ce  pays  était  dans  la  plus  profonde  misère;  ie  paysan  se  nourrissait  de 
châtaignes  el  de  raves  et  ne  donnait  à  ses  bestiaux  que  de  la  fougère 
en  place  de  foin.  Voir  une  lettre  du  28  mars  el  un  placet  du  curé  des 
paroisses  de  Boussac  et  du  Buis  près  Limoges. 


■205. 


.1/.  (.iniVELis ,  intendant  à  Amiens, 
it  CosmÔLEiR  GÉyénAL. 


2/1  Septembre  et  18  Octobre  lOSi). 
(ionllit  de  juridiction  enire  la  Cour  des  aides  et  l'in- 
tendant, au  sujet  d'une  ordonnance  rendue  par  celui-ci 
en  matière  de  rejet  d'imposition;  rébellion  des  collec- 
teurs contre  les  habitants  et  l'huissier  envoyé  par  l'inten- 
dant, etc. 

'206.  M.  i>E  Mahili.ac.  intendant  à  Rouen. 

Al  CoyTBÔLEin  GÈyÈDiL. 

0  Octobre  1G8."). 
frUn  peu  avant  que  je  sois  parti  pour  venir  à  Paris,  j'ay  vu 
une  épouvante  extrême  cpie  les  marchands  de  la  R.  P.  R.  ont 
prise  du  logement  des  gens  de  guerre .  sur  un  bruit  qui  s'est 


connKSPONOwcK  a\i:c  li:s  intkndwts 


ré|)aiiJu  ((iril  en  venoil.  Cela  l<s  a  porU~»  à  \fii<lro  Ifurs  nieii- 
liles.  h  retinr  k'iir  argonl  Pt  à  faire  res«cr  une  iiinnuracltirc  de 
sucres.  Sur  cela ,  j'ay  fait  assembler  les  rheb  de  roiiiille  des 
premiers  de  ceux  de  celle  reli/jimi.  je  leur  av  dit  ce  (jue  Jav 
cru  i|ui  |>oii\oit  les  rassurer.  Ce|ieiidaiil  ils  'Uil  iulerpnUé  mon 
diiicours  à  contre-sens .  et  ils  v  sont  (i(fiiré  (|iie  je  les  voulois 
amuser  de  paroles  pour  les  mieux  sur|in-ndre.  et  ils  n'ont  eu 
qu'une  plus  forte  apprélieiisioii.  Cela  m'a  ubiigt'  île  concerter 
a>er  Messieui>  du  l'arleuieiit  une  conduite  <|ui  est  suivie,  qui 
arrtste  queltpies-uus  ;  mais  cela  n'riii|M<sclie  |ias  qu'ils  ne  vendent 
en  «erret  et  qu'ils  ne  recèlent  leurs  meubles .  et  (jue  les  manufac- 
tures ne  dinnnuent.  (Jela  lu  a  donné  lieu  de  parler  à  des  mar- 
ckand.t  ratboliques.  entre  autres,  au  sieur  .\sseliu.  et  au  sieur 
l>>geiidre.  nouveau  converti,  qui  sont  f^eius  puissans.  Ils  m'ont 
dit  qu'ils  se  rliarjjeroient  de  relever  toutes  les  manufactures  de 
sucres,  et  de  fiirre  toutes  les  avances  (pi  il  faut  faire  pour  cela. 
qui  s<mt  considérables,  pourvu  (|u'il  plust  à  S.  M.  de  riMuire 
le  dniii  de  ôo  sols  qui  est  sur  les  sucres  de  Ituiien  et  qui  ruine 
ce  commerce.  Vous  avez  déjà  i>eaucoup  ouy  parler  de  cela,  et. 
après  avoir  Lien  examiné  l'affaire,  je  croirois  ipie  l'on  devroit 
réduire  les  5o  soLs  à  3u;  mais,  comme  cela  obli}[eruit  ii  des 
diminutiruis  ii  l'éj^ard  des  fermiers  ipii  ont  ce  droit  dans  leurs 
iMux.j'ay  fait  convenir  ces  gros  maicliands  que.  pendant  le 
reste  de  ce  bail.  i\>  payeroient  l«>s  Fut  s<jls.  |iourvu  ipi'il  plust 
ou  Roy  les  n-ilinn-  à  .'tu  pour  le  pr<H-liain  bail.  Je  crois  qu'il 
est  inqMtrtaiit  de  soutenir  c<>s  manufactures,  qui  enq)lovent  des 
ouvriers  qui.  estant  vacans.  passent  dans  li-s  pays  élran|jers.  et 
ils  y  |Kirli'nl  ces  inoiiii-s  uiauufartun-s  au  |)réjudiredu  rovnimie. 
comme  on  la  vu  .  les  armée-  pn'cédenles.  depuis  les  nouveaud's 
qu  on  a  inlnxluites.  |)eiisant  établir  d>-s  manufactures  et  des 
commerces  en  l'nuii'e.  (pu  n'v  esloient  pas.  Mais  le  plus  )p-and 
secn'l  est  di-  laisser  loulc  liliert('-  dans  le  ronuuerce;  les  lionmies 
s'y  |K)rtenl  as-^-i  jinr  leur  intéresl,  et  il  n'y  a  (pi'à  soutenir  et 
faciliter  les  manufactures  (-tablies.  Jamais  elles  n'ont  si  fort  d(.-- 
IM^ri  dans  le  royaume,  et  le  conuuerce  aussy,  (pieilcpuis  ipi'on 
s'est  mi-,  en  liiite  de  les  au)juii'nli-r  |Kir  des  voyes  d'autorité. 
Vous  fen>i  toutes  n'Ili-xioii'»  ipi'il  vous  plaira  siu'  cela,  après  le 
couqile  ipic  je  vous  en  riMid-.  - 


•JttT 


M.  lit  ItitiUK,  ititrmlanl  en  hni/runlDr . 


I  .'i  ri  1 9  Orliil'n*  I  <>8.*>. 

-J  nv  e>lr.  depuis  (pie  ji-  «iii»  eliln-  d.tli'.  la   province,  dans 
un  niouveinent  si  rapide  |Miiir  les  alfaire»  de  la  relijpan,  ipi'il 

n'y  a  |nu  eu  moyen  de  |M<nM-r  ii  d'outret Je  cmis  |Miiivuir 

«(MU  mander  pnsu-nlenient  la  conversion  de  tout  le  l,an|[iicdoc; 
<lu  llioin*.  Ii^  Oveiine^  muiI  entièrement  roii>eilie«.  Il  n'y  a 
|N»  un  lieu  un  |M^i  riin*idi.'i aille  où  je  nnve  e«l(>  avec  M.  lu 
duc  de  Noaille»  ,  e|  tout  •'eut  converti  il  Miii  arrivi-e.  Il  n'y  a 
|M>liil  nii»v  d<<  paniKw  <|ui  n'ayl  raté  bien  neltov('<-  .  ..  Sollii 
un  ••  ■  ;••;  mm»,  en  venté,  il  ne  faut  pas  encf>n>  le 

rnm  I  roiiMiinmé   II  ilrmande  birn  de«  Miin«.  Il  p«l 

(pie«li'<ii  il'-  |;.i||iiiT  le«  ni-iini,  et  (le  faire  rumprendrr  h  ce 
i;rattd   liouibre  de    rtm^rril*   i|U  lU   (Hit    birfl    fnll   de    pmidrr 


ce  parti,  (pi  ils  n'ont  pris  (pie  [tar  une  ol>éissance  aveu)[le  aux 
ordres  du  Moy.  Ils  m'ont  pani  fort  disjiosi's  à  recevoir  l'instruc- 
tion ei  la  soiiliaiter  ardemment;  mais  tout  nous  manque  icy. 
évesfpies,  prestres.  cuites ,  églLses  ....  Celles  des  O'vennes 
ne  sont  pas  plus  jp^ndes  qu'une  fort  |M>lite  cbambre:  elles  sont 
lK*-vilaines  et  tnSs-obscures .  et  déiiu('es  de  tout.  Dans  les  lieux 
où  il  y  a  justpi'ii  cinq  ou  six  mille  convertis,  il  n'y  avuil  il  v 
a  un  mois  ipie  sept  ou  buit  familles  et  un  nii.st-rabic  prestre. 
vicaire  perpétuel  à  'jou"  de  |M'nsion.  ignorant  et  souvent  dé- 
baiiclié.  Je  vous  écris  un  mot  de  toutes  ces  misères  alin  que 
vous  portiez  le  iluy  il  nous  dumier  dr^i  fonds.  .  .  .  estant  bien 
persiiiidi-  (pi'il  y  va  de  la  jjloire  de  l)ieii.  du  service  du  Uov  et 
du  bien  de  I  Kstal  que  ces  nouveaux  convertis  soient  bien  coD- 
linnés  dans  la  religion  qu'ils  viennent  d'embrasser  *.  - 

•   Voir,  sur  le  im'iiii-  sujet,  les  ledros  du  1 1  m         '  '     ;  '   i-l  du 

4  doci'nibiT.  Ollr  (lu  i"  (li^-ciiilire  i>»l  arcoiu)'.  i>  im-- 

nioires  relatifs  à  rinstrucliun  di's  nou«(!aui  cont'  n  -  ...  iiantion 
du  traitement  ri  de  la  rondilion  d>-s  vicaires  el  prvires  :  pro|>osilion  de 
porttrr  II- Irailrnirnl de  res  derniers  à  .loo", aux  dc|M-ns  des  rluipiires. 
dm  nbbés  ou  drs  évi^jues. 


208.     Ar»  OJficiert  de  la  Chambre  de»  comptes  de  Dôle 
1 1   ('.» V môiEi  n  i,i:\Kni i.. 

9."»  Octobre  i68â. 
Ils  protestent  conlre  la  permission  obtenue  par  le  iiinr- 
<|iiis  (rVeniii*,  (r(-laiilir  un  fiuirnenii  pour  la  foule  du  Ut 
dans  In  terre  de  Saiiil-I.^Mip. 

Ilsdeiiinndeiil  In  cn-nlinii  d'un  pnieun'ur  gi'-ni^ral  pour 
sui\re  au  nom  du  lloi  b^  nffnin'-»  de  celle  nalure*. 

*  \  oir  Inirs  iiii'nioires  i  .'<  juillrl  el  l 'i  aoijl  )  ri ,  «  la  d«lt<  du  6  jan- 
vier Miii.ml,  un  lo(i(;  ni|i|iorl  i\e  riiileixUnl  Hir  U  ni>cr«ilc  de  (tin- 
crilc  rrvalion  r|  mic  le  |>ou  dr  lal-'iir  des  rv<Uliuli«iis  |>^é•l^nl<■<^s  pir 
If  procureur  (f-iu-ral  du  l'dHcinrnI  de  lU-Muçon. 


209.  1/.  Cil  II  tr.Ll\,  inleitdant  à  .\mient. 

il  C'ovrA(>/.K(n  uévéaii. 

1^  lVlul>rv  i6«l5. 

-  Messieurs  des  ferme-  ont  mande  ii  leurs  commis  de  fain' 
arresler  ceux  de  la  II.  I*.  II.  ipii  passeroii-nl  en  pay»('lronger.  de 
se  saisir  (b'  leui's  meubles  et  bnnb--  et  d'en  dre»-er  des  |iroc<s. 
verboux  |iour  en  |ioiin.uivn-  la  roiili-calion  (b'«.iiil  le.  juges  i\cs 
traites.  Kn  exécution  de  cela .  on  fouille  ceux  ipie  l'on  arrestr . 
el  l'on  leur  preinl  tout  leur  ar);ent  et  juMpie»  aux  iiHMndm 
bardes ,  de  Mirte  (pie .  ipiniid  ils  Miiil  en  pns4iii .  il»  n'ont  |m* 
d<-  (piov  avoir  du  pain.  J  av  cm  ipie  l'iiileiilion  du  Itoy  e«lnil 
(pie  I  on  sauist  l<  s  Uillols  ou  -eroieiil  li-ur*  iiimbleo  H  leur 
luveiil.  uwiis  non  lui-  les  |i.i<piel«  ipii  ne  rtinlKniiieiil  ipie  tp> 
lianles  dont  lU  «"  ^  r«eiii  joumeltetiieiil .  m  b*  |ie«i  d'ar)geal 
ipilU  |ior4eiil  sur  eiiv 

-A   •'('jîord  .!■  \!  '       '         , 

nrdonneiil  ii  lein 

traites,  il  y  n  di' l.i  .iiiiii  KM.-    ..M    . .  ii- .  ..ou.,  .m --t.iiit  p.i» 

fiMidiv  sur  ce  (pie  €!•%  gcn*-là  «ynil  voulu  frauder  le*  droit*  de* 
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traites,  maïs  seulement  sur  leiu-  évasion  hors  du  royaume,  il 
semble  que  la  confiscation  ne  se  peut  adjuger  que  par  les  mesmes 
jut^es  qui  font  le  procès  à  la  pei-sonne  et  qui  la  condamnent 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances  faites  contre  ceux  (|ui  sortent 
du  rovaume.  Autrement,  il  pourroit  arriver  que  les  juges  des 
traites  ordonneroient  la  confiscation,  et  que  les  juges  du  domi- 
cile de  ces  gens-là ,  auxquels  nous  avons  ordre  de  les  renvoyer 
pour  leur  procès  leur  cslrc  fait,  poiirroienl  les  absoudre*. 

--Nous  avons  eu  des  prisonniers  qui  ont  demande  à  se  faii-e 
instruire  et  qui  se  sont  convertis  ;  en  ce  cas-là .  je  ne  sais  si  le 
Rov  trouvera  bon  que  l'on  les  mette  hors  des  prisons  et  que  je 
leur  fasse  rendre  leurs  nieid)les.  ballots  et  bardes  qui  auront 
esté  saisis**.  ^ 

*  Par  une  lettre  du  4  juillet  1 686 ,  à  M.  Lebrel,  intendant  à  Lyon , 
le  contrôleur  général  ordonne  que  les  deniers  provenant  de  la  confis- 
lalion  des  effets  des  religionnaires  soient  versés  entre  tes  mains  des 
intendants  sans  passer  par  celles  des  receveurs  du  domaine.  Par  deux 
autres  lettres  du  20  septembre  et  du  17  octobre  de  la  même  année,  à 
M.  de  Miroménil,  il  est  dit  que  le  Roi  accorde  aux  fermiers  du  domaine 
lin  tiers  de  la  confiscation  des  religionnaires  condamnés,  mais  qu'ils  ne 
doivent  prétendre  à  rien  avant  la  condamnation ,  et  que  la  régie  des 
biens  confisqués  sera  confiée  provisoirement  à  des  pei-sonnes  cboisies 
avec  soin  dans  chaque  localité.  Enfin ,  le  contrôleur  général  écrit  le 
10  juillet  à  M"' de  Guise,  que,  Tintention  du  Roi  étant  d'employer  les 
biens  des  consistoires  à  des  œuvres  pieuses,  il  ne  saurait  en  faire  don 
à  personne. 

"*  A  cette  lettre  est  jointe  la  copie  d'un  avis  envoyé  de  Sainl-Quentin 
à  rintendant,  le  18  septembre  :  r  Ceux  de  la  R.P.  R.  font  icy  un  grand 
remuement  pour  la  cessation  de  leur  commerce:  les  exemples  des  pro- 
vinces éloignées  ont  si  fort  jeté  la  terreur  dans  leurs  esprits,  qu'ils 
prennent  toutes  sortes  de  précautions  pour  assurer  leur  bien  et  le  porter 
dans  les  endroits  où  ils  ont  la  liberté  de  leur  religion.  Depuis  huit  jours, 
trois  des  plus  forts  marchands  de  ces  religionnaires  ont  tiré  de  celle 
\ille,  tant  en  argent  qu'en  marchandises,  |)0ur  plus  de  200,000^  :  une 

bonne  partie  a  pris  le  chemin  du  Cateau  el  de  Cambray Comme 

noslre  commerce  ne  se  fait,  pour  la  meilleure  partie,  que  par  ceux  qui 
se  retirent,  noslre  ville  en  souffrira  beaucoup,  s'il  n'y  est  pourvu.  Les 
movens  n'en  sont  point  à  proposer  aux  ministres;  ils  savent  bien 
mieux  que  nous  ne  pouvons  penser  ce  qui  doit  estre  fait. 71  — Voir  une 
lettre  de  l'intendant  de  Soissons,  en  date  du  2;)  novembre,  et  une  ré- 
ponse du  contrôleur  général  à  M.  de  Morangis.  intendant  à  Caen, 
du  3  janner  1686. 


210.  .1/.  iiE  Mabillac,  intendant  à  Hotien. 

AC  CoSTBÔl.ElR  ÇfvÉBJ/.. 

26  Odobre  i6S.5. 

cr  Je  dois  vous  remercier  de  lavis  que  vous  eustes  la  bonté  de 
nie  faire  donner  de  revenir  en  cette  ville,  puisque  vous  voyiez 
les  ordres  imporlans  que  j'y  devois  recevoir  et  que  je  ne  croyois 
pas  si  proches.  J'ay  eu  beaucoup  de  joye  de  recevoir  ce  glorieux 
édit  de  suppression  de  celuy  de  .Nantes  et  de  voir  que  je  ne 
ni'estois  pas  si  fort  trompé  qu'on  avoit  cru  au  choix  des  moyens 
de  parvenir  h  un  aussy  grand  ouvrage,  el  qu'enfin  j'avois  bien 
connu  ceux  de  la  R.  P.  R.  Je  ne  doute  pas  que.  comme  vous 
m'accordez  vostre  protection .  vous  n'ayez  la  bonté  de  me  rencb'e 
de  bons  ollices  dans  les  occasions  que  les  affaires  du  temps  peu- 
vent faire  naistre. - 
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1/.  //(;  MtniLLAC,  intendant  à  Rouen. 
M  CoUTRÔLECn  gèséral. 


â  et  a8  Novembre  i68û. 

p L'arrivée  du  régiment  des  cuirassiers  en  cette  ville,  qu'on 
a  logé  chez  les  gens  de  la  R.  P.  R. .  a  fait  im  si  grand  mou- 
vement depuis  trois  jours,  que  j'ay  esté  entièrement  occupé  à 
recevoir  et  à  donner  ordre  à  des  plaintes,  et  à  faire  faire  des 
abjiu'ations 

tr  Les  conversions  sont  presque  achevées J'ay  reçu  ordre 

de  M.  de  Louvois  de  répandre  le  régiment  des  cuirassiers  dans 
le  plat  pays.  Ces  mouvcmens  de  trois  régimens,  qu'on  avoit 
envoyés  pour  les  conversions,  et  dont  j'ay  prié  qu'on  en  relirast 
deux,  ont  cousté  aux  lieux  de  passage  et  aux  quarliere  où  ils 
ont  séjourné,  outre  ce  qu'ils  on',  dépensé  aux  gens  de  la  religion, 
qui  d'ailleurs  ont  négligé  leurs  affaires,  ont  vendu  de  leurs 
effets  et  ont  interrom|iu  leur  commerce.  Je  feray  tout  ce  qui 
dépendra  de  moy  pour  le  rétablir*.-; 

*"  M.  de  Morangis  avait  écrit  de  Caen,  le  6  octobre  précédent,  que. 
malgré  les  bons  résultats  des  taxes  d'office,  on  ne  pouvait  espérer  une 
conversion  générale  que  par  l'effet  de  l'arrivée  des  troupes. 


212.  .1/.  CuACVELi.\ ,  intendant  à  Amiens 

AL  Co^TRÔLEl^n  césÈBAL. 

!.■)  ^ovembre  i685. 

Jugement  rendu  contre  deux  commis  et  deux  gardes 
des  gabelles;  libeile  répandu  dans  les  campagnes  par 
l'un  des  condaniiu's.  sous  forme  d'appel  aux  paroisses  de 
son  déparlemenl. 


213.     .)/.  /!/:  LA  Foyi).  intendant  en  Franche-Comté. 

Ai   Co^TBÔlEL'B  CÉyÉBAL. 

18  .NoMmbre  168.5. 

H  rend  compte  de  1  état  de  la  généralité. 

La  justice  est  bien  rendue  dans  les  bailliages.  Les  pe- 
tites villes  se  gouvernent  bien  aussi,  et,  pour  les  main- 
tenir dans  cette  voie,  on  a  fait  un  exemple  sur  cinq  par- 
ticuliers de  Lons-le-Saunier  qui  s'étaient  engagés  à  se 
faire  élire  maires  tour  à  tour:  tous  les  cinq  ont  été  dé 
clarés  incapables  de  rentrer  dans  le  corps  de  ville  pen- 
dant dix  ans,  et  un  nouveau  Magistrat  a  élé  composi- 
des  plus  honnêtes  bourgeois,  avec  mi.ssion  de  rendre  la 
justice  à  chacun  et  de  soulager  surtout  les  pauvres  dans 
les  fréquents  passages  des  gens  de  guerre. 

De  fréquentes  tournées  de  l'intendant  et  des  mesures 
sévères  ré|)riment  le  libertinage  des  troupes. 

La  diminution  de  So.ooo^^  accordée  par  le  Roi  a 
permis  de  soulager  les  pays  grêlés,  sans  surcharger  le- 
autres,  et  en  même  temps  elle  a  fait  connaître  la  bonté 
du  Roi  à  la  province,  qui  n'osait  v  compter. 


(;(>itni:.M'<i\i)\N(.i:  wkc  ij;s  intknd ams. 


-l.es  soiilageiiiens  finit  un  jp-ainl  liii>ii;  li-s  li:tlii(iiiis  nitaiil 
de  noiivc.nin  sujets  de  S.  M.,  s'esloienl  |M'rsu;id<'  que  jamais  ils 
iiauroient  du  diminution:  ils  ronnois^nl  la  Itonlé  du  Roy.  ce 
(lui  les  eitrournge.  et  je  puis  assurer  ijuil  n  v  a  pmxinre  dans 
le  rovaunie  qui  pnveiii  ses  rluirges.  ii  l'avenir.  n\ec  plus  de 
soumission 

-Les  haliitans  ne  -ont  |Miinl  dans  In  pauvret)'-.  On  ne  |>eut 
point  dinM|u°ilss<iient  rirlies;  ils  man{;enl  du  |iain,de  la  \iand<-. 
Iionent  du  vin,  sont  couclii~>  et  l»i<Mi  vestus;  c'en  est  assez  |K)ur 
ces  sortes  «le  gens,  lieux  de  la  montagne  du  coste  de  Saiiit- 
(ilaude  sont  plus  solin-s.  ne  mangent  que  du  |iain  aver  du  petit- 
bit  ;  mais  ili  sont  arcousInnHS  u  celte  manière  de  vivre  di-s  leur 
enfance,  et  leur  s<i|iriélr .  aver  ce  ipiils  sont  plus  lalMtrieu.x,  fnil 
qu'ils  ont  pin-  d'argent.  Noiià  Tj-stat  de  celle  province,  cpie  l'on 
|ieut  diiv  otn;  i-n  Ikmi  ••»I.i(  - 


"J  I  'l.    1/.   \liiiif:i\  tuhdétffpir  à  F  intendance  de  Luxfmtunirff . 
il   Co^rnijiKt  n  f.évt'/t.u. 

•j  1  Voïcnilin-  1 68."). 
Il  -ollirile  pour  les  liiil>il<inls  de  Liivenibotirg  le  pave- 
ment dfs  gages  ou  rciil<'s  rju'ils  possèdent  sur  le  diunaine 
et  qui  li-ur  sont  nécessaires  pour  relever  leurs  maisons  ; 
pour  les  linl)ilanls  des  environs,  qui  ont  )'!•■  coiilrainls 
de  se  retirer  sur  les  terres  de  France  ipialie  ou  cin<|  mois 
avant  le  siège  et  i|ui  n'ont  pu  ensemencer  leurs  terres, 
ni  soustraire  aux  soldats  ce  ipiils  possédaient,  il  deinaiidr 
la  remiM'  de  leurs  redevanci-s.  iiuiU  ■.i-i.iii'iil  imapable:! 
d'acquitter. 

2t5.  M.  LttntT,  intrndiint  m  Ihiindiinr. 

«(    (m\tiu'h.ki  H  iii\il»AL. 

■t\  No»<"Mil>n'  1 1.--.. 
-  L-  sii'ur  \  inl ,  ancii-n  trésorier  de  Fronce  au  hureaii  des 
linanrc*  ili-  oHte  gi-iiiTalité.  est  parfoitemcnl  lioimeste  iiouune. 
rt  Kl  roiiwrvinii  mr  p.imist  sincèii-.  luv-iiil  vu  plusieurs  fois  ii 
la  moue  d''pnis  qu'il  a  fuit  alijiiraliiiii;  mais  ji- ne  crois  iiasipi'il 
soit  à  pr<qMis  de  liiv  rendn*  li-s  cmiilovs  dniit  il  n'a  i-sl<-  prixi 
qu  à  rauied)-  sii  n'Iigioii ,  en  estant  d  ailleurs  tr>-s-ra|Kdi|c,  avanl 
qui-  la  ilniiic  Ml  fi-mnii!.  ipii  i-»l  etiroonlinaiii'iiicnl  enti>stiV  de 
riit-n-sii-  i-l  que  nous  n'nvoii»  pu  nirtlri-  à  la  ruisnii  juMpi'ii 
pn-v-ut.  qilovqiie  liiitls  l'avons  e\il)s>  à  cinq  un  -l\  liciics  d<' 
celle  ville,  n'uvt  suivi  mhi  eteiiipic*.  • 

*  Voir  iino  iHIrv  érrU»  fr  M.  (!•'  lUtille  (i'nilicn.  a.l  f^tnin 
m  (••mr  li'un  «ncini  rrmrnr  ilni  («illn  dr  (ihiMIpraull,  rrvrnu 
•l'tnf^lclrrre  et  roniiYti  à  la  rr|i|poii  raltinlii|iic. 


'il  6.  1/    li>    lll>  ,  tiilrndiiiit  II  Itiirdftiui  . 

Il  ^b«rmi««  «î««iij(. 

|3  lirrrinlirp  i  QHS. 
lliip|HMl  sur  II-  plaiiiles  portée»  par  les  inarrliaiiiU  dr 


vins  de  (ïascogne  contre  les  l'erniiers,  au  sujet  d'un  droit 
que  ceuv-ci  lèvent  sur  le  vin  du  haut  pays,  in(lé|HMidaiii- 
iiieiit  des  droits  de  grande  et  de  petite  roiilume.  et  sans 
autre  litre  d'ailleiii-s  (lu'uiie  ancienne  Iraiisactiuii. 

L'iiKendanl  propose  deux  voies  pour  lerniiner  cette 
coiilestatioii  :  l'une,  d'achever  le  tarif  des  droits  de  la 
coiii|italilie,  dont  la  |iréparation  a  été  arrêtée  par  la 
mort  de  M.  liolliert;  l'autre,  d'établir  (|ue  le  marchand 
déclarera  lui -même  le  prix  de  sa  marchandise,  et  <|Ue. 
s'il  l'estime  trop  bas,  les  fcrmiei-s  pourront  la  lui  piendre 
suivant  son  apprécialimi,  i-vpedient  pratiquéen  llollandi-. 


"il".  M.   HE  I  II  nul />(..  intendant  en  Héarn. 

AC   (.'0STKÔI.EI  R  GF.SF.Ilil.. 

i3  vt  i6  Di-rwiibn-  iCN.'i. 

Il  apjielle  l'alteiilion  sur  les  délibérations  cl  les  acte> 
(les  Fiais,  que  l'absence  du  duc  de  Graniont  a  laissés 
sans  direcllnn  et  qu'il  serait  peut-être  utile  d'abréger. 

Ils  ont  ordonné  au  fermier  du  domaine  de  ce.vser  toutes 
poursuites  pour  le  pavement  de  certains  droits  dont  plu- 
sieurs communautés  se  prétendent  exemples,  et  particu- 
lièrement du  droit  de  eapsns  (  lods  et  ventes),  dil  par  U— 
héritages  qui  relèvent  de  In  censive  du  Roi.  Ils  ont  même 
ofl'erl  loo.ooo",  et  donneraient  pins  encore,  pour  que 
le  fermier  cédât  son  bail  à  un  arrière- fermier  de  h-iir 
choix. 

Ils  sont  aus>i  fort  opposés  n  l'arrêt  i|ui  prescrit  l'emploi 
du  parchemin  timbré,  au  lieu  de  papier,  pour  les  expi'-- 
dilioiis  des  grelliei-s  et  notaires,  etc.* 

■    \oir  |iln»iiMir»  piifps  (!<•  la  mrrrsponctunfe  di*  l'aniKe  ifi86. 

I.o  roDlnMi'iir  p'ni'nil  •■«•ril,  li-  i.i  oclolm'  ilîS-,  a  M.  Frviiivii  iln 
l'ii-ssi»,  MifTi-sK'iir  (le  M.  d«*  Vaiilwiiri;,  i|iir  Ir  Roi  m- 1 
aux  Klals  ilr  |ir<'niln-  la  fit  nu'  drs  iloiiijjiii'S  pour  un 
rlioix.  c'csl  Jilin'  (Hiiir  l'iiiiiii'nii-»,  -jurcc  que  cela  ■_ 
noi»<uinrc  îles  droili  du  dotnaino,  qui  ic  conrondroiviil  et  m*  pcrdroirni 
ins«'n«il)!fniriit  - 


■Jlh.  1/.  Il»   (nui.  nitrniliinl  a    l/mi/irii . 

Il    rovrR(Wlil  H  i.t:\éKtl: 

1  N  lli-xnnbrv'  |6N^ 

•  J  iivois  songé  il  un  rviHsIient  |Miiir  eni|ir>ciirr  lr«  lr<Mi|ic<> 
dcxi{,'er  plus  de  billets  de  lojjenieiit  qu'il  lie  leur  ni  faut,  qui 
est,  À  chaque  Ihmi  de  |mss.ige.  de  fnirr  iiirllre  |»nr  le  consul  .i 
coalé  de  Min  article,  »ur  la  mute  nngiiinle  que  |inr1c  I  "II.    • 

fmur,  |iour  tant  iliilliriers,  tant  de  cavalier»,  etr     \ 

jMHils  lieux  où  il  n'v  a  ipie  i|i>s  |mvsoii«.  et  iI.h 
lrou|iP«  fiHlt  n>  qu'il  leur  plaist,  iir  doiineniieiit  p 
■U    iMir-ilelii  (Ira  ImniiiM^  efTpclii*  H  v  | . 
le*  ville*,  ou  V  avant  plu*  d'imlrp  el  qii 

Cummi<».iin>*,  !••«  n-viu*»  «ml  plu»  e\«rle«  i'-  m    | >•  » 

oiiiHIn-  ipie  le>  huit  miiipagiiM-*  de  nivnime  du  n'^finieiil  •!' 
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Sailli- Aignan  et  les  trois  de  dragons  du  Colonel  gc'ndral ,  quelque 
soin  que  je  prenne  et  quekjiies  ordres  que  je  donne,  cousteront 
à  (Tllo  province  près  de  /lo.ooo  écus,  si  le  rpiartier  d'hiver 
diue  jusqu'à  la  fin  d'avril.  C'est  un  pri^pai-alif  pour  vous  de- 
mander de  la  diminution  dans  les  tailles  pour  l'année  prochaine. 
Sans  la  rareté  des  fourrages,  le  quartier  d'hiver  n'auroit  pas 
esté  h  la  moitié*.  •> 

*  M.  de  Creil  travaillait  avec  succès  aux  conversions  :  M.  de  Louvois 
écrit,  le  26  octobre  i68ô,  à  M.  do  Sainl-Ponango  que,  j;ràce  aux 
exhortations  de  l'intendant  et  aux  auinoncs  du  Roi,  la  ville  d'Aubusson 
a  abjuré  presque  tout  entière,  mais  qu'il  faudra  y  répandre  encore  de 
i'arjjent  pour  compenser  le  départ  de  plusieurs  manufacturiers  qui  se 
sont  relirés  à  Paris.  (  Copie  jointe  à  la  correspondance  de  l'inti'ndanl.  ) 


■219. 


M.  itv.  Mmullac,  iuli')i(l(iHl  à  l'wiim, 

AL'   CoyTRIJLEl  H  (/Évifi.l/.. 


1  9  Décembre  1C8.'). 


-J'ay  envoyé  l'arrcsl  [loiir  l'aire  reiiicHre  dans  tous  les  grefl'es 
des  sièges  royaux  les  registres  des  conlrùles  et  je  tiendray  la 
main  à  son  exécution;  c'est  une  pensée  utile  et  digne  d'un  mi- 
nistre comme  vous,  qui  veille  au  hien  public. 

rrJ'ay  reçu  les  projets  du  tarif  des  droits  d'aydes,  sur  lesquels 

vous  souhaitez  qu'on  travaille  pour  en  arrester  un Mais 

\ous  me  permetti-ez  do  vous  dire  que  les  droits  sont  assez  con- 
nus, et  que  les  diflicultés  (pii  arrivent  entre  les  commis  et  les 
peuples  ne  viennent  pas  de  l'incertitude  des  droits ,  mais  de  deux 
choses  qu'on  ne  peut  régler  par  un  tarif.  L'une  est  l'incertitude 
du  prix  des  boissons,  sur  le  prix  de  la  vente  desquelles  le  droit 
est  levé.  L'autre  est  Tincerlitude  de  la  contenance  des  vaisseaux 
et  la  différence  de  leur  contenance  à  celle  du  nniid  de  Paris, 
(]tii  l'ail  que  les  commis  et  les  peuples  tombent  eu  contestation 
sur  l'excédant  de  jauge.  Je  ne  sais  point  de  remède  à  cela  ;  c'est 
un  mal  nécessaire.  Si  tous  les  vaisseaux  esloient  de  niesme  con- 
tenance et  qu'on  flxast  le  droit,  ce  seroil  le  plus  grand  bien  du 
monde  pour  les  peuples,  mais  il  est  certain  que  la  ferme  en  di- 
minueroit  consid(''rablement.  C'est  ce  que  j'ay  trouvé  par  l'exa- 
men que  j'en  fis  l'année  dernière.  Que  si  S.  M.  vouloit  un  jour 
s(!  résoudre  à  cette  diminution,  il  est  certain  qu'elle  donneroit 
un  soulagement  notable  au  plat  pays,  et  les  friutscpii  produisent 
les  boissons  en  augmenteroient  de  valeur*.  ^ 

''  Voir,  sur  le  même  sujet,  le  commencement  de  la  leltre  do  M.  de 
l>eil  (Moulins,  18  décembre). 


22(1. 


1/.  /);;  lltHLii,  uitciidiiut  en  Bowsofrnc . 


Al!    Co\'TmiLEI'n  fiKVKfi.li. 


2  0  Décembre  idS'i 


^Je  crois  que  vous  avez  été  bien  informé  du  (h'sordre  ([u  avoil 
causé  dans  le  pavs  de  (îex  le  njoiiNcmenl  qui  s  est  fait  dans  le 
reste  du  royaume  pour  la  conversion  do  tous  les  sujets  du  Roy 
de  la  R.  P.  R.,  et  (jn'il  y  a  quelques  mois  que  tous  les  habitans 
de  ce  petit  pays,  ipii  estoient  tous  religionnaires ,  désertèrent 


tout  d'im  coup,  dans  la  crainte  que  l'on  leur  doima  assez  mal 
à  propos ,  et  la  terreur  panique  qu'ils  prirent  encore  avec  moins 
de  fondement,  delà  prompte  arrivée  des  dragons.  Cette  déser- 
tion ,  ])res(jue  générale ,  fut  accompagnée  et  suivie  de  l'enlève- 
ment de  tout  l'argent,  meubles,  grains,  fom-rages  et  bestiaux 
du  pays,  qui  ne  furent  (|iie  trop  bien  reçus  à  Genève  et  en 
Suisse. 

rr Cependant,  on  a  depuis  si  heureusement  rétabli  la  confiance 
et  rassuré  les  esprits  du  jiays  de  Gex ,  que  la  plupart  des  fugitifs 
y  sont  non-seulement  retournés,  mais  s'y  sont  convertis  jusques 
au  nombre  de  près  de  six  mille,  sur  huit  mille  ou  environ  qu'il 
pouvoit  y  avoir  en  tout  de  gens  de  la  R.  P.  R. 

tr.Mais  il  est  encore  arrivé,  depuis  cet  heureux  changement 
(qui  a  esté  fait  sans  troupes),  que  la  phq)art  de  ces  nouveaux 
convertis,  ayant  voulu  retirer  de  Suisse  ou  des  terres  de  Genève 
ce  qu'ils  y  avoient  porté  dans  le  teiiqis  de  leur  épouvante,  ils 
n'ont  pu  en  venir  à  bout  pour  la  plus  grande  partie ,  ienrs  effets 
y  ayant  esté  vendus  à  vil  prix,  enlevés  ou  détom-nés,  ce  qui  leur 
est  d'un  préjudice  très-considérable. 

rr D'ailleurs,  les  absens,  fugitifs  ou  déserteurs,  encore  en 
assez  grand  nombre,  et  qui  ne  sortent  pas  des  terres  de  Genève 
et  dos  frontières  du  pays  de  Vaux,  ayant  vu  les  conversions  qui 
se  sont  faites  dans  le  pays  de  Gex,  en  ont  conçu  tant  de  rage 
que  nous  recevons  souvent  nouvelle  de  quelque  course  qu'ils  y 
ont  faite ,  dans  laquelle  ils  ont  blessé  ou  tué  quelqu'un  et  bruslé 
cpielquos  granges.  J'en  ay  rendu  compte  à  MM.  de  Chasleau- 
neuf  et  de  Croissy,  mais  je  me  donne  flionneur  de  vous  en  in- 
former encore,  parce  que  j'estime  que  toutes  ces  différentes 
agitations  ont  mis  ce  petit  pays  hors  d'estat  de  payer  la  taille, 
que  nous  venons  d'imposer  et  dont  le  premier  quartier  sera 
néanmoins  exigible  au  mois  de  janvier  prochain.  En  sorte  que 
j'oserois  vous  proposer,  comme  chose  ])resque  nécessaire,  d'y 
accorder  quelque  surséance,  en  attendant  mieux,  etje  crois  que. 
si  le  Roy  avoit  la  bonté  d'y  donner  une  décharge  entière  de  la 
taille  pendant  deux  ou  trois  ans  seulement,  rien  ne  seroit  plus 
rapable  d'y  rétablh-  la  tranquillité,  et  de  faire  non -seulement 
retourner  dans  l'Eglise  et  dans  le  pays  tous  les  fugitifs  ou  dé- 
serteurs qui  le  persécutent,  mais  d'y  attirer  encore  plusieurs 
étrangers  voisins  pour  le  repeupler  et  en  faire  valoir  les  terres. 
d'ailleurs  assez  bonnes  et  assez  fertiles.  Cette  remise  ne  seroit 
pas  d'une  grande  conséipience ,  la  taille  entière  du  pays,  tant 
ordinaire  qu'extraordinaire,  ne  montant  en  tout  qu'à  onze  mille 
et  tant  de  livres  par  chacun  an.n 


221.  f.K   (IoSTRÔLEI  n  (ŒsÉltAL 

h  M.  DE  (.'//!( /,v;r.s,  VtfuWnnnt  p^hural  en  Bretagne. 

i"  Janvier  i(i8(). 

ff  J'ay  rendu  compte  nu  Roy  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrircdu  2G  du  mois  passé,  par  laquelle  S.  M. 
a  vu  toute  l'application  que  vous  avez  donnée  aux  aflàires  de 
la  religion ,  qui  ont  si  bien  réussi.  Vous  en  donnez  encore  à 
l'oxécutioii  des  délibérations  des  derniers  Estats.  J'avois  différé 
do  ma  part  à  y  donner  aucune  attention,  sur  ce  que  nous  estions 
convenus,  M.  de  Fieubel  et  moy,  que  nous  attendrions  vostre 
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.jO 


retour  pour  on  parler Je  fi-ray  rapport  sameilv.  devant  le 

Hov.  (lu  dcniier  contrat  des  Ksiats .    . . .  - 


'2'2'2.  l.E  CoyTKÔLElKoàMiKU 

Il  1/.  or.  MiRiLuc.  iiiU-iidiiiil  n  Hourii. 

Kl  JaotiiT  iCiSC. 

- S.  M.  dt->ire  que  vous  e\iiniiiiiez  quels  stint  les  re- 
venus oniinaires  et  extroordinnires  île  I  lia<ipital  île  lluuen .  et  h 
qiioy  en  monte  la  dé|)ense,  et  <|ue  vous  pr«iHjsie/  les  moyens 
de  pouvoir  aufjmeiiler  les  fonds;  ninis  S.  M.  di^ire  eeicore  que 
vous  excitiez  autant  que  vous  [lourrez  les  niO{;istrats  et  |irinci- 
paux  iialiitans  de  la  ville  d'y  roulriliuer  de  leur  costé.  en  leur 
faisant  entendre  que  cesl  une  rliaqje  iiA-essaire  et  dont  ils  ne 
|ieuvent  se  dispenser  de  porter  la  plus  grande  part*. - 

*  Même  a«is  à  M.  ilv  Nuiiilvl,  |>uur  rii<^|iitat  de  Loiidun,  et  à  M.  Je 
Beioru,  |iour  relui  (!■■  Doiinlan. 


'2'2'.i.       U.  iiK  il  IjLKi.iiinB.  iiileiidant  a  Monlaulxiii . 
Il  ('.ij\rni')u:in  i,K\in.ti.. 

iH  J.imier  1686. 

Il  n"('st  point  exarl  que  les  receveurs  des  tailles  rnssoiil 
payer  aux  roilerteurs  les  inlériMs  \\  raison  de  dix-huit  de- 
niers pour  liviv,  lorsqu'ils  ne  satisfont  pas  au  |ireuiier 
conirnandeineiit;  mais  il  v  a  des  roniniuiiautes  qui  em- 
pruntent au  denier  sei/.e  |iour  paver  deux  ou  trois  quar- 
tiei-s  de  la  taille,  et  c'est  un  abus  qu'il  faudrait  arrêter, 
quoiqu'on  prétende  que  les  contraintes,  faute  de  pave- 
ment ,  scraiiMit  encore  plus  onéreuses. 


'l'2'i.  I.r.  C.oyrni'iir.i  n  t.i'.\tnu 

a  M.  ht  Ih'.ntLi.K,  iiitniilaiil  rn  Aurrrgur. 

17  JantiiT  ilixti. 
-I^*rM|ue  je  vous  oy  niandi-  ipie  |p  lloy  trouvoit  l>on  que. 
|><tur  fariljter  l'asKiettc  di>s  tailles,  vous  voui  lissiez  infiirnier  par 
qurlipi'-^  |HTVinni"s  sùn-s  et  lidèli-s  de  la  forri-  di-s  paniissis.  cl 
de»  fiiriilu\  de  ceux  qui  |i-«  roiiipoM-nl.  l'inli-ntion  di-  .S  M.  u'a 
|Miint  du  t'itit  e«|i>  ipie  vous  coniiiiiN>iiv  |Miur  ri'lapuliiiqiifni>-nt 
une  |MT^inne.  encore  nioiiuque  tous  liiy  diinnas«iez  un  |Miutoir 
ni  un  rarartèr<<  [Mirticulirr  h  cet  elTet.  O  doit  entre  siinpli-iin'ni 
un  homme  digne  de  ronlianre,  qui  aura  des  r<-lnliiins  avtr  voiii 
|K>ur  vou»  rendre  compte  du  ili'Inil  de  Imites  clioM-ii.  Il  sera 
mi-viiie  Imiu  de  rhoitir  |Hiiir  relu,  autant  qu'il  se  |Miurra.  di-« 
jjpn«  de  de**u>  II-»  lieux  ,  porce  qu'il*  aiironl  une  munoiiHiaiic*- 
plu»  ciTtnine  et  que  ccjn  fera  nioiiK  d'i'rlal.  Sur  re  pii>d,  voiiii 
jugez  hiiti  qui-  le  ||oy  ne  ciimpte  |iaii  di!  domii-r  di-s  gage«  ni 
de<  ap|Miniteiiii-nt,  " 


!2'i.5.  1/.  uf.  \ iiBoinn.  inlendanl  tn  Ilrnni. 

4(    Co\TllÔLElK  f.é\ÉlUL. 

>-  Jauticr  iGSti. 

-\ous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  manpier  que  j'eusse  à 
vous  donner  mon  avis  sur  l'étahlissemenl  du  talkic  dans  le  pavs 
de  Soûle.  Pour  y  satisfaire,  je  me  suis  infoniië  fort  exactement 
de  la  consommation  qui  s'en  fait  actuellement  dans  ce  petit  pavs. 
lequel  n'est  composé  «pie  de  soixante  et  douze  villages .  et  j'av 
reconnu  que  tout  ce  qui  s'en  verni  ne  monte  pas  à  plus  de  ^oo 
on  aoo  ".  anni'c  commune  ;  que  deux  marcbaniLs  de  la  |»elite 
ville  de  Mauli^on.  chef-lieu  du  |)avs.  font  ce  commerce;  qu'il» 
achètent  h  Rayonne  tout  ce  qu'ils  en  revendent  ;  que  les  tra- 
vailieui-s  du  pays  ipii  vont  en  Espagne  [leuvenl  encore  en  rai»- 
|>orler  qiiei(|uos  paquets.  lesipieU  se  distrihiieni  entre  les  gen- 
liishoiniiies  et  autres  principaux  hahilans.  et  dont  il  e»l  diflirili- 
de  pouvoir  dire  au  juste  la  quantité;  et  que  le  tout  ens<Miible. 
sup|»osé  mesme  qu'on  pust  enipescher  l'enln-e  de  ce  qui  s'ap- 
porte d'Espagne,  ce  qui  est  très-dillicile.  |)our  no  |>as  din- 
impossible,  pourroit  tout  au  plus  donner  au  fermier  un  pnilil 
de  Coo  ou  700".  surquov  il  seroil  rdiligi^  d'entretenir  an  moiii» 
deux  commis.  Vous  voyez  par  là  si  rélahlis.seiiient  île  ce  driiil 
vaut  In  peine  d'esti-e  fait  dans  ce  |iays.  A  qiioy  j'ajonlerav  ipii^. 
si  mil'  fois  le  Roy  prend  la  iV-soInlion  de  l'élaltlir  à  Bavonne.  |e> 
marchanils  de  Maiili^m  estant  ohligt'-s  de  l'acheter  au  hureaii  ih' 
cette  ville,  le  fermier  y  trouvera  le  mesme  avantage  que  s'il 
avoil  des  bureaux  dans  la  Soûle.  \je  mesmc  raisonnement  se 
pourroit  faiir  pour  la  basse  Navari' 


■2"2l'i.  1/.  /If    \liiHi\i.is,  iiitciuiiiiit  à  Cant. 

Il  rotriioteid  CBvejut. 

Il)  et  ïH  Jan«irr  1  <">!<••. 

Adjudication  des  octroi»  de  la  ville  de  Cnen;  le»  fer- 
miers des  aides,  qui  avaient  éloigné  tous  les  enchéris- 
seurs, ne  se  sont  décidés  qu'après  beaucoup  de  diflîculté» 
à  se  porter  a(ijudicalain>s  pour  trois  ans,  au  prix  de 
I '11,000**. 

•(..es  échevins  sont  contens  du  |irix  .  d'autant  que  l'extrême 
disette  des  cidres  et  la  retraite  de  lieauronp  d<-  ;; 
et  |jflurgc<ii.s  qui  »>•  sont  r<'lin->  à  In  r.impngni'  ;i  > 
de  guerre,  et  nii-sme  de  quelques-uns  qui  son! 
rovaunii'  |K>ur  la  religion,    vint  des  raisiin»   \> 
pour  fain-  diminiHT  le  prix  di-.  oclrov..  Uaillem 
«idi'n'que  c'estoit  un  gr.ind  .niiiiliij;r  |inur  la  vill> 
iKiur  trois  ans.  et  qii<-  le  vént.iMe  cl  ancien  ptn 
i^'j.ooo".  Ils  p^'(^^clll  mi-^mc  In  n-jjic  de»  fi-iin 
parce  qu'il»  y  wnit  occiiiin|iiiii<-«    il  j'.in  •  m  i|  ■ 
iiiciil  que  caUM*  le  rliiingciiii  1 
|MT»onni>s,  il  ne  falloil  ruii  •\' 

niilion  ne  |>iir1e  niiriin  prrjiiiluc  *  U  tout;»»  q.n  dp|Mitit^tl  itii 
lloy,  pniMpic  li-K  fiTmi'T»  1.1  fiinl  valoir  • 
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227.  Le  (.0 V Tmi.Kin  c v. v ;; « i /, 

h  M.  DE  Goi  non;,  iiitriuliiiil  à  Limoges. 

2.3  Janvier  i  l)8G. 

rrj'ay  roiulii  compte  au  i'ioy  de  voslrn  IcUro.  Vous  ue  sauriez 
i-ieii  faire  de  plus  agréable  à  S.  M.  que  de  vous  bieu  applique]- 
à  procurer  aux  peu[)ies  un  souiageiuent  olleclif  dans  leur  ])au- 
vreté,  soiten  excitant  les  conuiiunautL's  cl  les  Magistrats  des  villes 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  invalides  par  la  distribution  de 
quelques  auniosnes,  soit  en  occtqiant  les  valides  aux  ouvrages 
publics  (pii  se  feront  aux  dépens  du  lioy  ou  des  villes.  Je  vous 
ay  déjà  expliqué  sur  cola  les  intentions  de  S.  M.,  qui  est  disposée 
à  lb;iriiir  les  fonds  nécessaiies  pour  les  ouvrages  que  vous  ju- 
gerez pouvoir  contribuer  à  l'auginentalion  du  coninierce  dans 
la  province*. 

ffSur  ce  que  vous  proposez  à  l'égard  des  syndics  qui  son! 
soupçonnés  d'avoir  levé  des  sommes  sur  les  peuples  d'intelli- 
gence avec  les  olTiciers  de  dragons,  la  condamnation  auxgaliVes 
a  paru  un  peu  forte,  et  il  semble  que  les  peines  pécuniaires 
soient  les  seules  que  l'on  ayt  coustume  de  |)rononcer  en  ces  sortes 
d'occasions,  à  moins  que  les  circonstances  particulières  n'ag- 
gravassent le  crime,  et  c'est  sur  quoy  je  ne  puis  vous  répondre 
sans  en  estro  plus  particulièrement  informé.  Mais  prenez  bien 
garde,  s  il  vous  plaist,  que,  sous  prétexte  de  la  permission  que 
vous  avez  donnée  d  informer,  le  procureur  du  Roy  ne  fasse  des 
frais  excessifs  et  mal  à  propos  aux  svndics  des  communautés. 
Au  surplus,  M.  de  Louvois  s'est  chargé  de  vous  expliquer  la 
manière  de  faire  garder  une  exacte  discipline  aux  dragons  qui 
logent  dans  vostre  généralité **.  i 

*  Voir  les  rapports  envoyés  par  M.  de  Saint-Conlest,  siucess<Mir  do 
M.  de  Gourjjiie,  les  3  et  28  mai  suivant,  sur  les  travaux  publics  cl  les 
affaires  extraordinaires. 

**  Voir  les  plaintes  portées  par  l'intendant,  soit  contre  les  magis- 
n-als  ou  les  soldais,  soit  contre  les  malfaiteurs  de  toute  espèce  dont  le 
pays  était  infesté,  dans  les  letlres  du  12  octobre  précédent  et  des  mois 
de  janvier  et  de  févriei'.  Celles  du  12  et  du  1/1  janvier,  entre  antres, 
sont  accouipagnéos  d'informations  et  do  pièces  relatives  à  des  cabales 
faites  à  Tulle  pour  l'élodion  du  moire. 


228.  Lr.  C.iisTnôi.EVR  otvô.ii 

à  ,1/.  /)/;  MorTEVU.i.E.  premier  président  de  la  lHuniilire 
des  comptes  de  Rouen. 

■ih  Janvier  i()H(). 
Li'  iloi  a  confié  le  recouvrement  dos  débets  aux  iccc- 
veurs généraux  et  coinniaiule qu'ils  lu)  négligent  lieu  pour 
b;  liiUer;  mais  pourlant  ils  doivent  éviter  toute  vexation. 

La  Chambre  des  comptes  aura  droit  de  juridiction  dans 
tontes  les  affaires  relatives  à  ce  recouvicnicnl. 


220.  1/.  Piossi-ET,  iiileiiddiil  à  Soissons. 

AU  Loyrmi.Eiii  <;É\Én.ir.. 

9.H  Janvier  iri8(i. 
(!(U)leslalion  entre  les  babitanis  de  Soissons  et  les  en- 


gagistes  ou  propriétaires  du  comlé,  pour  la  lixalion  des 
droits  de  grand  cl  de  petit  arallage.  (pii  se  lèvent  sur  le 
])ort,  et  de  stellage,  qui  se  prend  sur  les  grains  veiidiis  au 
marché. 

230.  1/.  DE  MiRiLuc,  intendant  à  Rouen, 

u:   (jONTmiEVIf  nÉyÉtlAL. 

2<|  Jarni.r  idSd. 

Les  marchands  de  vins  et  de  cidres  du  Havre,  (|ui  avaient 
élé  condamnés  à  payer  le  droit  de  subvention  et  qui  en 
avaient  fait  une  soumission  générale  et  solidaire,  so  trou- 
vent incapables  de  s'acquitter,  par  suite  de  l'insolvabilité 
ou  de  la  mort  de  plusieurs  d'entre  eux.  ainsi  que  de 
leur  extrême  pauvreti'  et  sui-lout  de  la  diminiilion  de  leur 
commerce. 

L'intendant  est  d'avis  qu'il  faudrait  non-seulement  les 
décharger  de  la  solidarité,  mais  même  leur  remettre  le 
montant  des  soumissions  particulières.  D'ailleurs,  le  fer- 
mier n'aurait  pas  à  réclamer  contre  cette  remise,  puisque 
le  droit  n'était  pas  établi  lors  de  sa  prise  de  bail. 


23  1 .  1/.    In.vof/L,  intendant  à  la  Rochelle, 

AU  CoSTROLEUR  GÉyÉRÀL. 

.-)  I'('-vrier  iliSO. 

Il  propose  d  enlever  la  juridiction  de  la  police  de  la  Ro- 
chelle aux  officiers  du  présidial,  pour  créer  une  charge 
de  juge  de  police  en  litre  d'office  et  confier  à  ce  magis- 
trat la  surveillance  générale,  et  particulièrement  celle 
des  nouveaux  convertis. 


232.  Le  CaymoLEUR  oÉyÉRAL 

à  .1/.  DE  Rebcy.  intendant  à  Lyon. 

S  Février  itiiSt). 

:rLe  Roy  veut  que  les  aflinenrs  qui  ont  fait  leur  soumission 
à  la  Cour  des  monnoyes  de  Lyon  fournissent  les  matières  aux 
lii'eurs  d'or  et  ouvriers  sur  le  ])ied  de  l'arrest,  sans  entrer  en 
discussion  du  prix  de  l'achat  qu'ils  ont  fait  ou  font  des  matières. 
S.  M.  est  informée  de  ce  qu'ils  ont  gagné  et  do  ce  qu'ils  gagnent 
encore,  cl  veut  procurer  toute  la  justice  et  l'avantage  possibles 
aux  ouvriers  qui  travaillent  dans  Lyon  et  qui  soutiennent  un 

connuerce  si  inqiorlant Mais,  pour  les  raisons  que  les 

aflîneui's  voudroient  vous  dire,  le  Roy  veut  que  vous  ne  laissiez 
])ns  de  me  les  mander  en  parliculiei'  et  exactement,  et  mesnie 
que  vous  me  donniez  part  des  vues  que  vous  avez  pour  le  bien 
et  1  augnienlation  du  commerce  de  Lyon,  vous  faisant  observer, 
par  un  ordre  exprès  de  S.  M. ,  qu'il  f:iut  traiter  celte  matière  avec 
discrétion,  pour  tontes  les  raisons  (pie  vous  concevez  très-bien, 
estant  sur  les  lieux*. - 

'    Lellres  à  r.irclicvéïpie  de  Lyon  cl  au  présideiil  d"  Silvecane,  sur  le 


CORRKSI'ONDANCK    W  KC    I.KS    I  \Ti;\  D  WTs. 
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■«••me  sujel.  —  Voir  une  pn-fvdfiile  Ivlln.'  du  â'i  jaixier,  el  «Ile»  de 
M.  de  Uerry  du  y  «t  du  ai)  du  riiiViif  mois. 


233.  1/.  DE  /f/s,  intrnihmt  a  liiinleaux . 

il  (.'o\Tiii)LF.rK  i.t:\f:iiii.. 

,  9  Keirier  1IÎ86. 

Rt'Ialili'iscmcnt  de  la  boite  iiistallt'r,  an  |irolil  di-  l'Iià- 
[lilal  fil-  HIavo,  dans  !<•  hun-au  du  ri'ctMt'ur  des  dir>ils  do 
la  roin|ilal)lii>.  Iti-rlainalions  du  >yiidii-  de  la  \illL'  contre 
l'aiirien  receveur,  acrusi-  d'avoir  délourné  à  son  profil  les 
sommes  >ersees  dans  celle  Ixiile  par  les  marchands*, 

*  Mi-moin^  c\|<licatir  Mir  la  nalurc  de  ce  droit,  que  IfS  oiardiands 
aniuillaienl  en  <flian(>c  de  certaines  faciliU-s,  et  qui  détail  s'appliquer 
à  la  siibs'»(ance  de  l'Inqûlal. 


■J.'t'i.  Le  CosTKÔLEin  i.i'>t:nAi 

Il    1/.  lit  Synii  iiii  r.T.  iiitrnilniil  en  lierrij. 

I  ."1  Fétrier  1C8C. 

-J'.i\  \ii  ce  <|iie  \uiis  nie  iiiiiii<li'z  touclinnt  lu  pri'leiilii)n  clu 
fcnuier  des  a>des  pour  la  levée  du  ilroil  nniiutl  sur  les  liuliilans 
de  I{;iuj;\ .  Il  n'y  a  pas  de  dinirullé  à  les  décharger  des  ar- 
rrra(j<-!S  du  pnssi-.  en  renilnnl  connnun  avec  eux  larrest  du 
•l'i  juin  cleniii-r  rendu  entre  le  reriiiier  et  les  haliiliuis  de  la 
ville  de  U<  uri'îi-s.  l'our  ce  ipii  est  de  l'avenir,  les  liahilnns  de 
llaugv  <pii  ne  tendent  pus  Jiis4|u'ii  deux  on  Irois  [loinçons  de 
vin  |>ar  an  pr<'li'nilniii-nt  ne  piiyer  ipie  In  nioitii'  du  ilruil  .lu- 
nuel,  pnri'c  «pie  ceuv  qui  i-n  vi'iideiil  ruuiris  ne  IrouMnl  pas 
dans  la  \enl<-  di-  ijuav  paxrr  le  ihiiil  entier,  lis  pn-l'-uili-nl  niesnie 
que  cela  prodiiimil  ipn-hpie  atarilnj^e  uu  renuii-r.  en  ce  «pie. 
au  lien  qu'en  payant  M-uleniPut  la  nioiliê  du  droit  il  y  aura 
toujours  riiiquani'-  [lavsiuis  qui  \eudronl  clinruu  un  [Miinçon  de 
vin,  il  ne  s'en  Imutera  |ias  cinq  ou  six  qui  veudi-nt,  si  on  les 
ohlij;r  ù  payer  le  droit  en  entier.  .Mois  loul  cela  est  un  ncconnno- 
•li-tnetit  que  vous  |Hiu\e2  nn.'na|p-r  avec  le  fi-rniier.  que  l'on  ne 
|Miit  po»,  dans  II'  fond,  ohlijjer  il  si*  di'-sisler  de  la  levée  d'un 
droit  qui  liiv  e»l  acquis  |iar  ronlnnnonce*.- 

*  Voir,  joinl  ■  la  Inllrr  de  M.  de  SéraiKourl ,  du  .Il  janvier,  l'arn'l 
r«n>lu  le  i.'t  juin  pr>Ti<ilenl  eu  tuteur  <li-»  lialiil.iuU  A'-  llniirjji-s.  \uir 
•  uwi  le<  l"llrr«  du  li  niai  e(  du  .lu  dereiiilire  iliM'i. 


niriiminoile.il  y  a  heaucoup  de  personnes  qui  en  soulTrenl.  "n 
a  rv-tlevanl  voulu  étahlir  un  carrosse,  mais  le  sieur  de  Itrav. 
qui  a  la  nussagerie.  et  la  ilame  Blavet  n'ont  |>u  s'accomnicMler. 
I-o  premier  n  a  pas  voulu  souffrir  que  cette  reiiime  eusl .  comme 
les  carrosses  de  voiture,  un  |ianiersur  le  detaiil .  qu'ils  appellent 
un  magnum,  on  l'on  |)orte  des  marchandises,  et  la  dame  lilavel 
n'a  jKis  voulu  élaltlir  sans  d'\a  de  carrosse,  ne  croyant  |>a$  v 
faire  son  compte;  elle  n'a  pas  voulu  céder  son  droit  de  c^iniisse 
au  sieur  de  Kniv,  pn'tendant  que,  comme  il  a  les  messageries 
de  Paris  ii  Itouen  et  de  Kouen  ii  Paris,  il  alliremil  d<'s  pratiques 
parce  carrossi",  qui  prennent  des  carrosses  à  Itouen.  Kiiliii  ils 
n'<iiil  pu  lomlier  d'acconi  de  leurs  faits,  et,  |>or  celle  raison  de 
leurs  inlériHs  |iarliruliers,  le  jinhlir  n'est  pas  s<'rti.  Je  crois, 
puisque  cela  vous  regarde,  coinnie  M.  de  Louvois  ini'  le  manpie . 
que  vous  aurez  la  honlé  d'onlonner  ii  ces  gens- là  de  sacaini- 
modcr,  et  le  moyen  de  les  faire  parvenir  à  un  accoiiuiioilemenl 
scroil,  ce  me  semhle.  de  les  faire  mnvenir  par  vos  ordres  d'un 
arhitrc*.'! 

*  Voir,  dans  la  correspondance  de  l'intendant  de  Soissons ,  au  «Osep- 
lembre  iliSH,  un  tarif  arrOlé  entre  les  ériietins  de  relie  tille  et  Irtfet- 
miiTS  des  iiiessaj;i'rii"s,  |)our  le  dé|iart  ri-gulier  du  carrosse  do  Paris  el 
le  transport  di-s  inarrIiandiM-s. 


23(ï.  1/.  (JlÀt  I  FLI\ ,  ililrtiilaiit  à    liiiini.i . 

Il'  CoyTHÔLEin  r,K>ÈlUL. 

lô  K'-rrier  16KO 

H  di'inaiide  un  arrêt  pour  di-feiidro  riiilrodurlioii  des 
pièces  élranj;ères  de  '1  "  el  de  '10  sols,  que  les  jujji's  du 
Itouloniiais  ont  eu  tort  de  favoriser  |>ar  leurs  seiileiicis  *. 

*  l.«  98  fétrier.  le  conlrùleur  général  cntoie  l'arrél  dmnandé  H 
ajoute  :  >ll  faut  agir  atec  beaucoup  de  rircniupeclion  sur  le  ftiil  d-< 
monnoyi-s,  parce  qu'i-lles  ont   une  entière  liaison  a\r<  le  cvn.'i  ■' 

Ainsy,  je  tout  prie  d'entre  Iniijoiirs  furl  allenlif,!  tous  les  n 

ipie  cela  donne  dans  tosire  de|>arleiiieiil,  et  d'tvaniiner  b-s  tu.-,  ^^    . 
in\n  que  l'on  [loiirroil  atoir  sur  ce  sujet. •> 

l.e  débit  des  pitVes  de   M  el  de   ^o  sots  élail  entretenu  prim-ifj 
leiiienl  (wr  |i-s  ni7;oci.inl»  de  neims,  qui  b-s  nfetaienl  de  Kliielr.    . 
■•<lian|;e  de  leurs  lin»  el  les  |>ai«aienl  aui  marrliand>  île  la  Bi"ir  ; 
(  l.lioiiipague,  i.'i  iii.ir«.i 


•J37. 


)/.  /■(  IttiKi.» ,  iiileiidanl  l'i  A.yon  . 

Il      (  lit  IKi'l/  I  f   *    l.l  t>  Il  I' 


*i3.'l.  M.  /)«    Mtm.l.ti:,  iiiliiidtllll  il  Itniirii . 

Il   l'.iiMHi'ii r.i  n  i.tM'nii. 

i."i  l-etner  |6»J6. 

-M  lie  I.MUW.i»  m  (I  érnt  ro  repiiiw  il  une  letlre  que  je  Itiv 
otoi»  ■■rnle  du  llotrr,  Mir  l'inslaiire  non  «<-iileiiH'nl  di-«  Uiur- 
geoi».  nini»  de   lnllle  la  liiiltle*»'   ib-^   eimroni   l'I   ib"»   onirier» 

de  marine ,  |Miiirri'l.ilili«M'iiieiit  duiiiiiirn»!-  du  lintri*  a  IIoidmi. 

Il   n'y   n  |Miur  toute  tnitlin'  qu  une  cli.ini-lli'   de  nieMoger  nili- 
trrie  dr  loib*.  ou  il  pleiil .  H  .  rpll»  toiliiri'  ll'>-«laiil  ni  ll'tniietle 


Il  accuse  n-ceplion  de  !  airél  qui  nrdoiiiii-  i  tous  h» 
liolnireselgndlierNile  la  séiiéchau>s<ie  del.yon,  supprimé- 
ou  sortis  d'exen'icf.  niii-i  qu'à  leurs  hérilier»,  i-l  ;;■  n.  • 
lonienl  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  que  •  '  -  ' 
de  reiiii'llri-  dnii'i  le  dépôt  piildic  (-lalili  au  Palais  li><«  pf<»- 
locules,  iiiiiiulei  el  ie;;i»|n«s  i|ili  |MMl»eill  m»  Imiivi'r  en 
h-iir  poH-M->sion.  Il  propose  mmi  «ecriMairv  |iour  faire  le- 
foiirlioiis  (le  ganle  du  di-|MW  *, 

*  l/>  to  Jamier  1CH8,  V.  tk>  B^nill*  iVnl  ;  «ApHa  I»  moH  lU 
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notaires  de  la  province  de  Beaujolois,  leurs  héritiers  vendent  au  plus 
offrant,  et  séparément  de  leurs  oflices,  les  notes  et  le  protocole  du  dé- 
funt. Le  lieutenant  ciiminel  de  robe  courte  de  celte  ville  a  acheté  les 
notes  d'un  notaire,  et  a  menacé  un  particulier,  qui  luy  demandoit  une 
expédition  d'un  contrat ,  d'enbrusler  la  minute  s'il  ne  luy  donnoit  tant. 
Il  me  paroisi  qu'il  seroit  trè.s-nécessaire  de  rendre  un  arrest  du  Conseil 
portant  (lu'après  le  décès  des  notaires,  leurs  veuves  ou  héritiers  seroient 
tenus  de  porter  au  plus  prochain  siège  présidial  toutes  les  minutes  des 
actes  que  lesdits  notaires  auroient  passés,  ensemble  leurs  protocoles, 
dont  lesdits  héritiers  et  le  procureur  du  Roy  auroient  chacun  une  clef,  n 


238.  Le  CoyTTiÔLEin  nÈsÈKiL 

à  M.  DE  Bis,  wlemhint  à  Burdemix. 

1 1  Février  i68(). 
lic'poiise  au  sujet  du  droit  de  8  sols  par  tonneau  que  les 
coniniis  des  fermes  exigent  des  marcliands  de  vins  do 
(Jascogne. 

fj'ay  entendu  les  fermiers,  qui  prétendent  que  ce  droit  fait 
partie  de  la  eoniposition  qui  a  esté  faite  entre  eiLX  et  les  mar- 
chands pour  la  diflérence  des  di-oits  de  grande  et  de  pclile  cous- 
tuine,  et  niesme  qu'en  cette  considération  ils  donnoient  à  chaque 
niarcband  composé  la  permission  de  sortir  une  mine  de  sel  sans 
payer  aucun  droit  dissue  ;  mais  il  y  a  bcaucouj)  plus  d'apparence 
que  ce  tlroit,  comme  vous  me  le  mandez,  n"a  esté  établi  pré- 
cisément qu'en  considération  du  crédit  tpie  les  commis  faisoient 
aux  marchands.  Ainsy,  puisque  l'on  a  cessé  de  leur  faire  crédit, 
il  ne  jiaroist  pas  juste  de  continuer  la  peree])lion  du  droit  de 
S  sols  par  tonneau,  ni  des  i"  lo  s.  par  cargaison,  va  particu- 
lièiement  que  les  fermiers  ne  disconviennent  pas  eux-mesraes 
qu'ils  n'ont  aucun  autre  titre  que  l'usage  pour  les  lever.  Cepen- 
dant, avant  que  de  faire  sur  cela  aucune  défense  positive,  je 
suis  bien  ayse  de  savoir  si  vous  estimez  que  cela  se  doive  faire 
par  un  arrest  et  si  vous  ne  piévoycz  pas  qu'il  y  eust  quelque 
tenqjéranient  à  garder  là-dessus  entre  les  marchands  et  le  fer- 
mier*. Quant  à  ce  qui  regarde  la  perception  du  droit  de  grande 
et  de  pctile  coustume,  la  voye  de  tarif  paroist  la  meilleure  pour 
faire  cesser  toutes  les  difficultés  qui  se  rencontrent  sur  cela,  et 
c'est  à  quoy  je  vais  travailler  incessanunenl.^ 

*  Voir,  à  la  date  du  )  i  mars,  la  réponse  de  l'intendant  et  les  pièces 
qui  accompagnent  le  placet  des  marchands.  —  Le  contrôleur  général 
écrit  encore,  le  29  mars:  «Pour  ne  pas  discréditer  les  fermiers,  il 
suffit  de  défendre  par  un  ordre  verbal  la  levée  de  8  sols  par  tonneau , 
et,  par  celte  mesme  raison,  vous  ne  devez  pas  souffrir  que  les  mar- 
chands poursuivent  les  fermiers  pour  la  restitution  du  passé,  cette 
affaire  n'estant  pas  si  exempte  de  difficultés  qu'ils  se  le  persuadent.» 


239.  Le  CosTRÔLEun  gésf.ral 

au  premier  Président  et  au  Procureur  général 
du  Parlement  de  Met:. 

ai  Février  et  10  Mai  i(i86. 
Création  de  procureurs  au  bailliage  d'iipinal. 
"  Il  se  présente  iey  quantité  d'olliciers  de  Lorraine  qui.  se  trou- 


vant supprimés  eu  exécution  de  ledit  du  mois  de  février  i685. 
viennent  demander  leur  remboiu-senient.  La  plupart  ne  justifient 
d'aucune  autre  finance  que  de  celle  qu'ils  ont  payée  au  duc  de 
Lorraine;  il  y  en  a  d'autres,  au  contraire,  qui  ont  elfeclivement 
financé  aiLX  coffres  du  Roy,  n'ayant  levé  leurs  charges  que  de- 
puis la  conqueste  de  la  Lorraine.  A  l'égard  des  premiers,  S.  M. 
n'estime  pas  devoir  estre  tenue  de  leiu-  faire  aucun  rembourse- 
ment, mais,  à  f égard  des  autres,  il  paroist  qu'il  y  a  de  la  jus- 
lice  à  les  écouter.  Cependant,  comme  il  pourroit  y  avoir  des 
raisons  particulières  de  ne  leur  pas  rembourser  leur  finance,  ou 
au  moins  d'en  retrancher  une  partie,  S.  M.  désire  que  vous  vous 
informiez  soigneusement  de  tout  ce  qui  a  esté  fait  jusqu'à  pré- 
sent et  (jue  vous  en  dressiez  un  mémoire  exact,  r. 


2^0.  Le  CosTRÔLEun  gésér.il 

à  M.  DE  SÉR.McovKT.  intendant  en  Beiry. 

20  Février  1686. 
Ordre  de  retirer  la  taxe  d'office  mise  sur  un  receveur 
de  l'abbé  d'Argeuson.  Il  est  juste  de  laisser  jouir  une 
personne  de  celle  qualité  des  privilèges  que  le  Roi  a  bien 
voulu  accorder  à  la  noblesse  et  au  clergé*. 

*  Voir,  dans  la  correspondance  de  Champagne  (32  octobre  1687), 
un  mémoire  de  M.  de  Miroménil ,  sur  les  faveurs  accordées  chaque 
année  à  une  paroisse  appartenant  à  M"'"  de  Belloy. 


241 .     M.  DE  LA  Btmni:iiE,  intendant  à  Montauhan, 

M  CoSTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

27  Février  1686. 
Travaux   de   consiriiclion   au    port  de  Monlrejeau  et 

réparations  aux  ponts  et  routes  pour  le  transport  des 
marbres. 

2/i2.  Le  CoMRÔLEir.  uésèral 

à  M.  Desmaretz.  ancien  directeur  des  finances. 

28  Février  1686. 
trLe  Roy  a  résolu  de  finir  jjrésentement  le  règlement  général 

auquel  feu  M.  Golbert  avoit  commencé  de  travailler  pour  les  cinq 
grosses  fermes ,  et,  comme  il  y  a  là-dessus  plusieurs  mémoires 
apostilles  de  sa  main,  je  vous  prie  de  me  les  faire  donner,  s'ils 
sont  encore  entre  vos  mains,  ou  de  me  mander  qui  les  peut 
avoir.  Je  vous  prie  aussy  de  me  mander  un  peu  amplement  ce 
que  vous  savez  des  vues  générales  que  feu  M.  Colbert  avoit  eues 
sur  ce  sujet .  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  à  S.  M.  n 


243.      M.  DE  I.A  Bercuere,  intendant  à  Monlanban . 

AU  CoSTRÔLEUR  OÉyÊRAL. 

3  Mars  1686. 
Les  jésuites  ont  besoin  de  secours  pour  iiàtir  l'église 
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il«?  leur  collt'jjo  !•!  >urtou(  pour  agrandir  leurs  classes,  en 
raison  ilu  nombre  des  élu» es  qui  s'augmente  lous  les  jours 
par  les  nouvelles  conversions;  il  leur  est  ntVessaire  aussi 
•favoir  (rois  grandes  salles  pour  senir  aux  congrégations 
des  écoliers,  des  boui-geois  et  des  artisans,  et  ils  sont  par 
eux-mêmes  hors  d'état  de  faire  toutes  ces  dépenses. 

-Je  ne  vois  aucun  moyen  de  leur  trouver  un  fuiicls  |K>ur  cela, 
si  ce  n'est  sur  les  hiens  des  n'Iigioniuiires  fui^ilifs.  <|ui  |>our- 
roienl  esire  con(is<pii~j  à  leur  pn)lil.  (junupion  ne  puisse  pns 
tout  à  fait  conipler  l.'i-<lessus,  parce  <pie  plusii-iu-s  reviennent 
|)our  cni|H.'>cLer  la  cnniisralion .  je  crois  né.innniins  (pi'il  en  res- 
tera toujours  il  cnndstpier  pour  plus  de  ôccoo**.  Mais,  coiiiiiie 
la  donation  île  n-s  biens  |)aroi>lr<>it  peiit-estre  odieuse  en  leurs 
personnes,  il  nie  semble  qu'il  v.'iudi-oil  mieux  (pi'ils  demeuras- 
sent au  lloy,  et  que  S.  M.  eus!  la  IhiuIi'  de  leur  donner  d'ailleurs 
un  secours  qui  y  fust  prii|H)rtiunnr  *. - 

*  Les  jésuites  rpnoutelùrent  leur  demande  l'annôo  suivante;  voir 
leur  placct  avec  Icsatis  de  l'inlenilanl.  aux  ilaU's  du  17  septembre,  du 
.1  défeinbro  16H7  et  <lii  ii|  février  i(JH8.  1^  lloi  atai(  il'aliord  refus»? 
de  eoniribueri  relie  ili'ix'nse,  ne  la  IroinanI  («5  né<-es5.iir<"  (lellres  des 
a8  inan  et  &  juillet  16K6,  et  du  i4  di-cenibre  1687  );  mais  il  peniiit, 
en  itiSS  (lellre  du  ta  mar«),  île  faire  i  cette  intention  une  imposition 
ritreordinairc  de  fi, 000". 

|j  till'',  de  »»n  cùt>',  >'ini|>osa  la  somme  nécessaire  pour  entretenir 
dan*  les  écoles  un  nombre  de  maîtres  suffisant,  en  remplacement  des 
sulnentinos  que  les  K-forroés  faisaient  à  leurs  ministres,  et  qui  s'élc- 
ttient  à  ^,000".  (lettre  ib-  l'intendant,  '1  dwi'nibrc  iC^G.) 

Voir,  d.ins  la  corre»pon<lanfe  de  l'année  1087,  \>-i  lettre»  du  même 
inlenilani  (  1  h  mai ) ,  et  du  contrAleur  géni'-ral  (  ig  mai  ) ,  sur  la  rn'-alion 
de  d<?ui  rluire*  de  tlK-alu);ie  au  colline  des  l'ères  de  la  Uocirinc  rlin^ 
tienne  de  \  illrfranclie,  m-aliun  demand>-e  par  les  liabitaiit.t  et  refust-e 
|>ar  le  Conu  il. 

L.1  inéiiie  anm-e,  les  liiliitants  de  l'ont,  intendance  de  norde>iux, 
ayinl  d'-maiidé  à  t'iiii|ios<T  une  somme  de  3uu  "  pour  subvenir  i  l'ins- 
Inirtion  puMique,  il  leur  fut  n-|K>ndu  que  le  Roi  avait  déjj  |Miunu  en 
iiomliri-  >u^i^ant  à  r<rtaliliMeiuent  de  r<'|;enls  et  de  pi-daf'nijim.  (  lyettn' 
•lu  i'j  iKxi'iiilm'  iCKS.) 

Dans  rinti-iiit.iiire  il,-  |.\i>n,  |i-s  nralorieiis  du  riillé|je  de  Muntbrison 
deiiMndrrrnt  (3ii  Miitrnilirc  iti88)  que  leur  dotation  fut  (lorléc  sur  la 
roiDniÙMon  dus  tailles  et  im|io*i-e,  |iuiirdeui  tiers,  tiir  les  nuneiempts, 
et,  |>our  un  tiers,  à  pra|iortiun  de  leiirt  bii-n»,  sur  b-s  privib-j'it^. 

Les  jésuites  de  LiniO(>,-s  snlliritèri'iit  siL*>i  un  secours  pour  terminer 
leur  crill<'(je.  (lettre  de  M.  de  tjourjpie,  i5  jaiiviiT  ifiK6.) 


■2  à: 


M.  UE  BÈBiLLE,  intciitliiiU  en  Auvergne. 
jr  Covrfl'îtEifi  oévtBit. 


2H 


1/.  './/ui«/./v,  iiiU-iidiiiil  à  .{inieiii. 
ti-  C.osTiu'titt  n  nr.'ii.Kii. 


.  Man  iCHti. 

l^->  linliilnnls  de  bi  ville  de  Hitye  ilemiindi-nl  le  n'tn- 
Idiuenieiit  de  leur  élu  particulier,  supprimé  on  iGM5; 
il  jugeait  les  ronteslnlions  relntiveH  ù  la  taille,  à  la  per 
replion  des  droits  d'aides  et  à  In  ferme  du  tabac. 

I.'iiileiiilnnt  r<'|Miu«w  cette  demniide  et  iiisisie  sur  li>« 

incouvi-nieiits  des  élerlions  pnriiriilii'res. 


li  Mars  1686. 

" .Vos  prisons  suiit  pleines  de  sct-lérati  et  de  faussaires  : 

il  y  en  a  cinquante-huit  dtiiis  celles  de  Itiom  et  plus  de  cinquante 
dans  celles  de  (^lerinont.  11  ne  se  p.isse  |ioint  de  semaine  que 
nous  ne  donnions  des  exemples  au  public  |>ar  rexécution  de 
quelqu'un  de  ces  misérables.  \je>  notaires  de  cette  |)rovin«' 
tremblent,  et  plus  de  ln>iile  en  sont  sortis;  j'en  ay  fait  prendre 
neuf  tout  (fun  coup  et  l'on  s'est  en  mesiiie  leni|>s  saisi  de  leurs 
notes.  |K-irmi  Ji^qui'iJes  l'on  a  Inuivé  des  contrats,  U-s  soninn^ 
et  In  date  eu  bl.iiic.  et  les  lénioiiioqui  !i\ nient  si'pié.  L'un  a  aussv 
trouvé  quantité  de  blancs  sigin-s  de  dilférens  ser^jeiis,  |xiur  s'en 
servir  en  leiii|)s  et  lieu,  l'ersoime  ne  |i<iiivoit  s<"  dire  en  siiivlé. 
et  tout  le  monde  dépondoit  du  caprice  de  cw  faussaires. 

-Je  suis  nprw  à  faire  le  proci's  aux  juges  de  vili.iges,  qui 
ruinent  les  peuples  par  la  gr.inde  autorité  qu'ils  s<'  <bimi<-nt.  et 
qui  traitent  de  tous  les  crimes  ù  prix  d'argent  ;  celuv  de  \  o|- 
lore,  qui  a  tâo.ooo**  de  bien  et  un  (ils  conseiller  a\\  pn^idi.tl 
de  Riom.  est  allé  à  Avignon,  et  les  autres  ne  siveiit  quel  parti 
prendre.  J'espi'-r»',  sans  ruiner  la  province,  y  faire  plus  de  bien 
que  les  ("irands  Jours. 

'-I.e  nommé  Tonix,  lils  de  madame  Daclié.  a  esté  condnnuii- 
à  avoir  In  teste  tmnclin'  pour  avoir  ns.sassiiié  un  homme,  et 
nous  avons  roui- depuis  deux  jours  le  conqdicedi'   '  '  ' 

Je  vous  prie  de  me  niniider  si  je  doLs  faiiv  nriv-i 

Torax.  estant  loujrmrs  dans  In  provinc<>;  il  ol   ( j.,-,,- 

de  M""  la  iliiebessi^  d'Lzi>s  et  de  plusieurs  |>ers<innes  de  qualité; 
je  l'ay  déjà  mnni|ué  deux  fois,  mais  des  gens  qui  1'"  kiL.uI.  ni 
m'ont  promis  de  le  faire  j»rcndre*.» 

*   Lettre  (lu  1 .1  mars: -L'on  m'-  ' '  ' 

que  M.  de  Bn>(;lie,  .vcciisi'  de  po,- 

a  décrété,  estoit  rn  cette  ^ille ;  j.-    ,     .  , 

ni  ordre  ni  décret  ;  il  est  cousin  de  celuy  qui  a  épouse  La  sirur  lie 

M.  l'avocat  f[énér»l  de  Lamoignon.'i 

Voir  une  pfvc«lenle  lettre  de  M.  de  Bénilleilu 
autre  du  ,1o  mai  ifiSfi,  ainsi  que  celles  <l<-  M. 
ci-s»«'ur(îs  et  s 4  septembre,  1  7il>rein|in-  <<••'-    ■ 

M.  de  la  B'Tclièrc,  avant  de  quitter  • 
é(jaleinenl,  le  ai)  novembre  iGXS,  un  n 
particulièrement  sur  la  mauvaise  adum 
la  néc(9sité  d'ou)>nientiT  !•■  nninlire  di-« 
l'étendue  lie  clia'ji  '  l'i.ii     •\ 

i'ablK-  le  l'el,  tier 

Kn  HiNS,  M.  1  I'  Lvon.  reiMl  compte 

le  •&  juillet,  >\>-»  iKiursiiiles  ilinip-es  a  mmi  insligatioo  nmire  les  ivi 
laircs  faiusaire<  de  son  noiivr.iii  iliqurlemenl. 


iiidn 
''  P*' 


2/ifi. 


M.  h'tvi.TlUtti,  iHlrtuiant  ru  llnnmut . 

Il    r'ov  rnùi 1 1  (I  •./  V  >  Kii . 


Mm  ^6^^f,. 


"l'iliMpie  VMii<  III  i.riliiiiii.  "     '  ' 

lin   Convil  qui    lieniH  t  b-  ti" 

qu'on  |p  |ni»»e  exi-ciilrr,    liini*  j>    ri'-     mi»  | pi  ■  11   Ufi»-   h 

puldier,  car  ni'ui  ib-|>Ar1etiiPtil  neii  a  |m>  •m4<i  juKir  biv.  (.r 


6'i 
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n'est  donc  pas  du  IJiiiiKiut  ((non  lire  celuy  qui  passe  en  ]>ays 
<Hrang-ei'.  puisque  je  suis  oblijft'  den  faire  acheter  en  Cham- 
pagne et  en  Picardie  pour  munir  les  magasins  des  places.  En 
disant  donc  aux  commis  des  bureaux  qu'ils  laissent  passer  celuy 
qui  viendra  de  France  et  du  Cambrésis,  c'est  autant  qne  si  je 
rendois  cet  arrcsl  public;  et  si,  dans  la  suite,  on  voit  qu'on  en 
abuse  et  (|ue  l'abondance  de  nos  voisins  fasse  l'indigence  des 
sujets  du  Roy,  il  n'y  aura  qu'à  fermer  les  passages  enrf^voquant 
la  [lermission  qu'on  aura  donnée  à  ces  commis,  sans  qu'il  soil 
nécessaire  de  rendre  un  autre  arrest,  car  les  Espagnols  sont 
toujours  à  l'alTust  sur  ces  titres  publics  et  donnent  des  mémoiies 
aux  gazetiers  sur  la  moindre  chose  que  le  Roy  ordonne,  témoin 
ce  qu'ils  ont  dit  sur  les  blés  que  j'ay  eu  ordio  d'acheter  et  sur 
les  bois  que  je  fais  monter  de  Dinant  (où  j'en  avois  fait  mettre 
une  ([uantité  assez  considérable  dans  le  tenqw  que  la  forest 
de  Marlagne  esloit  encore  contentieuse)  dans  les  magasins 
de  Givel,  pour  y  estre  plus  en  sûreté.  Il  n'est  pas  impossible 
aiissy  que  la  raison  que  je  nie  fais  ne  soit  bonne  pour  obliger 
S.  M.  de  m'ordonner  de  faire  publier  cet  arrest;  ainsy,  en  vous 
disant  ce  que  je  pense,  je  vous  sers  comme  vous  le  souhaitez, 
puisque  je  dis  mon  avis  et  c[ue  je  vous  fais  penser  à  tout  ce 
que  je  ne  pense  pas  '.  i 

*  Sur  plusieurs  lettres  .senililalilns  d'Aiivcrfjne,  de  Uen-y,  de  Pro- 
vence, etc.,  le  contrôleur  générai  répond  à  dillérenles  reprises ,  ie  2  jan- 
vier, le  1  '1  el  le  98  mars,  le  .3i  mai  et  le  8  juin ,  que  ces  sortes  d'arrêts 
ne  doivent  jamais  être  mis  à  exécution  que  lorsqu'ils  concordent  avec 
l'elal  de  la  province,  et  que  le  Roi  s'en  remet  au  jugement  de  chaque 
intendant  en  particulier.  Ainsi,  en  Champagne,  où  le  prix  des  grains 
était  lrès-l»as  (éliit  envoyé  le  8  mars),  l'exportation  fut  permise;  au  con- 
traire, M.  de  Vreiin,  dont  le  département  (frontière  de  Champagne) 
ne  tirait  sa  subsistance  que  des  provinces  voisines,  demanda  que  la 
traite  hors  du  royaume  fût  défendue;  de  même  Al.  Arnoul ,  pour  lin- 
tiMidance  de  la  Rochelle  (17  mars). 


"2'l7.  .1/.  FoL'CiL'LT,  inkudanl  k  l'oitirrs . 

Al!  CoyinoLnin  nàsinui.. 

11  Mars  iliKC). 

::Rien  loin  de  permettre  le  transport  des  grains  du  Poitou,  il 
seroil  à  souhaiter  qu'il  en  pusl  estre  apporté,  ne  s'en  estant 
point  recueilli  les  doux  dernières  années,  et  la  mi.sère  est  si 
grande  en  divers  endroits  que  les  habitans  sont  obligés,  faute 
de  pain,  de  manger  de  l'herbe  bouillie.  Les  ateliers  publics  que 
le  Roy  a  eu  la  bonté  de  faire  établir  dans  la  province  sont  as- 
surément d'un  grand  secours  pour  faire  subsister  les  pauvres; 
mais  l'allluence  de  ceux  qui  se  présentent  pour  travailler  est  si 
grande  ((ue  le  fonds  auroit  esté  consommé  dans  la  (in  du  mois 
passé,  si  je  n'avois  apporté  une  économie  extraordinaire  dans  la 
distiibution  (pii s'en  est  faite.  J'ay  esté  mesme  obligé ,  pour  faire 
subsister  les  pauvres  renfermés  dans  les  hospitauxde  la  présente 
ville,  de  faire  venir  d'Orléans  du  blé  méteil.  qui,  vendu  icy  et 
tous  frais  faits,  revient  à  j)Ius  d'un  tiers  moins  que  celuy  (pii  se 
vend  aux  marchés  de  Poitiers  cl  des  lieux  voisins.  Ce  transport 
est  très-facile  par  la  Loire,  en  descendant  jusques  à  Chinon,  et 
de  (illinon  par  la  Vienne,  en  remontant  jusques  à  cinq  lieues  de 
Poiliei-s.  Si  S.  M.  avoit  la  bonté  défaire  porter  icy  pour  trois  à 


([uatre  mille  livres  de  seigle  et  de  méteil,  on  pourroit  les  faire 
distribuer  dans  tous  les  endroits  de  la  province  où  la  nécessité 
est  |)lus  grande  et  où  elle  augmentera  jusques  au  temps  de  la 
récolte,  d'autant  plus  que  les  ateliers  publics  seront  fermés  dans 
la  fin  du  mois  de  mars,  et  que  les  pauvres  auront  encore  à  pâlir 
jusques  au  mois  de  juin*.i 

*  Le  contrôleur  général  lépond,  le  18  mars,  que  ie  Roi  a|)prouve 
les  mesures  proposées  par  M.  Foucault,  qu'il  a  déjà  donné  les  ordres 
nécessaires  à  Orléans  et  que  les  grains  qui  arriveront  doivent  être  mis 
en  vente  à  i  0  sols  au-dessous  du  prix  courant,  et  ensuite  plus  bas,  s'il 
n'y  a  pas  danger  d'éloigner  les  marchands  ordinaires.  —  Aoir,  pour  la 
distribution  de  ces  grains,  une  lettre  de  l'intendant,  du  11  mai.  — 
Le  1 0  novembre ,  le  contrôleur  générai  écrit  encore  à  M.  de  iNointei  que 
le  Roi  veut  bien  supporter  la  dillérence  qui  pourra  se  trouver  entre  ie 
prix  d'achat  et  ie  prix  de  vente  des  blés  achetés  par  son  ordre,  mais 
qu'on  doit  les  vendre  aux  pauvTes  de  la  campagne  plutôt  qu'aux  bou- 
langers ou  aux  marchands,  qui  en  feraient  un  objet  de  spéculation. 


!2Zt8. 


M.  TnoBAT,  intendant  en  Roussilhn , 

AU   CoyTRÔLEUR  gÉ\ÉBAL. 


1  •■  Mars  I  080. 
11  demandé  la  permission  de  dilïéror  jusqu'à  la  récolle 
la  publication  de  l'arrêt  qui  autorise  la  traite  des  blés.  La 
disette  est  d'autant  plus  grande  dans  la  province,  qu'il 
faul  toujours  nourrir  six  ou  sept  mille  hommes  de  troupes, 
et,  sans  les  précautions  prises  par  M.  de  Louvois,  les 
grains  auraient  déjà  manqué.  D'ailleurs,  il  a  été  presque 
toujours  ne'cessaire  de  de'l'endre  la  traite  depuis  (jue  ie 
Roi  l'ai!  travailler  aux  fortifications. 


249.  Le  CoyTItÔLELR  géxÉrm. 

aux  Trésoriers  de  France  de  Tours. 

1.3  Mars  iCSO. 

Le  Roi,  conlormémenl  au  niénioire  de  la  Chambre  des 
comptes,  ordonne  que  dorénavant  les  revenants-bons  des 
recettes  particulières  seront  portés  directement  au  Trésor 
royal,  sans  passer  par  la  recette  générale,  pour  éviter  les 
retards  ou  les  délournemenls. 


2-50.  1/.  I>E  Ilis.  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoyTRÔLELR  (iÉyERAL. 

I  h  Mars  1C8O. 
Il  envoie  un  projet  d'arrêt  pour  enlever  aux  juges  ordi- 
naires l'instruction  de  la  banqueroute  du  banquier  Sos- 
siando,  et  faciliter  ainsi  au  receveur  général  et  au  fermier 
du  domaine  le  recouvrement  de  deux  lettres  de  cliange 
tirées  sur  ce  banipiior. 

n- Je  sais  bien  que.  par  les  règlcmens,  les  fermiers  de  S.  M. 
et  les  receveurs  de  ses  deniers  sont  tenus  de  faire  voiturer.  et 


cr)iu;i;si'()\i)\\(.K  wkc  u;s  intkM)  v.ms. 


Ci 


(|tril  leur  e>l  défcmlii  «le  r«*n)i>llro  [>ar  Iflto's  île  rliîinjje;  mais 
rnllo  f|(-iiéralil<?  en  a  loiijoiirs  esd-  fxrepli-e,  pnn-e  que  ce  seroit 
[)enlre  l.i  |iTOviiire  el  lejrriiinl  roiniMi-iTc  (|iii  s  \  fjiil.  ti  l'on  en 
ti"iiLs|)orl»il  l'îirin-nl.  ei  le  llov  u'\  Iroinei-oit  niesnie  |»as  son 
coniple,  parce  r|iie.  I<'  CDiiiineiTe  y  diininuanl,  li-s  «Iroils  île 
convov  el  coinpiiililie  v  iliniinueroient  nusss  lieiiucou|(.  Aiii>v . 
luin  il)  iléri-nilre.  cuniine  ailleurs,  hi  ivuiix"  des  deniers  du  lloy 
|i<ir  leUrt>  de  change,  ou  In  (oujours  a|i|>u\ée  lanl  qu  on  a  pu. 
(lour  le  bien  ilu  roainierce.  par  des  ordres  secrels*. -i 

*   La  |in)[iosllion  ne  fui  jtas  agréée  par  le  Conseil.  (  Leilre  Ju  con- 
Ir6l<>ur  général,  .'J  a»ril.) 


'2h\.     M.  liE  L.i  I''ij\D.  iiitriidaut  en  Franchi'-( jimtè . 
il  Covr/iôtEi/i  fié>t'«i/. 

17  M.irs  iiiMi. 
Il  envoie  .son  avis  >ur  la  pri-leiilinn  soiileiuie  parles 
ducs  (le  \N  urlenihery.  princes  de  Monlliélinrii ,  de  débi- 
ter lu  sel  de  leur  snunerie  de  Saulnol  dans  la  leire  des 
Hranjjes  el  dans  ses  dépendances:  il  conclut  au  rejel. 


■-'•v2.  /,/.  l'.iiMnÔLtin  <,t\i:nAi. 

Il  U.  /</,  l'ii^Ti.ii  tnimis ,  yremier  prêtiili'iil  (lu  l'itilniwiit 

lie   llielafriir, 

-    \|;irs  1OM6. 

Il  le  cliarjje  d'examiner  un  proji'l  d'arrêt  |irésenté  par 
le-  fenniei>  des  j|abe||e>,  au  sujel  des  atlroupenient> 
sij;iialé.s  en  iiri-l<i(>ne  *. 

*  Le  «I  rctriiT,  il  ntail  éli:  ■.■rril  que  I"  lli>i  tuiijjjl  liii-ii  |H>ur>oir  au\ 
r<-|Mralion> ilii  IVgiiM  de  llourgncur,  moi» qu'un  w(piriMl  d'aiigiiicnlcr 
ilaii»  {••  liul  l'urlmi  du  x-l. 

Iw  rimiUirc  ^nail  1  !■'  iiiMivét'  |v  .'1  inan  à  loiit  !<■«  inli*nilaiil«  dis 
|>ait  dr  gaix'lliii  inMirla  n-pr'-HMiiii  du  faiitsaunage  cl  di'la  conlrvliandv 
du  laliar.  —  \uir  rjjdjriiii'iil  |i-<  jrtln-^  du  nmlnilcur  {•■•nérnl  i  MM.  df 

U  Food  «-1  di'   Min •ml,  «iir  {••*  n  I  ilinus  de  roiilrvlund<-  »i(;iial"-% 

••filre  la  Miaiii|>a|;ie'  ■•!  |j  Fr.iiirlii-rniiilé  1  1  H  inril  1. 


•j:,:\. 


I.l-    I.IIMKi'lLtt  n  i.t.\t.lltl. 
,,„,     /f.....  ,.r.  ,/r  l'nintr  ilr  lUiim. 


•jS  \Lir»  ii'HIi. 
\a-  IIoi  trui  et  lier  les  frais  que  roi^ler.iil  l'einoi  de 
cotiiinisMiireH  nur  les  lieux  où  il  se  Irinne  des  iles,  pour 
en  dn'SM-r  l'i'-l<il.  (le  seront  les  In^iuiers  qui  de»ronl  ri'- 
retoir  les  liire<  des  propi ii-iaire-i,  tant  pour  les  ritière.s 
na«i|;alile«  que  pour  les  nuire»,  -auf  il  ilistinipier  pur  In 
Auile  relies  qui  doiteiil  i^lre  n-pillée»  doiiiniliales  de  relies 
qui  ne  le  sont  point  :  il  en  sern  de  nn^ini-  pour  ie<t  iinrs 
ou  linleiiux  étnidi»  sur  le»  iitiéie>  na«i);abli">. 


25 '1.  A*.  G>^r«<îttlfl  ti'véjti;. 

à  M.  Dr.  /</■<.  iiiteiitlfinl  à  fiordeaux. 

•jS  Mars  168C. 
l^-s  syndics  (le  la  coniiiiunauté  de  Moiitrort  en  Cluveiine 
demandent  à  rembourser,  au  iiio\eii  d'une  imposition, 
les  enyagisles  des  droits  du  ilui  dans  cette  \ille. 


25.").  Lt  Co\TnÔLBCR  aisàRÂL 

à  M.  DE  n  Fn\D.  iiitniilniil  m  Fraiirlie  Comtr. 

3<l  Mars  iCN(i. 

-J'ay  rendu  compte  nu  lloy  île  voslre  lettre  concernant  in 
sortie  des  blés.  M.  de  l.ouMiis.  qui  y  esloit  pn~ient.  a  dit  qu'il 
n'estoil  pas  d'usajje  de  In  |)eriiiettre  eu  Franclie-IIomté ;  niiisv. 
il  n'y  a  qu'à  sui\re  ce  qui  s'est  praliipié  lii-dessus  par  le  pnss*>. 
Cependant,  coniine  il  y  a  des  temps nuxipiels  c'est  un  très-grand 
prijudice  aux  ]iiMiples  que  de  ne  leur  |>as  |ieriuetlrc  le  Iraiis- 
port  de  leiii-s  bli-s,  \ous  devez,  dans  rc^s  occasions,  le  repré- 
senter rortemeiil  à  M.  de  l.oiiMiis.  aliii  ipi'il  proiiue  là-dessus 
If-  onlri's  du  Rny:  el .  quand  cela  nblijjeiiiit  li's  ni(iniliiinnairi>s 
il  arlieler  le-  blé>  un  peu  plus  rlier.  il  ne  pnroist  pas  «pie  ce  soit 
un  faraud  incouM'iiient.  ni  qui  puisse  entrer  en  riiiii|>arnisoii 
avec  le  /jraiid  nvanta|;e  que  les  |>euplcs  n>i-.Mi,iirii  m  il.  I.ii.mi 
leurs  blés  avanlageuseinent.-' 


25(i.  1/.  ;'/•  ItltliLE.  iiiteiiilaiil  m  l^nfruftloc. 

Il    (^0\TRi'lLElH  GÈyÉntl.. 

■jij  Mars  il'Si"'. 

-I.es  1  •1,11011  "  que  le  Hov  ( la  Ixiiité  de  m'envoyer  pour 

faire  di-s  (luiiiosnes  dans  les  missions,  font  un  eiïel  ineneilleiix 
et  (jafjnent  tous  les  pauvres  ii  In  ivli|jiiiii;  bien  que  ce  motif  ne 
soit  pas  d'abord  fort  pur.  les  iiiis-iiiiinnir«>s  savent  tres-liien  le 
n^titier.  et  il- eii|^)|eiit  parce  nioyenune  inlinilé  de  |>ersonnc$ 
à  s'instruii-e  et  à  fn>queiiter  les  s;irreiiiens.  halles  sont  d'autanl 
plus  utiles  qu'il  \  a  une  mi-èn*  extn^iiie  dans  li's  (]évi-iiiies  cette 
nnni'i',  [larre  que  le  blé  cl  les  rliastaiçiies  y  ont  manqué,  el 
beniiroiip  de  pnysniis  ne  vivent  à  pn-sent  que  de  jjlnnd  el 
d'berlH'.  Sur  le  bruit  des  nitiiioMies  de  la  nii-simi  d'Moi-.  il  en 
e-l  de-cendil  liiiil  cents  des  iiiolilnjpii>s.  qui  Mibsi-teiit  liiaillle- 
liniit  pnr  la   libérnlilé  de  S.  M.  Ilrlli-  |;rniiile  11.  ■•  '    ' 

pi-iiser  ipi'ii  si/niil  tn'-s-ulile  dVlablir  dan-  lefuifl 

quatre  ou  cinq  missions npn-^  l'asipie-.  dnii- le>q 

di-lribuer  du  pniii;  niiisv,  li">  pauvres  nvfvnuiMil  en 
temps  ce  M^:iiiiro  |Miur  le  |i'iii|Hin-l  el  lintlnirlinn.  ils  >  ' 
Iroii'iit  ciiiiiliien  iU  muiI  oblifji-s  nu  lloy  «le  1rs  n<«i«ler  »i  iililr- 
iiienl  |K(iir  II"»  Im-mhm»  «le  liMir»  C"r|i«  W  de  Inir»  i^ims»,  el  nen 
iieM'roit  plus  ra|Milile  «te  lixT  cnK^pnli,  qui  ont  |uini  ntoir  de<i 
«iis|ia«ilionii  il  so  n'voller,  n'y  n\nnt  eu  dans  nrs  drmi'T^  mmi. 
veiiieiii  ipie  des  mi«'rnbli^,  «pu  prriiilninl  liHijo'i 
«1  impn~.«iiiii»  nu  nioimin*  ««"««iip»  qu'un  It^iiriinii:  v 

nf^nV  rflte  pnqMMiliiiii .  j  y    ■!  u.  nie»  »^ii!i»,  ,1(111  (pii« 

In  dislnliulioii  «Miil  utile  et  !•>'  I.c«  lir«aiiia  ite  durr- 


fir, 


CONTIÎOLE   (ilvXERAL   DES   FINANCES. 


nml  qiif  jusnii'ii  In  prochaine  nVollo.  iloiil  l'ospi'rnnco ,  Dieu 
merey,  n";i  jamais  esié  si  belle  de  iiiemoire  d'iioinnip;  mais  la 
diffîcullé  est  d'y  pouvoir  parvenir;  j' a  y  déjà  distrihiié  8,000 '* 
des  12,000 '•  que  vous  m'avez,  envoyées.  Le  g-rand  elTort  dos 
missions  esl  à  présont  pour  porter  les  nouveaux  convertis  .'i 
faire  leurs  Pasques;  c'est  pour  cela  (|u'il  a  fallu  les  ayder  autant 
qu'il  a  esté  possible.  Ce  qui  me  reste  n'ira  guère  plus  loin  que 
l'asques;  si  je  vais  trop  vite,  arrostez-iiioy,  s'il  vous  plaist*.-- 

*  Piir  lelties  du  i  i  avril  et  du  g  mai,  li;  contrôleur  {;énéral  Irans- 
mot  à  .\I.  de  Bàville  les  témoifjnages  de  la  salisfaclion  du  Roi ,  et  lui  an 
nnnro  un  nouveau  secours  de  8,000  **, 


"2.")  7,    Lfs  lieceveitn  des  tailles  de  la  <rénéralité  de  Mo)ilaiil>an 

!(/   Covr/i'îiEl7î  G'KVi'/î.l/,. 

Mars  i(iSC). 
ils  remontrent  (jiie  le  Roi  a  supprimé,  par  arrêt  du 
■.)  1  août  1C8.5,  le  droit  de  ([ualre  deniers  alïecté  aux  IVai.s 
des  bureaux  particuliers,  (jue  néanmoins  il  ost  utile  de 
conserver  cesljiircaux,  en  raison  de  réloijjiiemenl  de  cer- 
taines paroisses  qui  se  li'ouvent  à  trois  ou  quatre  jour- 
nées des  bureaux  principaux,  mais  que  les  frais  sont  trop 
considérables  poui'  que  cliaque  receveur  continue  à  les 
prélever  sur  la  seule  remise  de  (piatre  deniers  ipie  lui  lait 
la  recetle  générale  *. 

*  Par  lettre  du  ili  décembre,  le  conirôleur  général  dit  que  le  Roi 
\cnt  abolir  l'usage  des  frais  de  bureau,  et  que,  en  cas  de  travail  e.\- 
ti-aordinaire,  il  n'v  sera  plus  pourvu  que  par  ordonnances  sui'  le  Trésoi- 
rnval. 


258, 


à  M.  DE  Milwns,  inlendnnl  à  Orléans. 


h  .\vril  lOSCi, 
Le  Roi  a  approuvé  le  jugement  rendu  au  présidial  de 
Meaux  contre  un  élu  convaincu  de  prévaricalion.  Rien 
n'est  plus  utile  pour  soulager  les  peuples  que  ces  exemples 
de  juste  sévérité*, 

*  Cet  élu,  jugé  par  ^L  de  Ménars  lui-même,  avait  été  déclaré  inca- 
pable d'exercer  aucune  juridiction  ou  inspection  sur  les  contribuables, 
et  condamné  à  l'amende  et  aux  dépens.  (Lettre  de  l'intendant,  du 
a  7  mars.) 

Intendance  d'Auvergne,  1 1  et  .3o  mai,  28  juillet  et  22  décembre  : 
iuloimalions  et  procédures  criminelles  contre  les  consuls  de  Sainl- 
Amand.  Ces  consuls  furent  condamnés  aux  galères  et  à  l'amende  hono- 
rable, comme  concussionnaires  et  falsificateurs  de  rnles.  Une  copie  du 
jugement  esl  jointe  à  la  lettre  de  l'intendant  du  38  août  1687. 


2.'j9.  M.  I''ovc.ii  i.T,  inlcndunl  à  Poilicrs , 

ai;  CoyTRÔLEin  nihÉsti.. 

5  .\\ril  16SO. 
rrJe  nay  point  pensé  h  l'aire  mettre  dans  le  couvent  des  car- 


mélites de  la  ville  de  .Niort,  ni  dans  auciui  autre  de  la  province 
de  cet  ordre,  des  fdles  et  femmes  religionnaires  pour  taseber 
do  les  convertir,  sachant  bien  qu'elles  no  prennent  point  de 
pensionnaires  et  que  ces  personnes  ne  feroicnt  cpio  troubler  le 
repos  de  ces  communautés  religieuses  et  ne  profiteroient  pas 
des  instructions  de  ces  saintes  filles,  11  nous  reste  très-peu  de 
ces  opiiiiastres  à  convertir,  et  je  viens  de  faire  une  visite  dans  les 
élections  de  cette  généralité,  oîi  jay  trouvé  que  les  nouveaux 
catboliipies  font  assez  bien  lem'  devoir,  n'en  ayant  vu  aucun 
qui  m'jiyt  paru  avoir  de  la  répugnance  pour  les  mystères  et  les 
pratiques  de  l'Eglise  romaine.  J'espère  que  dans  quelque  temps 
on  ne  les  distinguera  pas  des  anciens  catholiques*. - 

*  Voir,  à  l'année  suivante,  le  compte  rendu  des  mesures  prises  à 
propos  d'assemblées  nocturnes  dans  le  bas  Poitou  (4  et  a6  février 
.(•,87). 

Intendance  de  Bordeaux,  (j  et  5.')  avril,  17  et  :>6  septembre  i68fi  : 
rnpporis  sur  diverses  conversions  on  sur  la  conduite  des  nouveaux 
ca(liolii]nes. 

2G0.      .1/.  DE  MinoMÉsiL,  intendant  en  Clianipaffne. 

Ml  (xjMHÔlEVR  OÉSÉBAf.. 

8  .^vril  1G8G. 
L'évèque  de  Cliàlons  s'oppose  à  rexécution  des  arrêts 
par  lesquels  le  Roi  a  chargé  l'intendant  de  surveiller  les 
emprunts  demandés  par  les  Corps  d'arts  et  métiers  pour 
suivre  des  procès,  et  d'en  restreindre  la  fréquence  et  l'im- 
portance*. 

*  Ces  arrêts,  du  10  février,  sont  joints  à  la  lettre. 


•2G1 


Le  CoMitÔLEin  géséiiil 
à  M.  DE  Btr,\oLS,  intendant  rn  Flandre. 


Le  Roi,  informé  de  la  plainle  [lorléc  par  le  fermier 
général  Fauconnct  à  pi'opos  des  tabacs  qui  se  cultivent  et 
se  façonnent  dans  le  Cambrésis,  ne  veut  point  qu'on  gène 
ce  commerce  el  ordonne  qu'on  se  contente  de  subroger 
Fauconnet  au  bail  fait  précédemment  par  les  inagislrat.s 
de  Cateau-Cand)résis. 

262.         .1/.  DE  BÉRiLLE,  intendant  en  Auvergne. 
AU  CoyinÔLEcn  GÉyéitAi.. 

1  2  Avril  i68(). 

f Il  est  très-facile  de  vous  faire  connoistre  de  quelle 

manière  l'étape  a  esté  fournie  jusqu'à  présent  ;  cjuand  il  arrive 
des  troupes  dans  un  lieu  de  passage,  les  officiers  envoycnt  devant 
leur  niareschal  des  logis  ou  l'aydc-major.  qui  demandent  aux 
consuls  tant  de  billets  qu'il  leur  plaist,  ce  que  ces  misérables 
n'oseroient  refuser;  et  ensuite,  les  troupes  estant  arrivées,  les 
ofliciers  distribuent  les  billets  à  leurs  soldats,  qui  s'en  vont,  aussy 
bien  qu'eux .  chez  leurs  hostes ,  qui  non-seulement  les  logent  et 


COIUlESPO.NDANCi:   A\  KC   LUS   1\TI;M)A\T.S. 
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les  nourrUseiit,  mais  encore  >r>ul  <>lili];n>  de  leur  donner  de 
l'urgent  pour  a^oir  In  |K)i\.  Les  ofliri)-rs  trailent  avec  leurs 
liosics  de  leni-s  places  el  îles  billets  «in'ils  ont  de  surplus  de  ceux 
qu'ils  ont  donnés  ii  leurs  sold  its,  et.  (juand  l'Jiostc  ne  veut  |H)iiit 
traiter,  ils  en^ovenl  rlieirlier  les  rlie\;ui\  de  leurs  r^ininr.idi'S . 
avec  des  soldats  (ju'ils  font  piissrr  |M>ur  valets,  jiour  remplir  les 
places  (|ui  leur  ap|tarlieuneiit.  ipioujuc  !<s  ré);leniens  veuillent 
que  l'étape  nt-  soit  fournie  (pi'aux  eiïeelifs.  si  liien  ipic  Ton  est 
toujoui-s  fort-é  ili-  traiter  avec  eux.  J"a_v  un  |»eu  enipesché  ces 
(K-sordn-s  depuis  que  je  suis  dans  la  pro\iiice.  avant  fait 
nrrestcr  plu>ii.'urs  conuiiamlans  des  ivjinieiis  (jui  ont  laissé 
jutipia  c<-  (pi  iU  eu>s<-ril  fait  rendre  tout  ce  qui'  li-s  oflirii'rs  et 
îxddats  av<iient  exijjé.  Le  lieutenant-colonel  île  (!lérend>aull  a 
esté  six  mois  en  prison  et  n'en  est  sorti  qu'après  a\oir  |Ki\é 
3.000  ";  j  av  fait  rentirc  au  major  du  réjpment  de  Castries 
9.000**.  au  conunanilant  d<>  \  ivnmie  5oo  **,  au  conunandant 
du  n'gimenl  de  ca\alerie  d'ileudirourt  Coo";  j'ay  fait  retenir 
Ij.ooo"  nu  n^jiment  de  ilragons  du  Roy.  el  i.ôoo"  à  s<'pt 
com|Mijjiiies  de  la  Linde.  el  Ton  n"enipes<-liern  jamais  un  soldat 
ni  un  oflicierde  prendre  ce  qu'on  luy  pri~*enti' .  qu'en  leurostant 
l'occasion  de  deniandi-r. 

-Je  voulus,  l'année deniiérc,  établir  un  élapier.  mais,  connue 
elle  se  trouva  très-fasciieuse  |mr  la  clièn-té  des  vivres  cl  four- 
rajjes.  (|ui  avoient  triplé,  perstinne  ne  voulut  s'en  rliarjer;  j'es- 
|M're  qu'-  cette  aiUK-f  sera  meilleure  cl  qu'il  s  i-ii  pouira  pi^é- 
Mrnler.  Il  faudra  veiller  de  pp'-s  à  leur  conduite,  car  autrement 
ds  fertiieiil  fiiurnir  réta|K'  auv  jtiiysans  el  recevroient  le  n-ni- 
Imurx-iiient.  (^e  i|ui  a  ruiné  les  liabitans  des  lieux  de  |iassa(je, 
I-  e>t  que  li'laiM'  ne  leur  a  jamai.i  e>té  rend>oursée.  el  Ii>s  consuls 
proliloient  wuls  du  rend»oursenienl  ;  j'en  ay  fait  mettre  en  |.ri- 
^>n.  <pii  n'en  sont  poi.it  sortis  qu'après  avoir  remUnirsc  les 
particuliers,  el  li-s  av  condamnés  à  de  (grosses  amendes,  avec 
défenw;  de  nkidivcr  ii  |)eino  d'eslre  procédé  conli-<'  eux  extraor- 
dinaii-ement  *.  - 

*  C.HIk  Iftirc  n-|jonil  à  l'unlrr  dunné,  le  i  i  niar*  cl  le  'i  avril,  far 
tr  rontnMcur  gi'-iHTitl,  i\v  >'d|i|)li(|ii(<r  à  élalilir  la  n');ii-  des  étape*  de 
ini^nir  qu'elle  atail  été  or|>aiii>i«.-  dant  les  autres  dijiorleuienlii. 

Par  Ivtlrr  du  lO  janiiiT  1687,  le  contrôleur  j^i-uénl  nulific  à  l'in- 
!■  I  '     ■   '    f  '  MiMuli'-*  ne  doivent  |ilii<  fournir  les  éln- 

|-  •  Non  d'un  i-tapiiT  ip-ni-ral,  le  receveur 


■-'•iil.  /./    <M\TKÔLr.l  n  i.r.^KHH 

Il  M.  II!  Ilini  it .  iiitriiiliiiit  m  Hiiur/jo/riic. 

iM  Avril  1G8C. 
-J  ov  rendu  nunpli-  au  Koy  de  vostre  avis  nur  le  placel  du 
luiroli  de  la  Itailie.  qin  pnqtoM*  l'élnblioiM-meiil  il'uii  ilniil  sur 
les  Idi's.  vms  et  muIm-^  denn-es  sortant  ilu  pii\«  de  (ie\  iMiur 
e«lr»'  tmn»|ii>rle«  a  tieii<'»e.  (^uovque  li-s  conjonrlures  pn-M-ntr»    1 
ne  |uiroisM>iil  |w«  (avomliles  |Miur  cet  étalilisM-nii-nl.  le  llov  est     1 
bien  ay^  d  •-riairrir  •  il  MTfut  nvnnta|;eii\  ou  doiiima|;enbli'  nu     { 
|Miys  de  (ie».  |x>iir  i-sln-  i-ii  e,tnt  île  pn'ndn-  («ir  lu  i>uile  |rl|e 
resfdulioii  que  S.  M    estiiiuTii  ti  pr"|H.».   \in«v.  il  faut  eiaiiiiner: 
r  Si   CPUl   de  (ieueve   ne  |Mi|Veiil  |us  ays<'liirnl  M'   |>aMwr  de* 
i|efir<<r*  qu'ils  lin>lil  du  ^u^\%  do  (jet;  «'  si  le  jMiysde  lie»  iMiit 


ay  sèment  consommer  tous  les  blés,  vins  et  nutres  denitt^s  qu'd 
produit;  et  en  dernier  lieu  ,  s  il  esl  bien  vrav  que  ceux  de  (le- 
nève  tieiinenl  les  trois  quarts  des  terres  du  pays  de  (lex.  parce 
cpic.  suivant  cela,  il  seroil  à  craindre  que  rétablissement  du 
droit  de  sortie  que  Ton  pro|)ose  ne  |>ortast  les  (îenevois  à  se 
|K(ur\oir  ailleurs  des  denn-es  qu'ils  tirent  du  jwns  de  Ctox.  el 
que  ce  pavs.  estant  [>ar  là  privé  du  débit  de  ses  ilennVs  su|ier- 
flues.  ne  s'en  Irouvast  par  la  suite  surchargé  el  fort  incoiiinii>dé; 
et  enlin .  il  pourmit  aussv  amver  que  li-s  lienevois  alTenneroient 
les  tern'S  qu'ils  ont  dans  le  pavs  de  (ie\.  |ioiir  lirer  |tar  ce 
moyen  leur  it'vcnu  eji  ai-gent.  au  lieu  cpiils  en  enlèvent  pn^'U- 
tement  des  denrées,  ce  qui  seroil  Irès-pn-judiriable  au  itay**.- 
*   Voir  les  pièces  envovécs  |>ar  M.  de  llariav  le  1  j  man.. 


■20' 


1/.  /)/;  IlitlLLE,  iiilrmliwl  rn  Ijtnijurdoc . 
M  CoMnÔLEin  «évtnji. 


iij  Avril  iGKO. 
Mémoire  sur  la  iiianièredonlse  dislribueiil  les  aumônes 
envoyées  par  le  itoi  pour  les  nouveaux  convertis. 

flj;  |K'rc  Bounlalouc  |Kirl  demain  |M>ur  s'en  relom-tier  à 
Paris,  npn'-s  avoir  eu  icy  tout  le  .succi-s  que  I'om  |>ouvoil  esjM'rer. 
11  a  ému  toute  la  ville  et  a  ti-ès-bien  ilis|>osé  la  plu|tart  di-s  nou- 
veaux convertis,  qui  se  sont  approcli<-s  di-s  sacreniens  à  PiLs- 
ques;  mais,  ipioyqu'il  ayt  benucuip  travaillé,  il  reste  encore 
bien  di^  choses  à  faire  |Kuir  achever  ce  jrand  ouvni{j<'  icv  el 
dans  loul  le  l^ngue<loc  *. - 

*  i3  février  1CK8,  U-Urc  rrUlive  aux  travaux  du  pcrc  )Jurx.iii. 
jésuite. 

2G5.  1/.  lit  ItiilLl.E,  iiilriidtint  ni  Langiifiinc. 

AL    (j)^TnÔLBI  n  UK\LIHL. 

•-.1  Wnl  ifiNCi. 
Les  mairlianils  de  Mines  l'ont  rliaqjé  de  les  défeiulre 
contre  les  prétentions  du  prcvùl  des  inarrliniiils  de  Lyon 
ou  du  fermier  du  licrt-4iir-laux,  (|ui  e\i|jenl  que  toutes  les 
inarriinndises  passent  par  Lvoii,  el  qui,  sous  ce  pn-texle. 
oui  fait  réceiiimeiit  siii-ir  plusieurs  ballots  eu  ItourlHUi^ 
nais.  De  lelles  inesiiivs  ne  soûl  pn»pres  qu'à  ruiner  en 
lièreiiient  le  cuuiuierce  des  soies  et  des  feuilles  de  iiiDrier, 
déjà  diminué  de  deux  tiers*. 

*  Vnir  le  uM'iimin- a>lre«yi  |>.ir  M   de  Biville  le  il  juin  Miitani  — 

'1. 


de  M.  lie  Jlj<ille,  du  H  novrmtim,  H  le  nouita»  nicinaire  dm  OMr- 

rliaiidt  qui  v  ■-•t  J"iiit 

On  voit,  {XI  ■■  '.:    I 

qu'il  avnil  ele     1  ' 

,,  lj>nmiu  6  inai  if)***» 
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COiNTIioLE   GENKHAL   DES   FINANCES. 


266.  .1/.  flK  Wv.vo/.s,  intendant  en  Flandre, 

w  CoyTKÔLELit  aihéiiAi.. 

2.3  Avril  iC8(i. 

Les  liabiliiiits  (le  l;i  villi'  (le  (loinincs  dcniaiidonl  la 
confirmalion  du  droil  «ini  leur  avail  ôté  aiiricmieiiKMit 
conci'dL',  de  lover  sur  les  boissons  Icls  octrois  donl  ils 
auraient  besoin. 

'■Nous  no  pouvons  eslre  (lavis  <le  confirmer  iln  pareilles  con- 
cessions; h  ])ouvoir  de  perniettre  la  levée  des  imposts  sur  le 
peuple  est  tui  droil  royal  et  qui  ne  peut  estre  cédé,  comme  a 
fait  le  duc  de  Bourgogne  en  l'an  i6i/i.  Le  tilre  de  lOao  est 
encore  plus  exiraordinaire  :  le  prince  de  C.iiimay  donne  pouvoir 
aux  échevins  de  Comines  de  prendre  quatre  patars  sur  le  lot  do 
brandevin,  et  plus  sils  veulent,  c'est-à-dire  (pi  il  les  laisse  mais- 
tres  des  biens  de  la  ville.  Rien  ne  peut  estre  d  une  plus  dange- 
reuse consé(pien(c  <jue  cette  libert('  dans  la  main  des  Magis- 
trats*.'. 

*  Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à  l'intendant  de  Hainaul 
(•'8  février  précédent),  au  sujet  des  privilèges  que  le  prince  de  Chimay 
rédamail  pour  ses  vassaux. 


267. 


Le  CoyinÔLEin  cÉyénAi. 
aux  Intendants. 


■iU  Avril  iCSe. 


Organisation  des  poursuites  contre  les  traitants  ou 
autres  particuliers  qui  ont  malversé  les  fonds  des  t'tapes 
depuis  1670  jusqu'en  167(3. 

-En  substance,  le  Roy  s'est  propos*^  de  cbastier  par  la  ijoursc 
les  abus  trop  grands  cpii  ont  esté  dans  les  étapes;  mais  S.  M. 
ne  veut  pas  donner  occasion  à  inquiéter  les  communautés, 
ni  à  faire  peur  aux  particidiers  (jui  n'y  ont  point  eu  de  part. 
S.  M.  est  très-bien  informée  que  les  véritables  intéressés,  ou  les 
étapiers  (pii  ont  conmiis  plus  de  malversations,  voudroient  re- 
tomber siu'  les  particuliers  et  alTecteroiont  de  troubler  plusieurs 
familles  par  les  bruits  qu'ils  répandroient*. -1 

*  Vcir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Miroménil,  intendant  en 
(Champagne,  un  mémoire  louchant  les  réclamations  présentées  par  les 
sous-étapiei-s  (25  juillet),  et,  à  l'intendance  de  Soissons,  une  lettre  de 
M.  Bossuet,  du  r  1  du  même  mois.  A  propos  des  malversations  commises 
dans  le  cours  de  la  recherche,  le  contrôleur  général  écrit  encore,  le 
■>  octobre  :  trLe  Roy  ne  veut  pas  que,  sur  des  discours  et  faux  ])rétexles 
d'alarmer  les  étapiers,  les  grandes  friponneries  qui  se  sont  faites  autre- 
fois et  qui  recommenceroient  si  on  ncleschastie,  demeurontimpunics..! 
—  Voir  l'gaiement  la  correspondance  de  Limoges,  1 5  novembre  1  CSG, 
et,  au  6  décembre  1687,  une  lettre  où  l'intendant  d'Auvergne  renil 
l'omple  des  réductions  qu'il  a  du  faire  sur  le  montant  des  taxes  et  des 
frais  que  réclamait  le  commis  du  traitant. 

Les  instructions  sur  ce  sujet  furent  renouvelées  le  2G  octobre  iGS'î, 
avec  recommandation  particulière  d'examiner  scrupuleusement  toutes 
les  réclamations  ou  justifications,  mais  de  montrer  la  plus  grande  ri- 
gueur pour  les  personnes  qui,  ayant  eu  part  au  maniement  des  étapes, 
essayeraient  de  le  cacher.  Il  serait  tort  avantageux  ,  ajoute  le  conlrôlcui- 


général,  aussi  bien  pour  l'Etat  que  pour  les  étapiers,  que  ceux-ci  se 
rachetassent  en  corps  des  poursuites  du  traitant. 

Le  contrôleur  général  écrit  encore,  le  i.")  octobre  1687,  à  M.  de 
Ménars,  intendant  de  la  généralité  de  Paris,  que,  .suivant  l'intention 
du  Roi  et  de  il.  de  I^ouvois,  on  ne  doit,  en  aucun  cas,  poursuivre  les 
particuliers  qui  ont  administré  les  étapes  comme  maires  ou  comme 
échevins,  et  non  pour  leur  propre  compte. 


268. 


Le   CosmÔLElR  CÈsÉliAL 

à  .1/.  TnoBiT,  intendant  en  fldussillon. 


Le  Roi  ne  veut  pas  ijue  les  parlindiers  profilent,  au 
diîtrinient  des  fermes,  de  la  grande  diminution  laite  aux 
troupes  sur  le  prix  des  tabacs*. 

*  Voir  les  pièces  envoyées  par  M.  Trobat  le  21  février  précédent  et 
le  7  mai  suivant,  et  par  l'intendant  de  Provence  le  16  mars  i68.3. 

Voir  également,  au  sujet  de  l'introduction  des  tabacs  du  Rrésil  et 
des  fournilures  particulières  que  l'on  délivrait  chaque  jour  aux  cames 
des  galères,  une  lettre  de  l'intendant  de  Provence,  du  20  septembre 
1686,  les  pièces,  arrêts  ou  mémoires  qui  y  sont  joints,  et  la  réponse 
du  contrôleur  général,  du  1 1  octobre  suivant. 

La  même  correspondance  de  Provence  contient,  aux  dates  du  29  jan- 
vier 1 687  et  du  1 1\  janvier  1 G88 ,  diverses  pièces  relatives  à  la  qualité 
des  tabacs  et  aux  traités  passés  à  forfait  entre  les  fermiers  généraux  et 
les  consommateuts  chargés  du  dc'bil  en  détail  dans  les  principales  villes 
de  la  province. 


269. 


J/.  DE  BÉnuLLE,  intendant  en  Auvergne. 
AU  Co^tisÔlelb  CÈSÈKAL. 


!.j  Avril  1G8G. 


rrj'ay  cru  estre  obligé  de  vous  informer  des  abus  qui  se  pas- 
sent au  bureau  des  trésoriers  de  France  de  cette  généralité, 
qui,  à  l'occasion  du  terrier  auquel  je  travaille  par  vostre  ordre, 
connoissent  de  foutes  les  oppositions  que  l'on  forme  aux  dénom- 
bremens  que  tous  les  vassaux  de  S.  M.  rendent  par-devant  eux  : 
ils  jugent  tous  les  jours  des  qualités  de  curés  primitifs,  des 
banalitf'S,  des  droits  de  dixnie  et  de  haute  justice,  des  propriétés 
d'héritages,  et  instruisent  actuellement  un  faux  incident  à  une 
opposition.  J'avois  cru  que  cette  jnrisdiction  n'esloit  point 
contentieuse ;  et,  comme  les  olliciers  jouissent  de  grands  gages, 
ils  en  employent  une  partie  à  plaider  contre  les  présidiaux , 
(jui,  n'ayant  pas  le  moyen  de  se  défendre,  abandonnent  tous 
leurs  différends,  et,  comme  il  me  paroist  de  coiis('(pience  (jue 
des  juges  ignorans  ne  décident  point  des  contestations  les  plus 
difliciles,  que  le  plus  souvent  il  n'y  a  que  trois  ou  quatre  mu- 
tins et  emportés  et  qui  sont  maistres  de  celte  compagnie  qui 
les  jugent ,  je  vous  demande  l'honneur  de  vostre  avis  et  vous 
prie  de  me  donner  vos  ordres.  Je  vous  envoyé  un  mémoire 
d'une  partie  des  contestations  cpi'ils  jugent  tous  les  jours  et  qui 
vous  paroistronl  extraordinaires. 

irLesdits  sieurs  trésoriers  de  France  forcent  tous  les  jours 
les  plus  grands  seigneurs  de  la  province  de  mettre  l'adresse  de 
leurs   re(juestes   à   i'iiileiujanl  et   à  nosxeignenr.s   les  frésoi'iers 


CORRESPOND  \NCE  A\  EC   LES   INTENDANTS. 


«i'.i 


)j<-iiérnu\  lie  France.  (|iir>M|u  ils  mp  I  eussent  jamais  fait.  Ils 
prennent  nicsnie  la  (|nnli(<'  <!<'  clinnlier,  (|ni  nie  |>arnisl  n'ap- 
IKirtenir  qu'aux  personnes  «listinjut-es  on  par  leur  naissance  on 
par  leurs  rliar(;es,  et  j'ay  île  la  p<ine  à  voir  un  pa\saii  ou  un 
iKtin-gr-ois,  reveslii  il'une  charge  de  10.000".  prendre  avec 
inoy  et  ilan.s  un  mesnie  acte  la  <|ualilc>  de  moiaeigneur  et  de 
clieralier.  Je  ne  suis  [xiinl  [>ci>onne  qui  me  soucie  de  ces  g;mnds 
mois,  mais  il  me  paroist  di>  riiidécencc  et  de  ravili>senieal  pour 
une  <|iialilé  ili-  ilislinclion  de  la  donner  ii  ili-s  preniiors  juges  et 
à  des  jjens  qui  font  artuellenieiit  commerce.  Je  vous  demande 
aussv  sur  ce  c|iapiti-e  Ibonueiir  de  vostrc  avis  et  les  ordres 
qu'il  vous  plaira  nu-  pi>>>crire*. 

-MM.  Ii-s  In^trien*  de  F'rance  ont  joui  d'une  maison  di'-- 
jiendanl  du  rliasleaii  de  cette  \ille.  qu'ils  alTi-nnoient  tjo  "  et 
qu'ils  ont  laiss»*  dé|M'rir:  je  vous  prie  Ac  nv  monder  si  je  leur 
ferav  rendre  la  jouissance,  ou  siji-  ferav  rai-rommi>i|iM-  ladite 
maison  (i  leui-»  frais.  Par  le  lire\el,  ils  ont  seulement  la  jouis- 
sance du  clia^leau  ;  mais  ils  n'ont  pas  dû  alTermer  une  maison 
et  en  tourner  ii  leur  pififit  les  loyers,  qui  reganloient  plutost  le 
receveur  du  domaine.  Nous  avons  fait  venir  de  .Nevers  un  e.vd- 
cuteur:  c'est  un  ou\rier  mlcessaire  en  ce  pnvs.  et,  comme  il  est 
liahile,  il  veut  qu  on  le  luge:  nous  n'avons  pu  trouver  dans  la 
ville  aucune  maison  qu'on  voulust  luy  louer;  il  menace  de  nous 
quitter.  Il  ne  se  trouve  que  cette  maison  que  louoient  les  tn.'- 
s*)riers  de  France,  dont  on  puisse  se  servir;  il  y  faut  pour  une 
cinquantaine  d'iViis  de  ré|>;iralions.  Je  \oiis  prie  de  me  mander 
si  \ous  ln>u\e/  liiiii  qu'on  pnMuie  ladite  maison  et  que  j'v  fass" 
les  ri'paratioiis  niVessaires .  ou  au\  dépens  de  ceux  qui  en  ont 
joui,  lin  oux  diqwns  du  domaine.  Cet  oflicier  est  exlri^mement 
m^essaire  par  l'orrupalion  qu'on  lui  donne  journelleMienI .  et 
l'on  a  de  la  |M'ine  d'en  Iniuverqui  s<ii'lient  leur  nu-slier.  1 11  Père 
de  rOratoin-,  assistant  ii  la  mue  un  criminel,  pensa  oli-e  lui' 
à  coups  de  piem-s  il  cause  de  l'ignorance  de  l'ancii-n  exi'-culeur. 
qui  dnniia  plus  de  cent  coups  ii  ce  misi'ralile ,  qui  I.Tiigiiit  tn'-s- 
longleiiips  sans  iiouvoir  mourir.  L'un  se  servit,  il  v  a  quelques 
jours,  d  une  rliaiTelle  et  d'iiii  cheval  qu'on  trouva  dans  la  \ille. 
|iour  [lorter  aux  fourches  le  corjw  d'un  cnminel  :  If  nuiislre  n'a 
plut  voulu  s'en  senir.  et  eu  demande  le  payement,  qui  est  de 
%o  ou  .'«o".  L'on  a  donni',  imuis  votitre  lion  plaisir,  cet  e'quiitai'e 
h  nostrc  nouvel  oflicier,  ipii  n'eu  aviiil  |Miinl,  cl  j'en  onlonnerav 
le  |>A\eiiient  sur  le  domaine,  ni  vous  le  jugez  il  propos". 

-Not  pnsi«niiien«.  qui  sont  en  grand  nomhre.  u'oni  |Hiinl  d'eau 
dans  la  ronriergerie ;  l'on  ne  [leul  faire  une  plus  grande  rhniili' 
que  de  leur  eu  donner;  In  ciniliiile  n'est  pas  grande,  et  je  crois 
que  In  ilé|ienw'  n'ira  pas  à  i.îo".  Si  vous  le  lroii\ez  Ihiii.  je 
femy  enrnn-  |Mi\er  celle  s'imnie  |Mir  le  fermier  du  domaine,  ou 
je  In  fernv  iiiqMiser  sur  la  \ille.  • 

*  \uir,  »ur  II-  ne'ni"  «njH,  une  leUm  ilii  im'iiif  iiili-iiiliiil ,  ilii 
Hl  w|>lrnilirr.  !..  II.  rai  n''|i(iiiilil  ili-  |j  |«H  ijii  Itoi,  In 

.1  nrluliri-,  ((ii'il  I,  •  u  iIp  r«-l<'»rr  l'utiiqalinn  ili-j  lr<!*a- 


270,  1/.  Ilmi.iii .  intfmlanl  fii  Dauphiiir. 

ir   Co\Tn<')LEt  K  C£V£/IJ/.. 

:>  M.ii  i68G. 
M.  le  dur  (le  Savoie  a  fait  arrêter  et  ramener  à  la  frim- 
lii'ie  de  France  cent  cinquante  nouveaux  coinerlis,  siii 
deux  cents  qui  avaient  quitte  le  iiiaiideinenl  d'Oisaiis  el 
s'étaient  relirés  en  .Maurieiine.  Deux  cuiiipagnies  du  régi- 
ment d'Arnoinni  iront  les  receNuir  des  mains  des  troupes 
du  duc  et  les  ranii-neroni  à  (ïnMiolde,  011  on  les  logera 
dans  rni-senal.  faute  de  place  dans  les  prisons*. 

-Ilien  ne  |)eut  tant  contribuer  à  doiuier  le  calme  et  le  iv|h>s 
il  celte  province  et  ii  dissiperiez  desseins  que  les  mauvais  con- 
vertis qui  y  sont  peuvent  avoir  de  la  quitter,  que  le  peu  de 

succès  de  celle  fiiile Je  suis  |»ersuadé  ipiil  sentit  In'-s  a 

propos  que  la  piinilion  de  ce  crime  fiist  proinple,  et  |M>ut-esln> 
mesnie  qu'une  exéculion  sur  les  lieux  s«'roit  d'une  grande  con- 
séquence, car  on  m'i-crit  de  toutes  parts  que  les  habitans  qui 
restent,  aussv  mauvais  convertis  que  ceux  qui  se  sont  enfuis, 
estoicnl  près  de  suivre  cet  exemple. - 

Il  demande  une  coniinis.sion ,  connue  M.  Leliret  en 
avait  une,  pour  instruire  ces  sortes  d'affaires,  de  |K'ur 
que  le  Parleinenl  no  se  relâche  de  la  sévérité  néccs.sain'. 

*  Le  conInMi'ur  iji'ncral  «■cril.  If  oS  mai,  que  le  Itoi  «oui  liifn  se 
chaîner  île  la  Mili«i<>lanre  îles  prisonniers,  à  rondilion  iiu'il  «  «-ra  mis 
loulo  IV-conomie  [>os»ib|f.  On  voil,  par  ono  lellro  ijue  M.  Hocirhii  «ni 
le  1 1  mai ,  que,  la  place  ayant  manqué  à  l'arsenal ,  une  |>arlic  il«*  pn- 
sonniers  fiirenl  lofjcs  dans  un  j<-u  île  |>auine  ri  le  plus  f^nil  numlm 
dans  une  érurir,  si>im  la  |^iilc  des  bourjjeois. 


"271.  1/.  Uni  lin  .  iiitriiiltiut  ru  Mii/yiAiNc  . 

U-  Cn\TKi>Let  H  i.f.yi:Kti.. 

s   .M.11    iliHf. 

Il  riiviiie  son  avis  Mir  quelques  iliflirullés  relatives  aux 
Irais  de  justice:  translation  îles  religionnain's  el  des  ga- 
lériens, taxes  des  archers,  pavement  des  amendes  et 
dépens,  confiscation  des  meubles  el  effel.s  que  les  ndi- 
gioniiaires  font  sorlir  du  rovauiin-*. 

*    Voir,  »iir  le  tm^iiio  «iijrl ,  In  li'lln-  du  mnli    ' 
lier  ppVl'lIcnl  •■!    relie  llu   l«   «rplmnlirr.   \oir 
ljiani|>af<ne,  une  lelln'  .'      '     '     " 
■lu  1  I  mam  itiNH;  4  l'i'  1 
1  "'I  '.I  janviiT  el  du  n.'i  :        . 
•In  M.  Mitranl  du  m  jiiill*  I,  j|i.«i  ipir  I 
lei  frai»  de  iletri-nli-» ,  d>'  rjpliir-. .    i 
d'pxi'Tulion» ,  <'l  b  fuuiii'<  M.  Xliuia  .'> 

«iciil  encore  «ir  «rlle  i(-,  -  !"l>r». 

,      ,     .      .         ,  ,       , 


A'Mf  lr»ln.  .In  •mn.wmr 
"    Voir  une  llllrr  Irlli 


I  'I  fnvrii-r  préfi^lrnl,  une  lillrr  rrla- 
ixillrr»  de  U  (".oiir  dm  «idi-*  avairiil 

■  l  non  <l"'  ii^Mr  on  dr  mmllrr 

,  du  l'i  jmii 


Soir    UIH"  li'llrr  itil 

frai»  dfinandn»  jur  In  < 
le*  |inM>nninr<  ri  Inur  1 
aiiln-â  \l  dnnJI>illnv 
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cioNTKoLi':  (;i:M;n\L  des  finances. 


M.  de  Miroiiiénil,  inlendanl  en  Clianipa,'jnc,  envoie,  le  18  septembre 
i(5s6,  le  larif  des  salaires  allribucs  à  i'exéculeur  des  liaules  œuvres  : 

Pour  brûler  vif lu** 

Pour  le  bois  du  bùclior i  o  ** 

Pour  lompre  sur  la  loue 1  ô •* 

Pour  l'écliafaud  et  la  roue !.")•• 

Pour  pendre 1 0  W 

Pour  la  potence  et  récliello .'i  tt 

Pour  fustiger  et  flétrir 7  "  1 0  ' 

Pour  fustiger û  ^ 

Pour  faire  faire  amende  bonorable /i  *' 

Pour  une  torcbe  de  deux  livres 2  ** 

Pour  une  ou  plusieurs  exécutions  en  cfligie ù** 

Pour  le  tableau  d'un  ou  plusieurs  coupables !i^ 

Pour  la  potence  de  l'efligie 3  *♦ 

Pour  traîner  sur  la  claie  jusqu'à  la  voirie fif 

Pour  la  question  ordinaire  et  extraordinaire 5** 


'll'l.  Le  CoyTitàLELit  GÉyÉit.iL 

à  M.  Bol  CUL  .  iuh'udant  eu  Dauphiné. 

()  Mai  et  28  Juillet  1G8C. 

Le  I{oi  ili'sire  (juo  l;i  li(|ui(ialioii  des  dettes  des  com- 
imiuaulés  soit  poursuivie  avant  toute  aulfc  affaire.  Les 
coniinissaires  qui  en  sont  chargés  ne  doivent  point  avoir 
l((  caractère  de  suhdélégués;  ils  n'ont  pouvoir  que  pour 
recevoir  les  pièces  des  créanciers,  les  examiner,  ies  com- 
parer avec  les  contredits  des  syndics  des  communautés  et 
souinetlre  enfin  le  résultai  de  ce  travail  à  Tapprécialion 
des  intendants*. 

Le  controleurgénéral  écrivait  le  1 5  février  précédent  :  r  Le  Roj  persiste 
toujoui-s  dans  la  pensée  qu'il  ne  faut  point  comprendre  dans  les  arrests 
de  liquidation  des  dettes  des  communautés  les  salaires  de  ceux  qui  ont 
esté  cbargés  d'y  travailler,  parce  que  cela  pourroit  donner  lieu  à  ces 
sortes  do  gens-là  de  prolonger  leur  travail ,  et  c'est  un  inconvénient  qu'il 
est  bien  important  d'éviter.  Mais  aussy,  comme  S.  M.  est  persuadée 
qu'il  faut  les  exciter  par  quelque  récompense  certaine  de  leur  travail, 
elle  ne  refuse  pas  d'y  pourvoir  de  manière  ou  d'autre.» 

*  Voir  une  lettre  de  M.  Lebret,  prédécesseur  de  M.  Boncliu,  du 
1"  mai,  les  étals  qui  y  sont  joints,  et  trois  autres  lettres  de  M.  Boucbu , 
du  7  mai ,  du  1  8  juin  et  du  8  octobre  de  la  même  année. 


273. 


.1/.  DE  MjltiLUc,  iiitoidaul  à  Rouen, 

AV    CoSTItOLEI  n   r/i'.Vi'/iJI. 


Mai  i6,S0. 


-Lf'S  l)l('s  diminuent  si  foit  di-  [iiix  (|no  cela  est  surprenant; 
ce  qui  valoil  10**  l'année  dernière  se  donne  à  00  sols,  et  on 
n'en  trouve  pas  d'argent.  Il  est  iniporlant  d'en  faire  enlever  du 
royaume,  vu  la  beauté  de  ia  moisson  future,  qui  rendroit  l'a- 
bondauce  ruineuse,  et  pour  cela  il  faudroil  oster  les  droits  de 
sortie  des  blés,  qui  sont  fort  hauts  et  vont  au  quart  et  plus  du 
prix,  et  ce  ne  seroil  pas  sage  de  les  diminuer  de  moitié,  parce 
que,  par  tous  les  pays  où  Ion  en  peut  porter,  les  blés  se  trou- 
vent en  abondance  cette  année  et  à  bas  prix. 


rll  y  a  des  marchands  cpn,  dans  l'espérance  qu'on  diminuera 
les  droits  de  sertie  des  blés,  si  on  ne  les  osle,  me  sont  venus 
demandera  consigner  entre  les  mains  du  fermier  ceux  qui  sont 
dus  à  présent  pour  lu  sortie  des  blés  qu'ils  veulent  enlever  pour 
la  Rochelle,  pour  leur  astre  rendus  selon  ce  qu'il  plaira  à  S.  M. 
en  son  Conseil  d'ordonner  sur  la  diminution  demandée*. - 

*  Le  contrôleur  général  notifia,  le  17  mai,  que  le  Roi  faisait  remise 
de  la  moitié  des  droits  de  sortie,  et  plus  tard  (1"  juillet),  la  permission 
d'exporter  fut  prorogée  jusqu'au  .3i  décembre  |)our  les  départements 
de  MM.  do  Maiillac,  deCreil,  de  Bouville,  Foucault,  de  Gourgue,  de 
Nointel,  Clianvelin,  Bossuel.  de  Mirouiénil,  de  Ilarlav,  de  Bérulle  el 
d'Ar,ioui;es. 


274. 


Le  CoyinÙLEi  b  aÉyÉn.iL 
(iit.r  Jiitciidauts. 


i()  Mai  i686. 

rLe  Piov  m'a  connnandé  de  vous  renouveler  les  ordres  que 
S.  M.  vous  donne  tous  les  ans  en  cette  saison  pom-  la  visite  de 
rostre  département,  afin  que  vous  puissiez  luy  donner  vostre 
avis  juste  et  exact  sur  le  brevet  de  la  taille.  Si  vous  n'avez  point 
encore  commencé  vostre  visite,  vous  n'avez  point  de  temps  à 
perdre  à  examiner  par  vous-mesme  dans  toutes  les  élections 
lestât  des  biens  de  la  terre  et  la  force  des  contribuables,  sans 
vous  en  fier  à  des  relations  d'autruy,  que  le  manque  d  applica- 
tion ou  l'intéresf  pourroient  rendre  peu  solides  et  peu  sincères. 
Je  vous  expliquay  foi-t  au  long,  l'année  passée,  ce  que  le  Rov 
désire  de  vostre  application  dans  le  cours  de  cette  visite;  je  n'v 
puis  rien  ajouter,  à  l'égard  du  département  des  tailles ,  que  deux 
choses ,  (pie  le  Roy  a  remarqué  estre  très-capitales  dans  les  lettres 
qu'il  se  fait  lire  exactement  de  tous  MM.  les  intendans.  L'une 
regarde  ia  conduite  des  officiers  des  élections  :  S.  M.  a  voulu . 
dans  la  réforme  qui  s'est  faite,  établir  un  grand  exemple,  cpie 
ceux  dont  la  conduite  avoit  esté  mauvaise  avoicnt  tout  à  crahiilre 
de  l'application  que  S.  M.  veut  bien  donner  au  soulagement  de 
ses  peuples,  et  surtout  de  ceux  de  la  campagne,  et  S.  M.  croit 
avoir  lieu  d'espérer  cpie  ceux  qu'elle  a  conservés,  et  auxquels  elle 
a  procuré  de  grands  avantages  dans  l'établissement  de  leur  ju- 
risdiclion,  répondront  mieux  que  par  le  passé  à  ses  instructions 
par  l'application  et  le  désintéressement  qu'ils  apporteront  dans 
leurs  fonctions.  Le  Roy  est  très-convaincu  que  MM.  les  inten- 
dans peuvent  se  servir  fort  utilement  du  ministère  de  ces  ofli- 
ciers-là  en  les  éclairant,  distinguant  ceux  qui  ont  la  capacité  el 
l'intention  de  bien  faire  par  les  enq)loys  qu'ils  leur  procureront 
et  par  les  grâces  que  le  Roy  fera  volontiers ,  à  leur  recomman- 
dation, h  ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués.  Comme  cela 
dépend  beaucoup  du  détail ,  vous  connoissez  mieux  ce  cpii  est  à 
faire  pour  répondre  aux  vues  qu'a  le  Roy.  que  l'on  ne  peut  vous 
le  marquer. 

frLa  seconde  chose  regarde  les  receveurs  des  tailles,  dont  la 
conduite  est  assurément  le  plus  grand  principe  du  bien  ou  du 
mal  des  contribuables.  Pour  cela,  le  Roy  veut  absolument  que 
vous  soyez  si  ponctuellement  informé  île  la  manière  dont  ils  font 
leur  recouvrement,  que  vous  puissiez  luy  en  rendre  un  compte 
très-exact  et  très-fidèle,  et  que  vous  proposiez  d'année  en  année, 
et  surtout  à  la  fin  de  l'exercice,  ceux  (pu  mériteront  d'estre  des- 
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titaés.  sans  v  apiwrtpr  aucune  complaisance,  ni  autre  considé- 
ration (lue  celle  du  bien  «lu  service.  Li?  Hoy,  sur  vosln^  avis,  ou 
commettra,  dans  une  autre  annt*.  à  la  place  de  ce  mauvais 
oflirier,  ou  l'olilijjera  al>solunient  a  >•'  défaire  de  sa  charge; 
comme,  d'un  anirc  roîti-,  le  ni>y  fera  Ins-volonliers  des  gnices 
à  ceux  [lour  qui  vnus  lis  demanderez  et  «|ue  vous  niar«iuere/ 
les  avoir  m»-ril<'es  par  les  circonstances  et  les  effets  de  leur  con- 
duile,  ce  cpie  le  Roy  a  fait  en  plusieurs  rencontres  ii  l't'jjanl  des 
receveurs  des  tailles  de  l'année  passée.  \'os  visites  sur  les  lieux, 
avec  un  s<jouret  une  atli>nlion  pni[x>rtionn(S  aux  Lesfiins  |x)ur 
vous  en  inslniire.  le  travail  ej  la  capacité  des  .-lus,  l'apiilicalion 
et  le  désinti-ressemenl  des  receveurs  des  tailles  fentnt  prolilrr 
les  contribualiles  de  la  jjmnde  diminulion  que  j.;  Roy  a  l»ien 
voulu  np|M>rter  à  rini|>osilion  de  la  taille,  et  S.  M.  croit  que  c'est 
le  nieill'-iir  moyen  |K>tir  ivlaldir  la  canquijjnc. 

-Je  vous  envoyé  un  an-esl  portant  «pie  les  rôles  des  lailli-s 
i|ui  pn'-ci  lieront  li-s  cim|  «lirnii-ns  anm-i-s  ne  («uiTont  esirc  cxi> 
cutés  qu'en  vertu  de  vos  ordonnani-i-s.  Il  est  hien  iin|>ortant, 
iiour  exi'-culer  cet  arresl  conformémiMit  aux  instructions  «lu  Roy. 
que  vous  soyez  exactement  informé  «le  l'eslat  des  restes  de  vostre 
pénéralilé,  afin  que  vous  ne  souffriez  [winl  <pio  l'on  accable  «le 
frais  et  de  |)oursuiles  c<u\  «|ui  ne  i>ourr«)ienl  pas  payer,  et  que 
d'ailleurs  vous  enqjescliiez  ipie  li-s  peuples  ne  si-  relasclienl  «le 
rexBclilii«le  du  payement  di-s  tailles  |>ar  une  fausse  es|)érancf 
des  remises  que  le  Roy  ne  |)eul  faire,  à  cause  de  la  grande 
consi.'<pien<^. 

-Pour  ce  qui  rcganlc  les  feimes,  le  Roy  m'ordonne  de  vous 
n'péli'r  «pie  tout  consiste  ii  veiller  !-ur  la  conduite  des  commis 
et  dis  directeurs,  |>our  les  soutenir  dans  les  cas  (|ui  sont  impor- 
taiis  r-l  n<'Tess;iires  pour  mainti-nir  les  droits  du  Roy,  et  1rs  ré- 
primer qunnil  ils  exci'^li'nt  Ils  ri''(;li'mens  et  le  li>in  usajje  pour  la 
rt'jiie  «les  fermes.  Tmilis  fuis  «pie  vous  infurnirrez  le  Roy  pp'-- 
ris«'menl  et  l'ii  ilélail  «li-  la  mauvaise  comluile  disdils  fermiers, 
lies djr<rteiirs  et  romniis  di.s  fermes,  S.  M.  y  poiirv«>\ra  bmt 
tant  d'exa«-titu«le  et  «le  .'éventé,  que  lis  exenipl<s  de  ceux  «pii 
««•ront  rliasliis  parlaulorilé  «lu  l\«»y  conli<'ii«lrotit  l«-s  autres  dans 
le  devoir. 

"I>;  Roy  m'onlonne  de  vous  foin!  savoir  <|ue .  dans  In  coiijonc 
IupmIii  r<-noiivpl|i-iiifiii  dis  f«Tni<s.  ijui  «-xpireiil  raiiniN-  |irorliaine. 
il  est  iMi|Kir1anl  «pie  vous  il«)nni>-7.  iiiii-  appliralion  partiriilii-n>.  cl 
Mins  tnip  le  faire  connoixtre.  à  savoir  au  vray  Testai  «les  soiis- 
fennes,  lanl  d<^  avdiit  que  «lu  domaine,  qui  sont  «lans  vnsire 
gi'-iKTalité .  ri  d«'  1.1  n';;ii'  «le»  prinri|>.'ni\  «Iroils  ipii  s'y  li-xcnl  ou 
prolilflo  f«'niiiiTt  fjéiii'i-aïu.  «lont  vous  ni'riiMTrez  ji-s  ni«'-moires 
|>arliriilii-ni.  saii'»  «pie  l<»s  fi-rmicrH  e|  Miiis-fi-riniers  en  piiissenl 
«voir  rotmoiksaiici'.  l'renr/  l<iiili>s  le»  pr«<aulioiis  «•!  les  iiii>suns 
|toiir  c<-la  «pu-  voMp"  pnuli-nri-  y  |Kiiirrn  apporli-r,  ne  \oiis  en 
«-onlinnl  «pi  H  «lis  lierumiii-s  diM-ri-li-s  et  à  «l'iiv  «pii  Ir.ivnilJiMil 
aupré*  de  vont  qm-  voim  vi-m*/  nioiiiK  >ii*r<-plil)li-H  de  favoriser 
|<^  f^pti»  «raffnireu,  ipii  n<-  iiiampH-nl  jnmnis  d'ex |H'f liens  (Hiiir 
roni'ili'T  rviix  ipii  \mr  |wiivfnl  donner  \r*  nvii. 

-Je  Irovaille.  |Mir  onlre  «lu  Roy  .  il  i|i"<  m<'li|iiin"»  <l  n''|;|i'mi-n» 
•ur  le  fail  d>-<  «■la|M-«,  r^laiil  une  mati>r<<  ipn'  le  Itov  r<irnnli' 
comme  iiiK'  ile«  plut  r«*enliell<-«  |Miur  li*  •<'iil,i)j<'in«-iil  «le  w* 
pruplnt;  rr|N-iMl<iiil .  ,S.  M  di^in<  qui-,  dan*  |i«  cour»  «l<'  voUff 
prAimle  viMle,  voim  v»ii>  mforniM-i  pvnr|pm<Mil  d<-  Imi*  lenalm^ 
qui  >°y  i^imiiK<il('iil ,  el  «iirtoiil  que  toii«  voii*  fa«<ic<  n'Ildn-  un 


compte  bii.'u  exact  «les  renilHUirseniens  qui  i"esleiil  à  faire  «le- 
années  pn'-cédentes.  Car,  c«>mnie  le  Roy  en  a  fait  le  fonds,  el 
qu'à  l'i^jard  des  deux  denii<'-res  années.  l«s  reiubonrsemens  ont 
esté  ordonnés  aux  éla|iiers  aus>ilosl  que  les  estaLs  ont  i?»!^  en- 
vovés  et  les  «inlonnances  exin'ilit'es.  il  n'est  |ias  ju>le  «pie  Ic- 
peuples  qui  ont  stiiiffert  réla|>e  en  allenilent  le  remUjursenieiil. 
ou  que  ceux  i|ui  auroient  fail  les  foiiniilures  n'en  soient  pas 
payés,  \ppli«piez-voiis  particulièrement  ii  celte  matière,  que  le 
Roy  a  fort  à  ca-iir, 

"X  mesure  que  vous  aurez  achevé  la  visite  d'une  élection ,  je 
vous  prie  «le  m'en  «-nvoyer  vos  mémoires,  alîn  «pie  j'i  n  puisse 
reiidiv  conipli-  au  Ro\  avec  oriire.  Observez  d<»  voii»  rvpliqiier 
un  peu  au  lon(j  >iir  |i'  principal  revenu  «lu  commerce  do  cliaipie 
éleclioii,  sur  |)*s  iniposilinns  «jnliiiaires  ou  exiraordinairis  dont 
elles  sont  «-bariji'is.  la  force  ou  la  foiblessc  «les  conlribu'''''  -  '■• 
manièiv  «lont  se  font  li»>  nToiivremens  et  s  ils  sont  bii'ii 
la  conduite  des  nreveurs  des  tailles  el  celle  d(s  rom:  ■ 
fennes,  les  principaux  abus  que  vous  aurez  nronnus  et  le* 
moyens  propn^  pour  y  reint^ilier.  \  ipioy  vous  ajouterez  vos 
observations  particulières  el  li»s  vufs  générales  que  vous  avez 
pour  le  service  du  Roy  el  le  bien  dis  [M'uples. - 


27.').  I.r.  CaymiiLEi  n  i.tyiniL 

il    1/.   Cil  II  I  111^  .  iiitiiiilitiit  à  .liiiirits. 

il  Mai  iliH*;. 
Oiiel«|ues  ciin's  du  ilio.i  s,,  ij  Aniicns,  sur  la  fronlièn- 
d'Arlois,  se  pliii;;ii«'nl  «le  ce  qu'on  vciil  les  assiijellir  au 
paycinenl  de>  ilmiN  «raid«'s  pour  les  boissons  «ju'ils  faliri- 
qiiciil  cli«'/.  eux.  Le  Roi  désire  qu'ils  joiiisseiil  «le  Icxeinp- 
lioii,  mais  seiilenienl  ju.s4|ir,'i  concurrence  «le  l.i  ronsoin- 
malioii  de  leurs  iiiai>«)n><,  et  mm  pour  trarK|U)'r*. 

*    Voir,  nu  suji-l  ili-«  »i»il>«  ili"*  coininis  «l,in*  ji-s  ol."' 
/jiciu  cl  ilo  rari|iiillpm<<nl  in  Jroil»  il«i«  p»r  rrtn-n  ■ 
«Ipsliiuk^  à  ji'iir  (^nsommalioii.  Il' miiiti. 
lenilnnl  d<-  llainiiiil,  i"  janvier  iliSs. 

le  il  jtiili'i  ilo  la  inèm<!  aniH-<-,  j  M.  «  —   ■   '. 

«iilv  II'»  rutiiiiiis  il<>i«<?iil  V  roiilonlirr  il'-  'île  par  }<-«  roiir- 

niiiiiniili  t  p-iiyicii»!-*,  wn»  [irviciHlcr  a   ■ 

En  |;i'ii<ral,  dait»  \n  iincslioni  «Ic'fe  j;.«ic<'.  li-»  .u' 
onirc  lie  IrailiT  rntoralilciiieiil  Ira  ^n»  il'i-glijr  <^  il 
riin  fniiiiiri|>diix  à  ili4  roncfuioni  ou  île*  Iraiiaarli 
3o  atril  I  C^7  .1  M.  «Il-  lli-iont,  du  in^r  jour  ri  Jii  j 
,-,  |-,„i.  ,„1.,„(  ,1.   s.„.,.,„,   , 


'27l'i.  I.r  CoXTItÙLKtH  vi\LtÀL 

Il  1/.  l'i)ii  ni.T.  intmilitiit  A  Ihùiim. 

.Il  Uai  i«»G. 
-J'nv  remlii  romple  nu  Ho\  di*  ce  ipn»  vmi»  prqioari  imi  f.»- 
v«'ur  «lu  sii'iir  P.iulniiir.  mini'lr»»  ii'Mn.-dM  r-'ii«.^i:  *»    M    "^i 
enliiTeniiiil  i|i»|m>»«<'  ii  .ir- 
ffrAcv»  qii  lU  di'iinniliol .  lo 
b-niiroiip  il.-  p^iM- .  •iirlotil  ipi-ii 
rluir|;is  i|i-  jinliraliiri'.  iHilrr  qu'il 
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do  croire  que  leur  conversion  les  mette  en  droit  de  demander 
tout  ce  qui  se  présente  *.- 

*  M.  Fouraull  avait  demande  pour  le  nouveau  converti,  qui  par  son 
exemple  et  ses  conseils  avait  enirainé  plusieurs  de  ses  coreligionnaires, 
une  cliarge  de  conseiller  au  présidial  dont  le  titulaire  était  mort  sans 
avoirpavé  l'annuel.  (Lettre  du  a8  mai.)  —  Voir  plusieurs  autres  lettres 
du  contrôleur  général,  uncdumènie  jour,  oi  mai.  à  M.  de  la  Berchcre, 
intendant  à  Montauban.  une  autre  du  'i  avril  précédent,  à  M.  de  Bâ- 
ville.  prédécesseur  de  M.  Foucault,  et  celle  du  3  août  16S7,  à  M.  de 
Noinlei.  intendant  à  Tours. 


277.  Le  CoyTHÔLELR  gèsêral 

à  M.  MoiiAM.  iiiteud/tui  en  Provence. 

3i  Mai  1686. 

-\ous  aurez  reçu  Tarrest  par  lequel  le  Roy  laisse  la  liberlë 
tout  entière  à  ceux  qui  avoienl  fait  charger  des  toiles  de  colon 
de  les  renvoyer  où  lion  leiu-  semble  sans  payer  aucims  droits; 
mais  S.  M.  ne  peut  permetli-e  quelles  entrent  dans  son  royaume, 
et  l'on  n'eusl  pu  laisser  un  temps  aux  négocians  pour  faire  venir 
celles  qnils  avoient  achetées,  sans  en  introduire  une  si  grande 
quantité  en  France  que  le  mal  auquel  le  Roy  a  voulu  remédier 
en  aui-oil  beaucoup  augmenté*. 

- M.  de  Seignelay  ayant  rendu  compte  au  Ro\  de  vostre 

avis  sur  ce  que  Messieurs  du  commerce  du  Levant  deuiandoient 
un  arrest  pour  hausser  le  prix  des  pisloles  h  Marseille  et  des  réaux . 
iiolamment  de  Séville  et  de  Mexique,  S.  M.  n"a  pas  cru  qu"il 
fus!  du  bien  de  son  service,  ni  de  l'avantage  de  (ont  le  royaume, 
de  donner  un  arresl  contraire  aux  déclarations  et  au  tarif 
général;  mais  S.  M.  a  trouvé  bon  que.  pour  la  facilité  du  com- 
merce de  Marseille,  les  réaux  de  grands  poids  s"v  exposassent, 
comme  ils  ont  toujours  fait,  pour  le  prix  que  le  commerce 
mesiiie  y  donne,  par  une  espèce  de  tolérance  dans  laquelle  S.  M. 
veut  bien  entrer.  Et  je  dois  vous  dire  qu'en  ces  affaires,  qui 
sont  générales  et  qui  regardent  le  cours  des  monnoyes.  vous 
devez  m'en  écrire  quand  vous  en  rendez  compte  à  .M.  de  Sei- 
gnelay ou  au  Ire.  comme  vous  devez  l'informer  de  ce  qui  regarde 
le  eonmierce,  quand,  dans  les  cas  particuliers .  je  vous  en  écris 
par  oi-dre  du  Roy:  car.  S.  M.  nous  faisant  Ibonneur  de  nous 
demander  nos  avis  aux  uns  et.  aux  aulres.  il  est  nécessaire  que 
nous  soyons  également  informés.'; 

'  Voiries  lettres  de  M.  de  Marillac,  intendant  à  Rouen,  des  6  et 
9  mai  précédent,  et  la  requête  des  marchands  jointe  à  la  première  de 
ces  lettres,  ainsi  que  la  réponse  faile  par  le  contrôleur  général  le  li 
du  même  mois.  —  Le  3  juin ,  cet  intendant  reçut  aussi  ordre  de  révo- 
quer l'ordonnance  par  laquelle  il  avait  autorisé  l'entrée  des  éloffes  d'é- 
coree  d'arbre  provenant  des  Indes,  et  de  ne  plus  rien  décider  sur  ces 
matières  sans  l'approbation  préalable  du  Roi. 


"278.      M.  DE  .S'i;vr-Cû.vr£sr,  intendant  à  Limoges. 
Ac  CoymÔLEin  géséral. 

3i  Mai  1686. 
Il  Jiuijonce  qu'il  a  fait  faire  en  sa  présence  le  rôle  de 
la  (aille  de  la  ville  de  Tulle:  tous  les  olEciers  du  présidial 


y  ont  été  portés  pour  la  première  fois,  même  le  lieutenant 
général ,  qui  a  été  taxé  à  cinq  sols  malgré  sa  vive  oppo- 
sition; on  n'a  exempté  que  ceux  qui  jouissaient  d'une 
immunité  formelle  et  authentique. 


279.  Le  Combôlecb  cê^êral 

à  .1/.  DE  SàiST-CosTEST,  intendant  à  Limoges. 

S  Juin  1686. 
Ordre  de  s'informer  des  faits  contenus  dans  un  mémoire 
envoyé  par  les  curés  de  l.Vngoumois  sur  les  rigueurs  de 
la  perception  des  rentes  seigneuriales  et  sm  les  exactions 
du  fermier  des  aides. 

-S.  M.  désireroit  que  vous  vous  attachassiez  plus  partic-oliè- 
rement  à  pénétrer  les  véritables  causes  du  mauvais  estai  de  la 
généralité  el  les  moyens  d'y  remédier  solidement.  On  a  déjà 
pourvu  à  régler  le  payement  des  tailles  de  manière  que  les 
peuples  en  soient  soulagés,  mais  il  ne  faut  pas  leiu-  laisser  pa- 
roislre  loul  le  bien  qu'on  veut  leur  faire  à  cet  égard,  crainte 
qu'ils  n  en  abusent.  Examinez  bien  tous  les  autres  movens  de 
subvenir  à  la  disette  de  la  proxince,  soit  en  y  envovant  des  blés, 
soit  en  faisant  travailler  aux  ouvrages  publics,  ce  qui  esl  nn 
des  meilleurs  expédiens  donl  on  se  puisse  servir  pour  faire  sub- 
sister les  pauvres;  mais  il  faut  observer  de  choisir  des  omrages 
qui  soient  utiles  pour  le  commerce,  comme  les  grands  chemins 
el  la  navigation  des  rivières,  observant  aussv.  siu"  toutes  choses, 
qu  ils  soient  de  nature  à  pouvoir  v  emplover  toutes  sortes  de 
gens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  afin  que  ce  soit  une  voye 
ouverte  aux  uns  et  aux  autres  de  gagner  leur  \ie*.- 

*  Dans  cette  même  vue ,  le  Roi  défendait  qu'on  mit  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  la  réparation  des  chemins. 


280.         -V.  DE  Hablat.  intendant  en  Bourgogne. 

AT   CoXTF.ÔLElIt  cÉsÉRAL. 

lu  Juin  1686. 
-Apres  avoir  piis  une  information  parlicuhère,  et  demandé 
plusieurs  mémoires  que  j'ay  reçus  et  examinés  très-esactement . 
louchant  le  piacel  du  baron  de  la  Bastie.  au  sujet  de  l'établis- 
sement qu'il  proj)ose  d'un  droit  de  transit  sur  les  blés .  vins  el 
fourrages  qm'  sortent  du  pays  de  Gex  pour  estre  transportés  à 
Genève,  je  dois  vous  dire  (nonobstant  mes  premières  pensées 
et  les  avis  des  députés  du  pays  qui  estoient  à  Paris  lors  de  ma 
lettre  du  10  mars  dernier  \  que  j' estime  que  cette  nouveauté 
seroit  qtiant  à  présent  plus  dommageable  qu'avantageuse  au 
pays  de  Gex,  d'autant  que.  surloul  depuis  les  grandes  déser- 
tions cpii  V  sont  arrivées  en  dernier  lif  u  à  c-ause  de  la  religion . 
le  nombre  des  hahitans  y  est  beaucoup  diminué  et  moins  en 
estât  que  jamais,  par  conséquent,  de  consommer  ce  que  la  terre 
y  produit;  que  d'ailleurs,  en  tout  temps,  Genève  se  peut  bien 
plus  aysémeni  passer  des  denrées  du  pays  de  Gex .  que  le  pays 
de  Gex  de  la  consommation  qui  s'en  fait  à  Genève,  d  autant 
qu'au  défaut  du  pays  de  Gex.  Genève  peut  tirer  les  raesmes 


(.01«HKSIM).\DAN(,K   AN  tC   LES   INTENDANTS. 
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Mcoan  d«Sa%o\c  pt  «lu  (>at<>  île  \aii(l.  an  litii  <|iie  (i'-nè^e.  an 
contraire.  ««1  It  seul  ejulmil  «u  l'i  n  pah"*-  |>orter  l«s<lenr»**  du 
pa%s  de  («ex.  le  [ia\s  de  \  &iid  estant  tres-aiwuMlant  et  ph»  que 
»uflisant  iK>orM  propre «nir-islanre. la  Savo>e »oi»iiiede rnesnie. 
H  le  roMil»?  de  l'onrfji  ;mi<-  f<Tn<'  du  f».*té  du  [>ay«  de  •iex  f»ar 
de*  montagnes  pr<~<<|ii<-  iiin<-r(-«,il.|«-.:  i-t  «piCnlin  j'ay  bien  vu. 
par  le  ilétail  ou  je  suis  entr»*  sur  ce  sujet,  qoe  les  (jeiwvoit  ne 
po^w^lenl  |>as.  il  beaucoup  pré».  Ie«  trois  quartji  du  pay«  de 
(jei .  M»il  en  duniaine  nii  en  s/rtiverainel/'  iruninie  le  plaeet  et  le 
nu'iuoire  le  Miinnix-nl  i.  -ans  ronipler  i|u  il  •«••n  faut  au-»\  bi».'n 
plus  lie  la  moiti<-  que  i-e  nonteau  droit  ne  pmt  »aloir  ce  que 
l'on  prétend .  en  il<  duisanl  les  frais  mVesMire»  [Miur  en  faire 
I  elabliiwfiienl  el  la  rej;ie.  el  c'est  ce  que  j  a»i>is  cru  qu'il  falloit 
ataiil  toute*  cIkm-s  ^•'nlii'T  sur  les  lieu\  m<-sni*'s.  au^isy  bien 
que  W->  coO'M^iuence-i  des  fuesun-s  nw-ssaires  jioiir  y  réussir. 
(ta  doit  encore  ajiniter  que .  cessant  tout  cela .  I  avis  ne  |¥iun-oit 
jamais  ntn-  lort  utile  |wiur  les  |ieuples  ipen  cas  qu'il  plust  au 
Rov.  cofiine  le  place)  le  pn*[>ose.  de  diminuer  *ur  la  ladlc  ou 
les  galiell<-s  du  |>ats  ce  qu  il  gaf^xToit  de  ce  co»té-là.  ■< 

2H)  .  Le  ( .0\î lUlLLlU  l.t^t.HAL 

Il  1/.  DE  (lOitcie.  intmdant  à  Cie». 

i3  Juin  \()H<>. 
Depuis  que  le  Itoi  a  allribué  la  juridirliun  des  gabelles 
au\  élus,  les  fenniers  se  |ilai};neiil  qui-  le  s<'l.  qui  leur 
coulait  -ioou  3o  miIs.  leur  nulle  qoou  Zo^;  il.s  préleiidi-nl 
que  la  plu|>ar(d«^-  l'du-i  sont  |iropriélaircs  de  salines  el  fa- 
«oriM-nl  le  faui-saunage  *. 

*  Voir  U  l*tlre  <l  le»  pKrcet  emov^e»  par  M.  de  Monngis  le  9  a»ril. 
—  Pir  iin«  auln>  iHIre  du  17  d«rinbre,  le  conlr^'leiir  (^néml  «e  pUint 
aa/ot*  qoc  le»  frais  drt  n^rf  de  YimylA  du  wl.  rrmrK'S  de|>uiK  ii'iHo 
•ui  coUedeun  de»  tailUs,  mnnirn\  jn^fiT»  rjiialrr  ou  cinq  cetil»  iVi» 
(Un*  le»  m^nei  rWtion*  où  tU  >'■  ■<  *oo  *  quand  l'a<lju- 
rtrcaUir*  cUil  rlur^  Je  U  conf'  -  :  ilc»  frai». 

-H2  l.f.  (!o%TKiLEtM  r.É>KHL 

Il  1/    l.titKT.  inImAant  à  l.yom. 

i3  Juin  H  j  Ihxrmim  i6>t6. 

l(e«lauralioii  de  I  abliaye  de  |{neiine-|évAn.si-  et  n:- 
lornie  de   la  coniniunaulé. 

!>•  Hoi  ne  |wul  d'iiiiier  au\  n-ligieuse»  le  resli*  de- 
biens  du  consisloire  de  Lyon,  |>arre  qu'il  s'est  iiilerdit 
de  rien  changer  à  loidre  des  cbos4-s  juMjuau  mois  de 
mars  prochain;  mais  il  est  di*[>os«-  a  les  secourir  aussiuit 
qu  il  aura  été  reiix-igné  sur  l'état  du  spuiiuel.  (|ui  doit 
—•  ressentir  de  celui  du  li'in[iorel*. 

•  l^itr-.  ^-  M    frJr^f  rf  pir^-1  jrnff,     ,1u    .«  fi, il  ,1  ,),,  ,)  r* 


283. 


Le  (^oit»ôlelk  i.i^imL 
a\Lt  IntmdnnU. 


1^  Juia  1GH6. 
hiivoi  du  brevet  de  la  (aille  |Miur  iCHy. 

-S.  M.  avoil  fait.  I«  années  precAletile* .  île  si  grandes  di- 
niiniilions  |>our  le  Miiilaj^ernent  de  ses  sujets  latllables.  qu'elle 
na  pas  esliiiié  deuiir  rini  diniinii<-r  fanniV  prochaine  sur  le 
brevet  de  la  taille.  Il  \  a  li<-ii  d  e<>|M-ri-r  une  si  bonne  anm'-eque. 
joignant  aui  a>antag<-s  d'une  ab<indaiile  nWte  tous  les  autr^ 
'^'lulagenlens  que  le  Ilny  (irocure  l»ius  lei  jfiurs  à  fts  sujets . 
S.  M.  ne  doute  |ias  que  la  cnnqiagne  ne  se  ri'tabtiose  avanta- 
geusement et  ne  prrilile  des  fruits  de  la  |>aii  et  de  toutes  (<•* 
grâces  que  le  ciH  verse  sur  ce  royaume,  t^onime  «ou*  ne  nian- 
querei  |tas  d'ajoiili-r  à  tout  cela  »o«tre  .11  ' 
evnctiliide  |<fiur  faire  un  juste  régal^Tiieni 

lit*?  et  sur  les  éli-cti' ns  de  la  -- .....1.  ,„   ,^ 

taille,  te  Roy  se  promet  que  :  le  ré- 

parer ce  «pie  la  s(i-nhlé  des  ui,..        ,  .  ,in»-  il«- 

pertes  dans  la  cam|tagne. 

eL'on  vous  entove  le  br«.-vet  de  la  taille  plus  tost  que  les  an- 
nëes  préctypfites .  pour  vous  donner  le  leni|is  de  faire  un*-  w'-ile 
dans  tout  vostre  départeinent  et  de  donner  avee  une  enle-n- 
connoissance  de  cause  »oslre  avis  sur  la  somme  que  cluqii> 
élection  doit  jKirter  de  l'iiiqiosilion  de  l'année  |irociiaiii>- .  e(  m,», 
recevrez  de  bonne  heure  les  ronimissions .  sur  lesquelles  \o»i« 
«erez  en  estai  de  faire  faire  exactement  !••  devoir  aux  élus,  aui 
receveurs  des  tailles  et  mesme  au  rece\eurgëfKTal .  qui  «e  mt<lra 
auprès  de  »ous  lors  du  dé(>arleiiienl.  r 


•IHh. 


.1/.  OE  Lhil,  iHlnulant  a  (JrUanê 

Il     (.'r,\TKÔLECH  r.i^rKU. 


-Tout  €»•  que  j  av  pu   lair>    il- |.  , 
pay»-cy.  a  esU-de  preiMlred»-»  ri'ii'  ' 
le  d>-|>art  pr»-cipite  de  M.  de  \Ui"u-  m  ■..■m  ■  mi 
voir  pn-ndre  des  instruction»  sur  un  j>a>s  qu  il  r. 
fait<*nienl  et  dans  leipi.j  i  .■•..i.l,.v  ,l..r,|  |c  |{,,y  I  a  [,,.., 
bien  qu  il  aïoit  mtvi  '  t. 

vj  a\   visite  la  grai<  .|iii  l'etitretirnl 

du  R»v  de|Miu  Klanqies  ju»<{u  a   trteoay.  H  jr  I 
plus  iiH-rlianl  estât  que  je  lie  I  aye  «uei|e|Mii<  nu 
d'aniK-e^  que  je  paste  |>ar  ce  chniiin  :  je  1 
ouvrier»  le  (Jus   (in-s  que  je  |»niimt     'H  • 
»OU»  rrwlre  crKIipte  et  lie  pi  <  ' 

♦  l<i-»  hugueiH't»  «"iti  In-  ■ 
d  apparencr  a  !•  •• 
I  ap^M-oche  de  .| 


bo<in<M 


r|  MjrUqiielIr  joar  «on*  drntaiiiter  «oatrrmM:  cvmtmI 


là 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


de  n'accorder  aucun  priviMg-e  a  ceux  qui  ont  fait  abjiu-ation  et 
qui  lie  se  niellent  pas  dans  la  suite  en  devoir  fie  Itoiis  catho- 
liques. J'ay  donné  sur  cela  différens  ordres:  les  uns,  de  loger 
les  troupes  chez  ces  faux  convertis,  les  autres,  de  ne  les  pas 
laisser  jouir  îles  surséances  accordées  pour  le  payement  de  leurs 
dettes;  eu  d'autres  endroits,  les  ohliger  do  prendre  des  cerli- 
fiGats  ou  du  moins  de  s'inscrire  sur  une  feuille  du  curé  ou  d'un 
supérieur  de  maison  religieuse,  pour  marque  qu'ils  ont  assisté 
h  la  messe  les  jours  de  fesle  et  les  dimanches,  ce  qui  auroit  fait 
un  merveilleux  effet,  quand  on  pourroit  y  ajouter:  Sous  peine 
de  loger  jiendant  trois  ou  quatre  joiu-s  un  dragon  *.  r, 

*  Voir  les  lettres  du  1 1  juin  el  du  i  2  septembre,  au  sujet  de  l'enlre- 
lien  des  nouvelles  catlioli([ue.<;,  et  des  menées  pratiquées  parmi  les  nou- 
veaux convertis  de  la  Charité  par  un  nommé  Léveillé,  -n  qui,  selon 
le  bruit  commun,  les  ministres  avoient  imposé  les  mains. •: 


•285. 


.1/.  DE  Bagsols,  hitendant  en  Flandre. 

AU  CoyTRÔLECR  GÈyÈBAL. 


1.")  Juin  1G8G. 

Mémoire  sur  l'état  du  Halnaut  et  sur  les  droits  payés 
jiar  les  fabricants  de  bières. 

tril  est  certain  qu'il  y  a  quelque  différence  à  faire  entre  le 
Hainaut  compris  dans  le  département  de  Flandre  et  celuy  qui 
est  sous  la  direction  de  M.  Faultrier.  Le  premier  est  composé 
de  la  prévosté  le  Comte ,  de  la  ville  et  chastellenie  de  Bouchain , 
de  la  ville  de  Condé  et  de  ses  dépendances,  dans  lesquelles  la 
bonté  du  pays  et  le  voisinage  des  grandes  villes  soulagent  le 
paysan,  qui  n'est  pas  à  beaucoup  près  dans  une  aussy  grande 
misère  que  celle  qui  est  répandue  dans  tout  le  reste  du  Hainaut, 
où  il  n'y  a  que  très-peu  de  commerce,  dont  le  jiays  est  ingrat 
et  stérile,  et  les  villes  pauvres  et  petites. 

ff  C'est  cette  mesme  pauvreté  qui  fait  qu'on  se  .sort  dans  celle 
partie  du  Hainaut  d'une  boisson  inconnue  dans  le  déparlement 
de  Flandre;  elle  s'appelle  houillie,  boulinage  ou  hraquel.  Elle  est 
composée  de  son  ou  du  marc  du  grain  qui  a  diyà  servi  à  faire 
deux  ou  trois  sortes  de  bières  ;  on  y  ajoute  quelquefois  un  peu 
de  houblon ,  et  on  fait  bouillir  le  tout  pour  en  composer  une 
liqueur  qui  est  fort  nuisible  à  la  santé.  Je  n'en  diray  pas  da- 
vantage  

«■Il  est  plus  utile  et  plus  important  de  parler  de  la  poliie 
bière  et  de  bien  expliquer  ce  que  c  esl  et  quels  sont  les  droits 
<[ui  sont  dus  sur  cette  boisson. 

ffll  se  fait  dans  le  déparlement  de  Flandre  plusieurs  sortes 
de  petite  bière.  On  appelle  quelquefois  petite  bière  celle  dans 
la  composition  de  laquelle  il  entre  une  moins  grande  quantili; 
de  grain  que  dans  la  forte.  Elle  se  fait  encore  en  faisant  bouillir 
de  nouveau  le  grain  qui  a  servi  à  la  première,  soit  qu'on  y 
ajoute  du  nouveau  houblon  ou  qu'on  n  y  en  ajoute  pas;  caries 
brasseurs  ])ratiquent  \'\\n  et  l'autre.  D'autres  fois,  ils  nieslont  de 
la  forto  bière  dans  les  tonnes  de  la  petite,  en  plus  grande  ou  en 
moindre  quantité  à  projiortion  de  la  force  qu'ils  veulent  donnei- 
à  cette  petite  bière. 

rll  faut  encore  observer  que  dans  les  villes,  où  la  consom- 
mation esl  plus  grande  et  l'argent  ])lus  abondant,  on  peut  laue 


et  on  fait  ordinairement  trois  sortes  de  bière  d'un  mesme  grain , 
parce  qu'on  l'employé  en  plus  grande  quantité.  La  ])remière 
bière  est  celle  qu'on  appelle  la  forte;  c'est  celle  qui  a  emporté 
la  plus  grande  partie  de  la  substance  et  de  la  force  du  grain; 
la  seconde  est  la  médiocre,  qui  a  achevé  de  dégraisser  le  grain . 
pour  se  servir  des  teinies  du  pays,  et  la  troisième  est  l'eau  qui 
n'a  fait  que  passer  sur  le  marc  des  deux  premières.  V.We  est 
très-foible  et  à  grand  marché,  et  ne  sert  ordinairement  que  pour 
les  pauvres  gens. 

rDans  le  plat  pays,  où  la  rareté  de  l'argent  oblige  d'user 
dune  plus  grande  économie,  on  fait  entrer  très-peu  de  grain 
dans  la  composition  de  la  meilleure  bière,  de  sorte  qu'il  n'en 
reste  précisément  que  ce  qu'il  en  faut  pour  la  seconde ,  qui  n'a 
pas  plus  de  force  que  la  troisième,  que  j'ay  dit  eslre  en  usage 
dans  les  villes. 

rrLes  imposts  qui  se  lèvent  sur  les  bières  dans  les  villes  ap- 
partiennent ordinairement  au  Magistrat,  et  il  est  certain  que 
toutes  les  bières,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  fortes,  mé- 
diocres ou  petites,  payent  des  droits,  mais  plus  ou  moins  grands 
à  proportion  de  leur  force  et  de  leur  bonté. 

rrll  est  aysé,  après  cela,  de  décider  si  les  petites  bières,  dans 
les  lieux  où  les  imposts  appartiennent  au  Roy,  comme  dans  tout 
le  plat  pays  du  Hainaut  de  mon  département,  doivent  payer. 
Je  ne  puis  pas  dire  si .  du  temps  de  la  domination  d'Espagne . 
le  Hainaut  du  département  de  ^L  Faultrier  payoit  pour  les  pe- 
tites bières,  mais  je  puis  bien  assurer  que  le  mien  n'en  estoit 
pas  exempt.  Les  criées  de  ^lons ,  cpii  régloient ,  du  temps  d'Es- 
pagne, les  conditions  des  baux,  comme  elles  les  règlent  encore 
à  présent  poiu-  le  pays  qui  est  resté  au  Roy  (lallioli(pie,  le  por- 
tent en  termes  fort  clairs.  L'arrest  du  Conseil  du  8  aoust  168a 
le  décide  nettement,  et  la  raison  ne  veut  pas,  à  mon  sens,  que 
les  petites  bières,  mesme  celles  qui  ne  sont  composées  que  de 
Icau  qui  passe  sur  le  marc  qui  a  servi  aux  premières,  soient 
exemptes;  autrement,  les  droits  sur  les  bières  seroient  perdus  et 
anéantis  sans  ressource,  le  paysan,  qui  ne  songe  qu'aux  moyens 
de  tromper  le  fermier,  feroit  de  la  bonne  bière  la  petite,  et  de 
la  petite  la  bonne;  c'est-à-dire,  pour  m'expliquer  plus  intelli- 
giblement, qu'il  feroit  passer  légèrement  et  en  petite  quantité 
la  première  eau  sur  le  grain;  ce  seroit  celle  qui  payeroit  les 
droits,  et.  pour  la  seconde,  qui  ne  devroit  rien,  il  la  brasseroit 
en  plus  grande  quantité  et  de  manière  qu'elle  lireroit  toute  la 
substance  du  grain.  C'est  ce  qu'il  seroit  fort  dilUcile  au  fermier 
de  pouvoir  empescher.  Ainsy.  je  crois  qu'il  est  d'une  très-grande 
conséquence  pour  la  ferme  de  ne  point  exempter  du  payement 
des  droits  les  petites  bières,  de  quelque  qualité  (pi'elles  soient. 
Mais,  si  le  Roy  vouloit  soulager  les  habilans  de  ce  pays,  dont  la 
misère  est  toujours  grande,  quoyquelle  ne  soit  pas  exti'ènie,  ni 
pareille  à  celle  du  déparlement  de  M.  Faultrier.  je  croirois  qu'on 
pourroit  accorder  quelque  diminution  des  droits  qui  se  lèvent 
sur  ces  petites  bières  et  cjue  farrest  du  Conseil  du  8  aousl  1 68  a 
a  lixés  à  la  moitié  de  ceux  qui  se  payent  pour  la  forte.  Je  ne 
trouve  pas  que  la  pro])or[ion  y  ayl  esté  gardée,  la  forte  bière 
estant  meilleure  et  plus  chère  des  trois  quarts  que  la  petite; 
les  Magistrats,  dans  les  villes  qui  jouissent  des  imposts,  ne  font 
paver  que  10  ou  7  sols  de  celte  dernière  petite  bière,  lorsque 
la  forte  en  paye  5o  ou  Go.  Mais  il  faut  aussy  remarquer  que 
la  forlo  bière  des  villes  est  bien  au-dessus  à  proportion  de  celle 


corhkspomjanck  am:c  LKS  INTEMiWTS. 


de  la  rampajyne.  par  Ips  raisons  que  j  ov  rcinannn-t-s.  di-  îorle 
qu'il  faudrait  trouver  un  ttnipi-romeni  (|ui  r<-([last  lit  \v\éi'  de 
ces  droits  p.nr  rapport  à  In  «puiliti"  des  liières  et  (pii  ne  don- 
nas! jKis  des  vues  nu\  lirassiurs  de  la  rauipajjne  pour  fiiire  la 
forle  bii'-re  trop  faillie  ou  la  petite  trop  forte.  Mais  ce  lenijie'ra- 
menl,  qui  ne  seroit  |>as  ini|)ossilile.  <loi(  esire  rés<'r\^  |>our  un 
nouveau  hail;  cehiy-ry  est  lro|i  nvaiio-.  et  le  uioindro  rlian(je- 
nient  donneniil  occasion  à  des  indeninilés  qu'on  dcniaiideroil 
plus  fort<~.  qu'elles  ne  devniieni  estre  et  qu'd  seroit  dillicile  de 
rt'gler. 

rOn  a  pro|)os<?  dp  faire  payer  les  droits  sur  les  liii'-res  à  l'es- 
palli>nienl  des  chaudières,  ou  |>nr  dos  taxes  sur  les  brasseries; 
mais  cette  nouveauté  sen)it  sujette  h  de  grands  inconvéniens. 
qu'on  remarquera  nvs<-nient  quand  on  voudra  entrer  dans  ce 
détail,  et  on  doit  tenir  |>our  une  maxime  certaine  en  ce  pays  de 
ne  rien  innover  sans  une  grande  nécessité  *.  - 

*  Dan»  un  ménioir','  du  i  7  août  1C87,  M.  Faiillrier  (}{ainaut)  ayant 
iiuisté,  ilv  son  cùté,  |iour  la  rétiiiclion  do  plusieurs  droits  domaniaui, 
el  parliruli^romonl  de  ccui  qui  se  levaient  sur  les  bière»,  ces  derniers 
furent  en  effet  réduits  d'un  tiers  [Kir  arrt'l  du  1 6  mars  1  dHH.  Peu  apK-s, 
les  fermiers  argwTenl  de  celle  n-ductiun  |>our  obtenir  une  diminution 
sur  le  montant  de  leur  bail.  (  U-lIre  de  .M.  Vov>in,  siirress«'ur  de 
M.  Faultrier,  jo  .«eplembre  1C88.) 


28G. 


1/.  DE  ^f.Hucoi  nr.  iiilrudtiiil  ru  llerry. 

il  Co^TKÔLEl  «  QÉftmL. 


•in  Juin  iC8l>. 

Mviiioiro  sur  l'étal  île  réloclion  du  Hlaiic  et  sur  le  re- 
couvreiiieiit  (les  iiii|iosiliiiiis. 

L'n  tiers  .seuli-nient  du  pa\s  est  rullivi';  le  restt;  ne 
roiisisie  qu'en  i'liiiij,'s,  ou  ne  produit  (|ui'  îles  fougères  ou 
des  herbes,  duiit  la  dixii-iiii-  partie  siillirail  à  In  nourriture 
des  bestiaux;  les  liras  inaiiqui-nl  pour  mettre  ces  terres 
en  culture,  et  i'ar|;<'iit  pour  les  défricher  et  construire 
des  fi-rines.  lue  exeinplioii  de  taille  pour  di\  ans  pour- 
rait srule  encourager  les  gi'iis  du  pa\s  ou  attirer  les 
élranjjers, 

\jp  criinnierre  des  ite.sliauv  e«l  le  plus  cotisidérnble,  à 
cause  des  brandes  où  ils  trouvent  toujours  à  subsister, 
(ielui  du  vin  pnditern  iH-niicoup  de  rexcniption  des  droits 
de  sortie  qui  n  é-té  accordée  à  l'élection.  I.luaiit  à  la  fabri- 
ralioii  des  crépon*  de  couleur,  b-  iKUiiiire  des  métiers  est 
M  peu  con-idérnble  (|u°oii  ne  peut  con»i(lérer  cela  comme 
une  mnniifacture. 

I.argi-nl  vient  encore  dans  b-  pavs,  soit  par  la  vente 
du  |MiioMUi  di'x  étangs,  (|ui  se  Iraiisporlr  en  l'oitoii  et  en 
Limousin,  Miil  par  le  travail  des  inaiiieiitreh,  qui  vont 
lou»  les  étés  il  NerMiillf*  el  qui  vivent  «sm-i  Mdireineiil 
pour  mpporler  une  n-rlnine  somme  à  l'entrée  de  l'hiver. 

I.e  pavs  étant  n'iliiné  ib-s  droits  de  gnlndles  ,  les 
fermii-r*  n'ont  qii  à  y  ■■iii|HVlM-r  le  Irulic  du  faux  sid. 
(.eux    de*    nidi-s    se    coimIuim-iiI    avec   asseï  de   (louceur. 


Les  étapes  sont  pou  coûteuses  et  se  remboursent  régu- 
lièrement. 

Lu  s<'ul  procès  ivlatifnux  tailles  mérite  d'être  signalé. 
Il  s'agit  d'un  curé  qui  a  voulu  faire  rayer  sou  fivre  du 
idle,  sous  prt'lexle  qu'il  lui  senait  de  domestique.  Les 
habitants  ayant  soutenu,  au  contraire,  qu  il  faisait  le 
Commerce  de  bois,  le  curé  a  refusé  de  les  recevoir  à  con- 
fesse el  les  a  renvovés,  .soit  à  d'autres  curés  Irès-éloigiiés , 
soit  à  un  religieux  aiijjustin  <]ui  leur  a  é|,'aleineiil  refuse 
l'absolution ,  de  sorte  que  douze  des  habitants  de  la  pa- 
roisse n'ont  pu  l'aire  leurs  pà(|ues. 


287.  M.  t>E  \Hboiiig.  inlendant  en  Béarn, 

Àl    Co\TRÔLECn   GÉytRAl. 

ao  el  07  Juin,  1  1  Julllel  il'iMi. 

Il  annonce  des  soulèvements  à  Salies  en  Béarn  et  à 
Garris  en  basse  Navarre  contre  les  gardes  des  gabelles  on 
les  commis  des  fermes  *. 

*  Il  V  atait  eu  i''(;alenicnl  en  llaiuaul  des  émeules  contre  les  commis 
du  domaine.  (L.ettres  de  M.  Kaullrier,  3  janvier  et  7  juillet;  répoose 
du  contrôleur  général,  lû  juillet.) 


288.  .'/.  M'iinyT,  itilnidiiiit  cil  l'rocfiice. 

Al  CoSTBÔLEl  K  oÈ^tKÀL. 

ih  Juin  1C86. 
nl^es  fermiers  du  d(uiiaine  ne  vous  ont  |>as  rendu  un  compte 
juste  de  l'oriloîmance  que  j'ny  faite  sur  une  re<jue>te  des  «rhe- 
vins  de  Marseille,  et  moins  encore  de  ce  «pii  leur  convenoil  faire 
iKJur  son  exiVution.  Les  i-rbevins  n'ont  point  contesté  la  leviV 
d'aucuns  dniits  de  ceux  ipii  sont  établis  |kir  l*>s  Iniux  .  di'clara- 
lions  et  nrrests  du  (ions)'il;  ils  ont  s<<iileiiient  dcmomle.  attendu 
que  de  tout  tenqis  la  ville  de  Mars«>ille  se  trouvoit  i-xenipte  de 
souffrir  l<-s  bureaux ,  |>our  raison  île  qooy  niesnie  elle  est  re- 
ganlis'  comme  jtav  s  élraiigi-r  et  |»aye  les  droits  de  la  dnmamnir . 
qui  ne  se  lèvent  en  aucune  autre  ville  cb-  la  province,  que,  par 
l'i^lit  du  |Mirl  franc  il<-  l'anni's'  ilil'uj.  ces  iiiesiiii-s  bun'aiix  oui 
esté  levi^s  et  les  droits  domaniaux  ou  éteints  ou  |M>rl(-s  aux  bii- 
l-oaux  qui  sont  établis  hors  de  son  teniiir.  q\ie  les  fermiers  ou 
leurs  ronimis  fu«vnt  tenus  de  nie  repn^-nler  les  .im-^ts  ou 
ledits  eu  vertu  de«<pi>'U  ils  ont  établi  îles  liun-niix  dans  la  vdie 
de  Mnrsj'ille  et  font  jouriH-llement  ib-»  visites  dans  le»  Ikastiiiicn*. 
soit  fraiiçoi>,  soit  étrangers,  <pii  nlionleiit  dans  son  |»orl.  tr 
qui  en  iiiromnioile  le  rouimerre.  parre  qu'elles  111  ili-lniiMtil 
II-»  frniirliivii.  J'nv  onloniié  cette  repn^ntaUun  dan«  la  vue 
seiiletiieiil  de  nietln-  b-s  clntiM>«  dans  le  vi-ntable  onin*  ik'i  elle» 
doivent  estre,  qui  n  e«le  |HinMllpmiiil  crlb-  di^  iVlievm«.  el  itnn 
pn»  de  prononcer  »ur  In  »uppn-»sioii .  y  ne  ib»  |>««  de»  drvNl*. 
»iir  b-wnieU  je  n'niiniis  ganle  de  ibVider,  iiini»  iiicmih-  ib-»  Im- 
n-niix.  nu  c«»  qu  lU  ne  puswnl  cinivi-mr  de  crtix  qui  iloivenl 
*ul>s|<ter  el  de  reiiv  qui  iloivent  e»tre  rdraitclM'*  |Mr  ledit  du 
|>ort  frnnr.s 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


280.        M.  DE  li.iviLLE,  întendunt  en  Lanfrueihc . 

M'  CoXTRÔLEL'Ii  chÉRAL. 

i"  Juillet  ifi86. 

-J«  reçois  toujours  les  soiiniissioiis  des  proprit^taires  des  isles 
à  la  dernière  déclaration ,  et  les  hahitans  de  la  ville  d'Avignon 
ont  pris  leur  j)arti  comme  les  autres.  Je  puis  vous  répondre 
iiiainlenant  du  succrs  de  cette  affaire,  qu'il  n'y  aura  personne 
(jui  s'enleste  mal  à  propos  de  ses  titres,  qui  ne  profite  de  la 
grâce  que  le  Roy  a  bien  voulu  accorder,  qu'elle  se  passera  sans 
traité  et  sans  frais,  et  que  la  sonune  que  S.  M.  a  désirée  s'y 
trouvera  apparemment,  ou  bien  près*. 

f-Je  n'ay  rien  à  ajouter  au  mémoire  que  nous  vous  avons 
envoyé,  M.  Lebret  et  moy.  pour  le  rendioursement  des  péages 
de  la  rivière  du  lihosne**.  Si  cette  vue  esloit  agréable  au  Roy, 
il  n'y  auroit  plus  qu'à  examiner  les  questions  générales,  qui 
son!  de  savoir  si  le  remboursemenl  siu-  le  pied  du  denier  quinze 
est  suffisant,  si  1  imposition  de  loo.ooo  écus  sur  les  quatre 
provinces  est  lro|i  forte  ou  trop  foible,  si  le  temps  de  douze 
années  n'est  pas  troj)  long,  et  si,  en  général, S.  AL apj)rouveroit 
cette  pensée.  Lorsque  nous  nous  rassemblerions,  M.  Lebret  et 
moy.  sur  l'exécution  de  larrest  que  vous  nous  enverrez ,  nous 
pourrions  rendre  ce  premiei-  plan  plus  correct ,  dont  nous  n'a- 
vons pris  qu'une  première  idée,  persuadés  que  le  Rliosne.  dé- 
livré do  la  servitude  des  péages,  méritcroit  bien  d'estre  mis  au 
nombre  des  grands  événeraens  de  ce  règne ,  et  (pie  ce  seroit  le 
bien  le  plus  solide  que  l'on  pourroit  faire  pour  le  commerce  de 
ces  provinces.  La  ferme  des  gabelles  en  recevroit  aussy  quelque 
augmentation ,  parce  que  les  sels  payent  de  grands  droits.  i 

'  Le  Roi  avait  confié  cette  opération  au  cardinal  de  Bonzy  et  à 
\V.  de  Bàville,  en  recommandant  qu'on  respectât  les  principes  de  la 
justice  et  de  l'équité,  et  en  môme  temps  le  contrôleur  général  avait  an- 
noncé que  S.  M.,  par  bienveillance  pour  les  Élal-s  et  par  sollicitude  pour 
ses  peuples,  renonçait  à  exiger  dans  toute  leur  rigueur  les  droits  qui 
lui  étaient  dus.  (Lettres  du  19  avril.) 

\oir  les  lettres  elles  ordonnances  de  M.  de  Bàville,  13  mars,  3i  mai, 
!!0,  2  3  et  38  juin  de  la  même  année. 

Ce  mémoire  se  trouve  à  la  date  du  h  juin,  avec  un  projet  d'arrêt 
pour  régler  les  péages  du  Rhône  et  une  proposition  de  rembourser  ceux 
que  le  pape  possédait  à  la  Palud  et  à  Mornas.  —  iM.  Lebret  (Lyon, 
3o  juin)  insiste  sur  rnlilité  d'une  complète  suppression  et  sur  la  néces- 
sité de  faire  la  déclaration  rsi  bien  raisonnéc,  qu'elle  oste  aux  succes- 
seurs du  Roy  l'envie  de  rétablir  jamais  aucun  péage. n 


'-90.  Le  (jjyTnÔLEin  cÉyÉn.iL 

à  -1/.  f)E  liiviLLE,  inU'nddilt  en  Languedoc. 

h  Juillet  168G. 
Il  l'inlorme,  au  sujel  de  la  foire  de  Reaucaire,  que, 
sur  l'observalion  laite  par  le  commerce  de  Marseille,  que 
laugnienlation  des  droits  d'entrée  sur  les  toiles  de  coton 
causait  un  tort  considérable  aux  manufactures  de  cette 
ville,  le  Roi  en  a  déchargé  les  piqûres  et  autres  ouvrages 
de  fil  et  de  coton  fabriqués  à  Marseille*. 

Sur  la  proposition  du  fermier  général  Dodun ,  on  exempta  au.s.si  du 
nouveau  droit  de  6^  les  toiles  de  colon,  appelées  voiles,  qui  se  fabri- 


quaient on  Suisse  et  ne  traversaient  la  France  ipie  pour  passer  eu  Es- 
pagne, où  elles  se  consommaient  spécialement.  (Lettre  à  M.  Lebret, 
3/1  octobre.)  Mais  la  même  faveur  fut  refusée  aux  négociants  de  .Mar- 
seille pour  les  petites  toiles  de  coton  du  Levant,  les  toiles  bleues 
dite.s  d'Aman,  et  autres,  ren  considération  du  préjudice  qu'en  rece- 
vroient  les  manufactures  du  royaume,  particulièrement  celles  des  pe- 
tites étoffes  de  layne,  comme  fulaynes,  condillacs,  serges,  drogucts 
et  étamiiies,  qui  se  fabriquent  en  Poitou,  Languedoc,  Provence,  etc.r 
(Lettre  aux  fermiers  généraux,  g  septembre  11)87;  lettre  ^  ^-  <lo  Bé- 
rulle,  intendant  à  Lyon,  1 1  juin  1689.) 

A  ce  sujet,  il  fut  écrit,  le  9  octobre  1687,  à  M.  Lebret  (Pro- 
vence), que  les  arrêts  du  3o  avril  1CI86  et  du  8  févrieri687  devaient 
être  exécutés  .sans  restriction  aucune.  rOn  ne  doit  avoir  aucun  égard  à 
la  disproportion  qu'il  y  a  du  droit  avec  le  prix  principal  de  la  marchan- 
dise, l'intention  du  Roy  ayant  esté  de  l'exclure  tout  à  fait  du  royaume, 
en  mettant  les  droits  sur  un  pied  si  fort  que  les  marchands  ne  pussent 
trouver  leur  compte  à  en  faire  venir,  et  cela  en  faveur  des  manufac- 
tures du  royaume. n  Les  négociants  avaient  représenté  que  l'introduc- 
tion des  étoffes  grossières  fabriquées  dans  les  échelles  d'.\lep,  Saïd, 
Smyrne,  elc.  ne  pouvait  nullement  nuire  au  commerce  des  toiles  fines 
des  Indes  dont  la  compagnie  avait  le  privilège  exclusif.  Voir  leur  re- 
quête, à  la  date  du  3  octobre  1G87. 


291. 


M.  DE  B.UiLLE.  intendant  en  Languedoc. 

AU    Co\Tr,<)LELB  GE sÈftAL. 


Juillet  i08(i. 


Les  opérations  du  domaine  sont  plus  dilliciies  pour  les 
îles  de  la  Garonne,  oîi  jamais  on  n'avait  fait  pareille 
recherche,  que  sur  le  Rhône.  Les  propriétaires  ont  ré- 
clamé contre  le  procès-verbal  des  experts,  prétendant 
que,  pour  augmenter  leurs  vacations,  ceux-ci  avaient  qua- 
lifié d'îles  les  domaines  oij  la  Garonne  déhorde  régulière- 
ment. Ce  fiiit  ayant  été  prouvé,  il  a  fallu  ordonner  une 
nouvelle  expertise  aux  frais  des  propriétaires*. 

Plusieurs  con.seiHers  du  Parlement  de  Toulouse ,  impli- 
qués dans  cette  recherche,  comptent  en  éluder  les  effets 
par  leur  autorilé. 

*  Voir  la  réponse  du  contrôleur  général,  en  date  du  7  août,  une 
autre  lettre  du  1  g  du  même  mois,  et  celle  du  7  novembre,  accompagnée 
d'un  arrêt  qui  commet  M.  de  Bàville  pour  terminer  le  travail  dans  la 
généralité  de  Monlauban. 


292. 


-1/.  DE  LA  DebciiÈre,  intendant  à  Montiiuhan . 
AU  CnymoLEUB  càyÉnAL. 


8  Juillet  i68ti. 

La  ville  de  Monlauban  demande,  pour  achever  la 
consliuflion  do  son  hôpital  général,  à  continuer  de  lever 
pendant  dix  ans  un  droit  de  5  sols  par  pourceau  tué,  et  de 
U  deniers  par  livre  de  chair  débitée  (la  livre  carnassière  de 
Monlauban  valant  trois  livres  et  demie,  poids  de  marc).  Les 
revenus  fixes  ou  casucis  de  l'hôpital  ne  poiu-ront,  en  effet, 
suffire  aux  dépenses  ju,S(ju'à  ce  que  les  legs  et  les  aumônes 


CORRESPONDANCF,   AVEC   LKS   INTI-.ND  WTS. 


«les  anciens  el  surloul  des  nouveaux  rutlioli<|ui's,  (|ui  sont 
l<'s  plus  riclips,  les  aient  aujjinenlt's  *. 

*  Mime  inlondanco,  -jo  juin  ni  ■! 'i  jiiilli'l  itiSj,  im-inoin'S  sur  la 
ron^lrurlion  d'un  liùpital  gi-w-ral  à  Ciliors;  s5  sopleml»re  itiSli,  leUrc 
du  conln'deur  jjénéral  annoiirani  (|w  le  Roi  refuse  de  laiswr  faire  une 
imposilion  di-  i  a.ooo"  sur  la  f;éni-rDlilé  pour  sertira  IVinli«lliss<.'monl 
de  a-lIc  même  ville. 


'20'i.     M.  DE  l/ifljif  s,  inleuJintl  en  Flandre  iiiarilime, 

tr   (j)\TKIlLElR  r.KHÈRU. 

Il  Juillet  itiXO. 

-Il  Mie  |)aniist.  i|e|iiijs  le  c(iiii|itc  que  j'av  eu  rboiineiir  de 
\<iii>i  rendre  à  \ersailles  de  lestai  de  ce  dt-partement,  et  mon 
reloiir  icy.  que  les  cliuslellenies  qui  le  composent  ont  plus  de 
peine  ii  sotisfuire  à  leurs  rliar[];es,  tniil  nrdiiiairifs  <piVvtraoi-di- 
uaires.  qu'elles  n'avoit-nt  eu  jusqiies  h  pn-sent.  à  cause  <le  toutes 
les  exf'-cutions  auxquelles  on  est  (d»li|jé  d'avoir  recours  |)onr  les 
y  contraindre,  ce  que  l'on  jieut  attriltuer  au  jm-u  de  valeur  des 
denn-»»*  ilu  pays,  et  des<pielles  inesme  les  lialiilans  ne  trouvi^nt 
plus  de  débit.  J'oy  pris  la  liherti'  d'ailleurs  de  vous  représenter 
|»nr  des  niéiuiiir)>s  que  leurs  impositions  ont  aufpnenté  consi- 
dénihlenienl  depuis  «lu'elles  ont  rliaii|j<''  de  dcimiuation*. 

-r.-iy  mandi-  à  ces  cliastelleniis  de  f;iire  trouver  leurs  pen- 
siiiriiiair<>s.  <pii  sont  nrdinairement  liii-n  inf'irmés  de  lestât  de 
leurs  alTaires.  le  -jt)  de  c<;  mois,  ii  \  près,  alin  que  je  puisse  cnii- 
fén'r  avec  eux  sur  les  moyens  dont  il  conviendroit  de  se  servir 
|»our  faire  reculliver  les  terres  obandonnc'cs  en  friche.  » 

*   Le  ronlnMenr  f;"'néral  n'fwml,  le  s.'i  juillet,  que  le  lloi  est  dis-     | 
po*'  à  pnx-urer  li'S  »oiiIa|;emiMils  les  plus  roinenahli-s  à   s»-»  snj'^ls, 
mais  qu'il  ne  «i-ul  |>as  ipi'itn  leur  laisse  Imp  voir  celle  dis|in«ilion,  dp 
peur  que  leur  Miumission  n'en  souffre.  —  \  oir,  pour  le  délai!  des  im- 
puilions  »  liln-  A'aiJe  el  noires,  la  lelln-  il»  l'intendant  du  i.'i  août. 


Iréi-  des  vaisseaux  aii|f!ais  à  Dunkerque  étant  interdite,  el 
labord  des  ports  de  rAujjlelerre  u'élanl  point  facile,  ni 
niéine  |>ossiblu  pour  les  navires  Tranchais,  il  est  indispen- 
sable de  faire  une  e]ice(»lion  au  nouveau  règlenieiil  el  de 
permettre  l'entrée  libre  à  DunLer(|ue  des  inarcliandises 
du  Levant  destinées  aux  iiianuractures  de  la  province*. 

.\ii  mémoire  des  néfjociants  sont  joints  plusieurs  iiiéuioires  ou  ré- 
ponses d>-s  fertiiiers  (j-'néraiu ,  ainsi  que  les  anciens  i^lils  relatifs  à  la 
franchise  du  |H)rl  de  Marseille  il  à  l'intraduclion  ile>  soi-s  i-l  des  mar- 
cbandises  du  l>>tanl  ■•n  Krance.  —  M.  de  Madrvs,  intendant  en  Flamln- 
inaritime,  écrit  sur  le  méioe  sujet  et  dans  le  mitav  sens  que  M.  de 
Bafjuuls,  le  0  soplemLre  suivant. 


•20; 


.1/.  FovcACLT,  intendant  h  Poitien. 
ir  CoMnitLEin  i,i:\Éiiii.. 


3  a  Juillet  1 680. 
Il  réclame  une  diminution  de  3o,ooo''  sur  le  brevi'l 
de  la  taille  de  i  fî.S^  *.  Li-s  campagnes  onl  été  rava;ft'es  par 
la  ijrèle,  el  la  n'-colte  compromise  par  les  altiTtiatives  de 
chaud  el  de  froid;  en  outre,  il  esl  nécessaire  de  soulager 
les  religionnaires  qui  ont  alijuré  ilepuis  la  denitère  iiii- 
|)osition  el  (|ui  avaient  été  surchargés  à  dessein;  beau- 
coup (le  conversions  ne  .se  .sont  faites  que  pour  obleuir 
ces  diminutions*. 

*  M.  d'Arf^ongcs  demamle  aussi,  le  3i  jiiillel.  une  dimiaulion 
pour  Iw  élections  de  NeviTS  et  de  Moulins.  —  M.  Foucaiill  obliul 
30,000"*,  M.  de  Béions,  ^o.ooo",  MM.d'\rj;ou(;esel  Bossoot,  rlunin 
90,000",  elc.  (  Lettres  du  conirùleur  (panerai .  49  août.) 

**  Dans  le  deparleinenl  de  llomliourfj,  M.  de  la  Goupillièrv  avait 
ol>l''nu  une  déclinr);e  d'im|>6ls  pour  les  cantons  qui  se  converlissaieni 
au  callioliciMne.  (L,<-ltrede  Pintindanl,  11  juillw.  ) 


■JO'l.  1/.  riK  RinsoUi,  intrnJiint  rn  Flandre, 

it    (JtlTKi'lLKI  n  liiyKKIL. 

I  I   Juillet  .'I  nç)   Wit   168O. 

Méiimiri'  di's  négociants  de  |)uiiken|iie  cl  avis  de  l'in- 
teiidaiil  loucliant  les  conséquences  de  l'artèl  du  t  .'1  aoi)l 
I  GM-'j ,  par  leqmd  l'enln-e  des  soies  et  aiitri's  marchandises 
du  Levant  a  été  ri'stn-inle ,  coniine  franchise,  au  port  de 
Marseille,  ri,  inoyeiiiiaiil  un  droit  de  vingt  pour  cent,  à 
celui  de  Itoiicn. 

I)e  M-mliInliles  pndiibitions,  loin  de  rétablir  le  com- 
merce français  el  il'enlever  le  tralic  du  Ij-vanl  à  la  marine 
anglni-e,  ruinernienl  ii  la  fois  le  commerce  de  Marseille  et 
rindii>lrie  des  pay^  conipiis,  qui  esl  obligée  de  payer  les 
S4ties  dix-huit  pour  cent  plus  cher  qu'à  lyondres,  et  i|iii 
n'aura  plus  d'autre  parti  à  pn-ndre  (|ue  di-  passer  dans  les 
Klandrei  espngnoles.  Kli  outre,  ces  prohibilions  miiiI  rom- 
|di-lenienl  contraires  à  la  pruteclion  spéciale  que  le  Hoi  a 
InujnnrK  «cronIfV  a  m?»  noutelli-*  proviiire».  .Aiiini,  l'en-    ' 


296.  Le  ^.'ovrinîtera  ucvérji. 

(i  .1/.  DE  SÉmicotiiT.  intemlant  en  fierry. 

1.%  Juillel   16H6. 

-  I.e  Roy  n'a  pas  estimé  qu'il  convinsl  de  donner  une  exeiiip- 
lion  nlisolue  île  taille  dans  réli-ction  ilii  lllnnc.  comme  vous  le 
pr(q)os4<i  .  n  ceux  ipii  s'nllarheroienl  nu  défriclMMiient  d""»  f<Mi- 
génsi.  jinrce  qu'il  orrivemil  iMf.iillildeiiieiit  que.  |Hiiir  jouir  de 
celte  eiemplioii,  plusieurs  linbilniis  ipiitteroieiil  In  ruiliin' de 
leurs  terres  (pii  sont  en  valeur  |Miur  venir  iléfncher  celli-^-c»  ; 
mais  vous  |><iuvet  les  exciter  à  ce  travail  |Mir  ri>^|NTance  ilii 
Ix-nélice  ipiib  y  tnmveront,  el  mesine  le*  n>»urer  que  le  Hoy 
ne  leur  ri'fiiMTa  |M)iiil  tout  le  seniurs  dont  lU  auront  Ih-muii. 
Au  n>»te,  coiiime  vous  me  mnndiet,  il  \  n  quelque  l>iii|»  ip.r- 
le  lrans|i<irt  d>-»  blis  esloil  fort  dil1icil<'  dun*  »i»sIp'  g-  i 
ce  que  vous  pnqxwi  ne  «Toit  pa»  d'un  fort  graml  .>• 
pour  lii  province,  en  rn^  qu'elle  prn<liu>i*l  ilejn  siil1i%amiiii ni  d.- 
Idi's  |M>ur  »a  conikimnialion  mii«  e«in'  «dili|j»i>  d  en  iircr  d«*«  pn>- 
vince»  voisines  • 
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CONTROLE   GENERAL  DES   FL\ANCES. 


297.      M.  DE  S.iiyT-CoyTEST,  inundanl  à  Limoges, 
Af  Coxtrùlelr  GÊy èral. 

27  Juillet  et  3  Août  1686. 
Il  deniaiule  la  permission  d'appliquer  les  revenants- 
bons  de  l'année  i68i  aux  réparations  urgentes  des  fon- 
taines et  des  aqueducs  de  Limoges.  Ces  sortes  de  travaux 
regardent  ordinairement  les  villes  elles-mêmes;  mais  celle- 
ri  n'a  que  des  octrois  insuflisnnis  pour  payer  ses  menues 
charges,  et  il  est  détendu  d'emprunter*. 

r- Comme  cetle  ville  est  extraordinairenient  peuplée,  les  rues 
\  sont  fort  étroites,  toutes  les  maisons  hautes  et  élevées  de  trois 
à  quatre  étages,  joignantes  les  unes  aux  autres,  sans  sépara- 
tions ,  et  toutes  de  bois  de  haut  en  bas ,  jusqu'aux  planchers ....  ; 
l'incendie  d'une  maison  causeroit  un  incendie  général.  1 

*  On  voit,  par  la  lettre  du  16  août,  que  l'inlendanl  eut  la  permis- 
sion de  faire  une  imposition  extraordinaire  et  générale  sur  toutes  tes 
maisons  de  la  ville. 


298.  Le  Coxtrùlelr  gé\ér,il 

à  M.  DE  L.i  BerciiÈre,  inlendanl  à  Monlauhan. 

a8  Juillet  1686. 
B-Le  Roy  n'estime  ni  juste,  ni  convenable  à  son  service,  dans 
les  conjonctures  présentes,  que  les  comnumautés  entières  et  les 
anciens  catholiques  portent  les  dettes  des  religionnaires.  Il  est 
plus  à  propos  que  les  créanciers  en  souffrent  et  s'imputent  s'ils 
ont  mal  pourvu  à  leurs  affaires.  Il  faut  premièrement  surseoh' 
et  arrester  leuis poursuites  contre  les  nouveaux  convertis,  pour 
les  ménager,  et  ensuite  il  sera  de  vostre  prudence  et  de  la  con- 
noissance  particulière  que  vous  pourrez  prendre  avec  le  temps, 
estant  sur  les  lieux,  de  proposer  au  Uoy  les  moyens  et  les  ex- 
pédiens  que  vous  trouverez  les  meilleurs  et  les  |ilus  faciles  pour 
finir  ces  natures  d'affaires ,  qui  sont  en  grand  nombre  partout. 
11  est  présentement  capital  de  pourvoir,  sur  toutes  choses,  à  ar- 
rester l'esprit  de  désertion  des  nouveaux  convertis* 1 

*  Voir,  à  la  date  du  10  avril  précédent,  le  njéiuoire  de  l'intendant . 
accompagné  d'un  avis  de  M.  Daguesseau. 

En  1688  (19  novembre),  le  contrôleur  général  écrit  encore  à  M.  de 
la  Berclière  que  le  Roi  ne  peut  prendre  aucune  décision  publique  et 
générale  sur  ce  sujet ,  que  chaque  intendant  doit  se  livrer  à  une  enquête 
minutieuse,  et  que,  pendant  ce  temps,  on  pourra  trouver  une  solution. 


299.  Le  CoyTRÔLEi  r  GÉyÉR.iL 

rtîf.r  hiicmhints  des  >ri>néraliiés  tuiUahles. 

.'il  Juillet  i(i86. 
rrLe  Roy,  qui  est  toujours  appliqué  à  procurer  le  bien  et  le 
soulagement  de  ses  sujets  tnillables,  connoist  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  important  pour  cela  que  la  conduite  des  receveurs  des 
tailles,  lesquels  peuvent  plus  procurer  le  bien  ou  le  mal.  C'est 
ce  qui  a  obligé  S.  M.  de  mordomier  de  vous  envoyer  le  mémoire 
f y-joint,  contenant  le  nom  des  receveurs  des  tailles  de  vostre 
généi'alilé.  leurs  qualités  et  I  opinion  (jue  1  ou  en  a  pu  former 


suivant  les  avis  qui  en  ont  esté  donnés.  Le  Roy  désire  que  vous 
vous  appliquiez  j)ar  vous-mesme  l\  en  connoistre  la  vérité,  en 
gardant  le  secret  et  la  discrétion  que  vous  jugerez  convenable*.  - 

*  Par  une  autre  circulaire  du  8  décembre,  le  Roi  renouvelle  l'ordre 
de  signaler  les  receveurs  (|ui  auraient  mérité  une  récompense  ou  ceux 
qui  devraient  être  punis. 


300.  M.  iiE  GoiRGVE,  intendant  à  Caen, 

AU   CoyTRÔLElB  GÉyÉRAL. 

3i  Juillet  1686. 

ffLe  métier  de  drapier  est  composé  de  plusieurs  branches 
qui  ne  font  qu'un  nicsme  corps. 

rLes  tondeurs  sont  de  ce  nombre;  ils  ne  payent  lien  de  leur 
travail,  si  ce  n'est  le  droit  ordinaire  de  la  ferme  lorsqu'ils  ven- 
dent ou  achètent. 

"Les  drapiers  cbaussetiers  sont  du  mesme  nombre;  ceux-cy 
vendent  en  détail  et  payent,  lors  de  la  première  vente,  le 
droit  de  la  petite  ferme,  qui  consiste  en  à  deniers  pour  livre  de 
chaque  pièce  de  serge  qu'ils  débitent,  ce  qui  fait  partie  de  la 
grande  ferme  de  la  draperie.  Et,  comme  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  payent  rien  de  leurs  manufactures ,  et  que  ce  droit  de  6  de- 
niers ne  se  paye  qu'à  la  vente,  ils  ont  jusqu'à  présent  esté 
distingués  de  tous  les  autres  artisans  cpd  ont  esté  déchargés, 
par  divers  arrests  du  Conseil,  de  semblables  droits,  qui  depuis 
très-longtemps  avoient  esté  établis  chacun  à  leur  métier.  L'arresl 
mesm^e  du  Conseil  du  9  février  dernier  semble  avoir  décidé  la 
question  à  l'égard  des  drapiers  et  di-oguistes,  les  ayant  con- 
damnés à  continuer  à  l'avenir  le  payement  de  l'ancien  droit 
d'octroy. 

r:La  perception  de  ces  /i  deniers  est  très-difficile;  c'est  pour- 
quoy  l'un  d'entre  eux  s'en  rend  ordinairement  adjudicataire, 
et  le  bail  de  cet  octroy  ne  monte  qu'à  la  somme  de  Soo"*,  qui 
produisent  plus  de  600**  de  frais  par  les  différens  procès  qui 
se  font  entre  ceux  de  ce  métier  pour  la  levée  de  ce  droit,  dont 
les  contestations  sont  portées  par-devant  le  lieutenant  général 
de  cette  ville. 

f  Cependant,  il  est  certain  que  les  tondeurs  de  layne  et  les 
cbaussetiers  sont  artisans,  j)assent  pour  tels  dans  cette  ville, 
gagnant  leur  vie  par  le  travail  de  leurs  mains,  et  qu'autrefois 
ce  métier  estoit  considérable,  parce  que  la  ville  de  Caen.  avant 
la  manufacture  des  bas  d'Angleterre,  envoyoit  dans  ce  royaume- 
là  une  infinité  de  bas  que  ces  artisans  faisoient,  ce  qui  a  beau- 
coup diminué  depuis  que  les  Angiois  en  font  de  soye,  soit  h 
l'aiguille,  soit  au  métier.  Vu  le  peu  de  revenu  que  produit  cette 
ferme,  qui  n'est  que  de  Soo**,  et  les  frais  qu'ils  font  pour  la 
perception  de  ce  droit,  réiléchissant  mesme  qu  ils  sont  vérita- 
blement artisans,  je  croirois  qu'il  y  auroit  lieu,  sous  le  bon 
plaisir  de  S.  M.,  de  les  déch;;iger  de  ce  droit  de  à  deniers 
composant  la  ferme  de  Soo**,  que  j'estimerois  devoir  estre  spé- 
cifié dans  l'arrest ,  afin  de  distinguer  cette  ferme  d'une  autre  plus 
considérable  qui  se  lève  sur  les  drapiers. 

crLe  fermier  desociroys.  qui  commence  sa  ferme,  dont  l'ad- 
judication hu'  a  esté  depuis  peu  faite  par  feu  M.  de  Morangis 
pour  trois  ans,  demande  diminution  des  sommes  dont  choque 
métier  d'artisan  a  esté  déchargé  par  les  arrests  du  Conseil,  qui 


CORRESPONDANCK   AVRC   LES   INTENDANTS. 
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se  montent  jusqu'à  présent  à  i.66-i'*.  Eos  i-cbevius  m'oul  re- 
|iré:>cnté  (|irils  es|M.Toii'nl  de  l.i  lioiil^  du  Kov  (|uo.  !>i  le  bail  du 
lol;d  desdits  octroys  en  estuil  d'nutaiit  diminué.  S.  M.  voudroil 
bien  su[ip<irter  moilii-  de  In  [x-rle .  |iui$(|ue  le  total  des  ocirovs 
s<?  partage  et  que  le  Hoy  a  bien  voulu,  par  ses  déclarations, 
leur  en  acconlerla  moitié,  en  sati^tfaisant  au\  charges  qui  soiil 
considérables.  (Test  sur  quo\  je  vous  supplie  me  faire  savoir  l*?s 
intentions  de  S.  M.,  et  il  sendjie  que  tous  ces  artisans  ne  payant, 
il  proprement  |»arler,  la  taille  que  par  la  |>erception  de  ces  droits 
(car  la  sfimiiie  de  qK.ooo"  à  laquelle  h  ville  de  (laon  est  li\w 
jxiur  la  lailli-  se  prend  sur  la  part  di.-s  ociroys  dont  elle  jouit, 
et  dont  ces  droits  de  .'j  deniers  font  |>arlie),  et  ces  artisans 
en  estant  dt-cliargés .  il  ne  reste  à  leur  égani  que  le  droit  de 
miuiommaiion  qui  se  lève  sur  tous  les  iiabitans  de  la  ville,  et. 
comme  ils  en  font  lieaucoup  moins  que  les  gros  l>ourgeois.  geii- 
lilsbommes.  oflicicrs  et  autres  manans.  ils  ne  supporteront  quasi 
aucunes  rbaqjes  de  la  v  ille .  ou  du  moins  peu .  quoyque  ce  soient 
eu\  cpii  rempliss<'nt  li-s  bospitaux  et  qui  consomment  «les  sommes 
tn's-considérabli's  du  revenu  de  la  ville*. - 

*  M.  de  Goiirgue  envoie,  le  i"  aoùl,  un  tableau  des  [itlilt  ilmit 
Mipprini'/s,  depuis  iC8o,  sur  les  (lilTtTenls  corps  de  nirtiers.  Voir  aussi 
une  |>arlif  <\f  la  Icllr:!  du  99  aoiil. 


301. 


l/.  i>K  KiriLLi!,  intendant  m  Lanfruedor . 
if  CoyTKÔLBiR  cé.véjiu. 


:t  Août  1O8C. 


Il  signale  les  exactions  coniiuises  jiar  les  sous-fermicrs 
d'uni'  pn-teridue  reclierclii-  des  rrs|c<  du  Irailé  îles  saisies 
inobiliiTi'--  *. 

*  A  la  ivllre  ioni  joints  l'arrêt  du  l^unsvil ,  du  .'i  mai  ■  C8  j ,  portant 
•uppreninn  dn  liureaui  des  saisies  mobilières,  et  l'arle  de  d<-sisleii)eiil 
de  M.  de  Poni|ionne,  à  qui  les  profits  du  traité  «aient  éti-  arconli-» 
|>rMir  »iii(;l  iin». 

M.  d.'  Meiiar»  f  plaint  éjpilenient,  le  qI>  a»ril,  I""»  10,  1  '1  et  19  ni.ii 
I  l'iHH ,  ili'i  i'idrliiiii«  roniiiii<<-4  ■m  nom  du  fi'nnier  •lu  iluuiaiiie  ilan>  In 
(Jeii«ir»lile  de  l'.in»,  mu»  je  pn-lfvle  Ji'  nToiiirer  de»  p-oloo  d'.iinenili". 
■i  de  dr»>il«  de  |iitl«  el  «eiil>i>  Jn»  au  pn-citlcnl  fermier. 


.'{II'J  1/.  h'uLTRinR.  mtendunt  en  Hmmiut . 

àv  C.oirnÙLtvK  nininji. 

:>  Aoili  I  CHf,. 

Il  ««•  plaint  que  M.  b-  l'i-nm  refuse  ou  retarde  les  fnur- 
uilureo  de  bois  pour  jei  gnriiiMMis  et  les  forlilirnliuus, 
Mius  prétexte  que  ri'piii|ui'  n'est  pas  favorable  pour  les 
coup»»». 

.103.  l.r.  '.oirNÔui  «  vi.nimi. 

iiuj-  littrudantê. 

7  Wi«  16K6, 
*  l'ar  é<lit  du  mois  d'avnl  1 66  '1 ,  le  llny  •umil  ré){lé  le  nombre 


des  notaires,  procureurs,  huissiers  et  sergens  que  S.  M.  vouloit 
réserver  en  touti-s  les  villes  et  beu\  du  royaume.  Kn  conséquence, 
il  a  esté  arresté  des  estais  au  Conseil,  contenant  le  nondire  de 
ceux  qu'elle  auroit  choisis  pour  en  continuer  les  fonctions,  et 
fait  défense  à  tous  |i»s  ofliciers  réservés  de  faire  aucune  fonction 
qu'apn-s  avoir  obtenu  d<>s  lettn'S  de  pn>vision.  I>epuis,  par  dé- 
claration du  mois  d«  mars  1671.  S.  Si.  a  acconlé  rhémlilé  au\ 
notaii-es  et  procureurs,  et  onlonné  que  le  nombre  des  notaires. 
pn>cureurs.  buis.sierset  s«'rgens  semit  augmenté  dan>  les  lieux 
où  le  nombre  ne  se  Injuvemit  |»as  sullisant .  en  payant  les  suumies 
auxipielles  ils  seroienl  modériMiient  taxts.  S.  M.  a  esté  informée 
que  le  nondire  a  esté  augmenté  l*eauroup  au  delà  de  ce  qui 
estoit  nécessaire,  ce  qui  fait  de  la  confusion,  et  il  s'en  trouve 
considérablement  de  vacans  aux  revenus  casuels.  dont  on  ne 
|)eul  connoistre  si  leurs  ollices  ont  esté  réservt^.  (7e>t  pouripiov 
S.  M.  m'a  commandé  de  vous  envoyer  un  extrait  des  nMes  qui 
ont  esté  arresiés  au  Conseil,  de  ces  sortes  d'offices,  afin  <pie 
vous  preniez,  s'il  vous  plaist,  la  |>eine  de  faire  vérilier  dans 
I  étendue  «le  vostre  département,  en  chacun  lieu  où  est  la 
résidence  de  ces  ofliciers.  s'ils  sont  vacans  |>ar  le  déc^  des  ré- 
servi^s  ou  nUablis  en  vertu  de  la  di'claration  de  \  679 .  et  de 
ceux  qui  subsistent ,  et  que  vous  me  marquiez .  en  mesme  lenips. 
si  le  iiond)re  de  ceux  ipii  exercent  est  sullisant.  alin  de  ne  iMiinl 
multiplier  ces  sortes  de  petits  ollices  sans  nécessité,  parce  qu'ils 
sont  toujours  à  chorge  au  public.  - 


30 'i.  Ae  (.'oyr«ô/.ii/i  <,tvf«jt 

(";  .1/.  HE  C.KF.ti..  intrndiint  a  Orlrnns. 

7  Aoùl  1686. 

L'all'aire  de  la  coiileslalioii  entre  le  fermier  «les  ai<les 
el  lies  octrois  de  la  ville  (l'Orléans  el  les  liabitanis  des 
frtiuchisfê  est  renvov«''«'  par  le  (iouseil  devant  les  juges  or- 
ilin;iir<>s;  mais,  au  ras  où  elle  lournerail  à  l'avaiila];!-  du 
fermier  «|uoi<]u'il  ait  contre  lui  l'usage  et  le>unlonnanc«>>. 
le  Itoi  ne  veut  point  qu'il  use  de  rigueurs  ni  de  run- 
Craintes  pour  recouvrer  l'arriép',  el  il  préférerait  snrloul 
que  les  choses  se  tcrniinassenl  par  un  arcuuiniodenient  * 

*   L<-  fiTiiiier  réclamait  le  dmil  Mir  les  tins  faliriqucs  par  ' 
(anls  du  pays  pri<il<>gié  •«<«  le  produit  de«  li^rnp*  ulm-rs  en  'I 
ce  mi^uic  pav*.  Voir  la  Icllre  di'  l'inlemUnl ,  du  to  jialM  ptvcnlnil , 
cl  les  pièce*  qui  }  »nnl  jniiilif. 

A  pn>|>o<  d'une  u'inbUM"  aIT< 
•le  la  ('.li.lln'  en  llern,  le  ronir. 
l'iiilendaiil  di' relie  priKince,  i|u    .     1;  .  .    .. 

jiifjc  ordinaire,  maii  qu'il  di-up|iruu«ail  les  !  , 

daiil,  el  que,  t'il  éUil  Jiisle  de  is'|irinier  le»  ».  t  l« 

ne  w  ileiail  faire  qu'atee  mènagemenl ,  pour  ne  |.a>  .ulu  ter  J,  l>«  Ji»- 
rrisliler. 

Voir  d  '       '  '         '   t  >  »        ■ 

r'el  I  ;  ■ 

fiTtnii  r  'I  ,  , 

doiiblr'  droit  ilefllnK»  (  i  **  Mir  1«  muid  <t«  tin }  Au»  l«  iatihoar]{i  mni 
laillabU  «le  U  >ille. 
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CONTHOLF.   GI'.NERAL  DES   FINANCES. 


30").        .1/.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

ÀC  CoyTRÔLEUR  géxéral. 

8  Août  iC8C. 

Il  envoie  un  mémoire  des  service.s  rendus  au  domaine 
par  le  sieur  de  Lavalelte,  et  des  réunions  opérées  par  ses 
soins.  Quoique  cet  agent  pousse  quelquefois  trop  loin  ses 
prélenlions,  il  a  été  très-utile,  et  le  serait  encore,  comme 
procureur  du  lîoi,  pour  terminer  le  travail  du  papier 
terrier,  qui  dure  depuis  vingt  ans  et  qui  a  déjà  coûté  des 
sommes  considérables*. 

*  (Volait  à  i'insligalion  de  I^avalclle  el  do  son  colli'(;iie  Leverrier 
(|uc  la  roclierclie  des  iics  et  îtots  avait  été  entrepiisc.  (Voir  la  lellie  de 
M.  de  Bàville  du  97  septembre.) 


308. 


M.  d'Aroovges ,  intendant  à  Moulins. 

AU   CONTRÔLELB  GÉsÉRAL. 


■M\6. 


M.  DE  LA  Berchère,  intendant  à  Mnniauban, 

AV   Co>'TRÔLElR  CÉsÉRAL. 


16  Août  et  -'1  Septembre  1686. 

liapports  sur  la  conduite  dos  receveurs  des  tailles. 

Les  frais  ont  considérablement  diminué.  Du  temps  de 
M.  Pellot,  le  mauvais  esprit  des  contribuables  forçait 
à  entretenir  un  très-grand  nombre  de  porteurs  de' con- 
traintes, brigadiers  et  archers,  et  les  frais  montaient  h 
ioo,ooo*t  par  an;  ce  chiffre,  déjà  réduit  de  moitié  sous 
MAI.  Foucault  el  du  Bois  de  Baillet,  sera  encore  dimi- 
nué par  une  nouvelle  réduction  du  nombre  d'employés, 
et  surtout  par  un  règlement  qui  forcera  les  consuls,  col- 
lecteurs-nés des  communautés,  à  faire  assez  de  diligence 
par  eux-mêmes  pour  n'avoir  plus  besoin  tous  les  jours 
des  archers  et  des  contraintes*. 

En  outre,  il  a  été  ordonné  aux  consuls  de  dresser  des 
états  de  tous  les  gentilshommes  ou  autres  mauvais 
payeurs  qu'ils  appellent  gens  de  main-forte,  chez  qui  seu- 
lement ils  pourront  établir  les  porteurs  de  contraintes. 
A  laide  de  ces  états,  l'intendant  connaîtra  ceux  qu'il 
dera,  au  besoin,  châtier  sévèrement. 

*  Ln  exenipiaire  imprime  du  règlement  est  joint  à  la  lellre  du 
'1  septembre. 


807. 


1/.  de  la  FoyD,  intendant  en  Franche-Comté. 

AV   CoXTRÔLEVR  GÉ.\'ÉrAL. 


16  Août  if)86. 


Il  repousse  la  demande  présentée  par  le  prieur  de 
Saint-Désiré  de  Lon.s-le-Saunier,  de  lever  les  dîmes  à 
l'onzième  gerbe  dans  les  lieux  de  sa  paroisse  où  cette 
levée  n'avait  jamais  eu  lieu ,  et  de  se  mettre  en  possession 
des  héritages  vacants  ou  usurpés. 


17  Aoiii  if>86. 

Rajiporl  sur  l'état  de  diverses  élections*. 

La  ville  de  Cusset  ne  s'alimentait  d'eau  que  par  des 
aqueducs  de  bois;  ces  aqueducs,  s'étant  rompus,  sont 
devenus  des  cloaques  dangereux  qui  nécessitent  un  ncl- 
tovage  et  des  réparations,  et  les  habitants  demandent  à  y 
pourvoir  par  une  imposition. 

A  Vichy,  il  a  paru  que  les  habitants  n'avaient  jias  donné 
volontairement  leur  consentement  à  ce  qu'une  portion  du 
fossé  fut  cédée  aux  célestins,  et  il  a  fallu  ordonner  une 
nouvelle  délibération. 

Les  habitants  de  Saint-Pourçain  ont  choisi  un  endroit 
favorable  pom-  construire  un  pont,  et  leur  choix  a  été 
approuvé,  après  essai.  Les  frais,  au  lieu  de  monter  à 
3oo,ooo*t,  ne  seront  que  de  iSjOcot^,  dont  il  est  con- 
venu que  deux  tiers  seront  fournis,  en  deux  années,  par 
l'Auvergne  '■*. 

Réparations  à  l'étang  de  la  Varenne  et  au  pont  de  Va- 
lençon,  qui  est  le  grand  passage  du  commerce  entre  le 
Bourbonnais,  l'Auvergne  et  le  Lyonnais***. 

*  Voir  le  résumé  de  la  tournée  dans  la  lettre  du  22  novembre.  rCe 
qu'il  ne  m'est  pas  possible  d'exprimer,  dit  l'intendant,  ce  sont  les  effets 
des  visites  que  nous  faisons  par  vos  ordres  et  tant  de  bien  répandu 
partout  en  si  peu  de  temps.  Les  peuples,  qui  voyent  les  soins  du  Roy 
pour  les  délivrer  de  tant  de  maux  auxquels  ils  ne  connoissoient  point 
de  remède,  marquent  sur  leur  visagelajoye  qu'ils  ont  d'une  protection 
si  peu  espérée,  et  ces  grâces  leur  sont  si  nouvelles  que  j"ay  esté  dans 
des  communautés  où  ils  n'avoieut  jamais  vu  la  figure  d'im  intendant.^ 

**  Le  Roi  approuva  que  les  exempis  de  (aille  fussent  compris  dans 
la  contribution  afTcclée  à  la  construclion  du  pont,  mais  à  condition 
qu'ils  ne  seraient  taxés  que  selon  leurs  facultés  personnelles  el  sur  un 
rôle  séparé  de  celui  des  tailles.  (Lettre  du  8  janvier  1687.) 

***  Voir  les  rapports  de  l'année  suivante,  18  juin,  i4  cl  17  août, 
sur  les  travaux  du  département ,  el  particulièrement  sur  la  recons- 
truction des  ponts  de  Dezize-sur-Loire.  Le  contrôleur  général  en  écrit 
aussi  à  l'intendant  de  Bourgogne,  le  10  septembre  suivant. 


300.  Le  Comrôleir  cÉyÉRAL 

à  M.  de  B.iviLLE.  intendant  en  Languedoc. 

Il)  Aoi'il  i(i.s(i. 

r  J'ay  lu  au  Conseil  ce  que  vous  proposez ,  de  ])eniiettrc  aux 
coaimunaulés  d'emprunter  pour  le  payement  de  leur  taille,  ou 
de  leur  accorder  des  surséances  de  payer  leurs  dettes  pendant 
une  année.  Le  premier  expe'dient  n'a  pas  paru  praticable,  el  l'on 
a  trouvé  que  cela  alloit  directement  contre  le  dessein  que  I  on  a 
de  les  libérer  de  leurs  dettes.  Pour  ce  qui  est  de  leur  donner 
une  sm"séance,  S.  M.  prendra  plus  volontiers  ce  paili  '.- 

*  Des  surséances  furent,  en  effet,  accordées  à  un  grand  nombre  de 
départements.  —  Voir,  entre  autres,  la  lellre  à  M.  de  .Madrys  (9  fé- 
vrier i()881. 


COIU(i;s[MiM)\.\CK   A\i:c   LKS   IMKMJAiNTS. 
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310.         .V.  />£  ItUiLLE.  inteiulnut  en  iMtifpiedoc, 
ji   ('.<i\Tfti'tLEii  cinihiL. 

au  Août  1G86. 

'  J'av  rerii  la  li'tin-  (jue  vous  m'avez  fail  rii(.iiri<-nr  de  mVcrire 
sur  les  ouvrajjps  puhlirs  que  le  Uoy  veut  faire  fain-  ilans  les 
provinces  |>our  donner  nioven  aux  pauvre*  île  sul>si?ler.  Mais 
je  ne  sais  si  celte  lettre,  qui  est  circulaire  oppareiiiinent  pour  , 
MM.  les  inlendans.  |M>ut  s'appliquer  a  cette  pi-ovince,  qui  est 
char(ji^  du  soin  des  clieniins.  ponts  et  riiauss<'es.  (Jonunc  elle 
aura  l»<'>oiii  de  secours  dans  [>lusieurs  endmils  où  la  n'-colte  a 
esté  tn>s-iuauvaise.  je  crois  qu'il  sera  iiien  m'resaire  que  vous 
lui  fassii-z  part  de  ce  fonds  d<'>tiiii'  pour  d'-s  rlinriti~*.  qui  |MJurra 
estre  distribué  pour  s<mlenir  N-s  nianiifartures.  en  cas  qtie  vous 
ne  nijr'u-i  pas  ;i  pniieis  de  [wnln'  In  possession  où  l'on  est  de 
faire  faire  le  fonds  par  !•->  Kstats  pour  In  n-paralion  desclieinins 
et  ouvra|o>s  pulilics.  (ieliiv  du  canal  donneni  siillisainmeni  à 
travailler  aux  piivres  du  haut  l,an|,niedoc.  et  le  fonds  des  clia- 
riti*s  s<'roit  cnqdové  dans  le  bas  l.nnjjuedoc.  et  principalement 
dans  les  û'-vennes.  dans  la  ville  de  Nismes  et  aux  environs,  où 
le  blé  a  manqué  et  où  il  est  importniit  d'assister  les  nouveaux 
convertis  et  de  soutenir  le?,  artisans.  Je  Inis  tnivailler  ii  l'établis- 
sement d'un  bospital  |;éiiéral  à  Nisnie>.  absolument  ni-cessaire 
parc<,'  que  tous  le*  fainéansdi-  In  province  s'y  retirent,  les  men- 
dians  i-stanl  n-nfermé-s  partout  ailleurs,  et  j'e>iHTe  que  l'ordre 
V  sera  si  bien  établi,  que  les  véritables  pauvres  estant  reufer- 
nv^,  qui  s<-ront  de  lu  qualité  pour  l'estre.  les  autres  artisans 
<|ui  auront  bonin  de  secours  celle  nniii-i'  sen>nl  aussy  nssisié-s 
dans  b-urs  maisons.  Il  est  bien  iniporinnt  «le  s'appliquer  à  niain- 
lemr  cette  ville,  alin  d  v  cons4-r\er  les  maniiracliu'es  (pii  font 
vivn-  b-s  (^-vennes.  et  |K>ur  v  établir  In  reli|jion  dans  le  co-iir 
des  nouveaux  convertis  par  louli-s  sorU-s  di-  moyens,  estnnl 
bien  rerluinqiie.  quand  ils  feront  bii-n  b'ur  dcMiir  11  Nisnii-s.toul 
le  n^ste  suivra  leur  exemple,  et  il  imjMirle  fort  d'y  jnfjner  le 
|M>uple.  en  l'assistant  dans  la  niis<Ve  où  il  sera  appareniim-nl 
cette  nniié-e  *.  ' 

*  .M.  lit'  IxiiKoiD  uliliiil  un  MTuiir»  ili-  /i.uuo*  pout'  In  irliuiu 
rKwnell'innil  roinerli»  rie  U  nili-  de  Mim-»,  el  io.ooo"  di-  pi-nùoni 
pour  In  |MTiMinaf;<-*  plut  cunMiIvraMn.  (Lelln-  de  M.  île  IU>illc. 
•I  mars  iCH-  j 


ii  I  I  .1/.  tiE  dm  /If./  /. ,  iiiltiiilinit  it  (.arii , 

4/   Co\tii6lki  K  f.É\t.niL. 

(O  cl  1-;  .\oi^l  |)'iH6. 

-J  «V  trouvé  en  ce  pav»-cv  ile«  endroits  il  ib-^MVlMT.  i|iii  sont 
de»  moral»  voiitinii  de  la  mer:  le  iiondin*  n'en  n>t  |ms  iiioindn> 
que  df  qunmnie-liilll  liillb-  «erj;<'«-<t,  H  la  veqo'*'  fail  une  acre  de 
tern-  ••!  un  |mii  plu»,  et  Inrn-.  Ir  journal  de  l'an»  ou  envinm 
pliM  qiK'  molli».  I.r  travail  lient  fort  au  mur  île  M.  |r  mnreM-linl 
de  ll<-ll<-fi>nd».  |Mirre  ipir  miii  prmripal  dolllirili'  f»!  titiii'  au 
milieu  d<-  rr  itiarai».  qui  r»l  I  Ulc-Marie;  je  ni-  iloiiti-  |m«  qil  il 
ne  von»  rn  ovi  |iarl<'.  M.  dr  NuiiImii,  qui  a  |mi»m'  irv.  a  Innitr 
le  di  •wrlK'mrtil  Irr*- utile ,  ci.  |uir  roiiimuiM'  e»liliialiii|i  de* 
|inip|r»    rliotUM-  «prifér.  r*lanl  eti  niai  et  I1MI1  d<<»»<n'lirp .  pn»- 


dairoil  6"  d«  revenu.  Ces  lieux  appartiennent  à  trente-deux 
paroisses,  et  il  semble  que  ce  seroil  à  elles  ii  faire  les  fr;iis  du 
dessèchement.  I>es  eiii|>esclieniens  qui  ont  esli-  faits  |>ar  le> 
|>ersonnes  de  qualité  qui  v  ont  leurs  biens  en  ont  jus({u'à  présent 
eni|>esflié  le  succès.  J'nuray  Ibonneur  de  vous  en  envoyer  le 
plan,  si  vous  le  jugei  à  |)ro|>os.  et  auray  cehiy  de  vous  pro(>oser 
trois  rivières  qu  on  |K)urroit  rendre  navigables  et  qui  seniieni 
Irès-uliles  p»ur  quelques  élections  de  ce  |»a\s.'» 


'i\'2.  )l.  lloicuf,  inlendanl  en  Dauphiur . 

.1/    f.'o.vntôlf/ B  GÈsÈKiL. 

i'>  Kmi\  i6b6. 

a J'av  reçu  une  de  vos  lelln-s  conceniant  les  travaux 

publics  auxquels  le  Roy  désire  employer,  au  commenci-ment  de 
l'année  procbaine.  les  |>auvn'sjjeiis.  |>our  les  occu|)er  dans  le 
leni|)s  qu'ils  ne  trouvent  point  d'oiurnjje  à  la  cnm|ia{;ne.  Jo 
puis  vous  dire  avec  vérité  qu'il  n'y  a  aucune  jirovince  dans  le 
n>vnunie  où  cela  soil  si  lukvssaire  |>our  le  bien  du  s«Tvice  de 

S.  M premièrement .  |Kirce  que  la  n-colte  n'a  point  oie 

aliondaiile  dans  celle  province,  mais  minliocre M-conde- 

ment,  parce  cpi'il  n'y  a  aucune  aiiln-  généralité  où  les  cbemins 
soient  si  dilliciJi's  et  où  les  torn-iis  et  les  pluies  rniiM'iil  l.inl  de 
ravagi^.  Mais,  parnlessus  cela.  voir\  la  plus  forlf  con>iil<Tn- 
lion,  qui  e>t  que  je  vous  prie  d'obxTver  que  tous  les  babitii» 
ib's  montagiH^  et  des  lieux  fascbeux  de  celle  pniviiice  on  sorteiil 
tous  li-s  bivi-rs  pour  aller  chercher  ii  gagner  leur  vie  dans  di^- 
climnls  moins  nides  :  c'est  dans  ces  conln-es  où  est  le  plus  jjmn<l 
noiiibre  de  nouveaux  convi-rlis.  qui  commencent  des  à  pn-s4-nl 
il  ili'innnder  des  pns>e-|Mirts  jHiiir  sortir  hors  du  niyniime,  uini> 
qui  se  pr<->enlen>iil  en  bien  plus  grand  nonibn'  dans  le  lnoi^ 
iirocbain.  Leur  refuser  et  le>  em|>«>scher  de  sortir,  c'est  l«"s  rv- 
ilnin*  il  riin|>o*sibililé  île  |)ouvoir  suIwisliT;  leur  donner  ib-» 
passe-iiorts ,  c  est  ris4|uer  de  ne  les  voir  jamais  revenir*  .... 
J'evsaverov  de  faire  de  iiianii-n>  que  le  Uoy  puis.se  iMn*  dé- 
donimnpé  du  fonds  qu'il  eiiiplo\i>ra  |Miur  b-sdits  ateliers,  el 
Iteul-i-stre  iiiesme  avec  nu  prolit  considérable. 

-  .  .  .  .  J  ay  este  a  la  lirande-liliarlreuM-.  |Hiur  examiner  le 
don  ipie  k>  cbarli-eiix  de  celle  maison  di-iiinndent  au  Itov  de 
certains  Ikms  ilè|H-ndnns  dr  s<in  domaine  de  .Siiiit-l.aiin-iii-i|ii 
l'ont ,  dont  ils  sont  eng/igisti-îi.  Apn^  avoir  evniiiiiie  nioy  -iiii-mih- 
|e«dils  Uiis,  assisté  de  ceux  qui  ont  soin  de  la  founiiliire  de» 
Imi»  de  la  manne  que  l'on  tin-  de  celte  pnivince.  je  n'eslinu.' 
|Uls  que.  |uir  b-iir  siliintion  el  |uir  I  esUit  auquel  il»  lolll.  ils 
■Hiissent  e»lri-  d  aucune  nlililé  qu  u  ces  Imh»  religimi .  ...  Il 
i-sl  inconcevable  ce  que  le  l'ère  jfi-niT.il  a  fait  rn  Im»1jiiii-iis  rt 
lii  rbeiiiiiis.  Il  a  iMiur  vous,  aiisoy  Im-n  que  toute  mi  iiiaiMXi, 
toute  la  viMiérnlion  imngiiiable.  el  il  m'a  auuré  qu'il  u  y  avuil 
iMiiiil  de  jour  que  von»  n  eu»»i<'i  |>art  a  leur»  |in«TP».  • 

*  \oir,  >iir  II*  iii'air  mijiH,  !•»  iHIm  Ar*  to  jiiiIlH,  3i  «xil  p<  (i  no- 
»eml>rr.  I»  drrni^if  •«•  lmiiii»«>  |iar  rHIe  pttr»»"  -I  'eip«n»iK»  nnm 

»  »\>\>n%  méll  Ar*n\>-   |»MJ  Jr  IKMllrailt    .  .    Ilrut  OU  il   «    • 

ilf^  IrvMii»' •  ou  ilf*»  iiiiMimin«ir>^  ,  le»  m.  '  yu  U  crMole  , 

ri  |r»  aiiln-»   le»  aumuitl   |<r  <!»•   |*»^l... >M\t%   «4   *uUe* 

r|K>»e«  •rtiiMal4e»  ;  rar,  i|U4Ul  *  U  pCTMMMon ,  l'eietople  du  pAïae  Uil 
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bien  voir  que  l'extérieur  de  ceux  qui  paroissoient  se  porter  avec  moins 
de  répugnance  à  faire  ce  que  l'on  pouvoit  désirer  n'estoil  que  pure 
hypocrisie.  71 

M.  IJouolm  avait  rendu  compte,  le  5  juin  précédent,  des  mesures 
prises  en  i()83  à  l'occasion  des  troubles  suscités  par  les  relijjionnaircs. 
Voir  sa  lettre,  et  la  réponse  du  contrôleur  général  (i.3  juin). 


313. 


.1/.  bE  Bkbi  I.I.E.  intendant  en  Auvergne, 

AC  CoyTRÔLEVR  CÉ.YBB.Jl. 


97  Août  1686. 

Le  lioui'g  flo  la  Cliaiso-Di(!U  a  eu  à  loger  Irenle-six 
loiiipaijiiies  do  cavalerie  en  huit  jours;  les  liabitanls,  qui 
avaient  de'serlé,  son!  revenus  sur  le  bruil  de  l'arrivée  de 
rinlendant,  et  celui-ci  a  ordonné,  ])ar  exception  et  vu  la 
misère  et  la  petitesse  du  lieu ,  que  les  logements  se  feraient 
chez  les  habitants  privilégiés  aussi  bien  que  chez  les 
autres.  Un  contrôleur  des  fermes  en  a  porté  plainte  devant 
la  Cour  des  aides,  quoique  celte  compagnie  ne  soit  point 
compétente  en  pareille  matière. 

Cet  abus  se  représente  fréquemment  par  suite  des  pri- 
vilèges qu'on  donne  aux  gens  qui  prennent  le  contrôle 
des  exploits,  la  distribution  du  tabac,  du  papier  tim- 
bré, etc.,  et  ce  sont  précisément  les  [)lus  riches  qui  se 
Irouvenl  soulagés  aux  dépens  des  pauvres. 


31'i.  Le  Costrôlevr  gésérai. 

à  M.  l'Evèque  de  Màcon. 

99  Août  1686. 

-J  ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  |)ris  la  peine  de  ni'éerii'e 
au  sujet  (le  l'imposition  de  1 '1,000**  qui  a  esté  ordonnée  pour 
l'acquittement  des  anciens  droits  de  gros  dus  par  le  Masconnois. 
Vous  savez  bien  qu'ils  ne  sont  pas  de  la  nature  des  autres  restes 
qui  se  sont  trouvés  en  quelques  endroits  du  royaume  par  la 
seule  misère  des  peuples  ou  la  négligence  du  fermier,  puisque, 
au  contraire,  ceux-cy  sont  l'efTet  d'une  rébellion  aux  ordres  du 
Roy  de  la  part  des  habitans  du  .Masconnois.  C'est  aussy  par  celte 
raison  que  S.  M.  ne  peut  approuver  qu'on  luy  propose  d'adhérer 
à  leur  opiniastreté  au  point  de  se  charger  elle-mesme  de  se 
payer  ce  qu'ils  doivent  si  légitimement;  c'est  déjà  mie  assez 
grande  grâce  que  d'avoir  réduit  à  14,000**  les  80,000**  qu'ils 
s'esloient  soumis  de  payer  par  le  traité  que  vous  avez  fait  faire 
vous-mesme  entre  les  Estats  et  le  fermier.  Si ,  après  cela .  le 
fermier  veut  bien  encore  se  relascher  de  ses  inléiests,  le  Roy  ne 
s'y  oppose  pas  ;  mais  il  ne  convient  pas  du  tout  que  S.  M.  entre 
dans  un  pareil  accommodement.  \\  est  nécessaire,  au  contraire, 
que  vous  preniez  la  peine  de  faire  connoistre  à  tous  ces  peu- 
ples que,  s'ils  faisoient  une  nouvelle  résistance,  S.  M.  u.seroit 
à  leur  égard  de  toute  son  autorité  et  de  toute  sa  sévérité  pour 
les  maintenir  dans  le  respect  et  la  soumissiDii  (piils  doivent  à 
ses  ordres.  - 


31.").  /,E  COSTRÔLEVR  gÉsÈRAL 

à  M.  l' Archevèijue.  de  Lyon. 

29  Aoiii  j686. 
Les  avis  di;  l'archevinpie  .sur  la  suppression  du  droil 
de  deux  pour  cent  ont  élé  suivis,  et  le  Roi,  qui  considère 
celte  alfaire  comme  extrêmement  importante  pour  le  com- 
merce de  Lyon ,  s'est  entendu  avec  AL  de  Louvois  pour  en- 
voyer dans  celle  ville  le  duc  de  Villeroy,  dont  la  présence 
sera  fort  utile  pour  l'exécution  de  ses  ordres'. 

*  Par  suite  de  mésintellijjence  avec  l'archevêque,  M.  de  Bercy  avait 
élé  rappelé  de  l'ijitendance  de  Lyon  et  remplacé  par  M.  Lebret,  auquel 
M.  l5ouchu  avait  succédé  en  Dauphiné.  Voir  une  lettre  de  M-  de  Bercy, 
du  39  janvier,  et  celle  du  contrôleur  général  à  M.  Lebret,  91  mars. 


316. 


Le  Coxtrôlevr  général 
aux  Intendants. 


6  Septembre  i(i8G. 

Ordre  de  dresser  un  mémoire  exact  de  l'élal  des  mou- 
lins, fours,  pressoirs,  halles,  étangs  et  autres  domaines 
royaux  qui  ont  besoin  d'être  réparés,  de  leur  revenu,  de 
leur  situation,  du  devis  des  réparations,  etc.  Le  Roi  a  ré- 
solu d'aliéner  ces  sortes  de  domaines  à  rente  perpétuelle', 
sans  deniers  d'entrée.  Les  adjudications  en  seront  faites 
par-devant  les  intendants  et  les  commissaires  du  Conseil  *. 

.  *  Le  contrôleur  général  avait  ordonné,  dès  le  99  janvier  précédent . 
de  dresser  un  état  précis  des  domaines  de  chaque  département.  —  Voir, 
pour  les  conditions  des  adjudications,  une  lettre  adressée  le  30  octobre . 
par  le  contrôleur  général,  à  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche- 
Comté.  Dans  la  plupart  des  départements,  les  enchères  ayant  manqué, 
l'aliéiialiun  fut  abandonnée  ou  suspendue  «pour  ne  pas  faire  connoistre 
par  trop  de  précipitation  les  véritables  raisons  que  le  Roy  a  de  faire 
ces  aliénations.^  Voiries  lettres  du  8  mai  1G87  à  M.  de  Bàville  et  du 
6  novembre  à  M.  Faultrier,  ainsi  que  la  correspondance  de  ces  deux  in- 
tendants :  Languedoc,  7  février,  39  et  a 7 avril;  Hainaut,  6  et  97  août. 
16,  afi  et  -19  octobre,  oie. 


317. 


-1/.  DE  Bezoss,  intendant  à  Bordeau.r 
AU  Contrôleur  général. 


7  .Septembre  iCSfi. 

- Je  crois  que  ma  présence  à  la  foire  de  Rordeaux  est 

absolument  nécessaire.  J'entreray  en  connoissance  de  tout  ce 
qui  regardera  le  commerce ,  faisant  connoistre  aux  négocians 
combien  on  veut  les  favoriser;  je  veilleray  en  mesme  temps  pour 
que  les  nouveaux  convertis  ne  se  servent  pas  de  cette  occasion 
pour  déserter.  Loi"S(jue  je  suis  arrivé  à  Bergerac ,  qui  est  une 
ville  remplie  de  marchands  et  de  négocians  presque  tous  nou- 
veaux convertis,  jny  trouvé  qu'ils  faisoient  la  plupart  très-mal 
leur  devoir;  j'ay  cru  qu'il  estoit  important  de  tascher  h  les  faire 
changer  d<;  conduilo  sans  user  de  voves  de  rigueur:  j  v  av  se- 
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joiiniP  Iroi»  jours,  et.  lorsjjiip  je  suis  |>oili,  le  inaircel  l<~>  i-ohe- 
vins  ■!>>  la  ville  iwnt  venus  nvec  tous  ks  |iriiiri|i<iu\  n>>{j<iriaiis, 
avant  nifsnii-  If  niré  avec  cu\.  |iour  in'assurer  qu'ils  vouloieut 
«ivre  «J'-sorniais  cnuinio  les  aurions  cathuliquos.  «-nvovnnt  leui> 
(iofans  aux  iustnictions  et  pn'iinnl.  roux  qui  n'ont  |Miint  coni- 
niunif.  «les  eccit-siasliqucs  |»our  les  instniire  et  les  jwrier  iibieu 
faire  leur  devoir  à  l'avenir.  Je  li-s  av  assurés  «|ue,  s  il»  leuoieiit 
cette  roniiuile.  ils  auroient  lieauc<iii|t  lie  |irulertion .  et  que  j  irois 
lions  cinq  semaines  jxiur  voir  c<j|iinienl  ils  ex<rut<-nt  h's  pro- 
UH'Ss'v.  qu'ils  nie  ilunuenl.  Je  ne  sois  couunent  cela  réussira  : 
j  e>|M-r<-  iMiurlanl.  |i<>urvu  iju'il  n  arrive  |ins  d  «'-crils  des  |>avs 
élranjei-s  qui  !•>  f;i«-.<-nt  rlinujjer  de  -«enliMiens.  (|ue  l'on  li*s  |K)r- 
lem  à  ti-iiir  une  ni>'illeiu°e  conduite  qu  ils  n  ont  fait  jus<|ues  à 
lirèx-nl.  Il  V  a  dans  la  vdie  ou  le  faubourg  prè:)  de  six  mille 
uiHivenux  convertis*."» 

*  \oir,  aux  i5  cl  j^  oclolire,  le»  rappoils  île  M.  dp  Béions  sur  le 
rginnuTCe  de  la  foire  et  sur  le»  iin-surr»  qu'il  prit,  d'opri-s  le»  ordres 
«fiTOves  le  f'i  septf'iiilire  par  le  conlrTtleur  général,  pour  olitier  aux 
IcnUtites  d'énii|{ralion. 

Voir  auwi  le  rapport  di-  .M.  de  VnuUiur};  sur  l'étaiiion  des  rvlijpon- 
■uire»  du  llt'aro  el  de»  pru>inres  «uisiiies  [wr  !••*  («assages  d'^s  mon- 
lagm-s  esiiaunuli-s  (8  aoi'itj.  <'l.  il'aiilru  |>drt,  ceux  de  M.  (^Iiautelin 
(Amicn»j,  sur  le  vcour»  (|ii<-  !•-■  j;ardi-»  de»  feniies  pr<>Ld<'nl,  nmycn- 
oanl  finance,  aux  fugilifs  il'-  Ni'nii.indii'  (j.t  mars,  iH  avril,  aO  or- 
lohre). 


soit  un  pour  la  Chambre;  d  recevoit  les  deniers  et  assLsIoit  aux 
baux  qui  estoient  fait»  par  les  tn~wriers  de  t  i-aiice. 

irComme  la  fonction  de  ce  nouvel  ollice  nesl  pas  si  jjrande  et 
qu'elle  semble  esln>  Iwniw  à  la  reddition  des  comptes,  princi- 
palenieut  pour  la  conservation  des  <lruil:>  du  Roy,  je  nu  sais  si 
vous  jugerez  à  |)rti|><>s  d'v  attribuer  li-s  niesmes  privilèges.  Il  est 
certain  qu'il  en  vra  b«>aucoup  plus  considérable,  l.e  droit  d'as- 
sister à  I  élection  des  capilouls  n  est  |>.'is  seulement  un  honneur, 
mais,  par  un  aluis  iii>up|Mirlablf  et  ili);ne  d'e>lre  quelque  jour 
réprimé,  il  est  devenu  un  droit  utile.  Ii-s  voix  s'iichelant  tous 
les  ans  jus<|u'à  cim|  cents  écus.  ii  cause  du  privili^e  «le  no- 
bli-sse.  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  souvent  dans  ces  places  que  des 
sujets  indignes  et  incapnlik>s  de  servir  le  public  '.  <.>uant  ii  la 
maison .  il  me  sendtie  assez  natund  que  le  receveur  du  domaine 
y  habite,  puisque,  |>our  dresser  ses  comptes,  il  |)eut  avoir  à 
faire  à  tous  momens  des  archives  qui  y  sont < 

*  \  oir,  à  la  date  du  i"  il.renilin-,  la  copie  d'une  Mire  i'-critc  par 
M.  de  Râ«ille  à  M.  d<-  l!liil<-auneuf,  au  siijvl  de  ces  ni^nies  abus  cl  de 
i'inlerél  que  le  l'arienient  atait  à  en  i'in|>érlier  la  rt-prv»sioa. 

Le  U  janvier  i)J8K,  M.  Lz-gras,  grand  niailre  di-s  eaux  el  foréis  a 
Toulouse,  proiiose  dr  joindre  aux  l'Iifteurs  di's  capilouls  les  Imi»  prin- 
ci|>oux  uflTiciers  de  la  Table  île  inariire,  |>our  faire  contre-pi'ids  à  l'in- 
fluence du  s»-ntVlial  el  ilu  tiguier,  aussi  bien  (pie  pour  assurer  le  service 
de  l'adniinislralion  forestière. 


.'Il  H.  /,f;  Covr/i'i//.!  «  (./vtn.w. 

<i   1/.  />£  \.iinoiri.,  iiitt'iulaiil  m  Henni. 

I  3  .Seplcniliro  iClli. 

Le  lloi  iiiii-riTa  riiiiliiliiile  (ju'oiil  les  fabriranls  crélofTes 
lie  laine  d'Oloroii  de  n-poiler  en  Ksp.njjnc  les  ré.niiv  el 
autres  e-pères  de  re  rovnuiiie,  il  ruiidilinii  qu'ils  u'i-ii  abu- 
M-rulil  poilil;  mais  >S.  M.  ne  voudrai!  pas  que  cela  fdl 
rendu  public  par  un  arrêt*. 

*  t  ne  r'-<-<-nli-  diVlaralinn ,  ipii  augmenlail  la  lali-ur  di-^  <!^|i^ri>« d'or, 
f«nl''n»il  ioi»"i  laili-fi-nw  d>-  lr»ii»(>orter  j'ori-l  rargrnllior>dii  rojaunie. 
L-  I  .>nil  i|<- Mm  r<'>li' eirvr  If  Uiix  d"-»  pi«|nl<-«  l'I  des  pias- 

Ir-  ■  iiiruup  aii-ili'»ti.«  du  laui  ili-»  iiiunnaii-s  de  Krano-. 

(  V .1.   M.  de  Vaulmurg,  di-»  ii  aoùl,  8  oclolire  i-l  8  no 

«pinbre,  d  1^  pictc*  qui  y  suol  joiiiles.  ) 


.'II'.'  '/.  M.  Hiillir.  inlrmlmit  nt  hinifucJnc. 

AV  CoMTHÔLBtK  ciftilUL. 

i3  .S.-|iliinl>ri>  iliHii. 

I^'  nTevtPiir  du  doinnine  de  In  (ji'iiérniilé  de  TmiluiiM- 
réclame  le<i  droilx  (Imil  joiii^^snil  niilrefois  le  trésorier  de 
In  province,  de  preiiiire  pni1  A  In  iKiiiiinalinn  des  rapi- 
louU  et  iriinbili-r  la  iiiniMiii  de»  arrliives  du  duiiiniiie, 

•Il  nt  rornlaiit  ipie  le  Iréunner  joiiiuoit  dr  rp«  deux  avaii- 
lof^r*.  (.  psloil  lui  ollicr  lri->  itiqairtanl  .  rlinipir  lieu  iip|Mrtitianl 
au  itot  ovoit  ib-t  fenmern  |>ar1|i'idiiT> .  np|H'|i>>  <  Umim,  qui 
reiidoi'iit  Inir»  omiple*  au  IrrMiner.  Iei|ue|  riiMiilr  m  coni|><' 


320.  U.  DE  lioiriLLE.  inteiuUinl  à  Alfiifxm, 

ti   f.'ovrjiô/.Ei  «  nKyfitiL. 

iC  .Seplrmbrxr  i6M. 
r Je  me  suis  fait  donner  des  estais,  cerlilii^s  par  les  di- 
recteurs des  avdes.  du  pnMluil  de  chaque  ciiUirelier  ou  ven- 
dant vin  el  autres  Itnissons.  et.  sur  ces  eslnls  pris  siir  les  som- 
miers, j'av  envové  vérilierla  recette  chez  la  plus  grande  jvnrtie 
lies  caliareliers.  qui  ont  repn'-senlé  leurs  qiiittano>s.  Ce  travail 
n'a  donné  aucun  soupçon  aux  fermiers  des  aydi-s.  parce  que  je 
l'avois  conimenci-  loiigtenq.s  avant  d'avoir  reçu  vostre  onln<  de 
vousf.nir»-  sjivoir.  niil.iiil  qiwje  {>•  |Miiirriiis.  le  poNliiil  ib-s  feniie« 
liu  Hov,  et  d'ailleurs  iUcniyeiit  que  c'est  |iour  leur  faire  ipielque 
diiiiiiiution  sur  le  prix  de  leur  bail • 


3".'|.  1/.   hr  (iiiini.ll  ,  lulnidiilil  II   f  iirn  . 

Il   /.'ovriioi.>i  II  i<^.vr*<i.. 

Il)  S'plcnil'n- ,  1^  (Mulire  ri  .t  Novrinlirp  ifiHlî 

.\(ljudiralinii    ib-    b"i»;    it5pns>ion    «b     détil»    fon- 
lier»,  etc.* 

•   Le  ia.nll  '      ' ' 

niiNMon  au  fil> 

.I.Me.>  l..iutun. 

—  i(  jan«HT  111I7.  l'-«lf  il'- W.  il-    '  1  .lu  r 
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CONTROLE   GENERAL   DES   FINANCES. 


M -2. 


M.  Boccnv,  intendant  en  Datiphiné, 

àC  CoSTRÔLEVIt  GBSÉnAL. 


3  1  Septembre  168G. 

Il  envoie  le  mémoire  dressé  par  lui  et  M.  le  cardinal 
le  Cnmus  sur  les  réformes  à  opérer  dans  la  répartition  et 
la  perception  des  décimes  du  diocèse. 


dant  (le  Bordeaux  (12  septembre),  les  lettres  des  intendants  de  cette 
généralité  (a  avril,  11  et  21  juillet  précédents),  celles  de  M.  de  la 
Fond,  intendant  en  Franche -Comté  (12  septembre  et  i4  novembre 
1687,  i"el  Si  octobre  1688,  etc.),  et  celle  par  laquelle  M.  de  Harlav 
rend  compte,  le  19  mai  ifiSy,  de  la  vérification  des  dépenses  et  des 
avances  faites  par  les  élus  de  la  province  de  Bourgogne,  et  du  rem- 
boursement organisé  par  les  Etats  en  deux  termes,  l'un  de  cinq  mois, 
l'autre  de  sepl. 


.323.  Le  CosTr.ÔLELB  cévéru 

à  M.  FoiciCLT,  intendant  à  Poitiers. 

■li  Septembre  168G. 

rf  J'ay  proposé  au  Roy  i'arrest  que  vous  demandez  pour  vous 
rionner  le  pouvoir  de  faire  les  rôles  des  tailles  de  rannée  pro- 
chaine*. Mais,  dès  l'année  passée,  S.  M.  avoit  résolu  de  ue  plus 
donner  de  semblables  arrests,  qui  sont  directement  contraires  à 
la  jurisprudence  des  tailles,  et  qu'elle  n'avoit  accordés  les  années 
précédentes  que  parce  que  cela  paroissoit  pour  lors  d'une  né- 
cessité absolue.  Présentement  que  les  affaires  de  la  j)rovince 
semblent  mieux  réglées.  S.  M.  croit  que  le  pouvoir  que  vous 
avez  de  faire  des  taxes  d'office  suffira  pour  vous  mettre  en  estât 
de  distiujfuer  ceux  des  nouveaux  catholiipies  qui  ne  font  pas 
e.ncore  bien  leur  devoir  d'avec  les  autres  ;  cela  mesme  ne  pourra 
pas  donner  lieu  à  de  grands  procès,  parce  que  ceux  qui  vou- 
droient  se  pourvoir  contre  vos  taxes  d'office  ne  le  pourroient 
faire  que  par  opposition  devant  vous;  et,  de  plus,  vous  devez 
estre  persuadé  que,  dans  les  faits  particuliers,  S.  M.  soutiendra 
toujoui's  ce  que  vous  aurez  fait  pour  raffermissement  des  affaires 
de  la  religion." 

*  Une  copie  de  celte  commission,  qui  donnait  à  MM.  Foucault,  de 
JBàville  et  de  MariUac  le  pouvoir  de  faire  les  rôles  dans  les  lieux  où  ils 
le  trouveraient  à  propos  et  de  juger  les  pourvois  en  radiation  ou  en  sur- 
taux ,  est  jointe  à  la  lettre  de  M.  Foucault  du  1 5  septembre. 


S-i' 


.1/.  DE  MiROiiÉsiL,  intendant  en  Champagne, 

AU  CoyTRÔLELR  CÉ.VEBiL. 


2-')  Septembre  1686. 

Il  envoie  les  afllches  imprimées  de  l'adjudication  des 
('lapes. 

rj'ay  inséré  en  fin  du  placard  les  secours  qu'il  vous  a  plu 
faire  espérer  à  ceux  qui  se  trouveront  chargés  de  la  fourniture: 
mais  tous  appréhenderont  les  voyages  de  Paris  pour  aller  solli- 
citer des  ordonnances  à  compte  ou  autrement.  Si  vostre  bonté 
alloit  à  faire  espérer  les  payeniens  dans  la  province  sur  les  re- 
ceveurs génératjx,  et  que  vostre  intention  sur  ce  point  pust 
estre  connue  sûrement  lors  de  l'adjudication ,  on  Irouveroit  un 
profit  plus  considérable  pour  S.  M.  *  n 

*  M.  Foucault,  intendant  à  Poitiers,  écrit  dans  le  même  sens  le 
'1  juillet,  et  estime  qu'il  y  aurait  avantage  à  passer  deux  baux  par  an, 
au  lieu  d'un  seul,  l'un  au  mois  d'août,  la  récolle  étant  achevée,  l'autre 
-ni  mois  de  janvier.  —  Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à  l'inlen- 


325.  Le  Contrôleur  GÉyÉRAL 

à  M.  DE  BÀriLLB,  intendant  en  Languedoc. 

2(j  Septembre  168O. 

rf Je  prolile  avec  plaisir  d'un  petit  congé  que  le  Rov 

m'a  donné  pour  venir  à  Villeneuve  donner  quelques  ordres  à 
l'acquisition  de  la  seigneurie  que  je  viens  d'acheter.  Je  prendrois 
plaisir  à  ne  vous  parier  que  de  Launay-Goiirson  et  de  Ville- 
neuve, mais  nostre  métier  ne  le  comporte  pas;  je  dois  donc 
vous  dire  que  le  Roy  régla  dans  le  Conseil  de  samedy  dernier 
tout  ce  qui  restoit  à  décider  pour  les  affaires  de  Languedoc, 
mesme  la  demande  du  [)on  gratuit,  qui  sera  de  a.  100,000'* et 
de  iSo.ooo"  pour  le  canal.  Je  dois  vous  dire  que  le  Roy  me 
paroist  disposé  à  accorder  encore  quekpie  remise  à  la  province 
quand  on  iuy  envoyera  la  délibération  des  Estais  conforme  à  la 
demande.  M.  le  cardinal  de  Bonzy  part  d'icy  fort  content,  le 
Roy  Iuy  ayant  fait  un  présent  honneste.  J'ay  fait  tout  ce  qu'il 
falloit  à  vostre  égard,  et  j'ay  agi  et  parlé  avec  Iuy  pour  établir 
toute  la  bonne  correspondance  qui  doit  estre  enti-e  vous  pour  le 
service  et  pour  vostre  satisfaction  réciproque;  au  surplus,  vous 
ne  changerez  pas  vos  grands  principes  dans  vostre  ministère. 
Je  suis  fort  serviteur  de  cette  Éminence,  comme  je  suis  le  vostre . 
mais  j'entends  lout  ce  qu'il  faut  enlenth-e.  et  je  crois  me  devoir 
tenir  dans  de  certaines  maximes,  dont  en  aucun  cas  il  ne  faut 
pas  s'écarter 

frC'est  trop  parler  d'affaires  pour  un  homme  qui  a  congé,  et 
que  vous  savez  qui  est  amateur  de  la  campagne.  Aymez-moy 
toujours  et  me  croyez  lout  à  vous.- 


326. 


Le    CuNTRÔLEiR  GÉNÉRAL 

à  .1/.  DE  \AiBOVlir,.  intendant  eu  Béarn. 


27  Septembre  lOSG. 

rrj'ay  rendu  compte  au  Roy  de  vostre  avis  sur  la  prétention 
que  la  Chambre  des  comptes  de  Navarre  avoit  formée  d'envoyer 
un  commissaire  pour  assister  à  la  tenue  des  Estais  de  vostre 
département.  S.  M.  n'a  pas  cru  que  cela  pust  estre  utile  ni  à  son 
service,  ni  au  bien  de  ces  provinces-là;  mais  elle  ma  commandé 
de  vous  écrire  que,  sans  vous  en  faire  entendre,  vous  preniez 
les  connoissances  que  vous  jugez  nécessaires  pour  proposer  au 
Roy  ce  que  vous  estimerez  et  de  son  service  et  du  soulagement 
des  peuples  dans  ces  petits  Estais,  dont  S.  M.  est  persuadée 
que  la  tenue  est  sujette  à  beaucoup  d'abus.  Feu  M.  Colbert  en 
avoit  parlé  à  S.  M.  dans  ce  sens-là ,  et  elle  me  paroist  disposée 
d'y  pourvoir  sur  vos  axis  et  pendant  qu'il  y  a  une  personne 
comme  vous  dans  vostre  département,  en  laquelle  l'on  a  cou- 
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(iance.  \  os  lellres  ne  seront  vues  de  personne  que  de  nioy.  pour 
en  rendre  comple  à  S.  M.'"' 

*  Voir,  à  la  liate  du  'i  aoùl  [>iv<->y>'iil,  le  ni<>iiioire  enroji?  par  M.  <!•• 
VaulXMir};.  —  L'annéo  sui>aiite,  l'inlemlant  de  B<!-arn  rerul.  ïimi  qui' 
«es  collèfpje«  de  Bonli-aui  il  di-  Munlanlun.  Ie«  pleins  poutoin  du  Roi 
pour  assister  aux  Êlab  et  inisi^ion  do  drvKWT,  à  la  fin  de  l'aneinblé*' , 
un  prons-»erl>al.  (Lettre  du  ronirùlour  (yénvral,  si  mars  H>IS8.) 


827.  I.r.  C.dSTKÙLEi n  ci^éniL 

il   '/.  itE  .S'j/\r-.l/<;.Vi» ,  général  de*  Jinancf* 
m  Bretagne. 

fj  S'pleniLre  |CS6. 

!,<•  Hui,  qui  s'of«'U|>i'  |iarlifuli('Tcnienl  des  aiïaires  du 
donininp,  a  reniarqut',  dans  le  roinpli*  que  M.  de  Saint- 
Aignan  a  rendu  des  réparaliuiis  faites  en  Hretajjne,  que 
ses  varalinns  sont  Irès-fortes  el  qu'il  y  a  même  sujet  de 
croire  que,  dans  ses  vova(jes,  il  se  fait  pa>er  plusieurs 
journées  pour  dilTércnls  doniaines,  quoique  la  visite  s'en 
fasse  dans  un  seul  joui'.  Il  parait  aussi  qu'il  met  au  ronq>te 
du  ïloi  des  réparation^  dont  les  sous-fermiers  .sont  tenus 
par  leurs  bau!i*. 

*   Auln-A  Miri-*,  sur  le  n .-uji'l ,  .1  M.  d'"  .s.iinl-  \ij;nan  et  ,iu  pro 

mier  pn-sideni  de  la  Kaluére,  i<i  juin  el  .'1  aoùl  \CtH-.  —  Le  -jU  m'|)- 
lemlMT  itii^O,  le  cooln'ileur  f;énéral  atail  écrit  à  diters  inlenilaut>  de 
pnHiT^cr  leurs  di-parlnnenls  contre  les  \eulions  ou  les  poursuites  des 
fermiers  du  domaine. 


328.         .1/.  /le  llÀtiLLE,  intaulaiit  en  I^nguedoc . 

U    ('.ll\Tn')t.EI  n   i.t^i.KH.. 

•  7  Sepliinlir-  iCxCi. 

- J  .-i\  triiMiilli'  aul.iiitqu  il  Ml  II  ■■^lé  |K>ssiliie  |toiirvuUs 

prop»«(*r  quelque  fniideiiieiil  lusiiré  .sur  le<piel  on  puisse  li\er 
PC  que  l'un  iM-ut  deiiiiiiidiT  aii\  pHtrliaiiis  Eiitats  pntir  racheter 
l«  deux  o(Tniri-s  i|i-t  /jamijues  el  dis  niiiorlisM-iiHMis.  Je  vous 
avoue  que  j  v  ••iiis  n»M'/  euiliarTas*»',  ne  voyant,  n  l'i-ijard  de  la 
|>nMiiiiTe.  ipie  deiu  voyo  pour  l'eclnirrir  à  foml  :  ruiie,  de 
confenT  le»  iioiiveniix  riiiii|Mii<i  nvif  les  nnrieiis  ;  rniitre.  d'e\- 
Irnin-  lie  tous  les  p^ipiers  terriers,  ipii  •<*int  en  iniis  ceiiis  vo- 
lume,, loiit  ce  qui  0  e»té  diVliiré  en  (j.irri(jiii'S .  el ,  |Hiiir  Iih 
droit,  d  •iiiiortivsi-iiieiil .  de  rnire  iloiiner  des  dii-inratiniis  par  li>s 
enniiiiunaiili><  de  rr  qu'elles  |iossi'-dent  el  de  lex  soniiiier  de  re- 
lin-Mmler  les  quillniirps 

-  .  .  .  .  Il  me  semlde  ipie  »i  le  nii>  Iiroit  .lâii.tiou*  de  r<<ii 
ileuv  niïoiri-».  en  remellaiit  !«•  miqdiis.  ce  senut  une  (jrAre  im 
|M>rtnnte  |inur  le  liien  de  In  pnivinre,  |Mir  totili-s  li>«  rniwintqiie 
je  TiiiM  ay  mondi-ci .  et  je  duiile  qu'il  en  revienne  janiniii  davnn- 
l«}»p  ilnn«  II-»  riiffrii»  du  Hoy.  par  l»-»  froi»  rtri*Mif<  qu'il  faudra 
dire,  prinrquileiiient  |KHir  le*  |;arri|pie»,  niant  ini'tilalde  de 
noiiUiXT  de»  ev|H'rl>  |Hiiir  rnmiui^ln'  la  valeur  d<-<  terre*  nii- 
verti-*,  alin  il  en  lirrr  le  doii/ienie  nu  le  ipiiniieme  il<-*  denier* 
d'rtilnV    «invanl  la  dérlaratinu  dernière    «an»  nmipler  Iimi«  le* 


proci's  qu'il  y  aura  surin  nature  el  la  qualité  de  ces  terres.  Mais, 
poiirparvenir  ù  tirer  des  Estais  .'Jôo.ooo".  il  faut  en  demander 
au  moins  i.îo.oou". 

-Je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre  davantage  sur  toutes  les 
raisons  qui  mont  pani  bonnes  |K)ur  souhaiter  que  c».»s  deux 
alTaires  se  terminent  par  accommodeineiit .  vous  |i»s  ayant  mar- 
quées sutlîsaiiiinent  par  mes  précédentes.  Je  n'ay  donc  plus  qu'à 
attendre  les  onlr«?s  que  vous  m'enveri-ez ,  s'il  vous  plai>t .  le  plus 
lost  qu'il  vous  s<M-a  |><>ssible.  parce  qu'il  faudra  un  |)eu  de  tem|)5 
pour  faire  réussir  ce  projet,  en  cas  qu'il  M)il  approuvé,  ou  du 
moins  pour  prendre  des  inesun's  alin  que  ce  nrmnremeul  se 
fasse  aux  termes  de  la  ilA-luratiuii.  avec  le  niiiins  de  frais  qu'il 
se  |M>urra.  Je  voiidrois  bien  vous  faire  de  nieilieiirs  raisonne- 
iiiens,  mais  je  crois  ipie  vous  voyez  asseï  par  la  qualité  de  c<»s 
deux  alTaires  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  vous  donner  toutes  les 
lumières  que  l'on  pourroil  avoir  dans  les  autres'.  - 

*  A  celle  lettre  sonljoinb  :  i*deux  élals  par  e«tinialion  des  druits 
à  percevoir  pour  li-s  garrigues  el  pour  les  acquisitions  des  conimii- 
naulés  sujettes  à  l'amortisseinent  ;  s'  un  avis  niolité  de  M.  Dague>!».-aii 
(.'1  s<-plenil>rc  tC85)  sur  la  légiliinité  de  la  rvcJaiualion  des  droits 
d'ainortissenienl. 


320.  I.K  (!o\TRÔLF.I  R  cÉ^r.njL 

à  M.  iiF.   \iil\TEL.  intendant  à  Tour*. 

6  Oclolirv  1686. 
-\iiiis  inan|uez  qu'il  v  a  de  la  iii>cessité  è  iliTentIre  le  trans- 
port des  li|i-s  par  terre,  coiiime  on  a  fait  |tar  la  Loin*.  On  avoit 
d'nboni  fait  dilliciiiti-  de  pn'iidre  ce  |>arli.  juirre  que  l'on  croi- 
gnoit  de  dnmier  par  là  occasion  aux  commis  des  fennes  de 
tniiibliT  11'  commerce  du  dislati»  luesnie  de  la  province  en  ar- 
rotjinl  tous  les  bit-s  qu'ils  aumieni  lrouv>-s  clmrip-s.  sous  pré- 
li'xle  de  les  em|>esrlier  de  sortir.  (!e|X'iiilniit.  si  vous  eslimei 
que  l'appn-hension  de  la  di.selle  doive  prt-valoir  sur  o-ttc  consi- 
dération, le  lloy  V  aura  ii^ranl.  Nous  |MiurTt>z  niLssv  examiner 
les  movens  d'attirer  des  blés  dans  celle  province  et  le  pp>|Mj- 
ser*.  - 

•  17  orlnl.re,  inwii  .1  MM  de  ||.irl.ij.  Bourliu,  de  W<ille,  Udir^l 
el  Moranl,  d'un  am*l  portant  «Wliarge  de  la  moitié  de»  droits  d'oc- 
trois el  de  pi'Bgi's  pour  li's  gniin  traiL«|>orli-s  |ur  la  .^Ane  et  le 
niii\ni'.  —  |Sj.in>ii'r  |'">H7,  defon^i'  aiii  fi-niiier»  di-  Imer  aucun  droit 
de  iniii.i|^  Mir  le»  Idi'S  «l'n.iiil  ili'  l'rlranger.  -  17  divemhn-  lôso, 
onire  k  MM.  de  (".r«'il  el  de  Nninti'l  d'arlielrr,  au  fonipli-  du  n<>i,  <K-« 
Idi'-s  el  di-s  «"'igles  pour  le»  didiiler  à  l««»  prix  itan»  1'  ^iijnu  el  \>-  Maine 
.Malfjn»  ce»  mi-siire»,  le  »)iif>li-  monta  «  S, S"  le  niiiid,  iii<-»<ire  d'-  l'an». 
Voir  une  li-ltre  de  M.  de  (!rril  (sS  di-cemlire ). 

M.  di-  Noinlel  n-nd  compte,  le  17  juin  ifiH7.  île  la  prfic  nippaf4i<o 
|iar  le  Itoi  el  de*  r>^iilUt«  de  cette  moMre.  L<  perte  ne  monta  <|u'i 
■  ..ISs*  .'•  t.  i|  d.  «ir  sij.SfiS*  i|  »,  3  d.  dépensé»  pour  Tachai  de» 
Mr.. 


3.'U).  1/.   />».   I.KHI  .  inrriii/iiiif  II  I  trirant . 

n   /.ovraoïi' M  i.tvcait. 

<i  ri  1  .'•  ik-lolifT,  Il   Nmraitire  16110. 

lta|iporl»  sur  l'éi.it  di>»  é|iH-|ioii*  de  C.harln**.  Roniiv 
rnnlin.  Ileougeiiry,  Monlaq'i*  el  Doiinlan*. 
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'  Paris,  5,0.  lo  el  16  aoiîl,  rapporis  de  M.  de  Ménars  sur  l'étal 
des  élections  de  -\ogent,  Rozoy,  Provins  et  Coulommiers.  —  as  no- 
vembre, réponse  du  contrôleur  général  aux  rapporis  de  M.  Chauvelin, 
intendant  à  Amiens.  Beaucoup  d'abus  avaient  été  signalés  dans  ce  dé- 
parlement, principalement  en  ce  qui  concernait  les  frais  de  recouvre- 
mont,  qui  étaient  montés  plus  baul  dans  la  seule  élection  d'.\miensquc 
dans  certaines  provinces  tout  entières;  les  taxes  des  Iiuissiers  s'élevaient 
parfois  jusqu'à  3.5"  par  jour,  et  celles  des  recors  à  lio  sols,  tandis 
qu'elles  ne  dépassaient  point  à  l'ordinaire  ô^  et  20  sols,  sommes  que 
le  Roi  trouvait  même  trop  considérables. 


331.  /.£    CoyTKÔLEin  CÉ^ÉfiAl. 

Il  M.  iiF.  flÀviLLE.  intendant  en  Languedoc. 

9  Octobre  1686. 
r\ons  connoissez  assez  la  bonté  du  Roy  à  1  égard  de  ses 
peuples  pour  u'estre  pas  siu-pris  que  S.  M.  se  contente  de  rece- 
voir de  Messieurs  des  Estais  de  Languedoc  So.ooo  éeus  pour  les 
deux  alVaires  des  amortisseniens  et  des  garrigues.  Excepté  le 
Rov,  personne  ne  saura  la  proposition  que  vous  m'aviez  écrite,  et 
il  est  juste  que  vous  partagiez  avec  le  maislre  la  reconnoissance 
que  la  province  doit  avoir  dun  si  grand  soulagement.  Je  dois 
vous  dire  que  S.  .M.  a  fait  réflexion  premièrement  sur  l' estât  de 
la  province ,  tant  à  cause  des  niouveniens  de  ia  religion  que  des 
nialheurs  arrivés  en  plusieurs  endroits  par  les  mauvais  temps, 
et  qu'à  l'égard  du  droit  d'amortissement,  elle  a  bien  voulu  avoii' 
égard  aux  sommes  déjà  payées  par  la  province  poiu'  racbeter 
ce  droit  en  partie,  et  qu'à  l'égard  des  garrigues,  elle  a  fort 
pesé  que  la  culture  de  ces  terres  estoit  le  fi'uit  de  la  sueur  du 
travail  des  [)lus  jiauvres  de  la  province.  J'ay  cru  vous  devoii- 
expliquer  ces  principes,  afin  que  vous  eussiez  occasion  d'en 
taire  honneur  au  Iloy  autant  que  la  chose  le  mérite.  La  condi- 
tion essentielle  de  cette  grande  remise  est  cpie  les  Estais  ne 
fassent  aucun  recouvrement  sur  les  particuliers  et  se  chargent 
de  paver  la  somme  au  Pioy  dans  des  termes  que  vous  régle- 
rez et  à  l'égard  desquels  le  Roy  n'aura  pas  moins  de  facilité 

qu'en  fixant  la  somme Le  Roy  laisse  à  vostre  discrétion 

et  prudence  de  demander  d'abord  une  somme  plus  forte,  ou 
d'éviter  cette  mauvaise  finesse,  qui  n'est  guère  à  la  mode  pré- 
sentement; mais  il  faut  toujom-s  prendre  le  tour  et  la  nianière 
des  Estais* •• 

'  Lettres  au  cardinal  de  lionzy  et  au  duc  de  Noailles,  touchant 
ia  même  affaire;  .5  novembre,  autres  lettres  aux  prélats  delà  province. 
Voir  la  réponse  du  cardinal,  en  date  du  12  du  même  mois.  Sur  la  de- 
mande de  ce  prélat,  le  Uoi  fit  une  remise  de  100,000  "  par  un  moins 
imposé  sur  la  province  tout  entière.  (Lettre  du  20  novembre.) 


332. 


.1/.  jyoj.i.vr,  intendant  en  Provence, 

U    CoyiTRÔLElR  oÉsÉnAL. 


1  1  Octobre  168G. 
rS.  .\1.  ayant  réglé  par  plusieurs  arrests  la  manière  en  la- 
quelle il  doit  csti-e  procédé  à  la  tsixe  des  frais  de  justice  qui 
doivent  estre  pris  sur  les  deniers  de  ses  domaines,  je  me  suis 
attaché  parliculièremenl  àiliiuinuer.  eu  ce  qui  jiouvoit  dépendre 


de  moy,  ces  sortes  de  dépenses,  pour  lesquelles  les  Compa- 
gnies qui  décernent  les  exécutoires  que  je  dois  viser  ont  des 
facilités  au  delà  de  tout  ce  que  je  puis  vous  exprimer.  C'est  dans 
cette  vue  que,  pour  prévenir  d'un  costé  cet  abus,  et  faire  de 
l'autre  que  fadministi-ation  de  la  justice  criminelle  eust  son 
cours,  je  rendis  l'ordonnance  du  1"  juillet  dernier,  dont  j'ay 
eu  Ibonneur  de  vous  envoyer  un  imprimé.  J'ay  tasché  d'v  pres- 
crù'e  des  règles  certaines  dont  l'observation  uniforme  dans  les 
judicatures  et  sièges  de  ia  province  remédiast  au  désordre  et 
à  la  confusion  en  laqiu'ile  on  arrestoil  les  taxes  et  on  décernoit 
les  exécutoires.  Cliaque  officier  qui  y  procédoit  le  faisant  d'une 
manière  toute  différente,  et  nullement  conforme  à  ce  qui  est 
porté  par  les  arrests  et  règlemens,  je  ne  puis  assez  vous  mar- 
quer quelle  peine  j'avois  eue  jusqu'icy  à  les  redresser,  en 
sorte  que  la  nécessité  du  service .  l'interruption  que  je  voyois , 
et  niesme,  j'ose  le  dire,  la  cessation  entière  de  la  poursuite  des 
crimes  faute  de  payement  des  frais,  ou  les  longueurs  et  les 
difficultés  que  l'irrégularité  des  officiers  et  mon  exactitude  y 
apportoient  quand  je  me  suis  attaché  à  1  exécution  précise  des 
arrests,  m'ont  forcé  quelquefois  à  m' eu  dispenser.  .Mais,  comme 
ce  n'a  jamais  esté  aux  choses  essentielles,  mais  seulement  à 
l'égard  de  quelques  formalités  que  j'ay  cru  qu'on  pouvoit  re- 
trancher, j'ose  croire  que  les  visa  que  j'ay  donnés,  ou  ne  rece- 
vront point  de  difficultés  quand  ils  seront  présentés  au  Conseil, 
ou  qu'il  me  sera  facile  de  lever  celles  qu'on  y  fera  parle  compte 
que  je  rendray.  si  le  Conseil  veut  bien  agréer  qu'elles  me  soient 
communiquées.  Mais  il  s'en  présente  une  aujoui'd'huy  sur  la- 
quelle je  n'ose  passer  sans  vos  ordres  :  c'est  au  sujet  des  visa 
donnés  par  mon  subdélégué  durant  mon  dernier  voyage  de  Pa- 
ris. Les  fermiers  généraux  refusent,  à  ce  que  j'apjirends.  de 
passer  les  dépenses  qu'il  a  visées  en  cette  qiudité  pendant  mon 
absence,  et  le  sous-fermier  me  demande  (pie  je  les  vise  de 
nouveau Que  si  vous  aviez  agréable  (f  ordonner  aux  fer- 
miers généraux  tie  recevoir  les  visa  donnés  par  mon  subdéié- 
gué  durant  mon  absence  de  la  province,  j'eslimerois  que  ce  se- 
roit  bien  le  plus  court,  et  qu'ils  doivent  y  fah'e  d'autanl  moins 
de  difficulté,  qu'un  subdélégué.  en  pareil  cas,  est  reveslu  de 
tout  le  pouvoir  et  renqilit  entièrement  les  fondions  qu'il  plais! 
au  Rov  de  confier  aux  intendans.  •^ 


S.'jS.  .1/.  Leisret,  intendant  il  Lyon. 

AL:    Co\TlWLEVR  civi'jî.li. 

1  i  Octobre  168C. 

r  .  ...  Après  avoir  passé  deux  années  en  voyages  presque 
continuels  dans  toutes  les  élections  de  ia  généralité  de  Limoges. 
|iour  réprimer  les  abus  qui  s'estoient  introduits  dans  l'imposi- 
lion  et  recouvrement  des  tailles  et  faire  cesser  les  vexations  que 
plusieurs  gentilshommes  faisoient  à  leurs  vassaux  sous  prétexte 
de  corvées  et  d'autres  prétentions  injustes,  j'eus  ordre  de  me 
rendre  iiicessannuent  à  Grenoble  et  d'essuyer  une  traverse  de 
quatre-vingt-dix  lieues  de  pays,  dans  une  saison  très-rigou- 
reuse, avec  mes  meubles  et  toute  ma  famille,  et,  pendant  les 
trois  années  que  j'ay  passées  en  Dauphiné.  j'ay  est('  dans  un 
mouvement   presque  continuel,  soit  pour  contenir  les  troupas 
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qui  y  ont  ^^a%sé  ou  s<^joum<>  en  <rss«-z  grand  noiiiljre.  uni  |h>ui 
caliiiPi-  IV-innlioii  des  lelifpoiiiiaii'es  du  Uis  l)iiii|ihini- ,  ou  pour 
la  conversion  de  ceux  de  lonle  la  prinince.  nu  U'iuiltre  de  pits 
de  soixante  mille,  que  nous  engn^jcânies  à  faire  abjuraliun  en 
«ix  seMiaini>s  dp  lr-ni|is.  et.  je  |iMi->  ilir*".  avec  plus  de  douceur 
el  de  niénagpini'nl  <|ue  dans  la  |ilu|)nrt  des  autn*s  provinces  où 
on  a  tenu  la  niesnie  conduite.  El,  connue  on  ne  |>cut  |iai>  douter 
qu'un  si  (jrand  nondire  <le  vi)vagi>s  faits .  avec  lK>aucoiip  di'  suite 
•■t  d'inpiiiiajjf's ,  |>ar  un  intendant  qm  a  toujours  imi  pour  maxime 
inviolaltle  de  m-  rien  prendre  de  qui  que  ce  soit,  sons  (pieltjue 
prétexte  que  rc  puisse  e-Ure,  ne  m  a\l  caus»'  des  ilt-ix-ns»»»  ilont 
plus  de  la  nioitii-  n'a  pu  estn-  n'|>un-i'  par  li-s  a|ipoinli-ni>Mi- 
que  S.  M.  m'a  fait  l'Iionnenr  de  me  donner  jiisiprii  pri>s»'nl . 
j'espère  que.  joignant  àtoutcsces  considérations  celle  duvnyage 
ipie  j'ov  fait  |Kir  sou  ordre  ou  Saint-Esprit  et  des  six  nimi'ts 
que  j'av  |>OAs<'es  dans  ces  provinces  sans  avoir  pu  oittenir  la  per- 
nnssiim  d'aller  ii  Paris  domier  rpielqiie  ititliv  ji  rrii>s  affaires  ilo- 
mestiques.  que  j'av  lrouvi'-<!S  en  un  estât  di-ploralile,  elle  aiini 
b  lH)nt<-  de  me  faire  une  gratification  pro|>iiiiionni-e  à  toutes 
tes  |KTtes,  el  qui  nie  mette  en  estai  de  continuer  mes  services 
avec  le  luesnie  zèle  el  la  mesnie  application  ipie  colle  (pie  j*ay 
i-uc  jus(|u'à  pn-seut  '.- 

*   Il  eut  une  (;ralifira|inn  il-  ti.ooo  ".  (  Lettre  du  contrôleur  fjéni''- 
ral,  do  l'i  nclohi'' 


;i;ri. 


1/.  lit:  Ilirii.LK,  intriulnnl  rn  l.iinr^iifilnr . 
If  '.'ovrnôiFi  n  r,t:\tiiii. 


1  .'•  t  IrloLi  e  1 08<J. 

- Vous  niire/  su  s,itis  doute  le  mallieiii'  qui  est  arrive- 

dan»  les  Ci'vennes  n  deux  ofliciers  rie  dragons  qui  ont  r>sté  tués 
pr>>s  le  \ignn.  voulant  cli.irger  une  ass<'mliliV  de  nouveaux 
convertis.  Je  suis  depuis  six  jours  dans  ces  montagnes,  où  j'nv 
fait  un  grand  exemple:  il  en  n  coiisté  In  vieil  un  geiitilliomnie. 
nommé  Sniiil-Jolien,  ipii  estoit  o  lassiMiiItlt-t* -,  il  n  eu  le  col 
coii|M-  et  j'nv  aiissv  c  indamné  si>pt  nccii».^  ii  estn-  |M>iidiis.  (iein 
a  jHé  ce  |Hiv*  don»  une  nss<-z  gninde  cnii-teninlioii .  nvec  le 
momemeni  d»**  InniiH-s  que  Ton  n  fait  marcher  dans  les  coni- 
niuiuiitli-s  coupalik-s.  jlnns  tout  autre  |ia>s  il  y  aiimit  lieinres- 
|)érer  ipie  cette  punition  n-ndroil  h-s  |>eii|ile<  sagi-s,  innis  ceux- 
Ift  «<illl  «i  fois  et  «i  léger»  (pie  je  cniins  «pi'lls  ne  s'<-ii  «nuvielllieut 
|«ns  longtemps.  Ils  mit.  (piniit  il  pn-J-nt ,  la  teste  d(-uiont('-<-  par 
je  bruit  ndicide  tpù  s'e>l  n-paiidii ,  ipi'il  y  nvoit  une  ligue  i-n 
AllriunjjiM-  contre  le  Hoy  |Hiiir  faire  n-tnlilir  r«^lit  de  Nantes  : 
louiez  1-^  n«i««Miil)l<'«'s  «ont  néanmoms  dissiiM^es;  il  n'v  n  point 
de  iuim>lr>-o  tpii  pn-sclient ,  ce  ne  "onl  ipie  de  niiw-mliles  pn»- 
dicfliK  carileiir«  ou  pavsniis.  (pii  n'unt  |in4  le  m-iis  commun; 
j'r»p^  en  foin-  nm-'ler  ileiix  >iu  Imii  (pie  je  n'ay  pu  eiicdn- 
dMmvnr  • 


3-'t  '  l.r  '.'o«nKÎ/.>t'*  ui\iiiit 

Il   1/    i<r  /<  ItKun'tnt  .  iiilniilnnl  Îê  Mnntnulmu. 

i;  <i.|(>|m^.<  ii'iitti. 
\a'  lloi  n  approuvé  pu  gi'tMTnl  le  régleiiieni  fail  par  r»»l 


iiilcndanl  en  vue  de  diiiiiiiuer  les  frais  du  recouv renient 
des  tailles  et  l'a  lait  examiner  par  M,  Pussorl.  Il  s'y  esl 
seuleiiient  trouvé  quelques  modilirations  à  faire,  mais, 
puisqu'il  a  été  publié,  il  faut  l'e-véculcr  (el  qu'il  est  *. 

•  Par  une  pn.<«yeiite  lettre,  du  5  septembre ,  il  lui  avait  été  dit  (|Ue 
It-  Itoi  voulait  prendre  connaissaoce  de  toiit*.->  les  orJoiiiiances  rela(i>e!< 
aux  tailles  aiant  qu'ell>4  fussent  piihlii'-es. 


:?:!•; 


Le(. 


E  I.O\rnoLELR  i.t\tmL 


à  M.  ht:  llnrviLLE.  iiilauLtHl  à  .MntfOh. 


17  Oclolir-  i6S»i. 
- 1^^  receveurs  des  tiiilles  vous  pressenl  de  iioinnier  d'onior 
d(?s  collwleur»  dans  l(>s  paniis.scs  où  il  eu  a  (*sU*  nommé  d  in- 
solvables; uiais  vous  savez  que  ces  noniiiialions  d'ollice  ne  >«nl 
|K'riuises  que  loi-sqiie  les  |>arois.ses  sont  en  demeure  d'en  nom- 
mer, '-t  le  Hoy  a  li-ouvé  qu'il  seroil  d'une  trop  dangereuse  con- 
séquence de  les  autiiriser  en  tout  autre  cas.  I>ors<pie  les  collec- 
leurs  ne  paraissent  |»as  solvables,  il  faut  que  le  reo'veiir  veille 
de  plus  près  à  buir  conduite;  on  peut  inesnie.  jioiir  porter  les 
liabitans  ii  en  noniiiier  de  meilleure,  leur  fain>  entendre  ipie . 
faute  de  cela,  on  si-ni  idiligi'.  |)Our  la  sûreté  des  deniers  de  l.-i 
taille,  d'en  jin'sser  davantage  le  |ia\enieiit  (-1  d'avoir  |Miiir  eux 
moins  de  iiK-nageiiii-nt.  Etenliii.  S.  M.  n  trouvé  Ikiii  (pie.  |iour 
remédiera  ces  incoiivéïiiens.  vous  tentiez  toute  oiitn>  voveipe 
celle  de  ces  uominntions  d'olUce,  qui  s'-niienl  trop  op|io«'-«-i  a 
la  jurisprudence  qui  s'oliserve  sur  le  fait  des  tailles  *.- 

*  »'i  oclolire,  autre  lellr»-,  Hin.<(  le  im'me  <>en«.  à  M.  de  Stiik-u-  1 
inlondiint  en  Bom. 


337.  Le  '.o>r«'iiKi«  nÈyénL 

à   M.  Itii-isi  ET.  inlrndant  à  Sotssim- 

.\  \o>'ni|ir.-  lOMi 

Il  il- rliarip-  d'exniiiiiier  soigiieusemeiil  toutes  1rs  m-ii- 
lences  de  rejel,  pour  ordonner  In  réini|Kisiliun  ou  ra-ser 
les  .sentences,  s'il  y  n  lieu. 

Il  n'est  pas  possible  (rinlenlin-  par  un  arr«M  le  roin- 
iiierre  de  vin  el  d'eau -de -vie  (|iie  font  |e>  roinmis  des 
fermes,  mais  on  peut  les  di-gniUer  de  ce  trniir,  soit  en 
tes  loxani  d'iillire  a  |iiiq>orlioii  du  d<*bil  i|u'ils  foui,  mmI 
nulreiiicnl  *, 

*    Voir  la  iMln-  de  l'inli-iiiLinl  (  1  8  «lobfv  [«ntiilrnl  1 


It    M.    l/»ii<vr,  iulrmlaut  rn  l*mrrMfr. 


Onire  de  fenner  la  Monnaie  d  Omnge  e|  d"am*ler  |i- 
Iraiisporl  îles  M-ipiin»  qui  »'\  fabriquent  auv  coins  el 
amies  di;  In  n*publi<|ue  de  Wniv  ou  dv«  |tniir<>*  d'VI- 


COiNTKOLE   GENERAL  DES   FLNAACES. 


ipinaffiio,  sans  avoir  ie  litre,  et  qui  se  répandent  de  là  à 
Marseille  et  dans  les  Echelles  du  Levant  *. 

*  Voir  un  mémoire  envoyé  par  M.  de  Bâville  (Languedoc,  17  juin 
1687)  sur  l'abandon  de  la  Monnaie  de  Toulouse  et  les  mesures  à 
prendre  ranlre  les  anciens  oiliciers  de  cet  élahlisscmcnl. 


339.  Le  CosmÔLEi II  GK\Éit.iL 

à  M.  DE  MinojiÉsiL ,  intendunt  en  (Champagne. 

10  Novembre  1686. 

rLe  Hov  a  fort  a])proiivé  1  e\|)('(iient  que  vous  avez  pris  <i 
l'égartl  des  nouveaux  convertis  qui  se  sont  retirés  du  royaume, 
de  faire  payer  leurs  tailles  par  les  préposés  à  la  régie  de  leurs 
biens.  Pour  ce  qui  est  des  exécutoires  décernés  pour  le  procès 
fait  aux  cadavres  de  ceux  qui  sont  morts  sans  avoir  voulu  re- 
cevoir leurs  sacremens,  S.  M.  trouve  bon  que  vous  les  visiez  et 
que  vous  les  fassiez  acquitter  par  le  fermier  du  domaine.  1 


3'i0.  Le  Costbôlecb  gésébal 

à  M.  DE  Mésars,  intendant  à  Paris. 

10  Novembre  if)8G. 
H  ordonne  de  répartir  la  taille  de  la  paroisse  détruite 
de  Ciioisy-aux-Bœufs  sur  les  paroisses  011  se  sont  retires 
les  habitants*. 

*  Ce  \illage  avait  été  compris  dans  le  petit  parc  de  Versailles, 
et  toutes  les  maisons  avaient  été  abattues.  (Lettre  de  M.  de  Ménars. 
du  3 1  octobre.) 

3'l1.  Le   CoSTRÔLELIt  GÉyÉHAi 

à  M.  DE  GovBciE,  intendant  à  (kien. 

1  0  Novembre  iG8f>. 

Son  ex|>édient  de  confier  aux  collecteurs  des  tailles  le 
recouvrement  des  droits  (\<?fnuage  et  de  monnéage  pourrait 
épargner  des  frais,  et  le  Roi  l'eût  approuvé  pour  celte 
raison;  mais  il  aurait  aussi  des  inconvénients,  et,  entre 
autres,  il  ferait  par  la  suite  confondre  les  diverses  na- 
tures de  deniers,  ce  qui  créerait  des  contestations  entre 
les  receveurs  des  tailles  et  ceux  du  domaine*. 

"  Malgré  celte  observation,  le  contrôleur  général  soumit  la  projio- 
sition  de  M.  de  Gourgue,  le  38  décembre  suivant,  à  l'examen  des  trois 
inlendanis  de  Normandie. 


3i2.  Le  CosThÔLEVB  général 

à  iU.  DE  lArDOiRG,  intendant  en  licnvn. 

il)  No\ombre  i68(). 
Le  soiis-ferniier  des  domaines  de  Navarre  el  Béarn  se 
plaint  (]up,  nonobslanl  tous  les  édits  el  déclarations  donnés 


au  sujet  du  contrôle  des  exploits,  on  se  serve  encore  d'as- 
signations verbales  et  non  conlrôlées. 


3^3.  Le  Costrôlelr  GÉyÈRAi. 

à  MM.  DE  ftlBEYRE,  DE  BÉRLLLE  et  DE  .S'j/.VT-Co VTBSr. 

17  Novembre  1686. 

Le  vol  commis  sur  la  voilure  des  deniers  des  tailles  de 
l'élection  de  Mauriac  exigeant  une  répression  exemplaire, 
le  Roi  en  a  retiré  la  connaissance  aux  élus  et  l'a  confiée  à 
M.  de  Bérulle,  pour  poursuivre  le  jugement  devant  tel 
présidial  qu'il  choisira*. 

*  Voir  les  lettres  de  l'intendant  d'Auvergne  du  28  octobre  au 
1 7  décembre ,  et  celle  de  M.  de  Saint-Contesl  du  1  .^)  novembre.  —  Le 
contrôleur  général  avait  envoyé,  dès  le  3  novembre,  à  tous  les  inten- 
dants les  portraits  des  malfaiteurs  soupçonnés  d'avoir  commis  le  vol. 
Deux  soldats  furent  arrêtés  par  l'ordre  de  M,  de  Bérulle,  et,  quoiqu'ils 
eussent  obtenu  des  lettres  de  rémission,  ils  restèrent  plusieurs  années 
en  prison  et  furent  enfin  condamnés  pour  raison  de  différents  autres 
crimes.  (Lettres  du  3o  mai,  du  28  août  et  du  i"septembre  1688.) 


3/i/i. 


M.  DE  BÀiiLLE,  intendant  en  Languedoc. 
Al  Costrôlelb  gésébal. 


18  Novembre  1686. 


rrie  viens  d'établir  dans  les  (iéveunes  le  quartier  d'hiver  e» 
pvre  perle,  c'est-à-dire  y  causer  une  grande  désolation.  Ces 
peuples  se  sont  attiré  ce  traitement  par  leur  mauvaise  conduite 
et  par  leur  légèreté  naturelle,  qui  les  a  empeschés  de  profiter 
de  tous  les  exemples  qui  ont  esté  faits.  Je  ne  crois  pas  cepen- 
dant qu  il  faille  les  abandonner  et  je  suis  persuadé,  au  con- 
traire ,  qu'il  est  très  à  propos  de  se  servir  de  l'abattement  où 
ils  sont  pour  les  rendre  bons  catholiques.  Je  crois ,  pour  cela ,  qu'il 
n'y  a  pas  de  moyen  |)lus  etficace  pour  gagner  entièrement  les 
pauvres,  que  de  leur  faire  des  amuosnes  par  les  mains  des  mis- 
sionnaires qui  sont  répandus  de  toutes  parts,  ayant  observé 
que  celles  qui  furent  faites  l'année  dernière  produisirent  un 
très-bon  efl'et.  Ainsy,  je  crois  qu'il  conviendroil  présentement 
de  prendre  10,000"  des  1 00,000**  qu'il  a  plu  au  Roy  de  des- 
tiner pour  des  charités  ;  je  feray  distribuer  cette  somme  avec 
ordre  et  la  feray  durer  le  plus  qu'il  se  pourra.  C'est  ainsy  que 
je  vous  proposeray  de  temps  en  temps  des  employs  de  cette  li- 
l)éralité,  si  digne  de  S.  M.  dans  Testât  présent  de  cette  pro- 
vince, et  je  crois  que  l'application  s'en  peut  faire  à  trois  sortes 
d'usages  :  le  premier,  poiu-  des  aumosnes  qui  ayderont  beau- 
coup à  faire  réussir  les  missions;  le  second,  pour  de  pauvres 
conHinmaulés  (jui  ont  esté  accablées  ou  par  des  logemens  de  gens 
(le  guerre  ou  par  des  stérilités,  et  que  l'on  pourra  relever  en 
payant  leur  taille;  le  troisième,  pour  des  achats  de  blés,  qui 
pourront  estre  distribués  à  propos,  lorsque  la  saison  sera  plus 
;ivancée  et  que  j'en  verray  ime  grande  nécessité 

rf  Je  crois  aussy  estre  obligé  de  vous  écrire  sur  un  sujet  tpii 
me  paroisi  imporlani  pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  le  ser- 


cohkksi'OlVda.nck  wec  lks  i\ti;m)\\ts. 
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vire  (lu  Knv.  Dans  rtft4iblissr>iiifiil  île  rc  «|iiiirli<T  «ILivcr  en  pure 
|»erte  dans  les  Cévennes  >iir  k-s  iiunveau\  convertis  il  \  a  une 
clir>5«  lr»'*fa!<'lieuse.  i|ni  i-sl  que  l'innorenl  est  confondu  avec  le 
rouf)al)le.c'e>l-à-<lire  le  converti  sino'Teinent  el  c|ui  a  loujoui-s 
l>ien  fait  son  devoir,  avec  celuv  (|ni  a  ronlriliué  |>ar  »on  mau- 
vais e\eni|ile  aux  ilés-onirw  ijui  mnt  arriv(i>.  Il  ii'e^l  jwî  pos- 
liiliie  de  faire  celle  dislinction  .  [Kirre  que.  la  xilde  n  estant  plus 
paytH'  aux  ln>u|>es.  il  s<T«it  ini|MXsil>le  cle  Iroiner  le  fond-,  qui 
est  nécessaire  |iour  \i'i  fair»'  suloisler.  Il  ii  \  niiroil  de  n-nii-de 
à  cet  inconvénient  rpie  de  les  déiloniinajjer  sur  le  n-venanl-bon 
de  lextraorilinain*  d<"s  (jiierres  (pii  revient  par  la  solde  de 
deux  n''([iiiiens  d  infanti-rie  et  deux  i\<-  dr.'i|jons  qui  sont  dans 
les  Cévenn»->  en  pure  jx-rle.  Si  j'avois  jMjnr  cela  quelque  «oniiiic 
un  [>eu  con>idénil>le.  je  fen>is  di-s  olats  i|e  ce>  nouveaux  con- 
vertis, je  les  cnnsolernis  e-t  leur  pniiiieUnnl  d  eslre  i-enil)oiirs«'s 
lie  i-e  qii  il>  paven^nt.  cl  celle  di^iinclion  li-s  coiiliniiemil  dans 
le  l»on  clieiiiin  qu'ils  ont  pris  et  exciteroil  lis  autres  à  siiivn- 
leur  exemple.  Sans  cela,  il  est  ii  cniindre  qu'ils  nesedi-jjoustenl 
de  nosire  religion,  qu'ils  n'ont  d'altoril  eiuhrassiV  que  pour 
plaire  au  Hov.  el  il  est.  ce  nie  s<>iiil)le.  de  sa  Lonli'  de  leur  en 
faire  senlir  les  doiicf^irs  el  ipielque  satisfaction.  J  en  ay  écrit 
anipleinenl  a  M.  de  l^iivois;  je  lui  av  inanpié  rinronvénii-nl. 
je  lui  nv  pnqiosé  en  (fi-néral  quelipie  fonds  pour  servir  de  dé- 
donimafjeiiieiit.  Je  ne  liiv  a\  \tas  pniposc  le  pi'veiianl-lKjn  de 
rextraordinoiredespiiem-s;  il  s«'ra de  vosire  prudence  d'en  fiiiie 
tel  Usage  qu'il  vous  jiliiira.  Ji'  relouriie  ileniain  ii  Nisiues  pour 
linir  !■•*  iiffain-s  des  Ksial.s*. 

-  Nous  soiiinM-s  nssii^ji's.  irv.  di-puis  Iri.is  jours .  j)ar  li-s  inonda- 
lions  caus<^>s  |>ar  des  pluies  conlinuelli-s  :  e||i-s  fiToiil  un  grnnil 
mal  dan»  le»  lieux  où  les  sj-iucnci'»  ne  sont  jins  encore  faites.  - 

*   Le  ronlrAleiir  général  i-cril  le  «h  novenibrv  :  » four  ce  qui 

f^l  de  l'élubliivnii'iil  Jii  i|uar1ii'r  d'lii<ir,  ji-  me  rfinel*  ti  n-  ijue  M.  di' 
Lnutoit  voii»  eX|ilii|it<-ni  jj-il"  »sij»  Ji-ï  iiileulinii»  tir  S.  M.  i-l  il  M'ni 
bon  que  «ou*  ronlinim-i  à  rifirunn<  r  du  il<-liiil  de  liml  re  qui  •«  pa>- 
«er*  |j-<ii-«»iii>.  Ci'lK'nibnl ,  je  «ou«  prie  de  ronlinucr  .iu«v  à  lue  faire 
p«rt  d"  loiiti-^  !••»  «Hi-«  qu<'  »i>tn  aur<i  |iour  le  bi<-n  de  la  pruvincc  el 
ralTi-niiisvilirnI  i|ii>  »(T«irr»  île  U  religimi.  • 


3't6. 


.'/.  />£  boi  VILLE,  intendant  à  Alenron. 

âL'   Co^TKÙLUm  iiÉyÈHAL. 


a  Ditefiibre  l6Sfi. 


-F'ar  les  re<jue<,les  qui  m'onl  esté  présentées  depuis  le  dé(>ar- 
tenienl  des  lailli-s  [wr  les  (larticuliers  nonum-s  d'oflîce  collec- 
teurs, j'av  renianpié  que  les  noniinations  se  font  n-giiliereuienl 
dans  la  plu|>arl  dt-s  |>ari.iisses  et  dans  les  leui|>s  pn'vrits  |>ar  les 
lèglemens,  mais  que.  |M>iir  lonlinaire,  elles  ne  sont  |toint  en- 
registn-es  dans  les  greffi-s  dis  élections.  |>ar  l'adn'sse dis  [Mirti- 
culiers  <|ui  ont  islé  nonimis.  aliii  de  donner  lieu  à  une  noini- 
nalioii  d'oOlce  et.  parcemoven.  sexenipler  de  faire  la  rliaqje. 
Coiiiiiie  lis  sMidirs  sont  cliargis  de  fain*  fain-  ces  enn^gisln'- 
inens  à  (M-iiie  de  lo**  d'ainende.  ils  y  nianqiu-nl  volontiers. 
|M)ur  fain-  plaisir  ii  leurs  amis  qui  |>cuvenl  avoir  esté  noiuuits 
par  les  liabitans  et  ipii  paveroient  avec  joye  celte  amende  à 
leur  placi-  jMiur  ne  jtoinl  passer  collirteurs ;  el.  dans  les  |uir<>isses 
où  il  n'y  n  |K>int  de  syiidiis.  Its  |>articuliers  nmiinits  collec- 
teurs jKir  les  lialiilans  font  en  sorte  que  l'acte  de  leur  nomina- 
tion leur  tomlie  entre  lis  mains  aliii  qu'il  ne  puisse  cslre  emv- 
gisin-.  Il  semble  qu'on  |Miurn>il  eni|»escher  aystMiient  cet  abus 
en  ordonnant  que  les  particuliers  qui  ><'niient  nommés  coller- 
teui-s  |>ar  lis  jiamisses  seroient  tenus  de  faire  enn-gistrer  au 
gretTe  de  l'éleclion  l'acte  de  leur  nomiiialion  avant  le  i"  octobre  . 
lequel  acte  seroil  publié  au  prosne  de  la  grandliiess»? .  aliii 
qu'ils  ne  pusHMit  l'ignorer.  Cela  |«iroist  d'aiilanl  plus  jiisti-  que. 
comme  lis  rolli-cleurs  ont  lis  six  deniers  [HHir  livn-  |K>ur  les 
frais  de  la  collecte,  il  semble  cpie  ce  soit  <i  eux  pitilosi  qu  à  nn 
sviiilii-  de  faire  la  ilé|N"iiv  i|.'  reiin-gislreiiienl .  el  ils  n'oseroniil 
manquer  de  le  faire,  |>arre  qu'ils  si-roient  condamms  aux  doiii- 
magis  el  inléi-esls  de  ci-ux  qui  |Hiiimiient  eslre  iiommis  d'of- 
(ice.  Il  est  certain  que  dans  une  inlinilé  de  |K'lilis  paroLsses  le» 
ovndics  ou  marjniilliers  sont  si  jwiuvns  qu'ils  aymeiil  mieux 
manquer  ii  iwirler  lis  actes  aux  greffes  que  de  faire  la  dé|ieuv 

du  voyage  et  |>«ver  'j  sols  au  gri'llier.  *• 
1  '  ■ 

*   91  ilécnibre  :  !<■  ronln'ii-iirg'-néral  est  d"a>i«  que  la  iioui-nalion 

C»l.  par  clle-im'mi-,  trop  oniTcnse  [>oiir  1»  follitlcur»,  cl  que  le»  fni« 
I     d'cnregiilremcnl  devraient  plulit  être  ini»  à  la  charg*  de»  r«tr««in 


A  SU. 


l.t:  l^o\Tiii'>Lf.i  K  i.iyinL 
à    W.   rh.rrtnir  ilr  .Smiilit. 


•Jav  difféfé  jiiM|ii'ii  prévnl  u  ré|Minilre  ii  vonlii-  leltie  cou- 
Veuaiil  iiiielqiMst  ii|)M-rv niions  que  vous  avez  fnilis  dans  le  cours 
de  vo»  »|sili-<i,  iiaice  que  j'islois  bien  ovm-  d  en  confériT  avec 
,M.  .^nioiil.  Non»  a\oiis  n-i'oniiii  que  les  affairi-s  dont  vous  m'é- 
rnsrt  Miiil  II ••  mi-s|iie«  dmil  fi-u  M.  I.oIIhtI  avoil  dij.i  parlé  nu 
ilox  ,  el  dont  iiiov-iiusiiie  j  nv  depiiiniu  riioniH'iir  de  n'iidp- 
riiiiqile  u  S.  M.  deux  aulris  fiii>.  Kllr  n  a  |uis  isliiiie  ib-toir  rii-n 
rli»iij;i  r  il  re  qu  elle  n  n-jjle  «iir  cela  avec  une  eiitien-  coniiiii»- 
Milici-  de  caute;  ri .  dniK  le  fond,  le  droit  de  liuilirmr ,  dont  un 
te  piniiil  |i-  plu»,  ii'i-*!  iMiinl  m  onéreux  ii  In  pnivuice  qu'on  n 
voulu  <oii«  le  ■■Tkundrr,  cor  il  n-toiolie  uiiiqui'mi'iil  sur  |i-« 
rabcrHier»  H  |ioiiil  du  Imil  aur  le  iiiriui  |>i  upbv  - 


;{'i7. 


l.i  rovr«"/.e«  «  ».«vi'«ii 
Il  .1/.  lii    '/»'i/ts.  iiilrmlniil  à  Varii. 


5  Dirrmlifr  |6"«C. 

Li's  linbitniits  de  Kuiilenay-le- Kleury  ijeniandeiil  un 
(It^doiiiningemoiil  des  ravages  commis  par  le  gibier. 

I,is  babilaiils  de  \  illieis-le  llel  demandent  do  nouti'aii 
n  faire  une  iiiiposilioii  pour  n-nibourM-r  les  pnipnélairrs 
des  biens  sur  lesqui  ls  on  n  travaillé  à  établir  la  roniliiilv 
des  eau»  *. 

"  \oir  le»  pii-o-»  rrUlKii  a  <*  Iraïail:  rtlei  «ool  jntnir»  a  U  l«4lr» 
Jr  M.  lie  Mi'nar»,  du  .1o  janotr  |>n<mlrfll.  In*  aulrt  iHIrc,  du 
i"  orinbrr.nl  arcMiqxijn^  Je  piam  c«  ijo»  Jrr««*»  |iar  Orvuixi. 
arrhilrrle  du  ll'>i 
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CONTROLE   (JKMiRAL   DES   F1\A\CES. 


3i8.  Le  CnyTRÔLEcn  f;É\ÈnAL 

à  M.  DE  Cbeil  ,  inteiidant  à  Orléans. 

')  Décembre  i  G8(j. 

Travaux  aux  aboi-ds  de  la  ville  de  Dounian. 

tri.e  Rov  m'ordonne  devons  dire  que,  quand  tuesnie  ces  sortes 
d'ouvi'ages  ne  seroient  pas  d  inie  nécessite^  al)sohie  el  qu'ils 
ne  seroient  que  pour  une  plus  grande  connnodit^.  il  trou- 
vera toujours  fort  bon  que  vous  y  fassiez  travailler  uniquement 
dans  la  vue  de  faire  subsister  les  jiauvres  paysans  et  de  ne  les 
pas  laisser  dans  foysivelé 

rrll  revient  des  plaintes  que  l'on  n'observe  plus  dans  la  gé- 
néralité d'Orléans  l'orcb-e  qui  y  avoit  esté  l'tabii  avant  le  départ 
de  M.  de  Bezons  pour  le  débit  des  blés,  et  que  plusieurs  par- 
ticuliers les  enlèvent  avant  tpie  do  les  laisser  venir  aux  mar- 
elles, pom'  en  faii'e  des  magasins  el  les  vendre  ensuite  à  un  prix 
trop  fort;  il  est  important  que  vous  vous  informiez  de  ce  qui 
se  passe  à  cet  égard ,  pour  pi-évenir  doucement  les  inconvéniens 
qui  en  pourroient  arriver - 


3ii9.  Le  CosTitÔLELR  cèsÈràl 

à  M.  DE  Saist-Costest,  intendant  à  Limoges. 

ô  Décembre  1686. 

•^ Il  n  est  pas  de  la  règle  de  comprendre  dans  des  rôles 

de  tailles  la  rétribution  d'un  prédicaleui-,  conune  le  demandent 
les  babitans  de  Saint-Maurice  el  de  Montbron.  Cependant,  si 
c'est  lui  usage  établi  parmy  eux ,  et  que  vous  ne  puissiez  pas 
les  porter  à  faire  cette  levée  par  une  queste,  comme  cela  se 
jiratiqae  ailleiu's,  S.  M.  trouve  bon  que,  sans  autoriser  ou- 
vertement ce  qu  ils  font ,  vous  dissimuliez ,  el  que  vous  les  lais- 
siez faiie  comme  par  le  passé. 

r\  l'égard  des  lettres  d'assiette  que  jiropose  M.  lévesque 
d'Angoulesme  pour  régaler  9.800"  sur  la  paroisse  de  \ars, 
S.  M.  ne  les  a  pu  approuver;  ces  soi-les  d'anciennes  dettes  sont 
toujours  suspectes  d  avoh-  pour  tout  fondement  le  crédit  des 
])articuliers  et  la  foiblesse  des  commiuiaulés ,  qui  succombent 
dans  leurs  procès  faute  d'estre  bien  défendues.  - 


350. 


Le  Coi^trôlevr  gésèrm 
à  MM.  DE  Bezoss  et  de  Valbolug. 


.")  Décembre  i()86. 

rrJ'ay  rendu  comj)teau  Roy  de  laugiuentation  des  monnoyes 
qui  a  esté  faite  en  Espagne.  Il  n'y  a  (ju'à  se  donner  sur  cela  un 
peu  de  patience .  et  cependant  rassurer  les  marchands  et  les  né- 
gocians  que  les  inconvéniens  qu'ils  appréhendent  le  plus  n'au- 
ront assurément  pas  lieu,  tant  par  le  bon  ordre  que  le  Roy  y 
apportera,  que  parce  qu'il  est  aussy  absolunient  nécessaire  ([ue 
les  choses  changent  d'elles-niesmes,  ne  pouvant  pas  subsister 
longtemps  en  Testât  où  elles  sont  *.  • 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bezons  du  10  novembre  précédent  et  du 
ft  janvier  1087. 


351.  Le  CoyTRÔLEcn  gé\éral 
(III  président  .Jacob,  à  Dijon. 

.5  Décembre  168C. 

'-.\u  sujet  des  (illes  el  femmes  condamnées  à  estre  rasées  et 
mises  au  Refuge,  l'intention  du  Roy  est  (pi'à  l'égard  de  celles 
qui  ont  du  bien ,  il  en  soit  pris  une  portion  raisonnable  pour 
leur  pension,  prélérablcmeiit  à  toutes  choses,  et.  loi-squ' elles 
n'ont  ])as  de  bien ,  il  n'y  a  qu'à  les  faire  conduire  aux  bospi- 
taux,  où  elles  sont  nourries  et  entretenues  comme  les  autres 
pauvres 1 

352.  Le  CoyTRÔLEcn  geveau 

à  M.  CuAVVELiy ,  intendant  à  Amiens. 

I  1  Décembre  i(')8fi. 

Adjudication  de  la  fourniture  des  étape.s,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  1 1  juin  précédent*. 

Si  les  receveurs  généraux  font  des  difficultés  poui' 
prendre  l'adjudication  cl  cherchent  à  se  rendre  maîtres 
de  ces  sortes  d'affaires  pour  bénéficier  sur  les  rembourse- 
ments, il  est  facilede  trouver  d'autres  compagnies,  même 
à  de  meilleures  conditions.  Quant  aux  tempéraments  à 
apporter  à  l'arrêt,  c'est  à  M.  de  Breteuil  qu'il  faut  en 
référer;  le  Roi  lui  a  confié  la  direction  des  étapes. 

*  Voir  les  tableaux  envoyés  par  M.  Chauvelin ,  le  8  décembre,' et 
par  M.  de  Ménars,  intendant  à  Paris,  le  37  novembre,  du  prix  des 
denrées  dans  chaque  élection  el  de  la  valeur  moyenne  des  rations. 


353.  Le  Contrôleur  géséral 

à  M.  DE  LA  Gol'pilliÈre.  intendant  à  Hambourg. 

1 1  Décembre  i()8(i. 

Ordre  d'arrêter  les  poursuites  commencées  par  le  re- 
ceveur du  domaine  contre  les  propriétaires  des  terres 
affranchies  anciennement  parle  prince  de  Phalsbourg*. 

rrS.  M.  n'estime  pas  non  plus  devoir  autoriser  par  aucun  ai-- 
rest  l'établissement  du  contrôle  des  exploits  et  actes  d'aflirma- 
tion  que  propose  le  fermier  du  domaine  dans  les  lieux  réunis  : 
mais ,  si  cela  se  faisoit  insensiblement  et  sans  bruit.  S.  M.  ne  le 
désapprouveroit  pas  **.  - 

*  Voir,  dans  deux  lettres  de  l'intendant  du  2G  novembre,  le  détail 
des  exactions  auxquelles  se  livraient  les  agents  de  la  ferme  du  domaine 
dans  un  pays  déjà  ruiné. 

**  Ce  département  fut  également  exempté  de  l'établissement  du 
timbre.  (I.etlre.'i  de  M.  de  la  Goupillièrc,  10  el  l'a  février  1688.) 


35 /i.  1/.  DE  Bezoxs,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoyTRÔLECR  gÉsÉRaL. 

f]  Décembre  1686  et  '1  Janvier  1687. 
-Nos  nouveaux  convertis  donnent  bien  dp  la  peine  à  gouver- 


COIIHKSI'O.ND.WCE   ANKC   LtS    IMKNDWTS. 


91 


lier,  el  je  ne  vois  pas  jiis<|iips  a  j>ivs<'nl  f|ii  il>  ivx  ieniiPiil  de 
lenvic  où  jeu  vois  la  |>lii|Mir1  ili>  sortir  du  roxauim*.  \niis  jii- 
jez  bifii  quib  ne  s'en  cxiiliiiiiciit  juis  outcrieiiieiit ,  iiiais  les 
avis  secrets  que  j  nv  d»-  li-iirs  S4-iiiini)'iis  se  Innneiil  conlinin's 
|iar  leurs  démarches.  Jp  suis  à  <)bs«?ner  ce  cjuf  foiil  les  priii- 
ci|k'iu\  iK^'ociaus.  \tarcf  que  la  pliquirt  de  ceux  de  celle  ville 
sont  nouveaux  roii\ertis.  et.  cuniiiie  |>iir  leur  couiiiierce  tout 
leur  liicn  est  hors  du  royaume,  des  qu'ils  s'en  M>iit.  ils  ein|K)r- 
lent  tout  Ifur  arfjenl.  Ct-la  oliliffe  d'evaiiiiiier  dr  plus  pK-s  coiii- 
iiieiit  il>yc(induis4-iit.  Lon  m-  |><-ut  re|M-iMhiiil  pn-ndn'  auiuiii's 
nie>ur<'^  ><niTe>  a\>'c  eux.  |Kiire  que  nous  en  a\(ins  \u  qui 
»eu  >ont  alh-s  apK-s  avoir  roiifcssé  el  roniniunié ,  et  je  crois 
que  s'ils  voveiit  ipi»"  Ion  fasse  un  exenqile  de  ceux  aux{|uels  je 
fais  faire  !<•  proW-s  jor  le  l'arlenieiit  di-  (  Miyenne .  qui  ont  e>lé 
pns  estant  enihanjiu-s  sur  des  \ai5s<'aux,  cela  en  retiendra 
Ijeaiiroup. 

-Il  faut  Iteaiicniip  faire  faire  de  missions;  cela  en  attire  qm-i- 
ques-uns.  Il  est  certain  «pi'en  gi>ii<-rnl  ils  font  plus  mal  leur 
devoir  qu'ils  ne  faisoient  iminédialement  après  leur  conversion. 
Ils  esloienl  étourdis  |Kiur  lors:  ils  sont  revenus  de  leur  étoiine- 
liienl .  l'I  l'on  e>t  ohli(fé ,  tiaiis  les  occasions  d  éclat .  d  e.stre  plus 
sc«ejv.  alin  di-  leur  faire  connoi^lre  qu'on  ohsiTxc  leur  cuii- 
duile  el  qu  il  nv  a  |)oiiit  ii  esjH'rfrde  relas<-|ifnienl. 

- \oiis  savez  que.  par  les  diTiiiers  ordres  que  nous 

Avons  n-çus .  il  faut  riirorr  ap|Hirti'r  plus  dr  doiirviir  i|ui'  Idn 
IM'  faisoit.  et,  autant  qui- jt"  |H'Ii\  |M'iiélriT.  il>  en  ont  eu  des 
av  is.  Il»  (gardent  dans  lotîtes  les  piii\  uir<s  |p-;inile  com-spoiiilaiic»' 
entre  eux.  et  iU  stiiii  liji-n  avertis  de  l'aris  de  tout  ce  qui  s'\ 
[Misse.  M.  de  Saint -Itiilli  el  moy  avons  tenu  les  cho.ses  très-s»"- 
cn'-les.  Nous  nous  appliquons  à  faii-e  aller  les  enfans  aux  ins- 
tructions, el  il  faut  de  temps  en  |eiii|)s  éloifpier  des  prinripaiix 
lieux  ceux  qui  donnenl  île  iiDrlians  exemples,  el  l'on  ne  se  peiil 
disix-nser  de  faire  ipiejquefois  de  pi'lils  exemples  lie  M-\érilé;  ri'la 
rontieiil  loiil .  el  il  me  |iaroisl  jiisipies  à  priant  que  l'on  |hmiI 
dire  en  |0'iiéral  que  li'>  nouveaux  minertis  n'aips-seiit  que  par 
In  crainte.  J'es|Mre  que  le  ri-taliliss<-ment  de  la  Milité  du  lloj 
fer.i  un  elfel  mi-n'-illeii\.- 


355.  .1/.    l/o/iMf,  iiilrmliiut  en  l'rovnicr. 

au    (Jt\TllÔLKI  H  I.B>ilHI. 
17  |)<f<  iiilire  ifiMi,  Il  FV»ritT  el  7  Man  iliK^. 

Il  a  n-ru  (lu  ."ieiir  (ioquend  le  litre  conrernonl  la  «//- 
r«f/c  unirirsrilf. 

-Le  i|ii  il  a  dit.  dan»  son  mémoire,  di'  rmiitililé  du  terrier 
ou  liiiivefi  de  lu  din-cle  iini\erM4|e.  ai  elle  •>sl  jii|o^>  nu  prolil  de 
b.  M.,  rlimpie  din-rtemeiil  li-«  prill<-||Mii ,  piiiMpie,  Iniil  au  ron 
trnire.  r'nl  rélnlihio-ment  de  In  liirtrlr  ipn  donne  lieu  nu  ter- 
rier el  qui  III  iiiiluil  la  néciiwllé.  l-ji  mirleque.  m  elle  ap|uirlienl 
à  s.  M..  loii«  !<■«  liKio  ipi'oii  pn-teiiil  nll<Hlinii\  devront  iitlci-ii- 
lain^neiii  e«irr  reconniii .  H  ipi  il  v  fnudm  iii<-«me  iiii|i<imt  un 
nouveau  cru».  I  niirinine  joiiifoniin- de  lalliMliiilili'  par  le«  |MHk- 
•P«MMir»  •11  nvnill  <1ilierem<'Iil  pli-»rril  In  ipHilllé.  |)||  r<-«le.  rcl 
komiiie  mlniil  liin  <le  niix  qui  avoiinit  triilé  il  olilcnir  |iar  le 
crnlil  d  iiiir  iMTMiline  qiialiliiV  ilr  la  c<nir.  dont  jecrouqiicvou» 


aurez  const-né  le  souvenir,  une  coinmission  pour  af^ir  seul 
dans  le  domaine  à  la  place  de  ceux  i|ui  y  s^>nl  eniployi-s.  onTi-ant 
[jour  cet  effet  de  luy  abandonner  tnus  les  appointemi'us  tpii 
seroienl  altrilmés  à  celte  commission,  aiiisx  que  je  le  dt-couvris 
dans  l'ori^jinal  de  leur  mémoire  qui  me  fui  remis  |»ar  iiiejanle 
au  lieu  de  la  copie, dont  on  avoil  soi|jiieusenieiil  relrancht-  cette 
clause,  el  voyant  que  son  mémoire  d'niijouni  liiiy  a  |M»ur  but 

princi|t<d  une  •emblable  commission  qu  il  demande j'avoue 

que  je  n'ay  |>iis  estimé  jusipii-s  à  pn-sent  qu'il  pusl  cstn»  d  une 
)[rande  utilité  |H>iir  rau|[meiitation  des  domaines  en  celle  |iro- 
vince. - 

Pavement  des  frais  faits  pour  la  ii'clierclie  du  titre. 


3ôli.  .1/.  DE  (iolkihe,  intendant  à  Caen. 

ic  f!i)\Tiii')i.E(n  (it\i:RAL. 

s  S  Dikcmbre  lOSli. 

-I^s  soldais  qui  soiii  en  (ni.niier  d'hiver  en  celle  ville  ayant 
vendu  el  débité  du  sel  au  préjudice  di-s  ferniiei-s  des  (jaix-lles. 
j'en  a\  fait  arrester  trois,  lesipiels  doivent  estn-  mis  nu  const^'il 
de  jineriv  aujuiird  liiiy.  suivant  les  ordr<»s  de  S.  .M.:  je  pn-ss«' 
les  olliriei>  à  en  faiiv  un  exemple  sj-vèn-.  alin  d  eni|n-scbiT  un 
plus  (jraiid  di-sonlre  ii  l'avenir.  Je  tiendra)  la  main  ii  ce  que  le 
jugement .  qui  doit  olre  conforme  à  l'onlounance  qui  amdanuie 
ces  gens-lii  aux  galén-s  |H'r|w'tuelk>s,  soit  exiriité  *. 

'•l/<>s  religieuses  hospitalières  de  celle  \ille.  prenanl  le  foin 
de  cinquante  solilals  qui  sont  malades  à  Ihospilal.  dt-sin-ruieul 
|H)U\uir  obtenir  de  .S.  .M.  la  gijWe  d'avoir  un  iiiinot  de  sel  au 
delà  de  reliiv  cpii  leur  i-sl  acconlé,  ces  gens-là.  dans  leur  con- 
vale.si-ence.  roiiMinimaiit  lM>auroii|i  plus  de  sel  que  le»  nulni». 
Je  suis  obligé  de  vous  n'pn~i<'iiler  que  S.  M.,  celle  aiiné»>-cy.  a 
p'Iranclie  b-s  ■}  sols  |>Jir  jour  h  chaque  Mildal  ipii  esloil  |M>rle 
il  riiHspilal.  |Miur  ayder  ii  sii|i|KiiHer  les  frai. s  de  la  maladie,  el 
ce  oiiln-  b-s  'i  sols  de  paxe  iinliiiaiii-.  (.oiiiiiie  o-s  lilb-s  b>  v 

rtiiirent  |>iirfail ni  bien .  j'ose  vous  Mippher  de  b-ur  pniciirer 

cet  avantage.  - 

•  I^-  roiiln'ijrnr  (ji'néral  •«•il  ««erti  le»  iiilrmlanl»  ib-  NumMiiJie  de 
|ir«MiiliT  l'anl"'  que  In  |ifT»ciiCi-  d"-»  ln>ii[x'».  <|iii  »<•  v-rniriil  Je  «ri 
libiir,  ii'aiii<-ii.il  iiiie  aiifjiiii'nUliiiii  du  raïu-wiiiuge  cl  il^-s  >li-*>rJre». 
'  l^llrv  du  ah  odnlirn.)  Il  donne  lijialenHMil  ufxlm,  !■•  «7  ikvviilbri' ,  • 
M.  Lluiiitclin,  lie  tenir  •«•lèreinenl  le»  ganiuon*  de  PKarJ»  H  d« 
n'iidro  le»  oITitiiT»  r«*|ionubli-<  d*  Ion»  le»  ikHiU. 

Voir  le*  |in>c»-«crlwii\  rii«o».-«  en  n-(«on»e  par  M.  tjiautflin,  !«• 
;ii  difi'inlire,  il  une  lellre  Je  M.  lie  Milnt.du  »[»  notrmbrr.  »iir 
lr.<  frauJit  riiiiiniix-*  Jaii«  !•  Kiamlre  iiitritiiiic  |>ar  In  oQkirr»  ixi 
aillri-n  riinMHiiliijl<'iir'*  |<ntll<-;;l<-«. 


.357.  l/.  oe  I  j(  aorjifc.  mtrnAant  m  llram. 

H    (l)\tlliiLtl  K  i.i\tlitl. 

»i  IW-mnbn-  lOMi. 
I<<H>   Klats  irVrngon.  mi   coniinrnrriiicnt   do  ranin»e. 
nul  intenlit  le  riiiiiiiierce  en  gm»  «Il  en  détail  11  lou»  Fran- 
çais non  naturalisé*   ou   iiuii  marié*  dan»    le   )>•;*'   i>*^ 
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CONTROLE   GENERAL  DES   FLNANCES. 


;{ô8. 


Le  Co^TmLEvn  géséual 
à  M.  Arsovl,  interuhiit  à  la  Hochellc. 


«-  Drcoiulirv  1G8C. 

Exaiiiiiior  la  plainto  des  oonsiils  de  la  Rociielle,  qui 
|)rétendent  que,  lorsque  ies  tabacs  arrivent  de  Sainl- 
Doiningne,  les  fermiers  généraux,  pour  avoir  ces  tabacs  à 
Las  prix,  falijjucnt  les  niarcbands  par  une  infinité  de 
cilicanes,  telles  que  de  relarder  l'expédition  des  acquits 
nécessaires  pour  recharger  les  vaisseaux,  cl  qu'ils  es- 
timent en  outre  la  marchandise  au-dessus  de  sa  valeur 
pour  augmenter  d'autant  leur  droit  de  3  p.  0/0. 


300. 


négociants  d'Oloron  ont  été  consultés  sur  les  mesures  à  \  359. 
prendie  en  représailles  de  celle  ordonnance;  les  uns 
senibleiil  croire  que  les  EUts  reviendront  sur  une  pareille 
niesuri',  d'autres  demandent  qu'on  refuse  l'entrée  à 
toutes  les  denrées  d'Aragon,  ou,  du  moins,  que  cette 
|iioliibilion  frappe  particulièrement  les  huiles  el  les  laines. 

-Pour  Mioy,  je  croirois  qu'il  suffit,  (juaiil  à  prissent,  de  dé- 
fendre feiilrée  des  huiles  et  laynes  dAiaifon.  puisque  peut- 
estre  la  publication  de  celle  défense  obligera  seule  les  Estais  à 
révoquer  leurs  règlemens.  et.  s'ils  ne  les  révoquent  pas  et 
iproii  s'aperçoive  dans  la  suite  que  les  Aragonois  font  passer 
en  Fi'ance  leiu's  huiles  et  laynes  sous  le  nom  des  Navarrois  ou  des 
(lalalans,  il  sera  facile  détendre  la  défense  à  tontes  les  denrées 
et  marchandises  de  celle  nature  qui  viennent  d  Espagne.  Quant 
aux  inconvéniens  qu'on  pourroit  craindre,  comme  le  besoin  in- 
dispensable que  les  François  (surtout  ceux  do  Béarn)  ont  des 
huiles  et  des  laynes  d'Aragon  pour  leurs  manufactures ,  et  que 
les  Aragonois  (trouvant  ailleure  le  débit  de  ces  sortes  de  den- 
rées) ne  se  missent  pas  fort  en  peine  de  la  défense,  j'ay  trouvé 
à  cet  égard  tous  lesdils  négocians  dans  une  grande  sécurité.  Ils 
assurent  qu'ils  peuvent  se  passer  des  huiles  d'Espagne  au 
moyen  de  celles  de  Languedoc,  qui  ne  se  vendent  pas  davan- 
tage, mais  qui,  à  la  vérité,  ne  sont  pas  si  grasses  et  par  con- 
séquent si  propres  pour  les  manufactures,  dont  néanmoins  on 
ne  laissera  pas  de  s'accommoder,  supposé  que  les  Estais  d'.Ara- 
gon  ne  révoquent  pas  leurs  règlemens.  El,  à  l'égard  des  lavnes, 
ils  en  sont  fournis  pour  longues  années,  outre  qu'il  s'en  tire  j 
au.ssy  bien  de  Navarre,  de  Catalogne  et  de  Valence  que  de  { 
l'-Vragon.  en  sorte  qu'on  n'en  manquera  pas.  Mais,  comme  il 
est  d'ailleurs  très-certain  que  les  Aragonois  ne  peuvent  débiter  ni 
leurs  huiles  ni  leurs  laynes  qu'en  France,  par  les  passages  de 
Béarn  et  autres  provinces  voisines,  et  que,  si  l'entrée  leur  est 
une  fois  fermée,  il  faut  de  nécessité  qu'elles  leur  demeurent  et 
fpie  le  peuple  souffre  par  conséquent  beaucoup,  on  ne  doute 
nullement  qu'aussilost  que  la  défense  sera  faite,  il  ne  force  les 
EsUils  à  révoquer  les  règlemens  *.  n 

*  Le  coiilrôleur  jfénéral  répond,  le  la  jamior  siiivaiil.  que  le  Roi 
n'approuve  pas  la  proposition  de  représailles,  qui  entraveraient  le  com- 
merce, lorsqu'il  TaRd.'-ait,  au  contraire,  chercher  tous  les  moyens  de  le 
soutenir. 


Le  CoyThÔLEiR  GÉsép.AL 
à  M.  DE  Ckeil,  iyitendant  à  Orléans. 

:'.  Jiin\ii'r  1(387. 
-Il  semble,  par  ce  que  vous  m'avez  mandé,  que  la  diminu- 
tion des  droits  qui  a  esté  accordée  sur  la  sortie  des  grains  ayl 
fait  tort  à  la  province,  en  faisant  vider  trop  lost  les  magasins. 
Si  cela  esloil,  et  (pie  vous  estimassiez  qu  il  fusl  p'us  à  propos 
de  rétablir  ces  droites  en  entier,  mandez-ie-niov.s 


.1/.  FoiXiVLT,  intendant  à  Poitiers. 

ai:   Co^TKÙLEin  GÉ\ÉIIAL. 


0  Janvier  JC87. 
Il  donne  avis  que ,  les  habitants  de  Saint-Maixent  ayant 
élu  à  dessein  quatre  collecteurs  insolvables  el  incapables 
de  remplir  ces  fondions,  il  a  cassé  celte  nomination,  sur 
le  fondement  qu'elle  n'avait  été  notifiée quele  i"octobre, 
au  lieu  de  l'être  avant  le  dernier  septembre,  et,  de  concert 
avec  les  élus,  il  a  nommé  qnalre  autres  collecteurs,  parmi 
lesquels  est  un  notaire  fort  riche  qui  s'était  soustrait  jus- 
que-là à  la  collecte  et  qui  pousse  ses  collègues  à  inter- 
jeter appel  de  cette  ordonnance. 


3GI.  Le  CosTnÔLEcn  céfÉnu 

((  l/.  iiK  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

8  Janvier  1687. 

Le  Roi  est  persuadé  de  l'inutilité  d'entretenir  ce  qu'il 
reste  de  mortes-paves  dans  le  Languedoc,  on  a  réduit  de 
beaucoup  liinposilion  dont  le  produit  leur  est  affecté,  et 
ce  qui  en  subsiste  est  considéré  comme  une  gratification 
pour  les  gouverneurs  el  capitaines  des  châteaux  '. 

*  M.  de  Bàville  avait  emwé,  le  29  décembre  précédent,  un  mé- 
moire sur  rinulililé  de  ces  garnisons,  et  proposé  la  suppression  du  fonds 
destiné  à  leur  entretien. —  Voir  aussi,  àla  date  du  aodécembre  1687, 
une  lettre  du  contrôleur  général  toucliant  l'entretien  des  autres  gar- 
nisons de  Languedoc  sur  les  fonds  des  Etals. 


3G'2.  .1/.  DE  (ïoinai'E,  intendant  à  Caen. 

Ài:    CoWRÔLEVIt  Gé.\ÉRAL. 

10  Janvier,  3o  Août,  37  Septembre,  5  Octobre  1  087, 
■j'i  Novembre  i(i88. 

Travaux  du  port  de  Cherbourg:  demandes  de  franchise 
pour  l'entrée  des  malériaux  étrangers  et  des  vins  destinés 
à  la  subsistance  des  ouvriers;  accusations  de  faux  portées 
contre  rentrejiieneur,  etc. 

Remboursement  des  propriétés  comprises  dans  la  nou- 
velle enceinte. 


CORHKSiMiNDWCi;    W  K<.    I.KS    INTKNDWTS. 
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l'roji'l  iht  (]i(Hie>i  i-l  de  |»orli.'N  à  la  riNii'fi.'de  SiV,  sous 
Avr.'iin'lits. 


Sfi.l.  I(.  Borcnr .  inlrmiani  en  Dnuphinf, 

AL'  CoyTKÙlEl  It  I^É^ÉK.tL. 

n  Jan<i>'r  1CO7. 

-Je  |>pfnil<  la  lilxrt»'  di-  vous  envoyer  un  nu-inoii-o  ronlo- 
nant  lo  détail  du  quarlier  d'hi»er  du  n^'inicii!  de  limions  du 
H'iï.  qui  r>l  en  relie  |»n)viiice.  qui  a  esté  rt»j;lé  suivant  ce  que 

je  me  sui»  donné  l'honneur  d'en  f'-crirc  à  M.  de  l.onvois 

el  il  nie  sen»il  avs<'  de  vous  fairo  voir  que  trois  réffiinens  que 
l'on  fera  \ivre  en  relie  province  sur  le  pii^l  qui  y  est  explique . 
couslcrnnl  moins  qu'un  seul  ne  faisoil  au|iaravant,  el  (|iie  l(s 
n'jnmen?  en  sorlimnl  en  Iteaunnip  meilleur  estât.  Kl  néan- 
moins, il  n'y  a  de  diiïérence  entre  la  uranrle  foule  ilu  passé  el 
l'érfinoniie  d'à  pn^>(?nl.  que  de  faii-c  faire  l'avance  par  les  recc- 
veiirs  fjénérnut  des  linnnces  et  d'en  permellre  l'imposition  en 
une  seule  fois  pour  toute  une  anni-e.  avec  une  éjjalité  parfaite 
el  sans  aunms  frais,  au  lieu  qu'il  falloit  acrorder  au|>nravnnl 
quatre  el  cinq  fuis  des  |iennissions  qui  roustoient  inliniment 
plus  que  la  sid)sistnnre  des  troiqies.  el  co  qui  s/'  fnisoil  pi-esqui- 
louiour^  sans  aucune  pnqiorliun  d'un  lieu  h  un  aulre.  • 


.'{(i'i.  1/.  ii'Aii'SOL'nES,  inifiidant  à  Moulins, 

iv  CoirnotBin  cé.vMK. 

I  i  Jan»i"T  iO'<7. 

-.Soui  préli'vli-  de  ce  que  Tartirle  •>'  du  lilrc  des  vendant  vin 
de  l'i^lil  <lu  iuoi«  de  juin  iliK»  nssiijellit  au  droit  aniuiel  les 
fermes  di-H  >i(jues,  Indjudiculaire  d'-s  a\i\i*,  pr<''len<l  étenilre  ce 
dntil  et  le  fain-  |Ki\er  iiiiv  \ij;nen>iis  ipii  cultivent  cl  façomienl 
les  vi(jin->  il  leur>  liras  pour  la  iii-iiiié  îles  fruits  qui  s'y  recueil- 
lent.  et.  oprt'-s  n\<>ir  joui  de  son  liait  pendant  siv  ans  sans 
«voir  eu  i-etle  pntentinn,  il  »'i'»l  ovisé,  cell.-  oiimv,  dediTenier 
mie  roiitroinle  coliln'  quatre  ou  cinq  de  ci-s  iiiiwTaliles .  el . 
leur  d>iniiniil  la  qualité  de  \eiiilaiil  vin,  il  la  fait  viser  par  un 
■■lu  el  l'a  fnil  iiii'tli'i'  a  exénition.  \  qiiov  s'i-s|niit  opposi^,  ils 
ont  esté  itériiaqp-s  di-  ce  droit  par  di-iiv  sentences  rontraili'- 
toir<-s  :  sur  quo\ .  le  feniiier  s'eslant  pourvu  à  la  I  iour  des  avd<-s 
el  V  axant  eu  des  conrliisinns  f.ix  oral  îles,  il  a  eu  n-coiirs  à  xoiis 
et  a  olilenii  arn-st  |Mirtaiit  que,  ilaiis  trois  mois,  il  fera  ju|,'er 
Min  ap|M-l  à  In  (loiirilesaydiii,et,  re|iendnnl .  ipie  par  provision 

%a  coiilrainte  sera  eiéculi'u Je  ne  puis  ni'em|H>»rlier  de 

viHis  ilire  que  ce  fermier  a  surpris  xnstn-  reli|pon,  et  ipi<',  si 
re  ilrotl  qu'il  xoiis  a  e\|Mis<!  n'<"«lri;  qu'une  tn'>s-|H'lile  cIiom- 
axoil  I1111  sur  li-s  xi|jtierons  de  mesme  que  sur  li-s  fermiers  ilif 

«i^iies.  il  iniit  à  plu*  de  In  nioilié  i|i-  In  tnilje J'isiiM-n* 

que  tous  aun-;  la  lionlé  île  faire  «ursiiiir  l<*s  |iniir«uiti-*  de  ce 
fermier.  leMpielIr»  il  fail  axer  d  aiiliiiil  plus  de  dili);eiire  qu'il 
oal  liien  |ier*uade  ipir  .  iji'-s  que  vous  oiirei  esté  infonilé  dll  nié 
nU'  de  rrlle  aiïain' .  xoii»  InrrMlen'f  Imil  rtiurt.  I^ar,  de  pri-- 
(enilre  qii>-  |>aniii  lous  ces  «ifjneron*  il  s'en  trouve  île  cnpolile* 
<ir  r«'«ister  au  fermier  H  de  «niilenir  un  proo-s  ciMitre  luy  à  la 


•Jour  desnydes.  c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  espérer,  el  ils  atten- 
dent de  xiius  !>eul  leur  libération  *.  -^ 

*  La  rvqui^le  Ji»  «igaerons  est  jointe  à  ciHlc  lettre,  et  plusieurs 
•uln's  pi''-ce»,  édils,  d'^Uration' ,  projets  d'am^ts,  etc.  à  celles  d«» 
n  cl  1 4  fé»  rier. 


3C5.  M.  fie  l'iiniu.ir.,  inlnidanl  à  Carn . 

AC  LoyTKÔLEl  R  lifxÉtlII.. 

1  '1  Jjntier  1G87. 

Contesinlioli.s  au  sujet  du  dcsséclicnieiil  des  marais  du 
lias  Colenlin. 

-M.  le  maroscbal  de  Bellefonds.  qui  a  sifrné  la  reqiiesle  cy- 
jointe,  avec  trois  ou  quatre  autres  |>ersonnes.  avoit  fait  faire 
lu  publication  des  curemens  des  rivièns.  l'esté  passé,  sir  le 
pied  de  70"  In  perche.  I>?s  paroisses  voisines  de  ces  rivit'-res. 
que  l'on  aiiroit  oblijecs.  ilans  la  suile,  à  paver  ce  travail,  me 
pn-sentèrent  une  re<piesle  el  s'offrirent  à  faire  cet  ouvmjje  a 
10  «TUS  In  perche,  ce  que  je  leur  acrordav.  comme  estant  uii 
soulaj^eiiienl  considé|-alil>'  pour  elles,  el  je  ne  doiinay  cette  or- 
doiiii^iiiri'  qu'en  e\ériilioii  d  1111  oriliv  que  xous  me  lisli-s  1  hon- 
neur lie  meinover Lis  rommiinauli'-s  ne  croxent  pas  le 

dessiM-liemeiil  utile  |Miur  elles  el  prt-teiident  avoir  en  leur  faveur 
re\|j('rieiirc  d'une  certaine  qiianlilé  de  c»s  terres  des.s^rht-es. 
(pii  n'ont  pas  n-iissi  :  ce|ieiidaiii,  elli>s  ne  |M>uxeiit  s'em|>esclier 
de  récurer  les  rixièns.  parce  que  les  e,iu\  n^lluant  inondent  li-s 
marais  el  inriiiuuKHli'iil  exln'mement  la  maison  de  M.  le  m.i- 
re«clial.  •> 


360,  l/.  tiK  BitlLiK,  inlntilant  rn  IjingUfAor , 

AV  CnsmÙLRiK  cé\r.KAL. 

1  '1,  lu  cl  .Il  Jantior,  sg  Fétrier  11*187. 

l-a  coiiiiiiiinniilé  de  Montas  fait  rt-sislnnce  nu\  soiii- 
iiialioiis  de  |iaxer  la  laxi-  pour  les  ijes  proveiiiies  des 
i-ri'-llieii|si|il  Itlii'ilie;  les  haliilaiils  ont  eliiprlsoiiné  le|;.irde 
de  la  pn'-x'ili*  rliar|;é  de  la  sljjuirn-atiiin. 

Ces  lies  axaient  étir  inféodées  niicieiineinenl  par  le  lloi, 
el  riiiféodalioil  coiilirmi'e  en  itili,'!;  depuis  re  temps,  la 
i-oiiiiiiuiinuli>,  qiioiqui-  relexnnl  du  (lonilat,  axnil  recuiuiu 
les  pouvoirs  de  rinteiidaiit  de  |.niij;iiefinc  el  des  ollieiers 
du  lloi  sans  qu'il  fi\t  besoin  de  piviidn-  le  ^xirmiit  du 
lé|;at,  roniine  cela  se  pratique  pour  la  xille  ir\tij]iion. 
D'ailleurs  tous  tes  titres  seinbleiil  nss4*i  diVisifs  jMiur 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  fnin-  une  cnnc essiiiu ,  snus  |M>iije 
d'éprouxer  le  nu^me  eiïel  sur  toute  fa  ri«p  du  l^oinlal*. 

*   Il  aiail  ili'  nnloiiii      '       "  '  1.1./  1 

ffiur^oilo  <ijiit  •l'jxiK 

au  l'ii|>-,  riMiiUK'  ajiiil  :     ^  ■> 

n'<fl  ajaiil  rlé  Jelarlir<-«  ipir  |i«r  I  arlioa  iln  eaux  du  HbAov,  H  M.  ilo 

IU<illp  atait  r>-|ion<lu  |iar   un  mi-tnnir»  ipii  r«l  joinl  »  la  k-tlrr  du 
•  o  jantier. 
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COMROLK   GK.NKHAL  DKS   FINANCES. 


Le  COSTRÔLEI'B  rAsÈRÀL 

à  MM.  DE  HARuy,  MonAyr  et  Bniciii . 

:>.  1  Janvier  1(187. 

Il  hlàine  le.s  inodificalioiis  introduites  daii.s  certains 
jirtitles  du  bail  des  gabelles  lorsqu'il  a  6lé  enregistré 
aux  l'arleuients,  principalement  au  sujet  des  frais  de 
la  voiture  des  sels  et  de  Tétalonnage  des  mesures  matrices 
eu  bronze.  Il  était  dit  aussi  par  le  bail  (pfil  serait  l'ail  une 
('■\aluation  de  ce  que  chaque  maison  devait  consonnner  de 
sel  par  an,  et  que,  aj)rès  l'évaluation,  les  l'amilles  se- 
raient tenues  de  prendre  la  quantité  réglée  de  sel  et  d'en 
payer  le  prix;  la  modification  porte,  au  contraire,  que  le 
sel  sera  distribué  par  vente  volontaire,  conformément 
aux  anciens  usages  et  à  une  déclaration  du  6  mars  iCC3. 


3G8.  Le  CoyTitÔLEun  aÉ.\ÉnAL 

à  M.  Lebret,  intendant  à  Lyon. 

•)3  Janvier  1687. 

rrS.  M.  a  esté  fort  satisfaite  de  ce  que  vous  mandez  de  la 
conduite  du  nommé  Dubert,  receveur  des  tailles  de  félection 
(le  Saint-Etienne  :  mais  il  se  présente  tous  les  jours  un  si  grand 
nombre  de  receveurs  qui  demandent  comme  luy  la  compati- 
bilité des  deux  exercices,  et  S.  M.  est  si  fort  persuadée  du 
mauvais  usage  que  la  plupart  en  font,  quelle  n'a  pas  estimé 
luy  devoir  accorder  cette  grâce,  à  cause  des  conséquences*.'' 

'  M.  de  Jfénars  (Paris,  li  mars  1688)  demande  une  semblable 
conipalibiiilé  pour  le  receveur  de  l'élection  de  Joigny,  dont  le  prédé- 
cesseur avait  exercé  les  deux  cbarges. 
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M.  DE  BoiviLLE,  intendant  (i  Alcnçnn . 

I(    CoyinÙLElR  GÉsÊflAL. 


•27  Janvier  i  687. 

Depuis  que  la  taille  ne  se  lève  plus,  dans  la  ville  d'A- 
lençoii ,  par  capitation ,  mais  par  imposition  sur  les  den- 
rées, et  que  le  tarif  de  celte  imposition  est  joint  à  la 
ferme  des  aides,  tous  ceux  des  babitants  qui  veulent 
trans[)orler  leur  domicile  dans  une  ville  franche  ne  peu- 
vcnl  être  assujettis  à  payer  dans  leur  ancienne  résidence 
|iru(lant  les  dix  ans  portés  par  le  règlement  de  iG3^. 
Les  nouveaux  convertis  profitent  de  cette  facilité  pour 
aller  se  cacher  à  Paris,  et  la  crainte  des  troupes  poussera 
les  plus  riches  habitants  à  prendre  le  même  parti,  si  l'on 
ne  les  oblige  à  paver  pendant  dix  ans  an  fermier  des  aides 
une  somme  égale  à  celle  de  leur  consommalion  de  la  der- 
nièi'e  année. 

f-Ce  tarif  d'Alençon  donne  lieu  à  un  grand  abus,  auquel  il 
seroit  bien  à  propos  de  remédier,  parce  que,  par  la  suite,  il 
ruinera  les  paroisses  de  la  campagne,  auxquelles  ce  tarif  est  déjà 


beaucoup  plus  à  charge  qu'aux  liabitans  de  ladite  ville.  Comme 
l'élection  du  Mans  n'est  séparée  de  celle-cy  que  par  la  rivière 
qui  coule  le  long  des  murailles  d'Alençon,  dont  mesnie  un  des 
faubourgs  est  du  Maine,  les  plus  riches  habitans  des  paroisses 
voisines  ne  manquent  pas  de  transférer  leurs  domiciles  de  celte 
élection  dans  Saint-Pater  ou  quelque  autre  paroisse  du  voisi- 
nage de  celle  ville  el  de  l'élection  du  Mans;  après  quoy.  ils 
font  une  autre  translation  pour  de  cette  paroisse  venir  en  la- 
dite ville ,  où .  par  ce  moyen .  ils  se  trouvent  e.\enij)ts  do  taille . 
au  lieu  que,  s'ils  déclaroient  venir  droit  en  cette  ville,  ils  paye- 
roient  toujours  la  taille,  parce  que  les  villes  de  tarif  ne  ])euvent 
acquérir  de  laillables,  le  Roy  n'ayant  accordé  cette  grâce  de 
lever  la  taille  sur  les  denrées  qu'aux  habitans  seulement  qui 
demeuroient  alors  dans  lesdiles  villes  et  à  leurs  familles;  au 
moins ,  c'est  l'usage  de  la  province  de  Normandie ,  qui  ne  se  pra- 
tique point  dans  le  ressort  de  la  Cour  des  aydes  de  Paris;  de 
sorte  que,  lorscpi'un  particulier  déclare  quitter  une  paroisse  de 
l'élection  du  Mans  pour  venir  en  la  ville  d'Alençon,  il  cesse  de 
])ayer  la  taille  au  Maine  après  trois  années,  el  ainsy  il  se  trouve 
plus  lost  exempt  de  taille  que  s'il  alloit  demeurer  dans  une  ville 
franche,  car  ce  quil  paye  pour  le  tarif  ne  monte  jins  si  haut 
que  ce  qu'il  payeroit  pour  les  entrées  des  villes  franches,  et  ij 
se  trouve  dans  le  voisinage  de  son  bien,  où  mesine  il  demeure 
paisiblement  une  bonne  partie  de  l'année.  Si  le  Roy  trouvoit 
hon  de  faire  expédier  un  arrest  qui  ordonnas!  que  tous  les  par- 
ticuliers habitans  de  la  province  de  Normandie  qui  transfére- 
ront ou  qui  ont  transféré  cy-devant  leurs  domiciles  pour  venir 
dans  une  paroisse  du  pays  du  Maine,  et  qui  ensuite  sont  venus 
ou  viendront  dans  la  ville  d'Alençon,  payeront  la  taille  dans  la 
paroisse  de  ladite  province  de  Normandie  qu'ils  auront  quittée, 
tant  el  si  longuement  qu'ils  feront  leur  demeure  en  ladite 
ville,  ces  sortes  de  translations  n'auroienl  plus  de  lieu*.-' 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  26  lévrier,  que,  malgré  la  gra- 
vité du  fait ,  l'expédient  paraîtrait  trop  extraordinaire ,  de  faire  payer  les 
droits  aux  particuliers,  nouveaux  convertis  ou  autres,  après  qu'ils  se- 
raient sorlis  de  la  ville,  mais  que  la  seconde  partie  du  projet  est  ap- 
prouvée. 

M.  de  Creil  se  plaint  également,  le  3o  juin  suivant,  de  la  retraite 
générale  des  religionnaires  d'Orléans,  et  demande  à  remettre  en  vi- 
gueur son  ordonnance,  approuvée  précédemment,  portant  rque  ceux 
qui  viendroieni  s'établir  dans  les  villes  franches  estant  cotisables,  aux 
termes  des  règlemens,  pendant  dix  années,  à  la  taille,  seroient  obligés 
de  donner  caution  de  ces  dix  années,  ou  que  le  reveim  de  leurs  im- 
meubles demeureroit  saisi  jusqu'à  concurrence.'' 


370. 


.1/.  /l/o/!.ivr.  intendant  en  Provence. 

Al    Co\TR(ILELB  GfiVÊB.il. 


29  Janvier  1(187. 

Les  embarras  (|ue  cause  l'enlrée  dans  la  haute  Provence 
des  ouvrages  de  coton  de  Marseille  proviennent  en  grande 
partie  de  la  dilliculté  d'aller  faire  les  déclarations  régu- 
lières au  bureau  de  Septèmes;  la  défense  de  passer  ces 
marchandises  par  aucune  autre  voie  a  pour  conséipience 
ordinaiie.  ou  d'exciter  les  particuliers  à  la  fraude,  ou  de 


(;oKRESPON[)\N(:i-:  wvx  les  intkmunts. 
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les  eipOMT  à  une  coiifiscalioii.  Il  su'rail  nécessaire  d'auto- 
riser l<'s  iii,-ir('liand>  à  faire  leurs  dérlaralinns,  pour  les 
niarclianiliscs  deslinéfs  à  In  l'roxence  nièiiu',  dans  les 
bureaux  élalilis  aux  ronilii.-  du  U-rriloire  de  Marseille,  et 
de  réserver  relui  de  Se|ilènM's  pour  les  e\|)éditions  de«r- 
linées  au  resie  du  ro>aunie*. 

*  Voir  un*-  lellr<>  du  3  juin  pn'f'-dwnl,  et  les  piwres  qui  sont  joinles 
à  op<le-ri.  In  ani-l  fui  rendu  conforniviDenl  à  la  proposilion  de  M.  Mo- 
nnl;  <oir  u  leltrp  du  g  airil. 


■?71.  Le  Co^TKÔLEin  r.êiÊKAL 

à  M.  TEctijuf  df  I  erdiiii. 

3i  Janvier  1687. 

I^  demande  qui!  fait  de  proréder  à  une  roupe  de  bois 
par  pieds  d'nrbn's  est  Irup  ronlraire  à  l'ordonnanci-  de 
i(j(j<|  et  au  bon  ordre  piM)r(|ue  le  lloi  puisse  l'auturisci'. 

.'{72.     1/.  l>r.  .MiliHïs.  iiilriulniil  m  hlnmlrc  mnrifinii-. 
Il  ('.ii\Tni'iit.i  n  r.i\tnti. 

.'Il  Janticr  il'iK-. 
Il  en»iiii'  siiii  .ni~  »ur  la  reijut'-le  par  lai|uelle  les  Ma- 
(jislrats  lie  >on  déparli-nienl  pro|iosrnt  d'au[[incnti'r  les 
nnriens  droits  on  d'en  inipos<>r  de  nouveaux  sur  rerlaines 
denrées  élranijères. 

'llnou<i  p.iroi»l  cpie  re  S4int  les  seuls  ninvensnnssv  pourpoii- 
voir  oihsencr  ri'lli-  pnivjnre.  où.  depuis  ipiehpie  temps,  ces 
denri'es  sont  iliiiiiiiui-i-s  de  prix  ronsidérnblrtnenl .  et  iii">sine  le 
ilébit  en  est  ile\chii  ilitli<-ilc.  m  ipii-  Ton  ne  |ieitt  nitrilmer  (|u'n 
In  ijunnliti-  ipii  \  .-irrive  dfst  pn\s  é(rnii;;<'rs.  et  dniil  elle  pi-nt 
V  jmssor.  ••Il  nvnnt  df  son  cru  lienuroup  plus  ipi  il  n'en  fiiul 
pour  s(i  ronsonininlion .  <•!  p.'niirulii''r<'nii-nt  iln  rlinrlMin  il'An- 
fjlelrrre.  pins«pir.  nv.int  ipir-  li-s  i-nlrepri-ncurs  des  (nixrnjjf's 
d»"*  forlilir.-ilioris  ili-  llunl'Tipie  ri  Bi-rjfuc<,  rt  tpn-lipie  liTnjis 
niosnie  npr»""»  In  ronipn-sli-  ili-  n-s  plnres ,  s'on  soimt  serx is  |B>tir  In 
fins«f»n  ili'  In  r|inu\  i-t  di-»  limpu-s .  l'on  n'i-n  rnnnoissjiil  presque 
|ioint  I  iisnfM>  en  FInniln-.  Il  e^|  rmislnnl  nnssv  tpie  In  linnlM'qui- 
fon  V  lir>-  e|  qu'ils  enqi|ii\ oient  nu  ronuiienrenienl  nu  lii-n  île 
rliariKiii  de  lem- .  est  nieilleuir .  pnrre  qui-  le  fell  en  est  moins 
nnlelil:  nini*  felTel  n'en  «"si  pns  si  pninqtl,  re  qui  |i-s  ii|ili|;e  de 
|in!f"'nT  le  rlinrlion.  Hnilleurs.  il  seroit  tn">«-nvniiln(;eux  nu  Hii> 
de  r<*tiilre  plu*  IlorisMint  le  rnnnnerre  di-s  denn'-i-s  du  pnys. 
jurrcipie  rein  olilijferfiil  Min»  ilolileliii  linliilniis  de  fnire  de  plus 
)rr<MM-^  noiirrilnres.  re  qui  n«(fnieiiteniil  le  pnMinit  di>«  droits 

de  ittrifi/fr  el  iHH/jr ,  qui  Millt  ilisi  plllo  ronsidérnliles  de  In  ferme 
dr«  domninn .  de  rrrnltiver  \r*  tiTTM  el  |in<lur<-s  eu  fnrlie  et 
nlNindonni-ei.  feroll  nujrilielller  auuv  la  «ente  ili-x  Imim  iln  fo- 
rn|<  d'iiiiliiil.i  l't  Ni<i>|>i- .  qui  «ont  nu  lloy.  et  qu'enlin  b** 
tnjfloi»  et  ||>.l|,iiii|iii«  IK-  riiiiliiiiieniienl  !«•  n  lir<T  Iniuitit  le 
|ilu«  rinir  H  !•■  plii<  Ruiiipliiiil  du  pnv*.  e^lnnl  rertaiii  qii  d»  lie 
font  «iirun  •■«'liante  de  liMini  niarrliandix-*  a\vr  rt-lln  de  aull 
mi.  el  que   leur»  tniaaeaux  «'ni   rrliMimenl  iMijiMir*  à  vide. 


Ainsy.  nous  estimons,  sous  le  bon  plaisir  du  Rov.  qu'il  ron- 
viendniil.  [K»nr  le  bien  du  sei^ire  de  S.  M.  el  celuv  de  ses 
sujets  de  Klandre  partirulii'Tement .  d  ordoimer  qu'à  fenlrée  de 
eelle  province  el  autres  |>ays  conquis,  il  sera  levé  sur  les 
lieurres,  au  lieu  de  3"  i5  s.  qu'ils  jiayent  à  présent.  10"  jwur 
cenl  jiesant;  sur  les  cbairs  salées.  7"  los.  ,au  lieu  de  a  "  10  s.. 
|K»ur  cent|M>sant  aiissy;  sur  le  suif,  an  lieu  de  90  s..  ô".  |K>ur 
cent  pesant  aussy,  et .  sur  k's  cuirs  tamiés ,  1  "  1  o  s.  |>ar  pièce .  au 
lieu  de  -  s.  6  d.;  et.  quant  au  cliarliou  u'\n(jlelerre.  qui  n'est 
cbarg''  (|ue  du  dn>it  de  fr>'t.  a  "  10  s.  par  r.izieiv,  mesure  de 
DunLenpie.  qui  p<'se  envinm  qnatn»  cent  quatn'-vinjjls  livr>-s. 
jxiids  de  marc .  c'est  à  peu  près  sa  valeur  et  ce  tpi'il  roiisie 
renilu  dans  cette  ville;  mais  l'on  ne  connoisl  |>uint  d'aulp- 
moyen  |K)ur  en  empescber  l'usage  en  Flandre  '.  " 

*  \  air,  dans  les  Pnpim  ttnfrrntn ,  les  pièces  relalitrcs  i  relie  propo- 
sition cl  à  quelques  autres  du  niéine  geure  :  ét^t  di'S  iiii|«r{atiun<,  la- 
bleaiii  raiiiparatifs  des  anciens  tarifs  et  i\rs  aufjinenlaliims  profiow^'s . 
projets  d'am'ls  dressés  en  ronséqiieno»,  olijections  des  fiTiniers  fon- 
>ult<>s,  état  de  l'importation  des  fromafres  de  Hollande,  de  Suisse  et 
d'.\ngleterrc,  mémoire  sur  la  diminution  du  roinnierre  des  IxHirres  en 
.\oniiandie  jwr  suite  de  l'intmdurlion  de  ceux  d'Irlande  ,  etc. 


'il'.i.  Ia:  (.'oyTKOLet b  vèskril 

(I  1/.  n   \n<ininfs,  inirndaiit  à  Moulins. 

1"  Féirier  1Û87. 

-I.nrresl  du  1  •>  orlolire  deniier.  ipii  a$suje||it  nu  |Miveiiient 
du  dniit  annuel  ceux  qui  tiennent  di-s  vijjnes  à  moitié  de  fniils. 
n  esié  n-ndu  en  connoissnnce  de  cause,  et  n  |Mini  dans  les 
riir|e4.  I.n  possession  nvniil  et  depuis  I  onlounnncede  i6So  |Miiir 
la  |>etTeption  de  ce  dniil  est  snllisamment  établie,  et,  quand 
elle  le  seroit  moins,  le  iiinnque  de  vif^ilance  et  d'application  <le 
In  pnrt  des  fermiers  ne  |Miurroit  |ins  <>stre  un  titre  contre  le 
liov  h'.'iilleurs,  vous  jufrez  bien  que,  si  l'on  interpretoil  lor- 
doiinnnce  de  In  niniiién-  ipie  vous  le  pm|io<ei,  il  ne  s'nlTernie- 
roit  plus  (le  \i|;iies  ii  prix  d  nrjjenl ,  <'l  toiili'a  se  ilo!iner"ient  l't 
moitié,  en  s<irle  que  le  rlmit  miiiuel  seroit  entién-ment  dHniit. 
I^i-st  une  n-l1e\i(iii  ipi'il  (S.I  iiiqMirInnt  de  fain-.  siirtoiil  dniM 
les  riiiijiinciiii'o  pii-.eiiie^  du  n'iimivollement  di"»  fi'nin"s.  ou  il 
ne  faut  pns  donner  niix  |o'ns  irnlTairi*s  lii-n  de  crnindrt-  qii  il« 
ne  soient  pas  soutenus  dans  In  |M'rrepliiin  des  dmits  qui  leur 
sont  otTeniHsi. 

-t'eiH-udmit,  S.  M.  trouve  Imui  cpie  voiu  rltrrcbiex  ,<  ■>{>- 
iMtrler  ilnns  l'ext'rution  île  cet  nmstl  tous  li-s  nién.i;:' 
que  vous  |>oiim>I  pour  les  redevable*,  el  que  «ous  eni|«-  - 
li-s  Inqi  ri);i>nr<-use«  jioursuili'»  qui  se  |>ourrui<iit  fain"  dr  I.4 
part  des  ferinirr<i,  nii-«me  que  vous  Ira  |Mirl>ei  à  »e  rrUtcher 
dune  pnrtie  de  leurs  pn^lelilion».  devaiil  s'iui|Hitcr  de  n  avoir 
fnil  JiIMpi'à  pn'xellt  prrs4pie  niirtine  ibllf;rnce  sur  cela  '.  - 

*  lu  mitttrmrnl  ataiil  eu  lieu  a  l.ucb<'  rvnlt^  k*  ootnaiu  Ar  l'ao 
iiiH'l.  le  riiiiliùli'ur  gênerai  diMiiu  ordrr,  U  7  tuii,  d'm  tirer  un  thà- 
linieiil  «l'ién' 

M.  Irlirrl  iffil  de  l.ton.  I»  10  el  le  iS  avril,  que  l«  fermier  de» 
aidra  de  l'ilriiiuii  de  \ iMnaïKlie  ri'il— le  à  nn  (p^aad  Doiat«<e  d'Iiatu- 
lanl*  qiialrr  mi  riiiq  aniH'v»  du  drati  annuel,  qiMM|ue  la  gnientlilr  dr 
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Lyon  se  soit  rachetée  anciennement  de  ce  droit  et  que  les  ordonnances 
ne  l'aient  rétabli  que  dans  les  lieux  où  il  était  en  vigueur  en  1680. 

Voir  aussi  trois  lettres  de  M.  de  Creil,  intendant  à  Orléans  (5  et 
3o  septembre,  li  novembre  168S),  sur  certaines  falsifications  com- 
mises dans  le  texte  d'un  arrêt  aux  dépens  des  fermiers  des  \ignes  ou 
dereuxqui  les  tenaient  à  moitié,  que  l'anét  exemptait  pour  l'année 
suivante. 


87  V 


M.  i)L  liUiLLE,  intemhmt  en  Lanijimloc . 

àV  CoSTItÔLElIt  cÈsÉSiL. 


7  Février,  ifi  Mars,  2.")  Avril,  i.j  Juin,  .3o  Août  1687. 

Suilo  (les  opérations  du  clénouibremcnt  des  îles  et 
îlot.s  du  Rhône  e(  de  la  Garonne. 

Le.s  ecclésiastiques  ont  été  compris  dans  les  rôles  et 
ont  reçu  commandement  de  fournir  leurs  dénombre- 
ments*: mais  il  est  faux  que  le  chapitre  de  Viviers  et  ses 
feudataires  n'aient  pu  faire  entendre  leurs  défenses;  leur 
prétendu  droit  de  régale  accordé  par  les  empereurs  n'est 
appuyé  par  aucun  des  titres  qu'ils  ont  fournis,  et,  avant 
de  se  plaindre  au  Roi,  ils  s'étaient  tout  d'abord  décidés  à 
se  soumettre  à  la  taxe. 

r  J'ay  peine  à  comprendre  comment  ils  avancent  que  je  les  ay 
contraints  de  se  soumettre,  car  ils  en  auroient  esté  quittes,  ou 
en  disant  qu'ils  ne  le  vouloient  pas  faire,  ou  niesme  en  ne 
(lisant  rien Je  répétay  vingt  fois  que  l'on  estoit  entière- 
ment li]>rp (pie  je  n'estois  venu  sur  les  bords  du  Rhosne 

(]iie  pour  leur  l'aire  plaisir  et  leur  épargner  les  frais,  et  (pie 
tout  cela  se  fjsl  suadeiidi  mngis  (fuam  jubeiidi potestate*' .  ^ 

Les  commanderies  de  Malte  n'ont  d'autre  sujet  d'espé- 
rer une  décharge  de  la  taxe  que  la  grâce  semblable  (jue 
le  Roi  leur  a  faite  à  l'occasion  du  huitième  denier. 

'  1 Ç)  juin  :  le  contrôleur  général  répond  qu'il  n'y  a  aucune  difficullé 
à  presser  les  ecclésiastiques,  sauf  à  user  de  ménagement  dans  les  cir- 
constances particulières. 

^*  Il  fut  répondu,  le  8  mai ,  que  le  Roi  approuvait  toute  la  conduite 
de  M.  de  Bàville  et  n'écouterait  plus  aucune  plainte  sur  ce  sujet,  coii- 
xaincu  qu'il  ne  pouvait  que  bien  agir. 


autres  lettres  (16  mars,  1"  et  29  avril)  relatives  aux  prisons  du  Vigan, 
de  Nîmes,  de  Narbonne  et  de  Carcassonne,  et  à  la  séparation  des 
femmes  et  des  malades  d'avec  les  autres  prisonniers. 

Voir  également,  dans  la  correspondance  de  Franclie-Couité( 27  juil- 
let et  3i  août),  le  détail  des  travaux  faits  au  palais  du  Parlement  de 
Besançon  et  aux  bâtiments  de  la  Cbambre  des  comptes  de  Dole. 


376.  Le  CoMnàiEi n  gÉsÉual 

à  M.  Feydeau  DE  Bnou,  intendant  à  Rouen. 

X  F<'vrier  16X7. 

Liiileiilion  du  Roi  est  (jue  les  intendants  laissent  1h 
connaissance  entière  des  alfaires  domaniales  aux  juges 
compétents,  et  se  contenlent  de  surveiller  linstruclion  cl 
le  jugement  *. 

*  Le  fermier  des  domaines  de  ce  département  avait  demandé 
(3o  janvier)  que  l'intendant  connût  dis  contraventions  relatives  au 
contrôle  des  exploits  et  aux  oDices  et  droits  des  notaires,  des  instances 
pour  le  recouvrement  des  droits  seigneuriaux  casuels,  des  contestations 
concernant  l'exécution  des  baux  et  arrière-baux.  etc. 


37: 


Le  Co\TR(')LElR  (jÉsÉRAI. 

mue  Elus  de  Ctien. 


H  Février  1G87. 

f  Le  Roy  est  informé  qu'il  se  commet  des  abus  considérables 
dans  ie  ressort  de  vostre  élection,  parce  que  non-seulement 
vous  ne  faites  pas  ce  qui  est  du  devoir  de  vos  charges  pour 
f  exécution  des  ordonnances,  mais  encore  parce  que  vous  y  con- 
trevenez souvent  dans  les  jugemens  que  vous  rendez.  C'est 
pourquoy  S.  M.  m'ordonne  de  vous  fan-e  savoir  que  vous 
ayez  à  tenir  à  l'avenir  une  meilleure  conduite,  et  que  cependant 
vous  fassiez  entendre  au  sieur  Planchon  qu'il  ayt  à  venir  icy 
incessamment  pour  rendre  compte  de  la  sienne.  S.  M.  a  bien 
voulu  poiu-  cette  fois  s'abstenir  de  donner  des  ordres  plus 
sévères,  ne  doutant  pas  que  vous  ne  vous  ap|ili(juiez  à  faire 
cesser  à  l'avenir  tous  les  sujets  de  plainte.  - 


375.  Le  CoMBÔLEr  b  céve/iji, 

à  M.  de  Bàville,  intendant  en  Lttnjrucdoc. 

8  Février  1687. 

Le  Roi  permet  à  M.  Bon,  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Montpellier,  de  faire  agrandir 
l'ancien  palais  de  la  Chambre,  assigné  en  demeure  à  son 
père  en  1 677  ;  mais  S.  M.  ne  veut  point  paver  les  dépenses 
faites  par  ce  dernier,  et  les  nouvelles  constructions  ne 
doivent  pas  ètie  trop  considérables,  pour  le  cas  où  le  do- 
maine devrait  les  rembourser  plus  tard*. 

'  Voir  une  lettre  de  M.  de  Bàville  (2.1  février)  au  sujet  de  la  recons- 
truction des  greffes  d<s  requêtes  du  l'arleim'nt  de  Toulouse,  et  trois 


378.  Le  CosTBÔLEiR  gèsèral 

n  .1/.  DE  GoiitGLE,  intendant  à  Cuen. 

i3  Février  1C87. 

Le  Roi  accorde  une  somme  de  3oo**  aux  veuves  et 
parents  des  matelots  des  paroisses  de  Langrune  et  de 
Grandramp  (|ui  ont  péri  en  mer;  mais  la  décharge  des 
restes  de  la  taille  et  la  réduction  des  cotes  pour  les  années 
suivantes  seront  restreintes  ta  ces  seules  familles*. 

*  Plusieurs  lettres  de  l'intendant  ont  trait  à  cette  alTaire;  celle  du 
i.j  mars  est  ainsi  conçue  :  rJe  mets  sous  celte  enveloppe  le  procès-ver- 
bal que  vous  avez  dé.siré  que  je  fisse  à  la  paroisse  de  Langrune  et  sur  la 
coste.  poiu'  empescber  (pi'à  l'avenir  il  ne  se  noyé  des  matelots  sur  les 
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plallrt  dont  iU  Mr  sertpol.  Pour  j  |iar«enir,  il  sera  oecrssaire  d'un  re-     1 
j;lFni<-nt  pour  empextuT  que ,  (l<-[ini!i  le  ilaTn-  jiisi|u'aii  l'url-4.>ri-BMsin ,     | 
«m  n'en  fabrii|ii'-  (ilii.»  j  l°.-iti>nir.  i-l  <|u'on  faMi*  casser  ci-s  Mirli-sdcbaïli- 
iiiens.  Tous  l>-s  nialelols  dcmcur>-nl  d'arronl  que ,  »i  la  pesclie  du  nieHaii     I 
i-n  est  plus  a«M-e ,  d'un  autre  co«l>'-  il  v  fait  Ix-auroup  plus  d<-  uaufra|;<-!> 
depuis  i|u'ellp»  sont  en  usafje,  H  m'ont  reninntr<-  la  n<'c<>uilé  qu'il  \  .1 
que  li'S  défenses  soient  );en>'raliii    Ainsy,  il  sera  liesoin  d'un  règlement, 
qui  »<T>ira  de  lot  [mur  toute  la  roste.  -  I 


37'.i  Le  LijtTu'iLti  K  i.t.\tKii  I 

<i   M.  lit:  liiriLLE.  intendant  m  Ijinfrurduc. 

tf)  Keiricr  1687.  I 

-J  iiv  lu  .-III  Itiiv  tout  un  liiiij^  Mistii-  li'iiivdii  I  .'1  dp  ce  mois*. 
Ji-  ilnjs  »oiis  ilire  <|iif  Ion  est  |iorsiiailé  irv  (|up  1  ''irel  que  l'im 
s'est  proïKis».'  lin  quartier  illiiver  dans  li>s  (!t'\eiilies  s'i'vanoni- 
rr»il  eiitien-nient  s'il  pamissnil  un  relasrliement.  cl  que  noii- 
^eiileinent  ceux  qui  uiit  mal  fait .  cl  que  l'on  rroil  qui  feroiont 
mol  rncor<>  s'ils  te  |)riu\iiient .  suycnl  ruileiiieiit  clinsli*^.  mais 
aus'<v  reux  qui  loisseiit  mal  faire  aux  aiiln>s  et  qui  ne  s'v  oppo- 
sent pas.  O  rais4innenienleslsnsceptil>le  de  |iliis  d'une n^dexion. 
mais  l'on  s'\  arresle.  et.  sur  re  fondement,  le  Hov  m'a  rom-  ' 
mandé  de  >ou>  iVrire  «pi'en  nulle  façon  il  ni'  veut  ipie  ses  aii- 
niie.iM'»  et  Ms.  liln-nilit)^  paroissi'nt  e^ln-  appliqiiiV-s  à  aiiruii 
soula|;i-nient  île  ceux  ipii  ont  souffert  de  re  quartier  d  hiver. 
Néanmoins .  S.  M.  ma  rnmmnndé  de  fain-  exjMMlier  une  or- 
donnanee  de  90.000".  pavalile  au  |Mirteur.  |>our  enqijover 
par  vos  onln>s  en  aiimosnes  aux  pauvres  de  la  province  de 
I Jinf;ue«|or ,  et  S.  M.  vous  laisse  la  lilMTté  d'en  employer  r»'  que  ' 
vous  jiijjejTZ .  [Kir  forme  dnumosne,  aux  pauvn'S  dans  les  (ii-- 
vennes.  Je  reiiieltniv  inostsaninienl  relti"  ordonnance  au  sieur  | 
de  l'ennaulier.  el  vous  |Hiuvez  liii'r  relie  soninie  et  en  dis|)oser 
quand  vous  voudrez.  Je  rniin  mesnie  vou»  pouvoir  assurer  (pie 
ry»tle  ordonnance  seni  suivie  d  une  autre. - 

'  l.>-ll>-  lettre  était  du  1  j  januer,  et  iiiiii  du  1  .'1  fi-vriei .  .M.  de  Uville 
V  propouit  de  reniboiirvT,  aier  le  ntlanl  d)-*  fond»  entuvé»  |iar  le  llm , 
les  iionti-aui  ronvi-rlis  d'-«  Ovcnne»  »  qui  on  avait  iuqiose  le  ipiarlier 
•  II.  1  K'I  giiiniMin-*  et  aiii  ii'Mles,  -Ji'rnus,  iliMil-il. 

■  )"  --lire  ili.  mi-*li-r  ipiflipic  >oy  doiire  et  ipielipie  rv-ruiii 

("Il  Mil' qui- l'on  a  <■»!>■  oblige  d'avoir  lUns  re  ranlon.  dnn« 

ln|url  it  »l  il  aiilanl  pliii  iiifetsaire  de  n'|uiiidre  un  |irii  d'argent ,  qu'il 
•e  Iruute  epiiiu'  |Mrdit  ronlnt>ulion«|i<iiir  li-*  tn>u|ie>  qui  durent  depuis 
rinq  an».  e|  que  le  romiuirrr,  a  la  fin.  et  lei  inanufacliim  qui  le  font 
sulisisler  |M>umiient  enlii-retnenl  renu-r,  auqunl  ras  lei  lialiitans  détien- 
dront de*  ImikIIIs  dans  le»  niunlagiH's ,  n'<-»tant  <M-ru|><-*  que  par  lo  | 
Uianursrlure»  de»  radu,  («arre  qu'il»  inil  lri-».|>i'ii  de  terre  à  ciiltivi-r  •  [ 
\^  qiiarliT  d'Iiitir  mail  ii.i'iji-  .1 1 1.  oi.i.  "  .1  U  prritinre.  ] 


HXO  1/    lit    lh.fii\-<  .  inirnilinil  ti  Itiirilmuj 

1",  I  I  ri  SI  Man  1087. 

-(In  rer»iiimeiM-e  la  tisited)*»  vai»w<uiu.  H  Ion  a  misa  I  em- 
ImiKllIirr  de  U  nvHT»"  île»  iMttuiielis  |M>lir  eiiqieitrjier  la  finie 
dr*  tMiiivmiix  converti»    M   ile.SfMfineUv  iiiavantérril  qiir.S   \\ 


crovoii  qu'il  estoit  de  sa  bonté  de  faire  faire  cette  visite  |xmi- 
dant  ipielque  temps,  |>our  leur  faire  |>erdre  I  e>prit  de  ile- 
serlion 

-Li  foire  n'est  |mis  Ixiiine:  le%  vins  et  eaux-de-vie  diiuinuenl 
de  prix.  \  nus  aurez  pu  connoistn-  par  r<"slal  di*s  cargaisons  du 
mois  de  février  que  le  fret  |iour  Hollande  n'esloit  qu'à  un  écu  : 
il  est  encore  diminué  depuis.  Il  faut  iitH-essairemenI  qu'il  y  ayt 
moins  daqn>nt  en  Hollande.  |iari-e  que  je  vois  i|u'ils  acliétenl 
des  vins  et  eaux-<le-vie  a  meilleur  iiiai-clié.  Il  y  a  tmp  île  vin- 
dans  ce  pavs-cv  ;  tout  le  ninnileen  a  à  vendre,  et.  roninie.  |M>ur 
subsister,  il  faut  débiter,  rliarim  s'empresse.  I>es  nouveaux  cou 
verlis  qui  sont  allés  s  habituer  en  Hollande  l'ont  fait  connoislre 
aux  Hollandois.  et  oda  jn-ut  i-ontriliiii-r  aiissy  à  fain»  cette  di- 
minution;. ..  .  mais  Je  vois,  quoyipi'il  se  soit  habitué  des 
nouveaux  convertis  en  .\ngleteiTe.  <pii  leur  auront  inspiré  la 
mesine  chose  qu'aux  Hollandois.  (pie  néanmoins  le  prix  du  vin 
pour  r.\n(fletern'  s<>  sonlient.  et  le  fret  aussy.  ce  ipii  est  une 
niar(|ue  (pi  il  y  u  l>eaueoup  moins  d  ar);ent  en  Hollande. 

- IJuovqne  la  derniore  désertion  des  habitans  de  Mor- 

iiac ,  de  Itovan  et  des  eiivii-ons  ne  monte  |ias  à  plus  de  six  cenL- 
personnes  ipii  li.'ibitas.s*-nl  dans  celte  généralité,  y  compris  le> 
femmes  et  les  enfaiis.  je  puis  néanmoins  vous  assurer  (pie  cela 
a  causé  lieaucoup  de  iiiis<'|-i-  dans  ces  lieux  :  ils  avoient  eu  dix- 
huit  mois  de  siiile  de>  tniiiiies  lojji-i-s  cliez  eux:  une  jiarlie  de 
la  famille  s'en  esl  iilliH-,  ipii  a  emporté  |Mirtie  des  meubles,  et 
ji-  vois  ipie.  le  loiq;  de  la  cosie  de  la  mer.  l'on  aura  liesoin  d>- 
donner  b<-aucoup  de  Miula);eiiieiil  l'amu^  pntchaine  sur  les 
tailles.  1,'on  prendra  par  pn-férence  sur  le  bien  de  ceux  qui 
sont  sortis  du  rovaume  ce  à  qiiov  ils  s<inl  inqioM-s  de  tailli- 
pour  celle  aniH^vniais  il  y  en  a  qui  n'ont  rien  laiss*-:  ainsy.  Ie> 
taux  en  seront  |M>nliis.  J  ay  Ini.ss»'  une  personne  sur  les  lieux 
ipii  doit  discuter  les  biens  des  fugitifs .  et  je  vous  n-ndray  compte 
ensuite  il  combien  cela  ira  |Hiiir  rliaipie  lieu.  Jecniys  (jiie  vimis 
voiidn-z  bien  enln-r  en  commisi'ration  |»«iurces  lieux,  et,  ce  qui 
lombernil  en  pure  perle,  je  ne  sais  si  vous  ne  voudrez  |>as  bien 
en  faire  faire  une  n-niise  et  fpion  n'aille  pas  en  faire  un  rejet 
sur  la  commiinauli'.  par  la  raison  (pie  l'on  voit  ipie  ci-ux  ipii 
ri~.ti'nt  sont  fort  iiiiM-rabli-s.  Je  suis  |H-rsuadi-  ipie  s'il  ny  avmt 
pas  des  fr»-|;ates  et  des  traversiers  ipii  em|H>>i-hent  I  eva-ion  di- 
ceux  (pii  restent,  il  y  en  numit  iM-oiiroup  <pii  s'en  iroienl.  ipioy- 
(pi'ils  m'nvent  proleslé  le  contraire.  I  ne  |>artie  des  fomill<^  de 
Momoc  et  de  jlnvaii  est  eiifvavs  étranger,  le  reste  esl  en  France  : 
ninsv.  si  ceux  ipii  vint  dehors  ne  n-vienneiit  |>ns  entre  cy  rt 
quelques  mois,  les  autres  «en  iront,  il  me  juinvist  abMilument 
iM'-cessain'  de  rainetier  ces  gens- la  |Mir  douceur,  et  de  ganlet 
Itendaill  ipielinie  temps  reililNUirhlire  de»  nviér»  pur  le 
muveii  di>»  fn^^alcs  et  de»  Imversier»  :  on  rn»»urrm  diHio-ment 
ce*  istprit*,  leiMpiids  se  tnuiveiil  entmisne»  |iar  le  coniiiM-rre 
cfiMlinnel  011  il»  Mint  aMf  le»  Aiigloi»  et  li-»  HidlaiMlnu:  une 
gmnde  |Mrlie  sont  de»  matelot»,  mai-  il»  ne  mtenuil  |M>inl 
aux  |>nv»  «•Ininger»  aux  vovnge»  ipiil»  femnl  »ur  lr«  vai«M<niix 
franroi» .  |KirTe  qil  une  de»  pnnei|sil  '     '  ' 

c'e»l  le»  femilH-»  qui  l<-»  eiitr.il»iii'iil 

dan»  I  envie  de  »  en  idI'T.  |wrfi' (pi  i.-  .■,....    — ..  -  j 

\nglol»  et   de»    Hollniido)»  rliri    eux     e|    I.1   fm-lllle   du    Iraii»- 
I-" 
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381.        -1/.  KF.  RîviLLB,  intendant  en  Languedoc, 

ai:  COSTKÔLEIR  GÉsÉBAL. 

9  Mars  1687. 

rrJe  souiiipls  mon  jugoinenl  à  ia  forte  persuasion  où  j'eslois 
qiril  e.'itoit  lenips  (radoucir  un  peu  ia  peine  des  Cévennes.  pré- 
sen(einen(  qu'elles  soni  soumises  et  disposfe.  autant  qu'on  le 
peut  souhaiter,  à  suivre  tous  les  exercices  de  nostre  relijfion. 
.Fe  croyois  (pi'après  une  eNlri'nie  rigueui'.  il  falloil  affir  par  des 
voves  douces  et  ne  pas  confondre  toujours  liimoccnl  avec  le 
rou[)ahle;  mais  je  vois  bien  qu'il  y  a  des  raisons  dans  la  poli- 
tique (iiii  sont  au-dessus  de  mon  laisonnement.  Je  me  confor- 
nieray  à  Tordre  que  vous  m'avez  envoyé 

rj'ay  envoyé  aujourd'huy  à  M.  de  Chasteauneiif  un  estât  de 
la  recette  et  dépense  des  biens  des  lugitifs.  aiwquels  j'ay  établi 
je  meilleur  ordre  que  j'ay  pu.  Je  luy  ay  demandé  des  onb-es 
|iour  l'avenir;  je  luy  ay  mandé  que  je  croyois  fpi'il  n'y  avoit 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  ne  point  encore  disposer  de  ces 
biens,  parce  que  les  fugitifs  conuuencent  à  revenir,  et  je  ne 
doute  pas  f|u'il  n'en  revieime  dans  j)eu  un  grand  nombre,  mais 
tpie  je  croyois  (pi'il  falloitenqiloyer  les  revenus  a  de  bons  usages, 
et  principalement  à  bastir  un  liospital  général  à  Nismes  et  une 
église  paroissiale.  Je  vous  prie  d'appu\er  cette  pensée,  cpii  est 
assurément  très-utile  pom-  la  religion.  (Juant  aux  jtiens  des  con- 
sistoires, j'ay  proposé  de  les  donner  aux  diocèses  de  Mismes. 
Uzès,  Mende  et  Viviers,  poui-  les  i-eraboiu'ser  de  favance  cpiils 
ont  faite  pom-  rebastir  près  de  deax  cents  églises,  où  j'espère 
que  l'on  (lira  la  messe  dans  trois  mois*.» 

*  Le  Roi  permit  d'appliquer  une  p.irlie  des  biens  des  consistoires 
cl  des  religioiniaires  fugitifs  à  rachèvemcnt  des  deux  cent  vingl-cinq 
églises  que  M.  de  Bàvilie  lenait  de  faire  roconstriiiro.  (Lettres  de  M.  de 
Bàville,  i5  avril,  et  du  contrôleur  gén(;ral,  27  avril.) 


382.  Le  CosTitoLEiB  gÉ\Éral 

à  .1/.  Feydeau  de  Bbov  ,  intendant  à  Bouen. 

I  '1  Mars  1087. 

"Si  les  particiUiers  qui  se  présentent  à  vous  pour  prendi-e 
des  charges  de  notaires  les  veulent  bien  payer  en  particidier 
sur  le  pied  de  ce  qu'on  avoit  résolu  de  les  vendre  en  général ,  il 
n'y  a  pas  d'inconviMiienl  ;i  recevoir  leiu-s  offres,  car  assm'énient, 
silosl  qu'il  y  aura  une  de  ces  charges  de  levée ,  les  antres  ne 
demeureront  pas  longtemps.  C'est  poiu'quoy  je  vous  prie  de 
|)reudre  avec  le  sieur  Maynon  toutes  les  mesures  nécessaires 
pom'  faire  réussir  cet  ex]>é(lient ,  en  cas  que  les  anciens  notaires 
ne  profitent  pas  de  la  grâce  que  le  Roy  leur  a  bien  voulu  faire 
on  leur  laissant  ces  charges  à  00,000  écus.  Ce  qu'ils  vous  dis(înt 
de  limpuissance  où  ils  sont,  est  un  discours  auquel,  bien  loin 
de  devoir  ajouter  loy,  vous  pouvez  reconnoistre  le  caractère  de 
dissimulation  et  d'iutérest  qui  est  le  génie  ordinaire  de  la  na- 
tion, outre  que  ce  qu'ils  font  en  cette  occasion  vient  de  ce  qu'ils 
se  sentent  appuyés  des  ofliciers  du  Parlement,  et  particulière- 
ment du  procureur  général ,  ([ui  ont  témoigné  visiblement  se 
vouloir  rendre  maistres  de  cette  affaire.  C'est  ce  que  vous  re- 
connoislrez  bientost  par  vous-mesme.  et  qu'il  est  imporlaiit  de 


se  tenir  ferme  avec  ces  sortes  de  gens-là .  pour  faire  réussir  les 
affaires  que  l'on  entreprend  *.  - 

*  Voir  une  précédente  lettre  à  M.  de  Gourguc,  intendant  à  (iaen 
(■J2  août  i()86),  et  la  correspondance  de  cet  intendant  (1",  32  juillet 
et  G  août).  A  la  dernière  de  ces  lettres  sont  joints  deux  mémoires  sur  les 
origines  et  la  pratique  des  saisies  réelles  et  de  la  consignation. 


383. 


\L  DE  MÈ^ARS,  intendant  h  Paris. 

AU  CoitTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 


i5  Mars  1G87. 

Le  sieur  Baumgartner,  ancien  capilain(!  suisse,  retiré 
à  Argenteuil,  se  plaint  d"('lre  abandonné  à  la  discrétion 
des  paysans,  qui,  après  avoii'  commencé  à  l'imposera  la 
taille  sur  le  pied  de  ho^,  l'ont  augmenté  jusqu'à  2ii*t. 
11  mérite,  en  faveur  de  ses  anciens  services,  d'être  réduit 
d'olTîce  à  50*^,  sans  jamais  être  imposé  plus  haut. 


38 '1. 


1/.  de  Creil,  intendant  à  Orléans. 
Av  Contrôleur  géséral. 


18  Mars  1087. 

rrJc  ne  sais  comment  on  fera  pour  le  payement  des  tailles  à 
Maintenon,  vu  qu'il  y  aura  près  de  cent  cotes  de  gens  que  les 
habitans  ont  estimés  lailiables  que  je  seray  obligé  de  faire 
rayer,  sur  ce  que  M.  de  Louvois  m'a  mandé  qu'estant  venus 
dans  ce  lieu  pour  travailler  aux  ouvrages  du  Roy,  ils  ne  dévoient 
pas  estre  imposés.  Les  habitans  soutenant,  au  contraire,  que 
ces  ouvriers  y  ayant  demeuré  lan  et  jorn,  commerçant  comme 
ils  font  et  travaillant  pour  d'autres  que  pour  S.  M.,  et  occupant 
des  maisons  de  gens  qui  payeroient,  ce  qui  diminue  beaucoup 
le  nondjre  des  feux  de  cette  communauté,  ou  ces  ouvriers  ne 
doivent  pas  estre  tirés  du  r(jle,  ou  les  habitans  ont  lieu  de  re- 
courir aux  libéralités  de  S.  M.  pour  un  di'domniagement  de 
ces  taux  perdus*.  1 

*  Voir  la  lettre  du  10  septembre  suivant, au  sujet  de  l'expropriation 
d'une  partie  des  marais  légués  anciennement  à  la  communauté  de 
Maintenon,  et  à  l'emploi  de  ces  fonds  pour  racquiltemcnl  des  dettes. 


385.  Le  CoyTROLEi  r  nÉ.sÉRAi 

à  M.  Feydeav  de  Biwr .  intendant  à  Rouen. 

20  Mars  i()87. 
L(>  l{()i,  estimant  que  la  charge  de  jaugeur  des  poids 
de  la  ville  et  banlieue  de  Rouen  ne  peut  l'Ire  que  fort 
onéreuse  pour  le  commerce,  veut  que  personne,  par  sur- 
prise ou  autrement,  n'en  fasse  |)lus  les  fonctions  ou  n'en 
perçoive  les  droits*. 

*  Voir,  à  la  date  du  3  mai  suivant,  imc  lettre  de  l'intendant,  sur 
l'exéculion  d'nn  arrêt  obtenu  par  les  vendeurs  visiteni-s  de  fruits  cl 
compteurs  d'oranges.  A  la  demande  de  M.  de  Brou  .  il  fui  ordonné  au 


connr.si'dM)  \\(.i;  wKi    i.i:s  inïkndvms. 


9y 


ff-niiipr  (l'acronJer  une  siinéanr<:  el  une  remise  aux  paroiaK»  coodâiiii-     [ 
n(-<4.  (Lcllre  du  coni râleur  j;*'m°nil,  du  8  aiai.)  1 

Voir  uni-  lellre  «-rrili-  \e  i  -  -i.lcinlir*-  j  M.  de  Scraucouri  (Bcrrj  ),»ui 
la  suppreviion  d'un  oITici- 1|.-  Iaii);ii.-w-ur  de  jiorr»,  el  le»  pièces  cn»o\i-es  ' 
<|i'  rinlendance  !>•  7  aoi'il  pn  ctilinl ,  ain»!  '|u'un  rapjwrt  do  M.  de  Sainl- 
r<in(e«l,  intendant  à  l.imo(;e4,  sur  la  néeewiti'  d<>  sup|irimpr  un  oflir.- 
de  lisiti'ur  lin  cuirs  dunt  l'ei-^rrice  était  Mupendu  depuis  lon(^euip<, 
nmuiM-  iiuiailile  à  l'industrie.  (  Lettre  du  3ii  atril  i<)88.) 


HHf>.  M.  ne  ItiliLLK.  iutrtuliinl  rn  iMHfptedor . 

tv   ('.0\T»hLEt  K  céyf.HJL. 

■Il  Mnrs  if.S; 

LfN  iiiaijisirals  ili-  l.i  >ill<Mli'  \li»iil|ii'llifr,  le  jii)rf-iiingi>. 
les  riiiisuU  cl  niilri-o  ollii-it>r>,  m-  luiit  aiiciiiifiiu-nl  ob- 
server Ifs  li'ijlciiiciit.'H  (II-  |)ulice,  .-oil  sur  It-s  |)oids  el  me 
stires,  >oil  Mirle  |iii\  ties  flenrées.  Ainsi,  pour  avoir  leurs 
propres  provisions  .ï  meilleur  mnivlii-,  ils  permettent  à 
rerlaiiis  marrlinuds  (l'arr.i parer  les  denrées  de  la  cani- 
pai'ne  et  de  les  vendre  au  puitlic  aussi  cher  i|u'it  leur  plaîl. 
\a->  tentatives  faites  pour  ri'-|irimer  ces  abus  n'ont  pro- 
duit aucun  résultai,  et  il  n'y  aurait  d'autre  expédient  que 
d'enlever  le  détail  de  la  polire  l\  ces  cdliciers  i-l  de  le  con- 
lier  à  une  personne  choisie  et  surveillée  par  rinteiidanl*. 

*  Voir,  à  la  dali-  du  11  atril  siiitani,  les  pii-res' relative»  à  la  maii- 
«aixe  «dniinistntion  de  la  ville  de  Touluuw  et  de  se»  revenus;  il  y  tul 
pourvu,  au  moi»  de  fi-iner  |(>^8,  p.ir  un  ri-j^lenient  dit  Conseil,  r»nln- 
lequel  tilt  tapiluutt  adn-sM-r<-nt  u'<*'  r»><'l.imatiun  en  funiie  de  mémoire . 
le  «8  atnl  suitaiil. 


3S7         •/.  lit.   l/i/loUM// .  iiileiidiiiil  en  ( iliampii/ftir . 
il     (!oyTnÙL£lH  GK.\t:MII. 

*t,  iH  el  *H  Mar>,  3  el  i«  \>ril  iHH-j. 

l'rocès  du  haroii  de  (ilincliamp,  conseiller  au  présidial 
lie  (ilinunioiit,  |ioiirsuiti  à  la  ri-<piète  du  ferniier  des  j;a- 
lMdle>  pour  faux,  ronrU'>siuns,  exarlioiis,  etc.* 

•  I  11.,  .rr..,..  j  la<|uellt!  tout  le  |iii<<  ^tuit  intt-rt-nv,  ne  fut  lei^ 
riiM  unie  et  unie  tarjtmn»  |iar  un  juj'enient  rondamn.inl 

Ir  |.>  .1  •'al>w>iiler  du  ludliaKe  et  du  |Mtt  ll^irriin  |ieiidaiil 

Iriiu  «u>,  <-<  m  p«»>'r  La  moitié  de*  de|iriu.  L-  llui  trouva  que  celte  con- 
■lamiiation  ne  n-p<>nilait  |ioint  au<  faitt  priHix-*,  •■<  nnlonna  que  1(4 
femuert,  aiuM  que  le  procureur  du  llui,  iriter^elAw-nt  ap|M-l  (Lettre 
du  rontn'deur  ({eneral ,  3  avril.  ) 


1/      l/ojiivr.    iiilriuliii>l  ru  l'rmntcr. 
Il   <.it\Tnfilli  H  i.i^imi 


-J  «viu»  r>-};le  que.  a  I  fij.irtl  dm  litre»  que  {«•  pn>riirrur  ilii 
KiiV  tiHlilniit  pHHluirr  Pti  tiiriiir  imilniilr.  tant  d«ii«  la  n>nfi-<'- 
lion  du  iMpicr  Irrrirr  que  ilan*  l<^  divi m»  iiitlaiim  de  n-ii 
iiMini.  tU  •eroiriil  aiipio*  ilr*  nrrliivaim  ri  |Ni}«^|Mir  [v  fasniiMT. 


au\  leniiFs  i!ii  rv^ieiiHiit  fait  eu  i683  pour  les  archives  de 
l'roveure,  iiiuis  que,  à  l'éjjard  des  »iiiiplis  iiiéiiioires  ou  ins- 
tructions, il  luy  seroit  libre  de  les  faire  prendri'  pr  celuv  di- 
ses commis  qu'il  a  pn)|M«>«'  a  cet  elTel.  sans  aucuns  frais,  et  ili- 
les  produire  sigiDsdu  prociiiviir  du  Itov  |)OUr  copie. eu  la  ma 
uiére  que  funl  les  procureurs  aiiv  instances  ordinaires,  n'estant 
obligt-s  d'eu  re|»réseiiler  les  <U'ij>iiiau\  que  quand  la  fov  ou  lii 
fomie  en  sont  contestées  par  les  p,-irlit-s.  Je  m  «'sliii>  fomlé .  |k)Iii 
cette  décision,  sur  ce  que  les  tiln-s  muiI  au  llov.  el  qui!  faut 
disliii(fuer  les  temps  nii  l'on  travaille  ;i  l.i  ivcherrlie  di>s  ilruil.» 
de  S.  M.  |iar  une  cominissinn  extraunlinaire  telle  que  la  nostre. 
et  ceiuy  des  conlestiitiuns  qui  peuvent  noistre  dans  le  cours  et 

jmur  la  joins.saiice  di-  la  ferme .Mais  le>  auditeurs  avoul 

vu.  par  le  contn'de  qu'ils  ont  tenu  depuis  une  anm^.  que  le 
fenuier  a  fait  prendre  tous  les  titres  dont  il  a  eu  besoin  tou- 
jours coinnie  simples  mémoires,  bien  que  la  plii|>arl  aveni  esli- 

copiés  entièrement jav    régk'.  sous  vostre   bon  plaisir 

que  le  fermier  conliiiueniit  de  preiidiv  les  extraits  en  la  funne 
qui  luN  conviendroil  le  mieux,  ou  par  simples  mémuin^.  nu 
par  ex|RMilitiiis  en  due  forme  que  les  aiidileiirs  sijpieruieiil  ;■ 
sa  première  n-quLsition.  et  ipie.  |iour  toute  indemnité,  il  pay 
roit  aux  auditeurs,  qui  sont  au  nombre  de  Imit.  'ino  "  |Hiiir 
l'année  ilernière.  el  rontimieroil  sur  le  mesme  pieil'.- 

*  Voir  la  suite  de  celte  alTaire,  entravé)-  jvar  l'op^nsition  de<  awli 
leurs  arcliivaires ,  à  la  date  dii  1  '1  avril. 


38'.l.  I.r.  (jisTiii'ii.r.i  ti  i.K>niti 

Il   1/.  ne   Wt'vids.  intendant  à  Paru. 

»9  Mir»  1687 

-J'nv  n-ndu  compte  an  Hiiy  de  vostre  avis  sur  la  |»nrois»«' 
d'Ivcliriiilioulaiiis.  (pie  vous  pni|»o>e/  de  n-iinir  ii  léloclion  porti 
ciilière  de  Monterenu  :  mais  S.  M.,  avant  que  île  m>  déterminer 
a  esté  bien  ayse  de  savoir  aiissv  ni'i  cette  |tnmisse  ressortit 
|ionr  le  grenier  ii  sel  e<  pour  la  justice  urdinainv  alin  de  |ioiir 
voir  en  mesme  temps  de  iiinnièn*  que  le>  siéjje»  dont  ils  re»»«>r- 
tiniiil.tanl  |Hiiirla  taille  que  |>our  le  sel  el  la  ju«lice  onlinain' 
Miii'iil  le  plus  à  leur  bieiw'anci-  et  li-s  plu--  |iroclie>  les  imo  ib-- 
aiiln-s  qii  il  se  piuirra.  • 


.'$90.  1/.  /"/   //i/ov.s,  tnlendani  à  Hordenui 

Il     (Àl\TllÔLKl  •  6li.«lfll41. 
1"  Avril.  •>«  Juillet.  •!   \oA\  et  It  .S.|». ..- 

Mémoires  et  piocès-verbaiix  sur  les  alTair«>!>  du  |>ii\s 
de  lti|;orre  et  purlirnliéremeiil  sur  la  re|MirtiliiMi  el  le 
rerou«  renient  des  impoMlions,  ainsi  que  sur  l'arquille- 
llicill  ilvK  dettes  et  le>i  emprunts  nouveaux  contrarie»  |tuui 
celobjel.  — Tenue  de»  Kinis  .  dlllirulln  de  prrM>anrr  riitn- 
le  coiniiiiikMiire  mval  el  I  iiilenilaiil ,  elr  ' 

Mémoires  el  pnire»  verbaux  sur  li*«  iin|MMiliuii>  du 
pii\«  de  Marsan  el  siii  rasM>aibl«*r  de  m>>  Klal*.  I'ii>je|sd< 
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réformes  ù  opérer  dans  les  impositions  extraordinaires  et 
dans  la  reddition  des  coni])tes.  Acquittement  des  dettes 
du  pays;  détail  des  charges,  etc. 

*  Voir  la  lettre  en  date  du  i6  août,  par  laquelle  le  contrôleur  gé- 
néral justifie  l'adjondion  de  M.  de  Bezons  à  l'évèque  de  Tarbes,  prési- 
dent-né des  Étals  de  Bigorrc,  et  le  compte  rendu  de  la  session  envoyé 
par  M.  de  Bezons  le  5  octobre. 


391.  Lu  COSTRÔLEIR  0É\ÉBAI. 

à  M.  DE  LA  Ih:Rr.iit:itE,  inlcndaiit  à  Monlauban. 

?,  Avril  1687. 

Ordre  de  conliiiuer  la  réiiTiion  de  tous  les  papiers  et 
litres  concernant  le  domaine  qui  se  trouvent,  soit  au  bu- 
reau des  finances  de  Montauban,  soit  entre  les  mains  des 
particuliers,  et  de  les  l'aire  classer  dans  des  armoires*. 

*  Voir  la  lellre  de  M.  de  la  lîercbèie  du  12  mars,  cl,  à  la  date  du 
1  5  février  1 689 ,  le  rapport  sur  le  travail  d'inventaire  qui  fut  fait  en 
conformité  de  l'arrêt  rendu  par  le  Conseil  le  28  janvier  i(i79- 

Une  réunion  semblable  fut  faite  à  Metz  des  titres  conservés,  soit  à  la 
citadelle  ou  dans  la  catliédrale,  soit  chez  les  olTiciei's  de  la  Cour  des 
coinples.  (Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  de  Corberon,  3  avril  et 
■îk  décembre  1687.) 

En  Alsace,  où  beaucoup  de  fiefs  se  trouvaient  dans  le  cas  de  réver- 
sion faute  d'boirs  masculins,  et  où  les  titres  du  domaine  royal  étaient 
dispersés  en  divers  endroits,  M.  de  la  Grange  (18  mars)  proposa  de 
renouveler  une  déclaration  générale  qui  fit  reconnaître  les  domaines 
aliénés,  et  il  lui  fut  enjoint,  le  10  juillet  1688,  défaire  metire  en  ordre 
et  inventorier  tous  les  papiers  utiles  au  domaine. 


39"2.  Le  Costrôleub  oéxéral 

à  M.  DE  \  REViy ,  intendant  sur  la  frontière  de  Cltauq)ai>nc. 

.3  Avril  11)87. 

- Jay  rendu  coniple  au  Roy  de  ce  qui  s'est  passé  entre 

les  habitans  de  Maubert-Fontaiiie  et  les  commis  des  fermiers 
des  aydes  ;  l'aiïaire  n  paiM  bonne  pour  le  fermier,  car  il  est  fondé 
en  une  sentence  contradtctoire  de  Iclection  de  Reims,  et  Jarrest 
de  la  Cour  des  aydes  qui  a  servi  de  prétexte  à  ce  que  vous 
avez  fait  contre  luy  ne  portoit  des  défenses  que  pour  nn  mois, 
qui  estoit  échu  longtenqis  avant  que  les  commis  se  fussent  pré- 
sentés |)()ur  faire  les  exercices.  Aiiisy.  bien  loin  d'avoir  a|)])rouvé 
vostre  information,  on  a  aysénient  reconnu  que  vous  vous  es- 
tiez laissé  conduire  en  cecy  par  un  esprit  d'aigTeur  el  de  viva- 
cité qui  ne  convient  point  du  tout  à  m)  homme  de  vostre  ca- 
ractère, et  que  S.  M.  a  déjà  remarqué  plus  d  une  fois  vous  esire 
trop  ordinaire.  \'ous  devez  vous  observei-  davantage  et  en  user 
à  1  avenir  avec  plus  de  modération ,  parce  cju'autrement  on  ne 
|tourroit  pas  empescher,  comme  on  a  fait  jusqu'à  présent, 
l'effet  de  la  disposition  où  est  S.  M.  de  charger  M.  de  Miro- 
mesnil  du  soin  de  tontes  ces  sortes  d'aflàires.  J'ay  dit  icy  au  fer- 
mier de  prendre  avec  vous  les  mesures  nécessaires  pom'  achever 
son  recouvrement,  et  que  vous  luy  en  faciliteriez  les  moyens. i 


.393.        .1/.  DE  Hariay,  intendant  en  Ihurfrogne. 

AU   CoyTRÔLEVR  GÉsÊRAL. 

W  et  17  Avril  1087. 

Il  rend  compte  des  poursuites  dirigées  ronrurremmenl 
par  le  Parlement  et  la  (lliainbre  des  comptes  de  Dijon 
contre  les  receveurs  des  deniers  destinés  à  l'acquittement 
des  dettes  des  villages,  pour  raison  de  transactions  qu'ils 
avaient  laites,  conirairi'inent  aux  ordonnances,  avec  les 
créanciers. 

L'intendant  estime  ([u'il  serait  plus  avantageux  d'ar- 
rèler  ces  procédures  el  de  lirer  des  coupables  une  taxe 
fixée  par  le  Conseil. 

*  La  correspondance  de  cette  intendance,  pour  l'année  1687,  .se 
compose  presque  exclusivement  de  pièces  relatives  à  celle  affaire,  lettres 
des  principaux  ofTiciers  de  la  Cbambre  des  comptes,  copies  d'arrêts  ou 
d'ordonnances,  mémoire  imprimé  des  accusés,  etc. 


39/1.         .17.  DE  DÀmli.e.  intendant  en  A. 


angi 


uloc , 


AC    COMTRÔLEIB  CÉ\ÉRAI.. 


'1  Avril  1687. 

ffJe  ne  puis  assez  vous  marquer  quel  bien  font  les  aumosnes 
dans  les  missions,  la  facilité  qu'elles  donnent  aux  missionnaires 
pour  réussir,  et  les  bénédictions  qu'elles  attirent  sur  S.  M.  Elles 
sont  d'autant  plus  nc^cessaires  que  les  pauvres  nouveaux  con- 
vertis csloient  assistés  lorsqu'ils  esloient  de  la  religion,  et  qu'il 
est  bien  important  qu'ils  ne  se  trouvent  point  abandonnés  après 
leur  conversion.  Je  n'ay  pu,  sur  ces  fonds,  rien  donner  aux 
diocèses  où  il  n'y  a  que  des  anciens  catholiques,  parce  que 
jay  cru  devoii-  aller  au  plus  pressé  el  au  plus  grand  bien;  si 
la  première  ordonnance  que  vous  m'avez  l'ail  encore  espérer 
est  un  peu  forte,  je  tascheray  de  faiie  en  sorle  que  tous  les 
diocèses  s'en  ressentent 

r  Cette  quinzaine  de  Pasques  s'est  très-bien  passée  :  il  n'y  a 
eu  aucune  assemblée  dans  les  Cévennes,  parce  que  tous  les  nou- 
veaux convertis  y  ont  reçu  les  sacremens,  et  les  missionnaires 
me  mandent  de  toutes  paris  qu'ils  ont  beaucoup  plus  de  succès 
qu'ils  n'en  avoient  espéré.  Cette  ville  de  Montpellier  a  très-bien 
fait,  et  je  viens  de  Nismes,  où  tous  les  principaux  nouveaux 
convertis  ont  fait  leurs  pasques  d'une  manière  très-édifiante. 
Leur  exemple  sera  suivi  du  reste  de  la  ville.  J'ay  fait  ce  que 
jay  pu  pour  éloigner,  depuis  le  commencement  du  caresme, 
toutes  les  inqiressions  de  crainte,  et  personne  n"a  parlé  aux 
nouveaux  convertis  des  sacremens  que  les  missionnaires.  Il  est 
pourtant  dillicile  de  croire  que  le  souvenir  des  cbastimens  et 
de  la  conduile  un  peu  sévère  qu'ils  fallu  tenir  n'ayl  pas  une 
grande  part  à  ce  changement  ;  mais,  les  dispositions  présentes 
estant  bonnes,  il  ne  faut  plus  penser  qu'à  les  cultiver,  et  l'on 
peut  estre  au  moins  assuré  que  la  fausse  honte,  l'envie  de  se 
distinguer  en  mal,  la  répugnance  aux  cérémonies  et  aux  exer- 
cices denostre  religion,  et  les  autres  obstacles  semblables,  sont 
entièrement  levés.  Il  paroist  mesme  un  désii'  sincère  d'estre 
instruits*.'! 


i;o|il!l>l'n\|)  WCE    AVK<:    LKS    I  \Ti;  \  |i  \  \TS. 
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•  M.  de  Bivillo  «rit  eneore,  le  n'i  juillvl  siiivani  :  îj'ay  cm  qu'il 
seroil  lrè»-ulile  d)^  faire  établir  îles  bumui  île  cliarité  dans  \«>  plus 
gros  lieui  des  O-iennes,  pour  assister  les  pautn-«.  Rien  n'est  plus  utile 
pour  la  rolifpon ,  pArc  que  les  nouteaux  convertis esluienl  secourus  par 
le  consisloin-  a>ant  leur  con»or-ion,  et  il  est  tny»  à  propos  qu'apr<'-s 
s'«lre  conviTtis  ils  ne  ■*  trouvent  pas  alian<lunti>'-«.  Le  Père  Cliaurand, 
jésuite,  qui  est  un  Iri-s-bon  acl«'ur  pour  r<-s  sortes  J'établisseniens ,  > 
travaille.  S'il  plaisoit  au  Roy  que,  sur  le  revenu  des  biens  des  rugilifs, 
je  pusse  prendre  jiis<|u'à  '1,000**,  cela  servirait  pour  commencer  celte 
bonne  o-iitre  et  y  donner  la  forme  nécessaire.  L'employ  seniit  |iour  les 
pauvres  et  apprendroit  la  inaniér<-  dont  les  aumosnes  doivent  estre  dis- 
tribuées. - 

Voir, à  la  date  du  .3o  janvier  i(>K8,  un  elaldes  nouveaui  catholiques 
•ortis  de  la  province  depuis  la  conversion  (w>nérale  :  i  ,o'i<(  chefs  de  fa- 
mille, 673  femmes,  i,7»6  |>arvons,  i,j33  fille. 


39.") 


1/.  TnoBAT,  mtnuUmt  en  ItoussiKoH. 
Il'  ConTKÔi.eiR  GByémL. 


iti  Avril  1CK7. 

-!.<■  feriiiii-r  (lu  «jixiiaiiii-  .nwint  fuit  roiiJnriinPr  les  linbilaiis 
•le  Figiiieii-s  il  luv  paver  une  i-cdevancc  <lp  ti'i  "  par  au  que 
cpUc  couuuunaulé  fait  au  douinino  pour  la  farulbl  de  puuvoir 
pn>n<lnf  <!<>  la  ni'if^c  des  uioiila|pi)-s  de  Caui|;<iu,  coninie  la 
citinniuuauté  de  Fifjuiéres  e»t  une  ville  dedntningne  et  qui  u°a, 
aucuns  biens  dans  b-s  terres  de  S.  M.,  le  fermier  du  domaine 
reprr-scnta  aux  commissaires  du  doniniiie  de  Rou.ssilloii.  «pii 
»«Ml  ««"ijui;!-*,  d<-  liiy  acronler  lies  repn'xUJli's  sur  aucuns  liirns 
de*  sujets  dK»piij;ne.  nu  de  luv  donner  la  iK-rmission  de  pou- 
voir prendre  les  nMilel<.  dos  marrlianiU  de  (ialaiojpie  (|ui  com- 
mercent en  noussillon Je  me  doiuiav  llioniieur  de  propo- 
ser h  M.  de  Louvois  les  inconvéniens  (pi'il  y  |ii)urroit  avoir 

Je  doute  fort  i|ue  le  moyen  d'empeselier  les  liahilans  de  l''i|fuières 
de  preeidri' de  la  neige  di*s  monlo;;nesde<lani)[nu  puisse  donner 
■uirune  fariljté  au  fermier  poui'  recouvri-r  la  n-di-vaiirc  ipii  luv 
est  due.  tant  |tarre  tpje  b>  linnif;ou  est  une  montaj^iie  fort  ib*- 
wTle.  que  |>ar<re  que  les  lialiitans  dudit  Ki)piiiT<->  ne  prolileril 
|»n*  de  cette  farulti-  ipi'aux  nmiA-s  qu'il»  ne  |>euvent  p.is  rem- 
plir leurs  fjlnriénrs .  ce  ipii  nirive  fort  ran-ment*. - 

*  \  la  b-ttre  d"-  M.  Trobat  i-vt  jointe  «ne  copie  de  celle  iju'il  ntail 
•vnle  !<•  m  fi-vrier  à  M.  de  |>uuvoit,  avec  le  juf^enii'nt  prononn-  [«ir 
le»  rommitMim  du  iloriiaine.  —  l<e  cantn'ilenr  ([e'iéral  avait  i^crit, 
le  30  mar*.  ipe*  te  lloi  n«*  |eTni'-ltjil  |iav  l'rriiplui  d«-*  repn'-viilles,  t,e 
droit  de  rrpr>.«.iilb-«,  lurtinilli  r  au  |>ay>,  riinM»tail  .1  f^ic  |iaver  b'« 
ro(nmunaut<->  «mvines  |ioor  \>r>  coniiiiunaul'-*  contre  levqiirllis  le  re- 
mura n'elait  pat  |K>Hible. 

l.ne  Min-  du  »H  septembre  168M  et  Im  piiVe»  qui  )  «oui  jointe* 
donnent  le  d<'tail  de  la  faron  dont  !■■  ciiinnnmian  du  doniaim-  eter^ait 
M  juridirlinn. 


rie  n'ay  pas  trrjuvé  qu'il  ayt  perçu  d'autj-es  droits  «pie  ceu\ 
qui  luv  sont  accordés  par  son  Iwil .  mais  il  est  certain  qu'il  s  est 
attiré  ieuTralion  de  tout  le  |>euple  par  deux  raisons  :  I  une. 
[lour  avoir  établi  dans  celte  province  le  droit  annuel,  qui  v  est 
plus  à  cliaqje  que  daits  les  autres.  |>arco  «pi'il  y  a  quantité  de 
vignerons  qui  tiennent  des  vignes  à  ferme,  dont  le  profit  sou- 
vent n'est  jws  plus  fort  que  les  8  "  qu'ils  doivent  payer:  l'autn- 
raison  est  la  dureté  avec  laquelle  il  lève  ses  droits,  que  l'on  jk-iiI 
dire  estre  exln^me.  emplovant  les  plus  uialhonuestes  gens  qu'il 
peut  dans  son  recouvrement,  qui  ne  cherchent  que  les  occa- 
sions de  faire  des  procj'-s-verbaiix.  Ces  manières  ont  e>té  d  au- 
tant plus  désagn-ables  dans  cette  ville,  que  s»'S  associés  aux 
aydi-s  dans  celle  généralité,  avec  les(pieU  i|  a  pnrtagi;  les  é|er- 
tions,  n'en  usent  pas  si  durement  dans  leurs  dé|iartemen>.  et 
n'exigent  point  le  droit  annuel  de  ceux  qui  vendent  en  détail . 
quand  la  vente  n'excode  pas  trois  luuids.  Il  dit  à  cela  qu'ils  sont 
dans  des  petites  villes,  où,  peu  de  gens  vendant  vin,  ils  n'en  ti- 
ivroieiit  ipie  peu  de  profit,  mais  ipie,  dans  la  ville  de  Koiirges. 
ce  droit  est  trop  considi-rable  pour  estro  relasclié.  Il  n'en  use 
pas  plus  doucement  dans  le  |ila(  pays,  où  il  le  fait  payer  depuis 
la  première  annt'e  de  s<iii  bail  jiis(pies  à  présent*. - 

•  l'ar  lettres  du  ac)  mai  et  du  10  juillet,  le  contrôleur  gvriwral  r.— 
pond  que  le  droit  annuel,  conformément  à  la  déclaration  de  1 681,  ne 
doit  se  lever  qiicsurles|>articuliers  qui  vendent  levin  en  f;n>s  au-<lesMi- 
de  trois  muids,  et  que  le  sous-fermier  doit  renoncer  à  l'arriéré,  s'il  v 
en  a  ,  et  surtout  agir  avec  n)oinsde  dureté.  rDu  ri'Sle,  il  n'v  a  pa<  liin 
.ijoule-t-il,  de  rendre  une  or<lonnance  publique. - 


3'.I7.  1/.  Ilossi'ET,  iutaidiint  à  Soitsoiu. 

àv  f.ovr/totKr  «  néyéiiu. 

ta  Avril,  .lo  Juin,  lo  Jiiilb-t,  it  toi'il  l'is- 

Itieiis  ibinianiflux  du  déparleiiifiil  :  pn-leiilions  de 
M""  «le  ltiii|tiépine  -.ur  li".  iiiniiliiis  de  la  t'.api'lle:  proci'- 
diires  des  trésoriers  de  France  coiilrc  le  prince  Pliili|ip' 
de  .Savoie,  c|inr|jé,  ciiiniiie  abbé  de  .Saiiil-Médard,  de  la 
l'épnrnlion  des  ponts  l't  cliaiissiH's^e  \  ic-sur- \isiu',  et 
coiilre  le  duc  de  Maznriii,  condamné,  cuiiiiiie  eiigagisle 
du  péage,  ù  l'eiilrelien  du  poni  de  Hiicv,  de  In  cliaiiss)^* 
de  Nduvinn  i'Abbesse  el  de  celle  de  (In'CV-sur-Serro*. 

*  Voir  nuiwi ,  «  la  d.il..  du  sfi  mars  i(iH8  ,  le»  pii.crs  rrl»li>«  a  um 
prucvdiire  du  bureau  de»  finanri's  contre  U  diiciii.«»<'  <!.•  Mivlb-inl>o<ir^ , 
condamnée  i  entrv'teuir  et  re|>jrer  les  chemin»  du  Iraiirg  de  Mrllo ,  nu 
die  percevait  un  droit  de  Imreri.  ri,  i  la  date  du  18  d«<niulir«  il*  tê 
iiiAnie  année,  une  alTairc  «"niblable  enlrv  le  bureau  H  le»  Ivnediclirvi 
anglais  |NM»e«aeur»  du  bac  de  llboivy  •■{  du  droit  d>-  Iroivn  Hir  la 
rhaïux^e  du  UK^me  liiii. 


VJf).  M.   ur.  SKKtii.ni  KT,  iniriulaiit  m  Itrrrx). 

41     i'.O^THÔLKHi  nàltllil. 


\.f  maire  et  li's  éclievin»  de  lliiiiri;i's  deiiiniideiil  jiisti 
conln-  le  «oint-rerniicr  de»  aide» 


39H.  I.K  Co^TBÔLtCK  eifiini 

■i   I/.  HK  it  /^riKMMf .  ihlrHttiiHl  à  MoHlamhan. 

11    \<nl  1(87 
Nériliralioii  de»  opi'-raliun»  faite»  dati»  U  gcnéralilr  de 
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CONTHOLK   (ii:M:UAL   DES   FlNAiNCES. 


Moutaubaii,  tant  par  Bauyn  que  par  Gouiville  et  Dalliei-, 
pour  le  rerouvreinent  des  restes. 

kLps  pens  qui  ont  abusé  de  ces  recouvreniens  sont  fort  fins 
et  ont  eu  trop  de  temps  pour  couvrir  les  malversations;  cepen- 
dant le  Roy  a  cette  afTaire  à  cœur  et  veut  (jiie  l'on  en  lire  tous 
les  édaircissemens  possibles 

rrPour  le  divertissement  des  cputtanoes  et  le  soin  que  Ion  a 
pris  de  les  retirer  et  de  dépouiller  les  greffes  des  élections,  aussy 
bien  que  les  consuls  et  collecteurs  des  conuuunantés,  de  leurs 
quittances,  que  l'on  a  voulu  cacher  particulièrement, des  réim- 
posilions,  à  quoy  il  faut  s'appliquer,  et  des  finisses  reprises  que 
l'on  a  voulu  faire  passer  à  la  Chambre,  il  nest  plus  possible 
d'établir  une  preuve  entière  de  toute  celle  conduite,  mais  il 
suflira  d'établir  certains  faits  bien  précisément,  parce  qu'ils 
fei'ont  présiqjposer  les  autres  et  serviront  à  pi'endre  le  parti 
(jue  le  Roy  estimera  de  son  soi-vice* 

r:Les  gens  à  qui  on  a  affaire  eni|)]oyenl  bien  des  ressorts: 
je  suis  bien  persuadé  que  cela  ne  vous  embarrasse  pas.  Nostre 
métier,  à  vous  el  à  nioy,  est  de  faire  le  service  suivant  les  ordres 
et  le  goust  du  maistre,  avec  règle  et  justice,  sans  considérer 
autre  chose,  el  je  dois  vous  assurer  que  le  maislre  dislingue 
vos  services,  et  qu'il  feiïi  considération  sur  le  travail  extraordi- 
naire que  vous  avez  fait,  tant  pour  les  affaires  de  la  religion  que 
poiu'  ces  vérifications  des  restes.  ■^ 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Bevclièrc,  12  mai  1686  et  2  juillet 
1687. 


399. 


M.  Jloii.iiL  .  i)ileii(l(iiil  eu  Ddiipliiué . 
ir  CoyTitfjLEVR  nÉsÉr.AL. 


2.3  Avril,  1.5  Juin  el  :>o  Juillcl  1(187. 
Construction,  réparation  ou  agrandissement  deséglises  ; 
pièces  justificatives  de  l'adjudication  des  travau.\  et  de 
l'emploi  des  sommes  envoyées  par  le  Roi  ou  levées  sur  les 
communautés*. 

*  Sur  le  même  sujet,  voir  une  letlro  de  M.  Foucault  (Poitiers, 
28  févi'ier  1686)  et  la  réponse  du  contrôleur  général  (  i3  mars  sui- 
vant). 

Dans  l'intendance  de  Montauban ,  révi'que  de  (^aliors  ne  put  ob- 
tenir qu'il  fût  pourvu  par  le  moven  d'une  imposition  au  rétablisse- 
ment de  son  palais  épiscopal.  Le  contrôleur  général  lui  répondit  que 
de  semblables  impositions  n'étaient  ni  dans  l'usiage  du  pays  ni  dans 
l'intention  du  Roi,  et  ne  produiraient  qu'un  mauvais  elTel.  (Lettre 
du  i5  octobre  1687.)  Mais,  l'année  précédente,  il  avait  clé  accordé 
»â,ooo'*  pour  l'agrandissement  des  églises  du  diocèse.  (Lettres  du 
98  mars  et  du  tt  juillet  1686.) 


'lOO.  Lf.  Coxtrôleuh  oÉsÉntr. 

à  M.  DE  Beioss  ,  intendant  à  Bordeaux. 

26  Avril  1(187. 

"Le  Père  Chauvelin,  chartreux,  dont  vous  m'avez  envoyé 
une  lettre,  est  de  la  famille  de  feu  M.  le  Chancelier,  qui  s'estoit 
emplové  pour  le  faire  entrer  dans  cette  maison,   parce  qu'il 


témoigna  pour  lors  le  souhaiter  fort  ardemment  et  ipiil  pn- 
roissoil  avoir  en  effet  une  bonne  vocation.  Il  faut  qu'il  y  ayl 
pn'sentement  lui  peu  do  légèreté  et  de  foiblesse  d'esprit  dans 
ce  qu'il  pro|)ose.  (rosi  pourqiioy  il  y  ain-oil  de  la  charité  si  vous 
pouviez  par  quelque  conversation  luy  remettre  l'esprit  dans  une 
meilleme  assiette,  et  le  détourner  du  dessein  qu'il  a  de  quittei- 
I  ordre  des  chartreux.» 


'lOl.         1/.  m:  BÀviLLE.  hnendmit  en  Lang 

AU   CoSTRÙLEVIi  gÉsÉRAL. 


itedo 


27  Avril  1G87. 
trj'ay  examiné  la  prétention  des  marchands  de  vms  de  Lan- 
guedoc contre  la  ville  de  Marseille  pour  y  porter  des  vins  dans 
le  port  et  les  verser  sur  des  vaisseaux  qui  les  puissent  trans- 
porter dans  les  ])ays  étrangers Je  suis  obligé  de  vous 

dire  que  le  titre  de  la  ville  de  Marseille  m'a  paru  très-bon ,  qu'il 
est  suivi  d'une  possession  certaine  el  non  interrompue ,  el  qu'elle 
s'est  fortement  opposée  à  celle  prétention  toutes  les  fois  qu'elle 
a  paru.  Il  est  vray  qu'il  seroit  à  souhaiter  pour  le  bien  du  com- 
merce de  cette  province,  et  mesme  qu'il  seroit  avantageux  aux 
droits  du  Roy,  cpi'il  y  eust  liberté  entière  dans  le  port  de  Mar- 
seille; mais  il  est  aysé  de  voir  en  mesme  temps  que  le  terroir 
-qui  l'environne,  qui  consiste  presque  tout  en  vins,  seroit  bien- 
lost  rainé  s'il  estoit  permis  d'y  en  apporter  de  toutes  paris.  Je 
ne  doute  pas  que  ce  ne  soil  la  véritable  raison  de  ses  privilèges, 
auxquels  il  me  semble  que  l'on  ne  peut  donner  aucune  at- 
teinte*.» 

*  Celte  lettre  est  jointe,  dans  les  papiers  de  Provence,  au  premier 
rapport  adressé  sur  ce  sujet  par  M.  Moranl,  le  2g  janvier  1(587,  '^' 
accompagné  des  mémoires  de  la  ville  de  Marseille  et  de  ceux  des  fer- 
miers. 


iO'2.  Le  CoyTRÔLEiR  oÈyéRAL 

à  M.  bE  BÀVILLE,  intendant  en  Languedoc. 

8  Mai  1687. 
trLe  Roy  n'a  pas  approuvé  la  voye  de  l'exécution  sur  les  biens 
silués  à  .Mornas ,  mais  il  trouve  bon  que  vous  fassiez  emprisonner 
ceiLx  des  consuls  de  celte  communauté  que  vous  aurez  occasion 
de  faire  arresler  hors  du  Gornlal  d'Avignon ,  se  remettant  au 
siu-plus  à  vostrc  prudence  de  ne  vous  servir  de  cette  dernière 
voye  qu'autant  que  vous  la  jugerez  absolument  nécessaire, 
el  après  toutes  les  autres  que  vous  pourriez  encore  mettre  en 
usage  poui'  faire  payer  volontairement  ces  taxes  (d'autant  plus 
qu'un  payement  volontaire  établii-oit  le  (h'oit  du  Roy  beaucoup 
plus  solidement  qu'un  payement  fait  par  force  ).^ 


/|03.  Le  Costrôleer  césÉral 

à   1/.  DE  CuEiL ,  intendant  à  Orléans. 

8  Mai  1(587. 
r:Vous  proposez  de  juger  au  présidial  d  Orléans  les  deux 
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riiiMiiiis  <!<»>  iloniaiiios  iloiil  le  |>r<»cis  vous  n  e*ir  ronvoy»*.  et 
(l'y  choisir  |)our  fcl  effet  un  rerlain  nonilm' iIh  ceux  «les  oHi- 
ciers  de  ce  nn-sidial  que  vous  juf^erez  le  plus  |iorti-^  an  hien 
(le  la  justice.  (>et  e\|)^ient  un  |ins  e^lé  ap|irou«(<.  et  il  a  |Miru 
qu'il  seroil  un  |ieu  exlraordinain-  ilexHur»-  aiiis\  <i',-iulonl<'  et 
sans  aunine  forninlité  «les  ju(jes  contre  les<|uels  il  n'y  a  aucun 
reiinjche.  ni  nunine  cause  «le  nVusiition  a|)|>arenle.  \ous  |»ou- 
>ex.  si  \ous  trouvez  jour  à  cela,  nn'uajjer  les  choses  «le  ma- 
nière «nie  les  jupes  «lui  vous  si-nùent  sus|K^ls  s'abstiennent 
«l'eui-niesnies  «I  «»-.lre  |»n>sens  à  cette  affaire;  mais  ou  ne  |>eiit 
pas  les  V  ohli);iT  «le  fon-e.  et  il  vaiulmil  beaucoup  mieux  vous 
servir  lie  In  faculli>  qui  vous  «wt  «lonnt^  |Mir  l'orresl ,  «le  choisir 
un  autre  pn>«i«lial  *.  * 

•    Voir  |i>»  iellrt^ilo  M.  iJ'.-Cr<?il,  17  niars  i-t  «3  avril. 


'lO'l.  /-K  CuSTHOLKI  H  liÉyKKÂL 

Il   M.  iif.  Ih.fftys.  intendant  n  linrilrnux. 

1'.  \|ji  if.87. 

Le  procureur  «lu  Itoi  .lU  bureau  «b-s  liniiures  de  Bor- 
«leaux  a  eiivnM*  un  nit-nioin»  sur  les  rnoveiis  «ju'iin  poul 
employer  pour  «-«Hilrnimlre  b>s  vassaux  «lu  Koi  à  biuriiir 
leurs  (li-noinbn-ineiils:  mais,  «mi  nlleiiilnnl  le  n"'(jlemenl 
j[i'n«'Tnl  <|ui  SI'  pn-pare  sur  celle  ninlii-n-,  le  r.Knseii  a  slalui- 
«|ue  rus.i|>«>  «lu  st'«|ii«-«(re  aurait  lro|i  «l'inninM-nienls,  nu 
lieu  qu«-  l'«-inploi  «rnineiuii-s  arbitraires  exciterait  la  «lili- 
j/eiice  «les  vassaux,  après  l(iuler«)ls  «pi'on  b-s  aurait  mis  «-ii 
«l<-ni)>ur«-  «II-  s'ac«|uiller*. 

*  |y  im-iiHiin-,  aiiT  Pavi»  <li'  M.  «ic  H'-iniit,  v  Iniiitc  ilniis  la  ror- 
rvsinnfUnri!  de  ct-l  inli-iuUnt  a  la  ilale  ilii  l 'i  jniiticr  pr<-o-<lc.-iil.  Suir 
aiuki  la  |i-Up-  <lii  97  iiiart. 


Vt.'i  '/.  (■/    IliuLlK,  intrndiinl  rn  iMiifinrihir . 

Il   ('m^ju'iihi  n  i.i.ti.iiii.. 

iH  Mai  ii;S7. 

Il  «••.!  «le  nobiri)'-!*)  cerlniiie,  r«uiime  b-  ptuii-  !«•  im'-- 
Mioin-  «lu  synili<°  «b*  l<an|[ue«l«ir,  «|u«-  b-  canal  «b-  jonction 
«les  «b'ux  niers  ruini*  b*  liiiiit  Liu|;ui'«bM-,  en  ce  «|u'il  nji- 
|M)rt<'  (tans  lu  partie  bassi-  «!«•  la  pr(ivin«'e  les  iib'.s  «le  In 
(iuyenn«',  et,  «b-s  le  («-mps  «li!  M.  (lolberl,  un  avnil  pro- 
|MMX'  ib>  suspen«lri-  p«-nilanl  une  parli«-  «b-  ranni-)-  l'inlni- 
(lurli«)ii  «le  ci-s  bb-s,  «b'  iinWni-  «|ir«in  en  n*«-  en  ttuv«-nne 
pour  b's  vins  «lu  !jiu|;ui'ib>c;  mais  cell«'  nii'sure  fui  alors 
reji'lf'r,  et  elle  serait  en  i-ffet  pri'-jii«liciabb-  aux  iiil«Wls 
particuliers  <bi  canal ,  «bmt  la  iiavij|aliiMi  ir«-sl  pas  eiirun' 
assiin-e*. 


•  M.  .1.  Ii 

H.crUr  r- 
inHiirr  «lu 


'  '  "  îtirinlirr  iliHH  , 
MUilMir  I*  t,  r 


^O'i  •/.  /'E  Sémicoiiir.  intendant  m  liemj. 

ji  et  »5  Mii,  »  çl  7  Juin  1O87. 

|{nppiM-|s  sur  l't-lal  Jes  élections  (rissoiuiiin,  Cliàleau 
miix,  .'~>aiul-Aiiiand,  b'  Blanc  et  la  (lliàlre. 

Le  prix  (les  bi'-les  à  taille,  qui  ronsliluent  le  principal 
cummerce,  a  beniicnup  (ie.sceiidu  «b-puis  que  le  druil 
d'i'iitri'e»  sur  le.s  iiiuulons  d'.UIeiiia|{ne  a  i-té  abais.sé  de  3o 
à  .1  sols. 

L<'s  paroisses  sujettes  à  l'imp*^!  du  sel  sont  lellemenl 
en  relard,  par  suite  i|«>  riiidul),'ence.  calcub-e  peut-être. 
du  romniis.  «|ue  l«>  recouvrement  et  In  n-imposilioii  de 
ce.s  restes  oflTrironl  beaucoup  de  dillicult«'s. 

Compte  reinlii  de  l'examen  des  rejji>(res  d'audieiu-e  et 
dfis  jujjemenis  de.s  juridirlidiis  -nliallcinc'-:  indication  de 
divers  abus*. 

*  Annik:  16HK,  3  cl  i5  jiiillcl,  i.i(.|".m^  .in.iii.jj.i.-s.  Ils  ronstatmil 
que  le  rvtablissciiient  de  riiii|Mil  sur  1rs  iiii>iiluns  d'Alleiiujp»-  a  relo>' 
le  conimcirc  des  b<>tes  à  laine,  el  i|uc  In  iliiniiiiilicui  du  |irix  do  prutivul 
<|uc  «le  la  iniiltipliralioii  de  r«>spéce. 

Voir  le»  rapports  de  M.  île  \aiil>oiir(;  «ir  l'olal  du  d('|>artrnienl 
d'AiiYcrj»rie  (  ao  i>l  .'to  oclobre  1OH7.  a(i  janvier  iCilS). 


'lOT.        1/.  ht:    MiniiMlMl.  intrudiiitt  rn  i.hampafjiir . 
Âî    C.OSTKÔLEI  K  Qf.yéKH. 

51  .Mai  ni  7  Juin  1687. 
\a'  bun>nu  des  linnnr«>s  de  Oliàbins  a  DMidu  une  or- 
donnanre  jioiir  fixer  In  largeur  di-s  [grands  rliemins  à  qua- 
rante pieds,  et  celle  d«'s  rbemiiis  <!«•  travers»',  de  village 
Il  villnfje,  à  In-nle,  «'njoi(;nanl  à  tous  les  riverains  ib-  se 
n*lir«T  dans  b'urs  limites,  el  «iribmnanl  d'arracher  b's 
haies,  arhr«-s,  «-pini-s,  «-le.  Ii«>lt«>«ir<b>iiiiniire  ayant  raus«' 
un  (jrand  d«''s«irdr«'  dnn»  les  campn|;nes,  les  In-soiiers  en 
ont  rendu  une  M-coiide  pour  emp«Vher  les  deslriirliuns 
niixi|uelles  les  paysans  coniineii«;aieiil  à  se  porter. 

'Ji-  vois  laiit  «le  r«iiiiuiiM>s  et  proci"!.  (liffi-n'iis  entre  le»  pr<>- 
pri«'tHir«>s  de»  tem-t  v«ii»iu«'s  «le*  cheiiiin»  «-l  le>  halutan*  «le» 
lieu»  .  siir«|i's  pn>ci'-s-vi'rbaii\  ib'  viii|«>nc<-s  r^  iip|MMilion.<  |iort^ 
ileviiiit  lis  l^^^^(rienl  de  l'raiici'.  que  je  rmi»  «b-voir  prrniln"  la 
lilM-rti*  lie  vous  renumirer  «Imvhef  la  m-ci-^ïiié  de  rriiiediiT  au 
«blsonlre,  «pii  *'au(pnenle  tous  lis*  jour».  On  ne  |ieul  trop  m>u- 
lii(;i'r  li-s  |MMiplm;  aiiMv.  «m  lu-  |i«il  ln»p  apporter  «le  pni«l<nirr 
r|  «le  pnW-iiulinu  |Hiur  ne  l<-«  |Mis  n'iiiln*  tpip  nuilarieux.  \r* 
«iiili-s  l'ii  soûl  ilnii(;«T>'ii»'-»  - 


40H.  Jf,  D'AKOtii»*,  intendant  k  ilntilins , 

iv  (.'o«rR<tici«  cf  i««4(. 

•  8  Mai  H  «6  Xaicnbc*  16117. 
Il    K'iid   roiiipli-  «lu    piori'-s   iii^liuit   à    In    rv*ipi(We   (|e« 


\{)!i 


CONTROLE   GEM-:RAL   DES   FINANCES. 


il'iniiors  coiilir   Berjjici-,   aiuicii   coiniiiis  au  grenier  à 
sel. 

rUiie  chose  qui  assurëmenl  iii('rite  quelque  réflexion,  e'esl 
(|ue  plusieurs  tdmoins  se  sont  plaints  que,  au  lieu  que  le  quart 
de  sel  (ju'ils  prennent  au  grenier  doit  peser  vingt-cinq  et  vingt-six 
livres,  il  n'en  pèse  ordinaii'enienl  cpie  vingt-une,  vingt-deux  et 
viiigl-trois  tout  au  plus,  ce  qui  est  une  perte  considérable 
pniu'  les  peuples,  et  voicy  la  raison  de  cet  abus  :  c'est  que.  les 
fermiers  intéressant  et  les  commis  et  les  officiers  du  grenier 
dans  les  bons  de  masse  et  leur  en  donnant  de  fortes  portions . 
ils  ont  des  mesureurs  à  leur  poste,  lesquels,  par  leur  adresse, 
ne  donnent  jamais  la  mesure,  ni  la  quantité  de  sel  qui  est  payée 
par  l'habitant.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  je  croii'ois. 
sous  vostre  bon  plaisir,  qu'il  y  auroil  lieu  de  défendre  à  MM.  les 
intéressés  aux  gabelles  ces  sortes  de  partions  avec  leurs  commis 
et  les  olliciers  des  greniers,  ou,  tout  au  moins,  de  leur  faire  en- 
tendre que.  si  pareilles  plaintes  vous  sont  faites  dans  la  suite. 
\ous  vous  en  prendrez  à  eux-mesnies*.': 

*  M.  (le  Chùleaurenard ,  successeur  de  M.  d'Argouges,  termina  le 
procès  le  i5  octobre  1688,  et  Bergier  fut  condamné  à  l'amende  et  à 
une  aumône,  ainsi  qu'aux  dépens  de  cette  longue  procédure  commencée 
en  1686,  avec  incapacité  d'exercer  aucun  emploi,  soit  dans  les  offices 
royaux,  soit  dans  les  fermes,  comme  coupable  d'avoir  retenu  des  droits 
de  collecte  et  exercé  des  violences  contre  les  conliibuables  ou  les  collec- 
teurs. (Lettres  du  ifi  octobre,  et  des  7  et  1  0  novembre  ifi.'iS.) 


'l(l!).  Le   CoyTBÔLELB  GÉyÉBAL 

à  M.  iiE  MiRojiÉyiL .  iniendnnl  en  Champagne. 

-iiMaiieS;. 

- 11  y  a  déjà  des  ordonnances  qui  règlent  les  heures  aux- 
quelles les  cabaretiei-s  doivent  s'abstenir  de  donner  h  boire  les 
joui-s  de  feste,  et  les  défenses  faites  par  M.  l'évesque  de  Chù- 
lons  estant  beaucoup  plus  étendues,  elles  pourroient  apporter  un 
grand  préjudice  ii  la  ferme  des  aydes;  mais  je  vous  prie,  avant 
toutes  choses,  de  me  mander  vostre  sentiment  sur  les  effets  que 
œla  a  produits  et  que  vous  estimez  que  cela  pourra  ]iroduire 
par  la  suite  dans  le  pays*,  r, 

*  \oir  un  second  rapport  de  .M.  de  Miroménil,  la  juin:  le  19  du 
même  mois ,  le  contrôleur  général  annonce  qu'il  a  prié  l'évèque  de  ces 
treindie  les proliibitions. 


-'lin.        1/.  Veyueai  de  Bbol  .  intendant  à  Rouen . 

Al    CoyTBÔLElR   OÉSÉBAL. 

1"  Juin  iGHy. 

tII  doit  passer  dans  vostre  esprit  ])our  un  fondement  certain 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  préméditation  d'assemblée  de  la  pai-t  des 
nouveaux  convertis,  aucun  dessein  de  port  d'armes,  ni  de  s'op- 
poser ou  forcer  les  obstacles  et  enipescheraens  qu'ils  auroieut 
()u  rencontrer  de  la  part  du  Roy,  persuadés  qu'ils  estoient  que , 
depuis  la  levée  de  la  gardc-coste.  il  n'v  nvoit  aucun  oirlre  de 


S.  M.  deleiu-  empescberle  passage.  Ja\  eu  l'Iumueurde  mander 
plusieurs  fois  à  M.  de  Chasteauneuf  queres[)ril  du  passage  dans 
les  pays  étrangers  régnoit  entièrement  parmi  les  nouveaux 
convertis,  principalement  depuis  deux  à  trois  mois.  J'av  appris 
que  cette  influence  nudigne  avoit  pris  son  origine  en  basse 
Normandie,  fondée  sur  l'obsej-vance  jilus  étroite  et  régulière 
des  édits  et  déclarations  qu'on  a  tenue  à  leur  égard,  soit  pour 
l'éducation  forcée  de  leurs  enfans  dans  les  collèges  ou  maisons 
religieuses,  soit  pour  les  obliger  en  général  et  en  particulier,  par 
des  condamnations  d'amendes  considérables .  k  observer  tous  les 
devoirs  d'un  catholique  parfait.  Ces  bas  Normands,  chagrins 
de  ce  traitement,  ont  pris  une  de  leurs  l'outes  pour  s'enfuir  par 
deux  ou  trois  faux  ports  de  ce  canton .  entre  autres .  par  celuy 
de  Saint-Aubin,  où  ils  ne  trouvoient  d'autres  obstacles  que  celuv 
qui  leur  estoit  causé  par  des  paysans ,  qui  les  attendoient  au  pas- 
sage et.  après s'estre  emparés  de  leui'  petit  butin,  les  laissoient 
|)asser.  à  ce  qu'on  dit,  inesnie  du  consentement  des  juges,  qui 
prenoient  part  aux  dépouilles. 

" Le    bruit    s  estoit    répandu    que  I  eiubarcpieruent 

devoit  estre  plus  considéraljle  tpi'à  l'ordinaire,  mesnie  qu'il  v 
avoit  de  l'argent  coni[)tant .  ce  qui  pouvoit  exciter  la  curiosité 
de  gens  plus  élevés  que  la  canaille  ordinaire.  Il  v  avoit  plusieurs 
bandes  de  ces  nouveaux  convertis  qui  arrivoient  à  la  mesme 
heure,  et  principalement  de  basse  Normandie,  au  nombre,  à 
ce  queje  puis  conjeclurei'.  de  cent  cinquante  personnes  au  plus, 
tant  hommes,  femmes  qu'enfans,  dont  partie  estoit  pour  s'em- 
barquer et  l'autre  partie  pour  les  accompagner Le  sieur 

de  \  ertot  d'Aubeuf.  gentilhonmie  du  voisinage,  ayant  eu  avis 
de  cet  embarquement  (je  veiLX  croire  qu'il  n'avoit  d'autre  des- 
sein .  en  s'y  opjjosant ,  que  d'entreprentb'e  chose  agréable  à 
S.  .M.),  accompagné  de  quelques  valets  et  paysans,  et  de  son 
propre  mouvement ,  tomba  siu-  la  compagnie. 

tr Si  l'on  veut  un  jugement  de  rigueur  et  d'exenqjle . 

les  femmes  qui  sont  arrestées.  de  la  manière  que  j'en  entends 
parler,  en  fourniront  la  matière,  pour  peu  qu'on  veuille  con- 
tinuer à  les  interroger  sur  la  religion  qu'elles  veulent  professer, 
et  tomberont  infailliblement,  du  moins  une  partie,  dans  le  cas 
de  relaps,  et  par  conséquent  sujettes  à  la  peine  d'estre  rasées 
et  cioistrées.  Si  l'on  veut  suivre  les  hommes  qui  sont  absens  ii 
la  i-igueur,  ils  se  trouveront  convaincus  d'avoir  tiré  sur  les  su- 
jets du  Roy  avec  espèce  d'attroupement,  convaincus  d'avoir  ap- 
puyé et  favorisé  les  évasions  présentes  les  armes  à  la  main,  pré- 
sumés auteurs  de  la  mort  de  ce  paysan,  et,  par  conséquent  . 
sujets  à  la  condamnation  de  galères,  supposé  que,  par  contu- 
mace ,  elle  n'aille  point  au  dernier  supplice.  Un  jugement  de 
cette  qualité  feroit  grand  bruit  parmi  les  nouveaux  convertis, 
donnera  occasion  à  quantité  d'écrits  de  la  part  de  leurs  mi- 
nistres, et  déterminera  la  plupart  de  ceux  qui  sont  indécis  à 

prendre  une  dernière  résolution  de  sortir  hors  du  rovauTue 

Ce  qui  est  encore  à  remarquer  est  qu'il  est  constant  que  per- 
sonne n'a  paru  de  la  part  du  Roy.  ni  (pii  eust  ordre  de  les  ar- 
rester.  et  qu'ils  ont  pu  présumer  que  celte  troupe  de  paysans 

n' estoit  que  pour  les  dépouiller  et  voler,  comme  on  a 

fait  depuis  quelque  temps  en  pareilles  occasions 

f\]  nie  paroist  que  la  justice  se  rencontre  des  deux  costés. 
Si  le  ])arti  de  la  douceur  plaisoit  davantage  à  la  cour,  il  semble 
qu'il  faudroit  un  peu  moins   de  sévérité  eu  basse  Normandie 
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|)our  rinnipncr  c«!s  M|>rils.  ijunii  ticiil  |tlus  ali*>iH-s  «|u'eii  niiln-s 
lif'UX  l'I  It-s  M-rilabli's  caus(«  de  lu  plupart  de  ces  évasions'.' 

*  Par  une-  autre  Idlrv  du  iS  du  luèiin-  mois,  l'inU-ndanl  rend 
compte  de  rini|M>s!iiliiliIe  uù  Ivs  coll<-cleur>  du  m-I  miiiI  de  ^'arquitler  de 
leur  coainiission ,  à  caiiM*  de  la  di^rlion  di»  nouveaux  rallioliquct  (  viiif^ 
paroisMS  du  rv»<irt  de  Di<*p|>e  i-laienl  en  partie  altaiidonoées),  et  pn'*- 
<«nle  li-ur>  iiioyn»  |Mjiir  r>'ni''dier  à  ni  étal  d'     '  *!       '•  coiitnj- 

leur  ([••lierai  n'|H>iHi.  Ii'  .1  juillii,  iju'il  ii'j  a  [■•  i-tlre  la 

reteote  du  v-l  irini|M'>l  des  fu^jififi,  ni  le  r-'ji't  il'  ■•■m  ijui 

ne  sont  point  parti» ,  et  niuiiu  encore  de  s'ajturvr  de»  liien*  dc4  nouveaui 
ninterti*  mus  préteile  qu'ils  auraient  l'intention  de  »'enriiir,le  Roi  avant 
donné  l'onlre  aui  (irmicn  de  ne  point  preîwr  le«  rollerteurs,  pour 
Idiiser  aiii  fuiptifs  le  t>-nip«  de  revenir,  roinni<-iU  l'ont  fait  en  lieaucDup 
.1.-  li.  III. 


'i  I  I .  A»;  (mmhôi.ei  n  i.t.simi 

Il    M.    l.fiiHT     tiilfiiililiil  m   Piiivrlirp. 

\  Juin  1687. 
-l/«in  III  il  diiiiiii'  a\l^  il  lia  .iIhi?  i|iii>  roiiiiiiet  le  Terniier  du 
•loiiiaiiip  (le  l'niveiire  |K(iir  >';i|»|)r<i|>rier  les  druits  de  lods  el 
ventes  en  entier,  ii  i|iieli|iie  Mininie  i|u  ils  |iiiissent  monter,  et 
fruMn-r  le  Itov  de  ce  <|ili  lil\  en  doit  iweiiir  lorsi|irils  exrt'dent 
•1,000  ".  On  pn-tend  i|iie,  lorMin'iiiie  terre  se  vend  .5o.aoo  t'eus. 
et  que.  Mir  ce  pied.  Ie>  droits  revieum'iit  il  7..'>oo''.  le  fermier 
s'entend  a\if  r.iripn-ieiir  et  le  vendeur,  en   sorte  (|ue.  nu  lieu 
d  un  viil  riiiilr.it  de  veille,  ils  en  font  |ilusieiirs.  |Miiiri'linnin  dis- 
ipieU  li-s  ilniils  ili^  loil»  ne  |)ii-,Ninl  jias  •j.ooo",  ils  vont  «"iitièi"'- 
inent  nu  pmlit  du  femiiiT.. . .     Nous  |iourriez  vous  fnire  n-pi. 
sj-nti-r  li^s  ronirnts  ili-  »ente  ipii  imt  •'sti-  faits  des   terres  moii 
tant  lie  S.  M.  ou  i-slant  ilnns  sa  censive.  i-nleniln*  les  vi^iuleurs 
et  li-s  nrlieleiirs.  et  sur  le  tout  dresser  vostre  pmcès -verbal '.- 

*  Voir  une  li-|tre  du  3  novemlm-  prin-denl .  ,i  inmliiiiie  irilucquin- 
ruiiil.  -De  3,ooo''a<i,uou'*,  l'einnlant  ap|uirteiiait  en  entier  au  Roi, 
•|ui  en  faiuil  toiivent  refiii><-  aiii  parliia  contractante!!.  Ka  deli,  d  « 
atdit  l»iijoiin>  un  tirn  |HMir  le  r<<niiiiT  e|  deu<  pour  le  Roi. 


'1 1  ■-'       1/    (1    II  ssovv/.  .   iirniiirr  urrsulriil  dr  In  l.inir  ilrM  aillrt 
dr  Moittaulmii , 

Il   (.o\tk6lki  H  i.K^iim. 

:<  Juin  ,f,h-. 
Il  pn-seiili'  un  iiMMiKiire  -  pour  le  Miul<i|{eiiieii|  des  peu- 
pji's*.  —  hlaidisseiiient  iriii'ipitaiix  dans  luiiles  les  lionnes 
tille»,  aux  frnis  îles  liaiiilanls  el  sous  rniiininislralioii 
des  lnii|ues,  nvei  exi'iusioii  nlisolue  dil  rli-rjM';  (•niploi 
il  une  soMiine  disirnile  sur  le  dernier  i|uarliiT  des  iiii|Mis|. 
tioiis  pour  ailler  les  familles  |;èiiéeH  à  suiili-iiir  leurs  affaires 
et  n  prévenir  la  s«i»ie  de  leur»  liieii»;  ri-union  des  iniuiiles 
lie  notaire*  dans  des  di-pôls  |M-néraiix  ,  où  s<<  fi-riiieiit  les 
exiii'ililionii;  ré{;|eiiienl  de»  droits  du  r|er((é  pour  les  liap- 
lèflies  et  enterreiiieiils  ,  el  de  reux  des  jlljjes  pour  le»  Olt- 
«erllire»  de  leslatlie llln  ,  rulirerlioils  d  iliventnires,  elr. 


h\A. 


M.  Lbbket,  intrudanl  en  Provence, 

1/     (!ii\TRi'il  II  H   I.»  Vf/li;  . 


ù  Juiu  1(187. 
Il  envoie  la  copie,  laite  aux  arcliives  de  la  Chambre  des 
ruinpies,  du  litre  en  vertu  (lu(|ue|  le  fermier  du  douiaine 
peut  fain'  paver  le  droil  de  garde  de  lu  mer  à  la  cuiiiiiiu- 
iiaulé  de  In  Ciotal. 

-tjuovipic  je  n'ave  pas  i>nrore  eu  le  tem|»s  de  in'iiislruire  ii 
fond  des  affaires  de  la  Provence,  je  cnnnois  bien  ipie  le  fermier 
du  Koy  ne  |ieut  |ias  exiger  de  rliarune  des  communautés  en 
particulier  les  dmits  «pion  appelle ganle  de  la  mer,  emnlctide . 
quitte  et  autres,  sans  leur  fain*  des  fraiA  s<iuvi>iit  aussv  ••onsidi'- 
rables<|uc  la  somme  principale  ipion  leur  demande,  et .  connue 
tous  ces  |K-tits  droits  ensemble  ne  |H'uveiit  jamais  pniduire  une 
somme  coiisidi'rable  au  Roy.  il  me  si'uible  ipii'.  |i<iur  terminer 
une  fois  les  contestations  qui  surviennent  fnipiemmeiit  sur  cette 
inatière  et  qui  consomment  les  commuiiauti-s  en  dé|M-nses  inu- 
tiles .  il  seroit  bien  à  pro|Kis  d'examiner  ii  |mhi  prés  i-n  ipiov 
|>euvent  consister  tous  ces  |H-tils  droits,  et  de  charger  ensuite 
le  roqis  de  In  province  de  [wver  tous  les  ans  au  femiier  ilu  do- 
maine la  sommeil  Inquelle  ils  se  Inuiveniient  revenir.- 


.'1 1  '1  1/    iir.  /)';/'<>>.  iiiliiiildiit  II  IlorileatLT . 

u   Tovritô/fi  «  fiKvi'mi. 

N  Juin  16^7. 
.11  s  i>sl  pn-senté  une  dillinille  au  snjci  de  Icv^utluii 
lie  l'arrest  du  -iM  septembre  ittW'i .  par  leipiel  il  «".I  jiorté  que 
les  siicr<"s  venant  des  isles  de  l'Aiiiérique  Kiniiçoise  ipii  senml 
apiKirti-s  dans  lo  villes  de  Hoiieii .  I>iepp<>.  Ilunleaux  et  Li 
Hoclielle ,  jouiront  du  privilé-gi-  de  ïèlnpe  apn^s  qii  ils  v  aiinuit 
esté  riillini's.  et  qu'il  si-ra  rendu  et  rotitue  a  ceux  qui  fe- 
ront char);er  li>sdil!i  sucres,  bien  et  diiement  rnlliiu-s,  |MHir  les 
|»nv s  étrangers,  la  somme  de  «("  |Miiir  chacun  cent  pesant.  In 
iiiarcliand  de  llonleaiix  a  voulu  envover  de  ces  siicn-s  dniis 
l'KsInt  de  Savove,  et  deiiinndi- an  ilinvleur  du  convov  et  comp- 
tablie  de  Ilunleaux  ipi  en  rnp|iorlaiil  un  rerlilirat  des  conimis 
qui  sont  dans  In  dernién-  ville  de  France  du  mste  des  Lstnis 
lie  M.  le  dur  de  Savove.  il  eiisl  a  luv  n-ndre  les  il"  |Knir  r<iit 
pesant  riinfuniiéinent  audit  am-st .  luv  fniviiit  coiiiHiisIn-  que 
jesdits  sucres  estoienl  bien  nilliin-s.  I.e  dins-tiiii  a  op|>4rs..  ileiiv 
rboM-s  :  In  pn-mière.  qiii>  le  llov  11  .mut  eiileiMlii  jiar  «««n  nm-st 
ipii^  l'on  n-sliliinst  le»  i)"  que  ipinnd  on  envovoil  le«lit«  «um-» 
ilaiiH  le»  |iav»  étrangers  |>nr  mer  et  non  |Mir  terre;  U  «Tciiidr 
qu'une  partie  de  ce»  «ucn-s  •■«tant  en  |>oiiilrr  el  non  on  |Milli« 
restoit  une  ninrque  qu'ils  n'eoloient  |ins  bien  r.illiiH-».  J'av  fait 
iln-ssi-r  di-»  uiemoirr»  de  |Mrl  et  d  aiitn^  que  je  miii»  etiToye 
avec  In  rnpie  de  I  nrnit  .  ntiii  de  fnin-  «nviur  U  nuniérr  dont 
vou»  »oulej  ipie  l'on  en  uw  il  I  avenir.  re|iriidalil .  J  «V  nuililr 
au  din-ctetir  de  dunner  un  |Mi»Mivaiil .  alin  que  l«s»  Mirrn  pui*- 
«•nt  e»tre  conduits  .!  '  et  que  b-  frnniei  el 

le  dirrclitir  de  la  r.  .  .1  le» y*  |Mi«r  cnil  |ir 

Mint  binupi  il»  V  «1111. 1. m  • -!•   .'•' 1  »o«i«  lonWnivrf  dr 

r«me  niaiilini^*  • 

\\ 
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CONTROLE  GKNKHAF.  DKS  FINANCES. 


*  Plusieurs  pièces  justificatives  sont  jointes  à  cette  lettre.  —  Réponse 
le  3o  juin  :  l'arrêt  a  été  donné  pour  favoriser  les  raffineries  de  France, 
cl  les  fermiers  sont  prêts  à  l'exécuter;  mais  il  faut  remarquer  que,  si  le 
bénéfice  de  l'étape  s'étend  jusqu'aux  sucres  en  poudre,  les  marcliands 
ne  manqueront  pas  d'en  profiler  pour  faire  sortir  les  sucres  radiiK's.iiix 
lies,  dont  il  vient  une  Irès-grande  quantité  en  poudre. 


'i  I .").  M.  CiiAUVELiy ,  intendant  à  Amiens, 

Al'  6o.\TJÎ(5i£['«  GÉyÉRAL. 

9  Juin   lliiS^. 

-I,p  liiux-saiiiuige  sf>  l'ail  avec  une  si  jjrande  libpit»''  d'Artois 
en  l'ieanlio,  quo  j'en  ay  esté  surpris.  Si  trois  ou  quatre  cents 
lioiniiies  que  MM.  les  intéressés  ont  à  leur  service  sur  la  fron- 
tière depuis  Douilens  jnsques  à  Péronne  faisoient  fidèlement 
leur  dovoii-,  qu'ils  allassent  exactement  faire  leurs  exercices  dans 
les  trois  lieues  de  l'Artois,  il  ne  devroit  pas  y  avoir  un  seul 
magasin  de  sel,  el  les  faux-sauniers  ne  s'allrouperoient  point 
aussv  hardiment  qu'ils  le  font.  Il  y  on  a  luic  bande  de  quarante, 
fpii  s'appelle  la  Bande  royale ,  lesquels  font  le  faux-saunage  at- 
troupés avec  port  d'armes.  Ce  n'est  point  par  les  directeurs  ou 
commis  que  j'en  ay  esté  averti;  ces  "■cns-là  ne  nous  informent 
jamais  d'aucune  chose,  ils  accommodent  ou  poursuivent  les  af- 
faires connue  il  leur  plaist,  ou  se  contentent  d'en  rendre  compte 
à  la  conqiagnie 

rrLa  moitié  des  gai'des  des  gabelles  sont  des  misérables,  qui 
se  laissent  corrompre  et  qui  font  eux-mesmes  le  faux-sannage. 
\près  avoir  pensé  aux  expédiens  d'enipescher  le  versement  du 
sel.  qui  est  fort  préjudiciable  à  la  ferme  générale,  el  de  dissiper 
cette  bande  de  faux-sauniers  attroupés,  j'ay  cru  qu'il  n'y  en  avoit 
point  de  meilleur  que  de  rendre  une  ordonnance  par  laquelle 
j'ay  enjoint  au  prévost  de  la  maréchaussée  d'Artois  de  faire  une 
recherche  exacte  des  magasins  ou  amas  de  sel  qui  se  font  sur 
la  frontière  d'Arlois.  de  les  saisir  el  de  courre  sus  aux  faux- 
sauniers.  Je  l'ay  mesme  chargé  du  décret  des  juges  de  Corbie, 
|)Our  le  mettre  à  exécution*.'' 

'  Voir,  au  sujet  dn  fanx-saunafje  en  Picardie,  plusieurs  lellrcs  du 
(•ontr(')leur  général  :  26  février  1  08 7,  ordre  de  livrer  au  ccmseil  de  guerre 
les  faux-sauniers  du  régiment  de  Verraandois,  sauf  leur  chef,  qui  n'est 
entré  au  régiment  que  pour  s'assurer  l'impunité  de  son  commerce; 
ig  juin  de  la  même  année,  ordre  de  fournir  les  exécutoires  nécessaires 
pour  la  répression  des  délils;  lettres  aux  Etats  d'Artois  el  à  l'intendant 
de  r.lianipagne,  i>/i  juin  1688,  ùh  mars  ifiSfi,  etc. 


'rl6.       1/.  DE  SAiM-CoyTEST,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoyTBÔLEVR  GÉsÈRAL. 

Du  10  Juin  au  22  Juillet  i(i8y. 

[{apports  sur  l'étal  des  élections  de  Sainl-Jean-d'Aii- 
gelv,  .Yngoulèmc,  Limoges,  Brives,  Tulle  et  Bourgancuf. 

La  première  de  ces  électioDS  est  réduite  à  la  misère  par 
le  dé[)érissemenl  de  tous  les  commerces;  relui  dos  gros 
(Iraj)s  cl  des  cuirs  a  été  presque  entièrement  ai-rèté  jKir  le 
'l(Miaii  (\<'>  r('ii;ïionnnires;  celui  des  mulels  el  des  chevaux  . 


au.ssi  bien  que  plusieurs  autres,  est  entravé  par  la  multi- 
plicité des  droits,  et  particulièrement  par  ceux  do  Traite- 
CÀarente,  qui  se  lèvent  dans  le  transit  des  parties  du  dé- 
partement qui  appartiennent  à  TAunis  el  au  Poitou. 

L'éloclion  <rAngoulème  s'est  rétablie  à  l'aide  des  dinii- 
Mulions  accordées  ])ar  le  Roi:  inais  le  commerce  des  vins 
el  des  eaux-de-vie  ne  pourrail  se  développer  qu'en  rendant 
la  Cliarenle  navigable  au-dessus  d'Angoulème,  en  dimi- 
nuant les  déloui's  de  celle  rivière  par  un  canal,  et  enfin 
en  égalisant  les  droits  de  traite  sur  la  Charenle  et  à  Ma- 
rans. 

La  fabrication  du  papier  est  menacée  par  les  établis- 
soinenls  que  les  réfugiés  ont  fondés  en  Angleterre.  Le 
commerce  dos  fers  est  ruiné  par  les  nouveaux  droits  des 
formes. 

Dans  réieclion  de  Limoges,  le  commerce  des  bestiaux 
gras  a  souflert  de  la  concurrence  de  la  Normandie,  qui 
les  fournit  à  meilleur  compte;  il  y  a,  du  reste,  manque 
absolu  de  rivières  naviga])les ,  el  les  chemins  ne  sont  pas 
pi'aticables*. 

Observations  sur  la  perception  des  tailles  et  sur  la  con- 
duite des  collecteurs  et  receveurs.  Les  translations  de  do- 
micile, qui  augmentent  toujours,  auraient  moins  d'incon- 
vénients si  l'on  pouvait  y  opposer  des  taxes  d'office,  ou 
bien  exiger  une  déclaration  formelle  de  ceux  qui  auraient 
l'intention  de  changer  do  résidence  et  les  forcer  à  exécuter 
cette  intention. 

•  Voir  les  leltres  écrites  l'année  précédente  par  le  conlrùleur  gé- 
néral, le  21  mars,  le  i3  juin  et  le  7  novembre,  et  par  l'intendant,  le 
8  novembre,  sur  la  distribution  des  secours  dans  les  éleclions  de  Li- 
moges et  de  Saint-Jean-d'Angely. 


'il  7.  .1/.  ne  \oiAT£i,  intendant  à  Tours. 

AU  CoXTBÔLEUn  GÉsÉRAI,. 

11  el  27  Juin,  12  et  2!>  Juillet  11)87. 

Il  envoie  son  rapport  sur  l'état  des  dilTérentos  élections 
du  déparleinent. 

L'usage  do  nommer  un  trop  grand  nombre  de  collec- 
leurs  est  réformé  presque  partout;  tuais  les  nominations 
d'office  sont  une  source  d'abus,  faute  d(ï  peine  |)rononcée 
contre  les  habitants  retardataires. 

En  beaucoup  d'endroits,  la  diversité  des  vaisseaux  ser- 
vant à  mesurer  donne  lieu  à  des  vexations  des  commis,  et 
il  serait  utile  d'en  faire  régler  de  nouveau  la  contenance, 
avec  défense  do  fabriquer  ou  domployor  d'autres  mo- 
dèles. 

Dans  l'éloclion  do  Saumur,  le  commerce  des  vins  est 
])ros([uc  ruiné,  el  les  marchands  en  donnent  pour  raison 
laugmonlalion  des  droits  sur  la  consommation  de  Paris 
el   la   cessalion  du  conimerce  avec    les  Hollandais,  qui 
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lu: 


lirelit   le.<>    i-;iii\- iIc-mi-   ii    incillfur   iiiarrln'   ili-    l;i    Itn-- 
la|;ili'. 

-Connue  la  jilns  gnnidc  paiiio  des  luroisses  de  I  élection  de 
liiclifiicn  s«)m(  fronlières  de  la  prosince  de  Poilou.  où  la  gabelle 
n'ii  jKiinl  de  cours ,  les  |»arliculiers  se  relirenl  dans  les  jiaroisâfÀ 
dn  l'oiloii  el  inis$«.Mil  miner  li'urs  in(f-lairie^  qui  mmiI  en  Anjou . 
dont  ils  font  |irfM|iie  |>.'irtunt  valoir  les  héritages,  tl.  ijuand  on 
les  \eiil  l;i\iT  [Miur  le  >el  sous  le  nom  d  ei|t!oileiirs,  il»  jirélen- 
dnnl  que  li*>dil»  liérilages  s<inl  situés  en  l'oitou,  ce  qui  dunn>' 
lieu  il  In  |ilu>  grande  (kirtie  des  proci-s  qui  sont  |iortés  en  IV- 
l'-ction.  Il  \  a  eu  autrefois  un  jinio-s-verlKil  fait  |)ar  ordre  de  b 
•iour  des  aNd<s,  |»our  ii-gler  les  limites  de  l'oitou  et  d'Anjou, 
mais  on  ne  les  régla  r|ue  |>nur  les  métairies,  et  il  jiaroistri  it  foi  t 
a  |iro|M>s.  |Minr  (»ix'\enir  toutes  sortes  deronlcslations.  de  faiie 
lui  nouveau  proct-s -  vcrhal  desdiles  limites  |inr  rapport  aux  Ih'- 
rilagi-s.  <! 

Dans  le  res.sorl  du  grenier  à  sel  de  Mayenne,  la  plu- 
part des  paroisses  avaient  clé  surchargées  |)our  enipèehei' 
le  rau\-saunage;  mai.s.  par  suite  de  la  dinilnulion  des 
feux,  rel  ini|«îl  »•>!  détenu  Iriqi  fort  el  nuit  à  la  perce|)- 
liiin  de  la  taille. 

|)an«>  les  greniers  de  vi-nle  \(donlaire.  les  receveurs 
ont  II-  tuil  d'augineiiler  le  déliit  en  nitdtipliani  les  prèls, 
dont  le  rerou\ renient  ne  peut  (|ue  pKxluire  heauenup  de 
fraiv. 

Kn  géni'-ral ,  le  retou\renient  de  tous  les  iuipôts  se  fait 
a«rtei  régulièr.'Uienl ,  el  létal  des  n-rolles  promet  une 
année  ahundanle  et  heureuse. 


'lis 


iiur  liitfiiiUiiili. 


1 1  Juin  i'"y- 

•  \j'  Rov  m'a  niMunnndéde  vous  donner  avin  de  lo  résolution 
qui-  S.  M.  n  pri»e  il'envover  inrevMimmenl  rinq  de  M\l.  Ii-s 
niiivilliTt  il  Kolal .  iirriimiMigiii-ii  il  aiilniit  d>'  MM.  les  iiiaisln-^ 
i|i-«  ri'«pii-»li-<  d.in>  le<i  géniTolili''*  oii  li-s  giihelles.  nvdes  et 
droit-  v-j-'iiil-  oui  roum,  |K>ur  y  pn'mire  une  ronnoissanre  l;i 
plu»  ■•i.irlr  >'(  l.i  plus  pnrtiriilién-  ipi'il  m-  |Miiirra  de  la  r<'gi<' 
iIpk  fn-iiii*-»  et  ili-^  droiu  qui  l>->  r<im|Ki<M-nl.  !.<•  renom ellrmenl 
<\f*  luiiix  ili-o  fiTliK-H  est  le  molif  i|r  ri-||f  r<*Mtliilio|i .  le  Itov 
nvnnt  I-I1I  qii  il  e«loil  iiiqMirtaiil  de  piévi-nir  !•■'.  nliii'<  qui  se  mm 
iiH'ItPiil  onhiinin-m'iit  ilaiis  les  rliiiiigi'iiirii»  de  fiTiiiier»  e|  de 
ronimu .  tant  nu  pn-jndire  de«  feniie»  qu'à  la  fullle  île*  |M-uple» . 
de  faifp  riimmenriT  li-*  noiiwinit  Ixiiiv  d'une  manière  qui  piisl 
lemeduT  il  nue  |Mi-tif  di-*  iiiruiivéïiienii  que  Ion  a  n-coiinu«  dnii» 
If»  pn-n^li'iia.  d'i'm|M'*r||iT  ntil.-mf  qn  il  w  p'"tf  .  I»-^  fmiidi-» 
qui  M-  roiHilielli'ilt  |Hir  li-v  "  '  '-  <  druiU 

•  lu  llov.  i-l    >lirloill   de   irlt.  i.^  dont 

>  M.  u  ri-<  Il  liraiiroiip  di-  pliiiiil'>.  ipii  'Iimiiihk  ni  •  ii  meHiiir 
lem|n  II-  prixluil  ilm  fiTllimi  ri  viiil  plii«  n  rltnigi-  nui  rtitllri- 
liilnliliii  qiir  \r*  droit»  liH-tiiii-v  S  M.  n  Mliinr  qu  il  iiiliilt  im- 
|iiirtniil   (Miiir   Ir  liini  île  «rti  «rTVirr  el  |Miur  fuir»-  i-xi^-uler  •••• 


lionnes  inlenlions ,  d  avoir  au  plus  lo$t  la  connoissaDce  de  ces 
faits  |iarticuliers  et  des  circonstances.  si'Ion  la  dilTén*nce  des 
droits  el  des  provinces,  el  avant  considéré  l'étendue  de  vos 
fonctions  nécessoin»»  dans  vosti-e  d<*|Kirtenienl  el  la  conjoncture 
prési'iile  de  vos  visites  pour  les  tailles,  elle  a  cm  vous  devoir 
dis(M>nser  lie  ce  travail,  reiifemié  uniquement  dans  ce  qui  re- 
gnnli-  radministralioii  des  fermes  et  qui  df'sire  une  |>iirtirulién- 
attention,  surtout  le  détail  de  la  |)erception  de  ces  droits.  Mais 
S.  M.  est  |>ersuadéc  que  le  concert  que  vous  aurez  avec  ces 
.Messieurs  qui  se  trouveront  dans  vosin-  gi-nérnlilé.  les  avi» 
ipi  elle  désire  qiir  tous  leur  donuiez .  tant  ii  l'i^janl  des  olliciers 
et  employés,  que  de  la  régie  des  ferni<>s.  Miiv.inl  les  ronnois- 
sonces  que  vous  vous  estes  acquises  |wr  voslre  application  .  et 
les  conférences  que  vous  aurez  enseniMe  sur  les  meilli-urs 
moyens  el  les  plus  convenaliles  pour  rr-médier  aiiv  abus  et  in- 
convéniens  plus  ptvjndieiahles  anvdits  fenniers  el  aii\  sujets, 
conlribneront  beaucoup  ,i  proiliiire  tous  les  lions  effets  que  le 
Koy  s'est  promis  de  celle  l'ommissioii. 

rS.  M.  m'a  parlicidièremenl  recommandé  de  vnus  manpier 
combien  il  i-sl  important  cpie  vous  fassiez  coniioislre  |>ar  tous 
vos  dis<'oiirs  que  son  inleiition  n  •>sl  pas  de  rien  chanj;er  dans  Ii4 
[M-rceplion  des  droits,  alin  d'éviter  tout  ce  qui  pourroit  melln- 
les  [M'upIcs  en  quelque  mouvement  et  les  exciter  contre  les  fer- 
miers, sfiiis-fenniers  el  emplovés.  C'est  (lourquoy  S.  M.  di'-sir»- 
que  vous  donniez  vos  soins  et  que  vous  usiez  de  vosliv  pru- 
dence ordinaii-e  en  cette  occasion. 

-Je  tous  adii»sse  l<s>  déparleniens  de  ce»  Messieui>  .  qui  ton- 
rommuniqiiiTont  leur  inslriiclion  «-l  toutes  rlios<-s.  |i>rs<|u  ils  •<•- 
i-oiil  arrivi-s  dans  vosIn-  généralité.  \  oiis  me  i|onneri>z .  s  il  voii> 
pinisl.  avis  Mir  tout  ce  que  vous  esljmtTez  utile  |niur  fenVu- 
lion  di-sonlresdu  lloy  ii  rel  éganl.  et  vous  m'iiifomiere/ exar 
ti-iiiriil  de  tout  ri'  qui  v  passera  |Miiir  en  r<-ndn>  roinplf  ;■ 
S.  \I  - 


1/.  hiiii  Àti.T.  tntnuluut  a  l'oilirn  . 
tr  ^'ovmô/.ci  A  ci\iiui. 


Il  eiitoie  son  rappoi'l  siii  I  état  de  la  géiiémlilé,  et 
ntaiidc.  l'ii  raison  des  roiirliision-  qui  en  n'ssnrlenl . 
n-durlion  de  l'iinposilioii. 

"•Il  n'sulle  que  li-s  op|>an'nre»  de  la  n'colle  de»  grains 
Irès-U'lles.  mais  que  raliondanre  qu'elli-  it.-!....  .  ■...•pi,  . 
le  |H-iiple  l'il  estai  de  sulnisler.  mais  uov 

si  li-s  bli".  denieun-nt  dans  !••  mv m- 

•'lilieriiiienl  les  llolhilidois  .> 

de  viMir  enlever  no»  blisi  np 

sur  iioK  rosli*« .  où  il»  <-n  oui  iip|Mirli-  Uvi 

surloiil   h   la  ItiH-lielle     la  <||M-Ile  de  il-- 

courir  ii  eux ,  ce  qui  a  fini  «iilMitliT  \r  -pH 

lenqM  di-   la   nriilte  d"   iliM".    Mm»    r>'i  i.iiii 

tfiM,  M>iil  <\>- on-»  •l,oi>  f 

gitil  dnii»  la  pniviii"'    «i  !■ 

l'iMiro4  i'UpI  .  il  M'iiil  ■  M   <!••  I.iiiv  «lien-  oiH 


de- 

une 


SOIll 


••Ile  diliiliiiilioii  ■!• 
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eaux-de-vie,  dont  le  débit  a  esté  entièrement  et  tout  à  coup  in- 
terrompu par  l'augmentation  mise  sur  les  droits  de  sortie*." 

*  A  une  lettre  du  12  novembre  suivant  est  joint  un  antre  rapport 
sur  la  répartition  et  le  recouvrement  des  impôts,  et  à  celle  du  8  dé- 
cembre, un  élat  dos  restes  dus  à  la  ferme  des  aides. 


à20.  Le  CoxTRÔLEiR  GÉyÉn.ti. 

à  M.  DE  Bezoxs,  intendant  à  [iordcoiix. 

I  (1  Juin  1  (iSy. 

fjuv  rendu  roiiipic  nu  liov  du  projet  darrest  (jue  vous 
m'avez  en\oyé  le  -îi  du  mois  passé,  pour  vous  donner  le  pou- 
voir de  Iravailler  avec  le  sieur  Barilault  au  renouvellement  des 
cadastres  dans  quelques  communautés  de  la  jurisdiotion  d'Agen; 
mais  je  dois  vous  dire  que,  quand  je  suis  entré  au  Conseil ,  j'y 
ay  trouvé  établi  pour  nuixime  de  ne  loucber  en  aucun  cas  aux 
cadastres  ,  et  quoyque ,  depuis  ce  temps,  MM.  les  inlendans  des 
pays  de  taille  réelle  ayent  souvent  proposé  ce  que  vous  pro- 
posez aujourdbuy,  S.  M.  a  toujours  persévéré  dans  le  mesme 
sentiment,  persuadée  (|ue  les  communautés  ne  peuvent  estre 
exposées  à  aucun  inconvénient  aussy  grand  que  ceux  qui  arri- 
veroient  si  l'on  cntroit  une  fois  dans  le  changement  des  ca- 
dastres *.  7! 

*  Voir  la  lettre  de  M.  de  Bezons,  21  mai,  à  laquelle  sont  joints  les 
anéls  ou  déclarations  de  1  668  et  1671,  relatifs  an  renouvellement  fait 
alors  du  cadastre  de  l'élection  de  Condom. 

Défense  fut  faite  également  aux  Etals  de  Languedoc  et  de  Provence 
de  demander  le  raffouagement.  (Lettres  à  M.  Morant  et  à  M.  de  Gri- 
gnan,  ai  décemhre  1686,  7  janvier  1688.) 


i"21.  Le   CONTROLEIR  GÈyÉRAL 

à  M.  DE  Boc VILLE,  intendant  à  Alenron. 

19  Juin  1687. 

rrLe  Roy  approuve  tort  la  proposition  que  vous  faites  de 
convoquer  à  Rouen  une  assemblée  de  .M.\l.  les  trois  intendans 
de  Normandie  pour  conformer  autant  .qu'il  se  pourra  leurs 
mandemens  et  les  usages  de  ces  trois  provinces  siu-lc  pied  d'une 
jurisprudence  uniforme,  qui  fasse  cesser  les  inconvéniens  (jue 
X  ous  remarquez  * -n 

*  Voir,  sur  le  même  sujet,  une  lettre  de  M.  <le  Roir\ilio,  du  ■.>  3  oc- 
tobre suivant,  et  les  détails  ([u'il  donne  sur  les  inconvénients  du  dernier 
règlement  émané  du  Conseil  le  aS  janvier,  et  de  la  jurisprudence  con- 
traire pratiquée  par  la  Cour  des  aides  de  Rouen. 


'i2"i.  M.  Falltiiier,  intendant  en  Uainaiit, 

AV    CoUTRÔLEVR  GÈyÉRAL. 

ao  Juin  1687. 

ff  Un  marchand  de  mon  département  avoit  onze  livres  de  soyo 
dans  sa  voiture,  qui  venoit  de  Bruxelles;  il  fut  de  bonne  foy  au 
|)remier  bureau  l'aire  sa  déclaration  et  payer  pour  les  autres 


marchandises;  le  commis  les  arresta.  prétendant  que  le  Roy, 
par  un  arrest  du  Conseil,  défendoit  qu'on  list  entrer  des  soyes 
dans  le  royaume  que  par  les  ports  de  mer  qui  sont  désignés. 
Pour  nioy.  je  iirailois  celte  défense  pour  les  soyes  crues  en  bal- 
lots, et  celle-cy  est  soye  torse  pour  coudre;  le  conunis  me  sou- 
tint que  cela  esloil  indéfini  et  ne  compta  pour  rien  ce  que  je  luy 
représentay,  que,  s'il  falloit  aller  du  Hainaut  à  Marseille  ou  à 
l'.ouen  pour  ces  sortes  de  marchandises,  on  necoudroil  plus  icy 
le  talTetas  qu'avec  du  (il.  F.nlin ,  je  me  suis  rendu .  et  j'ay  confisqué 
la  soye  de  ce  marchand*.    .  .  .  r, 

*  Voir  une  lettre  écrite,  le  27  février  1688,  par  M.  Maliieu,  sub- 
ilélégué  à  l'intendance  de  Luxembourg,  au  sujet  des  entraves  apportées 
par  les  commis  au  commerce  de  celle  contrée  avec  le  pays  de  Liège  et  à 
rinlroduclion  des  draps  allemands  dans  le  comté  de  Schleyden,  nou- 
vellement réuni ,  où  ces  draps  n'entraient  que  pour  recevoir  la  façon  el 
la  préparation. 


h'I'l^.         1/.  DE  B Avilie,  intendant  en  Lann-nedor , 

AU    COSTROLEIR  GEyÉHAL. 

a'i  Juin  1687. 

tf  Après  avoir  bien  pensé  au  meilleur  employ  que  l'on  poui- 
roit  faire  des  /icoog**  restant  des  fonds  envoyés  par  le  Roy, 
il  me  semble  qu'il  n'y  auroit  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les 
destiner  pour  faire  accommoder  les  chemins  des  Cévennes,  qui 
sont  presque  inaccessibles  en  plusieurs  endroits.  Ce  dessein  sera 
utile  au  commerce,  aux  pauvres  qui  trouveront  ce  travail  quand 
ils  n'en  auront  point  d'autre,  et  au  service  du  Roy,  estant  très- 
important  que  l'on  puisse  aller  en  tout  teuqis  avec  facilité  dans 
ces  montagnes,  dont  les  habitans  ont  souvent  fait  de  folles  en- 
treprises, croyant  que  fon  ne  pourroit  aller  à  eiu.  Cela  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  faut  Tine  connnuiiicalion  libre  et 
aysée  potu'  les  forts  que  l'on  construit;  on  ne  [)eiit  maintenant 
aller  de  l'un  à  l'autre  qu'avec  peine  et  par  des  chemins  fort 
étroits  * 

ffLa  moisson  s'avance  fort;  elle  sera  très-bonne  celte  année. 
11  y  a  beaucoup  de  blé,  et  cette  abondance  est  également  par- 
tout. Il  y  a  eu  aussy  une  grande  quantité  de  soyes,  dont  le  com- 
merce paroissoit,  il  y  a  un  an,  en  mauvais  estât;  les  vignes  sont 
très-belles  et  les  oliviers  aussy.  Je  crois  que  celte  année  pourra 
eslre  comptée  au  rang  des  meilleures. -i 

"  Voir  le  détail  des  travaux ,  aux  dates  du  2  5  novembre  et  du  1  ,'î  février 
suivants.  Au  mois  de  septembre  de  celte  année  (1688),  M.  de  Bâville 
obtint  de  nouveaux  fonds  pour  faire  trois  autres  routes,  de  Saint-Hip- 
polyle  à  la  Salle,  de  la  Salle  à  Saint-liomans  et  de  Sumène  au  Vigan. 
(Lettre  du  17  septembre  et  réponse  du  8  octobre.) 


424.  Le  CoyTRÔLEiR  géséral 

à  .1/.  BE  SÈVE,  premier  président  du  Parlement  de  Met:. 

20  Juin  1687. 

rr.ray  rendu  couqite  au  Roy,  ces  jours-cy,  d'un  placet  des 
oUiciers  du  Parleznent  de  Metz ,  qui  demandent  d'estre  dispensés 
:i  l'avenir  de  la  consignation.  S.  M.  ne  s'esloit  déterminée  à  ce 
(|u'ellea  l'ait  sur  cela  (jue  parce  qu'elle  a  vu  que  quelques  charges 
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s'esloienl  vendues  au  ilplii  de  la  li\alion  el  que  le  prix  en  aug- 
iiienloit  beauroup  tous  li-s  jours.  Mais,  ruMune.  |tar  re  plaret, 
on  e\p<j>e.  au  contraire.  <|Ui'  les  rliafjjes  ne  se  \endent  |in-scii- 
lenient  i|iie  sur  un  |iie<l  bien  moindre  que  o'iuy  di'  la  lixatiun . 
que  niesme  il  y  en  a  plusieurs  i|ui  denieurefit  ii  vendre  depuis 
que  l'usage  de  consigner  (<^t  «'taltli .  S.  M.  m'a  ordonné  de  nous 
en  écrire,  aliu  que  vous  linfonniez  de  la  vérité  de  ces  faits. 
|>arce  (|ue.  en  cec<is,  elle  se  n-soudroitav  sèment  ii  osier  la  livaliou 
l'I  à  laisser  la  ni^-snie  lil>erlé  que  par  le  pasv-,  de  traiter  de  ces 
charges  «ins  roii>igni'r.  Mais  vous  observerez,  s  il  vous  plaisl, 
de  bi<'n  pn-iidre  garde  si  l'-s  ventes  que  l'on  pr>-tend  avoir  esté 
faites  de  ces  charges  sur  un  pii^l  -i  iniMliipn-  sont  bien  s<'rieus«<s 
i-t  s'il  n'v  a  [Miint  quelque  composition  particulièn<  qui  en  aug- 
mente le  prix  rf>nsi<i<-rabli-Mient.  Et.  comme  eu  cecy  le  Itoy  ne 
i-eganle  que  le  plus  grand  bien  de  la  justice ,  vous  |»ouvez  me 
mander  vostre  sentiment  -.ur  tout  ce  (pie  vous  estimez  qui  puis.se 
délenniner  à  laisser  subsi^ler  i'ii-agc  di-  la  consignation  ou  à 
l'oster.  " 


'li").  /,K   (!<>\THl'lLEl  n  GK^KKAL 

à  M.  Iloii.iii  .  inlriiilaiit  ni  Dimphiné. 

•j.'i  Juin  il'.S;. 

I,e  Itiii,  axeiti  de  In  reiicnnlre  nrrivi'e  entre  les  gardes 
d>-  1.1  douane  de  \  aienre  (>1  les  soldats  de  In  gnrnisun  de 
Monléliniarqui  faisaient  la  contrebande  du  Inlinc,  n  troiivi- 
Ihiu  de  ne  \>;f>  sévir  davanlngi'  roulre  les  soldats  cl  d"ac- 
lonler,  d'autre  pari ,  aux  brijjadiers  ut  garde»  des  ga- 
belles des  lettres  de  rémission  lorM|u°ils  en  <leiiinnd(>ronl. 
M.  de  l.ouvois  s'est  du  reste  cliargi'  de  lépriuier  la  con- 
trebande pratiquée  par  les  troupes*. 

*    Voir  !<■«  r.i|i|«>il«  •!•'  l'iiil.  ii.l.iiil     I  s  m.o  <'l  'i  juin  i. 


VJt")  •/.  l-'triTKlKli.  intendant  m  lliiinniil. 

Il   ('.i>\rn<'iLr.i  K  r.Kiinii.. 

*'.>  Juin  iM'. 

-!>•  •l'i  du  moi»  ib-  mav  dernier,  le  village  de  \V  ijfiiehie» . 
lie  U  tem- d'\ve^ne- .  fui  tout  brusié,  l'i-glise  niesme.  et  les 
.•^|iiTes  qui  <-»loii'iit  i\m\%  II-  lalH-niiirle.  1^-  I'itiiidt  iIii  domiiiiic 
iii>  laiMf  pas  de  deriiondiT  In  taille  ib-s  lH-stiaii\  aux  inalheii- 
n*ux  pavvino.  ipii  le*  ont  pr>>wpie  tous  |H>nliiK.  Je  Miis  bien 
que  le  ferniKT  ne  doit  pn«  «Miffnr  de  cette  disjp-Ace.  mai»  j'nv 
cru  que  je  devoi*  au  moiiio  <u«|M-ridr<*  \n  riintrninles  ju«<prn  n> 
qiir  jr  v»u<  eu  ni»»e  n-uilii  rom|i|i'.  (I«».  pnuvri-<i  genu  font  pitié; 
il  faut  qu'ils  riiurriil  dann  leo  autn><>  vill»|M'«.  où  iU  ne  Inxive- 
roiit  \un  il)'  quoy  n'iwrer  leur»  mniuinn.  I.))ie  *i  le  lloy  «voit  In 
lnMilé  de  letir  »rcor<l<T  iiiie  reniix»  de  ci-  qu'il»  pnvent  il  non  do- 
maine |iendniil  ilrux  ou  Iroi»  nn«  rein  contribuiToll  lieauroiip 
,1  les  riiiiMilr-r  :  nu  moiii»,  qunv  qu'il*  eu*«eiil  leur*  Itmliniix  la 
veille  de  rrl  incflidie  ,  qui  niliill  !••  lerilH-  ilu  |Miveiii<-nl  île  la  taille. 
je«oiidnii«qu  iliiK-  fuit  |irrmi«  di'  vfMi>  deuiniiilcrqii''.  li-«  ayant 
|ierdu«  d>-pui*    lU  n  eti%teiil  |ia*  re  mtoiiiI  mal  •  MiiilTnr.  de  la 


itaver.  Je  sais  que  vous  avilies  qu  un  vous  avertisse  de  jiareilles 
occasions,  |Miur  solliciter  la  bonté  el  la  tendresse  |tatei-nelle  du 
Hoy  |>our  ses  sujets '.i 

*  Voir  un  [ilan-lM-uiUlablf  de  riuteiidani  d'Amiens  (iGmii  i686). 
en  fa«cur  d'une  pimisee  incendiée,  el  une  lettre  du  conlr61eiir  gvnëml 
à  M.  de  BagnoU,  inifndani  en  Flandre,  du  t't  juillet  de  la  même  an- 
née, par  laquelle  il  annonce  une  décbaiT^vdc  tout  ou  partie  de  la  <|uoli-- 
parl  des  incendié*  dans  l'iiuposibon  de  l'aide,  mais  à  la  cbaq^  urd.nair»; 
de  n-l>Âlir  li'iirs  nuis<)ns 


VJ7.  Le  (mmhôlei  h  tÉvénu. 

(';   1/.  tte  ItiriLi.E.  wtriidniit  m  l^n/^iifdœ. 

.1o  Juin  1687. 

-I.e  sviidic  de  ta  |)r<jvince  «le  Lingue<ioc  a  donné,  ces  jouns- 
cv.  un  mémoire  par  le«piel  il  |)ro|M>se  irauginenter  les  dniits 
d'entrée  sur  la  bacile  d'l'>p.npie  et  sur  li>s  cendn's  venant  du 
levant  qui  servent  à  la  confection  du  savon,  et  c<da  parce  que 
le  débit  do  ces  denrées  fail  tort  ii  celuy  du  salicot  qui  se  cultive 
en  Langiie<loc.  L'on  conçoit  aysf-menl  quel  est  en  cela  l'inléresl 
de  In  pi-ovince  de  Languedoc;  mais,  comme  il  faut  aller  au  bien 
général  du  commerce,  il  est  important .  pour  s»-  (louvoir  déter- 
miner sur  cette  proposition .  de  savoir  si  le  I^ii{[ue<liic  |)eut  pri»- 
diiire  une  aussy  grande  qiianlilé  de  salicols  qu'il  >en>it  ihw»- 
saire  miur  la  ronfeclion  des  saxons  qui  S4>  fabriquent  en  France 
et  dont  le  débit  aiiginenle  tous  les  jours  aiitsidi-rablemenl.  Car 
vous  jugez  avs<-meiit  que.  si  le  Ijuigiiedoc  ne  [mmiI  .  comme  on  le 
croil.  foimiir  ipie  fort  peu  de  salicots.  non-seul<<iiieiit  il  ne  faut 
paschai-gerdenoiiveanx  droit»  la  Iwicile  d'Espagne  et  les  ci-iidn-s 
du  Levant,  mais  niesiiie  il  en  faut  favoriser  riiiInMliirtinn  dans 
le  mvaiime  [Kiiir  moinl"'iiir  li-s  savonneries  de  l'nivenci'  et  d<' 
Moiieii.  I<*sipielles .  outn'  ipi'elles  Kerveiil  ii  la  c<)nM)mmaliou  des 
liuili's  de  Provence,  donnent  encore  lieu  à  un  coniiiiiTco  fort 
étendu  el  ii  l'empluy  d»~.  navires  frnnçois  pour  le  lraii'-|K>rt  îles 
liiiile-.  étrancères  en  Krance.  (l'est  ce  «pie  je  vous  jirie  d  exanii- 
nei  et  de  faire  sur  e«-la  les  ^'flexions  ntwssaires  avec  li-s  princi- 
paux ui'gocians  ilii  |>oys*." 

•  M.  di-  Ri«illn  r<'|K>nd ,  li-  1 8  juillet .  qne  le  «alirol  di-  l.an(pirdor  ne 
r»iirnil  |>a«  la  rinipianti^iie  partie  di'  ce  qui  f'cin|>lai<-  dans  lo  Mioa- 
iicrii^  ilu  m;aiinu',  el  ipic  l'augnx'nlalion  denamlee  par  le  «jndk 
MTtuil  Iri-»  pn-judirialili"  u  o"  ronimom' 


Vi8.  )/.  M  Uni  iiiit,  inirndant  à  AlfHfun . 

(f     ^  ii\  miir  I  I  jt  r:f  M  au . 

.In  Juin  1687. 

Le»  oflîciers  de  I  élection  d  Aleii«;«in  accuvnl  le  ren«- 
veur  du  grenier  à  sel  de  donner  certaine»  ftcililé*  aux 
pnuvri-s  gens  le-  joiirsdi-  grande  livraiMUi,  el  le»  coinini* 
du  mt^ine  gn-nier  île  mêler  du  faux  wd  au  m-I  di-*  gabelb-s . 
ils  mil  uu^ine  fait  lancer  ronire  ri**  dernier»  un  moniloin», 

ilolil  <  iqiii'  est  jniliti-. 


ilO 


coNTiiOLK  gi-;m;i!al  df.s  finances. 


'i29.      -)/.  DE  LÀ  lùjSD,  intendant  en  Franche-Comté , 
AV  CoyTRÔLËin  gèsèral. 

0  Juillet,  i"  Aoùl  ol  ô  So|.lomliio  1687. 
Mémoires  sur  le  curage  et  la  répnralion  des  sauneries 
(le  Salins  et  sur  les  causes  de  leurs  alternatives  d'abon- 
dance ou  de  stérilité.  Le  mesurage  des  eaux  donne  lieu 
de  croire  qu'il  serait  possible  et  même  avantageux  de  re- 
prendre l'exploitation  sans  faire  d'autres  travaux. 


'i30.  Le  CoMnoLEi  r  GÉyÉnAL 

à  M.  Lebret,  intemlunt  en  Piorcncc 

K.  Jiiilla  1C87. 
Le  Roi,  en  rendant  son  arrêt  du  '(G  lévrier  iC85,  n'a 
eu  d'autre  intention  que  de  donner  au  munitionnaire  de 
la  marine  la  faculté  de  vendre  les  vivres  de  retour,  que 
les  fermiers  lui  contestaient.  iMais  il  faut  cli(!rclier  les 
expédients  les  |)lus  convenables  pour  que  cette  faculté 
ne  dégénère  point  en  abus,  tels  que  d'observer  si  les  mu- 
nitionnaircs  ne  chargent  point  sur  les  vaisseaux  plus  de 
vivres  qu'il  ne  leur  est  ordonné,  dans  la  vue  de  les  dé- 
biter avantageusement  à  leur  retour,  ou  bien  défaire  faire 
une  déclaration,  au  retour  des  navires,  de  la  quantité  de 
vivres  qu'ils  rapportent,  afin  que  le  munitionnaire  n'en 
puisse  débiter  davantage*. 

'   Voir,  à  la  date  du  27  juin  précédcut,  la  lellrc  do  M.  Lehret  it  les 
pièces  relatives  aux  plaintes  portées  par  les  firniiei-s  des  ,';al)elles. 


'l3l.         M.  DE  BÀvil.LE,  intendant  en  Lanfiuednr . 
Ai:  CoyTRÔi.Eir.  néyÉRAL. 

1  i  Juillet,  26  Seplembie  et  9  Décenilire  1687. 

Le  Parlement  de  Toulouse  ayant  condamné  à  mori 
plusieursjuifs  de  cette  ville  et  confisqué  leurs  biens,  leurs 
créanciers  avaieut  obtenu  la  répartition  de  ces  biens  ;  mais , 
sur  la  plainte  du  fermier  du  domaine,  à  qui  revient  un 
tiers  de  la  confiscation,  il  a  été  prouvé  que  plusietn-s 
créances  étaient  supposées  cl  qu'il  y  avait  eu,  en  outre, 
du  fait  des  créanciers,  des  détournements  considérables 
ifelfets  et  de  marchandises.  Une  procédure  de  ce  genre, 
dans  laquelle  des  magistrats,  des  genlilsboinmes  et  sur- 
tout quelques-uns  des  principaux  négociants  de  Bordeaux 
se  trouveraient  impliqués,  serait  fort  dillicile,  entraî- 
nerait de  grands  frais,  et,  dans  les  conjonctures  [)résenles, 
l'Ile  amènerait  une  dangereuse  interruption  du  com- 
merce; il  semble  donc  prudent  de  se  prêter  à  l'accom- 
modement que  les  parties  intéressées  ont  proj)osé  au 
fermier,  et  |)ourle(juel  celui-ci  n'attend  (pie  l'autorisation 
du  Roi. 


/|32.      Les  Officiers  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dole 

.!(    COSTROLEIR  gÉnÉRAL. 

11  Juillet  1687. 

Le  premier  substitut  du  Parlement  de  Besançou,  avant 
ac(juis  (les  biens  féodaux,  demande  à  présenter  son 
dénombrement  et  à  le  faire  enregistrer;  il  ne  justifie  ni 
de  sa  noblesse,  ni  dune  permission  spéciale,  mais  pré- 
tend jouir  des  mêmes  immunités  (jue  les  avocats  et  pro- 
cureurs généraux  du  Roi.  Suivant  la  règle  ordinaire,  il 
eût  diî  obtenir  l'autorisation  royale,  et,  dans  ce  cas,  la 
Chambre  lui  eill  fait  payer  une  taxe*. 

*  11  se  payait  aussi  une  taxe  pour  l'enregistrenjent  des  lettres  de 
noblesse,  mais  le  montant  n'en  était  pas  fixe  et  variait  suivant  les  fa- 
cultés des  anoblis;  quand  ils  étaient  ricbes  ou  aisés,  le  Roi  ne  voulait 
point  leur  en  faire  remise.  (Lettre  à  M.  de  Bérulle,  26  décembre  1688.) 


h',V.\.  Le  CoyTROLEtR  gé.sérài. 

à  M.  [lE  BÀviLLK.  intendant  en  Languedoc. 

1 1  Juillet  1687. 

-J  ay  rendu  eoin|ilc  au  lioy  du  luétnoire  que  vous  m'avez  en- 
voyé et  de  farrest  que  vous  proposez  concernant  les  offices  comp- 
tables de  Languedoc.  Les  réflexions  qui  ont  esté  faites  sur  cela 
en  présence  de  S.  M.  sont  qu'il  pourroit  y  avoir  beaucoup  din- 
convéniens  à  obliger  tous  les  pi'opriétaires  de  ces  sortes  d'offices 
de  les  exercei'  eux-mesmes ,  car  tel  a  les  lalens  et  les  connois- 
sances  nécessaires  pour  les  exercer,  (jui  n'a  pas  le  moyen  de  les 
acquérir,  et  tel.  au  contraire,  qui  a  le  moyen  de  les  acquérir,  a 
souvent  des  raisons  particulières  pour  ne  les  pouvoir  exercer: 
el  l'on  a  trouvé  qu'en  cela  le  Roy  ne  souffroit  aucun  préjudice, 
parce  (pie  le  titulaire  d'un  office  est  celiiy  au(piel  on  peut  t(ni- 
jours  s'adresser  pour  faire  compter  el  que  le  fonds  de  la  charge 
répond  de  son  maniement.  A  légard  des  droits  casuels,  ils  sont 
aussy  toujours  également  acquis  au  Roy  par  les  mutations  qui 
arrivent  en  la  personne  des  titulaires,  soit  qu'ils  soient  les  véri- 
tables propriétaires,  ou  non.  Pour  ce  qui  est  des  cas  dans  les- 
quels il  s'agit  de  faire  exercer  les  offices  comptables  par  de  sim- 
ples commissionnaires ,  vous  voyez  que  l'on  a  osté  aux  trésoriers 
de  France  la  liberté  de  donner  de  ces  sortes  de  commissions,  et 
qu'elles  doivent  présentement  se  prendre  directement  du  Roy 
(!t  du  Conseil ,  qui  ne  les  accorde  qu'en  connoissance  du  mérite 
et  de  la  capacité  des  sujets  qui  se  présentent,  outre  que  les 
Chambres  des  comptes ,  en  recevant  ces  commissionnaires ,  pren- 
nent toujours  la  précaution  de  faire  donner  des  cautions  pour 
la  sûreté  du  maniement.  Ce  sont  là  les  considérations  qui  ont 
donné  lieu  à  la  liiicrté  qu'il  y  a  toujours  eu  jus(ju'à  présent  d" ac- 
quérir des  offices  comptables  [lour  lesfahe  exercer  par  un  autre, 
et  qui  font  juger  qu'il  jiourroit  estie  préjudiciable  au  Roy  de 
ne  pas  continuer  cet  usage,  si  cd  n'est  lorsqu'il  se  trouve  des 
raisons  particulières,  comme  d'incompatibilité  de  plusieurs  of- 
fices ,  ou  autres  oppositions  personnelles  de  la  part ,  tant  des  pro- 
priétaires, (pie  de  ceiLX  cjue  l'on  présente  potu"  eslre  titulaires 
ou  commissionnaires*.  ...    r 

*  .\oir,  dans  la  correspondance  de  lOSS,  diverses  lettres  de  M.  de 
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Blrilli-,  pntre  autres,  cell«  di-s  4  vl  C  juin  cl  ilu  1  1  juilliH,  rclalites  à 
des  incompatibilil'-ii  cl'ofTici';)  di'^  Uiillit,  at  un  ni|i|mrl  du  3  dMemhrt*, 
«iiric»  résolutions  pri»»-*  à  re  sujiH  («ar  li-»  rllils  —  Le  3o  oa\einl>re 
1 6^7,  M.  de  BéruUr  (  Lyon)  fui  chargé  d'avertir  le  tieur  Noël,  qui  l'iail 
à  la  foi*  intéressé  dans  la  sou^fenne  des  aid>.4  et  receveur  des  tailles, 
i|ue  le  Rni  loli-rail  a«<T  |ieine  re  rutnul,  et,  à  la  preniièn-  plainte,  fur- 
rerait  re  rere»fur  à  ojiler  enlr-   !••<  ■!■  111  i  iii|>|i)is. 


'l'■^^.  M.  Akioil.  inlnulanl  à  lu  Unchrlle. 

If  CnymÔLEi  K  fc'tvKJtii. 

i.'>  Juillet  iCS;. 

Mémoire  sur  rorigiiii*  di's  trcomlrt  rrules  ijui  m-  |(;iyiMit 
ù  Rucliefort. 

I>oix|iu»  l"cni  i^'*soliil  ilr  fiiiri'  nuin'f  rclte  ville,  imi  i  <i<»i), 
011  nninit  au  (loiiiniuo  Ions  les  lioux  r|iii  on  (ié|ii-ii(lnii>nl, 
ino\<>ntinnt  ronilioiiisi'iiicnl  aux  i'n|ja|ji*li's,  l'I  onsniU'  on 
Icî  alii'iia,  à  riiniije  (If  liàlir  el  sous  une  re<ie\aiice  île 
100  denieiN  |»ar  arpenl.  Mais,  les  ronressioiiuain's  ayaiil 
en  |iarlie  revendu  les  leirains  niiiyennanl  de  jjrosses 
rliar(;e-  el  une  sei-oiule  iei!e\anre  ou  reule,  celle  dernière 
Kli|iuiali(jn  fui  rassée  |iius  lard,  à  la  requête  des  ar(|iit'- 
reurs.  Il  ite  faut  |ia»  (-onriinihe  ce  cas  avec  celui  de  ter- 
rains i|ui  noiil  jainaii»  a|)|iarteiiu  au  duiiiaiue  el  i|ui  ont 
•'•lé  linreillenieiil  aliénés  par  des  |iartiruliers  innvennanl 
■'••  -■••  •>ii(|e«  rentes. 


VIS.  I.K  C.oiTKÔLKin  Gr.\r.m. 

'<   M.   l'I    ^  ii^tCo^TKst,  intriiiliiiil  il  l.imii/^'rs. 

17  Juillet  iti«7. 

••  .  .  .  .  Vous  iMiiivfx  rssnver  ilnns  i|iii-li|iii>s  ii|erti<iii<<  si  ilr>< 
laxen  d'offiec.  niiiiiiie  vous  |int|H>se)!  d'en  fnire.  iliininiieriiient  II" 
nnnihre  ili-s  Inrn^lnlinii't  d>-  doniirile;  iiinis  niissy  il  fiiut  l>ien 
pretulr»'  (jiinlo  »i  r<>  n'i">l  |Kiiiil  riiié|jnliti-  ili-s  iiii|>i>sitinn'i  ipii 
le*  niiil  "i  fri-tpieiilr* .  el  «i  reliiv  «pii  trnnslï're  mm  doniirile  n'est 
|xtiiit  en  elTi't  siirlnxé. 

-l'iiiir  i-e  ipii  e>.l  de  In  liiVi-"**!!!''  île  rlinlij^i-r  de  iliiniieili-.  ipie 
»<>ii»  \iiiiili-iej!  iniimwr  n  reiu  «pii  en  niirnnt  fuit  une  fois  leur 
diVlnnilioii .  il  pnr(ii>t  ipie  relli-  rontniiiiti'  |Mjurn>il  nvnir  -es 
ineoiiteiileii».  el  rein  iiiiTile  ipielipie  r<'-l|e\iii||. 

-\iiii'.  IIP  «niirie/  pn'%eiiir  plus  «i^n'iiie  il  les  iiliiis  di-s  liiif. 
<iers  iiir  h-s  fniis  de  n-roiM  n'iiienl  ipi'eii  |i"<  olilifjiNiiil  a  en  fnin' 
nrn^ler  >\n  •««Lit»  nu  iiuiin»  luil»  l«->  lr'>ls  nini-.  pnr  li-^  eliis, 
riiiifiiniK'nii'nl  nui  niiriiim  n''}jleiiii  n 


V'tti  /.«  Co«rii<iiKiN  f.i^iiiii 

■  '    1/   (lit   MiluiuiMi ,  iulruilaul  ru  f^liiimiMf[Hf. 

17  Juillcl  iriK7. 

I.iipiidnlinn  de»  délie»  de*  riiiiininnanlé». 

•Il  |>nr<ii«t  dillirile  i|e  |>iMitiMr  neii  ajiiuler  aii\  itornulmiK 


ipio  In  dériaralion  du  inoisd'nvril  1 G83  conlient.  |>our  einpcsclier 
<|ue  les  roiiiinunauléi  n'enlrepreiuicnl  d<?s  proo'-s  el  ne  fnssenl 
disi  dépiilnlioiiâ  légérenieul.  \  ous  |>ou\ez.  de  \oslre  roslé.  lors- 
que \oiis  esles  nverti  que  qiH'lque  runiiiiiinnulé  coulrevienl  auv 
dis|M*silioiii>  do  celle  dét-lnralii)ii.  faire  ce  que  vous  jugez  Apro|>0'i 
|»our  reiii|)esclier.  et.  ipiniid  vous  en  orreslez  les  cniiiptes.  v 
rayer  nlisolunieiil  lis  dijieiises  ciiiplov<'-es  |iour  ces  sortes  de 
députalioiis  failes  sans  l>>>  foniialiU-s  nHiuLses.  niesnie  obliger 
les  députés  à  rap|torlnr  ce  qu'ils  uni  louché .  jjour  les  enipc^rli  i- 
de  se  cliaqjer  une  auln-  fois  de  senililnbles  dépiilnlions*.- 

•  Voir  lesleltresdeM.de  Minmiéail,  loei  13  juilM. —  L'aniM'cpn- 
cédenle,  07  juin  et  tu  sejileiubrc.  le  roniroleur  f;éuii-al  aiail  nolili^. 
de  la  [tirt  du  Roi,  à  •.■       '      '     '         ■  ■    ■  |,., 

!••>  |ir>M«->  |M>ur  Icsroii.i  il> 

somii'iil  e«idenUel  où  '  ^  ^_  in- 

lenir,  Tinlendant  devait  preniin-  l'atfaire  en  main  propre  el  fairp  en 
sorte  dV«il''r  les  fraii. 


.i!i7.       I/.  />*"  1.4  FoMi.  inleiulaiil  en  Franche  (.'omir . 
Âi   <.'ii%Tni>LKi  n  t.t\imi.. 

o  Juillel  i6«7. 

Il  propose  un  ivglrnienl  particulier  pour  l'iidininistra- 
liun  lies  Kaux  el  Foréis  dans  .'•4>n  de'parlenieiil. 

Les  n'-gles  de  rordonnaiice  de  i66i(  ne  soni  nulienient 
appiicaldes  auv  bois  dniil  les  pruduils  aliinenleiil  les  sau- 
neries;  les  coupes  en  doivent  ix?slcr,  comme  par  le  |)as<st-. 
à  la  discrétion  dis  olliciers  des  salines.  Pour  les  autn>s 
bois  de  la  province,  les  forinalilés  nouvelles  no  .sauraient 
être  inlrodiiiles  qu'avec  beaucoup  de  inénngeinenLs  |M>nr 
les  particuliers  ou  b-s  coiiiniiinaiilés;  ainsi,  les  Imis  de 
sapins,  comme  ceux  des  sauneries,  ne  peuvent  se  mettre 
en  coupe  aux  temp.s  livés  par  l'ordonnance. 

Le  inodiiit  en  coupe  réglée,  loin  d'être  de  deux  mille 
trois  cent  qiinlre-\ingt  dix-bnit  nrpenls,  comme  il  a  été 
dit,  ne  monterait  de  longtemps  qu'à  une  InMilnine,  dont 
le  prix  commun  est  de  fi  ou  .'i^cbacun.  Il  ne  pourrait 
donc  fournir  n  l'entretien  d'un  grand  mailrc  et  de  s<vs  nfli 
riers;  mais  il  sulliiait  d'établir  une  Tnide  de  marbre,  dont 
le  lieutenant  général  ferait  les  fonctions  de  grand  mailrv, 
et  qui  dirigerait  les  olliciers  des  gnieries  et  juger.iit  leur» 
appels,  a»ec  recours  en  dernier  n'ssort  an  Parlement. 

l/étaldissemeiil  des  maîtrises  particulière*  n'e*l  pa» 
nécessaire  avant  In'nte  mis.  I/«s  forestier»  conlinuemnl  i 
•'Ire  nommés  i-t  pnvéH|iar  b-s  communnuté».  sauf  k  rendn< 
celles-ci  r<>!.poiisabies  de  leurs  maltersation*. 

I<es  amendes  servinint  à  payer  b*s  gagi*s  de»  uniriei-^ 
de  la  Table  de  marbre'. 

•    l'r.f-<t.ti iil.  I.    j.,  .If.nilre  i«*\,  M    .le  |j  Pnnd  milt  |rf> 

|im»  di-  lie  ixiiiil 
■le  tiiiirirr  la  jie 
l'-H- 
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1/.  Anyoi  i.,  intendant  à  la  Rochelle. 

M    CoSTRÔLELR  Ci'.YKfl.l/.. 


I  ()  Jiiiilcl  I  687. 

Projel  d'ordonnance  pour  l'enlrclicii  des  chemins. 

r Ordonnons que,  dnns  les  chemins  du  pays  d'Aunis 

conduisant  de  ville  en  ville,  il  sera  laissé  mie  largeur  de  qua- 
ranle-cinq  pieds ,  et  que,  dans  les  chemins  qui  mènent  des  bourgs 
et  villages  aux  villes,  principalement  à  deux  lieues  autour  de  la 
Rochelle,  lesdits  chemins  auront  trente  pieds  de  large,  sans  que, 
poiu'  les  largeurs  cy-dessus  désignées,  il  soit  permis  de  rétrécir 
ceux  desdits  chemins  qui  se  trouveront  en  avoir  davantage;  h 
l'effet  de  quoy,  que.  dans  quinzaine  du  jour  de  la  publication 
do  nostre  présente  ordomiance,  les  propriétaii'os  des  terres  ri- 
veraines desdils  chemins,  laboureurs,  vignerons  et  autres,  seront 
tenus  de  se  retirer  chacun  en  droit  soy,  j)our  laisser  auxdits 
chemins  Icsditcs  largeurs  de  quarante-cinq  pieds  poiu-  les  gi-ands 
chemins  et  trente  pieds  pour  ceux  de  traverse.  Ce  faisant,  or- 
donnons que  toutes  hayes,  ronces,  épines  et  arbres  qui  se  trou- 
veront dans  lesdits  espaces  seront  arrachés  et  coupés,  les  car- 
rières et  fossés  comblés;  faisons  défense  ;i  toutes  personnes,  de 
quelque  quaUté  et  condition  qu'elles  soient,  de  planter  aucunes 
hayes .  sinon  à  six  pieds  près  du  bord  desdils  chemins  ;  ordon- 
nons à  tous  propriétaires,  laboureurs  et  vignerons  d'aplanir 
toutes  les  élévations  qui  seront  au-devant  de  leur.-*  terres  et  vignes 
et  de  remplir  les  grands  trous  et  précipices  qu'ils  ont  faits  pour 
tirer  de  la  pierre  ;  leur  enjoignons  de  faire ,  au  long  de  leurs- 
dites  terres  et  hors  desdits  chemins,  de  petits  fossés  ayant  talus 
tant  à  lintérieur  qu  à  I  extérieur,  [lour  faciliter  I  écoulement  des 
eaux,  qu'ils  relèveront,  reeallcrout  et  nettoyèrent  li)us  les  ans 
au  mois  de  novend)re,  et  jetteront  les  décombres  du  coslé  de 
leurs  terres  pour  en  relever  les  bords,  et  non  sur  lesdits  che- 
mins; porteront  les  chirons  cpti  proviendront  du  nettoyement 
de  leursdits  héritages  aux  endroits  des  chemins  où  il  y  aura 
quelque  alTaissement  aux  ornières,  où  ils  les  étendront  sans  y 
laisser  aucune  élévation  ;  le  tout  à  peine  d'y  estre  poiu-vu  à 
leurs  dépens,  à  la  diligence  du  sieur  Buisson,  et  seront,  en 
outre .  condamnés  à  payer  en  forme  d'amende  5  **.  par  loyse  de 
chemin  qu'ils  auront  manqué  de  réparer  en  la  manière  susdite, 
])our  estre  lesdites  amendes  enqjloyées  à  planter  des  ormes 
femelles  de  quarante-huit  en  cjuarante-huit  pieds,  si  mieux  n'ay- 
nient  les  faire  venir  et  planter  eux-mesmes  le  long  de  leiu-s- 
ilites  terres,  à  la  dislance  susdite  desdits  chemins,  pom-  servir 
de  bornes,  auquel  cas  la  dépouille  desdits  arbres  leur  appar- 
tiendra, à  condition  qu'ils  auront  soin  de  les  entretenir,  sans  les 
pouvoir  cou|)er,  et.  en  cas  qu'ils  vinssent  à  mourir  ou  à  estre 
abattus,  lesdits  propriétaires  seront  tenu.s.  à  leurs  frais,  d'en 
replanter  d'autres  * -^ 

'  Le  Roi  approuva  ce  projet;  mai,s  cependant,  de  cranili'  (piolos  sub- 
dél^gués  ou  autres  juges  n'abusassent  de  quelques-unes  des  dispositions , 
comme  il  était  déjà  ai  rivé  en  d'autres  pays,  rordonnanco ,  au  lien  de 
servir  de  règlement  général,  dut  être  reslreinlc  à  des  faits  particuliers 
et  spécialement  motivés.  (Lettre  du  contrôleur  général,  a(5  juillet.) 

Voir,  au  6  août  1686,  un  état  des  travaux  exécutés  ou  à  exécuter 
dans  ce  pays,  sur  les  routes  de  Paris,  de  Rocliefort  el  de  Bordeaux. 


/iSQ.  Le  CoyTRÔLEi'R  gésÉbal 

aux  Commissaires  du  Conseil  envoyés  dans  les  pai/s 
d'aides  et  de  gabelles. 

aa  Juillet  16S7. 

fLe  lioy  a  attendu  que  vous  fussiez  dans  vos  départemens 
et  que  les  fermiers  et  sous-fermiers  fussent  à  vostre  suite,  pour 
vous  faire  savoir  ses  intentions  sur  le  sujet  des  recouvreniens 
qui  se  font  présentement,  tant  pour  les  droits  d'aydes  que  île 
gabelles. 

"  Comme,  à  l'égard  des  gubelles .  le  recouvrement  consiste  dans 
les  restes  qui  sont  dus  du  sel  d'impost  et  des  prests,  le  Roy  m'a 
commandé  de  vous  faire  l'emarquer  que,  dans  les  mois  de  juillet 
et  d'aoust,  l'usage  a  établi  que  l'on  ne  fist  ni  poursuites  ni 
exécutions  siu-  les  contribuables  de  la  campagne  pour  raison  des 
recouvreniens ,  non  plus  que  pour  les  tailles.  Il  est  important 
que  tous  les  directeurs  el  commis  sachent  que  vous  avez  les 
yeux  ouverts  sur  eux  pour  connoislre  s'ils  contreviendront  à  cet 
usage,  et  que  les  juges  sachent  que  le  Roy  veut  qu'il  soit  exécuté. 
Il  n'est  point  nécessaire  j)Our  cela  ni  d'ordonnances  ni  d'actes 
publics,  qui  pourroient  faire  croire  aux  peuples  qu'on  leur  veut 
faire  des  remises  de  ce  qu'ils  doivent .  ce  qui  seroit  d'une  très- 
dangereuse  conséquence. 

rrj'ay  ordonné  aux  fermiers  généraux  du  bail  de  Faucoiniet 
de  me  fournil'  incessamment  des  estats  certifiés  pour  chacun 
grenier  de  tous  les  restes  dus  au  dernier  juin,  tant  pour  les  sels 
d'impost  que  pie.stés,  et  de  distinguer  précisément  ce  qui  est  dû 
h  l'égard  des  sels  d'impost  pour  le  quartier  échu,  suivant  Tordre 
des  gabelles .  d'avec  les  anciens  quartiers  et  restes  des  années  pré- 
cédentes: et,  à  l'égard  des  sels  prestes,  de  bien  distinguer  aussy 
ce  qiù  est  dû  h  l'échéance  des  dernières  obligations  passées  par 
les  contribuables .  d'avec  les  anciens  prests  el  vieilles  obligations . 
s'il  y  en  a.  Il  est  nécessaire  aussy  que  vous  vous  appliquiez,  de 
vostre  costé ,  à  bien  connoislre  ces  distinctions  et  à  les  établir,  pour 
vérifier  la  vérité  des  estais  que  les  fermiers  généraux  me  donne- 
ront et  que  je  vous  enverrav.  Faites  agir  pour  cet  effet  les  fer- 
miers généraux  qui  sonl  auprès  de  vous,  et  mettez  en  œuvre  les 
meilleurs  employés  des  gabelles,  le  Roy  désirant,  sur  vos  avis, 
prescrire  à  Fauconnet  les  différentes  manières  dont  S.  M.  entend 
qu'on  fasse  ces  différons  recouvreniens. 

ffPour  ce  qui  regarde  le  recouvrement  des  droits  d  aydes.  il 
n'y  a  pas  le  mesme  usage  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'aoust: 
mais  il  n'est  pas  moins  important  de  veiller  en  cette  saison  à  la 
conduite  des  sous-fermiers  des  aydes  et  de  leurs  commis,  qui 
pourroient  vexer  les  peuples  par  des  saisies  et  des  jirocédures 
faites  hors  de  temps. 

ff.\  cet  égard,  les  dislinctions  que  le  Riiv  lu  a  couun.indé  de 
vous  faire  remarquer  tombent  sur  les  droits  d'aydes,  qui  doivent 
toujours  estre  pavés  coiuplant,  sur  ceux  qui  se  payent  à  lé- 
chéance  des  tierces,  sur  ceux  qui  se  payent  en  certaines  saisons 
de  Tannée  ou  lors  des  récolleniens  des  inventaires,  el  siu-  ceux 
pour  lesquels  l'usage  a  établi  que  les  fermiers  font  crédit  aux 
vendant  vin  ou  autres  l'edevables.  Bien  entendu  pourtant  que 
tous  ces  payemens  doivent  estre  exigés  et  faits  dans  le  cours  el 
la  révolution  d'une  année  ou  de  dix-huit  mois  au  plus.  Sur  ce 
fondement,  vous  jugez  combien  il  est  nécessaire  de  bien  con- 
noislre les  droits  d'nvdcs  nue  les  sous-feimiers  el  leurs  commis 
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oui  lais*'  aminuiler  d  aiirii-iin<-s  aiiiK-<^.  Miil  |Mir  lu^lijjenre. 
soi!  par  une  iiiatnaiso  |iratii|ui-.  d'avec  r<-u\  qui  leur  Mut  dus 
dans  I  onire  d  une  l><>nn<'  el  nrdinnin.-  n'^riv.  Il  faut  encore  dis- 
tinguer les  droits  [lour  lfs<jMe|s  il  >  a  eu  di^.  diiiiandes  faites  en 
jii-tice et  conlesiées ,  d'a\ec  ceux  <|ue  l'on  demande  |»ns»'ntenient . 
qiiovijue  dus  piur  des  oniM-rs  |ir»Hiklenles.  ou  a  réyani  des- 
quels ou  ne  rapporteroil  que  de  siniple>  exploits  contrAliri .  dont 
lessous-feriuiiTs.qui  pour  la  plupart  oiilliToiitn'de.  |tfiurTi>ieiil 
aw-fueiit  al>u>er. 

»li<~i  priiiri|»es  imisi's.  le  lloy  d««iire  <|ue  vous  preniez  une 
roruioi»«aurc  exacte.  |iar  le^  sous-fenniers  et  |»ar  lenri  com- 
luis .  des  riTouvn'Uien>  qu  ds  font  et  qu  ils  pn-tendent  faire  dr 
tous  ces  diiïerens  drniU  d  a\iles.  ipie.  si-lon  r>s  dislinrlions. 
«ou»  V  |Miuno\ie/.  |>ar  proti^ioii.  m-Ioii  \osti-e  pnid>-nre  i-i  |iar 
les  \(>\es  que  vous  connoistrez  les  meilleures  |M>ur  faire  le  bien 
et  |>our  éviter  les  inconvéniens,  et  que  vous  me  doniuez  vos 
avis  sur  ce  que  vous  cn)irez  de  meilleur  à  faire,  pour  en  rendre 
compte  nu  ilo\. 

rie  n  entn'  point  dans  le  |iarlirulier  île  ces  droits,  que  vous 
connoislr)>z  mieux  estant  sur  les  lieux.  Il  est  certain  que  tout  ce 
qui  rejjanle  les  différeris  droits  d'entrée  et  du  (;ros  se  pave 
comptant.  <|ue  le  délad  se  paye  par  l*'s  vendant  vin.  suivant  les 
lierres,  ipie  le  droit  annuel  se  pave  ronuinuiénient  au  mois  de 
févriiT  et  (pie  je  jrrr>»  manquant  îles  inventaires  ne  peut  estre 
etahli  que  par  l'-s  n-colleiucns. 

-Il  rr-sle  »ur  le>  droits  davdes  un  onire  iinportaiil  que  le 
Kov  ni  a  couuuamié  de  vous  expliquer.  S.  M.  enleiidqiie.  quand 
|e<t  souK-feniiiers  nonl  |Miiul  fait  de  deniniidi-s  ni  de  rcoiiv  re- 
mens de  certains  dmils  |H-nd-inl  les  qiiatn'  ou  cinq  pr<'niière> 
annn-s  de  leur  ImiiI.  «oit  panv  que  le  dmit  |inn>issoil  douteux. 
Miil  |>our  »»•  reiidn- plus  favoraliles  ceux  qui  les  de\oient.  ils  ne 
puisMMit  plus,  dans  celte  dernière  auné'e,  délivrer  aufuni>s  con- 
traintes, ni  en  faire  aucunes  deiiiancl<-s ,  sous  pn-lexte  d'exi'-culer 
ou  d  interpn-ler  l'ordonnance  et  li-s  nrresis. 

"(-ionuue  >oUHesli-«  sur  lis.  lieux,  que  \iius  ave/  lis;  fermiers 
(jeiMTaux  et  leur»  direi-teiirs,  li-»  sous-fenniers  et  leiin*  cnuunis 
oupn>  de  Vous,  le  Uov  «-st  |M'rsuade  ipii-  vous  ««sles  eu  i>lnl  de 
connoislre  plu»  sÙri'Uieut  l't  plus  exactement  ce  ipii  peut  estre 
fnil  |M>ur  le   liiifi  lie  nit>   fenue.s  et   |M)Ur   le  MiulafJeUienl  de  s<*s 

MijelA,  tiiut  dans  li-s  coiijonclun-spnS<-nti's,  que  |Miiir  établir  un 
Iton  orijre  a  lavenu  et  faciliter  lexecution  dis  intentions  favo- 
ralil>-s  de  .S.  M.  |Mir  |isi  toves  les  plus  sùri's  et  li's  |dus  conve- 
nnliles  - 


'l'|(»  /.»   '.ovr/io«K  «  (.Mf:/ii/ 

u   .1/.  lit:   \o/»r»:/  ,  iiilriidniil  a  lHur». 

•j'i  J.iill.l  II."; 

\j-  ili-niMT  nnesl  qm  a  ote  ri'iidii  «iir  la  iionunntion 
d  ollirr  di-<  rollrrlriini  ne  pnmonce  pa«  d  allli'ndiii  coiitn*  II-* 
linlillniis.  faille  d  avoir  lioninié  des  nillrrl|.ttr*  ilaUf  le  tenips  . 
|i«rre  cptr  I  nii  n  r^'ciiiinil  que  r<-«  nmnide«  dolinoM'hl  heu  n  une 
inlimie  defiiiK.  I  !<-|M'ndaiil  .  romme  il  u  a  |miUiI  e«lé  |MMillVi'menl 
«•«^n>({e  «  rr  qui  a  •••le  imlonne  à  ret  i^janl  par  le  re|{lrnM'nl  il>- 
iffjW    nn  |MHirTVMl  toiijiiiir»  •••  xmr  île  celle  »ine  liiiurexciler 


les  habitans,  et  les  punir  lors4|iie  l'on  recunnoistroit  évidenuneni 
qu'ils  affectent  de  ne  |)oint  nommer  des  collecteurs  *. - 

*  Sur  le  même  sujet,  loir  une  lellp?  à  M.  d.-  Miroménil  (Clum- 
fuf;nel,  i  8  juin  tC6^. 


'l 'i  I .  /,».  ^'o.^  riiôi«r«  césàuL 

Il  M.  Fol  «  t(  LT.  iiilrndaiit  à  Poitiert. 

ih  JiiilM  ir>H7. 

l,e  Hoi  d«'cliar{je  de  lous  droits  l'exportatiuii  des  blés*. 

-Pour  ce  tpii  est  des  eau\-de-vie.  dont  vous  nianpiex  ipie  le 
commerce  (|ui  s'en  faisoit  dans  les  jwvs  étrangers  diminue,  je 
ne  vois  pas  d'où  cela  p'ut  provenir,  vu  que  la  nouvelle  au|;aii>fi- 
tatinn  de  ilroits  ijui  a  esté  faite  ne  tombe  ipie  sur  la  coiiMuiima- 
lion  qui  se  fait  dans  le  n>vaume.  et  que  les  droits  de  sorlie  s<.iit 
diminui-s.i 

*  L'am'-l  iiv.iil  •■lé  renilii  le  i.">  «lu  iiu^ine  moi»  |">iir  les  priiiiMi  • 
«le  l'oilou,  Toiiraiiiç.  Anjou,  (trléanais,  Normandie,  Pitanlie,  S<>l^s»>n 
nais,  Champagne,  Bourgogne,  Boiirlwnnais,  Berrv'  el  .\u«ergne,  t-i  U 
dt>cbargv  étendue  jiiyju'aii  i  "  inar»  suivant.  (  Circulaire  du  «  août  i 


W'I.  \l.  Ltnnn.  iiitriiilniit  ni  /VorriifC. 

M    CoyTHÙLEI  R  oàsKRiL. 

ïH  Jilillel    1687. 

-J  .IV  connu,  par  les  tleux  d>-rlarat ions  qui  m'ont  este  pu- 
voyi'<"s  depuis  huit  a  dix  mois,  que  le  llov  veut  faire  ce>s<T  la 
mendicité  par  toutes  les  terres  de  son  obéissance,  el .  roninie  il 
est  tres-dillirile  de  |>arvenir  à  lenliére  cvVulion  de  redi'>s,>ni . 
digne  de  la  jjrnudeiir  el  île  la  pieté  ilc  S.  M.,  sans  établir  des 
liospilanx  ||énéraux  dans  la  |ilupart  ib^  villes  du  myaunie.  j  av 
cm  ipie  celle  de  Mars<?ille,  qui  angiiiente  Iniis  les  jours  en  «"«li- 
tices  et  en  habitans  el  qui.  en  |hmi  daum'-es,  sera  sans  doiile  au 
nondm' des  plus  l>elles  et  des  plus  considi-rables  du  n>vaunH'. 
si  on  s'applique  toujours  à  I  auginenlatiou  de  son  commerre 
ib'voit  travailler  comme  les  aiiln-s  à  un  i-lablisM-uient  de  relli 
qualité ,  el  la  iini|Misilion  que  j'en  nv  faite  a  esté  si  bien  n^U'- 
que.  dans  l'asM-mbli-e  conviMpin-  depuis  dix  il  douiejour»  a  cel 
effet  et  comiMist-e  des  érbevuis  el  aiitn-s  plus  nolabb>  habitans 
on  a  ri'solu  de  pn-mlre  juMpin  -10,000  "  sur  b-s  n-veuiis  puMics. 

iHiiir  esln-  inn-ssaiMiueiil  empiovis^.  aux  basIiuHi"    .'^'l ol 

ni'Ci-ssniri's  |Hiiir  loiunieiii-er  ci-l  elablissj'Uii'Ut   I 
sache  que  la  vHIe  est  pn-selitcment  en  eiJat  de  f.ir  .U- 

il  vs  iiauvrist,  je  n'av  pas  cru  qu'une  n-^dution  «le  rrlle  qua- 
lité, qui  n'a  esté  priw  ilnii»  lakseuible»'  ile»  nolivblrs  que  «mi»  h- 
Ikiu  plaisir  de  S.  M.,  du.l  esln-  exiVutrt-  qu'elW  n'en  eiitl  iinr 
entién-  mnnoiksance  et  qu'elle  i»i<  l'iii»!  nppnnivé»-  <  e  que  jp 
ne  dois  |ia*  omeltn'  i-sl  que  le  l'ère  Ihinmi.  jéMiile  quia  lUjk 
Iravailb-  ti\fr  »urc«-s  it  lélalilikwnietil  de  phiMrtir»  b«»|ilUu\  g»'- 
ui'rniix  dan»  la  >oniuindir  et  ailletir* .  el  qui  «eiil  bien  w  cfcnr- 
jjer  du  delail  île  relilv -ev  «%4»irv  que  rrllp  MininiP  tU  «o  mm* 
jointe  aux  M. oiKi  •  «pie  Ir.  pauvre»  lie  l«  ville  mil  ■ 
fixe  el  rrrlain  |tar  chacun  an  H  .lui  rluinlr* 


II'J 


CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


particuliers,  qui  dépendront  abondantes  ioi-sque  la  mendicité 
aura  enlièretnenl  cessé  dans  la  ville,  sera  siillisaiite  pour  l'ac- 
complissement de  cette  entreprise*.;) 

*  La  proposition  fut  approuvée  et  encouragée  par  le  Roi.  (  Lettre  du 
10  septembre.) 

Voir,  à  ia  date  des  13  mars  et  92  décembre  de  la  même  année,  les 
mémoires  envoyés  par  M.  de  Bouville  sur  ia  nécessité  d'établir  des  liô- 
pitaiix  généraux  dans  les  principales  villes  du  département  d'.Mençon  et 
d'alTecterà  leur  entretien  les  octrois  ou  même  les  revenus  communaux. 
Ces  établissements,  suivant  JL  de  Bouville,  devaient  recevoir  non-seu- 
lement les  pauvres,  mais  aussi  les  fils  des  nouveaux  convertis,  de  même 
f|ue  les  couvents  ou  les  maisons  de  nouvelles  catholiques  recevaient 
leurs  filles. 


i43. 


M.  DE  MÉxàrs  ,  intendnni  à  Paris , 

ÀV   CoSTIiÔLEUR  GBflÉRÀL. 


29  Juillet  1687. 

Il  ('iivoie  un  procès-verbal  constatant  qu'un  commis 
(les  aides  de  réieclion  de  Meaux  a  taxé  indûment  un  vi- 
gneron pour  n'avoir  pas  déclaré  au  bureau  la  donation  que 
son  beau-père  lui  avait  faite  d'un  demi-quartier  de  vignes. 

trJe  ne  doute  pas  qu'en  approfondissant  la  conduite  de  ce 
commis ,  on  ne  trouvast  plusieurs  autres  exactions  ;  mais  je  crois 
qu'on  ne  peut  avoir  trop  de  prudence  et  de  circonspection  lors- 
tju'il  s  agit  de  connoistre  et  d  approfondir  ces  abus .  et  que  l'éclat , 
en  pareilles  occasions ,  pourroit  nuire  aux  droits  du  Roy.  Cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  laisser  les  crimes  impunis,  ni  les  sujets  de 
S.  M.  sans  aucun  secom's,  lorsqu  on  les  force  de  payer  des  droits 
qu'ils  ne  doivent  pas.  J'en  fais  toute  mon  étude,  et  c'est  ce  qui 
ma  empesché,  dans  celte  occasion,  d'envover  ce  commis  en 
prison  ;  je  luy  ay  fait  rendre  les  33  ^  qu'il  avoit  exigées ,  et  je  luv 
ay  fait  en  particulier  mie  si  sévère  réprimande  qu'elle  pourroit 
tenir  lieu  de  peine*.  ^ 

*  Voir  un  mémoire  de  M.  .■Vrnoul  (la  Rochelle,  28  septembre)  sur 
les  rigueurs  et  les  exactions  renouvelées  à  chaque  visite  annuelle  par  les 
fermiers  généraux  et  sur  les  inconvénients  d'une  semblable  régie  pour 
les  négociants  et  pour  le  commerce  en  général. 


'l'i^.      M.  DE  S.tisT-Coy'TEST,  intendant  à  Limoges, 

ÀV   CoSTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

•2  .Août  1687. 

Rapport  général  sur  les  réformes  à  faire  dans  la  per- 
ception des  tailles. 

La  qualité  de  collecteur  est  fort  briguée  en  raison  des 
avantages  indirects  qu'elle  procure,  et,  dans  les  grandes 
communautés,  cette  fonction  ne  sort  pas  des  iiKiins  des 
coqs  de  paroisse,  qui  s'enleudenl  pour  se  donner  tour  à 
tour  leurs  suffrages.  Il  faudrait  régulariser  la  permission 
accordée  par  le  règlement  de  1 C  7  3 ,  d'établi  r  des  échelles  ou 
classes,  suivant  lesquelles  cliaque  babitant  serait  nommé 
à  son  tour,  trois  dans  les  paroisses  au-dessus  de  i,.5oo*t 


et  deux  dans  les  autres.  Cette  mesure  empècberait  la  mul- 
tiplirilé  des  collecteurs  et  des  procès  en  conlirmalion  ou 
on  dédia rge  de  collecte*. 

D'autre  part,  les  collecteurs  seraient  tenus,  sous  des 
peines  sévères,  de  faire  vérifier  sans  aucun  retard  leurs 
rôles.  Pour  éviter  qu'ils  ne  se  diminuassent  eux-mêmes 
ou  les  leurs,  ils  donneraient  un  état  séparé  de  leurs  im- 
positions. Ils  seraient  rigoureusement  punis  si ,  outre  les 
6  deniers  alloués  pour  leurs  frais,  ils  faisaient  paver  aux 
contribuables  une  somme  plus  forte. 

Quant  aux  frais  faits  par  les  receveurs  aux  collecteurs . 
ils  viennent  le  plus  souvent  du  calcul  de  ces  derniers, 
qui  se  mettent  en  retard  pour  avoir  occasion  de  se  rem- 
bourser aux  dépens  de  leurs  communautés**. 

*  M.  de  Marillac,  intendant  à  Rouen,  avait  précédemment,  dès  le 
I  o  octobre  1 685 ,  proposé  l'établissement  des  échelles  pour  obvier  à  la 
connivence  des  échevins  avec  les  principaux  habitants. 

**  Dans  son  rapport  de  l'année  1688,  8  août,  M.  de  Saint-Contesl 
revient  sur  les  mêmes  abus,  et,  en  outre,  fait  connaître  que  souvent 
les  contribuables  profitent  de  ce  que  les  collecteurs  ne  savent  pas  lire 
pour  écrire  eux-mêmes  leurs  quittances  et  en  grossir  le  montant,  et 
qu'il  serait  bon  par  conséquent  d'exiger,  au  moins  dans  les  grosses  pa- 
roisses, que  le  collecteur  chargé  du  rôle  sût  lire. 


i'\5.  Le  Co\tbôlelr  gÉxérjl 

aux  Intendants  des  provinces  où  ne  vont  point 
les  commissaires  du  Conseil. 

3  Août  1687. 
r  Le  Roy  m'a  commandé  de  vous  écrire  qu  il  désire  que ,  outre 
l'application  que  vous  avez  sans  doute  donnée  jusqu'icy  à  bien 
connoistre  la  conduite  et  les  qualités  des  directeurs  et  principaux 
employés  à  la  perception  des  droits  de  ferme  de  vostre  dépar- 
tement, mesme  des  sous-fermiers,  vous  fassiez  encore  des  dili- 
gences particulières  pour  esire  sûrement  et  solidement  instruit 
de  la  manière  dont  ils  font  lem'  régie  de  leurs  fermes,  tant  par 
relation  à  lintérest  des  fermiers .  que  ))ar  rapport  aux  intéi'esls  des 
peuples  et  des  contribuables,  observant  néanmoins  de  ne  laisser 
prendre  à  ceux-cy  aucune  impression  d'un  changement  dans  la 
[lerception  des  droits  du  Rov,  ce  qui  pourroit  les  mettre  en  mou- 
vement et  les  exciter  contre  les  fermiers,  sous-fermiers  et  leurs 
commis.  Vous  ne  manquerez  pas  de  faire  vos  réflexions  et  vos 
remarques,  tant  sur  les  bureaux  des  cinq  grosses  fermes,  qui 
sont  d'une  grande  conséquence,  que  sur  tout  ce  qui  compose 
les  droits  du  Roy  ou  qui  y  a  quelque  rapport.  Vous  jugez  bien 
qu'il  n'est  pas  indiiférent  de  savoir  par  quelles  recommandations 
et  par  quels  intérests  les  employs  ont  esté  donnés,  quelle  relation 
les  employés  ont  avec  les  fermiers,  quel  commerce  et  quelles 
alfaires  ils  font  outre  l'emplov  des  fermes.  Cet  article  a  esté  l'un 
des  plus  exprès  des  instructions  de  .\IM.  les  commissaires  du 
Conseil  que  le  Roy  a  envovés  dans  les  provinces  de  gabelles  et 
d  avdes,  et  S.  M.  a  réservé  en  ce  temps  à  vous  demander  les 
niesmes  éclaircissemens  pour  vostre  département,  qu'elle  attend 
au  retourdeMessieurs  du  Conseil,  dans  le  mois  de  septembre.  C'est 
dans  tout  ce  mois  que  le  Roy  désire  que  vous  m'envoyiez  vostre 
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i-é|ionse  et  vos  in«fnioires  sur  coin ,  |»oiir  en  remlre  coni|>le  a  S.  M. 
Vous  pouvez  vous  assurer  <lii  wvn-l  et  ilf  loulf  la  iéser>e  iié- 
c«~isaii'e  à  voslre  ojfard,  roiiuix*  S.  M.  esl  hieu  [lersuadée  que 
»ous  sa(isfi'n>î  t'ii  cAa  à  s<>s  onlros  el  que  vous  rt'pondrez  a  ses 
iiilenlions  aver  (oute  lu  pniilciire  <■(  la  iliscn^ion  que  vous  jugez 
convenables  en  telle  o<■ra^ioM.  - 


^'Ht.  1/.  I.F.BKEr.  iutrmiaiit  m  Ihrorrnee. 

U    ('.oyTKt'lLKt  K  ItiytlBÀL. 

6  Août  1687. 

H  aniionre  (juc  le  droit  di-  directe  iiiiirersellf  a  éli'  adjii(;é 
••Il  dt-riiii-r  ressort  au  lt«»i  sur  tous  les  fonds  de  terre, 
maisons  ou  lii'rilnjjes  sitin-H  dans  retendue  des  coiiiti-s 
de  Provence  et  de  Korralqiiier,  dont  les  possesseurs  ne 
jiistilieraii'iit  d'aucun  priviir'|[e  particulier.  Les  procureurs 
du  pa\soiit  pri'teiidu  que  ce  ju(;i'iiiciil  serait  la  ruine  de 
la  province;  mais  il  siiHira  de  reinl)ourser  les  coiiiniu- 
iiaut)'*s  ou  les  particuliers  qui  avaient,  conrorint'ment  a 
ranrieiine  déclaration.  pav<'  le  dixième  denier  pour  jouir 
allodialement  de  leurs  liieiis. 


'l'iT.  M.  n'Annoi  liEs.  intendant  h  Moulins . 

âv  (mxtkolki  k  cévK/ia. 

6  Aoùl  16K7. 

-IMusiciini  eun's  et  lialiilaiis  me  sollirileiit  avec  lieaiiciup 
d'eni|)n->s«_'iiieiit  sur  le  i-f-lal<li.--seiiienl  «de  leurs  l'-ffliscs  cl  prcs- 
liyléres  ;  il  j  en  a  qui  coiistMili'iit  ilcs  iiiiposilioiis  sur  eux .  d'autres 
i|uioflri-nt  dfii  pu\cr  une  partie,  cl  d'aiilres  qui  iic  simt  [Miiiil 

en  csIjiI  di-  ricii  ronlribuer Il  v   »  des  pan>i>si-s  (n'i  |i~. 

proprii-tain-s  foncii-rs  iic  clnnaiidciit  pas  mieux  qii"-  de  pajcr 
|iour  fnin'  n'Inlilir  In  imT  de  leurs  ••(»lis<>s.  cl.  roiiseiilaiit  di-s 
iMip<»ilioii«  «iir  eux  «•ion  \f^  n-veiiiis  d<»»  liieiis  qu  ils  mil  en 
rliaque  ftarni»v.  il  \  nunul  lieu  de  leur  accorder  ce  qu  ils 
di-iii.iiiil<'iil  cl  de  iiiedre  le»  li-tif<i>  en  plu»i)-un>  uiiiM-»,  atin 
ipi  lU  Kcii  a|MTrU!>!>elil  luoiiis'.'i 

*  Lr  fontKil<-or  (Ji-iutîiI  n'|ioiiil ,  le  1  ^  <lu  niémi»  iiioi»,  eiiic  li-»  (jr<>« 
•l«inMl<>un  iout  M-iil*  leuu»  do  iv|iaialiunt  i\<t  cliiriin,  i-l  c|ue  |iuur 
celln  (Ira  iH<f>,  que  Im  couimunauU^  wii'nt  coiiM'nUiitet  un  iiuii,  l'in- 
lenJaiil  •luit  ilretvr  un  |ir<Ké>-ier{>al,  atit  un  ilctu  d  IViiil  Jr>  fn- 
rulli^  lie  II  |>aruiup,  •  I  ai\r<tu'r  !•'  loiil  an  (Atnfi\. 

Voir,  >ur  le  ni^nw  »njel,  !■>«  I<'llrr*  il>-  M.  il<'  Rontille,  intenil.inl  a 
Umron,  11  nui,  «^  «oiil  ri  7  «liVi-nilirc  iGKfi 


'l'iH.  M.  hl    lln.Mii-,,  inlriidiint  ni  l'Iinidrr , 

Al   t,o\riii'n,n  «  <.««ii/i4i.. 

I*  AonI  »l  iTi  .S<'|>letn|irr  lON^. 

Itôf'IeiiionI  dir»  iiuluiiiiiili*ii  diieii  aux  pr<qiriétain«>  des 
lermiii»  occupé*  par  le*  fortiliratioM*  des  tilles  du  ilépai 
Irnieiil  ;  reiiilMtiirMMiieiil  par  le*  corp*  de  ville  et  le*  Klals* 


*  lulcoilance  Je  liunItMux,  37  juin  1686,  6  janvier  el  so  mai 
i6m8  :  piéres  relatives  au  pavement  des  inilvoiuilés  iluet  à  came  des 
maisons  eipropriées  pour  faire  l'esplanade  du  Cliileau-Troinp<.-lle. 


i'i*J.        M.  /•'*.)/>*  Il   liE  IIkui  ,  intendant  à  Itoiien. 
il    CoyTKÙLBlÊi  cé<iéKAL. 

7  Aoùl  el  i5  Oécembrv  it"iK7 

il  envoie  les  inrurmalions  relatives  à  des  iev^'s  faites 
dans  la  ville  d'Kvreux  pour  fournir  aux  frais  dune  dépu- 
tation  et  olitenir  du  (Conseil  un  tarif  *i  abonnement,  (ie 
projet  avait  été  accepté  jtar  les  liabilanis  dans  la  vue 
de  faire  contribuer  à  rimposition  les  ecclésiasli(|ues  el 
autres  principaux  priviléj;iés  de  la  ville;  les  levées  ont 
donc  été  volontaires,  el  du  reste,  les  iié);ociations  n'axaiil 
point  réussi,  il  n'a  été  consommé  que  les  fonds  alloué.- 
à  la  di'-pulatioii,  le  reste  a  été  rendu  aux  liabitanls.  Si 
le  Hoi  ju|;e  convenable  de  punir  cette  tentative,  on  ne 
peut  (jue  condamner  les  députés  à  restituer  i'argvMil  qu'ils 
ont  reçu,  el  011  l'appliijucra  à  quelque  dépen.se  de  la 
ville*. 

*  I.e  (loi ,  persistant  d.nns  la  n'-solulion  générale  prise  an  lenip«  de 
(Fulbert ,  rejetii  I.1  deniamle  d'abonnement.  (  Lettres  an  dur  de  Bouillon 
cl  a  M.  de  llron,  10  l't  17  septembre.) 

\  oir,  en  cl.ile  di-s  1  '1  et  1 7  iléceiiibn" ,  b-s  rapports  de  M.  de  Brou  sur 
une  sédition  exrilee  dans  la  même  ville  contre  le  fermier  des  aid»-». 
el  sur  b'S  lorLi  respectifs  de  ce  fermier  et  de»  fraudeur».  Le  fonlrileur 
général  r»'pond,  le  a  a  d>fembr<',  cjn'il  v  n  lie»  de  faire  nn  en-mple 
des  prinri|iaiii  rou|>ali|i-»  el  im'ine  des  i-tuj,  s'il  est  vrai  i|n"iL«  n'aient 
|ia«  fait  leur  detoir,  mais  ipi'il  faut  l'iuirgner  i  la  ville  les  frais  et  !•■> 
pnK-i-dnres. 

M.  de  ('ioiir);ue  (Caen,  9  novembrvr  1688)  demande  «usai  un  Uni 
|)onr  les  villes  de  Val<>);nrs  el  ll,vv<-ni. 


'i.')ll.  1/.   Il   lii'.'ii '.»>  .  inlendnnt  à   Muulint . 

Il    f.ovrii'UKi  II '.rvtiiif. 

s  Aoi'it  11)87. 

-Si,  parle  roiupleqiie  j  nv  eu  I  lioiiiieur  >\>-  vous  remlre  |Mir 
mes  déiH-vlies  de»  J.»  juillet  el  1"  de  ce  mois  de  ce  qui  s  «4 
pnss«-  nu  sujet  du  dn>il  niiniiel.  il  m'avoil  e»lé  |Kwsibl«' <le  vmi» 
iiiniider  il  la  lelln'  toute»  li-s  circvilistaiin»  du  vojnj'c  que  j  av 
fuit  dans  ces  |Min>isses  iiiutini'<-»  et  roinnie  j'»v  |»orle  n  tout  ce 
|MMiple,  vous  niirie/  bii-li  jii|;e  sons  doute  «pie  I  aulonle  du  Hov 
n  y  n  (Hiilil  Miiitrerl  et  qn  il  c»t  miilileile  faire  aiiriiiir  pninilun- 
pour  leur  iloiiwr  i\>'  In  terreur.  Jamais  jpii»  n  ont  «Me  >«  mii»- 
term^:  il  n  v  eu  n  |«i*  un  qui  ne  cni»t  eslrv  n  wm  ileniMT  jmir. 
loTMiuils  iiM»  vin-iit  l'ii  (irrM»iiiie  don»  Unir»  >ill»i;e.;  il  iir  tml 

qu'à  moy  de  le*  fnirv  Ion»  flrn'*ler.  rt  i ««ileiiHiil  il  ii  \  eut 

«iinilie  p-»i»I.Mi  '■"■' 

'fou*  mit  i\ryu  '•- 

nvile»  esl  rononi     'i     "  j'    ■■• "■■•-  ••  (■■•-•■•.    ••■   i- ■'•    •'"' 

pn'udroit  »i  (<»rt  que  je  rrwi»  que  liMi»  iWWrtrrnKiil .  |««rce  ipie 
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CONTROLE  GENERAL  DES   FINANCES. 


je  les  ay  nienace's  de  lesfairn  tous  pcndiv.  nu  prpniier  refus  qu'i 
feroient  de  payer  ce  droit.  - 


'i5l. 


1/.  DE  GoLBGi'E.  inlcndanl  à  Cnni . 
AU  CosTBÔi.Evn  gÈsèral. 


9  Aoiil  1(187. 

Il  propose  de  rcclifier  un  arrêt  par  lequel  le  Parlement 
(le  Rouen,  à  la  remontrance  du  procureur  général,  a 
l'ait  défenses  de  lever  aucun  droit,  dans  les  foires  et  mar- 
chés, sur  les  bestiaux  qui  ne  se  vendent  point,  et  de  rien 
exiger  des  marchands  pour  prêter  serment  ni  pour  étaler 
leurs  marchandises.  Cet  arrêt  a  eu  pom-  conséquence  d'en- 
traver la  perception  du  droit  àc  pied  fourché,  qui  s'est  tou- 
jours levé  sur  le  bétail  entrant  en  foire,  qu'il  se  vendît  ou 
non  *. 

*  Précédemment,  le  29  mai  de  la  même  année,  le  contrôleur  gé- 
néral avait  chargé  le  premier  président,  M.  de  Ris,  d'avertir  le  même 
Parlement  qu'il  n'avait  point  qualité  pour  ordonner  aucune  imposition 
particulière  ou  générale,  et  que  ce  droit  n'appartenait  qu'au  Conseil. 


!lhi.      M.  DE  LA  FosD.  inteitda»!  en  Franchc-( lomtc . 
AU  Costrôlevb  gésébai.. 

1  2  .4oùt  1687. 

tVous  m  ordonnez  de  faire  des  diligences  exactes  pour  estre 
instruit  de  la  manière  dont  les  directeurs  et  principaux  employés , 
uiesnie  les  sous-ferniiers,  font  la  régie  de  leurs  fermes.  Il  n'y  a 
dans  mon  département  aucun  bureau  de  douane,  de  gabelle, 
aucun  sous-fennier  ;  il  ne  se  lève  que  le  seul  droit  d'imposition , 
dont  les  deniers  sont  portés  à  des  receveurs  qui  sont  établis 
dans  chaque  bailliage  pour  la  facilité  des  peuples.  Lors(jue  je 
suis  venu  en  cette  province,  je  trouvav  q((e  ces  receveurs  se  ser- 
voient  de  mauvais  manèges  pour  faire  des  vexations  aux  coni- 
uumautés;  j'ay  reme'dié  à  ces  abus,  et  je  puis  vous  assurer  cpie. 
depuis  deux  ans,  il  n"a  point  esté  fait  a.ooo**  de  frais  sur  tous 
les  peuples  de  cette  province  pour  recevoir  l'entier  payement 
des  impositions.  Vous  ne  serez  peut-estre  pas  fascbé  de  savoir 
de  quelle  manière  j'en  use,  et  je  suis  persuadé  que,  si  l'on  en 
usoit  de  mesiue  dans  les  autres  provinces ,  il  n'en  cousteroit 
point  tant  aux  peuples.  Le  receveur  général  ni  les  particuliers 
ne  peuvent  faire  aucunes  contraintes  contre  ceux  qui  sont  en 
reste  de  payer  sans  ma  permission.  A  la  fin  de  chaque  quartier, 
on  me  donne  im  estât  de  chaque  bailhage,  dans  lequel  sont 
comprises  les  communautés  qui  n'ont  point  satisfait  à  l'entier 
payement  de  leurs  cotes.  Au  pied  de  chaque  mémoire,  j'ordonne 
que  les  communautés  seront  tenues  de  payer  leur  reliquat  quinze 
jours  après  la  signification  de  mon  ordonnance,  sinon,  que  les 
échevins  de  chaque  communauté  seront  mis  en  j)rison.  Cette 
ordonnance  signifiée,  chacun  paye,  et  jusqu'à  présent  un  seul 
échevin  a  esté  mis  en  prison. 

-Il  n'y  a  en  cette  province  que  la  seule  ferme  des  sauneries. 
Le  prix  du  sel  est  fixe,  et,  comme  il  est  à  beaucoup  moindre 


prix  (jiie  celuy  de  France,  il  ne  faut  point  craindre  le  faux-sau- 
nage. Les  commis  de  cette  ferme  sont  pour  In  faire  valoir,  et 
résident  tous  dans  la  ville  de  .Salins  et  n'ont  nulles  relations  avec 
les  |)euples.i 

'i-'j-'L  Le  Costrôleir  hésèral 

à  M.  Leiiret,  intendant  en  Provence. 

17  .Août  iC)H-j. 
Pour  éviter  de  recommencer  le  travail  qui  a  d(!jà  été 
fait  dans  les  archives  de  Provence  au  profit  des  fermiers 
du  domaine,  on  propose  de  se  saisir  des  copies,  niémojres 
et  extraits  faits  par  les  derniers  fermiers,  et  de  les  faire 
passer  successivement  de  bail  en  bail*. 

*  22  mai  précédent,  lettre  au  sieur  Belet,  ancien  commissaire  pour 
le  domaine  en  Provence  :  <rJe  me  suis  informé  de  ce  que  c'esloit  que 
les  papiers  que  les  commissaires  du  domaine  ont  tirés  de  vostre  cabinet 
à  .\ix,  et,  comme  j'apprends  que  ce  ne  sont  que  des  litres  concernant 
le  domaine  du  Roy,  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  sujet  de  vous  en 
plaindre,  ni  que  cela  vous  puisse  faire  aucun  tort,  puisqu'on  ne  vous 
a  pris  aucun  papier  qui  regarde  vos  affaires  particulières,  n 

Le  17  mai  itiSy,  M.  de  Bérulle  demande  un  arrêt  pour  recouvrer 
d'un  banquier  de  Lyon  les  terriers  et  autres  papiers  de  la  cliâtellcnio 
royale  de  la  Fouillouse. 


'iî)i.   M.  Mahiev,  subdélégué  à  l'intendance  de  Luxembourg. 

AU   CoyTRÔLElR  uÉyÈRAL. 

19  Août  1687. 
Il  rend  compte  des  raisons  qui  l'ont  décidé  à  assujettir 
aux  charges  et  impositions  plusieurs  nouveaux  anoblis. 
L'anoblissement  en  question  ne  date  que  de  1 67^  ,  et,  lors 
de  la  réunion  du  comté  de  Cbiny  au  Barrois,  il  a  été  réglé 
que  les  gentilshommes  d'ancienne  extraction,  ou  du  moins 
anoblis  avant  iGi  1,  auraient  seuls  droit  aux  exemptions 
et  privilèges  réservés  dans  ce  pays  à  l'ancienne  noblesse. 

rf  Ce  n'est  pas  le  seul  motif  qui  m'a  porté  à  condamner  le  siein- 
Hobert;  la  finance  au  nioveu  de  laquelle  il  a  acquis  sa  noblesse 
m'a  paru .  dans  ses  lettres ,  comme  une  clause  qui  devoit  les  dis- 
tinguer de  celles  qui  sont  accordées  à  ceux  qui  sont  anoblis  par 
leur  mérite  et  qui  se  sont  mis  en  estât  de  les  obtenir  en  vivant 
noblement  avant  de  parvenir  à  l'estre Le  nombre  de  per- 
sonnes du  pays  qui  se  sont  fait  anoblir  par  semblables  niovens 
dans  les  dernières  années  qu'il  a  esté  à  l'Espagne,  où  l'on  y  fai- 
soit  argent  indifféremment  do  toutes  choses,  m'a  fait  avoir  aussy 
de  la  considération  à  ne  pas  dispenser  ledit  sieur  do  payer  ses 

taxes Je  dois  encore  vous  faire  savoir  que  les  liabitans 

m'ont  assm'é  qu'il  n'avoit  jamais  joui  de  la  franchise  en  qualité 
degeutilhonnne,  mais  bien  on  celle  deyi'flH(r-/jowH(e,  estant  par- 
venu à  avoir  la  jieiitenunce  de  cette  compagnie,  dont  ceux  qui 
la  co(nposoient  estoieut  obligés  d'avoir  des  chevaux  et  des  armes 
et  d'estre  prests  à  marcher  pour  le  service  du  Roy  au  premier 

commandement Ils  nestoient  pas  les  seuls  d'exempts  :  il 

y  en  avoit  une  si  grande  quantité  dans  le  pays.  lorsqu'on  y  est 
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''nin'.  qu'il  n  v  nvoil  presqiip  «jiie  cent  (|ui  f^.loi(>iil  le*  plus 
iiii><<rable»  et  qui  n<*  |)oiivi)icnt  so  faire  vuluir  qui  |iaya^->ent. 
Mais  loules  ce*  fraiichiw's  onl  pris  Tin ,  ci  les  rliarj;es  son!  à 
présent  iliï(ribné<^  |^i-neraleiiient  a  tous  ceux  qui  sont  coti- 
sabies*.' 

•  |j  nobl»«e  <■!  !«  maisons  n-liffieiwe»  du  pavs  r^lami-renl  i%a- 
l<-iiK>nt  mnlp*  la  perrcplion  du  droit  d<-  lonliru  ou  kaul-fuiuluil  :  aait 
M.  Mallieu  il"  a»ril  <?l  t>  mai  ifiSf  )  fil  ob««ner  <pi«'  tous  le<  pri>il<T^ 
drada-ui  orilr<^  (•lai«'iil  anl'riitir»  à  IViMMpie  où  ce  dn-il  a»ail  i  !•'  ••labli 
par  les  K>pa(;iioU  »iir  l'i-iilrv»-  <■(  la  «ortii-  d<r»  uiarrliaiidÎM».  —  tn 
iiainaul.la  noblitAv,  qui,  .itanl  la  rompiéli-,  atail  la  facuUv  de  s°a- 
lioniirr  pour  la  cofuuiiiuialiun  des  boùsous.  prolota  auui  contre  Iit> 
«iiili-»  <•!  le»  eii-rticr»  de»  roiiimis.  (  lettre  de  M.  de  Monlbron ,  subd-'- 
l<?pié  de  M.  de  BagnoU  à  Cambrai,  if>  jan»ier  |C8X.) —  Voir  sur 
relie  question  de  pri»iléges  plusii'ur»  autres  lettres  de  M.  Mabieu, 
•ji  juin  1687,  de  M.  Kaullrier,  H  S'-plembre,  elr. 


.'l5.').  1/.  './/n  ym.l^.  inleiultiul  à  Amiens. 

.1  /   (!<> >Tiii'>i.Bi  H  cr.yr.tm. 

3-j  Aoùl  et  13  Sepicmbn-  iii^~. 

\l.  <!"•  Itn-|ei)il.  en  foiisi'-quoiiro  (li>s  déffiises  faites  par 
II'-  Klals  (]'\rlois  d».'  ciilliver  \f  Initac  ilniis  les  paroisses 
ijistanli-s  (!<.■  iiioins  de  trois  lieues  de  la  Picardie,  avait  à 
plusieurs  reprises  ordonné  rarrarlieinenl  de  tous  les  la- 
Itars  Iniuvi'-seii  runtraventioii  i-l  leur  ronli>'i'alion  an  prolil 
du  ferniier;  il  en  avait  éjpileineni  défendu  l'i-nlrepose- 
nient  uii  l<.>  façonneineni  dans  le  nièine  ravon.  L'ordun- 
iianee  nouvelle,  qui  vient  di-  p|-ovor|ner  un  soulèvement 
Il  innin  année,  était  enliéreinent  ronfoiine  aux  anriennes 
diipositioiis,  et  il  n'y  a  nuire  rliose  à  faire  que  de  procéder 
.in\  infornialions  lé||ales,  et  peut-être  di-  lojjer  ipielqiies 
c<Mnpa][nies  de  cavalerie  dans  les  coniiiiniianlé-s  séditieuses 
et  il  leur*  d/'peiis.  Kii  iiiéino  temps ,  un  snbdéléjjué 
dres-M-ra  procès-verhul  de  In  contenaiire  des  terres  culti- 
vée», pour  éviter  le  détournement  des  récoltes,  ou  du 
niuiif»  |Kiur  en  constater  la  valeur;  l'envoi  du  pri^vùt  et 
do»  jjardes  ne  inaiii|uerail  pas  d"e\riler  une  nouvelle  sé-- 
ditioii  '. 

*  ^oir  les  pii'ie*  ipii  wiiit  jciinle*  n  cet  d<'ui  Iclln-»  et  Iw  pn>li->la- 
lioin  de  doertn  rommimauti'*,  claM<^<  it  la  fin  >le  I.1  nirm|HMid.inre 
de  r^lle  ann'^. 


V'iO 


l.r  f'iiyrin'uKi  n  r.i%iini 
Il    1/.   l.mnr.T,  inlnuliliil  ni  l*rnrrncr. 


\j\  (lliambrr  de»  roiiipte»  de  Provence  n  pri»  l'Iinliitudc 
de  faire  di'|K»M'r  le»  Ijajji-»  rn\é«  et  niéiiie  le»  drltrU  )lr 
c/airenln'le*  main»  iluii  auditeur,  où  iUdeineun'iit  cnrlh'- 
et  Mil»  emploi,  contrairement  .1  rurdoniianre  de  ififuj. 
qui  ordonnu  du  porter  lou»  le*  déiN'l»  au  Tn'»4ir  nival.  Il 


faut  s'inbirnier  d'où  vient  cet  abus  et  s'il  a  quelque  raison 
d'être. 

Les  fermiers  se  plai|rnonl  également  que  la  même 
(>liambre  les  empêche  de  participer  par  préférence  h  la 
rlislributiou  des  biens  des  religioniiaires. 


A57. 


I/.  Boicin  .  iiilriidaiit  rit  Itiuiyhnir . 
Il    ro.vr/iotil  II  ot  vf;/«i/.. 


•jy  Aoùl  16N7. 

\.i->  ciiiisuls  fie  Sablonniéres  ont  demandé  une  décharge 
de  den\  feux  trois  quarts  sur  liiiil  et  demi;  les  misons 
qu'ils  nllè|jueiit  sont  :  t°  que  la  noblesse  avait  nr(|uis  plus 
du  tiers  du  territoii-e  avant  le  réglenieiil  du  radasin- 
(i63f));  0°  que  plus  de  deux  cents  jouriinn\  de  lerrwi 
onl  été'  emportés  par  une  inondation;  3"  (|u'une  autn" 
parlie  (lu  territoire  n  l'-lé  rattachée  à  une  coininunauti- 
»oi>ine. 

L'intendant  Juge  que  les  deux  derniers  motifs  ne  .sau- 
laienl  donner  lieu  tout  au  plus  qu'à  une  déeliai-j;e  ino- 
inenlanée;  le  premier  est  pins  grave,  parce  <|iril  inlén-sx- 
toute  la  province,  mais  aussi  il  entrainerail  une  révision 
générale,  pour  vérilier  de  (|uelle  quantité  de  feux  l'en- 
semlile  des  fond>  Inilinbles  peut  avoir  diminué  de|iuis  le 
règlement  des  anciens  cadastres,  et  ces  cada.sires,  qui 
datent  du  quinzième  siècle.  nian<|nent  le  plus  soiivenl . 
le  ipii  tend  la  reidierche  impossible. 

-Je  ne  snurois  néaniiiuiiis  ttissiiniiler  In  peine  que  je  ress4>ns, 
ilaiis  riiM|H>ssibililé  un  me  r<-<liiit  celte  obsrnrilé  iiiqM^iH'tnible 
<bi  vérilaiile  estut  des  roniiliillinilli-s  ii  cet  égnni .  de  ne  |M>uvoir 
rien  ib-ciiler  dont  je  sois  content .  lors  ibi  (l<-|Mirtenienl  des  Inilles. 
pour  [Kirler  les  ciioKes  n  l'êgnlilé,  ipii  ildil  estn-  fiinique  but 
dnlis  les  iiM|H>sitiiiiis.  et  c'i-st  ci-  qui  nie  feroit  pejjnnb-r  roinnie 
une  luVessité  pn-sipu-  inilis|ieiisible  de  pruliler  un  jour  d'une 
conjoncture  favnrnble  du  temps,  si  elle  se  pn-sente.  [loiir  re- 
prendre et  ncliever  la  iidii telle  n'visiiui  gi-in-r.ile  de.  li'nx  de 
celte  province,  nliii  de  p-lnblir  un  pied  juste  et  certain  |»oiir  les 
iin|H>siliiins.  snii»  <piov  il  est  inévituble  de  toinlier  ou  iIaus  l'in 
ciiiivi'iiient  de  laisser  soulTrir  ib~>  roniinininnli'»  qui  s4-  imiive- 
1  oient  i'(Tictivi'iiient  surr|uirgi-<>»  si  on  |m>ii\iiiI  ,ippniruiHiir  le^ 
clioses,  on  dans  celiiv  d  uii  Muibigi'r  nu  liiiMnl  et  qnelqncfoi» 
sait»  iiiVeiriitf .  en  njoutnnt  foy  ii  leurs  plaint)?*  mii»  aucun  fon- 
dement plus  rertnin. 

-l.il  m  ressili- de  ci'lle  r<'vi*t<iii  n  isili'  «i  bien  1  !■ 

nesie  iinliuini-e  duiis  tout<<»  le»  ucr.i»iiin»  ciu  il  a  >  |  1. 

di»p<>»itioli  Cfiiisidérnble  nil  »ujel  di>«  taille»  de  i .  11-  |XuuiHe 
Klle  le  fut  |uir  b-  o'Iebre  arrp*t  du  !.'>  avnl  ifiot,  midu  an 
lioiiseil  entre  le»  tniisnnlnm  de  cette  ppivmrp,  qui  a  «Me  nHiinie 
In  Iww  du  nt'leineiil  de    iri.bi.  et   j'nppreiMi»  qii'iMi   la  omi- 

I.' 


■  le  lG3ii.  lc<piH  onbinna  eitcorr  celte  ri'Tl»t«ne<  iiHs»li>e  iKHiiiiiA 
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des  commissaires  pour  y  procdder,  sans  qu'elle  ayt  eu  plus  de 
suites.  Enlin  elle  l'a  eiicoi-e  esld  pai-  IMdil  du  mois  d'octobre 
i{)58,  après  lequel  les  commissaires  nommes  à  cet  effet  du 
Parlement,  de  la  (lliambre  des  comptes  et  du  bureau  des  ii- 
nances.  ])ar  arrcst  du  (Conseil,  y  travaillèrent  durant  l'année 
t66o  et  1661  jusqu'au  mois  denovend)re.  que  lu  commission 
(ut  révoquée  inimc'diatpiuent  ;q)rès  le  changement  de  feu 
,M.  Fouqui'l  '.- 

*  Le  coniroleiir  générai  répondit,  le  10  seplenil)re,  que  le  Roi 
[icrsislait  toujours  dans  la  résolution  de  ne  tenter  aucune  réformation 
du  cadastre,  mais  que,  si  les  inconvénients  signalés  provenaient  du  rè- 
glement de  1(539,  il  était  facile  d'examiner  si  ce  règlement  méritait 
d'être  réformé  et  comment  on  pourrait  éviter  que,  par  la  succession 
des  temps,  tous  les  fonds  d'une  communauté  ne  devinssent  e\enq)ls  de 
la  taille. 


'1Ô8.  M.  DE  BÉRCLiE,  hitoiddut  à  Lyon. 

Àl    CoyTRÔLElR  gÉsÈrAL. 

8  et  16  Scpleinlire  1(187. 

Les  consuls  de  Tarare  ont  ('lé  assignés  au  nom  du  ier- 
mier  des  formules,  pour  avoir  donné  des  quittances  sur 
papier  non  timbré;  mais  le  règlement  de  1680  n'impose 
l'emploi  du  papier  timbré  qu'aux  receveurs,  el  non  aux 
collecteurs,  qui  d'ailleurs  ne  sonl  pas  tenus  de  donner 
des  quittances,  mais  seulement  de  bàtonner  leurs  rôles.  Il 
serait  donc  plus  juste  de  condamner  le  fermier  et  les 
huissiers  pour  vexation  indue. 

Les  agents  du  même  fermier  se  sont  opposés  à  la  dis- 
tribution des  tarifs  des  droits  d'aides,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  imprimés  sur  du  papier  timbré  de  Paris,  et  ils 
multiplieni  à  tout  propos  les  vexations  de  ce  genre. 


grosses  réparations  absolument  nécessaii'es  ;  j'en  ay  ordonné  le 
payement,  sous  vostre  bon  plaisir,  sur  un  revenant-bon  du  fonds 
lies  ponts  et  chaussées;  mais  cela  u'a  pas  empesché  que  les  cri- 
minels condamnés  aux  galères  ne  se  soient  sauvés  en  la  manière 
accoustuniée. 

r  En  voilà  quatorze  depuis  quatre  mois ,  qui  tous  sont  sortis  ;i 
deux  fois  par  les  portes  en  plein  jour,  et,  comme  l'une  et  l'autre 
de  ces  évasions  ne  m'ont  point  paru  naturelles,  j'ay  cru  que  la 
plupart  de  ces  forçats  estant  gens  de  la  ville  qui.  avant  mérité 
cent  fois  la  mort,  n'avoient  esté  ménagés  et  condamnés  aux 
galères  par  les  juges  que  dans  la  vue  d'obliger  leurs  parens  el 
leur  donner  lieu  de  les  sauver  dans  la  suite,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  les  derniers,  qui  avoient  encore  les  fers  à  un  de 
lem's  pieds,  n'ont  point  esté  arrestés  par  le  lieutenant  du  pré- 
vost  et  «juelques  archers ,  cjui  pouvoient  le  faire,  j'ay  eu  l'honneur 
d'en  rendre  compte  à  .M.  de  Seignelay    .... 

irll  est  nécessaire  que  vous  parliez  aussy  et  que  vous  leur 
fassiez  entendre  aux  uns  et  aiLX  autres  que  S.  M.  ayant  une  fois 
fait  mettre  les  prisons  en  bon  estât,  c'est  à  eux  de  répondre  du 
reste,  et  qu'il  est  de  vos  intentions  qu'ils  exécutent  sans  com- 
nieulaires  les  ordres  que  je  leur  donne;  autrement,  tout  sera 
toujours  dans  le  dernier  dérèglement.  Il  n'est  presque  point  de 
jour  que  je  ne  rende  des  ordonnances  pour  les  obliger  de  faire 
justice,  mais  ils  savent  si  bien  les  éluder,  (pie  les  crimes  les  plus 
énormes  demeurent  impunis.  Ils  ne  jugent  que  par  cabale,  et 
celuy  qui  a  le  plus  de  crédit  parmy  eux  ne  manque  jamais  de 
l'emporter  sur  le  plus  foible  *.  ■> 

*  Le  23  octobre  suivant,  on  écrit  à  M.  de  Gourgue  (Caen)  que 
le  Roi  approuve  le  projet  de  prendre  en  son  nom  l'adjudication  des 
prisons  d'Avranches ;  —  le  29  juillet  1688,  à  M.  de  Brou  (Rouen), 
que,  les  prisons  de  Cany  n'étant  pas  prisons  royales,  le  Roi  ne  peut,  à 
cause  des  con.séquences,  se  charger  des  réparations,  mais  que,  pour  la 
fondation  d'une  messe,  cela  est  laissé  n  la  discrétion  de  l'inteudanL 


A 59.  M.  Lebbet.  intendant  en  Provence, 

ÀV   CoyTROLElR  GÉyÉRAL. 

8  Septembre  et  5  Novembre  1687. 
Il  rend  comjjle  de  l'adjudication  des  domaines  sujets  à 
réparations:  jardin  et  bâtiments  d'IIyères,  fours,  moulin 
et  autres  domaines  d'Anlibes,  boutiques  du  palais  d'Aix*. 

*  Le  Uoi  manifesta  d'abord  l'intention  de  conserver  le  jardin 
d'Hyères,  mais  ensuite  il  y  renonça,  en  considération  du  mauvais  état 
de  cet  établissement  et  des  frais  qu'on  eût  été  obligé  d'y  faire.  (Lettres 
du  contrôleur  général,  28  octobre  1687,  7  janvier  i(J88;  lettre  de 
M.  Lebret,  lû  février  1GS8.) 


/idU.  1/.  d'Argovges.  intendant  à  Moulins. 

AC  CoyTRÔl.ElR  (ièyÊRAL. 

10  Septembre  i()87. 
trOutre  les  dépenses  qui  fm-ent  faites  l'année  dernière  pour 
le  rétablissement  des  prisons  de  cette  ville,  j'ay  esté  obligé  d'y 
en  faire  celle-cy  pour  trois  cents  et  tant  de  livres,  pour  tpielques 


461. 


Le   CoSTRÔlELR  GÉyÉRAL 

aux  Intendants  des  ffénéralités  taillables. 


i3  Septembre  1687. 
((Vous  recevrez  cette  lettre  avec  les  commissions  des  taiUes 
un  peu  plus  tard  que  l'année  passée.  Je  vous  prie  de  suppléer 
à  cela  par  vostre  diligence  à  travailler  au  département  ;  vous  en 
connoissez  f  importance  et  le  bien  (jue  vous  pouvez  procurer 
aux  sujets  du  Roy  taillables  par  vostre  application.  Je  ne  puis 
assez  répéter  ni  expliquer  combien  vous  satisferez  en  cela  aux 
désirs  et  aux  intentions  du  Roy,  qui  ne  souhaite  rien  tant  que 
le  soulagement  de  ses  peu|)les.  La  récolte  de  cette  année  est . 
par  la  grâce  de  Dieu,  très-abondante  quasi  partout,  et  cepen- 
dant le  Roy  veut  que  la  campagne  prolite  encore  de  grandes 
diminutions  que  sa  bonté  a  faites  sur  les  tailles  pendant  les  an- 
nées précédentes,  en  considération  de  la  stérilité.  Cela  vous  doit 
donner  de  grands  moyens  de  faire  le  régalement  des  tailles  cl 
facilement  et  avantageusement  pour  les  peuples.  S'il  y  a  des 
paroisses  qui  avent  esté  affligées  par  des  gresles  et  des  accidens 
])articuliers,  vous  pouvez  m'en  donner  des  avis  circonstanciés 
el  envoyer  vos  procès-verbaux .  sur  lesquels  le  Roy  ordonnera 
ses  charités,  dont  S.  M.  estime  que  le  secours  est  bien  plus 


COIIIŒSPONDANCE   WKC  LK.s   INTENDANTS. 


M'J 


p/Teclif  qn<*  reluv  d<>>  am*sls  lie  «liiiiiriiition  sur  les  taillis,  hors 
rpriains  ras  où  rellf  iliininulion  i-sl  loujoiirs  ntVfssaire. 

-Je  dois,  à  celle  occasion,  vous  expliquer  |>arliruliéreinent 
une  n>flexioil  que  le  |lo\  a  faile  en  voyant  les  asis  (le  MM.  l'-s 
intemians  sur  le  ili-|iartefrient  de  la  taille,  qui  e»t  que  vous  ne 
pouvez  ass»'Z  fain»  la  distinction  df-s  élections  où  ralHinilaiice  est 
grande  et  qui  reçoivent  des  avnutii(;es  |)arliculiers  j»ar  les  dis- 
positions de  leurs  Liens,  de  leur  situation  et  d  autre»  circons- 
tances. da\ec  celles  ipii  soufTn-nt.  au  contniire,  |iar  la  slénliti' 
d<' leurs  P-eoltes .  par  il<-s  acridrus.  ou  autn'MD'Ul.  Kt  .coninn'ces 
circonstanciés  ?iont  qua«i  toujours  certaines  et  déclan-es  dans  le 
tein|»s  du  dé|tartenienl .  vous  devez  y  a\oir  beaucoup  d't'gards 
iM)ur  les  élections,  connue,  dans  la  suite,  pour  les  paroisses,  et. 
Mir  o'  pi'-dl.i.  vous  ne  devez  [las  litsiterii  au|fnieiili'r  considé- 
raltli-nient  la  taille  de  l'année  pnTédenle.  ou  la  diminuer,  sans 
vous  arr>~»ter  ni  au  sol  la  livre  ni  au  pied  déjà  établi .  ce  qui 
e»l  alr^luMient  contraire  aux  intentions  du  Itoy.  à  l'ordre  géné- 
ral de>  iléparteniens  dt^  tailles,  et  qui  n'a  auln'  raison  ni  avan- 
tage, sinon  que  c'est  le  plus  tost  fait.  Il  faut  lii<Mi  prendre  garde, 
à  cet  q'anl,  aux  receveurs  des  tailles  et  aux  «'lus.  qui  suivent 
en  ci'la  leur  négligence  et  leur  paresse,  ou  bien  In  faveur  et  leur 
intén-st .  et  il  (.-st  Uin  que  le»  conlribnaliles  coMqir-i-nneni  (pie 
leurs  tailles  doivent  augnienler  ou  diiniinier  .st-lon  leur  n-colle 
et  Testât  des  |>aroi>-'"s  et  des  élections  en  paiticidii-r.  coniinc 
ceux  (pii  \  travaillent  n<'  doivent  point  s'arn-^ler  aux  considi-- 
rations  d'un  seigni-ur  (pii  >c  lient  oiïens»-  ipi'on  augnienle  s;i 
iMiniisM- ,  ou  aux  plaintes  des  peupl<>s  «-l  des  ollicifi->  des  l'Ii-clions. 

-Il  m'a  paru,  par  b-s  letlrt-s  do  plusieurs  de  MM.  les  com- 
inissain-s  ib-|>artis.  «pi'il  s'introduit  en  ipiebpies  endroits  un 
abus  coiisidi-nible.  en  ce  (pie  b-s  n.'ceveuis  d<s  tailles  ci  ceiix 
qui  sont  |>orteurs  de  leurs  contraintes  >nisissenl  les  grains  ou 
le»  pranges  des  rollectiMirs ,  v  établissent  des  roiiiniissaires.  et 
ce*  cominissjiires  ib-s  batteurs  en  grange,  b-^piels  commissaireii 
iK  Itatteiirs  Miiit  paviN  par  jouni<'>e ,  ce  (pii  consomme  la  n-colte 
en  frais,  saut  ar(|iiiHiT  le  redevable.  (j'e>t  il  (pioy  vous  [Milivez 
remisier  en  ordonnant  auv  reroeiirs  (b>s  lailbii.  (piand  ils  fe- 
ndit Miivir  des  grains  |>endaiis  |Kir  b->  racines  ou  enlaiiM-s  dans 
ln>  groiige^,  de  le»  faire  veiidrtr  ou  sur  le  pied  ou  sur  le  tns. 
*av"  établir  des  cnniniissairrHi  ni  des  liatteur«.  Vous  devez  faire 
oIrUTver  la  mesnie  cliOM"  fl  l'i-gard  de»  collecteurs  rentre  les 
rontnbiialiles. 

-I.I-  llov  m'a  lr<*s-i'ipn*ss<'-ment  ordonm-  de  iiiettn-  un  article 
|»arliriilier  dans  cette  lettre  |Hiur  faire  connoistn-  ii  tous  MM.  les 
iiiteiidaiis  en  gi-iHTnl  i  b-ur  lainsaiii  ii  en  faire  lapplicntiuii  en 
particulier  I  que  S.  M.  u  In-s-liien  remanpié,  Mir  le  compte  que 
je  |||\  reiiiU  evarleiiient  de  tout  ce  ipii  ni'i-kt  iVrit  kiir  le  «iiji't 
de»  luille»  |ienilant  le  roud  de  l'aiiiM^-  et  a  l'occasion  tlii>  depar- 
Icnieii»,  qii  il  t  a  qiiel(pie«-un»  (b'  MM.  b-s  inleildalis  <pii  M- 
ili*|M-n»<tit  wiiiteiil  ilentover  tous  b»>  mol»,  iiii  iiii  moins  tous 
b^  trot»  M»oi«.  l'eulfll  dr»  reretti»>  di*»  lailb-s.  de»  frai»  du  nroii- 
«renient .  avec  lr%  dutinclions  rpii  en  font  la  «illde  dlITereilce, 
l'e«laloii  le  tiomlirr  de»  pnxiunier»  iMHir  la  taille,  et  la  ciiiiijiiite 
de<»n-ce«eiir«.  |,e  |lo\  dé*irp  renwnpier  en  ci-la  un  rbangenient 
|H'n<lunt  I  iiiin<-«-  procliaine  dan*  \r%  lettre*  ib-  ceux  ipii  y  ont 
maliipii'  |M-iHbinl  b**  pn»'nlente* 

-!>.  M.  délire  aiiM«  que.iHilre  laiixpie  MM.  b-a  c»miiii*««irr« 
départi*  eiivojeiit   tiir  le   brr»et  dr  u  tailb-   et   qui   lu"   riljanle 


que  Testai  des  biens  de  la  terre,  ils  envoyenl  n-guliérement. 
après  avoir  acbevé  la  visite  de  leur  gém-ralilé .  des  mémoires  «pu 
e\pliqu(>lil  nelteinelil  les  abus  ipii  se  cunini)*lteiit  le  plus  ordi- 
iiain>meiit  sur  le  fait  des  taille»  et  des  fermes,  tant  par  les  col- 
lecteurs, receveurs  et  commis,  que  \>ar  les  olliciers  mesnie» 
des  élections,  et  b>s  moyens  d'y  reiiK-dier.  Ils  doixenl  aussx  ex- 
pliipier  en  quox  consiste  le  comiiierce  de  chaque  élection,  s  il 
augmente  ou  s'il  diminue,  les  cau»es  les  plus  ordinaires  «b-  l'un 
ou  de  Taiitre.  et  généralement  tout  ce  qui  peut  servir  .i  donner 
une  Cl iiinoissance  exacte  de  Testai  d'une  province  et  de  sa  foro* 
ou  de  sa  foiblesse. 

»Les  receveurs  généraux  doivent  »••  rendn-  auprès  de  vous, 
et,  s'ils  y  manqiioient  ou  ipi'ils  u\  liss<-nt  |ias  leur  devoir  avec 
application  et  zèle  pour  le  service  du  Kov.  ne  manquez  |ms.  s'il 
vous  pinisl.  de  m'en  donner  a>is.  et  surtout  de  la  conduite  des 
receveurs  (b-s  Ijiilles  et  des  idliciers  des  élections. 

"Le  Roy  m'a  commandé  de  vous  dire  qu'il  fait  travailler  ii 
d«>s  n'-glemens  généraux  sur  les  lailb-s.  |Kiiir  les  lixer.  b-s  siuqili- 
(ier  cl  intNine  en  ivlrancher  la  iniilliplicit)-  et  le»  dilfén'nces.  et 
jiourcela  S.  M.  ib-sin^  qu'en  travaillant  au  département  et  estant 
dans  b' commerce  des  receveurs,  de»  élus  et  d*s  collecteurs,  \ou» 
ramassiez  tous  b-s  niéinoires  et  toutes  b>s  vuestpie  mhis  |ioum'z 
avoir  sur  le  n-galemenl  et  la  levi-e  des  lailb-s  dan»  vo>tre  di-- 
jiartenienl .  |)oiir  m'en  eino\«-r  à  loi»ir  des  iiK-moirt-s  et  apK-s  les 
avoir  bien  digt-n-». 

i-Je  n'av  plu»  ipTà  vuiis  ajouter  que  b-  Roy  m'a  |Kirticulii-n-- 
luenl  onlonné  de  vous  inanpier  (pie,  de  toutes  les  choses  sur 
|r»i<piel|es  vous  recevez  s»-s  ordres,  surtout  dans  b-  le.ii|>s  du 
(b-|Kirteiiii>iit  des  tailles,  il  n'v  en  a  aucune  qu  il  afrectiolilH-  si 
fort  que  celle-là,  qu'il  cniit  plus  im|>orlanle  [Kuir  son  servir»' 
et  iMiiir  le  bien  de  ses  |ieupl(~*,  et  (pfeii  nul  ras  vous  ne  devez 
vous  en  dispenser  ni  vous  en  remetin'  à  vc»s  siilHléb'giK^ .  aux 
receveurs,  ni  oux  otliriers  des  ('b-clions,  qui  sont  tnq»  sujets  à 
préventions  et  a  b-iirs  inl<-re»t.s  |Mirticuliers .  et  destpiels  b-  Roy 
ne  |>eut  point  allendn-  b-  iiu-siiie  zèb-  et  les  nie»nies  vues  ipie 
S.  M.  allend  de  voiis',- 

*  Il  V  «  i|ue|qii>'!i  ailililinii!!  à  celle  rirrulairr,  pour  MM.  de  Sainl- 
(lonle<l,(le  NoinU'l  i.'lib'  Mimmi-nil,  sur  la  coiiiptabilile  ib»  collecletira, 
[lOiir  M.  Koticaiill,  sur  b-»  rbcvaiicliee»  ib-s  élu*  cl  de»  In-wn'H»  d<' 
France,  cir. 


4f)2.  /.B  (ioMKiht:i  H  (;rx»'«ii 

('i  \t.  nr.  1 1  h'n.visnii,  yrtmitr  firrtidrut  f/u  l'arlrmrHl 
de  ItrflafiHf. 

i.'i  Scfitrinlirr  i6%'j. 

\jpn  comini»»nin's  riixaux  parlent  pour  le»  Klal»,  |»or- 
teiirs  (le  leur  inslriirliuii  et  du  n'-gienieiil  die»»»-.  »iiivaiil 
l'unin'  (lu  lliii ,  par  le»  dépiili-»  lirrluiis. 

-C.oinine  rinlentioiidii  Ro)  i-»t  i|'.  '     ! 

(pii  pro|loM-lll  et   pa»M'llt  elilri-eln  'il 

de  diMTetioii  |Miiir  b-»  ciiiiduin- en  I .  i.<    .|. i i.   | ..». 

nilretMT,  •  il*  ••-gnniieiit.  I Ur.  «li  crU  ciHiiiiie  en  loute  autre 
clnw.  il  faut  ipie  b»>  unlrra  du  Rov  xneiil  |MiiHiuelb-niciil  rxe- 
ruti-*.  • 


Il>() 


CONTROLE   GE.M'RAL  DES   FINANCES. 


L't'Iat  de  fonds  de  la  dernière  assenildi-e  doit  scrvii'  de 
modèle  de  point  en  point. 

rJe  ne  vous  dis  rien  de  In  oonduile  que  vous  devez  garder 
avec  M.  le  duc  de  Chaulnes  et  M.  de  Ficubct;  vous  estes  sage 
et  vous  savez  quelle  elle  doit  estre.  Je  vous  diray  seulement 
(jue  le  concert  entre  vous  doit  eslre  aussy  grand  pour  le  service 
du  Rov.  que  la  fermeté  doit  estre  exacte  pour  l'exécution  de  ses 
ordres.  Cest  ce  que  vous  savez  bien  allier  ensemble.'! 


iO.*?.         M.  CilARrEL.  iiitcndiiiil  à  Met:  l't  \aiicii. 

Ai:  ÇoXTRÔLEiR  GF.yÉR.il.. 

iG  Septembre  et  12  Décembre  1687,  20  Janvifi-  i()88. 

11  appuie  la  demande  faite  par  la  ville  de  ïoul,  d'éta- 
blir un  tarif  de  droits  d'entrée  pour  l'arquitlement  des 
arrérages  de  ses  dettes,  et  adresse  au  conlioieur  général 
la  ropie  de  la  lettre  qu'il  écrit  à  ce  sujet  à  M.  de  Louvois 
et  des  pièces  jointes  à  la  requête  de  la  ville. 


46i.  Le  CoyTRÔLELR  géséiial 

n   M.  Boiciii  .  intendant  en  Duuphiné. 

17  Sepleiulire  1(387. 

-Le  l'io\  vient  d  estre  informé  de  la  désertion  presque  uni- 
verselle des  nouveaux  convertis  de  la  vallée  de  Pragilas,  et  qu'à 
leur  exemple  ceux  des  vallées  de  Queyras  et  de  Péi'ouse  semblent 
vouloir  l'aire  la  mesme  cbose.  Comme  ces  premiers  laissent  leurs 
maisons  pleines  de  denrées  et  de  bestiaux,  le  Roy  m'ordonne 
de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que  vous  fassiez  pu- 
blier partout,  par  allicbes,  à  son  de  trompe  ou  de  telle  autre 
manière  que  vous  jugerez,  que  ceux  qui  se  présenteront  pour 
se  mettre  en  possession  de  ces  béritages  y  seront  reçus,  que 
niesme  le  Roy  leur  en  confirmera  la  jjropriété.  Vous  verrez, 
selon  les  suites  que  cela  aura,  s'U  seroit  h  propos  d'y  ajouter 
une  déclaration  générale,  ou  seulement  des  arrests  particuliers 
en  favenr  des  premiers  qui  viendront  occuper  les  béritages  de 
ces  fugitifs.  Si  vous  aviez  quelque  autre  vue  pour  arrester  le 
cours  de  ces  désertions  et  faire  revenir  ceux  (pii  sont  déjà  sortis, 
vous  ponrrez  aussy  les  proposer,  et  j'en  rendray  compte  au  Roy 
exactement* 1 

*  Par  un  premier  mémoire ,  du  ■.>7  soptemlire,  M.  lioucliu  répoml 
(]iie  la  désertion  n'est  pas  aussi  générale,  ni  les  conséquences  aussi  dé- 
.saslreuses  qu'on  t'avait  dit,  et  it  demande  qu'il  lui  .soit  permis  de  sur- 
seoir à  l'adjudication  des  immeubles  conCsqués  sur  les  religionnaires, 
sinon  à  celle  des  meubles  et  rentes;  encore  serait-il  bon  de  laisser  cette 
mesure  sous  la  responsabilité  de  l'intendant,  pour  ne  pas  compromettre 
le  nom  du  Roi,  et,  avant  de  faire  donation  des  biens,  il  faudrait  engager 
les  créanciers  des  fugitifs  à  faire  valoir  leurs  droits. 

Par  un  second  mémoire  (36  novembre),  conçu  dans  le  même  sens, 
mais  beaucoup  plus  ample,  l'intendant  indique  le  préjudice  causé  au 
commerce  et  aux  fermes  par  les  désertions  ou  par  les  défianci's  de  ceux 
des  leligioiniaires  qui  n'ont  pas  encore  quitté  le  pays,  et  il  driuui'  plu- 


sieurs expédients  qui  lui  semblent  plus  propres  à  arrêter  le  cours  du  mal 
que  l'emploi  des  troupes  et  des  moyens  violents. 

Ce  mémoire  se  termine  ainsi  :  k  Pour  réduire  eu  peu  de  ninls. .  .  .  , 
mon  sentiment  est  qu'on  ne  doit  point  presser  les  nouveaux  convertis  de 
s'acquitter  des  devoirs  de  la  religion  cl  d'en\over  leurs  enfans  à  l'école 
d'une  manière  qui  puisse  auguicnler  le  pencliaut  (|u'ils  ont  à  la  déseï-- 
tion. 

p-Que  cela  ne  doit  pas  empescber  d'établir  des  maistres  d'école  dans 
les  lieux  portés  par  Testât  qui  sera  cy-joinl,  et  d'envover  des  mission- 
naires dans  tous  les  diocèses,  au  nombre  marqué  parie  mémoire  au.ss\ 
joint  à  celuy-cy. 

«Qu'il  seroit  à  propos  d'inviter  MM.  tes  évesques  de  soutenir  autant 
qu'il  se  pourra  ces  missions  par  leur  présence,  non  que  je  voulusse  faire 
entendre  par  là  qu'il  y  eusl  du  relascbemeni  dans  la  conduite  que  leur 
zèle  leur  doit  inspirer  sur  cette  matière,  mais  parce  que  je  crois  la  chose 
de  telle  conséquence ,  qu'il  ne  doit  rien  estre  négligé  de  tout  ce  qui  la 
peut  maintenir  en  cet  estât. 

«Qu'un  traitement  plus  rigoureux  à  l'égard  des  nouveaux  convertis 
ne  peut  eslre  mis  en  usage  sans  le  rétablissement  de  la  garde  des  fron- 
tières, dont  les  inconvéniens  faisant  douter  que  S.  M.  prenne  la  réso- 
lution ,  je  crois  qu'on  doit  gesner  la  liberté  des  désertions  en  arrestant , 
par  le  ministère  des  gardes  de  la  douane,  les  meubles  et  bardes,  l'ar- 
gent dont  les  déserteurs  se  trouveront  saisis  et  les  enfans  au-dessous  de 
quatorze  ans;  à  l'effet  de  quoy,  pour  prévenir  loule  violence  contre  les 
brigades  des  fermes,  M.  le  comte  de  Tessé  pourra,  par  une  oidon- 
nance,  défendre  à  toutes  personnes  de  marcher  attroupées. 

«Ordonner  la  disposition  définitive  et  irrévocable  de  la  propriété 
des  biens  des  déserteurs  et  en  commencer  incessamment  les  prélimi- 
naires, pour  exciter  au  retour  ceux  qui  sont  sortis  et  retenir  ceux  qui 
restent  dans  le  loyauuie  par  la  crainte  de  la  perle  certaine  de  leurs 
biens. 

«Prendre  les  mesnies  mesures  pour  disposer  des  biens  des  cousis  ■ 
toires. 

«iVe  donner  aucune  part  dans  cette  distribution  à  d'autres  nouveaux 
convertis  qu'aux  enfans,  à  1'e.xccption  des  lieux  où  l'on  ne  s'en  pourra 
passer  par  quelqu'une  des  causes  qui  ont  esté  remarquées,  et  leur  cacher 
toutefois  cette  résolution. 

«Me  faire  savoir,  s'il  est  possible,  avant  la  fin  du  mois  de  décembre, 
les  intentions  de  ,S.  M.,  pour  que,  depuis  le  jour  de  la  publication  de 
l'arrest  qu'il  plaira  au  Roy  d'ordonner  pour  parvenir  à  cette  disposition , 
duquel  je  joins  icy  un  projet,  jusques  à  la  fin  du  mois  de  mars,  les 
nouveaux  convertis  puissent  avoir  les  trois  mois  de  délay  que  je  crois 
leur  devoir  estre  accordés  pour  rentrer  dans  le  royaume,  et  que  les  deux 
mois  destinés  pour  recevoir  les  déclarations  des  créanciers  et  préten- 
dans  droit  sur  les  biens  des  déserteurs  puissent  estre  écoulés  à  la  lin  du 
mois  de  may,  auquel  temps  le  mouvement  de  cette  distribution  peut 
estre  de  quelque  conséquence  pour  arrester  les  désertions ,  qui  sont  le 
plus  à  craindre  dans  cette  saison. 

«Dresser  de  mon  costé,  pendant  ces  délays,  les  mémoires  pour  servir 
aux  instructions  qu'il  est  indispensable  que  je  reçoive  pour  me  con- 
duire dans  la  disposition  de  ces  biens,  en  régler  les  principales  diffi- 
cultés, distinguer  les  choses  qui  doivent  estre  laissées  au  cours  de  la 
justice  ordinaire  cl  celles  qui  devront  passer  par  mon  canal,  à  quoy  je 
travailleray,  après  avoir  remarqué  pendant  les  premiers  mois  les  mou- 
vemens  que  la  pulilicalioii  de;  l'arrest  du  Conseil  aura  causés  dans  les 
esprits  et  les  propositions  qu'elle  m'attirera ,  et  assez  à  temps  pour  pou- 
voir recevoir  les  oidres  du  Roy  avant  l'expiration  du  dernier  délay. 

«Enfin,  apporter  quelque  restriction  à  la  liberté  dont  ont  joui  jus- 
qu'icy  les  nouveaux  con\erlis  louchant  la  disposition  de  leurs  biens, 
soit  par  les  voyes  que  j'ay  proposées,  ou  par  d'autres  mcsme  plus  rigou- 
reuses, si  elles  paroissoient  plus  convenables  à  S.  ^{.i 

Ces  propositions  furent  approuvées,  et  M.  Bouclm  prit  les  mesures 
nécessaires  pour  procéder  aux  adjudications.  Voir  sa  lellre  du  28  avril 


COnRESl»OND\NCE   AXKC   LKS   IMI.MiWTS. 
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1688,  atrc  les  |iié<cs  iiiipriim-f»  qui  )  wnt  juinics.  Le  deUi  d'un  an 
dccordé  aiii  crvanciers  ài.t  r>'ligionnairc*  fujjilib  |M>ur  produirv  k-urs 
titres  ne  fut  |iai  uiiïmc olMvn c ,  '-t,  do  le  i^  ntai,  le  conlrùleur  g'-oéral 
i<ril  de  jaiwr  oultc  cl  de  procwlfr  aui  adjudiralion».  —  I  ne  cunt'-»- 
tation  iniporlanle  eut  lieu  à  a-  sujet  entre  le  domaine  et  le  ferniicr 
du  ppiiT  limkfv.  (Lettre  de  M.  Bourliu,  19  juin  1C89.) 


\Ct^.  }f.  DE  ItéltlLLE.  inIrndiiHl  n  Lyon. 

JL    CoMBÔLElH  céyÉBU. 
Il   Septembre,  17  Ortolire,  6  et  18  N'o»eml>re  1C87. 

Il  !.i"ii.nk'  (livi'i^  abus  ou  dt-sonlri's  daif;  radniinislra- 
liuii  de  la  justice,  el  les  impute  au\  jii|;e>  de  \illa|;e,  aux 
éju'.,  (|ni  iiiulli|)lieiit  les  Trais  dexploits  cl  le»  épires,  aux 
lieuleiiaiils  |;éiiéraux,  ou  aux  jjrelliers,  <|ui,  à  rcxoni|ile 
de>  élus,  it'altnbuent  des  taxations  aux(|uelies  ils  n  uni 
point  droit. 

Les  coniiiiis  des  douanes  ou  des  aides  se  font  |iar<Mlle- 
ment  pa\er  di's  droits  (|u'ils  inventent,  pour  se  di'-duni- 
nia|;er  du  peu  d'appoinlenients  ipie  \i-  fermiers  leui 
donnent. 

-Il  V  a  d<-s  désonircs  <pion  ne  |k?uI  concevoir  dons  les  recettes 
d«»»  consi)pintioii-H.  et.  ipioiid  une  |>ersoniie  est  assez  niallieii- 
reiiM-  iiue  M>n  liien  »<iil  sjii>i.    ni  la  |inrli<-  siii>ie  ni  l<s  rii-an- 

rii-r»  M  «'ri  vovi-nl  j.Kn.ii-  rien Il  )  a  un  ohos  de  la  ilcnii'-n' 

r<in-<'inii-iire  tiu  il  e^t  nt-cessiiire  de  riTornier  :  ce  sont  les  dn>ils 
d'- ([n-lfe ,  cl  l<-^  viiliiiiii-sd'écriluri-sfpie  les(pi'lliei-s  nielli-nt  diiiis 
le  iw  ilr-^  s<-nlences,  |Miur  l<-s  (jn>ssir,  rontn-  In  dis|Misiliiin  des 
rejjienifns.  \  oiis  vem-z,  dons  li-  ru  île  i|ue|ipii-H  jil|;eiiii'lisipieje 
pn-n<|s  l.i  liU-rlé  de  vous  envover,  li-^  i|eiii(inili-s,  !<•>  defeiisj-s. 
les  soiiiiiialions.  Ii-s  i-critiin-s  et  li>>  pieres  tout  on  li'iiK-  ^oiis  v 
vern-/  un  jii);i-  juj;er  mmiI  ri  |ireiiiln'  10  itiih  ilrpiri->.  un  jii- 
){eiii>-iil  il  iiiiilifiire  |Mir  ilrfaut  mnli-iiir  rin<|  fitU"*  en  p.'irclieniiii 
•ft  tulK  li-s  ploiiluvers  lie  l'oviM-iit  i-t  celuv  i|e  l'ovociil  du  llov. 
({ui  n'est  iju'iUHr  r»'-|H'tili)>ii  du  preioier tnliii  tout  pille  en 

C»'  |»0»«*.» 

*  \oir  iitrorr  \n  iiirrr*  jointe*  i  un  rap|>art  du  1  o  janvier  wiiianl , 
»ur  |e«  injmlire»  roniini»e»  |>ar  le»  érhetmtde  Suint -Ktii-nne  dan«  la 
ronfertion  drt  rôle»  et  U  Ic'-e  de»  laille*. 


Alit).  I.r  (.uMBÔLKi  K  cisim 

Il  1/.  nr  IIkiu^s,  intrndant  à  Iturilmujr. 

.'1  S.-jili  iiil.n-  1687. 

-l.r  tinir  de  Saint- \nian<  ni  cent  ipi  il  ciitn-  par  le  port  de 
lUviiiine  ipickpir*  dra|MTti-«  de  llolliilide  et  il  Vn|;lelcrn-,  ipie, 
|Mr  un  pnvilf]{e  |MirliriiliiT  de»  lMiiir};itiiii,  reik-»  <pii  viennent 
|Miiir  leur  ritiiiptr  ne  juvent  point  de  ilrniti,  e|  <|ue  rellr*  ipii 
Vieiilietll  |HiUr  !•■  nnilple  i|r*  juif»  et  i|e«  |'iirtll|;aui  |Nlvelit  dtnix 
|Miur  relit  M'iikuM'iil  S<iiiiiier  et.  ilciiiii*  Inv.  Kaiiniiinrt  ■\«iil 
r»|e  ii|dl};<-«  de  roiii|««wr  «Ver  eii\  «ur  re  piiil  |i<ilir  efii|ir«clii-r 
ipi  il»  ne  li»viit  vetnr  leur*  iiMrrliiiiHli>n>  mmu  le  nom  dfvb<>ur- 


(fpois.  coinnie  ils  faisoienl  aii|>aravanl.  I.e  sieur  de  Sainl-Aiiian> 
demande  des  onires.  tant  sur  la  rontiiiiiation  de  celte  ci)in|M>si- 
lion  jtour  le  Ltail  pnicliain.  ipie  sur  la  surséance  ipi'il  n  np|M)r- 
tée  il  rex|M^lilion  de  queli|ii)>s-uiies  de  ces  liiarcliaiidiws .  (|ui 
estoient  déjà  arriv^-s  lorsipie  l'onlre  |Kiur  I  exi-ciiliim  du  tarif 
de  1G67  a  esté  pulilic.  Je  luv  inonde  que  non-seulement  il  ne 
faut  |)as.  sous  quelipie  pn-te\te  que  ce  suit,  conliiiiier  la  com- 
position avec  les  juifs  et  l'ortujjais,  mais  encore  qu'il  faut  hieii 
preniln^  (;anle  qu'.i  l'avenir  il  n'cnlri'  |>ar  le  |Mjrt  de  Itavonne 
aïK-ure-s  ilr.qMTii's  d'Aiijjlelerre  et  de  llnilande  sans  en  fain* 
jwver  les  dmils  siiiv.inl  le  tarif  de  itiiiy.  m<-smi'  |Miiir  rcli.»>  qui 
viendrout  |M)ur  le  compte  de  Ixmqjeois.  leur.  pr>''tcndus  privi- 
lèges ne  devant  esli-e  d  aiiriine  considi'ralion  en  celte  ocrosiun. 
I.,a  raison  est  que  le  Itoy.  en  onlonnant  rexi^ution  du  tarif  de 
i6tl7.  o  eu  rinleiilion  de  favoriser  les  inanufarlures  de  ilra|>e- 
ries  qui  se  fabriquent  dans  le  rovaiime  |iar  revcliision  des  étran- 
gères. Ainsv.  viuisvnye/  hicnqu  il  i-sl  alisolumenl  m-cosoire  (|uo 
l'onln'  s'exiTule  ii  llovoiine  comme  dans  tous  les  antres  imrts  du 
rovanine.  à  ipiov  vous  tiendrez,  s'il  vous  plaist.  la  iii.'iin  *. 

-Pour  ce  qui  est  des  luorrliandises  dont  re\|M-<liliiiii  a  esté 
sursise,  si  les  vaisseaux  qui  l«>s  ont  apporti-es  sont  iiionti-s  ir«'«pii- 
pa(;es  françois.  et  s  il  est  jusiitié  qu'ils  aveiil  eslé  cliarjji-s  avant 
la  pidiliration  de  cet  ordre,  on  ne  |>ent  se  dis|M>nser  de  les  ex- 
|H><liereri  fais^iut  juiver  s«Milemeiil  le  droit  de  la  rom|Misilion.  Au 
surplus,  je  maiiile  au  sieur  de  .Saint-  \mans  de  ne  rien  faire  sur 
tout  cela  s.ins  viotn-  |Mirtiri|Kiliou.  e>lant  iin|>orlanl  que  vou> 
pn-niez  une  entière  connoissance  de  tout  ce  qui  se  |iass«'  n  rel 
i-jjard  dans  vosire  dcjHirlemenl. ^ 

*   \oir  l'ordre  envoyé  aux  fermier»  (jénéraiix  le  s5  août  pn-o-dml. 


.^l'i".  I.E  f.'ovmôtii  *  i,ii»t«u 

à   M.  ttf.  dm  lu.i  r. ,  iiilrnilant  à  Carn. 

■j  \  Seplenilire  1C87. 

Il  répond  au  sujet  de  la  r<>quète  d'un  pn-tendii  rn-an- 
cierde  Iflcomninnauti'de  \,i|ii[;ne*.  n-nvovée  par  l'inten- 
daiit  an  fionseil. 

-Von»  jugez  hien  qu  un  piu.  li  1. m»  ne  peut  quecaiiMT  de» 
frai»  aux  |Kirtie>.  le  (ion— il  n  e>tnnt  |ins  <.iil1isiniiii<iil  instruit 
du  fond  de  Intrain-  |Miur  )  |Miiivoir  -tatiiiT.  I.i>rs4pic  vous  en 
avez  de  Miiil.lnliii-s.  vous  i|c\e/  cxainilier  »i  les  délie»  de  la 
commuiiaiiléoiil  i-^ti^  liquid»'»-» .  cl  ..n  cern»  .  rejeliTre»  nurienne» 
delliit .  soit  qu'elle»  nvelil  dejit  esté  nj«'l"-»  lor*  de  In  liquidation 
•oit  qu'elle»  nvelit  este  i.iui»iii.  \utrrmeiil.  ce  travail  ne  linimil 
pot.  et  le»  commiinaiitisi  ne  ix-niKtil  jniiini»  certaine»  île  leur 
C»l«l,  »i  la  liquidation  de»  iMti"*  n'"-»!  |m»  |inrfiilli'  Il  fout  rr- 
iiietlp-  ton»  os.  pn'lcndii»  cn-aiicier»  au  leiii|i»  que  Imi  v  tra- 
vaillera. Knliii.  «i  In  nimniimouté  n'«  |miuiI  tUiilrr»  ilctle»  que 
rt'lle»  dont  on  (>«nr»uit  le  iMijeliHiit.  vou»  en  Jrvei  exaniiner 
In  qnallli'  et  le»  iiiovili»  que  la  roniiniiliaule  a  de  \r%  |Miilvmr 
nrqiiittiT.  |>«Mir  diHllier  <1l»Ulle  voUfr  avi«  au  <.<ilH.ll 

-hall»  k'  fait  (larticulicr.  la  drtie  d<iiil  il  •  ajpt  |«an»iU  d  une 
awa/  inerlinlile  iialiirr.  tant  |>«r  «"«1  '•OglIH' .  qui  eU  une  taxe 
de  d'iient .  dont  on  rliargr  orvIinaimiKiil  le*  rmniiiunauli^  >an» 

iCi 
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CONTROLE   (ilvXEUAL  DES   FINANCES. 


•lucune  i'è{;le  ni  justice,  que  par  son  ancienneté,  estant  extraor- 
dinaire que  Ton  ayl  attendu  jusqu'en  1686  h  faire  expédier 
l'exécutoire  de  dépens  d'un  procès  jugé  en  1666." 


/(fis.  Le  CnSTUÔLECR  GÉyÉBAL 

à  M.  BossiF.T.  intendant  à  Soissons. 

ai  Seplemlire  idS;. 

Le  i'uii  arcorde  un  secours  do  20,000*+  aux  |)aroisses 
ravagées  par  la  grêle. 

rll  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  mettre  les  peuples  sur 
le  pied  de  recevoir  ainsy  des  diminutions  et  gratifications  toutes 
les  l'ois  qu'il  tombera  quelque  gresle.  Ces  sortes  de  secours  ex- 
traordinaires, que  S.  M.  ne  refuse  jamais  dans  les  besoins  pres- 
sans ,  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  beaucoup  d  occasions ,  dans 
lesijuelles  il  sulFu'oit  bien  souvent  d'user  de  ménagement  et 
d'apporter  un  peu  plus  d'application  qu'à  l'ordinaire,  pour  ex- 
citer le  travail  et  1  industrie  des  contribuables.  Les  ouvrages 
publics,  sur  lesquels  je  vous  ay  souvent  expliqué  les  intentions 
du  Roy.  sont  encore  un  expédient  très-avantageux,  dont  le  Roy 
veut  bien  se  servir  pour  faire  subsister  les  pauvres  et  pour 
répandre  de  l'argent  dans  la  province.  Il  est  mesme  d'autant 
meilleiu-  que  le  général  et  le  particulier  y  trouvent  également 
de  l'utilité,  et  qu'il  tire  les  peuples  d'une  oysiveté  qui  leur  est 
souvent  plus  pernicieuse  que  la  plus  grande  misère  *.  » 

*  Voir  diverses  lettres  accompagnant  des  envois  de  secours  pour 
quelques  villes  incendiées,  17  novembre  1686, 16  septembre  1688, etc.; 
ordres  de  faire  la  distribution  soit  en  grains  pour  ensemencer  les 
terres,  soit  en  argent  pour  relever  les  maisons  ou  pour  acheter  des 
meubles,  et,  dans  ces  derniers  cas,  de  conBer  l'argent  aux  curés  ou  à 
quelque  autre  personne  capable  d'en  surveiller  l'emploi  suivant  les  be- 
soins, plutôt  que  suivant  les  pertes  de  chacun.  Il  arrivait,  en  effet,  que 
les  corps  de  ville  essayaient  de  profiter  de  semhlables  conjonctures  pour 
obtenir  des  faveurs  personnelles.  (Lettre  de  ÎM.  de  Miroménil,  Cham- 
pagne, 3  octobre  168C.) 

^69.  Le  Costrôlecr  (jèséral 

à  M.  Feydeàv  de  Brou,  intendant  à  Rouen. 

a'i  Septembre  1  (187. 

Sur  la  demande  des  prieur  et  consuls  des  marchands 
de  Rouen,  le  Roi  a  réduit  au  taux  du  tarif  de  j  GG/i ,  pour 
les  vaisseaux  français,  comme  |)our  ceux  de  Hollande,  les 
droits  à  percevoir  sur  les  huiles  de  haleine  provenant  de 
la  pèche  hollandaise  et  sur  le  charbon  d'Anglelcne. 

470.  Le  (^o^trôlei r  GÈyéuiL 

aux  Intendants  des  fiaifs  d'aides  et  de  gabelles. 

3(j  Septembre  i()87. 

rJe  vous  adresse  copie  de  l'ordre  (jue  le  Roy  a  donné  aux 
fermiers  généraux  ])our  le  recouvrement  des  l'estes  des  sels 
il  inqiosl  et  prestes.  Il  est  bien  im|iorlant  que  vous  doiniiez  une 


application  ])articulière  pour  estre  instruit  de  ce  qui  se  passera 
en  exécution  de  cet  ordre,  et  vous  jugez  bien  que  vous  devez 
useï'  de  toute  vostre  pi-udence  et  mesme  de  vostre  adresse  pour 
le  faire  exécuter  avec  tout  le  secret  qui  s'y  ])eut  apporter  et  avec 
de  grandes  mesures;  car,  d'un  costé,  le  Roy  ne  veut  pas  aban- 
donner ses  peiq)les  à  l'ardeur  des  commis  et  des  directeui-s  des 
gabelles,  non  plus  que  de  ses  fermiers  sortant  de  ferme,  et.  de 
l'autre,  .S.  M.  ne  veut  pas  faire  injustice  à  ses  ferim'ers.  qui  ont 
bien  payé  le  prix  de  leur  bail,  ni  laisser  répandre  ]iarmy  les 
|)eupies  une  opinion  de  remise  toujours  très-nuisible  aux  afl'aires 
du  Roy  et  mesme  à  ses  sujets,  parce  que  leur  soumission  et 
lem-  [)onctualité  au  payement  assurent  en  mesme  tenq)s  les  droits 
du  Roy  et  sauvent  les  frais  c|ue  les  fraudes,  la  paresse  et  l'opi- 
niastreté  des  contribuables  causent  inévitablement.  Sur  ces  fon- 
demens ,  estant  sur  les  lieux  et  comioissant  les  dispositions  des 
peuples  de  vostre  département,  Testât  des  recouvremens  et  la 
conduite  des  employés  des  fermes,  vous  pouvez  mieux  apporter 
les  tempéramens  nécessaires,  que  je  ne  puis  vous  les  expliquer, 
pour  exécuter  les  bonnes  intentions  du  Roy  et  pour  procurer 
l'effet  que  S.  M.  se  promet  de  vos  soins  et  de  vostre  application. 
Surtout,  il  faudroit  tascher  à  procurer  le  soulagement  des  peu- 
ples quasi  sans  qu'ils  s'en  aperçussent,  et  pom-  cela  le  Rov  est 
bien  persuadé  que  vous  ne  devez  jamais  rendre  d'ordonnance 
générale,  que  vous  ne  devez  guère  vous  expliquer  en  public  ni 
par  écrit,  et  que  tout  doit  consister  à  avoir  de  bons  et  sages  ins- 
pecteurs en  différens  endroits  de  vostre  déparlement,  et  à  vous 
expliquer  aux  principaux  directeurs  et  employés  des  faits  parti- 
culiers, en  leur  donnant  vos  ordres. 

"A  l'égard  des  aydes,  qui  sont  quasi  toutes  sous-fermes,  il 
faut  distinguer  les  droits  qui  se  payent  toujours  comptant  d'avec 
ceux  qui  ne  se  payent  que  de  temps  en  temps  ou  de  quartier 
en  quartier  et  à  l'égard  desquels  il  est  d'usage  que  les  fermiers 
ou  leurs  commis  fassent  crédit  aux  redevables.  Sur  quov,  le  Roy 
m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que 
les  sous-fermiers  ou  leurs  commis  exercent  toutes  les  contraintes 
à  l'ordinaire  et  fassent  toutes  les  [)oursuites  et  diligences  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  la  ferme  de  la  dernière  année 
commençant  au  1"  octobre  1686,  mais  qu'à  l'égard  du  recou- 
vrement des  restes  des  années  précédentes  ou  des  demandes  nou- 
velles que  les  sous-fermiers  auroient  voulu  faire  pour  des  droits 
qu'ils  n'auroient  pas  perçus  pendant  le  cours  de  leur  bail ,  vous 
preniez  toutes  les  meilleures  mesures  pour  eu  empescher  les 
poursuites  et  les  contraintes  sans  vostre  participation,  vous  fai- 
sant entendre  siu-  cela  aux  juges  et  aux  officiers  qui  en  doivent 
connoislre  et  airx  sous-fermiers  et  à  leurs  commis,  avec  toute  la 
prudence  et  la  discrétion  que  vous  jugerez  nécessaires.  Le  Roy 
désire  que  vous  me  mandiez  vos  sentimens  sur  ce  que  je  vous 
écris,  suivant  les  connoissances  que  vous  avez  de  vostre  dépar- 
tement ,  et  que  vous  m'informiez  île  ce  qui  se  passera  à  cet  égard 
et  de  tout  ce  que  vous  ferez,  pour  en  rendre  compte  à  S.  M., 
observant  de  me  donner  avis  de  ce  que  vous  voudrez  faù-e  exé- 
cuter, autant  qu'il  se  pourra ,  avant  que  de  le  rendre  public,  afin 
(jue  je  puisse  vous  donner  les  ordres  du  Roy  et  que  l'on  tasche  à 
établir  quobjue  uniformité  dans  toutes  les  provinces  de  gabelles 
et  d'aydes*." 

*  Par  une  lettre  du  (5  novembre  suivant,  le  conirôlcur  général  ré- 
pèle i'uM.  de  Harlay,  intendant  en  Bourgogne,  que  le  Roi  u"a  aucune- 
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(iiïot  l'iiileoiion  de  faire  la  moindre  n-niise,  mais  iiu'il  désire  a<Hilenienl 
prot<^er  les  ptuplt-s  conire  les  |MiiirMiitr4  trop  tioleiili-«  de  «•*  ftnnier» 
uu  de  ceui  des  eOfiagiÂli-s.  Voir  la  lettre  de  M.  de  (lariav  i|ui  atail  donne 
lieu  à  relie  nouvelle  >'>|ilication  (a'i  octobre).  —  Voir  aiusi  un  mémoire 
en»oïé  par  M.  de  Boinill'-  TMenron.  i  i  i-clolirt- 1. 


473. 


Lk  CoXTKÔLEl h  céyéiiAL 
aux  InlendanU. 


'i  7  I .      Ijf  sieur  SiMOX ,  reeerfur  parliailitr  à  Troytt . 

Il    C.OyTRÔLtltt  t,t\ih\L. 

A  OcloLre  1687. 

Il  (Icninnilc  |ii'oti>rlioii  ruiitrc  lii  iiuii\<-lli-  (inldiinanre 
(les  iK-sorien.  de  France  de  Ciiùloiis,  porlaiit  i|iie,  faute 
|)ar  le-i  n-ceveurs  de  donner  caution,  il  sera  couinii.s  à 
reienice  de  leurs  cliarjjes.  ce  t)ui  est  contraire  aux  dis- 
|)eiise.->  accord»''es  en  iCôi  et  iOjj  iiioynnaiit  le  |»a\e- 
iiieiit  d'une  certaine  soiiune  *. 

*  Le  contrôleur  général  donne  l'ordre  à  M.  de  Miroménil,  le  10  du 
■oéme  moi»,  de  »'enlrcniettrc  entre  le  rccc»cur  el  les  Irésoriers  ou  le 
receveur  général.  —  Voir  aussi  une  lettre,  du  aC  avril  1689,  aui  tr>-- 
-orier»  de  France  d'Alenron. 


^7*2.  Le  Cu\tr<)Lelh  i.È\Én.iL 

Il  M.  Ht:  FiEiBET,  comniiuairf  du  Uni  aux  Etal» 
de  Itrelûfpie. 

10  Oct..|>n:  11)87. 

Il  lui  lr.'iii«ini-t  li-.s  l)-ni<ii(jtia|;e>  de  la  salisrartioii  du 
Koi. 

fil  e-.l  ci-rlaiii  i|iie  ce  c|iii  s'est  fuit  ii  l'occasiou  du  i-é(jlcmeiil 
t>in>je(é  i<'\  |Kir  iirilri- du  llo\  n  est  iiuintcoiifurnie  aux  iiili-iitintis 
de  S.  M.  Vous  sa\ez  iiuellf^  elk-s  e.stiiieiit;  M.  de  (^liuullies  et 
M.  de  l'oiticr»  le  Mivnieiit  mi>>\.  et  il  e>l  •.ur|ir<'iiaiit  que  ce  der- 
iiiernvt  doiii»'-  a  crlli-  airain;  un  tmir  iui>s\  dilTén-iil  el  nusiy 
opiKM-  Il  relu>  c|u'i>ii  V  voidiiil  «loiuier.  <ie|H-iidnnt ,  connue  le 
remède  <|iie  >ous  |in)|HiM>£  |Miur  renielln-  |e>.  rlmses  en  rejfle 
i-oiifunni'iiii-iit  nii\  onln-s  du  lloy  |ianti>troit  un  jeu  lni|t  (jnts- 
Mer.  le  ll<>\  a  n-M^lu  de  loissi-r  Hidoister  ce  (|ne  les  Mstiils  ont 
(biI  «<  d>'  lie  r.eii  rliaii);iT  <i  In  ruriiie  (ju'ils  mit  janli'e  tinns 
I  ••nir(|i.tn-liieiil  de  ce  r«-|^lellieiil.  VIni»  .S.  M.  j"(je  (I  pniixi-. 
i|ii  il  >  .i\t  i|ue|i|iie  clios<>  d'e\|ilii|ué  dan'<  In  delilx-ralioii  i|ui  .1 
••sli-  liiite  Mir  re  nujel  :  S.  M.  »eut  ([irelie  |K>rlr  In  iiiaiiiéri' 
dont  Ce  ni^l'fneiit  n  i->ti'  drettsi!.  c'e»l-(i-din-.  par  les  i|i'|>uti-s 
m'-sllies  di-»  Kaint».  lil  exiTillimi  de  I  «in-sl  de  iIlH'l  el  de  In 
IM-niii^Moii  «|iie  S.  M.  en  ntml  iliiniiée  luix  i>tnU  nssemliii^  en 
iliH.'i  |Nir  In  Iniurlie  <!•■  m-s  r<iMiini»Miir<*<;  <|oi>  In  délilN-rnlion 
liuiri|lle  une  l'-rllin-  et  une  illM-us-iioii  du  riljleinenl,  el  qu'elle 
|H>r1e  que  S.  M.  Kern  ••ii|t|ili<'<-  di*  I  a);n-<'r  et  de  Inulorioer,  niiii 
■|U  d  IM-  |Ninui>w  |Mi>  que  r'e^t  loiixnifje  de  l'aiiliiriti'  du  Ilot, 
mai»  I  int\  nijo-  iiie»iiie  lif^  l'iolal» .  n'tei>lil  dnii*  la  Mille  du  itcenu 
el  du  rnrnrieiv  (lu  ni;ii>lii-.  1^'  Uo>  doiiiH-ni  un  nrre*l  qui  oii- 
|ir»u\ern  !•!  riiiiljriiieni  la  ili-liU-raliou  li-Jle  que  je  «leiiide  \ou» 
IliarqiKr  quelle  doit  e«ln-.  et.  iMMir  cet  elTil  atulll  quelle  iMiil 
ino/'p^-  liant  !■•  n-],'i»lri'  di-»  K«lnU.  »i>ii«  |in'iidn'<  In  |N-uie  i|e 
ni  en  en»o»er  icy  !••  |iniJH  011  le  inmlele  • 


10  'tcloLn;  1687. 

In>trucliun  pour  taire  l'état  des  aumônes  uu  des  dimi- 
nutions que  le  Itoi  doit  accorder  aux  pays  les  plus  inal- 

I    heureux. 

j-  Le  meilleur  mo\en  de  profiter  des  libéralité^  du  Roi 
est  d'employer  les  pauvres  de  tout  âge  et  de  tout  sexe 
aux  tra\au\  publics. 

Pour  les  diminutions,  elles  doivent  être  a|qdiquées 
aux  paroisse.-  les  plus  maltraitées,  en  rejetant  la  cliarije 
sur  celles  qui  ont  prolilé  de  l'abondance  de  l'année  ou  des 
libéralités  pn-cédeiites.  .Au  besoin  même,  ces  dernières 
paroisses  pourraient  recevoir  encore  une  iiouxelte  auR- 
iiienlation  ou  continuer  à  paver  les  charges  extraordi- 
naires dont  le  motif  n'existe  jilus,  comme  ponts  el  cliaus 
sées,  dettes  de  communautés,  etc.* 

*  V  oir  les  instructions  adressées  à  M.  Fc]drau  de  Brou  (  Rouen  1 .  le 
luèaie  jour  el  le  â  4  st-plemLrv  priVédeol. 

Des  st-coiir»  considéraliles  furent  .nccord<-s  \ers  la  fin  de  celle  année  : 
58,8(1.')"  i  l'inlendance  de  MonlanUm  (lettre  du  si  décembre). 
4o,ooo  "  el  lie»  ateliers  publics  à  l'élerlion  d'.Agen  (  lellrv  du  3  '1  «ep- 
teinbre,  à  M.  de  Reion»),  elr. 


.'l7'i.  M.  tiE  //ifliii.  mliiidoiit  en  Bourgogne. 

i(  C.oyTBi'iUA  n  r.f.\r.KtL. 

1 1  Uclot>re  l6^7. 
Il  envoie  l'état  des  droit-  pavé--  |iar  les  fourneaux  de 
Honrjjoijne  el   de    (iliaiii|)aj;iie    à    la    .sous-fenne   de   la 
marque  des  fers,  de  l'année  iGSo  à  l'année  it')>»l). 


'l75.  1/.  l.mnf.T.  inUudanl  ni  IVmrnr,- . 

àc  CoyTKÙLEt  k  ccvéïiK.. 

I.'i  rtclobn-  iT.S;, 

Il  envoie  les  pièces  nécessain-s  pour  fixer  l'indeinnilé 
due  aux  reli|>ieux  du  couvent  île  Saint  Honorât  de  Ia- 
rins  en  raison  dir  In  suppression  du  privilège  de  batln' 
monnaie  dont  iU  joui-.-Jiieiit  dans  la  terre  du  Saliouq;. 


MO 


M.  l.tintT.  intendant  en  ISritmcr. 


17  lk(.J<v  ii,s; 

-IJuiivque  je  ne  MM'  Kii»  |ioinl  «ifocr  doiiiM*  I  h"nn«ir  <t«» 
voun  écrire  nu  «iijel  dr  In  trrilir«ltiHi  H  li<|UMUlt<iii  ■!'  - 
dr«  roniniunniiti-9  de  Pniveiio',  je  n  «v  |m»  Liiiw  ilr  m  1 
du  niérile  i|i>  celte  nlTairP.  aiilanl  que  inr*  aiilrr*  ■■nu, 
indli>|H-iisnlilr<i   ri    le  |ie<i  de  M-jinir  que  jnv    lail   JUm|<> 

i<t. 


]'2i 


co.MHOLi:  (;i:.m:ral  des  finances. 


seul  en  celte  ville  me  l'ont  pu  permetire,  et  jen  suis  niainte- 
iiant  assez  informé  pour  vous  assurer  quelle  doit  estrc  consi- 
dérée non  pas  seulement  connue  très-grande  par  rapport  au 
détail  prodigieux  dans  lequel  il  faut  nécessairement  entrer, 
mais  comme  des  plus  iniporliuiles  pour  le  service  du  Roy  de 
toutes  celles  de  ce  déparlemcnt.  Car  vous  savez  sans  doute 
quen  l'année  iG-'ig  et  suivantes,  on  fit  le  niesme  travail  à  peu 
près  que  celuy  qui  est  à  faire  présentement,  et  qu'en  l'année 
i6'i-3,  la  plupart  des  communautés  de  la  province  payèrent 
tous  leurs  créanciers;  cependant,  elles  se  trouvent  chargées 
aujourd'huy  de  2 3  millions  de  dettes,  ce  qui  ne  peut  estre 
arrivé,  et  n'est  arrivé  elTectivement  que  par  une  dissipation 
et  <léprédation  sans  exenq)lc  de  la  part  des  consuls,  exac- 
teurs, trésoriers,  et  autres  administratem's.  Et,  comme  le 
désordre  continue  et  augmente  mesme  tous  les  jours,  les  ha- 
bitans  de  quelques  communautés  m'ayant  dt^'à  fait  dire  qu'ils 
sont  sur  le  point  de  quitter  et  d'abandonner  leurs  fonds,  dont 
les  fruits  ne  sont  plus  sullîsans  pnm-  payer  les  impositions 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  sur  eu.\  tous  les  ans,  tant  pour  le 
payement  des  deniers  du  Roy  et  du  pays,  que  poiu-  satisfaire 
aux  intérests  courans  de  leurs  dettes,  il  est  à  craindre  que  le 
mal  ne  devienne  si  grand  dans  la  suite  qu'il  ne  puisse  plus 
estre  supporté.  Car  ce  que  l'on  accorde  au  Roy  tous  les  ans 
pour  Don  gratuit  ou  autre  dépense  monte  environ  à  660,000  ^  ; 
les  autres  charges  du  pays,  comme  intérests  des  sommes  em- 
pruntées par  la  province  en  général ,  appointemens  de  MM.  les 
gouverneur  et  lieutenant  de  Roy,  solde  de  la  maréchaussée, 
étapes  des  troupes  de  S.  M.,  gages  d'olficiers  et  autres,  vont  à 
plus  de  Soo.ooo**,  et  les  intérests  des  -iS  millions  dus  par  les 
communautés,  environ  à  i,i5o.ooo  **.  De  sorte  que,  outre  les 
frais  de  procès,  qui  sont  infinis,  et  autres  dépenses  procédant 
du  mauvais  ménage  des  administrateurs,  il  faut  imposer  tous 
les  ans  deux  millions  tiois  à  quatre  cent  mille  livres  sur  les 
six  cents  communautés  de  la  province,  qui  me  paroist  bien 
petite  et  bien  stérile  pour  pouvoir  soutenir  bien  longtemps  un 
fardeau  aussy  pesant  que  celuy-là.  Je  souhaite  que  les  connois- 
sances  que  je  pourray  prendre  plus  particulièrement,  dans  la 
suite,  de  lestât  des  choses  me  fournissent  quelque  bon  moyen 
de  le  rendre  plus  léger;  mais,  jusqu'à  présent,  je  n'en  vois 
point  d'autre  que  celuy  de  procéder  à  la  liquidation  et  paye- 
ment de  toutes  ces  dettes  avec  le  plus  d  exactitude  et  de  dili- 
gence qu'il  se  pourra,  et  de  faire  ensuite  un  l)on  règlement 
qui  puisse  cmpescher  toutes  ces  communautés  de  retomber, 
comme  elles  ont  déjà  fait  une  fois,  dans  le  désordre  dont  on 
les  aura  tirées.  Et,  comme,  de  six  cents  dont  les  dettes  sont  à 
liquider,  MM.  Rouillé  et  Morant  n'ont  pu  faire  la  vérilication 
que  de  celles  des  villes  de  Marseille,  Arles  et  Hyères,  en  quinze 
ou  seize  ans  qu'ils  ont  passés  dans  la  province,  et  que  la 
grande  dilliculté  d  avancer  ce  travail  et  de  le  bien  faire  vient 
principalement  de  ce  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  personnes  de 
crédit  et  d'autorité  dans  la  province  s'y  trouvant  inU'ressées, 
les  gens  du  pays  qu  on  en)ploye  à  ces  liquidations  sont  forcés 
par  leurs  pro[)res  intérests  d'avoir  des  considérations  contre  la 
justice,  j'ay  mandé,  sous  vostre  bon  plaisir,  deux  hommes  de 
l)au|)liiMé,  (jiie  je  connois  capables  et  gens  de  bien,  afin  de 
mettre  les  fers  au  feu  de  la  bonne  manière,  à  mon  retour  de 
l'assemblée.  J'ay  connu .  dans  la  conversation  que  j'ay  eue  avec 


M.  Morant  sur  ce  sujet,  que  sa  pensée  n'esloit  pas  qu'on  dusl 
entreprendre  la  révision  des  comptes  rendus  par  les  adminis- 
trateurs des  communautés,  pour  découvrir  et  les  condamner 
ensuite  à  la  restitution  des  malversations  passées;  mais  vous 
verrez,  par  l'ordonnance  que  j'ay  rendue  en  fa\eur  de  la  com- 
munauté qui  m'est  tombée  la  ])remière  sous  la  main,  qu'en 
examinant  trois  parcelles  ou  mémoires  de  frais  fournis  par 
deux  particuliers  qui  avoient  esté  députés  à  Paris  à  la  pour- 
suite d'un  |)roeès,  j'ay  trouvé  le  moyen  de  les  condamner  à  la 
restitution  d'environ  12,000**  qui  ont  esté  friponnées  à  cette 
comnnmaulé,  ce  qui  me  fait  croirez  qu'en  travaillant  à  la  véri- 
fication des  dettes,  il  sera  fort  à  ])ropos  d'examiner,  non  pas 
avec  scrupule,  pour  ne  pas  entrer  dans  un  détail  infini  et  qui 
pourroit  estre  nuisible,  mais  grossièrement  les  comptes  rendus 
par  les  administrateurs  depuis  vingt  années,  et  cela  par  deux 
raisons  :  l'une,  qu'il  en  reviendra  souvent  des  sommes  consi- 
dérables au  profit  des  communautés,  la  dissipation  ayant  esté 
à  mi  ]ioint  qui  ne  se  peut  exprimer,  et  l'autre,  que  les  consuls 
et  autres  aduu'nislrateurs  à  présent  en  charge  et  ceux  qui  leur, 
succéderont  s'acquitteront  mieux  de  leur  devoir  dans  la  crainte 
d'une  pareille  recherche.  Je  vous  supplie  de  faire  bien  exami- 
ner cette  ordonnance  et  les  défenses  qui  y  sont  jointes,  et  de 
me  mander  ensuite  si  l'intention  du  Roy  est  que  je  la  fasse 
exécuter,  parce  que,  si  les  particuliers  condamnés  à  la  restitu- 
tion des  19,000**,  dont  ils  prétendent  avoir  fait  des  gratifica- 
tions icy  et  à  l'aris,  sans  nommer  ceux  qui  les  on!  reçues, 
interjetoient  appel  de  ce  jugement,  et  qu'il  l'usl  infirmé  au  Con- 
seil, cela  feroit  icv  le  plus  méchajil  ellet  du  monde,  et  ouvri- 
roit  la  porte  plus  que  jamais  à  toutes  les  friponneries*. t» 

*  Le  a 7  juillet  précédent,  M.  de  Bàville  avait  proposé,  pour  le 
Languedoc,  de  faire  dresser  des  étals  de  tous  les  administrateurs  des 
deniers  communaux  ayant  exercé  depuis  trente  ans,  et  de  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  rendu  leurs  comptes  ou  payé  leurs  dettes.  Un  arrêt  en  con- 
séquence lui  avait  été  envoyé  le  2  4  septembre,  mais  avec  restriction 
de  i'efTet  rétroactif  à  dix  ans. 

Voir  aussi,  entre  antres  exemples,  une  lettre  de  M.  de  Creil,  inten- 
dant à  Orléans,  i5  novembre,  au  sujet  de  certains  faits  portés  à  la 
charge  du  maire  de  Monlaigis,  et  de  la  diOiculté  d'achever  la  liquida- 
tion des  dettes  sans  faire  d'abord  justice  des  faux  créanciers  ou  des  ré- 
lontionnaires. 


.''i77.  Le  Co\Tnôi.EiR  césébal 

il  M.  DE  (loiniiiE.  iiitoidant  à  Carn. 

iS  Octobre  1687, 

Lo  Roi  a  fait  casser  l'arrêt  de  la  Cour  des  aides  qui 
convertissait  la  peine  des  galères  prononcée  contre  un 
faux-saunier,  et  il  a  été  ordonné  que  le  condamné  serait 
attaché  à  la  chaîne  et  conduit  à  Alarseille.  Cependant,  s'il 
est  vrai  que  cet  liomnie  soit  âgé  de  quatre-vingts  ans  et  ait 
perdu  la  vue,  il  fiuil  s'en  tendre  avec  le  directeur  des  fermes 
et  faire  ce  que  l'on  pourra  pour  l'exempter  de  la  chaîne, 
mais  sans  qu'il  conserve  aucune  possibilitt'  de  reprendre 
le  faux-saunage,  ni  que  cela  tire  à  conséquence. 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES    INTENDWTS. 


1:25 


'i78.  .1/.  DE  /.4  (iBiwB,  iiitcHtltint  fil  Alsace, 

Al  CotTfiUyi  h  ':f\tnii.. 

iN  Oclubix-  itiS;. 

-J'av  exaniim-  les  iiuiyciis  l(>s  plus  avaii(nçeu\  nu  pays  |)our 
que  les  chemins  pui!>s«Mil  estre  mis  en  estai .  et  il  m'a  |>aru 
qu'il  semit  plus  facile  a  la  province  iFy  Iravailler  par  corvc'es. 
que  si  l'on  en  faisoit  la  levée  sur  les  conimafinulés.  parce 
qu'elles  sont  iléjà  assez  rliarjjiH^  «les  ini|H)sili(>ns  ordinaires  et 
des  quartiers  d'hiver,  d'aulnnl  plus  que.  de  tout  leni|is.  l'on 
n'en  a  p<jinl  us<5  autrement*. - 

•  !>•  ronlrùleiir  (H-ncral  rvpoiid ,  lo  7  novembre  :  -  h'  Roy  n'a  p.is 
ap|iruii<<:  U  |irop<»ilioii  «lUc  »ou5  fail<ri  tiv  fain-  Innailli-r  far  cono<-s, 
e«lini.-iiil  iiui"  cela  n<'  «eroil  pas  moins  oni^reiii  qn'iinf  iinjKwition  ; 
mai^  S.  M.  »<>ul  qiio  »on»  i>ianiinir-z  li"»  t-ndroil»  où  il  y  a  à  IravnilliT, 
il  «iiio»  iK-iit  monter  la  di-jieiLW  <|iril  y  faudra  faire  et  ce  que  les  rom- 
mnriauliii  [wirroienl  porter  sans  esire  trop  snrcliarj't'e»,  et  S.  M. 
pourra  bien ,  |>oiir  le»  soiibger,  contribuer  de  i|iielqiie  rlios<î  à  relie 
dépens; .  - 

l,e  h  du  ini^nie  mois,  un  ordre  avait  été  en>oyé  à  lous  les  In'-soriers 
de  France  de  dn-svr  un  ■■Ut  de»  ponU,  cliaussees  et  rbeuiins  dont  l'en- 
tr«lien  était  à  la  cliar|;e  des  seigneurs  et  péaf;<r^.  -I  ib-*  r<-[iaralioDS 
qu'il  était  oéo-ssairc  d'y  faire. 


^T'.l.  Lr.  (!u\TI\ijLtlH  i.f:\t.llil. 

à  .\f.  t>r.  MinouésiL,  intendant  en  (ihampaffne. 

o.T  Drb.bre  tf.H-. 

-Il  pa^li^t  (pie  In  p'fpe  de  in  sous-fernie  des  aydes  de 
Reim».  Cliiilons  et  Troyes  roinnienre  fort  ninl.  !/•  sieur  Cn- 
Uiurd  w  plaint  (pi'nyant  pour  associir*  le  sieur  Trllier.  s<iii  fn'rre 
et  ws  deux  neveux.  |mmi  insiniils  dw  affaires  des  nyili-s.  ils 
eni|M>rtenl  néumnoins  tiiul  à  In  plurnlité  des  voix.cpiils  rem- 
pliswnl  tous  lis  euiplovs  de  leurs  pnrens.  niirlinns  sujets  et 
(ji-ns  qu'ils  ont  noiivellenient  lin-s  de  In  province  de  Noniinn- 
die,  ou  As  n'ont  jamais  travaillé,  ce  qui  m'a  déjii  esté  conlirmé 
d'nillpur». .  .  .  Il  ajoute  lienuroup  d'nutns  fait*.  |es<pir|s.  s'd» 
istoient  véritalili~«.  [Miurroient  opt-rer  non-seulement  In  mine 
ili*  ci'Ite  fenne.  mai'»  encore  lieaucoup  de  concussions  sur  li-s 
|wupb'-  - 


^KO.  I.K  ('.<i\rii<'ii.Ki  n<iii\t:ni 

Il   M.  liK  llr.rny^ .  intrndiinl  II  ItoideniLt. 

••(i  (Mobre  HiK;. 

-I<e«  fermiers  j»éiiéniu\  de»  cinq  |jro<»os  fiTun-s  prétendent 
que  U  lilierlé  que  |i*«  |Kirtiei-s  ili»»  piirti'«  de  la  ville  de  ttur- 
denux  ont  d  ouvrir  à  toute*  li-<  lieunii  île  In  nuit  domie  lieu  11 
lieauroup  de  fraudes;  |M>ur  y  r>'medier.  nnn»  neanmoin»  trop 
j»e»ner  le  rummerre.  lit  demandent  que  lis  jiirats  donni-iit 
onlre  que  Ion  ne  puioae  ouvrir  |M'iidant  lu  nuit  qui-  deux 
iinrtis  .  dont  on  cunviendrn  a\iK  eux  .  «lin  ipie  l'on  piii«M'  plu* 
•  VM'ment  vciIUt  m  cr  qui  •')  |H»*er.i.  Je  vmu  prie  d'en  confe- 
ror  avec  le»  jiiralu  • 


'jSl.  M.  I.ESRET.  ititeiuLint  en  Provence. 

Al  tovriioiïi  «  ttvijiji. 

17  Octobre  1687. 

!>>  poiil  de  lialeaux  que  M.  de  \'end(\me  demande  à 
faire  jeter  sur  la  Duranre  ne  sera  |>as  aussi  utile  au  lieu 
propose  qu'il  l'aurnil  t^lé  >ur  un  point  du  (jrand  rliemin 
(i"Avi(jnon  à  Aix  et  Marseille:  mais  pourtant  les  mar- 
chands V  liouMTonI  des  a\anln];es  réels  pour  le  trans- 
port de>  marchandises  à  In  foiri'  de  Heaiicaire,  et  il  sera 
d'uu  (jrand  secours  pour  tout  le  monde  lors  des  débor- 
denieiils  de  la  rivière,  pourvu  (|u'on  fixe  niodérément  le 
taux  du  passage*. 

•  Le  i-j  mai  ilisS,  M.  Boncbu,  intendant  en  Djopbiie-,  .•tnuo- 1.1 
reipiéle  présentée  (>ar  le  séminaire  de  Liux  |>our  olilenir  la  conrcs»iou 
d'un  autre  pont  sur  la  Durante  cl  la  fitation  du  péage  à  1  sol  ou  C  de- 
niers par  télé. 

L'archevêque  d'Arles  proposa,  l'année  suivante,  de  faire  poser  un 
|iont  de  liateaiix  au  port  de  Fourqucs.  (  Lettre  du  contrôleur  général  i 
.M.  L«'brel,  ao  septembre  lOXi»-) 

Voir  dans  la  corTe»|ioiidance  de  Bourgogne,  à  la  fin  de  l'année  iC^fi, 
les  pièces  relati»es  à  la  ronstnirlion  d'un  pont  de  bois  d--  dix-buil  rcnl» 
pie<ls  de  long  sur  la  rivién?  d'Ain ,  et  un  rapport  de  M.  de  llariav  Mir 
l'utilité  de  celle  entreprise  et  sur  l'opposition  que  le*  p-'agers  et  ba- 
teliers Y  faisaient. 


'|8"2.  M.  <!ii  u  rFi.n  .  intendant  à  imiensi. 

Il  (!o\Tiiùi.Kt  n  r.K\Kiiii. 

»9  fMobre  16K7. 

Il  rend  compte  de  l'expérimentation  de  la  nouvelle  In^ 
mie  invenli'-e  pour  le  senire  des  petites  niesim-s  du  -el , 
et  (les  additions  à  faire  à  celte  machine  pour  em|MVher  la 
rondensaliiui  du  sel  ou  les  fraudes  de>  re(jraltiiTs. 

-Il  arrive  encore  une  dilliculté.  au  sujet  des  fractions  qui  se 
trfiuvenl  dnns  les  sommes  n^^li-i-s  par  l'otat  cy-<levnnt  nrresie 
par  b's  olliriers  de  lélection  |Hinr  le  prix  du  s-l  qui  se  vendnit 
aux  re|;rals.  par  leipiel  lesiliLs  olliciers  ont  employé  des  pites. 
denii-pilis  et  (pinrts  de  pile.  I.e  sieur  lltiidt.  chargé  du  non 
vel  i-tnhijvseiiient .  pn-tend  «pie  ci-»  piti-s  doivent  toujours  eni- 
IMirter  [>•  denier  «pinnd  ellis  se  trouvent,  pnr  exenqde.  eiitrr 
trois  el  qiintn-  deniers,  el  qu'ellis  iloiwnl  eni|><>rler  deux  de- 
niers <|unnd  elli-s«'  tmiivent  eiitri'  deux  el  tnii».  parce  qu'il  ne 
se  fait  plus  de  compter  sur  le  pied  de*  pili-s  el  qu  il  n'e»l 
plus  de  deniers  dnns  b-  commerce.  pn-leiMJanl  que  crlavpr*- 
li(|iii-  en  plus  fort»  tenues  a  l'nri» .  di«ant  ou»y  qu  d  ne  «rmil 
pn-  juste  que  bs  |iile»  fiiurnt  à  In  |wTle  du  di»lnl>utnir.  |»«rn« 
que  cela  111  eiiqiorli'niil  une  (,'rande  dait*  In  di»lnliiiti<Mi  d  un 
ininot  de  vd  (wr  l<si  plu»  |><Hil<s  imsiins  Je  n  ay  pa«  cm  de\oir 
nen  statuer  »ur  une  rho««' ipie  vou>  n-n<liei  np|uin-minrnt  iiiii- 
fonne  pnr  un  tanf  ([iMiirnl .  en  f'anlant  la  pnqiortion  du  prix  du 
<M-|  en  chaque  lieu,  et  j'ay  MMlIriiienl  ntanpie  qil  il  faut .  i|U«Ul  è 
prisj'iit .  riNTiiiir  b-  iiii-«iiu'  pm  qm-  I  "O  rivi-xut  au  nej;r»l.    . .    « 
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'|83.  Le  CofiTRÔLEVR  GÊyÈRAL 

à  M.  DE  BÉRVLLE,  intendant  à  Lyon. 

li  Novembre  1687. 

ff  J'ay  lu  ce  malin  aci  Roy  vostre  lettre  du  dernier  du  mois 
passé.  S.  M.  est  persuadée  que  ce  que  vous  mandez  est  un  effet 
de  vos  bonnes  intentions  pour  le  bien  de  son  service;  mais 
elle  m'ordonne  de  vous  dire  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  h 
lous  les  mouveniens  du  peuple,  et  que  ce  qui  est  arrivé  à  Lvon 
est  peut-estre  moins  un  eft'et  de  l'opinitin  du  j)ul)iic  que  de  la 
cabale  de  qneKpies  particuliers,  qui,  par  des  vues  dintérest, 
ont  excité  tout  ce  désordre.  Au  fond,  le  Rov  persiste,  comme 
je  vous  i'ay  déjà  mandé ,  à  ne  vouloir  faire  aucun  changement 
pour  Tauginentation  ou  diminution  de  Tor  ou  de  l'argent,  et, 
pour  ne  laisser  sur  cela  aucune  inquiétude  dans  l'esprit  des 
peuples,  je  mande  aux  receveurs  généraux  que  le  Roy  veut 
qu'ils  ne  fassent  nulle  diflicullé .  non  jilus  que  les  receveurs  des 
tailles,  de  recevoir  tout  l'or  qu'on  leur  apportera  en  payement, 
pourvu  qu'il  soit  de  poids;  que  mesrae  ils  fournissent,  sur  vos 
ordi'es ,  tout  i'argcnl  blanc  qu'ils  auront ,  quand  vous  croirez 
nécessaii'e  d'en  faire  distribuer  dans  la  province  pour  chan- 
ger l'or.  Vous  pouvez  aussy  faire  changer  à  la  Monnoye  tout 
l'or  qu'on  y  apportera.  l\  est  certain  que  cela  doit  désabuser 
proraptement  les  peuples  des  fausses  idées  qu'ils  pourroient 
avoir.  Si  vous  apprenez  que  les  commis  des  fermes,  ou  autres 
qui  reçoivent  les  deniers  du  Roy,  fassent  la  moindre  difficulté 
de  recevoir  de  l'or,  vous  devez  les  menacer  de  punition  et  m'en 
donner  avis  en  mesme  temps  *.  s 

*  Même  circulaire  à  lous  les  intendants  et  receveurs  généraux.  — 
M.  de  Miroménil,  inlenilant  en  Champagne,  écril,  le  8  novembre  : 
«Nous  fûmes  dès  hier  forcés  de  prévenir  vos  ordres  du  li  de  ce  mois,  au 
sujet  des  monnoyes,  et  faire  publier  qu'on  eusl  à  prendre  les  espèces 
ordinaires  el  l'or  au  prix  porlé  par  l'arresl  du  ao  oclobre  dernier,  sous 
de  grosses  amendes,  tout  estant  en  conslernalion  par  mille  médians 
lirnits  de  diminution ,  tant  sur  for  que  sur  les  pièces  de  3  sols.i' 


/18/1. 


.1/.  le  Coddjuteur  d'Arles     ' 

AU     CoMTKÔlEVB    GÉ.V£B.li. 


k  Novembre  1^87. 

f Celte  pauvre  ville  est  abismée  sans  ressource,  si  le  Roy 

n'a  pitié  d'elle.  On  avoit  regardé  la  perte  de  la  directe  générale 
comme  le  plus  grand  malheur  qui  pouvoit  iuy  arriver,  et  ce- 
pendant il  se  trouve ,  par  l'arrest.  que  c'est  quasi  son  moindre 
mal.  Le  nouvel  impost  pour  la  dérivation  des  eaux  du  Rhosnô, 
quoyquelle  ayt  cousté  aux  particuliers  des  sommes  immenses, 
le  vingtain  du  revenu  de  toutes  les  isles  depuis  la  ville  jusqu'à 
la  mer.  le  poids  de  la  farine.  1  entrée  des  vins,  mesme  de  ceux 
du  terroir,  le  droit  d  étalage  de  la  boucherie,  les  censés  des 
maisons  baslies  sur  les  remparts,  qui  sont  en  grand  nombre,  et 
les  arrérages  de  prescpie  toutes  ces  contributions  de[)iiis  vingt- 
neuf  ans,  sont  assurément  la  ruine  totale  de  celle  malheuieuse 
ville.  Croyez,  s'il  vous  plais! .  que  je  ne  vous  exagère  point. 
Quand  ce  seroit  une  ville  ennemie,  je  prendrois  la  liberté  de 
vous  re[)résenter  la  mesme  chose,  et  cependant,  y  en  a-t-il  une 


dans  le  royaume  qui  se  soit  plus  distinguée  ])ar  une  fidélité 
constante  et  inviolable  dans  tous  les  tenqas  les  plus  difficiles? 
Qu'on  voye ,  dans  l'histoire  de  Provence ,  si  .Wes  s'est  jamais 
démentie  pour  le  service  du  Roy!  S.  .M.  eut  la  bonté,  à  son  pas- 
sage, de  Iuy  donner  des  marques  publiques  de  son  estime  et  de 
sa  confiance,  puisqu'elle  ne  voulut  estre  gardée  que  par  les  ha- 
bitans.  Cette  ville  a  esté  la  première  qui  a  érigé  un  monument 
authentique  à  la  gloire  du  Roy,  par  l'obélisque  qu'elle  luv  a  con- 
sacré. .\vec  quelle  joie  n'a-t-elle  pas  envoyé  la  statue  de  Vénus 
au  Roy.  dès  quelle  a  cru  par  là  Iuy  plaire!  Sacrilice  pourtant 
de  la  chose  du  monde  la  plus  chère  et  la  plus  précieuse  à  ses 
habitans!  Il  leur  est  revenu  cpi'on  a  voulu  les  traiter  de  républi- 
cains dans  ce  procès.  Quelle  calomnie  alroce  et  cpielle  injustice! 
Jamais  il  n'y  a  eu  de  peuple  si  docile,  si  monarchique,  si 
plein  de  soumission,  de  respect  et  d'amour  pour  le  Roy.  C'est 
un  témoignage  que  je  dois  et  que  je  rendray  toujours  à  la  vé- 
rité  On  vous  justifiera  que.  si  le  Roy  n'a  la  bonté  de 

modérer  cet  arrest,  il  y  a  une  fort  grande  quantité  de  terres 
dont  les  propriétaires ,  de  vingt  parts ,  seront  obligés  d'en  payer 
onze,  sans  compter  lem's  contributions  pour  les  chaussées  et 
pour  les  autres  ouvrages  publies,  le  payement  des  dettes  de  la 
ville,  ses  charges  ordinaires  et  annuelles,  la  réparation  des 
inondations  du  Rhosne,  les  mauvaises  récoltes  et  les  arrérages 
qu'ils  doivent  encore  des  80.000  écus  de  l'imposition  qui  fut 
faite  sur  eux  lors(jue  M.  Rouillé  estoit  intendant  dans  celle 
province,  et  du  huitième  denier  qu'on  a  exigé.  Je  ne  saurois 
croire  que,  si  ce  détail,  qui  est  dans  la  plus  exacte  vérité,  est 
bien  connu  du  Roy,  ayant  les  entrailles  de  père  qu'd  a  toujours 
eues  pour  ses  sujets,  et  estant  le  meilleur  roy  et  le  meilleur 
maistre  qui  fust  jamais,  il  n'ayt  quelque  compassion  pour  une 
ville  qui  Iuy  a  toujours  esté  fidèle.  J'aurois  assurément  esté  me 
jeter  aux  pieds  de  S.  Al.  pour  implorer  sa  clémence,  el  j'irois 
encore,  si  je  croyois  quelle  eust  la  bonté  de  l'agréer;  on  m'en 
a  fort  pressé  icy ,  mais  je  n'ay  voulu  prendie  aucune  résolution 
que  je  ne  sache  auparavant  ses  intentions.  Failes-moy  la  grâce, 
s'il  vous  plaist.  de  me  les  apprendi-e.  On  peut  trouver  des  adou- 
cissemens  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  qui  ne  seront  presque 
rien  pour  le  Roy  et  qui  soulageront  extrêmement  ces  pauvres 
gens.  Je  vous  parle  peut-estre  avec  trop  de  chaleur  et  trop  de 
liberté;  mais,  en  vérité,  c'est  la  charité  de  Dieu  qui  me  presse, 
et  la  compassion  naturelle  que  je  dois  avoir  jiour  un  pauvre 
peuple  à  la  conduite  duquel  je  me  vois  destiné  par  la  Provi- 
dence. Je  vois  de  trop  près  lestât  pitoyable  où  il  est  réduit, 
pour  n'en  estre  pas  sensiblement  louché.  D'ailleurs,  quand  j'au- 
rois autant  de  sujels  de  m'en  plaindre,  que  j'ay  lieu  de  m'en 
louei-,  je  regarderois  toujours  comme  une  obligation  étroite  de 
ma  conscience  et  comme  un  devoir  des  plus  essentiels  de  mon 
ministère  de  représenter  ses  pressans  besoins  aussy  fortement 
qu'il  me  seroit  possible,  néanmoins  avec  toute  sorte  de  res- 
pect et  de  soumission .  comme  je  fais.  Je  me  flatte  que  vous  ne 
blasmerez  pas  la  confiance  avec  laquelle  je  m'adi'esse  à  vous, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  l'expérience  que  j'ay  de  vostre  bonté 
naturelle  et  de  voslre  cœur  plein  d'humanité,  fout  le  royaume 
en  reçoit  tous  les  jours  mille  marques;  c[ue  la  ville  d'Arles  ne 
soit  pas  la  seule  qui  n'en  ressente  pas  les  effets  *  !  r 
*  Le  contrôleur  général  répond,  le  3o  décembre  : 
-Le  Roy  n'a  pu  se  dispenser  de  réunir  à  son  dom.iine  des  droits  ([ui 
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luy  appartiennent  k-giticnemcnl  et  <lont  rusur|>ation  a  e«té  si  rlaire- 
inenl  prouvée;  mais  la  till>'  lioil  ntonooisl rc  que  S.  M.  lut  a  fait  en 
ui-snic  temps  toute  la  (jrice  qu'elle  poutoit  luy  faire,  il  est  île  >ostre 
pruilence  de  le  fair»-  liicn  conre»oir  aux  lialiiLinii,  le  Rov  a>ant  or- 
donné à  M.  Leliret  d'Ap()0rier  dans  l'en^rotion  de  cet  arresl  toute  la 
douceur  et  tout  le  ména|;ement  qu'il  fiourra.a 

Voir  les  pières  qui  sont  jointes  à  la  lettn-  du  roadjulciir,  et  l'ins- 
truction envoyée,  le  iX  juin  iCh8,  à  M.  Lelin^t,  ainsi  que  l'ordon- 
nanc»>  r>>nduc  par  «"lui-ci ,  le  lo  mai  préciMenl. 


'i8.'».  Le  Co\Tiii)t.ErK  «ivéfia 

à  M.  t>E  l/irr/v .  intnulatit  sur  la  frontière  de  Champagne. 

•i  Novembre  itJSy. 
-J'ay  reçu  «les  iiieninir'S  |»nr  les<|iie|s  il  [inroisl  (jiie  les  sol- 
ilals  de  vnslre  <lt''|)arleiii«'iit .  siirloiil  à  S<^lan.  foiil  lie.-iiiroii|)  «le 
froiiili-s  sur  les  «Iroils  du  laUic.  et  que  vous  vous  <i|(|)Osoz  aux 
iiicâui-is  que  lis  coniniis  |irL'iiuenl  pour  s'en  jfaranlir,  niesnie 
que  vous  avez  logi*  depuis  |ieu  cliez  «?ux  des  soldaLs.  Sur  <|uoy 
jfi  «lois  vous  «lire  ipi'il  c>t  du  iiien  du  service  «le  donner  une 
pn>l«Tlion  partiruliiT»' à  colle  ferme,  nolanunenl  contre  l«>s  sol- 
«laLs.  qui  v  sont  iialurellenient  opposés.  M.  «le  Louvois.  à  qui 
j'i'U  nv  porli'.  est  dans  le  inesnie  .çenlimont  et  ma  assun'  «ju'il 
s'en  esloil  il«-jà  e\pli«jué.  \insy.  vous  devez  bien  prendre  (janie 
à  ne  ri«'n  f.iiri'  <pii  piiis-e  Iriqi  diVriHlilcr  \n  roinmis  dans  I "es- 
nril  «l<~>  |M'Upl<*s.  et.  |iirs«pie  vous  ne  [xtuvez  vous  dispenser  «le 
faire  «Mielipie  rljose  contre  leur  int«''ri>sl.  coinniede  leur  ilonner 
di-^  M(|i|als,  vous  di'vez  fain-  pamisln-  que  vous  n'agissez  en 
••••la  «pie  par  un  i-spril  «l'ordri'  et  «le  justice,  el  non  pas  par  un 
iiiniiipie  «!<•  prol'Tlioii  «'l  lie  ronsidérulion  pour  lis  préposi's  au 
recouvn'ineni  «Ils  droits  du  llo\*.- 

•  i^  juin  lOHK,  lettre  wnililalile  à  M.  de  lléville,  sur  ce  que  li-s 
fennicr»  du  domaine  de  L-iiif;ueilo<-  se  plaignaient  qu'il  fil  des  ré'pri- 
inandes  en  piiMir  à  leurs  commis  ou  sous-femiicrs 


^H»;  l,n  l'.n\Tni'ii.Kin  ui^Ènti 

Il  M.  lit  llr.fo^s.  hitriidaiil  à  l{orilrtiu.r. 

7  Nowinlire  HiN^. 

Il  \  a  loiili'slalinii  «•iilr«'  les  rprinii-rs  et  les  inan'Iintids, 
nu  sujet  «les  (lra|ii-ri(*!i,  bas  de  soi«'  el  «l«-  Initie,  rlinrlioiis 
<li>  liTri*  l'I  niim  laniit's  venus  p«>ri«lniil   le   {«-iiips  de  In 

foire,  el  liiiiivelleilieill    nssujellis  au  tarif  (le  llïfi'J*. 

I'«(ur  fnrililer  l«'  nuiiiiicrri;  cl  siirt«iut  r«'iil«''\eiii«'nt  di-s 
vins.  !«■  Roi  n  liicii  voulu  nrrunler  reiiiis«-  d'uiii'  iii«iili«-  de 
rniijpiii-tiInliiMi ,  «•!  l«-s  iiinrrliniids  ont  tiiiil  iiiti'-ri^t  n  cil 
pnililiT.  puiMpi«<  rcH  iiinrrliniuliscs  v«inl  «li'v«Miir  pluK  rnrcH 
••I  plu*  rlii-rcs.  Mais,  si  |c  hicn  du  r(iiiiiiicrr«>  l'exige  nliso- 
luiiieiil ,  le  Roi  laisse  n  l'iiitciKlaiit  In  lil>crl<'  ilc  fnin'  rc- 
iiiiw«'iiliiTi',  pour  rclli- f«iiH  sculciiiciil,  cl  |MHir  r<>K  si'ul<'< 
rUvu-s  de  inarrliniidiMix. 

(Juniit  fliiv  trois  |Kiiiil«  roiilcnu*  dnii»  lalrllre  «les  f«>r- 
iiii<T«  gciii-rniix  nu  «icur  dn  Saint- \iiiniis  : 


t°  Le  droit  de  courtage,  quoi  qu'en  disent  les  fci- 
miors,  est  compris  et  absorbé  dans  le  tarif  de  i  CC7  ; 

Q°  C«'  tarif  d«)it  «'tre  «'xéculc  pour  les  bas  de  soie 
comme  pour  ceux  d'élame; 

3°  Il  doit  ^tre  exécutif  aussi,  sans  aucune  innovation, 
sur  tous  les  points  du  pays  de  Eabour  par  l«'s<jui'is  les 
'    niarclian«lises  entrent  en  France. 

Muuiniitaii«-ment,  on  peut  exempter  de  rexéculiuii  du 

tarif  les  bouracans,  camelots,  bas  de  coton,  bonnets  de 

'    laine  et  cuirs  dorés;  mais  il  faudra  voir  par  la  suite  ce 

!    que  cettedispen.se  produira  pour  l'industrie  française**. 

I  *   Sur  le  commerce  de  Ronlcaiii.  el  particnliéreii      '  '' "inn 

des  cotons,  de  la  gomme  arabique  (coinfMgnie  du  .^1  i>- 

I     et  fulaines  de  Flandre,  etc.  voir  li-s  lettres  du  C"i,  il. 

1 6  janvier,  t '1  février,  1  '1  mars  et  9  avril  précédenU,  el  celles  de  M.  de 

Béions ,  1 1  cl  a  3  mars. 

*'   1/'  I  "  mai  I I5SH ,  la  permission  fut  accordée  aux  marcbamls  d'en- 
'     lever  les  draperies  étrangèn^  arrivées  depuis  le  1"  janvier. 
I         Voir,  dans  la  correspondance  de  Cieo,  à  la  date  du  1 1  si'pleinbr* 
^     ifiS^,  une  requête  des  marchands  de  cette  ville,  sollicilant  remi««' 
I     des  dniils  nouveaux  pour  lis  marcliandises  qui  avairnl  l'Ié  ap|<oHi-es 

d'.Anglelerre  avant  la  publication  du  tarif. 

1     'l■'^7.  1/.  HE  CnsSiic,  évique  de  \  nlence  ri  Die. 

nommé  arrlievètjue  ff  .lilr . 

1/      f,'o  \r«Ôt  FC/I    i.ÈsÉBil. 

1 1  Novembrv  «'"••<- 

i  -J'iiv  cru  «pie  je  deviiis  vous  rendre  compte  du  délnil  de  rr 

«pii  s'est  pjssodniis  noslro  nssciiiblis-  des  cuinniuiinulis  «le  Pi'n- 

1  vcnce.  non  pas  à  «lessoin  de  m'en  faire  un  niérile.  estant  bien 
|H-rsua«K'«pie  mille  vies  comme  la  mii-nno  ne  souroieni  salisfain^ 
il  mes  «levoirs  à  l'i^jnnl  de  .S.  \|.,  mais  alin  de  vous  donner  une 
•  •litière  ronniiissfliire  «le  ce  «pii  s\sl  fait. 

-J'appris  seulement  liier  «pion  avoil  arcuustiiiiié.  npn's  ipir 
M.  riiileiidnnl  avoil  fait  la  demande  du  Don  du  Ro\.  de  «loii- 
iier  aux  «lépiiti's  «le  rnssembli'i'  riii«|  «m  six  jours  pour  délilH-- 
rer  sur  ce  Dmi.  el  qu'on  leur  Inissoil  la  liljerlt-  de  s'os.-^'mbler 
et  de  fain-  d«s  conférences  eiiln-  eux  |ioiir  examiner  n-  qu  ils 
«b>v«)ieiil  fi«ir<";  on  me  dit  niesnie  «jiie.  ilnits  ces  conft'n'iioes .  i>ii 

I     V  iwirloil  av«v  trop  de  lioMice  el  «pioii  v  exnminoit  les  iiiis4>r<s 
piibliipies  n\if  exngémlioii .  n-  «|ni  «loniioil  aux  di'|>uli'«  vmi- 
veiil  des  impnssioiis  |mmi  coiifuniH"»  à  leurs  «levoin»  et  |iouv(>it 
faire  «le  mauvais  eiïeLs.  J«'  ronférnv  sur  cela  nver  M.  rinleiidnnl. 
Iitpiel  ayiinl  roiiveiiii  «pie  r«'  M-roil  n'iidr»'  servio*  ,111  lloj  de 
supprimer  ces  ronfi-n-ncw  «'t  «l'inspirer  aux  iM-upli-s  une  (.1  "iiiiili 
ii|M'-is<vnnre  aux  onlns  du  lloj.  j'y  ny  Iravnilb'  nver  .1 
eu  li'ile  sorte  «piapri-s  nv«(ir  fnil  coiinoisln*  n  lnsM'ml';' 
estoil  «le  leurs  iiilénsls  «le  preiiilir  une  mniiien'  plus  xmiiiii-> 
«Inns  le  iiieKuie  letii|>s.  il  n  e*ti<  iinnniiiiemenl  n^dii  |Nir  loii> 
lis  dépiiti's  «Inrconler  nu  ll«\  ce  «pi'il  nviut  «lemandé .  «ans  r«n 
férencr  ni  iléinv.  ''^'In  »  esl  fait  mesiiH-  «le  »i  iMiniie  gricp  el  «le 
si  Uni  cii'lir    qu'on  |>eiil  dm-  «pie  jamais  ■(•■llliiVntlon  n'a  r«li' 
plus  lilir»<  ni  faite  nvi-c  |ilu«  «le  joye;  j'«|i^r««  birll  <|ur  •«  tûtr* 
lie  sepinl  |Mis  moins  «iiimis»*».  • 
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/j88.    m.  de  la  Fosd,  intendant  en  Franche-Comté, 

AU  CoSTHOLECn  gkséral. 

l4  Novi'inbre  1687. 

(tVous  m'avez  fait  savoir  les  intentions  de  S.  M.  sur  le  briiil 
qui  a  couru  dune  nouvelle  diniinulion  des  espèces  d"or  :  jay 
fait  savoir  aux  principaux  marchands,  au  receveur  gt'néral  de 
la  [)i-ovince  et  au  Ire'sorier  de  l'extraor.liiiaire  de  la  guerre 
que  lesdites  esjièces  demeureroieiit  sur  le  pied  de  la  dernière 
déclaration  de  S.  M.  du  20  octobre.  Permettez-nioy  que  j'aye 
Ihonueur  de  vous  remontrer  que,  lors  dun  pareil  dëcri,  ou 
augmentation  de  momioye,  il  est  très  à  propos  que  j'en  sois 
averti.  Ladite  déclaration  du  20  octobre  ne  m'a  point  este  en- 
vovf'e  et  je  n'en  ay  eu  eonnoissance  que  par  le  bruit  public; 
«•ejiendant,  le  trésorier  des  guerres  qui  sert  près  de  moy,  ayant 
eu  avis,  selon  les  apparences,  de  la  diminution  desdites  es- 
pèces d'or,  avoit  son  fonds  en  or,  et  payoit  les  troupes  avec 
icelles,  sur  le  pied  de  1 1**  10  s.  Plusieurs  soldats  avoient  une 
pistole,  à  chaque  prest,  à  partager  entre  eux:  aucun  marchand 
ne  vouloil  ni  la  changer,  ni  la  prendre  en  payement,  en  sorte 
qu'il  a  fallu  user  de  prudence  pour  éviter  un  désordre,  et  je 
fus  obligé  d'ordonner  audit  trésorier  de  payer  les  troupes  en 
argent  blanc.  Je  ne  savois ,  de  l'autre  costé ,  si  l'intention  de  S.  M. 
esloit  de  donner  exécution  à  ladite  ordonnance  en  cette  pro- 
vince. Vous  jugerez  de  la  nécessité  que  je  sois  informé  de  la 
volonté  de  S.  M.  en  pareille  occasion. 

-Je  suis  persuadé  que  vous  estes  averti  combien  les  Suisses 
font  transjiort  de  l'argent  de  France;  je  me  conlenteray  de 
vous  en  faire  une  seule  remarqpie,  savoir  que,  lorsque  nos  mar- 
chands vont  en  emplette,  soit  en  Allemagne,  soit  en  Suisse, 
lorsque  ion  est  convenu  du  prix ,  on  demande  en  quel  argent  on 
payera.  Si  l'on  paye  en  écus  de  France,  on  diminue  dix  pour 
cent;  si  fon  paye  en  patagons  ou  autres  espèces  qui  ont  cours 
en  cette  province,  on  diminue  cinq  pour  cent.  J'ay  cru  jusqu'à 
[)résent  que  le  seul  remède  pour  empescher  ledit  transport  se- 
roit  d'augmenter  les  espèces  d'argent  et  de  mettre  la  valeur 
d'un  écu  à  64  sols'.i 

*  Le  contrôleur  général  répond ,  le  2  décembre,  qu'il  faut  faire  tout 
ce  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  désabuser  les  peuples  de  l"idée  d'une 
nouvelle  diminution,  et  arréler  soigneusement  loule  exportation  d'or 
el  d'argent  monnayés. 

Dans  les  pays  de  frontières,  le  commerce  des  bajoires.  escalins  et 
autres  espèces  étrangères,  sauf  les  pisloies  d'Espagne,  était  toléré  et 
admis,  même  pour  le  payement  des  adjudications,  sans  aucun  droit  de 
cbange;  cependant  on  ne  pouvait  obliger  les  receveurs  des  formes, 
ceux  des  traites,  par  exemple,  à  recevoir  ces  monnaies  en  payement. 
(Lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Chauvelin,  intendant  à  Amiens, 
1 6  janvier  et  20  août  ;  lettre  de  M.  Maliieu ,  Luxembourg,  2 1  décembre.) 


'i89.        M.  DE  B.iriLLE,  intendant  en  Languedoc. 

AU   CoSTRÔLEUR  GÉsÉRAr.. 

1  '-\  Novembre  1687. 
Le  pré.sident  de  Solas  et  sou  gendre,  le  marquis  de 
Graves,  ayant  dépensé  une  partie  de  leur  bien  pour  cana- 
liser la  rivière  du  Leiz  et  donner  par  ce  nioveii  à  la  ville 


de  Monlpelliemne  coniniiinication  avec  le  canal  des  Deux- 
Mers,  il  serait  juste  que  coite  ville  les  aidât  de  son  crédit 
pour  aciu'ver  les  travaux,  sauf  à  se  garantir  sur  les  pro- 
duits futurs,  et  elle  eu  retirerait  |)lus  d'avantages  (|ue  n'a 
l'ait  la  ville  de  Narbonne,  qui  a  dépensé  /io,ooo  écus  en 
pure  perte  dans  une  tentative  du  même  genre*. 

*  Le  Roi  ne  voulut  pas  obliger  par  un  arrêt  la  ville  à  faire  ce  prêt, 
mais  M.  de  Bàville  fut  autorisé  à  s'entremettre  à  l'amiable.  (Lettre  du 
contrôleur  général,  ai  décembre  ) 


à9Q.  Le  Contrôleur  géséral 

à  M.  le  cardinal  de  Bomy,  président  des  Etals  de  Languedoc. 

1.5  Novembre  1687. 

«Le  Roy  a  entendu  la  lecture  tout  au  long  du  mémoire  de 
Messieurs  des  Eslats,  et  des  impositions  qu'il  faut  faire  pendant 
f année  1688*.  Je  dois  informer  Vostre  Eminence  que  S.  M.  a 
fort  remarqué  toutes  les  choses  qui  chargent  la  province,  et  je 
suis  persuadé  qu'en  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront, 
elle  y  fera  les  réflexions  utiles  pour  le  soulagement  du  Lan- 
guedoc. Mais,  quant  à  présent,  le  Roy  n'a  pas  cru  devoir  rien 
remettre  -sur  le  Don  gratuit  ;  la  somme  ne  pourroit  estre  C[ue 
médiocre ,  et  ne  laisseroit  pas  de  tirer  à  conséquence 

r  A  l'égard  de  ce  que  vous  m'avez  éci-it  de  vostre  main ,  j'ose 
supplier  \  ostre  Eminence  d" estre  bien  persuadée  qu'elle  est  fort 
au-dessus  des  choses  que  l'on  pourroit  dire  au  Roy  de  cette 
nature.  Je  dois  vous  .marquer  que  S.  M.  a  dit  ce  matin  que  le 
bruit  de  la  promotion  des  chevaliers  se  ralentissoit,  el  qu'elle 
avoit  répondu  à  quelqu'un  qui  prenoil  la  liberté  de  luy  en  par- 
ler, qu'il  attendis!  que  S.  M.  s'en  e.xpliquast  elle-mesme. 

r-J'oubliols  de  répondre  à  Vostre  Eminence  sur  l'article  qui 
regarde  ou  l'emprunt  ou  l'imposition  pour  fournir  aux  charges 
de  la  province.  Vous  connoissez  trop  les  conséquences  des 
emprunts  pour  le  courant.  11  faut  du  temps,  et  de  plus  forts 
remèdes,  plusieurs  boimes  récoltes  de  suite,  et  les  intentions 
que  le  Roy  marque  de  ménager  le  Languedoc,  dont  il  recon- 
noist  les  besoins,  notamment  à  cause  des  affaires  de  la  religion . 
donneront  occasion  à  vostre  application  et  à  vostre  zèle  de  pro- 
curer le  bien  solide  du  Languedoc,  autant  qu'il  se  pourra"." 

*  Les  États  avaient  accordé  2,o5o,ooo  ^  pour  le  Don  gratuit  el 
1  50,000  •*  pour  le  canal,  mais  en  chargeant  le  duc  de  Noailles  el  le 
cardinal  de  Bonzy  de  représenter  au  Roi  l'accablement  de  la  province. 
(Lettres  du  6  novembre.) 

**  Voir,  sur  le  même  sujet,  les  lettres  à  M.  de  Bàville,  1 5  el  22  no- 
vembre, la  dernière  relative  à  l'imposition  des  sommes  dues  pour  la 
construction  des  forts  des  Cévennes,  et  les  lettres  du  cardinal  el  de 
M.  de  Bàville,  13  et  i5  décembre. 

M.  de  Bàville  avait  demandé,  par  ses  lettres  du  .3  el  du  28  octobre, 
qu'on  supprimât  ou  qu'on  réduisit  la  commission  spéciale  établie  en 
dehors  de  la  grande  commission  des  Etats,  pour  faire  le  rapport  sur 
les  impositions  de  la  province;  elle  contait  12,000**.  Mais,  comme 
la  nomination  des  commissaires ,  pris  dans  l'assemblée,  appartenait  au 
cardinal  de  Bonzy,  on  se  borna  à  réduire  les  appointements  de  moitié. 
(Lettre  de  M.  de  Bàville,  ai  novembre.) 


CORHESPONDWCb:   A\E(.   I.KS    INTKMtWTS. 


129 


'lO  I .  M.  BossiBT.  intendant  n  Soiitont, 

ir   ('iiSTHÔLElU  CB>àlttL. 

i.'t  N'oteinbre  1687. 

I^'adjudicaliiiii'  di-.s  nouveaux  droils  d'i-iilré»'  de  la  »ille 
df  .\o\uii  a  obu-nu  dt-s  éclii-viiis  une  diniinulion,  en 
raison  de  la  perle  ronsidéralde  qu'il  a  éprouM'o  de  ce 
que  les  liabilanls  ont  pu,  avant  l'i-taliii-seinent  i-t  l'adju- 
diration  de  ces  droils,  s'approvi>ionnei'  pour  plusieurs 
année.». 

Le  corps  de  ville  peut  couvrir  celte  diminution  à  l'aide 
de  ce  ipii  restera  du  prix  de  l'adjudication,  après  que  les 
dette>  auront  été  préalableniunt  acquittées*. 

*  Cet  eiciklani  vUit  |iriniilivpnic-n(  dostinr  aux  réparalioris  Je  l'IiAlrl 
iIp  «illv.  (Lrllra  «lu  1  '1  août  et  du  H  5e|ilembre  il>)<i|.) 


'i'J'2.      '/.  /"/;  il  h'o\D,  intendant  en  Franche-(^unilé. 

Il    Co^TliÙl.F.I  K  (,é\éK.tL. 

ili  \uti>iiil>rr  i(i8-. 

Kn  it)8'i,  les  ■iiouliiis  d' Vllioine,  qui  dé|iendcnt  de  la 
rlirecte  du  lloi,  avaient  été  adjuj,'és  inoxennant  une  rede- 
vance de  '10  sols.  Loi>que  les  lettres  d'acquisition  ont  été 
préM>iilées  à  la  (Chambre  des  comptes,  le  droit  de  retrait 
ou  retenue,  dnnl  le  itoi  jouit  pendant  ipiarante  jours, 
a  été  mis  en  adjudication,  et  le  domaine  a  été  udjiij,'é  à 
un  plus  fort  eiicliérisseur,  par  procè'.-veibal  <le  I  iiilen-  ; 
d.iiil.  I 

VJil.  .1/.  Ut  lliill.l.K.  nitrndiinl  vn  Liin/iuriliir . 

Il    CoyTKÔl.KlK  l:é^KlliL. 


llcniil  à  pro|Mi.s  d'accepter  li-s  fdrres  d'an|;inenla(ion  sur 
ta  lernie  de  Yrijuiralent.  il  cliarjji-  de  porter  la  durée  du 
bail  a  «ix  ans,  au  lieu  de  trois.  I^fs  Ktats  n'avaient  jus- 
qu'ici reculé  devant  celle  mesure  que  par  rrninle  que  le 
lloi  ne  «'emparât  de  ce  droit.  et.daiiH  cette  idée,  iU  n'i- 
téraient  les   nrli-s  de  pOsM-ssioll  le  plus   souvent  possible. 


V,*V  l.t:  t.i>\riii'il.Ki  n  f,i^i:ini 

«III  iieur  II    Tniim,  mui- fermier  dri  iiidn 

m    r  AflMIlHl^r IM-, 

■o  Natctnbrg  1CM7. 
•I.oii  «r  |)lniiil  qiii<  voiu  oli|i|jei  le*  voiliiriiT»  <lil  Mil  n 
prt^Hlrr  <le*  ipiillniim  de*  diolU  d  nilnv  qil  ll>  |MiveMl.  et  inie 
vo*  ronilOK  prrlineiil  Odeillrr*  |Milir  rjuiciilir  de  cet  qiillliinre». 
Ne  Minnqiief  |ki>.  ail*s|l(M(  qilP  vont  0lin-<  n-^ll  relie  lellrr  .  de 
diilinT  ordre  u  vn»  niniini*  tir  n^wr  relie  exnriioii,  dnnl  !«• 
!(•■«    viiii»   rrlMlnnl    rp«|HtllUllt|r ,   ai  Hle   rniiliiiiinil      r«r   \\   tjiiil 


eslre  libre  a  ceux  qui  veulent  bien  se  (ier  ;i  l.i  iHHiiie  fii\  d>*s 
rejfislre»,  de  ne  point  premlre  de  i|uiltanc<s. 

-Je  reçois  encore  l>eauroup  d'autres  plaintes  auxquelles  l'i- 
{jiiorance  et  la  inanvaisc  ronduile  de  vnsroniinis  dnnneiil  lieu: 
appliquez-vous  à  les  fain-  cesser  praniptenicnl .  jKirce  que  au- 
lit'ineiil  le  Roy  s»'ra  obliyé  d'y  |iourvuir  *.  r 

*  Le  1 9  aoùl  |irvokl«nl ,  il  atail  ••!<•  «ril  aui  coinniiMairFS  du  Cou- 
s«il  de  punir  M-i«-it>infn(  In  roinmii  qui  faiBient  payr  5  t.  fi  d. 
|>our  la  visite  Je»  lugaget  à  l'enlrv*  ilu  rovaume  el  forraieni  en  ouUv 
le»  marrliands  ou  le*  xoyxffpun  à  faire  ra/ratrktr  leur  ao|uil  dans  lou» 
les  liureaui  où  ils  pa<a.iienl.  el  à  paver  .'>  sols  cliaque  foi*,  sou»  peine 
de  conli.v<iliun  des  niarrhandises. 


i\)i>.  M.  UK  lioi  IULE,  intendant  il  AIrnnm. 

il  Co.sthùleiii  «evf  ji.u. 

1(1    NoU'Hilin-    IOS-. 

l^  fermier  des  aides  d'.\rj;entan  demande  à  èiro  su- 
brogé au  nouveau  bail  du  tarif  de  cette  ville,  sou>  pn- 
texte  que  les  adjudicataires  étant  tous  liôteliers  ou  calw- 
reliers,  ils  favorisent  les  fraudes  sur  les  dntits  d'entrée. 
Le  public  trouverait  avantage  à  cette  mesure,  qui  réuni- 
rait les  deux  bureaux  en  un  seul;  mais  il  est  à  craindre 
qu'au  renouvellement  du  bail  le  fermier  n'en  prolite  |iour 
obtenir  une  diminution. 

Le  même  fi-rmier  prétend  <pie  les  congés,  billets  de 
renvoi  et  autn's  M-rvanl  à  l'exploitation  du  tarif,  ainsi 
que  ceux  qui-  délivrent  les  propriétaires  des  droils  de 
bures  et  marcbés,  doivent  être  diinnés  sur  papier  timbré, 
comme  cela  se  pratique  jioiir  les  fermes  du  Roi. 

Kiilin,  il  Conteste  an  séminain' de  Lisieux  l'exemption 
des  droils  d'entrée  que  réclame  celte  maison  pour  le  vin 
et  les  autres  bois.snns  destinées  à  sa  consonimnlion  '. 

\  tell<'  di-niiér»'  rwjiiéle  wnl  juinlc»  plu<icur«  pièce*,  el,  enlr>- 
auln-»,  un  <'ipiiiplair<'  iln  t.inf  tli-  IVIerliun  de  Lisieui. 

l'ar  leUro  du  a  diH-rnibre.  le  rnntrùleur  gênerai  f '■  ■       •■  '     !l"i 

n'apprvuvait  la  sutimgaliuii  du  Util  i|ue  inovennanl  m 

cl  que,  |H>ur  la  seconde  question,  il  fallait  »"en  !•  <  .1 

l'uMfje  ordiiiain', 

louant  À  11  nH|u^te  du  «éminaire,  le  conlràletir  généni  ne  radmil 
qu'autant  que  les  iMiiuon*  proiieiidraienl  de  |iien«  d<>iin<"«  i  IVtaWi»- 
M'Uieiit  el  .iniort'»  et  ne  •«  rur.iu'iit  |Kiinl  j  \t  r'inxniiiMlion  ■!»*  lo- 
lier»  ou  de*  |»ii»iiiiiii.iin-N    '  l.i  lli.'  «lo   1  1  ij.r,  inl^n    \ 


ft'.U't.  /.r  f.'ovniot.it(  R  Kcvcuit 

'1   1/.  M!  .^i/vr-f.'ovror.  intendant  à  Limn/fet, 

»-  Niiieinl»rr  iliH» 

Les  inleiidnnls  ne  doivent  |hiiiiI  ne  mêler  de  ceitaiii» 
faits  de  police,  coiiime  de  rendre  des  ortiuiiiunrr*  |kiui 
obliger  les  babilaiil*  df  tille*  k  |>«vcr  Ira  nim  ilevuiil 
leurs  inaiMJiis*. 

*    M   dr  Saint -l'.un|p*l  ««•««,  Ir  «7  «Invoibrr  MiivanI,  un  rtfyati 
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coiilre  la  proposilion  fuilepar  les  licsoriei'S  de  France,  d'aliéner  un  ter- 
rain d(-|)endant  des  fossés  de  Limoges  et  d'y  ouvrir  une  rue. 

Le  a  janvier  précédent,  sur  la  proposition  de  M.  de  Miroménil,  in- 
tendant en  Cliampagne,  il  avait  été  décidé  que,  au  lieu  de  faire  une 
imposition  de  'lo  ou  00,000 •*  pour  le  pavage  de  la  ville  de  Bar-snr- 
\ube,  on  n'y  pratiquerait  qu'un  simple  cailloulage  avec  les  cailloux  des 
vijMies,  comme  en  certains  antres  endroits,  et  qne  les  paysans  seraient 
•■mployés  à  ce  travail. 

Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Bezons  (  Bordeaux,  7  janvier) 
les  détails  d'une  contestation  entre  les  éclievins  de  Bayonne  et  le  lieu- 
tenant général,  au  sujet  de  la  jiarticipation  que  ce  dernier  prétendait 
avoir  à  l'adjudication  des  travaux  publics  et  à  l'audition  des  comptes 
dn  trésorier  municipal. 


v.c; 


.1/.  linsstEr,  intendant  à  Soissons. 
Al'  CnymÔKEun  cÈninAi. 


.in  Novendire,  i3,  16  et  .3 1  Décembre  iliK'j. 
(Idiitcshition  C'iilro  les  coi'ps  de  ville  (1(!  Soissoiis  et  de 
(ii'(''|)y  et  les  fcimiers  des  aides  de  la  généralité,  ceux-ci 
l'éoiaiiiant  le  droit  de  se  l'aire  subroger  au  bail  de  la  moi- 
lié  des  octrois  qui  appartient  aux  villes,  lorsque  le  par- 
tages de  ces  octrois  avec  le  Roi  n'est  pas  déjà  fait,  selon 
les  termes  de  la  déclaration  de  1681*. 

'  L'affaire  fut  décidée  en  faveur  des  fermiers.  Voir,  dans  la  corres- 
pondance de  l'année  suivante,  un  mémoire  des  éclievins  de  Crépy, 
I  "'  janvier,  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  avec  la  réponse  des  fermiers, 
il,  au  19  février,  une  lettre  de  l'intendant. 

Dans  la  généralité  de  (Champagne,  les  liabitants  de  Reims  récla- 
mèrent aussi  le  droit  de  procéder  à  l'adjudication  de  leurs  octrois  sans 
faire  droit  au  privilège  de  subrogation  prétendu  par  le  fermier  des 
aides;  M.  de  Mironiénil  appuya  la  réclamation  des  habitants.  (Lettre 
lin  10  juillet  1(187.) 

Voir  encore,  4  juin  1688,  une  lettre  de  M.  de  Bagnols,  intendant 
•  Il  l'Iandre,  toucbant  pareille  subrogation  réclamée  par  le  fermier  des 
domaines  de  ce  département. 

A  Cibartrcs,  AI.  de  Creil  demanda  que,  si  l'on  confirmait  le  privi- 
lège des  fermiei-s  des  aides,  on  restreignit  du  moins  le  délai  pour  user 
de  cette  faculté  à  la  quinzaine  après  la  publication  du  bail  ou  la  hui- 
l.nine  avant  l'entrée  en  jouissance.  (I>eltre  dn  i(i  janvier  ifiSy.  ; 


'|98.  Lt:  (ln\TRài.KVjs  oéyànAi. 

à   M.  ni'  MiiiOMKMi  .  ititnidnnt  m  ('.hamptiffiif. 

■'.  Décembre  iliS;. 
Le  Hoi  veut  ipii!  les  élus  observent  les  ordonnances  qui 
leur  défendent  positivement,  et  même  sous  peine  de  la 
vie,  d'accepter  des  rôles  supérieurs  au  montant  dos  com- 
missions et  des  mandements  des  tailles,  comme  ils  se 
permetlent  de  le  l'aire.  Si  l'excédant  est  considérable,  ils 
doivent  refuser  de  vérifier  le  rôle  et  en  faire  mention  dans 
leur  |n'ocè.s-verbal;  mais  .s'il  .s'agit  de  peu  de  cliose,  ils 
peuvent  simplement  mettre  au  lias  du  rôle  (|ue  la  .somme 
sera  remise  aux  mains  dn  syndic,  |)Our  èlre  déduite,  en 
moins  im|iosé.  siii  l'année  suivante'. 


'  Voiries  rapports  de  M.  de  Miroménil,  1 1  août  cl  8  novembre  pré- 
cédents, sur  cet  abus  et  plusieurs  autres  du  même  genre. 

Voir  aussi  une  lettre  du  26  décembre  1687,  aux  oUiciers  de  l'élec- 
tion de  .Saint-Flour,  et  les  rapports  envoyés,  à  leur  sujet,  pai'  M.  de 
Vaubourg  (Auvergne),  1.")  et  2a  décembre  1C87,  9  janvier  1688. 
Outre  des  connivences  avec  les  collecteurs,  ils  étaient  accusés  de  s'op- 
poser à  l'exercice  d'un  receveur  nouvellement  pourvu  de  provisions. 


/|99.  Le  CoyTRÔi.EiR  gÈsèral 

îi  M.  m-  RÀviLLK,  intendant  en  Languedoc. 

!  Décembre  1687. 

Linlenlioii  du  lioi  an  sujet  du  dénombremenl  des 
arrière-fiefs  est  toujours  la  même*.  On  ne  pourrai!  sans 
beaucoup  d'inconvénients  changer  la  dis])osilion  des  an- 
ciens règlements,  qui  oui  été  faits  en  connaissance  de 
cau.se. 

rfPour  ce  (pu  est  de  iordoniiance  que  vous  projetez  de  leiidrc 
conjointenienl  avec  les  conimissaires  du  domaine  pour  oiiliger 
les  vassaux  à  spécifier  à  favenir  en  détail,  dans  louis  dénoiii- 
hreniens,  la  consistance  des  arrière-fiefs,  l'on  a  trouvé  qu'olio 
donneroit  lieu  à  deux  iiicidens  qu'il  est  nécessaire  d'('vitpr  :  le 
premier,  en  ce  qu'il  seroit  toujours  dillicile  de  refuser  aux  sei- 
gneurs les  délays  qu'ils  deniandej'oient  pour  obliger  leurs  vas- 
saux à  dénombrer,  ce  qui  iroil  à  f infini;  le  second,  en  ce  que 
cela  iroit  directement  contre  les  règlemens.  qui  ont  sursis  toutes 
les  poursuites  des  seigneurs  jiarticuliers  contre  leurs  vassaux  et 
eniphvtéotes  jusqu'à  ce  que  les  dénombreinens  soient  rendus 
au  Roy  et  que  le  papier  terrier  de  S.  M.  soit  entièrement  aclievé. 
C'est  pourquoy  le  Roy  veut  que  l'on  continue  à  recevoir  pré- 
sentement tous  les  dénotnbremens  en  la  manière  accoustumée. 
se  réservant,  après  que  la  commission  sera  finie,  de  laisser  aux 
seigneurs  particuliers  la  liberté  de  faire  leur  papier  terrier,  et 
d'ordonner  que.  dans  un  certain  temps  qiu  leur  sera  prescril. 
ils  l'apporteront  aux  archives  du  Rov  des  copies  signées  d'eux 
des  dénombreinens  de  leurs  vassaux,  lesquelles  seront  reçues 
sans  frais,  ou  du  moins  pour  peu  de  chose. n 

*  Les  lîtats,  par  un  cahier  séparé,  avaient  demandé  que  les  arrière- 
vassaux  fussent  dispensés  de  fournir  leur  dénombrement  autrement  qu'à 
leurs  seigneurs  particuliers,  et  le  Roi  avait  ordonné  qu'on  s'en  li'nt, 
comme  parie  pa.ssé,  au  règlement  fait  par  M.  de  Bezons  en  1671  et  à 
l'usage  commun  du  reste  du  royaume.  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bàville. 
.j  octobre  et  dernier  décembre  iOSt. 


500.  /./;  C.oynwi.Eiin  général 

(i  M.  LiAiv.ET,  intendant  en  Piurenve. 

■\  Déccmbie  I  087. 

L'évètpie  d'Orange  demande  la  permission  de  destituer 
son  vicaire  de  Mondragon ,  que  l'on  accuse  de  frauder  les 
droits  du  Roi;  mais  S.  M.  a  peine  fi  consentir  à  la  desfi- 
tution  d'un  prêtre  par  la  seule  considéralion  de  ses  inté- 
rêts, et  veut  (|n'on  lente  auparavant  de  le  faire  changer 
de  conduite. 


COHKKSPONDWCK    \\  H(.   LES    IMI.NHVMS. 


l.U 


501 .     1^»  OJieifr$  de  In  (.hamhre  drs  complet  de  hoir 

il    Co^TKiJLEin  césKIItL. 

Il>  m-laiii(Mi(  I  l'viMiiptiiiii  (lu  li){jL*iiieiil  des  {jeiis  ci*- 
j'iierre,  dont  I  iiilriiduiil  pn-teiid  le*  dt-|ioiiilli-r,  ne  lai.s- 
-aiil  Cl'  privilt'jjo  <|ir;iii  pri-inicr  pn-^idi-iil  cl  nu  proi-urfur 
;;iMH'nil  *. 

ly  iii>'-uii'  jiri»  il<-ge  fui  iil|jch<-  aui  cliar};<'«  d'-s  eaiii  t-l  forêts  crvées 
en  Lorraino,  pour  en  farililpr  Ip  d«'bit.  (Lellri»  de  M.  (^haniel,  -jî  jan- 
«ier  iC**ij,H  rrponic  du  conlr4leiir  f^ém-nl,  lo  fétrit-r.) 

Nuir.  à  la  dale  du  3o  no>>inliro  168K,  le  prucé»-terital  dressé  par 
M.  d<-  la  U'-rrlit-re,  inleadanl  a  Monlaubau,  au  Mijet  de  rociuptioii 
|>i>-|riidiii'  |>.ir  \r»  y'»\i\[es  d'-  no<li'i  ••{  conl<>sl<'<r  par  Us  r<)nsul<i  ,  de 
liiiiir  ronlriliiilion  aui  fraiii  di- loijeiiienl  dt■^);oll<de  );uerr<>.  de  fuur- 
ra;;!"»,  d'étape* ,  Hf. 


.ÎICJ.  I.L  l.i>\Tn''ii f:i  II  I, h:\fKM. 

Il   )/.  ht:  Sii\r-CoyTK>T.  iiilnidniit  a  l.imoffet. 

lu  Décembre  1687. 

-J'av  n'iidu  riiMi|>li>nu  \\i<\  du  r<itil<>nu  do  piusioupinK'ninirp^ 
••t  |iiiT<^  i|ui  fu  <irit  !>>(<•  eri»ri\ik  cl  des  ll•Ur<^i  que  vous  ni'.i\i>/ 
"•cril<'S  Mir  In  ntuiluitt-  du  sinir  llénuirl.  n-Ci-vi-ur  jinrlirulifr  di- 
l.inini^ps.  ilnii!i  le  rwonvirincul  rl«>  la  Inillo  d»'  mlli-  nriiii^', 
niMiiiH-  oussj  dr  la  diUiruld-  <j»i'  fout  |<-s  élus  sur  la  la\f  des 
fmi»  i|i->  huissirrs  •■iii|)|ovi'!>  dniis  re  uifsni(>  n'couvn-nn'iit. 

-S.  M.  a  fort  dé<ui|i|irnii\é  iiuf  ri'  ii-ccvcur  nvt  fnil  fiiiri"  un 
'"'■"')  K'''""'  iioiiilin- d'fnipriwnncuious ,  In  |>lu|iarl  miu«  iv);Ii's 
ni  fonualil'-N.  <l  (jUf,  roinnio  ronuiiis  à  lu  pti-IU'  ({l'iuTnlc  |Mr 
II-  fcicur  SoiidriiT.  il  ne  lii>nu<'  |)oiul  di-  n'jp.stn'  pamplié.  siii- 
«nnl  I  oninruiaiin-  di>  11)1)1).  |Miiir  érrin-  lou<>  l<><<  |invi'rn<'Ms  iiui 
y  (nul  il  liidili*  rtri-tli'.  I.'julciition  ilu  lloy  i-sl  (|iii>  vous  l'oldi- 
',\ii't  n  rif  M.-  dé|tnrtir  i-ii  rien  a  la^i-tiir  di-s  n'ijlonien-  In-di-isu-.. 
••I  ipin  l'i-jj.ml  lin  |iriMiunicnt ,  vou»  fMi|Mx>(-hiri  ijuil  s'en  fiiM>«' 
unruii  *at\>  rouiniiuli-^  ni  érruus.  et  dans  les  cm  s<>ulenienl 
d  une  jIiwiIuc  iHVt>s»ilé ,  dont  il  vous  uvt  au|i<irii\uii(  iuforuii'. 

-Il  \  a  |du<ii-urs  aulr<^  fnils  avaiio>  cotiln-  rr  n-ccM-ur,  di--- 
'|iieU  juM|u'n  pri^Mil  la  preiivi-  n'a  |mis  ii.li-  liicii  rlnhlir. 

-I.ori  |)ié|i-ni|.  |inr  i-\r<ni|il<' .  ijuil  a  n-l.dili  l'iis.!);!-  du»  fus) - 
l|i-n>  dnn->  rrl<-rl|iin,  i|U  on  en  nMiil  oslo  dejiuis  di\  ans.  qui' 
)••»  |NiroiwM>«  en  ont  soiilTerl  lM-aurou|i  de  fnus  cl  de  vexations. 
i|u  d  a  fiul  tnter  douldeinent  !■■»  jonmi-<>«  di'  m*s  luiifrsiers.  une 
fol»  en  l'élertion  |Miur  In  liidle .  et  encore  en  In  (ilminlire  ircle- 
•ia»hque|>our  les  diViuH-».  dont  d  si"il  rlior|;edu  riTouvi-euient 
qu'il  a  fait  |NI)er  l<-»  deniers  de  1^1  taille  a  qili-li|U>-s  |»nrii|svs 
avant  li-elH-alirr  d»"»  teniH-s.  e|  evijjé  de  i|uelqu<-s  UID-s  li  ileliier» 
|»Mir  livre  de  Imir  |Mrl  de  la  diniinution  que  le  Ho)  a  faite  ii  la 
|o-li<>ralilé,  et  miUinineiit  -tij'  de  la  |»aii>iM<-  île  (daiiilon.  S.  M. 
tilll  4|lie  voii»  Voil«  meltiet  en  e»tiit .  |Mir  îles  voira  »l'lr<B>  et  m- 
rrHe».  de  ni  infornHT  lr»*-|in'ri»«'nirnt  de  la  vi-nli*  de  ton»  re« 
fait*  jnu|n  h  pr^u^it  niai  |intuv)st  afin  i|ue  S.  M.  |iiii*«e  jintidre 
une  ré»4dill|oii  finvetiaUe  ninire  re  receveur,  duquel  il  ••«(  ilif 
lirile  de  rroire  que  U  roiHlllile  miiI  tout  k  fait  etenqile  >|e  tan' 
•l'atMl*  %l  |in-e|«rnietit  artirule*.  Kl  voii«  devei  d'aiilaiil  plus  i> 


doubler  vo?>  soin»  et  vostrv  appliratiun  (wur  en  bien  i-clairrii 
S.  .M.,  que  je  crois  vous  devoir  avertir  qu'où  a  voulu  faire  en- 
lendre  que  vous  estiez  Inq)  favorable  à  ce  receveur. 

-ftwa"!  i  la  difficulté  ronremant  la  taxe  des  frai»  faits,  les 
uiLs  à  l'encDUtn'  li^•^  collerleur».  et  les  autre»  contre  bs  contri- 
biinbles.  les  pri-niiers  avant  esté  taxé»  \utr  les  élus,  qui  pn-len- 
deiit  I  avoir  fait  eu  t-ijanl  ii  lu  disLiuce  de»  lieux  et  au  travail 
utile  de»  buissiers.  suivant  le  K*(f{i*ni)>nt  de  tùCi ,  il  semble  qm- 
le  recev«Mir  et  les  buissier>>  feront  mieux  d'arrepler  retle  taxe 
que  d'avoir  recours  à  la  vove  d'ap|M?i .  qui  wntit  la  si-uk-  a 
prendre  |)our  s»'  |M)iintiir  roiilri-  o-  que  re»  ulliiiei-s  nul  fail  a 
cet  é|jaril.  Kl.  |)our  re  qui  concerne  les  autre»  frais.  S.  M.  veut 
que  vous  avertissiez  le»  élus  et  procureur  du  Ko)  de  lelecli  >n 
de  s*'  ixiidre  aupKrs  de  vous  |>our  travailler  en  vosin'  prér^-iire 
b  la  taxe  de  ces  frais,  et  que  vous  leur  fas.siez  bien  observer  «le 
n'y  |>oint  compn'iMin*  ceux  du  trans|iurt  ni  du  ix-tuiir  de»  buis- 
siers qui  paroislront  avoir  esté  dans  l*>s  |taniis.s(s,  |iar  onln-  du 
receveur  el  sans  n-qiiisition  dis  collecleurs.  et  qu'ils  ne  doi«enl 
lias  non  plus  faire  de  taxe  du  travail  que  c<-s  liui!>»iei-s  aumnl 
fait  dans  ouriiii  ile>  villa);is  où  il  poiirmit  |>ar<>is(re ,  suivant  li-s 
proriVverbnux  de  rbevauchi^s  des  élus,  que  le  ineMiie  buissH-i 
aura  reçu  de  I  ai-)fent  des  collecteurs  ou  des  rontribiiubles .  d'au- 
tant plus  que.  suivant  les  règleniens.  ces  buissiers  |M>urroienl 
encourir  de  plus  jurandes  |H'in<>s  |i<>iir  raison  de  r»'  si  le  fait  est 
bien  pn>uvé. 

-S.  .M.  veut  aiiss)  que  m.us  \ou-  appliquiez  soij^iieuseiiienl 
il  oni|M»rber  ii  l'avenir  que  b-s  buissiers  des  lailli-s  ii<'  sdieui 
jamais  eniplo)e»  contre  les  rontribiialik-s  do  dlllicile  discussion 
que  |or»<|u'ils  iront  travailler  sur  les  conlrainl<-s  du  n'Ci*veui 
vis»'esde»  élus,  et  qu'ils  en  s<>ronl .  dan»  les  cimnistanctS .  Imii 
et  valablement  n^piis  |Mir  les  collecteurs  *.• 

•    \iiir  l.i  i.|M.ii..   i.i-Ii(m  .lin.- .1.- l'inlciidanl.  1  jaini'v  iiïss 


.■)o;r 


/.f  (.'ovraôf.cta  i.à^Kiiii 
Il   \l.  />/,  liin  Ml  LU.  iiilriidniil  n  AlenroH. 


I  I  I  (.-«■enilire  16K-. 

-Ju)  n-ndil  roinple  au  llo)  de  vi»tiv  lettre  du  lo  de  1-e 
mois  pjissi-  el  ib-s  deux  n-quesles  qui  y  estoieni  jointes.  .S.  M.  «-si 
|MTsuai|i'<'  qu'il  |M'ut  arriver  «piebpiefm»  que  iji-s  oilbvtiiirs 
surtaxent  ib-s  olliciers  de  justice  par  aniniosilé;  mais  aiiss\  elle 
crmt  que  ceux-<-v  abusent  Mnivent  di-  btir  cararlére  cl  que  rv 
n'est  |Nis  toujours  rexaclitllde  a«»c  laquelle  \U  ntliblit  la  justice 
qui  b'ur  altin-  ces  siirtaxi».  On  ue  imiiI.  quant  u  pn*«enl.  faire 
n'  que  vous  pro|Mise(  en  leur  foveur.  |hirre  que  cel»  fiT"lt  un 
trop  ip-niid  inoiivemenl  dan»  tout  le  n<)aume;  mais.  |>o«ir  ne 
les  |m«  iilinndoiiner  tout  à  fait  à  la  discrétion  di-»  collecteur»,  le 
lto>  veut  bien,  ilnn»  b-»  fait»  siiifpilier».  leur  accoril-r  u  |in>- 
lirtion.  et  nio<b>n>r  b-ur»  cote»  par  de»  arrrvlt.  btCMpie  vou»  1rs 
lriMiver<*(  exce»»ivi>»  et  faite»  »ur  de  mauvais  pnncqn-»  *  • 

*  \  uir,  *  l«  ilale  eiirv  .  Ir  mpfMirl  dr  t'iiiIrodAnl.  Il  «InihAmUil ,  fMur 
«Miiftr  II'  *         '  '         '  i-  » 

(oiniu-'  ' 
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COiNTHOLE   GENERAL  DES  FINANCES. 


■iOfi.  Le  CosTRÙLELit  ci'viau 

aux  Intendants  des  (jénèraUlés  taillablcs. 

1  !i  Décembre  ili.S^. 

-Lo  Roy  ajant  esté  informôparlosprocès-verhaiixflpMM.  les 
commissaires  du  Conseil  qui  ont  esté  par  son  ordi'O  dans  les 
provinces,  et  parie  rapport  qu'ils  ont  fait  à  sa  propre  [)ersonne, 
qiie  le  grand  nombre  de  privilégiés  exenipl.s  de  la  taille  et  de 
la  collecte  et  les  abus  qui  se  commettent  en  cela  causoient  une 
gi-ande  surcharge  aux  plus  pauvTes  habitans  de  la  campagne, 
S.  M.  ni"a  commandé  de  vous  écrire  qu'elle  désii-e  qu'au  plus 
tost  que  vous  le  pourrez,  et  néanmoins  avec  toute  l'exactitude 
et  le  temps  qui  vous  est  nécessaire  poiu-  bien  exécuter  l'ordi-e 
du  Roy,  vous  fassiez  un  rôle  ou  estât  des  privilégiés  établis  et 
ilemeurans  dans  les  paroisses  de  vostre  départemeut,  contenant 
leurs  noms  et  le  titre  en  vertu  duquel  ils  jouissent  de  l'e.xenip- 
tioii  de  la  taille  en  tout  ou  en  partie  et  de  la  collecte;  que  vous 
spécifiiez  s'ils  possèdent  les  cliarges  de  père  en  fils  ou  s  ils  en 
ont  esté  pourvus  après  avoir  fait  conuncrce  ou  tenu  des  fermes 
d'autruy,  s'ils  ont  payé  la  taille  auparavant,  à  quelle  somme  ils 
esloient  cotisés,  s'ils  ont  continué  leur  commerce  et  leurs  ex- 
ploitations sous  le  nom  de  leiu's  enfans  ou  autres  personnes 
confidentes,  et,  autant  que  vous  poiurez,  quelles  sont  leurs  fa- 
cultés. Vous  vous  informerez  aussy  s'ils  servent  actuellement  et 
par  quartier,  et  s'ils  obtiennent  des  certificats  sans  service  et 
des  dispenses  sans  cause  légitime.  Le  Roy  est  persuadé  que, 
par  les  réflexions  que  vous  ferez  sur  cet  ordi-e .  vous  trouverez 
beaucoup  de  remarques  à  faire  sur  le  particulier,  en  entrant 
dans  l'esprit  et  dans  les  intentions  de  S.  M.  pour  procurer  le 
soulagement  de  ses  sujets  taillablcs .  sans  donner  atteinte  aux 
anciens  privilèges  établis  par  l'ordre  du  royaume  et  par  les  rè- 
glemens  dont  l'exécution  a  fait  connoistre  le  succès  et  l'avan- 
tage. \  ous  n'omettrez  pas.  sans  doute,  le  nombre  des  olficiers 
privilégiés  en  chacune  paroisse,  distinguant  les  maisons  royales 
ilont  ils  sont  officiers .  et  s'ils  excèdent  celuy  porté  par  le  rè- 
glement de  i63i,  ni  celuy  des  mnistres  de  poste  ou  de  ceux 
qui  tieiment  des  chevaux  de  louage,  et  des  commis  et  employés 
des  fermes  qui  prétendent  jouir  de  fexenijjtion,  spécifiant  s'ils 
sont  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  emplovs.  quelle  estoil  leur 
profession  auparavant,  quels  biens  ils  possèdent  et,  s'ils  y  es- 
toient  laillables,  à  quelles  sommes  ils  estoient  cotisés,  ou  s'ils 
n'ont  autre  revenu  que  leurs  appointemens  et  d'autres  fonc- 
tions ni  métier  que  le  service  des  fermes,  et  mesme  si  vous 
estiiyez  leur  employ  nécessaire  et  si  on  n'a  [loint  nudtiplié  les 
commissions  plutosl  pour  les  exemptions  qu'elles  procurent 
que  pour  la  levée  des  droits  du  Roy,  et  particulièrement  à  l'é- 
gard des  buralistes,  regrattiers,  commis  à  la  distribution  du 
])apier  et  au  contrôle  des  exploits,  qui  sont  des  employs  dont 
les  plus  aysés  des  paroisses  pourroicnt  se  servir  pour  s'exemp- 
ter de  la  collecte ,  du  logement  des  gens  de  guci-re ,  et  autres 
charges  publiques  *.  » 

*  Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  Bossuel,  intendant  à  Sois- 
sons,  3  avril  i688,  le  modèle  d'clat  qu'il  propose. 

L'intendant  de  Tonrs  (  a  oclobre  1 685)  avait,  entre  antres  exemples, 
réclamé  contre  la  multiplicité  des  salpètriers  qui,  sans  travailler  à  la 
rccliciche  des  salpêtres,  prenaient  des  commissions  du  ;;ran(l  maitre  do 
l'arfillerie.  —  .K  Alcnçon,M.  de  Bou\illc  (4  déciMnbre  1687)  se  plai- 


aussi  des  privilèges  accordés  soit  aux  gardes  des  étalons  ou  des  chevaux 
de  louage  soit  aux  pelites  charges  des  maisons  rovales. 


505. 


}I.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Ai:  Covr/ioiBrji  gÉsÉral. 


i'-i  Décembre  lOy-. 
Le  chapitre  de  lîeaucaire  ayant  cédé  aux  consuls  de 
cette  ville  et  d'autres  lieu.x  voisins,  vers  la  fln  du  siècle 
dernier,  une  grande  quantité  de  terres  dont  la  cullui-e 
aurait  été  di.spendieuse  pour  lui,  le  pri.\  de  cette  alié- 
nation avait  été  converti  en  l'entes  payables  à  7  p.  0/0. 
.\  plusieurs  repri.ses ,  les  consuls  ont  voulu  profiter  des 
réductions  des  rentes  pour  se  faire  décharger  de  celles 
qu'ils  payaient  an  taux  des  contrats  primitifs,  mais  ils  ont 
toujours  été  déboutés  de  leur  prétention.  Actuellement, 
les  communautés  de  Valabrègues  et  de  Jonquières  in- 
tentent une  procédure  à  même  fin;  la  seconde  seule  a 
droit  à  obtenir  la  réduction,  le  chapitre  n'étant  point, 
dans  le  cas  particulier,  créancier  originaii-e  et  privilégié, 
mais  seulement  ce.ssionnaire. 


50f). 


17.  DE  Bérllle ,  intendant  à  Lyon , 

AL:    CoyTRÔLEVR  gÉnÉrAL. 


96  Décembre  1G87 


ffLes  abus  qui  se  sont  glissés  jusqu'à  présent  dans  la  ville 
de  Lyon  et  dans  toute  cette  généralité  sur  le  fait  des  faux  bour- 
geois de  ladite  ville  sont  venus  jusqu'à  un  tel  point,  que  j'ay 
cru  qu'il  n'y  avoit  l'ien  de  plus  de  conséquence  que  d'en  arres- 
ter  le  cours  par  quelque  exemple  rigoureux  qui  pust  contenii' 
à  l'avenir  ceux  qui  voudi'oient  jouir  induement  de  ce  privilège 
et  sans  l'avoir  acquis.  Vous  savez  quels  sont  les  privilèges  des 
bourgeois  de  la  ville  de  Lyon,  et  comme  ils  sont  considérables  : 
il  n'y  a  personne  dans  la  province  qui  ayt  du  bien  qui  ne 
prenne  cette  qualité  pour  tasclier  de  jouir  de  l'exemption  de  la 
taille  et  du  payement  des  droits  d'aydes  pour  le  vin  de  leui' 
cru,  qu'ils  vendent  en  ladite  ville,  h  la  faveur  de  la  bourgeoisie, 
sans  les  payer.  Il  n'y  a  pas  une  paroisse  dans  le  Beaujolois  et 
dans  le  Lyonnois  oir  il  n'y  ayt  un  nombre  infini  de  ces  pré- 
tendus bom'geois,  et  j'en  ay  compté  dans  des  paroisses,  en  exa- 
minant les  rôles,  jusqu'à  cinquante,  ce  qui  tourne  à  la  charge 
et  à  la  foule  des  autres  habitans  desdites  paroisses,  qui  sont 
accablés  de  taille  par  l'exemption  desdits  faux  bourgeois,  qui, 
à  la  favem'  d'une  nommée  qu'ils  ont  donnée  à  l'hostel  de  ville 
et  de  faux  certificats  des  officiers  des  quartiers,  qui  n'en  refu- 
sent point,  jouissent  des  privilèges  cpi'ils  n'ont  point  acquis*." 

*  Le  3o  avril  de  l'année  suivante,  le  contrôleur  général  écrit  que 
les  fermiers  des  aides  demandent  que,  conformément  à  la  déclara- 
tion de  1669,  le  privilège  de  bourgeois  s'acquière  seulement  par  un 
séjour  consécutif  de  dix  années  et  un^  résidence  régulière  de  sept 
mois  par  an. 
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507.     1/.  nF.  il  (jniPlLuiltE.  luteiidaut  à  llombour);. 
jr  (lo^TKOLEiK  oàyfUL. 

47  Décembre  1687. 

■• M.  (  liflni<>l  iiNaiit  jiis<|ir.i  |in-ri<.-n(  (iris  >oiii  <lo  ce  qui 

roiicpmp  le  Homoin''  <li>  j)n>\fi>li^.  ilo  l'IiaislMiiirg  i-l  Je  .Sarrt^ 
iKMirjj.  quoyqiie  >itiii^  en  ileçà  <li'  la  Snrre.  yarrf  qu°ell<'S  oui 
<^lé  ry-dcvoiit  de  la  giiu'ralilt-  «le  Metz,  je  \ntis  sii|i|i|je  tres- 
liuiiibleiiieiit  lie  «iniloir  hieii  ilis|>ON<T  iiiiiiidil  sieur  <ihiiniel  de 
ne  pfiiiil  lrmi\er  inan\<iis  que  je  vous  en  rende  cimipte.  |i<)ur 
que  je  |iiii>s<>  suivre  vos  ordres  sonsluv  foire  de  peine. - 


.jO.H.      1/.  h'i.iiiEii  m  Plbssiu.  inlendant  m  tirant, 

il    (ji^TKÔLF.rn  r,K\ÈlHL. 

iH  Di-ceniliro  1687. 

"Je  n'av  |iu  nie  défi-ndrc  de  In  priiVe  que  ni'n  faite  M.  le 
premier  pn-siilenl  «lu  l'arlemenl  de  l'au.de  vous  faire  souvenir 
qn«'.  de|iuis  qu'il  a  celle  place,  vous  avez  eu  la  bonté  de  le  fain- 
enqilover  tous  les  ans  sur  lestai  des  |jrnlilications  |>our  une 
soMiiiie  de  3.000".  Si  vous  aviez  a(px'ahle  de  luv  marquer  iiue 
je  me  suis  donné  l'Iionneur  de  vous  en  «Trirc.  cela  |Kiurroil 
e«lre  de  quelque  uliliti-  |Hjiir  le  service  du  Itnv.qui  se  fait  plus 
nv «••nient  lors(|ue  les  uitendans  entn'tieiment  avec  les  prinei- 
|>an\  rjiefs  des  l!onqia{|nii-!t  une  reriniiie  r<irres|K)ndanre  qui 
facilite  les  choses.  Ji-  \iiis  |Mir  e\|M'rienre  que  la  pln|Kirl  d'entn' 
eux  ne  nous  ronsid>Ti-nt  qu'aut.iut  qn  ds  nous  rrovent  leur  |hiu- 
voiri-strc  Ixhis  |K»nr  leurs  iiiterol-  particuliers.  Icv.  la  division 
es!  InVjjronde  dans  le  l'arlement;  je  riierclie.  autant  que  je 
puis,  h  n'iinir  leurs  esprits,  ol>s4T\ant  une  neutralité,  |ioiir  ne 
leur  [loint  donner  de  jnloiioie.  J  .lurav  liii-n  d<'  l.i  peine,  n>ei- 
cela  .  il'v  p'iissir  -^ 


•  iM'.l  1/.  /.».  Iiiillii.it,  iiihiiiltiiil  II  '. 1/1(1, 

il   l',o>rni'nri  n  '.f>tiiii. 

In  DiVrmbre  16H7. 
ltap|Miil  >ui  qiielqui's  ^llllll'^tatillns  relatives  à  l'élerlioil 
di's  i-rlievitis  de  (iratidville,  i-l    sur  In   levée  de  rerliiiiis 
droits  awifjiiés  pour  la  réparation  du  porl  e|  des  rliniiK.H)'es 
de  In  ville*. 

l.n|>roo'*-%<-rlNi|(li>  raM.inMr-'ijntJMlHlaiil*!'*!  joint  au  ri|i|MiH,  II» 
•J'iiMiMlaK'iit,  pour  wiiipli-rr  a  j'inuinivinri'  <!«•  Imir»  rptrim»  ni  <p-><i,i 
l>niti-nl  |iiMir  fmirnir  aiii   fui»  il»    |ilci>i. 
■l'iirlni)  Mir  !<•  lin  <•!  !<•  n<lrr,  mait  !••  1'. 

I"ir  g^n^-nl  (7  jamirr  i("iHH  |,  ipril  n_ :_     |_.    ..  ^ ^ ., 

«lioiM  H  qiK-  rr«  ilriii  drnivr*  ne  ilptiirnl  porter  d'aillfr»  ilrtijU  iiiK" 
mit  qui  iK  |in«ipnl  *  ttm  prurit. 

TotKtunl  la  m^oiti  <ill«  «l  Im  pan>u>i<«  «oiMim,  «nir  In  1 

'in»»r«  I"  i«  orlolirpH  Ir  1 1|  iln-pfnlmr  ifiM-.i  |iro|iot  <|'iin<  - 
dfi'  '  ■         •  .....  juU.nl.  .1  ...Il 

If'»  'aunie.  (I.ir<ln< 

J.i  .       ■  , 


5  1 0.  Le  CoyTKOLEi  »  r,é\ÈHL 

Il    1/.  />£  lioïKciE.  iiilriiiliiiil  à  (.tirii. 

1"  Jan<i<rr  i<»6K. 

Le  fermier  des  aides  a  le  droit  d'interdire  l'étalilisse- 
menl  des  entropùts  francs  dans  In  ville  de  C.aeii,  ou  di- 
le  tolérer  à  son  choix;  mais,  i{uaiit  aux  <>ntn-|)<ils  dan^  le.< 
trois  lieues  hors  de  la  ville,  l'ordonnance  qui  les  prohibe 
n'est  applicable  qu'aux  villes  de  Paris  el  de  Rouen*. 

•  Le  fenniff  pnwd.-nl  avait  |XTnii» 
lins  ttranBor*  dans  la  lillc  imWne,  [»  i 

payer  l'enlnJe;  son  successeur  avait  r- '..  ,    

texte  qu'elle  nuisait  au  produit  de  la  ferme.  Le  pnx  d'cnirw  .1 
Caen  innniait  .i  i8  **.  (  Lettre  d.-  .M.  de  Goiirgue,  su  notemlit.        -  - 

En  Boulonnais,  les  fermiers  .ijant  »ouIu  assujettir  la  «illo  J'tlaj.Irs 
au  Kf;l<'nient  qui  interdisait  le*  ciilrvpi.l*  de  boisions  à  moins  dr  lrt>i« 
lieiii~s  dw  pajs  où  la  subvention  st-  le»ait  à  I"'    '         '  '       '    '- 

reni  eipos^-r  par  M.  I.hauvelin  d"  noirudm'  ■ 

a«ait  toujounsvli'eienipt.-desdiiiikd'aides,  <|,,  ,  .,,1 

le  seul  lieu  propre  à  faire  de*  enlrepAts,  el  que,  la  ville  elanl  Icmiee. 
\eè  fermiers  avaient  pour  garantie  l'obligation  iin|ios>-e  aux  liabilanis 
de  faire  des  déclarations  et  de  prvndn  il.-s  billeLs  de  reiniiage. 


•)  I  I  •  Le  Co\tkôlei  k  ct;v£iiu 

h   •/.  Ilir.iu  L ,  ferwirr  gnirral  à  la  IWhrllr. 

i"  J.in«i<T  lôKs. 

" t.omine  la  plus  grande  partie  des  eaux-<le-»ie  de  l'oitoii 

se  vendent  |>our  la  Krance.  et  non  |Niur  \n  |Miy  s  étranger»,  l'aiii;- 
mcnlation  de  3  "  sur  celles  ipii  .sortiront  (lor  .Mamns  ne  cau- 
sera |>os  un  grand  préjudice  ii  l.i  pnivince.  dont  un  a  examine 
li-s  intén-sts  et  les  rai>oiis  ipi'elle  |Hiiirruit  a  pn'seot  repn-sen- 
ter.  avant  que  d'onluiiner  ladite  augmenlation.  i-t  il  seniit  dif- 
ficile qu'on  pusl  rien  dire  de  nouveau  lii-des.sus.  On  a  aiissv 
cxnniinii  vosln-  ileniier  méninin-,  celiiy  qui  avoil  esté  donne 
|M)ur  emiM-sclier  lenlnV  des  eaux-<le-\ic  de  Siintoii^,^-  el  d'  Vn- 

gvuiiiois  dans  le  l'nilou  el  r.\unis,  que  vous  m  i- 

osé  pr<qM>»er,  et    quantité  iraiitn>.  et  on  n'a  | 
moyen  plus  prompt  cl  plus  jin^pn-  |>oiir  fncilil.  i  ... 
enux-«le-vie  di-viites  pn>vince>  de  Saiiilongi'  l't  d' \ii;;' 
qui  soiitTriniient  ronsidérnblemenl  |>ar  le  iiiniiqiie  ihi  .!•  i   ' 
leurs  eaux -de -vie,  que  ccluy  que  l'on  0  prit  pur  l'arrwi  du 
•jg  novembre. - 


'il  2.  /.K  f.'<l.<r«(i(.E(  Jl  <.Mi«U 

>i  I/.  lit    (//noNrvM  ,  intnulant  m  (.kampngur. 

7  JaantT  i»i»« 

-  V  r<-);aii|  de  ce  ipie  voit»  priqirM<^  |H>iir  ein|M<w-||rf   .. 
i;;iieur<  liniiU  jiKtirien  ne  H>  ini<kM>iit  iirPtrmr  iMr   ''    j 

loyal  dani  l'in>tnicti 1<  -  . nulle*,  rrU  esi  ipqi 

roiilraire  ii  l'usage  ipii  »'e>i  i.iiil  teiiqn.  el  d  «p- 

mil  didinle  de  le  rliaiigef    j'.iiii  ipi.-  !.-•  lr.ii«  d«- j'  '  ' 

tmijour*  «e  prendre  «iir  le  folvN  iI<h  anirtidn  .1 


i:vi 


CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


I('st|up||('.s  ;i|ip;irli('mienl  au  Roy  lorsquelles  sont  onlontiées  par 
ic  jiijje  l'oval. 

r-l/iiileiitioii  ilu  Roy  nesl  pas  que  les  chirurgiens  jurés  pré- 
lendeiit  aucune  (axe  de  leurs  rapports  dans  les  affaires  où  il 
ii'\  a  poini  de  partie  civile;  ii  n'y  a  pas  d'exemple  que  l'on  en 
ayl  jamais  usé  autrement,  et  ils  sont  sullisamniont  indemnisés 
par  leurs  privilèges. 

-l'our  ce  (]ui  est  des  exécutoires  des  Cours  sn[)érieures  qui 
irexprimenl  pas  la  qualité  des  crimes,  vous  pouvez  surseoir  de 
les  viser  jusqups  à  ce  que  l'on  vous  ayt  représenté  le  jugement 
qui  am-a  esté  i-eiidu  et  qui  vous  fera  connoistre  si  les  exécu- 
l(ili-os  (loi\ciil  cstre  visés  ou  non*. i 

l.t'llio  ili'  M.  (If  Miroiiiénil,  21  avril,  26  juin  el  2'i  décembre 
I  (187,  1  i  mai-s  I  G8S. 

\  oir,  ail  sujet  des  frais  de  translation  des  prisonniers  à  Paris  et  de 
I  orl  des  procès ,  une  lettre  de  M.  de  Creil ,  intendant  à  Orléans,  28  dé- 
ccinliro  1 687,  el  au  sujet  du  payement  des  fournitures  de  pain  et  de  l'écu 
atfeclé,  pour  cliaque  mois,  à  la  nourriture  des  enfants  trouvés,  une 
lellre  de  riutuiulant  de  Limoges,  3 1  février  1 688 ,  les  pièces  qui  y  sont 
jointes,  et  la  réponse  du  contrôleur  général,  17  avril.  —  Les  frais 
d'enlrelien  dos  enfants  trouvés,  auxquels  on  joignait  les  enf;inls  des 
icligiouiiaires  et  des  galériens,  étaient  payés  par  le  domaine  sans  qu'il 
)  eût  aucun  marché  ou  bail  avec  les  directeurs  de  riiôpiliil,  (Lellre  du 
:i  I  mai  iliSfi,  à  l'inlendanl  île  Dauphiné.  ) 


Ôl.'i.  Lh:  (j>\TRÔLi;iR  gÉsÉrai. 

Il  M.  iih:  HÀviLLE.  intendant  en  Lau<iunlijc. 

i(i  Jaiuii-r  iG8!<. 

-l.i'  R"\  a  fort  approuvé  le  plan  que  vous  vous  estes  fait 
piuir  racijiiitleraenl  des  dettes  de  la  ville  de  Nisnies,  à  la  ré- 
serve de  ce  que  vous  proposez  pour  payer  les  36.3oo**  du  res- 
lanl  des  dettes  des  nouveaux  catholiques.  S.  M.  vient  de  prendre 
une  résolution  générale  au  sujet  des  biens  de  tous  les  religion- 
iiaires  fugitifs,  dont  vous  serez  informé  dans  peu  de  jours,  et 
suivant  laquelle  vous  verrez  que  S.  M.  ne  doit  pas  |)résente- 
iiieiit  permettre  la  vente  de  ces  biens.  Ainsy.  il  faudra  lascher 
à  trouver  quelque  autre  moyen  de  faire  réussir  vostre  projet, 
(pie  le  Roy  a  trouvé  d'ailleurs  fort  utile  el  l'orl  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  ville  de  Nismes'.r 

'  l\l.  de  Bàville,  par  une  lettre  du  29  décembre,  avait  proposé  ilac- 
ipilltor  les  dettes  de  la  ville  et  celles  des  nouveaux  et  des  anciens  callio- 
liquesloul  ensemble,  d'abord  au  moyen  du  revenant-bon  des  droits  de 
soiiquel  el  de  la  boucherie,  puis  avec  le  produit  des  confiscations  ou  des 
leienus  des  biens  des  fugitifs  mis  en  régie,  de  façon  à  ne  point  faire 
peser  sur  les  anciens  catholiques,  qui  ne  devaient  jias  fi, 000 ^*,  l'excé- 
daiil  des  dettes  des  n(mveaux,  lesquelles  montaient  à  plus  de  '13, 000**. 


.")  I  '1.       1/.  iiF  Saist-Costest,  intcndiuU  à  Limoiirs. 
Ai  (m\trôi.ecr  uÉsÉral. 

17  et  ai  Janvier,  -u  l'évi-iec  168K. 

Kxeinplion  de  taille  el  d'aides  |)Our  les  commis  et  les 
onvrieis  de  la   niaiiufaclure  royale  de  caiKuis.  armes  el 


fers  de  marine  établie  en  Angoumois;  droit  de  tierrcr  la 
venle  des  bois  du  Roi  pour  la  même  manufacture. 


5i: 


1/.  DE  Creil  ,  intendanl  à  Orléans , 

.11    CoSTRÔLElR  gÊsÉRAL. 


20  Janvier  et  7  Février  iG8bi. 

Il  rend  compte  de  diverses  exactious  ou  prétentions  des 
fermiers  du  contrôle,  et  du  jugement  rendu  contre  ua 
conlrùleur  des  exploits,  pour  subsliliilioiis  el  faux  commis 
dans  ses  registres. 

(fJe  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  mander  plus  (f  une  fois 
combien  il  y  avoit  de  désordre  dans  les  contrôles  et  de  (juelle 
importance  il  estoit  d  y  tenir  la  main.  J'ay  enjoini  aux  nouveaux 
fermiers  une  extrême  exactitude,  et  leur  ay  reinonstré  que  fé- 
dit  des  contrôles  n'estoit  point  purement  bursal  el  que  l'usage 
en  avoit  esté  sagement  introduit  à  la  place  des  recors,  (jui  n'al- 
loient  quasi  jamais  aux  lieux  où  se  donnoient  les  exploits  et  y 
signoient  au  retour  et  sur  la  foy  du  sergent,  comme  s'ils  y  eus- 
sent esté  présens.  Les  gens  d'alTaii-es  ne  regardent  point  l'exé- 
cution de  cet  édit  de  ce  costé-lh.  et.  préférant  un  gueux  et  un 
nialhonneste  homme  pour  tenir  le  registre  des  contrôles,  ipiand 
il  leur  en  couste  moins  que  pour  avoir  le  plus  honneste  homme 
du  lieu,  ne  songent  qu'à  tirer  plus  d'argent,  et  point  à  la  sû- 
reté publique.  Nous  sommes  heureiLx,  je  ne  puis  m'empescher 
de  le  dire,  d'avoir  à  la  teste  des  affaires  de  S.  ,M.  un  ministre 
éclairé  comme  vous,  éleyé  par  tous  les  degrés  de  la  magistra- 
ture et  de  la  jusiice  à  la  conliance  du  prince,  également  ap|>li- 
qué  à  la  conservation  de  ses  revenus  et  à  la  destruction  de  tous 
les  abus  el  de  toutes  les  vexations  auxipiclles  sont  toujoui's  por- 
tés ceux  qui  ne  songent  qu'à  leurs  intérests  et  qui  tiennent  en 
ferme  des  droits  établis  pour  la  conservation  de  la  justice  el 
j)oiir  les  ajipointeiiiens  el  la  récompense  de  ceux  ijui  la  ren- 
dent.- 


,!(',. 


M.  BovcHV ,  intendant  en  Dauphiné, 

Al    CoSTRÔlEI  1:  gÉ SERAI.. 


28  Janvier  i  fi8^^. 

Distribution  des  5o,ooo^  accordées  par  le  Roi. 

ffJe  counois.  par  vostre  lettre  du  aa  du  mois  dernier,  (|tie 
vous  changez  la  forme  qui  a  esté  pratiquée  par  le  passé  en  celte 
province  à  cet  égard,  sur  le  fondement  que  celle  distribution  se 
l'aisoit  au  marc  la  livre  et  non  par  proportion  aux  nécessités 
particulières.  Sur  quoy  je  prends  la  liberté  de  vous  représenter 
que,  encore  que  ces  sortes  de  soulagemens  ayent  esté  ordonnés 
par  le  passé  en  dimiiuition  de  la  taille,  néanmoins  l'application 
n  a  pas  laissé  d  en  avoir  toujours  esté  faite  ])ar  les  ordonnances 
de  MM.  les  intendans  au  prolit  des  comnumautés  qu'ils  oui 
connu  en  avoir  le  plus  de  besoin,  et  raesme  des  particuliers 
contribuables,  lorsqu'ils  ont  eu  le  malheur  de  faire  quelque 
perte  considérable,  soit  par  incendie,  teinpeste.  débordemens 
de  rivières,  ou  autrement:  et  cet  usage  est  si  notoire,  que. 
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lrirs<|ii'ii  ani\r  (juelqiif  airiJi-iil  aux  i-oiiiiiiiiiwiiités  nii  aux  |Mir- 
liriiljprs  aprt-s  le  dêitarlenieiit  des  teill>-s ,  dans  le(|uel  nu  n'n  |>ii 
|i;ir  ••oiisMjiieiit  y  poiirxoir.  ils  eiivo\eii(  iiice;>saiuiii<'ii(  l<-iirs 
|>lnintM  el  procwluivs  jiistilicatives.  alin  (ju'on  y  a\  l  t>jjaiil  d.iiis 
res  sortes  d«' dislribiilions.  Ainsj.  il  soiuhle  que  ce  que  \oiis 
••liiTt-liez  iiriiiriiknlenient  sVxiTuloil  déjà. 

-[•"aill<-uni.  il  y  a  celle  coiisidi-ralimi  à  faire,  que  l<s  LTill<ïi 
••Il  baiijiliiiit-  eslaiil  réelles  et  ><■  payani  |»ar  roiis<^jueiil  à  |»n>- 
IMiiiiiiii  des  foiiils  roluriers,  el  non  des  aulres  biens  que  |>«ssè- 
deiil  les  rriiitriliiialiles.  comme  il  s«  praliqiie  dans  les  pays  on 
les  lailli-s  «ml  |>ers<)nn<'lles .  In  n'parlilion  au  marc  la  li^re  entre 
l<~>  ronlrilMialile*  des  ronimniiaiilés  auxqiiell(>s  on  a  jugé  à  pm- 
|K»*  d<-  fain'  port  de  celle  diiiiiiinlion  ne  saumil  |;uén'  s'eloi- 
ipier  de  la  justice,  [larce  que.  bii'ii  loin  que  les  yros  colisé.s 
soient  le*  plus  riclio.  .m  conlrain'.  re  vhiI  IrèvsonM-nl  l«"s  plus 
iiidl  ayM->.  I  expérience  faisant  \iiir  que  li-s  [H'iiles  coles  solil 
|M.ur  l'onlinaire  celli-s  dont  U-s  collecteurs  sont  le  mieux  piiy»>s. 
•mire  qu"-  l<"s  maux  qui  arri\eiit  à  une  coniiiitinauté  sont  coni- 
iiiunéiiienl  jénéraiix  à  toute  cr'tle  coiiiiiiiinaiité.  ce  qui  jiislide 
relie  dislribulion  au  niarr  la  ti\re.  en  n'x  faisant  pa$  particijier 
loiiles  les  juintisses  de  la  géiié'ralité  sans  distinctifm .  mais  seii- 
leiiieiit  celles  (pie  Ion  jil([e  axoir  souffert. 

-Je  Iniine  eiicon-  plusieurs  inconvéïiiens  ii  la  dislribulion 
iii.iiiiielle  (pii  s<>roit  faite  de  la  Minime  qii  il  pinimit  à  S.  M.  ac- 
corder aniHielIcnienl  :  lun,  que  celle  dislribulion  s»;  faisant  aux 
plus  (Munn-s.  comme  xostn-  Icllr»-  le  |M»rti'.  il  est  sensible  par 

•  leux  raisons  ipie  le  recouxrenM'iit  de  In  taille  ne  sera  facilité  en 
aiinine  inanien-  |»ar  celle  rr-mise.  que  j'avois  cru  juMpi'à  pré- 
s<Mit  estre  acconlé»*.  entre  autres  clioses,  |wur  donner  Iin  moyens 
.iiix  recexeiirs  (généraux  >-t  pnriiciiliers  d'apurer  leur  récrite  ; 
l'illM'.  |>aiTeque.  si  \!\|.  |i-s  iiili-iii|iiiis  foui  pari  de  celte  soiiillie 
a  •■eux  qui  uni  des  fonds  roliirieis,  in  ass<'/,  (jrniidr  quiuililé. 
on  dira  qii  ib  ne  suiti'iil  |iiis  riiiti-nlion  du  ltii> .  qui  •'>!  di'  don- 
ner aia  |>an\ri-s.  ri.  s  ils  donni'iit  •■ffittivciiifiit  .iiix  pnuxres. 
de  quel  Mtulajp-nieiit  cela  sera  |ioiir  la  le\ée  de  la  laille.  a  In- 
i|uell<-  m  jiainn-s  ne  conlribuenl  |insx|ue  de  rien.  piiis<|u  ils 
iH>  la  |hi«<-iil  tpi  a  |H°o|M>rlioii  de  b'iir  iniliisine.qiii  ii<'  sup|iorle 
•pie  le  doii/ieioe  di-  la  taille  |iar  les  nifli-lliens  de  celte  pnixiiice. 
et  qii  ils  ii'onl  j;ui-re  d'iiidiinlrie.  puisqu'on  sup|M>se  qu'ils  soiil 
|»au»ns>  iioii<d»laiil  rindnslric  qu'ils  |>eu\^-nl  axoir'.'  l'auln-. 

•  pif  ci-Ile  MiiiiiiM-  se  dislnbiiuiit  eu  deniers  |  ipinnd  mesiiie  elle 
s<Toil  iloiiné<-  u  ceux  cpii  sont  assez  liaul.4  en  cote  i.  sera  dissi- 
|in'  «iir-le-clianip  |>ar  li-s  inauxnis  niéiia|p-rs  i-l  einployi'-e  par 
le»  nieilliMirs  «•«•iiiHinim  n  leur»  besoins  les  plus  ur];eiis.  sans 

•  pi'd  s'en  limm-  neii  enln'  kiirs  mains  à  ri-cbi-nnce  du  qiiai- 
llif  de  In  laille  |Miur  V  snlisfnire,  ce  ipii  u'urrixoil  pas  ipinnd 
n-tlr  di^lnbiilion  m>  faisoil  |Mir  le»  riTexeurs  particuliers  en  sinl^- 

•  I  ou  nrn-sl  ibi  (.•mseii  ••!  ib-  I  i-slnl  nrn-s|i-  ••n  c^m»<-<pi<Mice  par 
\|\l,  b-s  iiileiMlaiis.  pane  que  |i-silils  reri'v^'iirs  pnrilcnliers 
IMyofnl  ce»  wirnuMs»  l'ii  coni|Mitiuilion  •le  la  taille. 

•I  n   nuire  llininxéuinil   e»l  ipie   In  >llunlloli   nionlueuix-  de 

•  file  pn>Tinre  ex|i«M<  win  Irrroir  et  Ira  cl|eiiiin«  public»  u  une 
SI  pnMli)pF«|w'  qnnnlile  de  lumnis  .  que .  ouïr»-  le»  •léwinlre*  qui 
•m  nrnxeiil  niix  fiMid»  |Mir  loiile»  je»  pluie*  un  |Mni  forte»,  il  e«l 
iiicmynMp  ronibo  n  |;miH|p  ni  bi  •pianlilé  île  |if>iil«.  pUnrbe» 
r(  difriie»  qii  il  faut  enIrHetiir  iNiiir  exiler  de  |ilii»  )|rnii<U  iiiniix 
el  |MMir  niaiiilpiiir  la  librrle  ilu  ciiuiuterre    v  ov.iiil  telle  ruiilirr 


où  j'ax  [Misse,  ilniis  léleudue  de  deux  lieues,  sur  ti^nte-ileiix 
|M>uts  de  Ijois,  qui  sont  sur  la  iiiesmc  rivière;  et.  romiiie  la 
nécessité  de  cet  enlrelii'ii  r»?lombe  iiidis|)eiisablenienl  sur  les 
communautés,  chacune  dans  sou  territoire,  «pion  ne  |>eul  se- 
courir du  fonds  des  ponts  el  rluiussées.  qui  [>ar  sa  iniMlicilc  n,- 
sullil  pas  seub-uient  à  beaucoup  près  |Miur  l'eiilrelien  des  gi-aii<b-s 
routes  el  des  cbemiiis  niyaux.  on  a  ti'iijours  pris  soin,  ilans  i-e> 
distributions,  d  en  fain-  quelque  |iar(  aux  rummuiuiules  les 
plus  cbarg("es  de  ces  sorte»  de  travaux.  |»oHr  le«ir  axder  a  eu 
soutenir  la  dé|)ense.  et  de  fixer  lucsme  lemp'oy  |>iir  l'eslal  de 

distribution 

•ri  ne  distribution  manuelle  ne  roulant  que  «ur  la  foy  d  un 
inti'ndant.  il  seroil  toujoui>  libre  de  faire  tel  ju);emenl  «pi'on 
xouilroil  de  l'usiige  ijuil  eu  auixiil  fait,  et  liiy.  iLiiis  la  iie<-essile 
de  jpinler  elernellemenl  dt-s  acquits,  ce  ipii  sj-nni  une  coiilrauile 
tr<'*s-surcbnrg<'aiile  il  un  bonnesle  liomnie.  e|  qui  n  eiii|>esr||i-- 
niit  |M)iijt  ipiuii  malbonnesif  boiiime  n'abusasl  de  la  soiuine 
qu'on  liiy  conlieniit.  Ce  que  |>orle  ladite  ordonnance  de  ôo.oou  ". 
savoir,  que  cette  somme  sera  it>iuis<>  au  |Kirleur  |>our  eslre  dis- 
triiiui^;  sur  les  ordres  de  l'intendant,  n'y  n>iiii-«lie  |»as.  à  mon 
sens;  car.  comme  c'est  rintendaiit  qui  choisit  ce  |K>rteur,  le<|uel 
ne  compte  à  jK-rsomu-  de  la  somme  tpi'im  liiy  n»iuet .  «  seroil 
toujours  sur  lux  que  reloniberoit  rév^-iiomenl  de  la  chose* - 

*  Voir,  à  la  dalc  du  ili  orlobre  stii«.inl,  une  Ji-Ure  par  la<|ueUe 
M.  Roucbu  rend  roniple  des  licuroiix  o-siillal*  ipie  ces  w^xHirs  (ir»>diii- 
sirrnl  |Knir  le  recouxremeni  des  Uilles. 


."ir 


1/.  /•'k/tb/mi.  iiilruiltinl  cii  Haiiiuist . 
Il    (m\TKÙLEI  H  Li^KUtl.. 


jB  JaiKirr  lO^s. 

i'rojel    d  aliéiialioii   des    prairies  el  lies  lem's  du  <\n- 
nifliiic  du  (Jiicsiiov. 

-J'nx    eu   riionnenr  ib-  vous   rlin-.   il  x    .1   dejii  biiij;|i  nq» 
que  ces  tem-s  eMoient  nifiliin-es .  [wirce  que.  si  le  fi-niiier  l<* 
eii)rrais.s<iil .  il  xerruit  finir  son  bail  devant  qu  d  pusl  r^lirvr  le 
fruit  de  la  dé|iense  qu'il  oiiroil  faite.  A  li-g.inl  di-s  pr».  je  u* 
sois  si  tous  les  fossi»!!  qu'un  v  f<-n>il  le.*  gomntirnienl  de»  inon- 
dations. On  vous  uxoil  |ini|M>s<'  de  faire  nu  canal  |Mi(tr  rriHlrv 
la  rivière  de  Saiiibn*  navi)|abli>  liepiiis  l^indrene»  jiis<pi  à  Maii- 
licii(je,  où  elb'  coninieiice  de  I  eslre  jum|u  n  bi  MetiM'    .-i  jtar 
vo»lre onln"  j  Bvois  renxox<'  ci-lle  pnqiosibnn  i»  M.  de  \b-.iMi!'iu 
|MMir  l'exaniiner:  mou.  comme  ce  ne  s«toiI  |««»  une  alT.. 
jour,  il  faut  que  je  pé|>«»le  icx  cr  ipie  j  nx  <bl  à  M.  I  m' 
que  je  n  iMois  pas  |>ersua<le<pi  un  ImiI  deee*|errf»  |K>(ir  oeoi  rfO> 
inleressasl  plus  un  fennier  qin-  rebix   de   si\.  j.-  coiisiille  »ui 
pareille  choM-  les  lnb<iiiri-urs.  il»  <ii  s.m-iil  plus  que  iim<x    r  ..1  ce 
qu'il»  m  ont  n'iMinilu.  J  iim»  donc   «1  im  l<-»  cmmI  .  jus4pi  ,1  douze. 

Je  iw  xiii»  iMi»,  »l  b-»  |in'l|eur»  ne  doliiHi''  \ 1  ■'•    l-'<»-<li^>ili 

d'eiiln'»'.  ipiil  y  nyl  rien  a  craimbr.  •m  ,  rue  <••  t^. 

lùr  ou  bail  que  [r%  iHMIxeaiit  (enioers  xi-  1     ■  .-.  il  rM 

dil-cm.  fort  nvanlnf^eut  .  el  il  le  «•rtxil  dovaiilaf^r  |i<Mir  Ir  Kox 
»'d  e»l  xrnv  •pi'^-n  ibniblnfil  M  diin'»'  oti  dii«1  anieltont  .-». 
Irrr»*» 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


51, s.  Le  CaymÔLECR  GÉyÉitii 

à  )/.  DE  ;.i  Berciière,  inkiidnnt  (i  Monlauban. 

tii(  Janvier  i088. 
I^'on  a  donné  avis  au  Roy  (^'iin  nouveau  converti. 


iioiiiiné  Solignac,  qui  esloit  marchand  à  Afontauban,  riche  de 
'100,000**,  y  est  déce'dé  sans  avoir  reçu  ses  sacremens.  S.  M. 
di^sire  que  vous  vous  informiez  si  cela  s'est  passé  avec  quelque 
scandale  public,  ou  non,  si  l'on  a  fait  là-dessus  quelque  pro- 
cédure, et  s'il  est  nécessaire  que  S.  M.  donne  quelques  ordres 
de  manière  ou  d'autre. 

"L'on  mande  aussy  que  Soh'jjnac  laissant  |(lusieius  héritiers, 
dont  l'un  est  sorti  du  royaume  pour  cause  de  i-eligion ,  le  père 
de  ce  fugitif  prétend  représenter  son  fils  et  luy  succéder.  A  quo\ 
fou  o|ipose  que  les  pères  ne  succèdent  qu'aux  enfans  qu'ils  ont 
en  leur  puissance  et  que,  dans  cette  espèce-cy.  le  fils  n'estoit 
pas  dans  la  puissance  du  père  qui  luy  veut  succéder.  Mandez- 
moy.  s'il  vous  plaist,  vostre  sentiment  sur  cette  dilficulté,  non- 
seulement  ])ar  rapport  aux  règles  de  la  jurisprudence  ordinaire , 
mais  aussy  par  rapport  à  Testât  présent  des  afl'aires  de  la  reli- 
gion ,  qui  demanderoit  peut-estre  qu'on  changeast  de  maxime.  >! 


.')l'.l.  .17.  u  ÀRGoiGEîi ,  intendant  h  Moulins, 

ÀU  CoyTROLEin  cÉsÉral. 

3o  Janvier  et  "3  Avril  iCSS. 

Il  signale  plusieurs  désordres  dans  la  confection  des 
rôles  et  dans  la  répartition  de  l'impôt.  Le  rôle  ayant  dû 
être  refait  d'ollice,  quelques  Iiabitants  ont  nommé  des 
|)rocureurs  pour  en  poursuivre  la  cassation  par-devant  le 
(Conseil,  et  ils  annoncent  même  qu'ils  veulent  prendre 
l'intendant  à  partie.  Cet  exemple  d'insubordination  com- 
mence déjà  à  agiter  les  paysans  des  paroisses  voisines. 

trVous  voyez  non-seulement  jusqnes  où  va  finsolence  de 
tout  ce  peuple-cy,  mais  qu'estant  accoustumé  à  se  gouverner 

luy-mesme,  il  ne  peut  rien  soufl'rir  au-dessus  de  luy 

J'espère  cpie  vous  voudrez  bien  nie  soutenir  et  faire  un  exemple 
(le  quelques-uns  de  ces  mutins,  et.  envoyant  le  lieutenant par- 
lictdier  de  Bourbon  et  le  nommé  Loyseau,  avocat,  en  bas  Poi- 
tou pour  quelque  temps,  vous  contiendrez  les  autres,  car  l'ar- 
rest  que  vous  venez  de  rendre  contre  le  procureur  du  Roy  pour 
la  continuation  de  son  procès  et  l'interdiction  de  sa  charge,  no- 
niibslant  toutes  ses  espérances,  ne  les  touche  point,  et  ils  n'en 
deviennent  que  plus  insupportables*.» 

*  Le  contrôleur  général  écrit,  le  39  novembre  siiivanl, à  propds  d'une 
sédition  contre  les  fermiers  des  aides  de  la  même  jjéni'ralilé  :  fil  ne 
s'agit  pas  seulement  de  punir  un  assassinat,  mais  il  est  anssy  de  ia 
dernière  importance  de  réprimer  l'esprit  de  sédition  et  de  désobéissance 
aux  ordres  du  Roy  dont  tous  ces  habitans  viennent  de  donner  une 
preuve  bien  convaincante.  Il  est  très-nécessaire  que  le  fermier  ne  pa- 
roisse pas  manquer  de  protection  dans  de  pareilles  rencontres,  et  il  esl 
mesme  bon  de  luy  en  donner  quelquefois  de  plus  grandes  marques 
que  l'on  ne  fcroit,  si  les  peuples  estoient  plus  soumis." 


520.  Le  Co.strôlevr  gésérai. 

à  M.  de  B.lriLLE ,  intendant  en  Languedoc. 

I  "  Février  1688. 

Le  Roi  a  fait  examiner  ses  mémoires  et  son  projet  de 
déclaration  touchant  les  teries  incultes  du  Languedoc  par 
M.  Pussort,  qui  avait  déjà  traité  la  même  queslion  à 
|)ropos  des  tailles  réelles.  Le  résultat  de  cet  examen  a  été 
que,  avant  de  rien  décider,  il  convenait  d'avoir  des  infor- 
mations plus  exactes  sur  la  quantité  de  ces  (erres  et  la 
part  qui  devrait  leur  être  attribuée  dans  la  taille.  Il  semble 
d'ailleurs  dillicile  d'accorder  à  ceux  qui  les  cultiveraient 
la  prescription  par  trois  ans  de  possession.  On  pourrait 
seulement  leur  laisser  le.  privilège  de  ne  pouvoir  être 
dépossédés  ni  troublés  pendant  dix  ans;  si,  après  ce 
ternie,  les  véritables  propriétaires  revenaient,  ils  pour- 
raient rentrer  dans  leurs  biens;  sinon  les  possesseurs  con- 
tinueraient leur  jouissance  et  acquerraient  la  prescrip- 
tion ordinaire  au  bout  de  trente  ans. 


5 '21.  Le  Costrôlevr  géséral 

à  M.  Mahieu, 
subdélégué  à  l'intendance  de  Luxembourg. 

5  Février  iC8s. 

rrj'ay  esté  fort  surpris  d"a|iprendre  par  les  fermiers  généraux 
que  vous  avez  fait  entendre  à  leurs  commis  que  vous  n'avez 
pas  reçu  la  co]iie  de  l'ordre  du  4  décembre  dernier  touchant 
l'exécution  du  tarif  de  1667,  que  non-seulement  vous  faisiez 
difficulté  de  soufl'rir  qu'ils  le  missent  à  exécution  aussy  bien  que 
quelques  arrests  du  Conseil  qui  ont  esté  rendus  depuis,  mais 
encore  que  vous  les  menaciez  de  les  faire  mettre  en  prison  s'ils 
le  prétendoient.  Il  auroit  esté  de  vostre  devoir,  sitost  que  vous 
avez  entendu  parler  de  ce  changement,  de  m'écrire  pour  nie 
donner  avis  que  vous  n'aviez  pas  reçu  l'ordre  du  II  décembre, 
ni  ma  lettre  qui  faccompagnoit,  et  d'en  informer  aussy  M.  de 
Charnel ,  vostre  supérieur,  duquel  vous  auriez  pu  ap])rendre  la 
conduite  cjue  vous  aviez  à  tenir  là-dessus  *.» 

*  Lettre  semblable  à  M.  de  la  Goupillière,  intendant  à  Ilondwurg. 


5'2'2.  Le  Contrôlevr  géxérai. 

à  M.  DE  BÂriLLE,  intendant  en  Languedoc. 

G  Février  1688. 

(rLon  a  avis  que  le  sieur  des  Roys,  qui  estoit  pourvu  des 
charges  déjuge  royal  et  ordinaire,  commissaire  examinateur 
et  lieutenant  criminel  de  la  ville  et  vignerie  de  Beaucaire,  esl 
mort  en  perle  de  ses  ollices;  mais,  pour  en  esire  sûr,  il  faut 
savoir  certainement  le  jour  de  son  décès,  car  n'estant  point  entré 
à  l'annuel  depuis  plusieurs  années  et  estant  tombé  malade  ;ui 
mois  de  déceinhrç  dernier,  il  a  envoyé  à  .Montpellier,  où.  sur 
sa  prociu'ation,  ou  a  payé  les  années  omises  et  la  présente,  et 
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ile|>(iis  il  est  mort.  S'il  a  vécu  juiiqu'eii  i68S,  \ei  charges  sont 
conservées,  sans  (Jifliciillé ;  mais,  s'il  e^l  mort  nu  mois  de  dé- 
cembre, elles  sont  incon(«st<il)leriieiit  |*<-nl(ies.  et  c'est  ce  que 
vous  devez  é<'laircir.  car  il  est  à  |in^>uiiier  que  les  héritiers  au- 
ront fait  leur  (>ossihle  pour  en  cacher  la  vérité.  » 


■>-'.i.  Lt  CoMtOLBlH  oi.^ÉlUL 

(I  .1/.  DE  IhcxoLs ,  ittlettJant  en  Fluiuire. 

lo  FévriiT  ifiSS. 

Il  est  accordé,  pour  trois  ans.  une  e\ein|ition  di- 
moitié  des  droits  des  cinq  j;rosses  feniies  aux  iiiiiiiurac- 
lure^  de  toiles  damassées  et  de  ligatures  de  la  ville  d<' 
Menin.  et  une  exeni|)tion  coiii|ilèle  des  droil.s  du  lariT  de 
iB'yi  .sur  les  toiles  grises  et  cernes  qui  vieiim-iit  djiiis 
la  iiiènie  ville  pour  y  subir  le  blanchiment  *. 

*  Ine  diminution  fui  ••(pli-mcnl  failc  en  faveur  des  lji>Tcs,  et  une 
autre  en  faveur  «li-s  rir--»  lilancliies  tl.ins  le  [nvs  ronqiii».  Ces  cires  ii" 
favèrenl  plus  que  lo"  du  cent  |>csant  à  rciili>-<>  en  Picardie,  bien  que 
le  droil  ordinaire  sur  les  rire*  cirangèrw  eûl  élé  récemmenl  fixé  à  jo  ", 
par  un  arr^l  du  3  février  précédent.  (  Lettre»  de  M.  de  BagnoU,  »7  mars 
H  i3  avril.) 


à  M.  lit  Cheil.  ititrmiiiiil  îi  Orltatu. 

10  Fi-irier  168H. 

'J'ay  reçu  voslre  lettre  du  .3  de  ce  mois,  sur  raiïnire  du  ciiié 
lie  Itoiizv,  diiiilj'nv  n-iidii  roiiiple  nii  dernier  (muimmI  .  ens<'ml>'e 
de  Imilo  le*  dillinilli^,  (jiio  l'oHirinl  d'<  Irjivins  u  fniles  de  pm- 
ciiler  à  riii>lnirliiiii  de  ce  prori-s,  el  l'iinlonnaiia-  que  vous  nvcz 
reiidiii-  Mir  rein  n  e»lé  fort  npprouvi^-.  \m  ih'cl.-ir.iliiiii  de  iGH'i. 
ipii  i>t  lo  dernière  qui  nvt  est»'  n-iidiie  sur  celte  matière .  |K>r  •• 
que  !••  reiivov  île  l'ocruM-  pn-s  l'ollicial  doit  e«tn'  unioniw-  piir 
le  jufje  rnvnl  sur  In  ri-quole  de  l'accUM-  m<>siiie  ou  du  |)n>iii  >- 
tciir:ifi»uite  le  procureur  du  Ituv  en  ilnil  infuniier  l'ollicial.  iiliii 
ipie  celuj-cy.  ou  su"  trfflii»|M»rle  -iir  lo  lieux  |>our  (ultv  l'inslni  ■■ 
tioii,  ou  dtvLin-  s'il  la  veut  faire  à  l'unirialilé.  et.  en  n*  denih  r 
ras.  il  y  fiiiit  Iraiikfén'r  le  prisonnier  iliiiis  hiiiliiine.  dons  leipii  | 
|eiii|>s  le  lieutenant  rriiiiiiiel  nu  autre  jii)ri>  nivnl  s'y  doit  nu-^v 
tr4int|*<>rliT  (Kiur  y  ocIm-vit  l'instnirtion  coiijoiiileiiieiit  avec  l'iif- 
lirinl.ri  .1  i-sli^  jiif'é  |Niur  le  délit  commun  .  il 

faut  rnii  -  piiw>iisilu  jii|{en>ynl.  |Miiir  >  jujj'-r 

le  cd»  prn  u"j;it     >  ..11 nlre  de  In  proci-iliire  qui  i-st  il  fnirv  eu 

piireil  Cat;  ce|M-lidiilil  je  |>nrleriiv    iry   h  M.  l'èvi-sque  iIDrléniis, 

|><>ur  le  priiT  -l-  ■I-V-- !■••  -■■■   I-  -  '■••m  n  ce  que  tout  l>.f- 

lirml  que  le  |.  il  cela  de  leur  Ulllll»- 

l.re.  et  ri-lr.iiM  qui  ne  teiidenl  qiià 

•ill<in}{er  la  |iruc^lure  ri  *  I«rr  di'|M-nr  le»  pr-uvr»  *.» 


5'Jj.        .•/.  /<£■  litcotac,  inletulanl  en  Auvergne, 
iv  Co.iTKÔLEt  R  céyémL. 

I  !  Février  i6Sb. 

H  envoie  un  projet  d'arrêt  pour  obliger  les  consuls  et 
collecteurs  à  marquer  dans  les  n'des  des  tailles,  confor- 
iiiéiiient  au\  rt'(flemenls  :  1°  les  héritages  que  chaque  tail- 
lable  fait  valoircoinme  pmpriétairv*,  ou  à  titn'de  fennier: 
a"  les  noms  des  propriétaires;  3"  la  (|uanlité  de  terre*  et 
le  nombre  de  cbariues  de  labourage;  i"  les  noms  des 
exempt.s  et  privilégiés. 

Ia's  rôles  ainsi  faits  doiiiieront  les  renseigneinent.s  né- 
cessaires sur  la  force  et  la  faiblesse  des  paroisses,  et  fa- 
ciliteront l'exécutioD  des  derniers  ordres  du  Koi  au  sujet 
des  exempts  el  privilégies  *. 

•  M.  de  Goiirgue  ((^aen,  3i  map.)  proposa  de  faire  diriger  ce  tra- 
vail par  les  ollirier»  de»  élections.  In  arrêt  avait  ele  envov  dans  ce 
sens,  le  ï3  du  même  mois,  à  tous  les  intendants  d<-s  f^eieralit'  «  uil- 
labiés;  mais  ce  nouveau  ré,-;lemenl  donna  lien  à  Uni  de  |>mc,-<lun-s 
de  la  pari  des  élus,  qu'il  fallut  en  arrêter  l'eteculion  el  .«'en  rap|«rler 
aux  soins  des  inli'udanU  pour  rétablir  l'égalilé  dans  les  imposilions,  sui- 
vant les  andcnnes  prescriptions.  (Lettre  du  1  i  juin,  aux  intendants.) 

K  plusieurs  n-pn»»-*  (i3  février,  y  et  j.l  .    '  '  '        !••  ta 

même  anniv),  M.de  N.iiilNuir);  repri-><nle  m  'lir 

l'égalité  dans  les  im|>oMlions  est  d'arrorler  .1  '  .j',- 

faire  faire  les  rôles  en  sa  prvaence  cl  de  donner  la  prepoivdenince  a  «a 
voix  sur  celles  des  consuls;  c'était  aussi  la  |>ens«-e  du  ronirûlevir  p-aé- 
ral.  M.  de  Benille,  qui  avait  clé  intendant  en  Auvergne  avant  d'aller 
à  Lvon,  écrit,  dan»  le  même  sens,  le  i  H  février  |68!<,  une  longue  |etln> 
sur  la  confection  ib-s  rùles  à  Cleniionl. 


.'rjfj.  M.  /If.  Itiiiiir.  iiilrndnnl  m  lAingvedoc , 

i(  f.'ovrfiiît.ei  n  ccvciui.. 

i3  Février  i68x. 
i.e  reriiiier  du  diMiiaiiie  se  prête  à  (oui  accnmmiHle- 
ineiit    avec    les    juifs   de    Itonleaiu,    el    ceux-ci    oiïreut 
100, 000  1*,  quilles  du  tiers  qui  revient  au  femiier. 

••1^  prinri|>flle  rnistiii  qui  peut  |Kirtero  accepter  cette  |>n>|to- 
silioii  est  que  je  ne  rniis  pns.  |inr  b-s  preuves  qui  sont  .vu  pro 
ces.  qu'il  soit  |M>ssilile  de  |)iirter  In  niiidnmiiotioii  ,111  delà  d<> 
5o, 000  t'eus;  encore  je  ne  sais  si  b-»  jii|;es.  qui  n'iuirimt .  crHunn- 
je  vous  l'ov  mnndé,  oiiruiie  ri>iiiiotss,iiir<-  île  ce  qu  i|  y  avnil 
dons    les  Imibits  divertis.   |MiiirTv>lit   .vller  Jlixpi  a  reltr  soiiiiiie. 

fiela  sera  purement  nrlutriiin'.  Mr.   «1  l>  .  ..1..I  .mi. ••  .«i  de 

TlO.OoO  l'-cu».  le  fermier  du  iliillinllie  eii  '  le 

tiers,  que  l'on  ne  |>eul  liiy  n-fiivr.  |Hii~|'  i.li»- 

cation.  Aiiisy,  il  amveni.  en  cv  en»,  que  le  lloy  n  y  a»ra  |i*% 
d'ovoiitoge,  et  que  l'on  mira  ronwmiUH'  liraun>u|>  .r..r;;i  iit  inu- 
tlb'meiit  en  frai*  |Miiir  nsMirer  riiistructiiui  du  |  •  tr 

juger,  \iill»   fen-Z   sur  retir  r<*nri|4>li  trllr»  oh,  jue 

vitiis  JilgtTvi  il  liriqMM;  rriiriidant  J  iliMniiray  tmijutiis  imilir  \r\ 
jui(*  qui  Miiil  icv  et  qui  v  amvmviit  au  jimiiMT  fmr.  ayant 
rate  arre»tr«  a  lliinlraiit  :  niait  jr  ne  (rrav  |va«  tenir  un  gmii<l 
iMMilbn*  de  li'liinlli»  lie  1  itiiliiuar  que  jr  u  ajr  e«l  vo»lrr  n^|>ii|»«»- 

I» 
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que  je  vous  supplie  de  luenvoyer  au  plus  lost,  paice  que  je 
suis  pei'suadt'  que  c'est  dans  la  vue  des  foires  de  Bordeaux, 
iiui  sont  au  lo  du  uiois  de  mars,  que  ces  juifs  se  sont  portés 
à  cette  dernière  proposition,  espérant  avoir  leur  liberté  poui- 
ce  tein|)s-lîi .  dans  lequel  ils  prennent  leurs  mesures  pour  leur 
commerce  pendant  le  cours  de  toute  lannée.  Ils  me  font  fait 
dire  ainsy*. - 

*  Réponse  du  contrôleur  général,  a6  février  :  le  Roi  accepte  TolTro 
de  1 00,000  ",  et  donne  l'ordre  de  mettre  en  liLerté  les  prisonniers,  sous 
caution  suflisanle.  —  AI.  de  Bàville  rend  compte,  le  7  mars,  de  la  ter- 
minaison de  l'atTaire. 


027.  M.  i>E  BÉBCLLE,  intendant  à  Lyon. 

Ai  CoSTRÔlELB  GÉyÉBAL. 

l'A  Février  i6y8. 

La  \ille  de  Lyou  demande  le  rélablis.'iement  de  son 
a(n(l(-u)i(',  pour  retenir  les  jeunes  gens  de  la  province  et 
les  détournei-  daller  faire  leurs  exercices  en  Piémont, 
(loinme  le  Roi  a  permis  à  plusieurs  provinces  de  s'impo- 
ser pour  aider  les  écuyers  qu'il  a  établis  dans  les  grandes 
villes,  on  pourrait  également  autoriser  la  généralité  à 
l'aire  une  imposition  de  2,000*^*. 

*  Réponse,  le  9 1  mars  :  le  Roi  juge  que  celle  di'pcnse  ne  doit  retom- 
ber que  sur  la  ville  de  Lyon. 


i2S. 


1/.  DE  MÈSARs,  intendant  à  Paris. 
ai:  CostbÔleib  gÈsÉbal. 


Février  itibS. 


Le  fermier  du  domaine  de  Melun  prétend  que  le  ta- 
hcllionage  dépend  de  sa  ferme,  les  notaires  le  réclament 
pour  eux,  el,  l'affaire  étant  pendante  au  Conseil,  chacun 
à  son  tour  se  fait  |)ayer  le  droit  pour  une  même  expédi- 
tion. Le  notaire  l'exige  pour  passer  l'expédition  et  déli- 
vrer la  grosse,  et,  lorsque  cette  grosse  est  envoyée  au 
fermier  pour  être  contrôlée,  celui-ci  la  retient  et  en  ex- 
pédie un  double,  dont  il  se  fait  payer  à  son  tour,  ainsi 
que  du  jiarcbemiii.  Il  serait  urgent  de  forcer  les  parties  à 
obtenir  une  décision,  et,  en  attendant,  de  confier  exclu- 
sivement à  l'une  d'elles  l'exercice  du  tabelliona<;c. 


.)'J9.  Le  CnsTRàiEi  b  gf.sêbal 

aux  Intendants  des  pays  de  gabelles. 

17  l'évricr  1688. 

Le  Hoi  a  dû  attendre  poui-  régler  le  recouvrement  des 
ri'sles  des  sels,  tant  de  prêt  que  d'impôt,  que  les  mouve- 
miMils  et  les  mutations  occasionnés  par  le  renouvellenienl 
des  liaux  fussent  finis.  S.  M.  vient  de  faire  conclure  nii 


accommodement  à  ce  sujet  entre  les  anciens  fermiers  el 
les  nouveaux,  qui  se  sont  chargés  de  faire  tous  les  recou- 
vrements, sous  les  conditions  portées  dans  l'instruction 
circulaire  du  10  février 

rLe  Roy  n'a  point  voidu  donner  sur  cela  d'arresl  ni  de  dé- 
claration ,  et  s'est  contenté  d'obliger  les  fermiers  à  remettre  leur 
soumission  entre  mes  mains,  afin  que  ses  ordi'es  soient  tenus 
secrets  el  ne  rendent  pas  les  redevables  plus  difficiles  pour  le 
payement.  Il  est  nécessaire  que,  agissant  dans  le  mesme  esprit, 
vous  ne  donniez  jamais  nulle  ordonnance  sur  toutes  les  diffi- 
cultés qui  se  pourront  présenter.  Lorsque  vous  n'y  pourrez  ])as 
pourvoir  par  vous-mesme,  vous  pouvez,  jjar  le  moyen  d'une 
surséanc*  verbale,  vous  donner  tout  le  temps  nécessaire  pour 
m'en  écrire  et  recevoir  les  ordres  du  Roy.  Il  est  aysé  de  voir 
que,  si  vous  en  usiez  autrement,  et  si  les  redevables  s'apei- 
cevoient  des  ménagemens  que  le  Roy  veut  que  l'on  ayt  pour 
eux.  ils  en  abuseroient  assurément,  et  croiroient  que  le  retai'de- 
ment  de  payer  seroit  une  voye  sûre  pour  obtenir  à  la  lin  une 

décharge  de  ce  qu'ils  doivent De  vostre  discrétion  et  de 

vosire  application  dépend  tout  le  succès  de  celte  affaii'e.  que  le 
Roy  regarde  comme  une  des  plus  importantes  poui"  le  soulage- 
ment et  le  repos  de  ses  peuples,  t. 

Ordre  de  surveiller  soigneusement  les  nouveaux  em- 
ployés et  connnis,  et  d'inspecter  les  registres  des  sous- 
fermiers  *. 

*  Voir  la  circulaire  adressée  le  10  février  aux  intéressés  des  fermes; 
elle  interdit  toutes  voies  extraordinaires  pour  opérer  le  recouvrement. 
telles  que  la  contrainte  par  corps  et  la  solidarité. 

Une  autre  circulaire,  du  38  mars, renouvela,  à  l'égard  des  commis, 
la  défense  expresse  de  se  faire  offrir  des  présents  pour  prêter  le  sel. 


.■iSO. 


Le  CoyTBÔiELB  gésébal 
à  M.  FovcAVLT.  intendant  à  Poitiers. 


iS  Février  i(i88. 


Il  lui  annonce  que  le  Roi  a  prévenu  sa  proposition  de 
proroger  jusqu'à  la  moisson  la  permission  d'exporter  les 
blés,  el  qu'un  arrêt  conforme  sera  prochainement  publié. 


531.       i/.  »K  i.A  BerchÈbe,  intendant  à  Montaulian . 

AV  CoSTBÔlELB  GÉyÉBAL. 

18  et  fl.")  Février  i()S8. 

Il  envoie  les  procès-verbaux  qu'il  a  dressés  touchant 
les  affaires  des  pays  des  Quatre-Vallées  (Aure,  Magnoac, 
Nestes  et  Barousses),  de  Nébouzan  el  de  Fnix.  et  les  réu- 
nions de  leurs  Ètat.s'\ 

-Il  me  semble  que,  quoyque  ces  pays  soient  bien  londés  dans 
la  jouissance  de  leurs  privilèges,  ils  ne  doivent  pas  subsister 
pins  longtem])s  que  le  Roy  le  trouvera  à  propos  pour  le  bien 
de  son  service.  Les  Estais  de  Rouergue.  de  Quercv  el  de  Com- 


(OlUtKSI'oM)  \\(.K    \\K(.   LK.s    I  \TI:M»  \.\TS. 


1 VJ 


iiiinge<<  oui  cslé  su|i|iriiiH~>  depuis  It-  cxiiiiiiL-iueiiieiit  île  te  ^it«le. 
"laiis  celle  généraliU.',  el  le  pays  ett  n^'i  |>ai-  les  éleclioiis  qui 
»  ont  e*té  établies,  el  les  assemblées  des  (jiiatre-\ allées,  les 
FIslals  de  Nébouzan  et  de  Foi\  ont  (slé  su|i|iriiii**s  jiar  étiit  de 
ifiaf).  Ainsy,  <|uoy({u'ils  ayent  e^lé  rétablis  par  autre  édit  de 
i)>33.  il  semble  «{u'on  |>eut  pn^'nloment  l>>s  supprimer  tout 
de  nou\e<'iu.  si  le  llov  trouve  plits  ii  propos  et  plus  a\anta{jeui 
pour  le  bien  de  son  serxice  qu'il  seruit  utile  de  ilonner  la  mesnie 
l'irnie  à  ces  [letils  pays  que  celle  qui  est  établie  dans  la  jjénf'-  | 
ralilé  de  Moritaubau.  et  que  les  |>euples  inesiu<s  y  trou\eroienl  , 
de  l'ax alliage.  i.e  teni|>s  où  on  se  trouve  paroist.  au  surplus, 
aiissy  favorable  qu'on  le  (leut  désirer.  |K)ur  exécuter  une  [wreille    i 

|l~->lMlioi|.  •  1 

*  *xi  im-moirei,  analuf^os  à  ceux  dont  l'anaUse  sera  donnée  plus 
liiiii  pour  les  pavs  de  Bigorrc  el  de  Béarn,  vlaieril  drrss«-s  en  cons»--     î 
'|ui'iiie  dv  l'arrvl  du  i"  juillet  it>87,  <[ui  atail  cliarjjé  les  inleiidanls  de     > 
hvrd<-aui .  de  VonUulian  et  du  Beam  d'assisler  aui  tenues  des  ElaU,     | 
rliaruu  dans  mn  dé|>aiicDicnt,  cl  de  se  faire  représenter  les  règlements, 
le*  registres,  les  éUils  iriiiiposilinns  el  les  roinptes  des  In'soriers  el  re- 
reietir^. 


.'».'{"J.     1/.  Ht:  (.iini>t:Ku\ .  iirocureur  ffvnérnl  au  l'nrirnunt 
de  Met: . 


il    C.OMKÔLFA  R  i.K\f.nAI.. 

a."(  Ké»ritr  i68J*. 

-  Vvaiit  eu  avis  ipie  le  baiily  cle  l,oii|j\vy  s'injjéroit,  de  son 
auliirilé  privée,  de  coiniiieltre  des  pailieuliers  pour  exercer  la 
jiislire  au  nom  du  Rov  daiis  les  niairie'.  rovale^  qui  sont  du 
r<~.korl  de  Min  bailliage  et  dont  les  oHiees  snnl  varans  aux  |tnr- 
liesrosuelles.  que  ces  prétendus  cnnunis  en  n-niloient  annuelle 
nient  .')  érus  de  rélribution .  ipi'ils  se  faiwiienl  rerevoir  au  iuiil- 
liage  de  Longtvv.  et  qu'ds  reiidoienl  ensuite  Injustice  comme 
de  véritables  tiliilaires,  j'ny  cru  i|ue  rel  abus,  qui  pouvoit  e>tn' 
un  ulolarli'  au  di-bil  des  cbargi*s  tpii  sont  aux  parties  rasuclles. 
iiPTildil  ileslre  n-priiiié. • 


'iS.'l.  I.t  (.oyiRoLti  K  i.t.\mn 

nus  IntriiiluuU  lift  /M)/<  d  aulrt. 

Moi'  de  Ki'»rier  |6HH. 

1^'  Itoi  a  rendu  un  iirrèl  pour  fairi'  cesser  loiites  les 
<  iiiiteslalioiiH  nu  Kiijel  (le  l'excédant  de  jau|;('.  Iilia(|ue 
iiileiiilniit  doit,  en  ron-équeiice,  faire  une  eii<|uèle  sur  les 
riiulilllies  lornles,  les  ri'|,'leiiie|lls  <le  police.  In  cuillenaiirv 
lies  vniweniix  de  toute  nnliiri'  et  les  stniuls  (les  iiiaitrcs 
loiiiieliept  |Miur  In  fnbrirnlioii  de  ces  vnissenux.  Il  devra 
.iiKsi  iiidii|uer  les  mpporl*  des  nncionnes  mesures  nver 
li-s  iiniividlixi  el  leur  ulililé  respecliii»,  el  eiilin  sigiin- 
b-r  la  jauge  In  plus  cuiociialili»  l'i  élablir  |Miiir  le  roni- 
mené  de  la  protiiice,  »aiis  (ju'il  en  n'-siille  un  Irop grand 
pn-juilice  pour  le»  porliciilien  (léleiileurs  de»  anciennes 
mesure»,  el  le  inoyii  de  n-glet  In  fnbricnlion  el  la  m«ri|ue 


des  mesures,  ainsi  que  les  peines  à  iniliger  aux  conlie- 
facleurs*. 

*  Entre  autres  diKune-nts  relaliTs  à  folte  iiialiére,  »oir  une  lettre  du 
ronlrAleur  gén«'ral  à  M.  de  Boiitille  'iK  février),  sur  l'emploi  d(ïs  lia- 
rils  de  b  contenance  de  trente  poLs  (hariUagr),  |>ennis  à  Lisieux  pen- 
dant une  partie  de  l'année,  du  mois  d'octobre  à  la  fin  de  mars,  ainxi 
<|uc  les  pièce»  en>ovéc*,  le  so  noteiolire  iCK-.  par  le  fermier,  qui 
roulette  ce  pritilége.  fondé  »ur  l'usage  ancien  aus«i  liieii  <|u<'  kur  li- 
mauvais  état  des  clieniin«,  et.  le  31  jantier  suitanl,  par  M.  <le  Bouillie, 
qui  soutient  la  raiis<'  des  liabil^nU. 

Dans  la  (>éni'ralilé  loisine  de  (^en,  la  jauge  ir<-xi>Uiil  point:  la 
«•ule  mesure  de  détail  élail  la  pinte  d' Arques,  qui  <ariail  dans  chaque 
endroit:  en  gros,  on  se  servait  de  laLsseaux  d'une  conleuanre  de  trois, 
six  ou  liiiil  cents  |ioU,  et  uiémed'dulces  lelleineul  tolumineux  qu'ils  |>i» 
5aienl|>ourimmeuliles.  (Lettrede  M.detjourgue,  la  nmembre  ifiKK.) 

Voir,  sur  le  mi^me  sujel ,  à  la  date  du  1  h  novenUtrc  1687 ,  une  lettn- 
des  goiitemeur,  maire  cl  édievins  de  Soissons. 

Le  19  mars  iC8(),  MM.  de  BÂtille  el  de  Béions  fureni  coumiIIo  mu 
les  moyens  de  r»-gler  de  munie  celle  matière  dans  leur»  dé|>»rlemenl« 


.").'J-1.    M.   l/i////;(  .  suhdrirfrvr  à  lintrndance  df  l.u.irmli'iHi/; . 
Il    ('M<tTtÔLF.l  K  gÈxÉKàI.. 

■j  M.irs  iiiN"- 

Les  inari'liaiids  de  nuiulun.s  (lemaiidoiil  si,  ouln-  le 
nouveau  droit  de  .'io  sols  par  lèle  enirani  dans  In  pro- 
vince, ils  contiiiueriinl  à  payer  une  seconde  fois  ce  même 
droit  (pie  leur  faisaient  di'jn  payer  les  bureaux  de  France. 
Il  est  au.ssi  à  observer  que  ce  droit  d'enln-e  niiner.i  le 
pavs.  dont  les  pàliirages  sont  trop  gras  pour  y  lenii 
longleiiips  le  bt-lail.  et  ipii  profile  de  cela  pour  n;rexoir  à 
ICngniis  les  moulons  des  p.nvs  xoisins  de  Lii'ge  el  de  Liiii 
boui"];,  ou  iiK^iiie  de  r\lleniagne.  L'envoi  monte  parfois  à 
liuil  ou  dix  mille  listes,  et  certaines  communauli-s  lironl 
de  ce  commerce  un  revenu  de  100  érus  el  plus  par  mi- 
née. .\ussi,  les  Ktntsde  la  province  ne  mnn(piaienl  ils  |>as 
de  .stipuler  rexemplion  du  droit  d'entn-e,  pour  favoiiseï 
In  ron.soiiimnlion  des  pâturages  el  des  fourrages*. 

*    Hé|Min»c,  du  1  9  mars  :  r^nsU  n'ajani  éle  rendu  !•« 

le  commerce  do  province*  du  rentre,  il  ne  doil  .  !•  •  lr« 

inlemlanres  det  |wi«4  fruntien-*  iju'a  l'eganl  des  U  .;.. jux 

pmtiiicei  di-s  cinq  grokSM  femus  el  seuleiiM-nl   au  UKMU<'nl  <i<-  le<i> 
paaagv  dan»  relu-  lone. 

Ô.'tâ.  I.t    doMIUlLti  H  l,L\ilHL 

iiu  urur  l'iilKfl  .  tuhdflrfpir  n  In  llncMU. 

n  Mm  iM». 

-J  •)  examiiié  le  UM-nHiire  (!<"•  Ii.dul.nis  de  ri»lr  de  Ré  que 
vous  m'nvei  envoti'.  et  j'en  »\  rpiidu  cnnipir  au  llox  *.  S.  \l. 
n'a   |Mia  appi                       ■    qu'il»  fo«it  d                   '  t   iln 

Ijiiiwildu    '                         '  onire  ilu   '<  de 

la  iiH**iiK-  iii.uiiT"  4|ii  ii>  s  <xKutenl  ru  l.i....(;ii.     i i.-ii'e' 

l.'irrnilH'  il  uiitn-»  provmrr»  replllrr»  elrnilfjrrv»  ri  non  «ujellns 


liO 


CONTROLE   GENERAL   DES   FINANCES. 


éiiix  di'oils  des  cinq  grosses  fermes.  Ce  qu'ils  disent  des  ports 
de  Bayonne  et  de  Mai-seille  n"a  rien  de  commun,  et  il  a  fallu 
continuer  la  franchise  de  ces  ports  à  cause  des  entre[)()sLs  qui 
s'y  font  et  qui  y  sont  permis  en  faveur  du  g-i'and  commerce 
qui  s'y  fait  de  tous  les  pays  étrangère.  C'est  ce  que  vous  ferez 
entendre  aux  habitons  de  i'isie  de  Ké,  et  vous  tiendrez  la  main 
à  ce  qu'ils  s'y  conforment**.)) 

*  Le  mémoire  des  habitants  et  la  réponse  du  fermier  général  sont 
joints  à  la  lettre  de  M.  Poirel,  du  i,3  janvier.  Un  second  mémoire  du 
syndic  de  Pile  est  à  la  date  du  i  5  février. 

**  Voir,  à  la  même  date,  une  autre  lettre  du  contrôleur  général  à 

M.  d'Aubarède,  gouverneur  de  l'île  :   r En  cette  occasion  el 

■Ml  toute  autre  de  la  mesme  nature,  non-seulement  il  ne  convient  pas 
de  favoriser  la  résistance  des  peuples  à  payer  les  droits  du  Koy,  mais 
niesme  vous  ne  devez  pas  refuser  aux  fermiers  les  secours  qu'ils  de- 
mandcnl n 


)36. 


Le  CoyTBOLECB  gÈsèbal 
à  M.  DE  Bagsols  ,  intendant  en  Flandre. 


12  Mars  1088. 


!rj  ay  rendu  compte  au  Roy  des  mémoires  que  vous  a  don- 
ne's  le  Magistrat  de  Lille  pour  soutenir  l'ordonnance  par  laquelle 
il  interdit  dans  la  ville  le  commerce  des  chapeaux  manufacturés 
en  F"rance.  L'on  n'a  pas  trouvé  que  la  possession  en  laquelle 
ils  sont  de  faire  des  règlemens  politiques  pom-  le  bien  de  leur 
ville,  et  sur  laquelle  ils  fondent  leur  ordonnance,  les  mette  en 
droit  d'interdire  le  commerce  des  manufacliu-es  du  royaume. 
Ainsy,  S.  .^L  a  jugé  à  propos  d'accorder  à  Domergue  l'arrest 
qu'il  demande  pour  casser  cette  ordonnance*.)) 

*  Voir,  à  la  date  des  lo  et  i  3  février,  les  lettres  de  l'intendant  et  les 
exemplaires  de  l'ordonnance  municipale,  dont  le  but  était  de  réserver 
exclusivement  aux  chapeliers  de  la  ville  la  fabrique  et  le  commerce  des 
chapeaux  communs. 


537.  Le   CoyTROLEVR  césÉRAL 

à  M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

la  Mars  iCtSH. 
«J'ay  rendu  compte  au  Roy  des  propositions  du  nommé  Les- 
pine,  au  sujet  des  luiues  de  cuivre  qu'il  a  découvertes  dans  la 
montagne  de  Corbières.  S.  M.  veut  bien  luy  en  permettre  l'ou- 
verture, à  la  charge  d'en  fom-nir  h  Perpignan,  comme  il  l'offi-e, 
la  quantité  dont  ou  aura  besoin,  sur  le  pied  de  48"  le  quintal. 
Pour  ce  qui  est  des  conditions  qu'il  demande,  le  Roy  se  remet 
à  vous  de  les  régler  comme  vous  le  jugerez  h  propos,  observant 
néanmoins  que.  pour  celles  qui  ne  regardent  que  l'intérest 
particulier  de  S.  M.,  elle  trouve  bon  que  vous  en  relaschicz  au- 
tant et  si  peu  que  vous  le  jugerez  à  propos;  mais,  à  l'égard 
des  articles  qui  intéressent  le  public  et  les  |)articuliers,  elle  dé- 
sire que  vous  en  usiez  avec  plus  de  réserve  et  de  ménagement . 
et  que  vous  taschiez.  autant  que  vous  pourrez,  à  mettre  les 
choses  sur  un  pied  tel  ipie  le  sieur  Lespine  ne  puisse  pas 
abuser  de  son  privilège  et  exercer  contre  les  propriétaires  des 
héritages  où  il  faudra  fouiller  des  vexations  et  des  violences  qui 


sont  fort  ordinaires  en  pareil  cas,  et  qui  fout  que  S.  M.  rejette 
souvent  des  jiropositions  de  la  nature  de  celle-cy  * " 

*  Lespine  obtint  pour  neuf  ans  le  privilège  exclusif  d'ouvrir  les  mines 
dans  un  rayon  de  trente  lieues  autour  de  Perpignan ,  sans  rien  payer 
au  Roi  pour  les  terrains  du  domaine,  mais  en  indemnisant  les  sei- 
gncui-s  particuliers  suivant  expertise;  il  eut  le  droit  de  se  fournir  de 
bois,  aux  mêmes  conditions,  dans  les  forêts  particulières  ou  dans  celles 
du  Roi,  el  enfin  il  fut  exempté  de  tous  droits  de  traite  ou  de  péage  pour 
le  transport  du  cuivre  à  Perpignan.  (Lettres  de  M.  de  Bàville,  8  févripr 
et  i6  avril.) 

Une  mine  d'or  avait  été  signalée  par  un  forçat  à  l'intendant  de  Dan- 
phiné,  mais  elle  se  trouvait  dans  la  vallée  de  Luzerne,  sur  le  territoire 
de  Savoie.  (Lettres  de  M.  Lebret  (Provence),  i6  janvier,  et  du  contrô- 
leur général  à  M.  Ronchu  (Dauphiné),  ii  février.) 


538.        M.  Chabuel,  intendant  à  Metz  et  Nancy, 

AV  COSTROLEVR  GÉ\ÉrAL. 

la  Mars  et  12  Mai  1688. 

Il  onvoie  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  tenue 
à  Verdun ,  en  conséquence  d'un  arrêt  du  Conseil ,  pour 
choisir  la  manière  la  plus  profitable  et  la  moins  gênante 
de  percevoir  le  droit  de  quarantième  denier  sur  les  mar- 
chandises qui  relèvent  de  la  ferme  de  la  draperie ,  mercerie 
et  chenevainge.  Les  députés  des  paroisses,  à  l'avis  desquels 
les  marchands  se  sont  rangés,  ont  opiné  pour  que  le  droit 
fut  réduit  au  quatre-vinglième,  mais  perçu  immédiate- 
ment à  l'entrée  des  marchandises;  les  échevins  et  le  syn- 
dic du  clergé  se  sont  opposés  à  celte  réduction. 

Les  marchands  tanneurs,  en  leur  particulier,  onl  éga- 
lement demandé  une  réduction  semblable  sur  les  cuirs 
façonnés  dans  leurs  manufactures. 

L'intendant  appuie  ces  propositions  de  réduction . 
comme  le  seul  moyen  de  rétablir  le  commerce,  au  profil 
de  la  ville  aussi  bien  (juo  des  marchands. 


539.   M.  DE  LA  FalvÈre  ,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne , 
AU  Co^trôleer  géséral. 

i3  Mars  i()8S. 

rr  Apparemment  il  n'y  aura  plus  de  dilTicuItés  sur  la  percep- 
tion des  nouveaux  droits  et  renvoy  des  marchandises  qui  ne 
doivent  pas  eslre  apportées  en  celte  province;  mais,  par  le  ren- 
voy d'un  vaisseau  chargé  de  toiles  qu'il  a  esté  obligé  de  rap- 
porter des  Indes,  et  par  le  déplaisir  que  les  Anglois  témoignent 
du  renvoy  de  ce  qui  vient  de  chez  eux,  il  est  à  craindre  que  le 
commerce,  qui  a  souffert  cette  année  par  le  retour  de  ce  que 
les  marchands  ont  esté  obligés  de  rapporter,  ne  diminue  nota- 
blement par  ce  qu'il  leur  est  ordonné  de  renvoyer.  Ceux  de  Saiul- 
Malo  sembleroient  assez  vouloh-  équiper  une  espèce  de  llotle. 
si  le  Roy  le  leur  vouloit  pernieltre,  el  jiar  là  se  rendre  les  mais- 
tres  du  commerce;  mais,  outre  que  l'on  m'a  dit  que  la  |)ermis- 


CORRESPONDANCE   AVEC  LES   INTENDANTS. 


l'il 


sion  leur  en  a  est»?  ry-devanl  refust'»-,  en  ayaiil  coiifm-  icy,  on 
a  trouvé  qiio  la  chus*",  à  la  viirilé.  scroil  bonne  |ioureti\.  mais 
fcmil  tort  .111  n~>te  «In  ro>auuiL>.  On  coinif-nt  ni-anni«in«  que 
leur  extrême  fi<l>-lit>-  dan-i  le  ronimercc  et  leur  lira\oure  sur  la 
nier,  jointe  a>ec  leur  adresse,  peut  dans  les  occasions  mériter 
de  la  préfén'nce  *.  •< 

*  M.  de  la  Faluére  écrit  encore,  l<?  ifi  octobn.-  suitaol  :  -Les  halii- 
lans  fit-  Sainl-Malo  ont  d-'-jà  d«  «aineaux  i-quip)-*  pour  aller  en  course; 
on  pn-lend  qu'atant  sii  mois  ils  auront  |>lut  de  trente  corsaires  en  mer. 
Je  suis  persuadé  rorleni<>nt.  par  tout  ce  que  l'on  m'en  a  dit  dans  la  pro- 
n'nre.  ijii'ils  11'»  (>enin>nt  |>as  leur  temps,  estant  les  plu>  lianlLs  cor- 
sain-,  lie  la  in-r;  nui'  iK  di  niand"iil  l'->  prtx-s  et  ipi'on  l.iLsse  le  jujje- 
im'iil  'lan«  l.i  pni>iiir>',  san>  l<s  traduire  au  lx>n!«d,  où  tuule  l'utilité 
de  l>-urs  con'iuestes  w  p<-nlroit  à  poursuitre  la  conlînnalioo  de  leurs 
pnses,  et  par  conséquent  les  décourage Quand  iU  »  sont  autre- 
fou  iiiesli^  de  ce  métier,  le  commerce  n'a  pas  laissé  d'aller  cbe>  cii>.- 
Voir  auwi  une  lettre  du  C  no»enibre. 


.î'id. 


M.  [kirifun  de  l'aimer» 
Il    CnymÙLEiK  r,r.\ÈmL. 


Mars  iC88. 


-Je  roiiiinue  d<'  vous  deuiaiidiT  1  lionni'ur  de  voslre  proli-c- 
lioii  |H>ur  le  |uiys  de  Eoi\.  l>->  |h>u|iI)>s  qui  I  linliiti-ul  n  oui 
jatnnis  manqué  ii  la  lidélité  qu'ils  doivent  ii  leur  |irince.  et  la 
Idn-rté  que  Ir-s  Itovs  leur  ont  doimt-e  jus«ju'iry  de  s'n»s<Mnliler 
•■Il  Corps  d'E-lals.  lia  fait  qn'nirerniir  cette  olM-i.vsanre  avoiijjle 

qu'ils  ont  loiijoiirs  eue  (jour  les  nnlres  de  S.  .\l l-i  roiir 

a  toujours  eu  des  raisons  de  flatter  |iar  ipielqiie  endroit  les 
petipl<>s  des  |ir<>vinres  fninlién-s.  de  qui  il  est  d'ailleurs  plus 
oys»'  de  tirer  des  s*iniini's  ronsidéraliles  dans  des  Im'soiiis  pres- 
sens de  l'ExIiil.  ou  |Mir  di>i  iiii|Hisitioiis.  ou  jiar  des  emprunls 
qn'elli-s  ont  souvent  faits  |H)ur  le  W»).  tpie  de  cell<~.  clans  les- 
quello  on  a  établi  d>-s  éleclions.  ■< 

L<'  dioci'se  de  Paniiers  roinpreiid  i|u:ir.-iiilt>-<!i'U\  pa- 
misses  (tiluiVs  en  l^iif^uedor,  qui  fte  plaignent  il'iMn- 
ol(li(|i'es  de  ronlribuer  aux  inipo>itioiis  gi'néralcs  di*  relie 
province.  I>?  seul  moyen  de  remédier  à  relie  mauvaise 
oq^nnisalion  sérail  de  rendre  o  l'étéqucet  nut  ronsul.s  de 
l'aiiiiers  renlD'e  dont  lU  jouissaient  autrefois  aux  Kt*il> 
jjénéraiu  de  I^njpiedoe.  |^  ville  de  l'amiei-s,  uu  lien 
de  H'sler  nenire  etilri"  b's  deux  provinres,  roiilriliuernil 
elle-iiK^me  aux  itiiposiliniis  du  l^aiifjiledor.  L'éviVpie  ne 
reisj-rnil  pos.ilii  reste,  de  pri'-sider  les  KinLs  de  Koix.daiis 
les  iiM^mes  conditions  i|ue  les  éviVpnvs  de  Menile.dn  l'iiy 
!•!  di-  \i>iers,  qui.  njniil  enln-e  aux  Kinis  de  |.niij|ui'doc-, 
président  en  outre  ceux  di' (iévnndan,  de  \ela\  et  de  \i- 
v.ir.iis.  Knfin,  retlc  niesiiri'  niirnil  l'avantnije  d'i-viler  tpii> 
les  Elaln  lie  l^iqjuedor  ne  lisM-llt  diflicullé  de  reretiiir 
l'i-ti^iue  nouvellemenl  rr<-«'  d'Alais,  miu*  prétexte  que  le 
nombre  de*  prélatx  ne  doit  pan  iMre  impair*. 

**   \f«r.  au  Mijrl  de  r«-«  Pjalt.  Ir»  ni|'|ioft»  en<oi<<  |. '■'<•.  .Lmn       1 
par  le  iiM'me  perlai,  le  «3  demnlirn  i *!•(•;  et  le  lo  T  ■  ■ 
\r%  letlrrt  du  3i  iiMi .  dii  1  juilM ,  du  .Il  ao<)l  (||r«lil' 


vemeur  et  du  lieutenant  de  Roi),  du  18  (eplembre (complet  du  tréso- 
rier), du  .">  octobre  (projet  de  K-glenient)  et  du  si  décembre.  —  La 
fe«iun  avant  ele  retardée,  on  remit  à  Tannée  suivante  les  reformes  pro- 
posée» par  M.  di-  la  Berdiére.  (  |.etlre  du  i5  février:  lettres  du  conlnV 
leur  géu' rai,  3o  août  ■  t 

Sur  U  M-ssion  d"-*  \  ;an  et  des  Quatre- Vallées,  voir 

les  rap[«rirl.  .!■    \l    .1.  ,  date  du  17  no^'•^lb^>•. 


5  '1 1 .  Le  CoyTMLBcn  uiyàntL 

Il  M.  DE  BÀriLLE.  iniriiilani  rn  Ixinfniftlnc. 

jo  Mars  iCtJH. 

ej'ay  dilTénf  0  vous  répoinbv  sur  laiïaire  des  attente»  et  à 
vous  faire  savoir  les  intentions  du  Roy.  parce  qu'elle  est  al»so- 
lunient  importante  et  dillicile  dans  les  conjonctures  pn>enl>-s. 
comme  vous  l'avez  marqué  vous-inesme.  et  il  m'a  para  que. 
n'y  ayant  rien  à  chanjjer  ii  l'égnrd  du  premier  tenue,  il  n'v  avoit 
rien  qui  dust  p«'>s»'r  jus<nricy.  J'ay  attendu  le  retour  du  sieur 
de  IVimautier.  qui  a  tanlé  plus  que  je  n'avois  cru.  et  j'ay  rap- 
porté l'alTiiii-e  deux  ililTérentes  fois  au  Iloy.  apriis  ipiov  je  suis 
en  estât  de  voius  expliipier  s«>s  intentions.  Mais  je  vous  d<iis  dir»- 
d'aliord  qu'il  n'y  a  |ms  à  douter  que  l'abus  et  les  inc<>n\énien^ 
ne  soient  Iroj»  gramls  |>our  b-s  tolérer,  et  qu'ils  ne  soient  autant 
venus  de  Tavidite'  des  linaiicier^  |K)ur  se  procurer  du  pain  e| 
des  intérest.s.  ipie  de  toute  antre  cause.  Ive  tn'sorier  de  la  Itourse 
s'est  fait  un  revenu  de  ce  qu'il  tiiv  des  receveurs,  les  n<ceveurs 
ont  voulu  s'indemniser  et  proliler  niiss\  de  leur  coslé  aux  ilé- 
|«<ns  des  cnllecleiirs.  et  les  colleclenrs  aux  dé(>en»  îles  contri- 
buables. Je  crains  niesine.  par  tout  ce  que  j'en  av  aiqms. 
qu'outre  ces  intérests  d'attente  exce>»ifs.  l'on  ne  lin'  encoix-  une 
esjW'cc  cl'usure  [mur  les  nioimlres  n>cnlemi  n».  I.«>  pn-lexle  le 
plus  siurieiix  est  d'éviter  les  frais,  et  il  est  vrav  que  cis  frais 
|K>nrniient  estre  de  telle  notun*.  nolauinient  en  l^n^piedoc.  où 
il  n'y  a  [Kiint  d'oflîcier»  pour  les  taxer  et  oii  la  vove  la  itliis 
onlinain*  de  rontmindre  i>sl  le  di-cret  ries  fonds,  qu'ils  semHut 
encore  plus  (I  rbnrjje  que  les  intérests  iratteule;  mats  il  fnul 
lasrherà  Aiter  l'un  et  l'autre  de  ces  inconvéniens.  autant  qu'il 
se  peut.  I.e  Iloy  s'attend  que  vosln*  vij^ilance  et  vos  lumiepv 
V  contribueront  l>eaiiconp,  et  que  MM.  Ii-s  évesqiH»s.  qui  ont 
l'autorité  dans  les  assiettes,  voulant  n-|M>ndre  aux  inleiilii.ns  du 
Hoy.  qui  n'a  rien  plus  à  nitir  que  le  simlniMMiienl  d--  •<->  |»-o- 
ple><  et  le  lion  ordre  dans  l-- 
ninlribiienint  de  toutes  \vu\ 

Mllution   <lu    llo>    a   ls.|é  d |.  .rni    .1   ■liii.  i    .1    .1  , 

façon  quelconque  autoriser  une  chose  que  S.  M 

voir  n'fomier,  et  qui  li«t  d'ailleurs  Imp  d  ••cini    - 

jinxlnire  plus  de  fniit  qui-  celuv  ipie  S.  M.  .itl' 

de  tous  ceux  ipii  doivent  n|;ir  eu  oHn  |M>ur  le  !•  , 

viiicr. 

-  4  Pi'j'anlilu  pn'niierleniie.I.'  r.ill.nle  S   M  rmni. ni  .le  n  , 
|ui*  IoucImt  |Miur  cette  nnix  ' 
j'av  Ihcii  fait  itilrndn-  .lU  si' 

»e«  mesure*  en  Mirteque,  |miiii  I^iuh*   |-  i 

réiloil  À  d»Mi\  jwMir  e*.|ii     •!  I  •■Il  II»  |>mi 
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CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


(loimci-  occasion  d'éviter  ce  douljle  payement  en  un  inesrae 
temps,  qui  doit  presser  les  cnntribualjles  de  déi)iter  leurs  den- 
rées avec  perte  et  souvent  à  conire-temps.  11  y  a  une  si  grande 
relation  en  cela  aux  traités  que  les  Estais  font  avec  le  trésorier 
de  la  Boiii-se  et  que  les  assiettes  des  diocèses  font  avec  leurs  re- 
ceveurs, qu'il  faut  beaucoup  d'allenlion  i)Our  bien  ménager  ses 
mesures  ilc  part  et  d'autre.  Pour  toutes  les  attentes  des  autres 
pavemeiis  (pie  les  receveurs  prennent  des  collecteurs .  et ,  par 
contre-cou|).  les  collecteurs  des  contribuables,  le  Roy  n'en  peut, 

en  aucune  manière,  tolérer  l'abus  plus  longtemps Mais 

il  esl  bien  important,  en  mesme  temps,  que  vous  prévoyiez 
tous  les  exjiédiens  et  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  prévenir  les 
frais  et  la  rigueur  des  contraintes,  que  l'on  pourroit  peut-esire 
mesme  afl'ecler  pour  continuer  le  profit  particulier  et  rendre 
plus  diilicile  l'exécution  des  ordres  du  Roy  pour  le  soulagement 
do  ses  peuples.  Je  suis  persuadé  cpie  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  ellicace  est  le  clioix  des  receveurs  et  le  soin  que  l'on  pi'en- 
dia  de  veiller  à  leur  conduite,  avec  la  distinction  que  Messieurs 
des  Estats  pouiTont  faire  de  ceux  qui  font  leurs  recouvremens 
en  ménageant  les  peuples,  d'avec  ceux  qui  les  surcbargenf . 
connue  le  Roy  en  use  dans  les  généralités*.  . 

**  Pour  favoriser  ces  mesures,  il  fut  ordonné  ([iie  les  fonds  destinés 
au\  Etals,  aux  réparations,  aux  mortes-payes  et  aux  garnisons  ne  seraionl 
exigibles  qu'à  la  fin  du  mois  d'août,  c'est  à-diro  à  l'éclicancc  du  se- 
cond terme.  (Lettre  du  3i  décembre.) 


ô/i2.        1/.  Feïdeai:  ue  Bboi: ,  inlendanl  à  Ilonm. 
Al  Contrôleur  nÉsÉRAi.. 

■ih  Mars  iG8K. 

"ie  trouve  les  écbevins  et  babitans  de  la  ville  de  Dieppe  bien 
fondés  eu  leurs  remonslrances.  parce  quen'ectivement  les  com- 
munautés y  ont  fait  un  très-grand  nombre  d'acquisitions,  et  que 
les  l'èglemens  anciens  et  nouveaux  les  défendent  absolument; 
(■est  pourquoy  j'estime,  sous  vostre  bon  plaisir,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  renouveler  lesdits  règlemens,  que  l'on  peut  seulement 
enjoindre  au  commissaii-e  déparli  d'y  tenir  la  main  et  enipes- 
cber  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  fait  aucunes  acquisitions  par  les- 
dites  conmumautés  sans  sa  participation,  desquelles  lesdils 
écbevins  seront  tenus  l'avertii'.  afin  (ju'il  puisse  donner  les 
ordres  nécessaires  en  conséquence  de  ceux  qu'il  vous  plaira  luy 
presci'ire.  sur  le  rapport  (pnl  vous  feia  ilc  leurs  raisons  réci- 
proques. T. 


o'iS.  Le  CoyTBÔLELR  cé.séiial 

Il  M.  DE  Bérili.e,  intendant  à  Li/ùii. 

•j.)  Mars  if)8X. 

■-.....  l'dur  ce  qui  est  de  levenqjtion  des  commis  pour 
logeniens  de  gens  de  guerre ,  elle  a  esté  mise  dans  l'ordonnance 
parce  que.  sans  cela,  les  officiei's  des  villes  ne  manqueroicnt 
pas  de  les  en  accabler  |)ar  animosité;  mais,  lorsque  ces  commis 
sont  riches,  et  siu'tout  lorsqu'ils  ont  des  maisons  ou  autres  biens 
dans  les   lieux  de   passage,   il  est   de  la  priiileiice  de   \]M.  |e~ 


inlendans  de  leur  faire  porter  leur  part  de  ces  charges  [)u- 
bliques.  sans  néanmoins  en  laisser  les  officiers  de  vdie  les 
maistres. 

rrll  n'en  est  pas  de  mesme  des  exemptions  de  tailles.  Un  com- 
mis qui  fait  de  nouvelles  acquisitions  ou  un  commerce  parti- 
culier pour  sou  compte,  dans  le  lieu  où  il  est  établi,  peut  sans 
difficulté  estre  imposé  aux  tailles  et  augmenté  à  proportion  de 
l'augmentation  de  ses  facultés,  nonobstant  le  |)rivilége  de  sa 
commission.  Si,  au  contraire,  il  ne  fait  autre  chose  (jue  sa  com- 
mission, quelque  utile  (|u'elle  luy  soit,  il  ne  doit  point  estre  im- 
posé, s'il  n'est  point  taillable  d'ailleurs.» 


j.'i/l.     1/.  Feydeai  du  Plessis,  intendant  eu  lUiu- 
ai;  Coitrôlelr  nésÉRAL. 


Il  envoie,  suivant  les  ordres  du  Roi,  un  mémoire  sur 
l'assemblée  des  Etals  de  Réarn  et  de  ceux  de  Navarre, 
avec  un  projet  de  règlement  et  de  réformatioii  de  divers 
abus. 

Composition  de  ces  Etals;  forme  el ordre  des  délibéra- 
tions. —  Le  droit  d'entrée,  eu  ce  qui  concerne  la  noblesse, 
pourrait  être  considérablement  réduit  et  restreint,  comme 
dans  l'ancien  temps,  aux  seuls  barons  ou  aux  seigneurs 
ayant  balle,  jurais  et  cour.  —  Au  lieu  de  laisser  aux 
Elats  une  apparence  de  liberté  dans  la  fixation  du  Don 
gratuit,  le  Roi  pourrait  en  fixer  le  montant  dans  les  com- 
missions qu'il  adresse  pour  la  tenue  des  a.sseniblées.  — 
Projet  de  réduction  et  de  répartition  nouvelle  des  gratifi- 
cations ou  tnilluquets;  règlement  semblable  pour  les  frais 
de  députation  et  les  vacations  de  l'Abrégé,  elc.  * 

*  Ce  procès-verbal  esl  beaucoup  plus  considérable,  au  point  de  vue 
des  Etats,  que  celui  qui  est  reproduit  plus  haut,  n°  h-j.  —  Le  Roi  ap- 
prouva quelques-unes  des  réformes  proposées,  et,  en  outre,  déchargea 
la  province  des  sommes  qu'elle  restait  devoir  pour  le  huitième  denier: 
mais,  quant  aux  changemenLs  dans  le  droit  d'entrée,  dans  les  gralificn- 
lions  ou  la  répartition  des  tailhiquets,  il  se  réserva  de  les  faire  succe.s- 
sivement  et  avec  ménagement.  (Réponse,  du  28  juin.) 

Sur  le  recouvrement  du  huitième  denier  dans  cette  province,  voir 
les  lettres  de  MM.  de  Vaubourg,  25  avril  i68(),  el  Feydean  du  Plessis. 
1  2  et  9Ç)  janvier,  i  fi  mai  1  C8S. 


5/(5.  Le  Costrùlelr  GÉyÉRAL 

Il  M.  DE  MiROMÉyiL.  intendant  en  Champagne. 

r,  Avril  1688. 

tj'ay  rendu  conq)te  au  Roy  de  vos  deux  lettres  des  16  et  18 
du  mois  passé,  sur  les  difficultés  qui  se  trouvent  à  faire  les 
recouvremens  de  la  taille  dans  les  paroisses  des  élections  de 
Reims  et  Vitry.  S.  M.  n'a  pas  estimé,  à  cause  des  conséquences. 
devoL-  laisser  espérer  aux  contribuables  aucune  diminution,  ni 
mesme  de  surséance;  mais,  comme  elle  est  résolue  de  pourvoir 
à  leur  soulagement  à  proportion  du  besoin  qu'ils  en  onl.  elle 


(;onHKspoMn\(.K  wi-j;  i.k>  i\tkm)\\ts. 


WA 


i\tk\ri-  (|iio.  sans  rien  forcer  |>ar  île»  iViiis  el  des  [««irsuites  ex- 
traorilinaires  contre  les  retlcwilili's,  vous  jioussiez  U-r,  recouvre- 
niens  le  plus  loin  c|ue  \ous  pourrez,  el  le  lli)\  tiendra  le  surplus 
en  snrs«iance  au  nf<'>cur  gt-néral.  qui  pourra,  par  o»  inoyn. 
en  User  de  niesnie  envers  les  receveurs  |>articuliers,  ri  ceu\-c\ 
envers  les  |»euples.  !>?  receveur  général  se  doit  rendn'  inc(>ssani- 
nieni  auprès  de  vous,  et  il  sera  de  vosln*  pnidence  d'examiner 
>oigiifUseni.>nl  avec  Iny  ce  qu'il  sera  iiA-essaire  île  surseoir  à 
i-|ia<pi<- roniniunauté.  ol>ser\anl  que  l<>  trop  de  relasrlieaienl  i-t 
II-  Iriip  cil-  njjiK'ur  |>euvenl  t-slre  finalement  nui.silili-s  en  de  pa- 
reilii-s  roiijiinrlurcs.  Mais  le  principal  est  d't-xéculer  cela  de  nia- 
nièp'  que  les  |ienple>  pnililent  d<'  cetti-  (fràce  sans  s'a|)ercev<iir 
que  r'i-»!  |iar  onin-  du  itov,  ce  qui  )>>t  d  autant  plus  inq>orlant 
que  j'apprends  qu'ils  s<jnl  déjà  forlenient  prt-venus  qu'il  y  a 
onlre  de  ne  |)>s  |M>inl  |i<iun>uivir  et  de  ne  leur  faire  aucuns  frais, 
que  inesme  les  ofliriers  des  élections  conlirnient  cela  par  leurs 
discours.  Il  est  ilapfjereux  de  laisser  premln-  pie<l  à  de  telles 
opinions  dans  l'i-spril  di'S  |teuples.  suilout  dans  ce  lein|>s-<-y, 
ipii  demande  ipi'on  |i>s  traite  avec  U'aucoup  de  niéna|;enient, 
ei  vous  devez  vous  expliqut-r  fortement  lii-dessus  avec  les  olli- 
ciers  dts  éliTtions ,  témoi)pi>-r  liautemi-nt  <pie  l'intention  du  ISoy 
est  <|u<'  les  |>ayem<-ns  s<'  fassent  dans  les  l»?rnn's  ordinain-s;  mais 
von»  veillen?z  aussy,  en  mesine  tenqis,  à  ce  que  li-s  p-ceveiii-s 
ne  fa.ssi-nt  point  d'enqH'is'innrMueus  ni  aucunes  auln-s  |>our- 
siiiti-s  Inip  vives,  si  ce  n'est  contre  ceux  <pii  s<Toi<'nt  notoire- 
nx-rit  fu  demi-ur*'  de  pa\er  l>ar  pur>-  olistination.  Il  sera  bien 
iii^<<>-Miiri'.  |>our  ••vi-culi-r  rir\  avi>c  pnulenre  et  disrnilion.  que 
vous  vous  lnuis|Mirli)>z  vous-me>m<'  sur  les  lieux  le  plus  souvt'iit 
qu<'  vous  |Kiurrez.  <'t  que  vous  me  mandiez  i>\artem<'nt  tout  a- 
qui  se  passera  en  exécution  dfcec),  afin  que  j'en  n-nd'- compte 
an  Hoy  '.» 

*  Ij)  ImiIw  lrf»-ron«i<li»ral>ln  du  prii  de»  »  lin 'plin  il<-<  (rois  quarts) 
oail  iini-n*-  (!'•*  n-l.inl»  d.iiB>  h'  r>'<-/iii>r<'mi'nl  ili>s  inqx'pln.  d  |ilii«ii'iir« 
IMroiiHm  a«ai<-nl  Iriid-  de  t'aw'iiililiT  p>iiir  il<Miiai)d><r  au  llui  ilvs  dimi- 
nuliont.  (  l>'lln-«  <!•■  M.  dir  Mimiiiénd ,  1 0  cl  ■  8  man.  i 


,m; 


M.  i>r  llii.yoïs.  iiilriiiUiHl  fil  hliiiiilrr. 
il  C.iiMiu'ii.f.i  K  i.i\i:rii . 


:,   \iril  Hi8N. 
l'Iainti-s  des  rii'-|;ortanl.s   au  sujel   de  la   révocation  du 
transit  (orn'l  du  cj  mars). 

-!>■  I  ri-and>nli- ilf- Inm-sl  fail  asM-z  rumioislre  qu<-  I  inlenlion 
<lii  llov  a  ••«lé  (If  rompn-ndrc  ilnns  la  n'vocalion  du  transit  li-s 
loarrliiindiMsi  du  juivs  rompus,  aussv  liieii  qui-  ci-lli's  iIin  piivs 
•■Irniif^m ,  d,  ipioyqui'  Ir  diii|H(S|lif  ne  |uirli'  que  de  eis  di'i- 
in^-n** .  il  foui  mVi-^Mun-nHMil  sup|Mivr  qm- ,  miu»  K-  Iituh-  dr 
-|wv«  éirunjpT»",  !«••  provino-s  n-piili-»-»  i-tmoiji-n-» .  nioMU"- 
ri-||i«-ry.  Minl  ronqin<w«.  (/r«lrrqui  n  olili|>f  |i>«  ronunisdi-s  rniq 
^ni«w«  {rrmn  de  rpfniuT  I<ti  lidl^l»  ori|inniri~i  |MJur  le  trousil 
<•!  Il"»  iM-jjorian»  du  |w\»  roiiqiH<  d'avoir  r<T<inr»  a  viwtn*  «uIik 
nlé  inMir  fairi*  pmwr.  romnif  a  1  onlinnin' .  l'-or«  ninrr|i.uidi«s> 
dan*  !<■«  |tav>  <Hran|;rr*  rn  lra«er*anl  !•'  mvauine.  I  im'  |[nin<l>' 
|Mirt|r  d«  ••l"ill«'«  ipn  •<•  liiailllforlurrlll  rti  rrtlP  vdl»'  »<inl  rn- 
vnyi-n  pnr  Irrrr  n  Mnrx'dle.   il'ou  rllir*  |ui<«til  •  lUrreloiH'  «1 


en  Italie.  Il  faut  de  iM^essilé  que  ce  commerce  tombe,  si  ce> 
marrliandisis .  qui  ne  sont  consirjérables  et  qiie  les  élrangei-s  ne 
nous  demandent  ipià  cause  de  leur  bas  |)riv,  sont  oblig<V>>  di- 
|)ayer  les  droits  d'entré»-  et  de  sortie  du  rovaume.  (/'  fui  sur  ce> 
mesnies  raisons  qu'en  l'année  167^.  le  transit  ayant  esté  révo- 
qué, connue  il  l't-st  aujouni  Luy.  le  Hoy  trouva  bon  ipie  les  villes 
de  Lille  et  de  Toumav  envoyassent  des  députés  à  la  cour,  el 
qu'après  les  avoir  entendus.  S.  M.  |pur  arconla  l'arrcsl  dont  je 
joins  un  exenqdaire  à  cette  lettre.  p;ir  le<pic|  \a  lib<-rlé  des  eii- 
tn'posis  l'i  iransil  fut  acconleeaux  iH'(;o<-ians  de  re  pavs.  a  con- 
dition i|ue  l's  manufacture>  ipii  |Ms>4>r<>ienl  par  Iniiisit  s<>nii>-nl 
acconqwgiH-es  d»'  certificats  des  juges  «-l  Magisirals  des  villi-s 
el  visili^  Pt  plombées  en  la  manière  accousluint-e.  a  la  «<irlK' 

des  buri'aux Je  crois  qu'on  |Miurroil  y  .ijouli-r.  lour  luie 

plus  grande  précaution,  que  non-seulement  l)>s  ballots  •^•roii-nl 
visités  el  plondtés  dans  les  bureaux,  mais  encore  <|ue  les  mar- 
cliandises  s<'i-oienl  embalk-ts  en  pi\%ence  des  commis  *.  • 

•  k  celle  lettre  esl  joini,  oulre  les  arrv'ls  de  \(j-'i  ei  1C8H.  le  mé- 
moire présenté  par  les  né(;ocianls  flamands,  où  se  troiivonl  développes 
les  nii^nios  raisonnements  en  fateur  du  Iransil. 

Voir,  i  la  dalc  du  1  "  juin ,  l'adresse  de  remerci>-nienl  envovée  par 
!>>  corps  di'  ville  de  Lille  an  cunInMeur  ^ncral,  à  l'occasion  du  rHa- 
tilissfnifnl  iln  Iransil. 


.r'iT.  1/.  Ut    l/tviHs,  mtciidtmt  a  Paris. 

Il  (jiyrnÔLEi  n  i,É\iiiiL. 

:>  Avril  1688. 

Les  innrcliniuls  drapiers  de  Iteaiivnis  dcuiaiident  à 
s'imposer  pour  reinlxtiirser  leur  pari  dans  les  lôog*^  de 
renie  ducs  par  In  ville  à  riirile|-l)iiMi  et  au  bureau  des 
pnuvi-es,  par  suile  de  In  suppression  des  octrois  qui  frap- 
paient niirimneinenl  leur  roniinerce  e|  «pii  élaieiil  appli- 
qués uu  pa\eni<-iit  rie  celle  rente;  mais,  avant  d°aul<>- 
riser  celle  imposition ,  il  coin  ieiil  de  fixrr  à  ipiolle  Minime 
doivent  iiionli-r  les  finis  du  n'iiilHiiirseniriil ,  du  |iavemeul 
des  arrérages  et  des  dépenses  faili-s  pour  l'oiiteiiliou  de 
l'nrnM  de  suppression  *. 

*  L'amîl,  dale  du  t't  man  tCtH-j.  ni  joinl,  «<«•  (Jinirur"  aiili.  • 
pi^rni,  à  la  Irllre  ii<>  l'inlendanl 


l)K.  I.f.    tM^THÙltl  K  f.K^KIHt 

Il    1/     iii     S  iM  r./ iivri  ^r    inlrniltnit  il  limm' 


-L  iiilmltoii  du  lîov  «-«l  ipie  r<Hi  lfli««'  au\  j 
In  connoissnnri'  d^  nITnim*  qui  nni»«eii(  m  en    1 
••l  di-clnralioiis    niiisln-»  nui  jp^-ffi-»  dr»  jun»^ 
lopunK'  l<-«  onir|i-i«.  fniili-  d'aiilonh'  ou  dr-  luiiii' 
qiM'Iipii'foik  de  Imiiiik 
du  llov  avcr  «•«■(  >l- 

m<-Z  roiiiioIsMilio- .  »<>|I   |>"iii    iii>inMi<'  1..  J'ij;- >  'i.    !■ 'ir   .i<i..ii 
•oll  iMiiir  n-rlilM-r  |ur  «•••  orvluiuialim  er  qu  il*  lun-ii^il  («il  dr 


l!i!i 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


mal.  Mais  le  premier  parti  est  plus  ri^gulier  et  plus  conforme 
aux  intentions  du  Roy  *.  n 

*  Cetlp  instruction  fait  réponse  à  une  lettre  du  27  mars  précédent, 
par  laquelle  l'intendant  se  déclarait  incompétent  pour  prendre  connais- 
sance, sur  la  requête  du  fermier  du  domaine,  des  contraventions  rela- 
tives au  conInMe  des  exploits. 

Une  circulaire  avait  été  adressée  le  16  mars  à  tous  les  intendants,  au 
sujet  de  la  déclaration  rendue  le  1 7  février  précédent  pour  le  règlement 
des  procédures  et  des  frais  de  justice. 


.^49.  Le  CoyTRÔLEiR  gé^ébal 

à  M.  DE  MoiSTEL,  intendant  à  Tours. 

,S  Avril  1688. 
Le.s  l'erniiers  des  gabelles  se  plaignent  que  les  officiers 
de  l'élection  et  du  grenier  à  sel  de  Richelieu  modèrent 
toujours  les  amendes  prononcées  pour  faux-saunage,  sous 
prétexte  qu'ils  ne  trouvent  qu'une  petite  quantité  de  sel 
chez  les  délinquants.  Ces  modérations  ne  sont  permises 
qu'en  matière  d'aides,  et  le  Roi  ne  donne  pas  aux  élus 
cette  liberté  d'appréciation  en  ce  qui  touche  les  gabelles. 


.5.^0. 


;1/.  DE  BÉRiLLE ,  intendant  à  Lyon , 

iV  CoyTRÔLEUB  GÉyÉRAL. 


8,  i5,  91,  ai  et  27  Avril  1688. 

L'argent  blanc  devient  si  rare  que  les  courtiers  de  change 
en  donnent  jusqu'à  1  1/9  p.  0/0  ;  on  sait ,  d'autre  part,  qu'il 
en  sort  beaucoup  dans  des  balles  de  draps,  ou  par  d'autres 
moyens  de  fraude  (jue  favorisent  les  commis  de  la  douane. 
La  seule  ressource  pour  faire  revenir  les  espèces  serait  de 
réduire  de  moitié,  comme  c'était  l'usage  précédemment, 
le  droit  d'entrée  de  1 0  sols  par  marc  qui  pèse  sur  les  ma- 
tières en  lingots ,  et  en  même  temps  d'empêcher  que  les 
échevins  de  Marseille  n'aillent  chercher  des  blés  à  l'étran- 
ger, au  lieu  de  venir  acheter  ceux  delà  Rourgogne,  qui  se 
perdent  dans  les  greniers*. 

La  Monnaie  de  Chambéry  conq^tait  sur  l'argenl  que 
M.  le  duc  du  Maine  devait  envoyer  en  Savoie  pour  paille 
du  payement  du  duché  d'Aumale;  mais,  suivant  l'ordre 
du  Roi,  il  n'a  été  permis  au  fermier  de  Madame  Royale 
d"enq)orter  que  des  louis  d'or,  et  l'on  a  arrêté  à  la  sortie 
un  ballot  où  il  avait  fait  cacher  plusieurs  sacs  d'espèces 
blanches**. 

*  .M.  de  Bérulle  donne  pour  raison  de  celte  préférence,  que  les  druils 
exigés  indûment  à  Lyon  et  les  péages  du  Rhône  élèvent  trop  haut  le  |irix 
des  blés,  et  il  dit  que  le  royaume  y  perd  plus  de  !>  millions. 

**  Voir  aussi,  aux  dates  du  i.i  septembre  suivant,  du  16  et  du 
17  octobre,  les  lettres  relatives  à  la  saisie  d'espèces  envoyées  en  .Suisse 
par  deux  banquiers  lyonnais,  avec  un  simple  passe-porlde  rarchevé([ue, 
et  non  de  Tintendanl,  les  Suisses  prétendant  être  exemptés  de  cotte 
obligation. 


551.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

AV  CoyTRÔLElR  GÉ.\ÉRAL. 

9  .\vril  1G88. 

" La  seule  grâce  que  M.  f  abbé  ^  erjus ,  nommé  évesque 

de  Grasse,  demande  présentement,  est  qu"il  luv  soit  permis 
de  rentrer  dans  les  dixmes  dont  le  Ro\  jouit,  comme  avant  e.sté 
vendues  à  S.  M.,  en  l'année  1608.  avec  les  autres  droits  de  la 
terre,  et  je  suis  persuadé  que  vous  ne  trouverez  pas  beaucoup 
de  difliculté  à  sa  prétention,  si  vous  avez  la  bonté  de  considérer 
deux  choses  :  fime,  que  ces  dixmes,  qui  sont  purement  ecclé- 
siastiques, ayant  esté  inféodées  au  profit  de  MM.  de  Griinaldi 
contre  les  règles  prescrites  par  les  canons,  il  est  de  la  bienséance, 
et  peut-estre  mesme  de  la  ])iélé  du  Roy,  qu'elles  retoiu-nent  à 
f  évesclié  de  Grasse ,  que  vous  savez  estre  d'un  très-petit  revenu . 
et  dont  elles  faisoient  originairement  le  patrimoine;  et  l'autre, 
qu'en  les  remettant  à  M.  fabbé  Veijus  aux  conditions  qu'il  les 
demande  luy-niesme,  c'esl-h-dire ,  avec  leurs  charges.  S.  M. 
ne  diminuera  son  revenu  que  de  3  à  ioo**  par  chacun  an. 
puisqu'il  résulte  des  mémoires  que  j'ay  fait  ])rendre  sur  les 
lieux  avec  beaucoup  de  soin ,  que  ces  dixmes  ne  produisent 
au  sous-fermier  des  domaines  d'Antibes  que  2,200  **  de  rente, 
et  que  les  charges  indispensables  montent  annuellement  à 
la  somme  de  1.770^,  savoir  :  au  curé,  qui  demande  sa  por- 
tion congrue,  suivant  la  dernière  déclaration,  300**;  à  cinq 
autres  ecclésiastiques  qui  desservent  la  paroisse,  à  raison  de 
iSo**  chacun,  suivant  la  mesme  déclaration.  760**;  au  prédi- 
cateur de  f  avent  et  du  c*iresme ,  1  a  0  **  ;  à  M.  l'évesque  de  Grasse , 
pour  une  pension  qui  luy  a  esté  payée  de  tout  temps.  i5o**; 
poiu-  la  part  que  la  ilLxme  doit  porter  des  décimes  ordinaires 
et  extraordinaires,  à  proportion  des  autres  revenus  de  la  terre. 
iSo";  pour  les  réparations  et  entretien  de  f  église,  qui  est  en 
très-mauvais  estât  et  sans  ornemens,  i5o**,  et  enfin,  pour  le 
clerc  et  pour  la  lampe  de  l'église,  iSo**.  Aussy  paroist-il,  par 
le  dernier  mémoire  de  M.  fabbé  Verjus,  que  son  dessein,  en 
cas  (pie  le  Roy  luy  permette  de  rentrer  dans  cette  dixme,  est 
d'en  augmenter  le  produit,  en  obligeant  les  possédant  fonds  au 
terroir  d'.Anlibes .  qui ,  depuis  l'inféodation .  ne  font  fournie  qu'au 
quarantain ,  de  luy  payer  à  l'avenir  à  la  cote  qu'elle  estoit  levée, 
lorsque  Clément  VU  en  dépouilla  l'église  de  Grasse  en  faveur 
de  MM.  de  Grimaldi,  ou  du  moins  sur  le  pied  et  suivant  l'usage 
des  heux  ch'con voisins  *.  v 

*  A  cette  lettre  sont  joints  deux  mémoires  historiques  sur  les  droits 
des  évèques  de  Grasse. 


552.  1/.  Faut  HIER,  intendant  en  Hainaut. 

il  CoSTRÔLElR  GÉ.\ÉBâL. 

1-2  Avril  1G88. 

'Saisie  de  louis  d'or  faite  sur  deux  mardiands  liégeois, 
à  la  sortie  du  royaume. 

tCbs  marchands  disent  pour  eux  qu'ils  sont  étrangers .  qu'ils 
peuvent  passer  sur  les  terres  du  Roy  et  porter  l'argent  dont 
ils  ont  besoin  pour  leur  trafic,  que  les  règleuiens  du  royaume 


CORRESPONDWCK    WKC    LKS   l\TKND\NTS. 


\lib 


itoiit  sans  autorilë  sur  les  personnes  <lo  diiïérfiili>  doiniiialioii; 
(luninsy  l'arrest  qui  défend  df  fnin»  Miiir  île  rm-jjenl  des  Estais 
du  Ro)  n'est  pas  une  loy  pour  ceux  dont  il  n'est  pns  le  souve- 
rain; ipie.  dans  la  pnitique  niesiiie.  ces  n»jjleniens  ne  se  [>euvenl 
|»as  e\tk:uter  à  la  ri|,nienr  pour  les  |ii>tiles  sommes  :  ijue.  tous 
les  jours .  nos  niarrhands  vont  au  loin  acheter  des  luardiaiidises 
pour  rarjji-ut  qu'ils  y  [)orti-ut,  cunme  les  étrangers  viennent 
aussy  en  Kranre  avec  l'arpent  de  leur  pays,  sans  quov  le  com- 
merce ne  |K)urToit  sulisister.  Voila  tout  ce  qu  il  v  a  de  meilleur 
pour  eu\  :  uiais  je  |¥-ns«>  que  la  ruiijonrtun-  du  lenq>s  ne  leur 
est  pas  favorable,  car  il  seroit  aysé  à  tous  les  relipionuaires  de 
se  serv  ir  d'un  étranger  |>our  emporter  inqiunémcul  de  l'argeul 
du  rovauine'.': 

'  U-  ronlrolcur  g<>nvnl  «ril,  le  ai  a«ril,  que,  eu  qualité  d'étrao- 
ti'Ti.  -que  l'on  peut  dire  en  <|Ufli|ue  façon  u'atoir  fait  qu'cin|irutitor 
l>:  |>aMa);i'.  ■  l'I  en  fao-ur  du  coninn-m-,  lei  niarclianils  pouwnl  n-clarner 
lrur«M|>^r»,  poiinii  que  U  pulilic  soit  clairement  in«lruil  dc-s  rondi- 
liofii  |>ar<iculifr<-s  de  celte  restiltition. 

L>i>cr«>s  uisie»  faites  à  la  frontière  de  Suine,  par  ordre  de  M.  de 
Bërullc,  furent  i^li-nienl  dt-upprouvées  (lettres  de  M.  de  lliTulle, 
Lvon,  1^  janvier  1689,  -js  fi-trier,  1",  3  et  5  mars,  5  avril;  lettres  du 
contrôN'ur  g'-neral,  '1,  1.')  et  a.l  niars,  il>  a»rilj;  ce  dcniier  écrit,  le 
3o  jjiKiiT  :  -Pour  ce  qui  ol  d"-  b  quantité  d'arycnt  ([ue  l'on  iH'Ut  lais- 
VT  emporter  à  un  |ias»aj;tr,  il  "2>t  dillicile  dv  donner  sur  cela  des  ri-gles 
liien  pr<^i»«$,  cela  de|i<:ndant  des  circonstances,  qui  ne  se  trouvent 
jamais  |p«  niesiu>-s,  comme  b  qualité,  IV'quipane,  le  lieu  où  l'on  va, 
fi  autre»."  —  Voir  aiLvi  une  auln-  Ictln-,  du  6  mai  1C8S,  au  mi^me 
inleiubol,  sur  le*  arritafje*  de  iiulien-s  mon<-taires,  les  fontes  ou  alli- 
nages  dandcstins ,  l'eiportalion  des  «|>eci->,  etc. 


.'lâ.'J.     M.  1)1.  LA  lh.R<,iii.r.t .  iiilriitiuiit  à  MouUiuhuH , 
Al  (lij\iRi'ii.nn  iit^intL. 

il  A»rilifi88. 

Il  eiiviiic  un  Mii-nioire  puur  raclii>vt.-in(.-iil  <!<■  la  réfuruia- 
tion  des  doniaine-»  de  la  |>i-iiératil<\  l)c|iuis  la  .-uspensiun 
du  travail,  en  itiK3,  l'arrêt  qui  ordonnait  au\  vassaux 
de  i<-ndre  par-devant  les  Itureaux  des  linances  leurs  fui 
••t  lioinninip-o,  avcu\  et  «lénoiiilin-nienls.  un  reçu  prt's(|uv 
.iiiruue  fxéculiun.  M.  (le  In  Herrlière  propose  d'élaldir 
pour  i-el  olijel  une  roMiuiissiou  pareille  à  relie  i|ui  foiir- 
lionue  en  l^n|;ue(loi'.  roni|M»sée  de  deux  trévu'iers  de 
France,  de  deux  cuiiseillers  île  la  Cour  di's  aides  et  d'un 
procureur  du  Itoi,  m)u»  la  priisidume  de  riiilciidanl*. 

*    '    ■■       '  '  ■  li-lln' du  tieiir  d'Ili-ncourt,  qui  avait 

r-  du  llui  pour  la  n-runiialion,  d'aliurvi 

j  M  ^  I, 

Kii  lUutliuniMi».  In  lrTwn<T<  dp  France  atairiil  pr<-lriidu  forrrr 
Im  >*>uiii  .lu  Itm  •  r-.KMi«-l^  l<«ir>  «.«.iv  ,  ~..i.  !«  |>ol<'il«  -Y-ty  f«r- 


rvn  il<   ï I 


Ô51.  Ar  CoyTKÙLgi»  ci.ïi/iji 

(i  .1/.  lit.  MiMuÉML.  intendant  eu  (Juimpafrnf. 

10  A>ril  t688. 

» l'our  ce  qui  est  de  la  réprlilion  de  l'inqtost  du  >••! . 

que  vous  me  manpiez  esire  faile  avec  beaucoup  d'im^alité  dans 
l'ëlerlion  de  V  itry .  le  Hoy  trouve  bon  que.  pendant  le  cours  df 
cette  année,  vous  dressiez  le  pnijel  d'une  nouvelle  rv|>artiti>.ii 
en  la  maiiién-  cpie  vous  estimez  qu'elle  doive  eslre  riïormét- 
ol>servant  de  rejeter  sur  lis  |inroisses  les  plus  fortes  ce  dont 
vous  jugez  à  pn>pos  de  soulager  les  plus  foiMes.  et  de  diminuer 
le  moins  ipi'il  si>  pourra  le  total  de  rim|>osition  onlinaire. 

'<.)uant  h  ce  que  vous  me  mandez  de  l'ini^dité  des  mesures 
|>our  la  vente  des  grains.  M.  l'ussiirl.  qui  estoit  pn~i»'nt  lorstpie 
j'en  rendis  conq>le  au  Hoy.  dit  que  cela  provinoit  de  ce  que. 
|)ar  les  coustunies  de  (iliampagne.  chaque  s«'igneur  justicier 
|MMit  avoir  une  mesure  |Mrticulière .  qu'ainsv  il  «l  diflicile  d'v 
doimer  atti'inlf.  Examinez  ce  qui  en  est.  et.  sivouscmyiez  qm- 
l'on  pus!  faire  sur  cela  quelque  K^^lement  utile .  sans  inlén-sser 
en  rien  le  droit  des  seigneurs  |iarliculiers.  envovez-m'en  le  pro- 
jet, alin  (|ue  j'en  rende  compte  au  Hov.- 


1/ 


I.H  CoMHÔLECK  GÉ^ÉKJL 

I  I  (,i!i\i.t:,  intendant  en  AUace. 


-L'on  nia  donne  .m>  »pie  feu  M.  rKlecteur  jialatiu  s'eslant 
mis  en  |K>sse>sion  de  tous  h-s  biens  des  eccli'siastiqui's  qui  «-s- 
toient  sous  sa  domination,  il  en  est  arrivé  que.  depuis  ipie  le 
Hoy  jouit  du  bailliage  de  liemersheini .  les  U-néliciers  et  les 
fermiers  ont  joui  confus^'uieiit  du  bien  les  uns  des  auln*s:jr 
vous  prie  de  vous  informer  de  ce  qui  en  est.  et  d'examiner  s'il 
ne  seroit  pas  à  pnijMts  de  s«'|Min>r  lesdmits  du  llov  davec  ceuv 

050.  I.t  ('.o\TnàLEvn  GtsénÀi 

il    M.  lit:   \oi\TKl.  intendant  à  Tourâ. 

si  t<nl  1688. 

-Ix-s  élapiers  se  plaignent  de  ce  que  les  maires,  irbevuis 
et  autn-s  olliciers,  rhajp-ins  de  rv  qu'ils  ne  sont  plus  c\i  • 
fain-  les  fiiuniiliin-s.  sur  leMpu-lle»  ds  fnisoieut  tl^s  pi 

cessifs.  font  tout  ce  qu  ils  |MMivcnt  |Miur  (• -  '  - 

HHiis  des  élapirri   |>nrlicidl<TS   et  \n  1.1 

ner.  qu  ds  pn-nnent  les  n»tlri  di-»  niini 

font  sortir  des  lieux  sans  pn-ndr**  li-ur^  qmtlan 

que  de  plus  ils  ne  veulent  |H>inl  n-nn-tlre  <<  I')!  '. 

ni  le»  revue*,  si  ou  ne  leur  paye  un  dniil  de  3o  mk  pour  cIia 

cune  *.....- 

*  I,»  «7  fcvner  pr«-Cislriil,  VI  d'\i 
•  iij- 1  'l'iiii  pmcé*  inlrnli'  |»ur  ili-  •riiil  1 
'  imipnMil  J.-  rontrrlir  le»  |iru<-4>it>4  <1  l<  ■ 

,  uw  lav  pr«|«>r»i«>niH-«  au  (;«io  (ail  •(•ar  <•  • 
tut  {■■'  luuimium  Jr  loulr  r*|>r<r 


l'if. 


co.MiioLK  (;i;m:i'.al  df.s  n.\.\.N(:Es. 


îtbl ■  Le  CosTttÔLEvn  gésébal 

il   1/.  iiK  ;.  I  /(f:i  v;e.  liculenaiit  général  de  police  à  Paris. 

ââ  Avril  i()88. 

Il  lui  envoie  une  instruction  pour  l'exécution  précise 
(les  arrêts  relatifs  au  commerce  des  toiles  de  colon. 

Le  directeur  de  la  compagnie  des  Indes  orientales  de- 
vra dresser  un  état  de  toutes  les  toiles  qu'on  a  l'ait  venir 
et  de  celles  (|ui  ont  été  vendues  sans  être  marquées.  Il 
sera  lait  une  penjuisition  chez  tous  les  marchands,  en  leur 
laissant  la  libre  disposition  des  toiles  marquées  ou  dé- 
clarées; celles  qu'ils  pourront  prouver  par  leurs  registres 
avoir  été  achetées  de  la  compagnie  seront  marquées;  celles 
pour  les(|uelles  ils  ne  pourront  faire  la  preuve  resteront 
à  leur  charge,  pour  être  représentées  à  toute  réquisi- 
tion, sans  (|u'ils  en  puissent  disposer. 

Quant  aux  toiles  entrées  en  fraude  ou  r<'célées.  elles 
doivent  être  brûlées. 


^ihH.         M.  itK  llSuLLE,  intendant  en  L/inguedac . 

AL    CuXTBOLElR  GÉyÉflAL. 

■2Ô  Avril  et  16  Novembre  16S8. 

ii('glementalion  du  droit  de  cosse,  perçu  à  raison  d'un 
quarantième  sur  les  grains  vendus  en  détail  par  les  étran- 
gers au  marché  de  Narbonne;  il  appartient  au  douiaine 
pour  un  quart  et  demi. 


ô.")9.        .1/.  Feydeai  de  Bmi  ,  intendant  à  l'xnien . 
Ai  CosTUÔLErn  nÉyÉnAL. 

•J7  \\n\  ]()88. 

A  l'annonce  dun  arrêt  l'endu  sur  le  rapport  de  M.  de 
Louvois  et  portant  permission  aux  drapiers  drapants  de 
Koucn  d'employer  toutes  sortes  d'ouvriers  et  même  des 
étrangers,  les  compagnons  ouvriers  de  la  ville  se  sont 
soulevés  et  demandent  la  suppression  de  cet  arrêt,  comme 
contraire  à  leurs  privilèges  et  aux  intérêts  de  deux  ou 
trois  iniilr  l'aiiiilies. 


5()0.    1/.  OoDEFisor,  procureur  du  Roi  en  la  C.handn-c 
des  comptes  de  Lille , 

A  I    (.0  \  T  i<  à  I.  Kl  n  G  È  v  Él\  il. 


•'L;i  lettre  (|ue  vous  m'avez  l'ait  l'honneur  de  m'éerire  |)our 
lui'  (Jeinander  en  quel  estât  est  linventaire  des  litres  de  la 
Clianihre  des  comptes  de  cette  ville,  auquel  je  travaille  depuis 
loiigloinps,  ni'olilige  à  vous  rendre  un  compte  exact  de  ce  que 
j  ay  fait  depuis  sojil  annc'cs  (juc  le  Kov  m'a  commis  ii  la  garde 


de  celte  Chambre,  en  la  place  de  mon  pèic.  rpii  v  est  mort  apivs 
treize  années  de  services. 

irLes  inventaires  que  M.  de  Bagnols  m'a  demandés  ])ar  vos 
ordres  vous  auront  pu  faire  connoislrc  que  cette  Chambre 
contient  les  conqites  des  domaines  et  aydes  de  Flandre,  d'.Ar- 
lois,  de  llainaut,  de  Namur,  d'mie  partie  de  Picardie,  du  liou- 
lonnois,  du  Cambrésis  et  du  comté  do  Bourgogne. 

«■Les  registres  de  toutes  ces  ])rovinces  sont  au  nombre  d'en- 
viron quarante  mille,  suivant  restimalion  que  j'en  ay  pu  faire: 
ils  sonlsé|)arés  dans  sept  chambi'es  dillérenles,  et  divisés  suivant 
l'ordi-e  des  villes.  Le  détail  en  parut  si  grand  à  M.  de  Souzy,  poiu' 
lors  icy  intendant ,  que ,  lorsqu'il  me  mit  en  possession ,  en  1  G8 1 . 
en  vertu  des  lettres  patentes  du  Roy,  il  crul  devoii"  faire  mention 
dans  sou  procès-verbal  qu'il  avoit  trouvé  les  registres  en  bon 
ordre  et  en  bon  estât,  et  qu'il  ne  jugeoit  pas  qu'on  en  pusl 
faii'e  ini  inventaire  exact,  à  cause  du  trop  grand  nombre  et  de 
la  diversité  des  titres  et  papiers.  Je  n'ay  pas  laissé  pourtant  de 
m'y  attachei';  j'en  ay  fait  i'inventaii'e  d'environ  vingt  mille,  et 
je  continue  pour  le  reste,  autant  que  les  autres  atî'aires  qui  me 
surviennent  me  le  peuvent  permettre. 

ffll  y  a,  outre  cela,  la  lourdes  charlres.  ijui  est  un  lieu  des- 
tiné pour  renfermer  les  titres  originaux  les  plus  considérables, 
qui  y  sont  au  nondjre  d'environ  douze  mille,  et  cpii  augmentent 
tous  les  jours,  par  les  nouvelles  découvertes  que  je  fais  enti-e 
plusieurs  milliers  de  liasses  qui  ont  esté  fort  longtemps  négli- 
gées. Je  fais  à  présent  l'inventaire  de  ces  titres,  sans  savoir 
quand  il  pourra  estre  achevé;  je  puis  dire  cependant  qu'ils  sont 
en  très-bon  ordre ,  et  que  je  n'y  perds  pas  mon  temps ,  puisque 
en  confronlant  l'ancien  inventaire  avec  le  nouveau,  on  trou- 
vera cpie  le  mien  est  en  meilleur  ordre  et  augmenté  de  plus  du 
double. 

cr  L'usage  ordinaire  que  je  dois  faire  de  tous  ces  registres  et 
titres  est,  après  m'estre  instruit  de  ce  qu'ils  contiemient,  de 
fournir  à  MM.  les  inlendans,  ofliciers  de  justice,  et  aux  fer- 
miers des  domaines  les  mémoires  et  titres  pour  la  conserva- 
tion et  augmentation  des  droits  de  S.  M. ,  qui  veut  bien  aussv 
permcllre  que  ses  sujets  tirent  de  ce  mesme  dépost  les  lumières 
dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  alfaires  particulières  et  pour  se 
défendre  contre  la  trop  grande  avidité  des  fermiers.  J'ay  déjà 
pris  la  liberté  de  vous  mander  que  je  délivrois  gratuitement  aux 
mis  et  aux  autres  les  copies  des  titres  qu'ils  me  demandent  et 
que  je  leur  puis  donner  sans  blesser  mon  devoir*.') 

*  Voir,  à  la  date  du  17  mars  de  l'année  précédenle,  un  rapport  de 
.\l.  de  Bagnols,  sur  les  archives  domaniales  du  bailliage  de  Tournai. 


5(J1 


.1/.  hÀKGOiGEs ,  intendant  à  Moulins, 
Ar  Co\TBÔLErn  gÉ\Ébai.. 


28  Avril  i(J88. 

fj'ay  rendu  mou  ordonnance  pour  l'exécution  de  farrest 
portant  (pie  les  consuls  et  collecteurs  (h-esseront  des  estais  cou- 
tenant  les  noms  des  propriétaires  des  biens  de  chaque  paroisse , 
la  (piantilé  de  terres,  et  autres  choses  nécessaires  pour  mieux 
coniKiistre  dans  la  suite  la  force  et  la  foiblesse  des  paroisses 
el  l'aiie  les  inqiositions  avec  plus  d'égalité.  Elle  se  publie  actuel- 


COHHESPONDWf.K    \\\J.   I,l>    I  NTKM»  \  \TS. 


leiiieiit;  mais,  romnie  In  plii|)iirt  ilf  ces  siirU-s  de  |;eiis  ne  savent 
ni  lire  ui  iVrire.  i|u°ils  smil  dune  fori  |;r.uiiii'  ijjnoranw .  el 
i|n'en  bien  (Ihs  cndroiU  ies  curés,  non  [iln»  qu'eux,  uc  sont 
|>;is  râp.ihles  do  j;rjiid'cii<ise .  (|u°i)iiL<i\ ,  i|ueli|uv  soin  que  nous 
|irenions  |»<)ur  dresser  des  nitidel<-9  de  «-es  inslruclious  pour 
avoir  les  i'-cltiirctâsenieus  <|i4e  Ton  deniiindc.  jamais  nous  n'en 
viendrons  a  bout,  si  l'on  ne  trouve  des  moyens  d'\  |Mineiiir  |Mir 
d  anlres  voyes  cpie  relies  qui  s<int  |Mirlé<-s  piir  l'aiTesl .  cl  fni- 
<inl  ivflexion  surrela.j'oy  trouvé  un  e\|>édient  ipie  Je  suulioile 
qui  soit  de  vostre  joiisl.  \oir\  liientost  le  tenqo  que  It:^  élu.-, 
doivent  faire  leurs  rlievaurlaV-s ;  si  vous  aviez  aj;réalj|e  de  les 
i-linr|jer  il»;  travailler  à  ces  ostals  en  visitant  leurs  paroisses,  il 
••Il  résulteroit  deu\  rliosfs  également  avantii|[i-uses  :  l'une,  que 
>•>'  tnivail  seroit  etitièrement  fait  à  la  liii  du  mois  de  juillet . 
que  nous  pourrions  par  runs«.-ipieiit  nous  en  servir  di-s  le  pro- 
filait! dé|iarl'-iiieiit  cl  coninienrer  à  remédier  au\  alms  passés, 
qu  il  scroit  plus  exact,  mieux  eircoiislancié  et  plus  antliciitique: 
fl  l'autre ,  que  la  plu|iart  de  ces  olliciers  s<»  dis|H>ns<>iit  de  faiiv 
liHii-s  visites,  et.  >»•  contentant  de  faire  «les  proi-t-s-verbaux  sans 
sortir  de  |eui"S  maisons .  si-nuit  olilifrés  de  se  promener,  et  coii- 
iioissant  leurs  paniiss<-s  par  eu\-ni<>snies.  ils  nous  niettnint  en 
estât  de  mieux  jKiui'voir  à  une  inlinitc  de  désor<lri>s  et  de  vexa- 
liiins  ipii  se  font  dans  les  lieux  éivirlt-s.  où  les  liabitans  sont 
contraints  île  se  ruiil'nnner  aiiv  viiloiilé-s  de  leui"s  seifjneiirs.  un 
d»*-  ciK|s  de  [loroissi'*.'^ 

*  !.<•  H  ilu  iiii'nn'  iin)i«.  M.  Kwiraull ,  iniviiilaiil  à  IViliiTs,  .n.iil  i-j;;i 
liftn<-nt  remonln-  l.i  dillinill/'  il'olitenir  des  coUeHeiirs  les  renM'ifjin-- 
inrnN  rin'on  leur  110111311111111.  Il  se  servait  des  riin'-s  |K>ur  publier  sans 
Irai»  \fs  iir<lonnance*  au  |in'iiie  "li-  I.1  |ianii>s<',  et  |im|)Osait  ilc  por- 
iiK-llri'.  |>ar  i-trciiliuii,  aux  o>llc«leiir>  de  n>-  [xiiiil  ilrtssor  les  l'tals  Mir 
|M|ii<T  tiiiilin-.  -D'ailleurs,  disail-il,  je  |irciidra}  la  liberté  d>-  vous 
«bvrier  qiie  li;  /jrjinl  abus  dis  tailler  ne  vient  pas  de  l'iiiégnlité  des 
iin|i(Milioiis  sur  b-s  p.iroissi9,  mais  des  injustices  (pi>>  romnietli'nl  les 
ei»|l«^<-liMir».  ' 


.^•i'J.         1/.  /•'m/»»;i/    /if   ///loi  .  inUniliiiil  n  llniirn. 

3»  \vril  iliHN 
Sai«|i'  (lune  caisse   de  livres  liéreililll^    veli.llil   de  Uni- 
llllde. 

L's  iiiesiircs  wiiil  pris«?s  pour  airèler  ce  ijenre  de  roii- 
Ireliaiide;  suivant  les  jeriiies  ili*  l'arnM  du  1"  iiiiirs  itiKi, 
la  librairie  é|rnn||ère  à  destination  de  l'ari^  est  ploiilbi'-e 
a  Itoueii  et  envoyée,  sou»  acquil-ii-cautioii ,  aux  feriiiiers 
}{éiiérnux,  qui  en  dniiiient  ruiiiinuiiication  à  la  IJiauiiire 
royale  l'talilie  pour  faire  la  vi^ile;  ce  qui  est  destiné  à  la 
ville  de  llouen  iiièiiii-  est  examiné  u  lu  Hoinaine  pai'  les 
«viidics  et  jurés  di-s  lilii, lires. 


r<-rnaiit  les  toiles  de  coton,  tant  blaurbes  que  |(eintK$.  cause 
lieaucoup  d  embarras  dans  cette  ville  pour  son  ex^utioo,  car 
la  foire  francbe.  qui  doit  se  tenir  dans  deux  jours,  a  fait  qu'il  v 
a  lieaucoup  de  c^  sortes  de  iiiarchaiidises  dans  celte  ville.  A  la 
publication  de  cet  arnavt.  les  mairbaiiiLs  de  l'aris.  de  lloiieii . 
de  liretagiic  et  de  quantité  d'autres  villes  me  sout  venus  trou- 
ver, et  m'ont  représenté  que.  si  cet  arrcst  est  exécute'  à  la  ri- 
(fiieiir,  cela  va  causer  lieaiicoup  cle  lianqueroutcs .  luesiue  l'iiii- 
possibililé  qu'il  y  a  d'exécuter  pn's<'utoment  cet  arrest.  |>arr<- 
ipi  ils  II  ont  point  porté  leurs  reifisln-s.  ipii  est  une  preuve 
iK-cessaire  que  vous  m'avez  fait  l'bonueur  île  me  luanpier  dans 
voslrc  lettre,  et.  [tar  conséquent,  ne  |>euvent  avoir  la  liberté  de 
les  vendre. 

-Ils  soutiennent  que  l'arrest  du  8  février  iGSy  n'a  |)<iinl 
eslil  exécuté  ii  Koiieii  ni  en  iii-ctagne.  qu'il  n'y  a  jioint  eu  di- 
bui-eaii  pour  man|ucr  leurs  toiles,  el  qu'ils  n'ont  pas  su  qu'il 
y  cust  des  déclarations  à  faiie.  leilit  arrest  n'estant  |Mjiiit  venu 
:'i  leur  roiiiioi.ss.iiice. 

-fous  disent  tenir  leurs  toiles  de  différentes  manièr<>s  de  la 
compagnie  des  Indes,  peu  en  première  main,  et  lieaucoiip  de 
la  riiiqiiiéine  el  sixième  main  :  car  ils  soutiennent  qu'à  l'ouver- 
tui-e  des  bureaux  de  la  conip.ngiiie  et  vente  des  mnrrbaudiso . 
leur  maxime  est  de  cboisir.  entre  dix  ou  douze  qu'ils  sont,  un 
linmme  qui  mette  à  prix  un  lot  di-  la  valeur  de  Ito  a  ôo.ooo": 
celiiy  (|iii  es|  radjiidiraliiiiv-  a  quelquefois  le  moins  d'intéresl  n 
In  clios<'.  et  ceux  qui  si'  soiil  unis  avec  liiv  prennent  el  lotissent 
suivant  leur  conveutinn  ipiilsunl  faite.  founiiss<'nt  leur  argent, 
et  retirent  leurs  marrliandis<>s.  sans  di-rlanilions  de  la  |K>r- 
somie  qui  n  mis  a  prix  ou  s'est  rendue  adjiidicatairt*.  et  sans 
tenir  registre,  parce  que  ce  sont  de  ci-s  sorties  d  affoins  qui  h* 
font  de  In  main  ii  la  iiiain. 

-Il  y  a  nii*siiie  piviive  ipie  quantité  de  ces  eloffi-s  qui  vhik 
iient  de  la  compagnie  di-s  Indes  n'ont  |M>int  esté  niarqui'-<-s .  H 
ceux  cpii  les  ont  achetées  ont  ogi  de  lionne  foy.  se  croyant  en 
sùn-té  des  que  la  niarrlianilise  veniut  de  leurs  main.1.  h'autres 
eu  ont  nrbeté'  de  iiianpiées  en  blanc,  et.  les  ayant  fait  tëiiiiln-. 
la  teinture  forte  0  enqiorté  la  inanpic.  si  bien  ipie,  qiiciyque 
vérilablemenl  elles  vieimenl  île  la  coiii|>ngiiie.  on  |m'uI  liuilefi.is 
en  douter. 

-dette  niesme  cunipagnie  a  un  Uireau  à  llouen.  qui  est  un 
lieu  d'entrée  de  ces  sortes  de  mnrcbandises  el  où  le  débit  e«i  est 
thsi-grand;  cepeiidanl  l'am-sl  ilii  H  février  iCS^  n'y  o  jioiiil 
esté  exécuté.  Je  cniiniis  qu  en  cunsideraiit  ces  divep-ss  ,o--.-. . 
et  |Miiir  lie  porter  aucun  pnjmlire  nu  cumiiierce.  il 
proiios  de  siipplivr  à  ce  ipii  lin  |ioiiil  esté  fuit,  et  d^-  -  ._ 
ment  mnnpu'r  loiiles  les  iiiarrbandism  qui  «emni  |mi1i>nv  en 
cette  foire  de  lu  inari|Ue  que  je  fernv   faire*.  .     ..• 

*   l.i'  Ti  iitin  ^iin.Tiil.  M    ilt-  llrtot»  <-n»m^  «•■»n  'ift  m*mnir^  tnm- 


ht't'A.  M.  f»  fini  1^,1 1..  inlnuliiiil  a  l.iiru. 

u  ('.n^r»tiLn  n  ui\ntti. 

1"  Mai  1OM8. 
-I.nrrt^t  que  viiiM  m  a«e(  fuit  I  liomieiii  <|i'  meiiviiter.  toli- 
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COl^TRÔLI•,   flHNKRAL   DES   l'IiNANCES. 


ot  non  à  celles  de  Hollande  ou  d'Angleterre,  dont  les  proiliiits  doiveiil 
iHri!  prohibes. 

Voir,  sur  le  même  sujet,  entre  autres  lettres,  celles  de  M.  de  Viiii- 
l)Oiirg  (Auvergne,  17  mai  et  38  juin),  de  M.  de  Madrys  (Flandre 
maritime,  19  mai  et  ai  juin),  de  M.  Mallieu  (Luxembourg,  agmai), 
de  M.  Boucliu  (Dauphiné,  3o  mai),  de  M.  de  la  Goupillière  (Hom- 
bourg,  a;)  juillet),  etc.  Toutes  ces  correspondances  s'accordent  sur  la 
nécessité  de  montrer  une  certaine  tolérance  et  de  restreindre  la  portée 
des  arrêts. 


5()/i. 


M.  DE  Bezoss,  intendant  à  Bordeaux. 
Al!  Co^'trôleub  GÉy ÉRAI,. 


i'\  i3,  20  et  a?i  Mai  if)88. 

Happoils  sur  i'i'lal  du  commerce,  sur  la  conduite  des 
nouveaux  ronvcrlis,  la  désertion  des  relij;ioiinaires,  l'ad- 
niiuistralion  des  biens  des  fugitifs,  etc. 

rj'ay  ju<f(^  ce  matin,  avec  le  pre'sidial,  la  Montjoye,  qui  esloit 
celle  femme  qui  faisoit  la  prière  dans  toutes  les  assemblées  qui 
se  sont  faites  de  nuit;  elle  a  esté  condamnée  à  mort  et  exécu- 
tée. On  Juy  a  donné  la  question,  pour  voir  si  elle  ne  découvri- 
roil  |)oint  qui  ce  sont  ceux  qui  provoquoient  ces  assemblées  et 
s  il  n'y  avoil  point  de  personnes  plus  considérables  que  de 
misérables  paysans  et  vignerons;  mais  elle  n"a  rien  dit  de  nou- 
veau. Elle  est  morte  et  ne  s'est  point  voulu  convertir;  bIIq 
navoit  jamais  f;)it  abjuration.  L'on  a  aussy  exécuté  au  mesme 
lenij)s  trois  métayers  et  vignerons  cbez  lesquels  les  assemblées 
s'estoient  faites  :  ils  ont  marqué  beaucouj)  de  repentance  et  ont 
déclaré  tous  trois  en  mourant  qu'ils  mouroienl  catlioliques,  et 
se  sont  confessés  auparavant.  11  y  a  eu  deux  autres  bonmies 
condamnés  aux  galères  perpétuelles ,  dont  l'un  avoil  esté  lec- 
teur dans  une  assemblée,  et  l'autre  avoit  esté  dans  quatre 
assemblées,  et  avait  esté  une  fois  cbez  des  particuliers  pour  les 
y  mener.  A  l'éjjard  de  tous  les  autres  prisonniers,  l'on  a  sursis 
le  jugement,  bors  deux  contre  lesquels  il  ne  s  est  trouvé  aucune 
preuve,  et  qui  ont  esté  mis  bors  des  prisons - 


o()5.      M.  DE  MiROMÉML,  intendant  en  Champagne . 

AU   Co^TItOLEUR  GÉsÉRAL. 

r'Mai  el  10  Juillet  i(')88. 

tLcs  olliciers  des  élections  de  \itry  el  Epernay  sont  absolu- 
ment négligens  d'assisler  aux  greniers  les  jours  d'ouverture  et 
vente,  en  conformité  de  l'édit  du  mois  de  novembre  )G85. 
Cet  exemple  donnera  lieu  aux  officiers  d'autres  élections  de 
croire  pouvoir  |)areillement  se  dispenser  de  ce  service,  dont  il 
peut  arriver  de  très-grands  inconvéniens;  les  receveurs  resinut 
seuls  les  maistres,  les  fermiers  généraux  mesmes  en  pomidir'nl 
souffrir. 

f Nous  croyons  avoir  concilié  les  fermiers  des  gabelles 

avec  les  fermiers  des  i-egrats,  entre  lesquels  il  se  lève  cluique 
jour  d'ouverture  de  grenier  des  contestations  dont  les  peuples 
soulïrent.  Reste  une  seule  dilbculté,  au  sujet  des  registres  qu'on 
vent  faire  tenir  par  les  regraltiers,  la  phqiarl  ne  sachant  écrire 


on  ayant  si  peu  d'habitude  que ,  sm'toul  les  jours  de  gabelles  dans 
les  villes ,  à  cause  de  la  quantité  de  menues  gens ,  ils  ne  savent 
à  qui  entencb-e  el,  dans  la  confusion,  font  tout  de  travers*.  1 

*  Au  sujet  de  la  tenue  des  registres  des  fermes,  telle  qu'elle  avait  été 
ordonnée  par  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  6  décembre  1687,  voir  une 
lettre  de  M.  de  Nointel  (Tours),  9  décembre  1688,  les  pièces  qui 
y  sont  jointes,  el  la  réponse  du  contrôleur  général ,  .3i  décembre. 


566.  Le  CoyTRÔLEVR  général 

à  M.  DE  ii.tc.voi.s,  intendant  en  Flandre, 

et  à  M.  DE  Madrys, 

intendant  en  Flandre  maritime. 

3  et  '1  Mai  1688. 

iT.M.  de  Seignelay  rn'a  conmuuiiqué  un  picijet  d'arrest  par 
lequel  on  prétend  augmenter  considérablement  le  commerce 
des  Indes  occidentales  et  en  établir  un  réglé  entre  Dunkerque 
el  Cadix.  On  propose  par  cet  arresl  d'exempter  généralement  de 
tons  (b'oits  d'entrée  el  de  sortie  toutes  les  marchandises  qui 
seroient  apportées  de  la  Flandre  espagnole  à  Uunkerque  pour 
estre  de  là  transportées  à  Cadix,  et  toutes  celles  du  cru  d'Es- 
pagne et  des  Indes  occidentales ,  lesquelles ,  ])ar  le  retoiu'  des 
vaisseaux  françois,  seroient  apportées  à  Dunkerque  pour  esire 
de  là  conduites  dans  la  Flandre  espagnole.  Comme  je  sais  que 
vous  avez  eu  connoissance  de  ces  propositions ,  je  vous  prie  de 
me  mander  vostre  avis,  que  j'atlendi'ay  avant  que  de  rendre 
compte  au  Roy  de  celte  aflaire  *.  1 

*  Le  port  de  Dunkerque  avait  déjà  été,  sur  le  rapport  de  M.  de  Sei- 
gnelay, exempté  de  l'ordonnance  qui  défendait  l'introduction  des  ha- 
rengs, autrement  qu'en  vrac,  dans  les  ports  de  Flandre,  pour  laisser  aux 
pêcheurs  dunkerquois  le  temps  d'organiser  ce  conniieico,  de  façon  à  ce 
qu'ils  pussent  alimenter  le  pays,  dans  le  cas  où  les  pêches  de  Normandie 
el  de  l'icardie  feraient  défaut.  (Lettre  de  M.  de  Bagnols,  a  mai.) 

Voir,  à  la  date  du  3  octobre  suivant  (Flandre  maritime),  un  mé- 
moire par  lequel  les  officiers  de  l'amirauté  de  Dunkerque  réclament 
les  bénéfices  de  la  franchise  de  leur  port,  el  demandent  justice  des 
vexations  que  leurs  vaisseaux  el  leurs  équipages  éprouvent,  de  la  part 
des  commis  des  fermes,  dans  les  autres  ports  du  royaume. 


.567. 


Le   CoyTRÔLELR  Ci'.Vi'/M/, 

à  M.  DE  Dezo^s,  intendant  à  Bordeaux. 


n-Le  Roy  désire  que  vous  examiniez  ce  qu'il  v  auroit  |)résen- 
tement  à  faire  pour  accomplir  le  dessein  que  l'on  a  eu  d'expid- 
ser  tout  à  fait  les  juifs  du  royaume;  mais  cela  se  doit  faire  avec 
d'autanl  plus  de  réserve  et  de  précaution,  que  le  commerce,  qui 
est  di^'à  beaucoup  altéré  par  la  relraile  des  hugnenols,  pour- 
roit  tomber  dans  une  ruine  entière,  si  l'on  agissoil  trop  ouver- 
tement contre  les  juifs  *.>j 

*  Sur  l'avis  que  les  jidfs  portugais  commettaient  certaines  profana- 
lions,  M.  de  Ris  avait  reçu  l'ordre,  en  1 683,  de  dresser  des  états  exacts 
des  familles  et  des  individus  de  cette  religion  qui  se  trouvaient  établis  à 
Bayonne ,  Bordeaux ,  Dax ,  Bidacho  el  Peyrehorade ,  et  de  distinguer  par 


CORHESPONDVNCE   AVEC   LKS   INTENDANTS. 


IV.t 


cU.<<i>es  les  nouvelles  el  It-s  aocienoos  fainill)?»  ••!  teWn  que  l'on  poutatl 
•■liltT  sans  fairv  souiïrir  le  commerce,  qui  élail  pfvs<|iK>  lout  eotier  entre 
leurs  mains.  En  couséqm-oce  (ie  ce  travail,  uu  arrêt  du  tu  novembre 
ifiS'i  avait  prononcé  IVipulsinn  de  qnalre-vin(;l-lrein-  familles. 

M.  de  Beion»,  considié  sur  la  possiliililé  d'cxi-rnier  plu»  complète- 
ment cette  mesure,  et  particulièrement  de  chasser  une  |>artie  d>-s  an- 
ciennes familles,  ainsi  que  le  |>ortail  le  projet  primitif,  répondit,  le 
1 3  mai  1 088 ,  qu'il  n'y  fallait  |ioinl  soii|;er  en  prsence  des  pertes  cau- 
«■e»  au  commerce  par  la  di-sertion  continuelle  des  nouveaux  converti», 
et  que  les  l'orliigai»  étaient  plus  que  jamais  n"-c<-«aires  à  f^onleaui, 
où  ils  fnuriiLvsaienl  b  plus  fp^nde  partie  de  l'arjjent  pour  la  m-gocia- 
li.„,  ,U  l.irr.^.l..  ,-l,.in.- 


•>(J8.  Lu   C.OtTKÙLtl  H  lityÈRiL 

il  M.  ('.un  \EU\ .  iiilriiiloiil  à  Amiriis. 

I\  Mai  1688. 

-J'oy  rr-fidu  coiii|ite  au  liuv  ilo  vostre  lellrc  ilu  .3o  (lu  mois 
|taW .  au  sujet  (1(>  la  ievi'c  ilu  di'oit  d<>  ffrot  el  auiriiieiitalinn ,  à 
la  sortie  ilu  rt)vaiiinc,  sur  ks  vins  venniit  dos  pays  iiii  ces  droits 
n'ont  |M(inl  de  cours.  I«n  |irétcnliiiii  du  fermier  a  esté  tniuvép 
juste,  jwrce  «jiie  rortioiinanee  porte  c|iu>  le  vin  venant  îles  pays 
on  le  droit  de  jjros  et  .-iu);nieiilalion  n'a  pas  coure  el  tjiii  i>st 
transporté  en  un  pavs  où  il  a  coui-s.  le  doit  |ia\er  en  arrivant 
au  lieu  de  s.-i  destination.  Or.  le  lieu  de  la  sortie  doit  esln'  ré- 
pulil  celuy  de  la  deslinaliun  et  de  In  consommation  jHtiir  le  vin 
qui  est  transporte  en  pavs  étranger;  autrement,  ce  vin.  (pii 
ni  comnierri'-  dans  le  royaume .  en  sorliroil  sons  payer  aucuns 
droitii,  ce  (pii  i-^t  contre  toutes  les  maximes.    .  .  .'- 

*    Voir  le  rap|iorl  Je  .M.  Cliauvelin,  du  .'to  avril  prv-cé<lenl. 


.')(i*.t.  1/.  m-  lUniUK.  iiileiiiliint  /i  l.ijnu. 

Il  f.'ovrno/.K/  fl  i.r.st.nu . 

H  Mai  i(>S8. 
Ia'  «lirerleiir  des  poudres  de  l.,\iin  n>niil  voulu  eiiipt^ 
cher  les  dislillaleurs  de  vviidre  de  l'enu-forle,  sous  prt?- 
Ie\|e  i|u'elle  ne  pouvait  m;  rnlirii|upr  (|u'avec  le  salpêtre, 
!•!  l'i'Xpérienre  fl\nul  prouvé,  nu  rontrnire,  (pi'elle  se  fni- 
>ail  é)jaleiiienl  over  le  cristal  iiiiiii'-ral,  il  prétend  (•iirore 
que,  le  cristal  iniiiérni  é>lanl  lire  du  salpèlie.  le  nuiiiiierce 
en  doit  être  réservé'  à  In  feriiie'. 

•  K  cHte  lettre  e»l  jointe  la  r<-|ionv  de  M.  IleHiieluI,  fermier  des 
powdm,  expliquant  l'urii^inr  de  la  roulnlalioii  el  |i>  préjudice  |inrté  k 
I*  lalirtnliun  d<-s  |ioU4lre< 


:»7o. 


M.  Iliil  lin   ,  lulriiiliiilt  ru   Ihitliihiiir 

4f  f.'o.trdûi.it*  i,i\àmi. 


,j  Mai  ir.88. 

•  Voui  roniiuitlrrt ,  juir  In*  Irllrr»  dont  jr  vnuK  envoya  l«t 
•■opjr»,  le  retour  il»*»  ilif^ertnir»  ilnns  le»  rnlli'o*  de  l'rn|[iU«  e| 
■le  (jiiryrn*,  e(  U  «ilualion  d«nt  iMpirlIp  v  «ont  a  preM-nl  les 


esprits.  Il  s'ensuivra  de  là  un  inconvénient,  qui  est  ipie  les 
bauï  des  biens  qui  ont  esté  délaissés  n'auront  pas  jiliis  tost 
esté  passés,  qu'une  partie  des  projiriélaires  reviendront,  ce  qui 
sera  assez  dillicile  à  acconler  avec  l'entretien  des  adjudicalion- 
qui  auront  esté  faites.  I^es  résoudre  aussitost  que  les  projirié- 
taires  [taroislroient ,  ce  seroit  obliger  les  adjudicaliiircs  à  aban- 
donner partout  l'exploitation  de  leurs  Unix,  après  deux  ou  trois 
exemples  de  cette  nature;  ne  pas  rv'tablir  aiissy  ceux  qui  i^e- 
viennent  avec  leur  ramillc  entière,  c'est  les  forcer  une  seconde 
fois  à  prendre  un  mauvais  parti.  Il  me  semble  qu'on  ne  |ieul 
rien  fnire  de  plus  convenable  |K)ur  se  tinT  de  cet  embarras, 
qui  est  heureux,  et  qu'on  doit  regarder  comme  la  rhos»-  la  plus 
souhaitable  qui  pust  nrrivi-r.  que  de  ne  point  donner  d'onlon- 
nance  qui  résolve  ces  baux,  crainte  de  dtrouragiT  Ions  les 
autres  adjudicataires,  et  néaninoins  interposer  mes  ollices. 
lorsque  les  propriétaires  reviendront  avec  toute  leur  famille,  ou 
du  moins  avec  la  plus  grande  partie.  \Hnir  fair<?  eu  sorte  que 
les  adjudicataires  s'accomnuMlenl  avec  eux  et  leur  abandonnent 
la  jouissance  de  leurs  biens - 


.)7  1 .     1/.  ;i£-  il  /i'ei  me.  lieutenant  général  de  police 
à  l'a  ris. 

Il'  C.OWRÙLEVK  nr.yÈhiL. 

i.'i  Mai  |t'>8^. 

-J'ay  este  averti  de  lionne  pari  qu'il  est  venu  depuis  |ieii  de 
jours  à  l'nris  des  gens  qui  ont  cherché  ii  acheter  des  maliiivs 
il  argent  à  •iç)"  i,">  s.  le  marc  pour  Lvon.  el  j'nv  cru  cet  avis 
de  telle  cons<-ipience,  ipie  je  devois  me  donner  riionneur  de 
vous  en  rendre  compte,  parce  que.  si  le  gain  de  l'or  et  de  I  ar- 
gent f>our  les  doruit>s  <>stoil  si  considérable  qii  on  pus!  acheter 
les  matières  a  un  aiissy  haut  prix,  non-seuleinenl  on  n'en  |ior- 
leroit  plus  aux  Moniioyes,  mais  encore,  avec  la  ceriilude  d'un 
tel  profit ,  on  fondmil  sans  doute  louli>s  les  es|M'Tes  d'argeiil  fn- 
briquiVs,  pour  les  convertir  i-n  denlellesel  eu  donires* - 

*  Voir,  dant  les  papier*  de  la  ini^nie  intendance,  «  la  date  do  17  H 
11)  juillet  1(187.  le  |imrè*-«erl>al  de  la  desiruclion  de»  piMa  d'orfc- 
vrvrie  uiiiei  |iour  rcnlra<enlioii  à  la  dirlaralion  du  10  filvrier  prece- 
denl. 


.'»7'j.  1/.  ur.  HiiifOLS,  intendant  en  Flandre. 

Il   Covnifiir:! /■ '.livKjijt. 

iH  Mai  n.XM 

-l.«'s   grniid(s<  el   exi-e%>ives  dé|M*nses   que  le  M.igitlral  de 
Volenrieiine»    a    i-slé    nbligé   de   fnire   |Kiur   le    »eivirt'  du   llo) 
l'ayant  obligé  de  ilemnnder  Ji  S.  M.  de*  octmx*  |ioiir  établir  W^ 
im|imlji  sur  louliii  le*  innrrhaiiditos  qui  •')  debil-iil     H  |.ni>- 
ei|uilenieiit  sur  le^i  ItoKMins.  le*  dmils  en  *oii> 
rullsldérableiiieiil,  que  la  loiiiie  de  liiere  |miv<>i( 
Im  ralMirrU  de  In  vill' 
3i|  |MlanU  dons  li-s  f  .> 

\j)  grAce  que  le  lluv    \iiiii  •i.ic.^ni'i    ■<  «^  «  .iij.  i-  <iii   li.iiii.viil 
P'aluil  ce*  .'l(|  iinlnnU  fl  17,  el  rpllr  dilleretire  c*l  m  gr*lKle  .  que 
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si  on  ne  soutient  et  si  on  ne  secourt  pas  la  ville  de  Valen- 
ciennes,  il  est  impossible  que  la  ferme  de  ses  bières,  qui  vaut 
près  de  100,000  écus  par  an,  ne  soit  abismëe,  et  qu'on  ne  soit 
réduit  dans  Tiuipossibilité  de  trouver  des  fermiers,  loi-squ'elle 
sera  renouvelée.  C'est  néanmoins  cette  ferme  qui  fait  [jre-sque 
tout  son  revenu  et  qui  assure  le  payement  des  créanciers  de 
l.'idite  ville. 

^Ces  raisons  ont  obligé  le  .Magistrat  de  ne  rien  oublier  de 
II'  (|ui  peut  contribuer  à  la  conservation  de  cette  ferme.  Il  a 
nu  (piil  falloil  renouveler  les  anciens  règlemens.  et  j  ay  donné 
l>oiu'  leur  exécution  lonlonnance  dont  on  se  plaint.  Le  Magis- 
tral délendroit  inutilement  aux  bourgeois  de  boire  hors  de  la 
ville  (ce  qui  est  un  fait  de  police),  si  les  fermiers  n'avoient  la 
liberté  d'envoyer  leurs  connnis  à  la  campagne  pour  voir  si  les 
bourgeois  ne  contreviennent  point  aux  défenses;  et,  comme  le 
Magistrat  n'a  point  do  jurisdiction  dans  le  plat  pays,  il  a  eu 
recours  à  moy  pour  donner  cette  ordonnance.  Remarquez .  s'il 
vous  plaist,  que  le  fermier  du  domaine  dispute  icy  [lour  gagner, 
et  le  Magistrat  pour  ne  pas  perdre,  ce  qui  doit  rendre  la  cause 
de  ce  dernier  plus  favorable.  Il  ne  faut  pas  appréhender  que 
les  habilans  du  plat  pavs  quittent  les  cabarets  où  ils  trouvent 
la  bière  à  97  patards  la  tonne ,  pour  l'aller  chercher  dans  la  ville 
à  7  llorins.  et  rien  n  est  plus  naturel,  par  une  raison  contraire, 
aux  bourgeois  de  ladite  ville,  que  d'en  sortir  pour  aller  boire 
à  la  campagne.  Je  puis  vous  assiu-er  cependant,  que.  quoyque 
ces  sortes  de  défenses  soient  fort  ordinaires  en  ce  pavs, à  cause 
de  la  diirérence  des  imposts  des  villes  et  de  ceux  de  la  cam- 
jiagne.  elles  ne  s  exécutent  jamais  à  la  rigueur.  Ce  seroit  trop 
contraindre  les  babitans  dune  ville,  que  de  les  empescher  de 
boire  un  verre  de  bière  en  passant  dans  le  [ilal  pays  ;  mais  il 
nie  paroist  qu'on  ne  doit  pas  souffrii-  que,  les  festes  et  les 
dimanches,  on  y  aille  par  troupes.  C'est  néanmoins  ce  qui  arri- 
\eia  infailhbleraent,  si  on  n'y  tient  la  main,  et  ce  n'est  aussy 
cpie  dans  ce  seul  cas  ipi'on  prétend  faire  exécuter  le  règle- 
ment.- 


57.'5.  1/.  BoLcHL.  inlendanl  en  Doufiliiur . 

Al    COMRÔLELR  GÈxÉBàL. 

20  Mai  1688. 

Beaucoup  (le  nouveaux  convertis  .sont  retenus  dans  les 
prisons  de  (irenoble.  faute  de  preuves  sullisanles  [)our 
les  condamner  comme  déserteurs.  Il  n'a  pas  été  possible 
de  fiiire  paver  sur  les  fonds  du  domaine  le  pain  fourni 
pour  leur  subsistance,  et  il  a  semblé  naturel  d'assigner 
celte  dépense  sur  les  deniers  de  la  régie  dos  biens  des 
religionnaires. 

-Cet  emi)ari-as  pourroit  cesser,  s'il  plaisoit  an  Roy  de  per- 
mettre (pion  mist  ces  personnes  en  liberté,  et  il  me  paroist 
mi'snie  que  c'est  en  quelque  manière  une  suite  de  l'ordre  que 
S.  M.  a  jugé  à  propos  de  donner,  de  chasser  du  royaume  ceux 
ipii  y  estoient  encore  sans  avoir  fait  abjuration.  Régulièrement 
(lai-lanl.  après  une  condamnation  par  un  arrest.  il  faudroit  une 
grâce:  mais  on  na  pas  gardé  jusques  icv  scrupuleusement  les 
Iniines  ordinaires  dans  cette  nll'aire.  qui  uen  estoil  point  sus- 


ceptible, et  qu'U  me  semble  du  bien  du  service  de  S.  M.  de 
faire  finir  absolument,  autant  ipi'on  le  peut ^ 


'llh.  Le  CoSTItÔLBCR  oésÈKAi. 

aux  Inlemlants. 

:>i  M;ii  i()88. 
Iiishiicliuu  pour  la  \isile  annuelle  des  généralités. 

rr  11  est  bien  nécessaire  (|ue  vous  lapassiez  sur  tout  ce  que  je  vous 
ay  déjà  écrit  par  l'ordre  de  S.  M.,  et  que  vos  lettres  y  répondent 
précisément  sur  chaque  article,  en  sorte  ipie.  [lar  la  lecture 
que  j'en  feray  à  S.  M.,  elle  connoisse  distinctement  lestât  pré- 
sent des  biens  de  la  terre  dans  vostre  généralité,  la  force  ou  la 
foiblesse  de  chaque  élection,  si  elle  est  plus  ou  moins  peuplée 
que  les  années  précédentes,  s'il  y  a  beaucoup  de  terres  incultes, 
les  moyens  de  les  remettre  en  valeur,  quel  est  le  commerce  qui 
s'y  fait  ou  qui  s'y  peut  faire  le  plus  commodément,  s'il  aug- 
mente ou  s'il  diminue  depuis  quelques  amiées,  d'où  cela  pro- 
vient, et  les  moyens  de  le  soutenir,  comme  aussy  si  les  élus 
jugent  conformément  aux  règlemens,  si  le  nombre  des  procès, 
aussy  bien  (jue  les  frais  du  recouvrement,  augmentent  ou  dimi- 
nuent, et,  en  cas  qu'ils  augmentent,  si  cela  vient  de  la  pau- 
vreté ou  de  la  malice  des  contribuables .  si  l'avidité  des  huis- 
siers .  aussy  bien  que  celle  des  receveurs ,  ou  la  négligence  des 
officiers  des  élections,  n'y  donnent  pas  lieu,  si  les  habitans 
sont  exacts  à  nommer  les  collecteurs  dans  les  lemjjs  pres- 
crits  

irLe  Roy  a  remarqué,  par  quelques  lettres  de  M.M.  les  in- 
tendans.  que  l'exécution  trop  exacte  de  l'arrest  du  28  février 
dernier  pouvoit  faire  naisL'e  beaucoup  de  dillicultés  et  de  con- 
testations, que  mesme  des  collecleiu«  ayant  voulu  en  qiiel(}ues 
endroits  faire  arpenter  les  héritages  des  taillables.  cela  avoit 
donné  lieu  de  publier  que  c'estoit  pour  y  établir  la  taille  réelle*. 
C'est  pourquoy  S.  M.  désire  que.  dans  tous  les  li(;ux  où  vous 
passerez,  vous  fassiez  entendre  que  son  intention  n'a  jamais 
esté  de  rien  changera  la  forme  ordinaire  des  impositions,  mais 
seulement  d'y  apporter  tout  le  plus  d'égaillé  (pic  faire  se 
pourra ■^ 

*  Le  procureur  du  Roi  en  l'élection  de  Paris  demande,  les  28  et 
3o  juillet  suivant ,  qu'il  soit  défendu  aux  imprimeurs  de  publier  les 
commissions  des  (ailles  .sous  le  litre  de  AoKi'eoM  ivgirmnil  et  de  faire 
croire  que  la  taille  devienne  réelle. 


57; 


Le  CoyTBÔLEvn  cÉyÉBM. 
aux  Intendants. 


Mhi  iii88. 


Le  Hoi  envoie  dans  toutes  les  provinces  jiiusieurs  des 
fermiers  généraux  des  aides,  avec  les  plus  habiles  de  leurs 
sous-fermiers,  pour  vérifier  si  les  nouveaux  ivglenient.s 
pour  la  régie  des  fermes  sont  exactement  interprétés*. 

*  Le  <|  avril  préci'denl .  ordi-e  avait  été  donné  aux  fermiers  généraux 


cohuksi'ondanck  \\i:(.  i.ks  imknhwts. 


I.il 


•l'einon-r  iiiiiiM-dialenienI  un  étal  <lu  produit  dis  -droilt  d'anrieoi  el 
iiuuteaiii  cinq  tuU,  suliteolioo  aui  enllvr*,  f'ros  uiaiH|uant  dit  io- 
«enUircs,  d<-lail,  Mibxnlion  à  la  coa«uiiiiiialion  dam  la  |irotincf  d*> 
Nomundip,  et  droit  anniiddcs  r<<niiii>nd('ti|;nM,diifnc4el  pressoir»,  !> 
«m»  |p  l>ail  pr-Vi^Hcnl. 


570.  /,»:  tMyTHÔLtim.é\Éiiu. 

Il    1/.    Hdit.iii  .  inlfiiiliiiil  m   Dauphiiu- . 
>l  iiHS  FfTtnifrii  fhlrrnux. 

■  \  M.<i  i68m. 
Kiitiii  il  lin  .11  i>'i  |>.ii  li-)|ii).-l  II'  lim  .'i|)|iiiiii\<>  les  |iri-('<'iu- 
Ihuis  prJM's  jKiur  ciiiinVlicr  ri-xporliitioii  des  (jniiiu'>  de 
iiiùriiT  cl  (!<■••  ji'uiit'>  |)l;iiiN  <|iii'  li-s  iioint-niix  riinverlis 
••iivii\<iii-Ml  «Ml  Siii^M'. 


Ô77.  1/.  i>E  liii.finus.  inleiulniit  eu  h'Inmlrr . 

ir  ('m\thùu.i  II  i,Ë\Ënii. 

Il  M.1I  ii'.SS. 

-Il  Mil-  panjist.  Mir  hi  |ii'0|Hj>ili<iii  ijiii  ii  f>l)-  f^iili-  di-  rliai'(jfr 
1(1  !>«rtic  dos  rol/ns  de  Flaiidro.  «juc  rii-ii  m-  m-toII  plus  nvaii- 
(agi?u\  |Hiur  li->  ciiln>|irciiriirs  d<-s  iiiaiiiiriir(iir<>s  do  sflvuii .  iiini> 
i|u>'.  d'un  aiitn*  ro»ti-.  rii-ii  ne  pm!  fniri-  plus  de  prijudir)-  au 
|ki\4.  !>'  Iiun  tn.'irrhi-  dfs  lilis  iililij,'(>  Ira  pnysnns  de  !x>ini'r  plu> 
de  rol/ns  ipnls  n'ont  jniniii'*  fait,  (ic  »<ni(  les  pn-niJi-iN  fiiiils 
ipii  se  d<>|iiiuillfnl .  l'I  ils  v  \i-ndi>iit  furl  rlirr:  In  riizii-n-  \iiiil 
jUMpi'ii  'i  i-l  .'i  flnrin».  pi-nd.-int  ipn'  ri>l|i>  du  plus  Itonu  lili-  sr 
donno  il  .'t.  Il  i-ïl  liicn  n'i-laiii  ipi'il  v  ii  dan.H  li*  pnys  riinipii> 
inliniincnt  pins  do  culzas  <pi  il  n'i-n  fout  |Hiin°  Min  ns<ij;i>  cl  so 
r<>iiN<itnnia(iiin :  le  i-i-«>li>  \u  dnns  les  pa\s  clmiif^cr».  o(  |i<irli- 
ridicn-nicnl  en  llullande.  Si  on  en  rliarjjc  la  Miiiie,  liii  cnln-- 
prencur*  ilo  niannrai-lnrra  de  «nvon  auront  »  .'(  Iloriiis.  c!  |n-u(- 
^Ire  a  moins,  ee  ipn  |i-ur  en  rnusle  aujourd  lui)  'i  et  ,'i  ;  mais 
les  llollandois  |MTilr-<inl  riial>ilnile  de  prendre  di-»  col/as  dans 
II'  |uiys  riintpiis,  cl  lU  feront  île  deux  rlimu-s  l'une  :  ils  le  tire- 
ront lin  l'oldent.  où  il  en  rnilst  une  tp'-s-(;ranile  ipinnlilt',  ou 
ils  s4-  sert  iront  di-  l'Iiuile  de  |mi|smiii  |ioHr  leurs  sovons,  et  nnj;- 
inenteronl  l<Mir  im-stIic.  1,'iin  et  l'auln*  sera  e(;nlement  rnineiix 
|>oiir  le  pays.  Iu\  fera  |M'rdre  (nus  les  nus  iti*s  winini's  roiisi- 
■léraliles  <pii  \ienneiil  de  la  viiile  d<s»  niUns .  et  n'piirirliira 
ipie  l)-s  satonineni.  «|ui  i-n  ont  plus  ipi'tl  ne  leur  en  faiil  pour 
In  fnlinipie  de  leurs  MI\OMs. - 


•  )  /  ^  •/    l'i    \  n  mil  m. .  iiitriiiliiiit  ni    liiK-ry/m  . 

•  «     Ol^THÙlH  K  i.K^tllUI  . 

<  iTiJuln.  «H  JuiltH  tnn%. 

Il.i|ipiiil>  <iii  I  l'i.il  lin  ili'p.iilciiH'iil. 
KIjiIs  parliruliiTs  des  leenutrcnieMls  cl  des  (mis  dnns 
rlinipii-  cjerliiMl. 

\m   rerclle  des  Inilli**  m-  fnil  asrr   lH<niirniip  de  iiM'im- 


jjonienls  el  sniis  frais  eili-aordiiiaire».  .'sctil,  le  rwtMeui 
d'Aurillar  a  roiisené  l'ancienne  habitude  de  rercMiii 
quelques  mciiU!!  radeaux  ou  d'arccpler  les  senices  des 
coii.suU  de  sou  élection. 

Les  pays  de  la  haute  .\u\ei-gne  soiil  plus  riches  cl 
payeut  |)lu.s  racileiiieiil  l'inipùt  que  la  I.iuiagne,  parce 
que.  outre  le  coiiimcice  des  Itcsiiaux,  rruiiiafjes ,  cuirs, 
toiles,  éluires  et  dentelles ,  lieaucdup  d'iialiilaiits  du  liaiil 
pays  \oiit  dans  les  autres  pruniices  cl  jusqu'en  Kspajtnc. 
pour  scier  le  hois,  reniiier  la  Icrre  mi  fain*  d'autn-s  un- 
vrages  de  ce  genre,  dont  ils  rapportent  le  produit  rUi-t 
eux;  au  ronlrain>.  In  Uningiic  et  les  autres  pays  de  w- 
gnohles  ne  pcu\enl  écouler  qu'à  \il  jirix  leurs  produits 
el  ils  sont  réduits  ;'i  la  misère  el  à  la  mendicité. 

La  rahricntion  des  pnints  d°.\urillnc  semble  avoir  beau- 
couj)  souffert  de  l'i-niigratioii  des  leligionnaires  du  Lin- 
guedoc  el  de  la  Guyenne,  qui  tiiMient  dAuvcrgne  leurs 
toiles,  leui-s  dentelles  de  lil,  el  incme  îles  bestiaux  et  des 
fromages,  (lelte  diminution  vient  encore  de  ce  (|ue  la  mode 
des  dentelles  a  changé,  cl  <pie  d'ailleurs  les  maiiufncliin*> 
d" Alencon  peuvent  procurer  cet  ouvrage  il  meilleur  mar- 
ché, piiisipi'il  leur  est  moins  cm^lenx  de  fain-  venir  le  lil 
de  Flandre  el  qu'elles  ne  payent  ipie  l'enln-e  des  cinq 
gros.ses  l'ermcs,  tandis  que  le  lil  destiné  à  Aurillac,  apn>s 
avoir  pavi-  l'entrée  el  In  sortie  coinine  lil.  supporte  encon- 
un  droit  d'eniri'-e  Im-squ'il  retourne  n  Paris  façonné  en 
point. 

Ln  popiilnlion  augmente  piiiiril  qu'elle  nediniiiiiie.  et 
il  n'y  a  aucune  terre  inculte,  hors  relies  de  la  montague. 
qui  ni'  peuvent  rapporter  que  des  bruvèn's. 

I.,cs  élus  s'acquittent  bien  de  leurs  fonctions,  et  il  v  a 
|(eu  d'instances  en  coni|ini-aisoii ;  mais,  dans  certaines  pa- 
roi.sses.  les  notaires,  sergents  on  patriciens  accablent 
d'instances  en  abus  les  consuls,  qui  ne  sont  que  des 
paysans  cl  ne  savent  ni  lin-  ni  écrire. 

Klats  de  liquidation  des  étapes  de  iGH-j. 


'/.  Ltlilit:T,  iiitrmlaiil  m  /'rormcr. 
If   ^'«\r(nilKl  «  i.r.stnii. 


Il  nllcndra  de  iiinne.nix  onlies  pnui  iiiaiiiler  .i  ••  -       1 
ilélégUi'-s  d'i'xécuter  les  iiistniclioiis  ndalive»  ii  la  A.  ■ 
lion  des  toiles  indiennes,  tant  peintes  que  Idnnclies.  i-n 
In'es  en  fniudc,  de  peur  de  ruiner  Ici^  inarrliands.  rliei 
i|ui  un  eu  tniuvernit  dcgiaiides  qiiaiilit<>«. 

-Je    ne   cr«ii«   !>•»   que   I  en'riiti.ri    ilr   r.  !    .-irTP»t    r.  jjnnl.    .  i 
ntiniiie  nianii'l^  In   ville  i|i     ^' 
|»orl  frnnr.  di-s  liureaiix  élnl 
de  |<i  i/nm'iNiii/'  ipi"'  - 
e«lr<>  roilsid'IsV  «  r<  I 
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que,  si  on  ostoit  la  liberté  d'y  faire  enlrer  ces  sortes  de  mar- 
chandises, il  eu  arriveroit  deux  inconvéniens  :  l'un,  que  les 
Marseillois  seroicnt  privés  d'en  fournir  l'Espagne  et  autres  pays 
étrangers,  d'où  ils  ra])portent  en  France  les  iiiigols  d'argent  et 
les  piastres,  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  le  commerce 
du  Levant, et  l'auti-o,  que  certaines  manufactures  du  royaume, 
et  particulièrement  celle  des  bonnets ,  qui  se  fabriquent  dans 
cette  ville,  en  soufl'riroient  une  diminution  considérable,  puis- 
([u'elles  n'ont  presque  de  débit  dans  le  Levant  qu'en  échange 

lie  ses  toiles  de  coton Mais  je  suis  persuadé  qu'on  aura 

bien  de  la  peine  à  en  tarir  la  source  dans  le  royaume  et  à  re- 
médier à  toutes  les  û'audes  et  contrebandes .  si  on  ne  fait  dès 
il  ])résent  des  défenses  très-expresses  d'en  porter  et  acheter 
après  le  i"  janvier  prochain,  à  peine  d'amende  contre  ceux  qui 
aui'ont  moyen  de  la  payer,  et  de  prison  contre  les  autres *.ii 

*  Voir  une  autre  lettre  de  M.  Lebret,  du  7  juin,  la  réponse  du 
tonlrôleur  général,  du  18  du  même  mois,  et,  au  sujet  des  difficultés 
que  présentait  la  \érificalion  de  l'origine  des  toiles,  uue  lettre  de  JI.  de 
Saint-Contesl ,  intendant  à  Limoges,  8  octobre  suivant. 


.>so. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
âc  CoyTRÔLECB  gésébàl. 


28  Mai,  17  Juin  et  12  Juillet  1G88. 

Exécution  de  larrèl  portant  rétablissement  de  la  directe 
à  Arles. 

Sur  l'ordre  donné  à  tous  les  possesseurs  de  maisons  ou 
héritages  d'en  passer  leur  déclaration  au  papier  terrier, 
dans  la  forme  ordinaire,  les  consuls  ont  demandé  que, 
faute  de  cadastres  ou  de  livres,  il  fut  permis  de  n'indi- 
quer la  coulenance  des  biens  que  par  tenants  et  abou- 
tissants, et  non  par  quantités;  mais,  bien  que  ce  soit 
l'usage  du  pays,  il  a  de  grands  inconvénients,  et  on  peut 
exiger,  sans  trop  grands  frais,  un  mesurage  de  chaque 
propriété.  Quant  à  la  remise  du  droit  dû  pour  chaque 
déclaration  aux  archivaires  de  la  Chambre  des  comptes, 
(die  aiderait  beaucoup  à  l'exécution  de  l'arrêt,  à  la  seule 
condition  de  dédommager  les  archivaires  par  quelque 
gratification. 

Tous  les  ecclésiastiques  ou  particuliers  prétendant  à 
une  directe  quelconque  dans  la  \ille  ou  dans  son  terroir 
devront  représenter  leurs  titres. 


581. 


.17.  A.K  ,  lieutenant  général  à  Tours, 
Av  Coxtuôlevk  gésébal. 


29  Mai,  1 1  Juin  cl  9  Juitlet  1(188. 

Il  lend  coni|)le  des  procédures  suivies  dans  une  af- 
faire de  ban(|ueroute  frauduleuse.  D'après  ses  observa- 
tions, la  multiplicité  de  ces  banqueroutes  dans  le  commerce 
des  soies  doit  être  attribuée  soit  à  la  lenteur  des  paye- 


ments, qui  ,  depuis  plusieurs  années,  se  font  en  sept  fermes 
francs,  c'est-à-dire,  en  vingt-deux  mois,  soit  à  l'usage 
de  l'escompte.  Ces  deux  matières  avaient  été  réglées  par 
arrêt  du  atj  août  1G8G;  mais,  l'exécution  en  ayant  été 
confiée  aux  maire  et  échevins,  qui  tiennent  tous  au  com- 
merce, l'arrêt  est  resté  sans  effet. 

Par  la  même  raison,  la  juridiction  des  questions  re- 
latives à  l'apprêt  et  au  moulinage  des  soies  ne  devrail 
pas  appartenir  à  la  maison  de  ville,  tant  que  l'éche- 
vinage  sera  aussi  nombreux  et  se  prendra  parmi  les  mar- 
chands. 


582. 


.1/.  CiinrELis ,  intendant  «  Amiens, 

AV  CoyTBOLEVB  GÉyÈRAL. 


2  Juin  1688. 

Les  brasseurs  d'Amiens  cherchent  de  toutes  manières 
à  éluder  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  continué  leur  abon- 
nement avec  la  ferme  des  aides  au  même  taux  que  pour 
le  bail  précédent.  Uue  partie  ont  cessé  de  brasser,  et  ceux 
qui  ont  persisté  dans  leur  commerce  ne  peuvent  paver 
pour  tous.  11  conviendrait,  pour  rétablir  l'ordre  et  la 
bonne  entente,  de  ne  pas  leur  cacher  plus  longtemps  que 
le  Roi  leur  accorde  une  diminution  de  10,000^,  à  con- 
dition qu'ils  s'unissent  et  qu'ils  Iravaillenl*. 

*  Voir,  à  la  date  des  3  et  a8  novembre  précédent,  le  détail  des 
procédures  poursuivies  entre  les  brasseurs  et  les  fermiers  pour  la  per- 
ception de  l'abonnement  ou  des  droits  de  gros  et  de  huitième.  —  Le 
contrôleur  général  en  écrit  le  3o  avril  et  le  3  juin,  et,  par  la  dernière 
de  ces  lettres,  il  donne  l'ordre  de  déclarer  aux  brasseurs,  sans  aucun  re- 
lard, que  leur  abonnement  est  réduit  de  61,000**  à  ôo.ooo",  payables 
sans  autre  remise  ni  difficulté. 


.j83.  Le  Costrôlel'b  GÉyÈRAL 

à  .1/.  de  la  Fall'Èbe,  prem'er  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

•")  Juin  1688. 

'Je  reçois  [irésentement  \oslre  lettre  du  1"  de  ce  mois  comme 
uue  marque  de  vostro  amitié,  dont  je  vous  suis  obligé.  Je  la 
mérite  par  f  estime  que  j'ay  toujours  eue  pour  vostre  vertu  et 
par  l'all'ection  sincère  que  j'ay  pour  tout  ce  qui  vous  regarde. 

rrje  vous  euvove  les  ordres  du  Roy  et  une  instruction  sur  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaiune.  cpii  ne  sont  pas  éta- 
blis en  Bretagne  comme  dans  les  autres  provinces;  mais  le 
général ,  qui  regarde  le  commerce ,  est  pour  le  moins  aussy 
important  en  Bretagne  que  partout  ailleurs.  Le  Boy  a  choisi 
M.  de  Ribeyre  pour  y  aller  travadler  de  concert  avec  vous.  Il 
est  d'une  sagesse  et  d'une  hounesteté  que  j'ay  cru  qu'il  vous 
conviendroit.  Ce  qui  est  à  faire  à  cet  égard  ne  peut  convenir 
avec  l'assiduité  que  vous  devez  au  Parlement;  mais,  pour  les 
vues  générales,  le  Roy  se  [iromet  que  les  conférences  que  vous 
aurez  avec  M.  de  Ribevir.  et  le  l'apport  que  vous  aurez  en- 
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M-'iiildi"  prtxluironl  do  très-bons  eiïcU  |»otir  l'cxtVnliiiii  ili-s  iiilcii- 
tioiis  (le  S.  M.,  en  fait  de  jKirlie  des  fermes  qui  es!  Irès-iiiiitor- 
Linle.  \  ous  |)ouvez  en  partirulier  ni 'écrire  ce  iiue  vous  |»e«serez, 
••n  la  contiancc  qui  est  trés-i-tablie  entre  nous  * » 

•  L'édil  conc^manl  les  ilroiU  (li-«  fermes  fut  enrefpsire  aiii  ÉlaL«, 
-atec  loule  la  «ouiiit«>iun  qui-  l'on  doit  à  ce  qui  «ieni  de  la  part  du 
Rot;''  niai»  M.  de  la  Faliiére  (9  octobre)  fil  observer  que  le»  deux 
lierï  en  rt-dil  n°élai>.-iit  aucunouit-nl  applicables  à  la  province,  tt  que  le 
reste  eiig<-rail  U-aucoup  de  inwlilirations,  aussi  bioo  daiis  riolérêl  du 
Roi  que  ddn»  n.lui  du  ciitiini>-rce.  Le  procureur  géuvral  au  l'arleiuent 
til  les  méinesobscnalions.  par  lettre  du  3o  octobre. 


.jS^  Af  (JoyTBOLElK  i.i\ÈK.lt. 

Il  M.  Ut  BinLLE.  iitttnilaut  en  lMn{;ucdiK-. 

'1  Juin  1G8K. 

-\  ous  n  aurez  qu'a  vous  donner  lu  |M'iiie  d'envoyer  à  M.  de 
('.liasli-auneuf  Testât  des  biens  de»  reliyionnoires  fujplifs  de 
vostre  dé|iartetiienl.  oyani  fait  Irouver  Itoii  à  S.  M.  de  nie  dë- 
.liarger  de  "•  détail* • 

•  Le  contrôleur  général  aiait  écril,  le  ai  du  moi»  préo.'denl,  à 
.M.  le  (ju<rrhoi»,  que  le»  inlendanl»  ne  dctaieni  jioinl  se  considénr 
cotnnie  ju;;e»  An  affaires  relali»»-*  aui  biens  de»  religionnaircs,  et 
qu'ils  detaicnl  seulement  n-ndre  compte  des  questions  contcnticuses. 

Voir  les  lettres  de  M.  de  Ritille,  1  o  et  3o  mai ,  luucbant  ri-u-rutiim 
du  uuiitel  édit  et  l'adjudication  des  bien«-rnnds  des  rugilifs,  .-linsi  que 
r,.||e<  .le  M  de  RannoU  ( Flandn-) ,  \h  juillet,  de  M.  Ué(;un(la  Ru- 
rb"ll<'),  17  mai  i6*><|.  etc. 

M.  l.baiiti'liii  entuie  d'Vraiens,  le  D  juin  et  le  16  août  iG8d.  les 
riimple*  de  l'adminislralion  des  biens  confisquif»  et  \«i  Iwui  |>a.vu-s  k 
la  fiypivle  du  reccieur  (;enertl  du  domaine.  Le  17  fétrier  sui«anl,  il 
.idrewf  aussi  une  liste  di-s  enfaiil*  de  ruf^ilifs  qui  réclament  les  bien« 
aliandi>nn<'-o  par  leui»  parents. 


.ÎH.'>. 


1/.  m;  llitll.LL     iiitriitliint  VII  hiiijjiirili) 
ti   ('.n\Tni'>i.Ti  K  f.i^r.ni . 


:  Juin  168K. 

-J.n  »i-ii.'  h'v.-. !'•  Niirliiiiiin'.  c|iir  j'ny  trouvé  en 

iiii-rlmnl  •"•Int.  \m  plu|Kirl  di-»  itomi-vM-s  \  doivciil  des  lesles  i\r 
taille»  ilr|iiii>  rnii|  niiiH^-»:  il  y  n  beaiin)U|i  de  lem-s  en  iion-vn- 
leur  <•!  qui  m-  -ml  poiiil  ridlniV».  (ie  di-vinlre  est  nmvé  par  les 
iiiau«ais<-»  pTolle»  qiu  oiil  affligé  ce  dioc»-»»'  depuis  neuf  nus.  e| 
iwir  II"»  atli'iili-s  e\r<~.»ives  ib-s  refeveurs  que  l'un  y  n  Miiiirerle- 
iinpuiienieiil .  qui  ont  esli-  juMpi'o  (Inuxe  |Mmr  ceiil.  l.'cs|M'rniir*' 
•le  la  n'<'ol|i-  ib-  relie  auii<'<-  ■■*!  nsM'i  Im-IIi-  :  niais  tout  e.*l  iiu'i-r- 
iJllli  dnn*  re  pnyo  jUMpi'ii  la  nioisixili. 

>l^)iniiie  il  Ma  |Mini  que  le  rourn);e  di-«  |tay»aiii>  y  e»tiiil  fort 
aImiIIii.  je  rnn»  qu'il  M-nilt  de  In  lnjute  ilu  iloy  «b-  le  rele>er 
p.ir  qiiebpie  MVour*  etlrnurdlIlDire .  ri  j'a>  |*eii«e  que  I  un  des 
pbi>  |;i.iimI«  bien»  que  l'on  pusl  faire.  rt>  «Toil  d'exnter  bm 
|.n>pn<lnite.  d"  len  lin- en  \nb-ur. 

en  Iftir  proliielliinl  <\"  1  "Il  b-s  ln>uvr 

en  ••«•/  lK>n   e»lnl  l.ic.|.iii  «•i..    i- ri(|  -  .1     ..  nier   J  ay  voulu 

«•■ir  iniel   effet  feroll    I  ••»|M-rniir<'  de  ce   uiulfl);eiiM-nl     «H  lavnnl 


projwse  en  plusieurs  endn»ils.  l'on  m'a  assurv'  que  rien  n'est 
plus  raj>able  d'exciter  les  pavsans  il  faire  de  nouveaux  effort». 
<'e  seniit  un  bien  d'autant  plus  grand,  que.  si  l'annife  prochaine 
csloit  abonilaiile.  l'on  ronlinueruil  la  culture  des  terres,  el  l'on 
ne  tomltemil  [ws  dans  rinronvénienl  où  ce  iliocèse  est  pnseii- 
tenient .  auquel  il  n'y  a  presque  aucune  res-soiirc*' .  |>arce  que  la 
taille  des  terres  abanilonnées  retombant  sur  celles  qui  sont  cul- 
tivées, il  n'est  |ias  |>os$ible  que  les  dernières  |iortent  une  si 
ffrande  charge.  Ainsy.  il  est  a  craindre  que  des  croisses  en- 
tières n'abandonnent.  Le  bk-  scm  ap|tareiiiiiieiit  à  iK-s-grand 
marché  celle  anm*  au  mois  d'octobre:  il  est  déjà  h  vil  prix,  et 
par  toute  In  province  il  y  a  une  si  belle  apparence  d'une  grande 
abondance,  que.  sans  un  iiiolheur.  on  |>eiit  coni|)ler  que  cette 
anné<'  sera  des  meilleures  <pi'iin  o\l  vues.  Ouaiid  n-lte  dijo-n»*'. 
qui  pourroil  <stre  (ixée  ii  iptelque  souiiik-.  seroil  jtrisc  sur  le 
Don  graluil.el  que.  dans  celte  vue.  il  s<'roit  un  |»«'u  angiuenlé . 
pour  rembourser  ce  (|ui  auniit  esté  avniuv.  je  crois  que  ce  se- 
i-oil  un  moyen  insensible  de  faire  du  bien  à  ce  diocèse ,  sans 
que  tous  les  autres  pussent  y  Irouver  à  redire*.'» 

•  \jy  conlr»ileur  général  n'pond,  le  a 5  juin,  que  le  Roi  s'eujpge  i 
fouroir  les  s«'mence»  nécessaires  pour  loules  les  terre»  qui  auront  été 
façonnées;  il  écril  encore,  le  si  juillet,  an  cardinal  de  RnniT.  que  le 
Roi ,  satisfait  des  sentiments  de  gntitudc  exprimées  par  la  pr\<«ince . 
s'occupe  des  moyens  de  la  faire  profiler  de  la  grande  abondance  Hi- 
grain»  annono-e  pour  celle  année. 

.M.  lie  m»ille  n-nd  compte,  le  ^7  aoiiLdi's  mesure-- ;  -  ., 

luer  la  qu.-intilé  de  lem-.*  .i   n-iiiellre  en  >.ilcur  el  1  1, 

conséipience .  la  disiribulion  de»  lili-s  prèU-s  [«r  le  !!■       1 
cessaires  furent  avancés  [lar  le  lr>-sorier  de  la  Roursc  (  Leilrv  du  1 7  trp- 
lembre,  et  n'ponsc  du  contrtMeiir  p'néral,  du  *  or|o|.r.>  \  Siii>»nl  un 
autre  rnpjiorl,  du  lO  di'-cembre,  vingl-<l<-ut  im 
»e»len''<'s  fun-nl  enw'menci'fs  |i«r  ce  mn\rn. 

mille  MX  cent  quatre-vingl-lroi»  «etirr»  de  lil>  ...^    .     -.,,..   .1 

quatre  mille  neuf  cent  quatre-vingts  d'avoine.  Il  ne  reslail  que  deux 
mille  scsten«s  «  nieltn-  en  i.ileur 


i«r,. 


1/.  m   (.HEU,  wlnulniil  à  (hlrtuis 
If  f.ovmônci  a  lié^èiUL. 


Du  1:1  Juin  au  8  JoilM  \6XH 

Happoris  sur  In  siliialiuii  de  la  généralité  :  rvcouvrv 
ment  des  impôt»,  «'Inl  di-s  récolle»  el  du  coiiiiiierre,  tra- 
vaux publics,  etc. 

l'ropo»iliiin  d'érliaiige»  à  elTerluer  eiiln-  iliver«e»  éle< - 
lions. 

"Je  vous  n-ndi»  i-«ililple.  lom  ib-»  ile|>nrlemen»  ,  de  linoMi- 
vénielll  de  n-rtaili»  lutrrNiiHj-iiriiMJ.  qu'il»  ap|>rlleill  ;  rr  *i4ll 
luiuieaux  ipii  pavent  nlleni.iliti-menl  dan*  deux  |Miri>iMn.  Il 
«eniil  il  pnq>"»  de  b-»  lixer:  d  y  en  o.  dans  ibnix  "U  lr<'l»  t*lr«- 
limi».  qui  inoimiiHMleni  im'  •  -     ■  1, 

taille.   MM     II»  i\e««pi«>«  pi 

!■  '  '  """i;' '  — j"  •■  ""  ■•■■■'" 

,|  ii.ibilaiis  •"inil  d  une  |iaruiMr.  H.  l'anixT 
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587. 


M.  CiiAL'VELiy,  intendant  à  Amiens. 
Al!  CoyTnÔLEcn  gé\ébal. 


1  -'i  Juin  iC88. 
Le  lermicr  des  aides  prétend  obliger  les  greffiers  des 
justices  ordinaires  et  ceux  des  villes,  ainsi  que  les  notaires 
et  tabellions,  à  ne  déli\Ter  aucun  acte  que  .sur  parchemin 
timbré.  Tous  les  officiers  représentent  que  cette  mesure 
doublerait  les  frais.  Par  exemple,  les  greffiers  des  villes, 
dont  les  expéditions  n'ont  rapport  qu'à  des  faits  de  police 
peu  graves  et  se  font  sur  papier,  n(!  prennent  pas  plus 
(le  II  sols,  au  lieu  (ju'une  expédition  en  parchemin  coûte- 
rait souvent  plus  que  le  principal  de  l'affaire  et  les  autres 
droits  à  la  fois.  D'ailleurs,  l'ordonnance  de  i68o  n'a  pres- 
crit l'usage  du  parchemin  timbré  que  |)our  les  cas  oîi 
le  parchemin  était  usité  avant  l'établissement  de  la  l'or- 
mule*. 

*■  Sur  un  différend  semblable,  M.  Lebret  (Provence,  i5  octobre 
suivant)  envoie  un  projet  de  règlement  dont  les  principaux  points  sont  : 
1  °  l'emploi  du  papier  timbré  pour  les  étiqiietles  sur  lesquelles  on  ap- 
pelle les  causes,  pour  les  copies  de  procédures  que  les  procureurs  se 
délivrent  entre  eux  et  pour  les  registres  de  délibérations  des  corps  de 
procureurs  ;  a°  l'emploi  du  parchemin  pour  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort;  3°  l'exemption  du  timbre  pour  les  copies  d'inventaires 
de  productions  et  les  registres  personnels  des  procureurs;  i"  la  fixa- 
tion de  la  contenance  des  inventaires  et  des  rôles,  des  taxes  de  dé- 
pens, etc. 

588.  1/.  DE  UÀviiLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoyinoLELB  GÉyÉRAL. 

ili  Juin  iC88. 
-J'ay  esté  obligé  de  venir  dans  les  montagnes  de  l'évesché 
de  Castres,  sur  l'avis  que  j'ay  eu  de  quelques  assemblées  de 
nouveaux  convertis;  elles  ont  esté  dissipées  aussitost  ({uej'y 
suis  arrivé  avec  des  troupes.  Ce  mouvement  est  entièrement 
fini  ;  il  n"a  esté  excité  que  par  des  lettres  que  les  ministres  ont 
écrites  des  pays  étrangers  pour  porter  les  peuples  à  s'assem- 
bler; ri  ne  s'y  est  trouvé  aucune  personne  considérable,  et  les 
paysans  ont  suivi  comme  des  bestes  un  misérable  notaire,  qui 
a  voulu  s'ériger  en  ministre.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  juger  les 
princi|)aux  coupables  que  j'ay  fait  arrester,  et  je  ne  doute  pas 
que  cet  exemple  n'achève  de  mettre  ce  canton  dans  la  mesme 
soumission  où  est  le  reste  de  la  province.  Cet  événement  néan- 
moins doit  servir  à  faire  connoislre  qu'il  faut  estre  dans  une 
déliance  continuelle  des  nouveaux  convertis,  mesme  lorsqu'ils 
l'ont  bien  en  apparence;  car  ceu.x-là,  depuis  trois  ans,  avoienl 
paru  bien  intentionnés  pour  la  religion .  et  c'est  par  cette  rai- 
son (jue  nous  avions  cru  à  propos  d'en  éloigner  les  troupes  il  y 
a  près  d'un  an  et  de  les  laisser  un  peu  sur  leur  bonne  foy,  pour 
voir  ce  que  l'on  en  pouvoit  attendre.  Vous  pouvez  compter  que 
ce  n'a  est»^  qu'une  étincelle,  qui  a  esté  éteinte  dans  un  moment, 
et  j'ay  laissé  ce  pays  si  consterné,  que  je  ne  crois  pas  qu'on  en 
entende  parler  dans  la  suite.  J'y  ay  laissé  ce  qu'il  l'nlloit  de 
li'oupes  pour  les  contenir  et  achever  de  les  punies 


589.  Le  CoyTUÔLECR  aÉyÉiuL 

à  M.  DE  Bezons,  intendant  à  Bordeau.r. 

i8  Juin  i688. 
Le  Roi  désapprouve  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  des 
aides  de  Libourne,  sur  la  simple  réquisition  du  procureur 
général,  a  déclaré  taillable  le  sieur  de  Villars,  (|ui  avait 
été  maintenu  dans  sa  noblesse  par  jugement  souverain 
de  M.  Pellot.  Les  procureurs  généraux  n'ont  pas  le  droit 
d'attaquer  sans  un  motif  spécial  les  particuliers  qui  sont 
en  jouissance  paisible  des  privilèges  de  la  noblesse*. 

*  Voir,  à  la  date  du  20  juillet,  l'analyse  de  cette  aflaire,  avec  la 
réponse  de  M.  de  Bczons. 

Le  2.J  mars  précédent,  l'ordre  avait  été  donné  à  M.  de  Berulle 
(Lyon)  de  ne  faire  aucune  procédure  contraire  aux  jugements  rendus 
lors  des  recherches  de  la  noblesse. 


590. 


Le  CoyTBÔLEVR  r.éyÊBAL 

aux  Intendants. 


Envoi  du  brevet  de  la  taille. 

(tQuoycpie  l'année  précédente  ayt  esté  fort  abondante,  et  que 
celle-cy  promette  encore  davantage ,  le  Roy  a  bien  voulu  laisser 
toujom's  les  impositions  sm'  le  mesme  pied ,  c'est-à-dire  plus 
bas  qu'elles  n'ont  esté  de  mémoire  d'homme.  Ainsy,  il  ne  reste 
plus,  pour  faire  jouir  les  peuples  du  bonheur  que  S.  M.  a  tou- 
jours désiré  de  leur  pi'ocurer,  que  d'exécuter  de  vostre  |Jart, 
avec  toute  l'applicatiou  nécessaire,  les  ordres  qu'elle  vous  a  si 
souvent  renouvelés  par  mes  lettres ,  pom-  l'égalité  des  impositions 
et  l'exécution  de  tous  les  règlemens  qui  ont  esté  faits  sur  le  re- 
couvrement de  la  taille." 


591.  )/.  DE  Boitille,  intendant  à  Alemon. 

Ai:    CoyTBOLEVB   GÉyÉRAL. 

■20  Juin  i(588. 

H  appuie  la  requête  par  laquelle  les  habilants  de  Ron- 
moulins  demandent  à  être  déchargés  du  droit  de  subven- 
tion, ce  droit  ne  devant  se  lever,  selon  les  ordonnances, 
que  dans  les  lieux  oîi  il  y  a  foire  ou  marché  et  juri- 
diction. 


592.      M.  nh  17(iioi/Évfz,,  intendant  en  Champagne . 

Ai  CoyTRÙLElB  GÉNÉRAL. 


Les  habitants  de  Rouvroy  denuindenl  à  vendre  le  quart 
de  leurs  bois  de  réserve,  pour  en  employer  le  ])rix  aux 
réparations  urgentes  de  leur  église.  Cet  emploi  étant 
autorisé  précisément  par  l'ordonnance  de  itWig,  la  jier- 
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iiii.>>sii)n  |»i'iil  t'tre  accordw,  aux  rharpe;»  ordinaires  <'t  à 
l'oiiililidii    >|ii'il  sera  rt'-MTM'   seize  bali\euu\  par  ar|i)-[it. 


Ô'-'S.    1/.  ;>/;  .S//.u.t  i\#; .  yrriident  tir  In  liour  ilri  mniiiiiiif» 
de  Lyon. 

Il    C.OMhÔLBin  ùé>BllÀl. 

iM  Juin  «H  H  JuilM  \6Hh. 
Il  n-rlaiiii-  rinU-rtuiiliuii  du  roiitrùieur  giInZ-ra!  au 
suj<-l  (II-  la  rabri<|ui>  du  dorures  n'ci-iiuncnl  éUii)lie  ou 
réfjleiuenli'e  par  S.  A.  K.  Madenioisclie.  à  Trévoux  eu 
l)<iiiil)i«,  dans  di-a  condilions  i|ui  doivent  rendre  rctie 
coiuurrenrc  ruineuse  pour  les  fabriques  Uonnai.se.s. 
M.  (iolberl  s'riail  autrefois  opposé  à  un  seniblahle  •'•lii- 
l>li->Henienl. 

59V  l.i:  (M>TRÙLi:t  H  i.k\t.itAi. 

à  1/.  Ht:  MmoHÉMi..  itilemliint  m  (.hampagne. 

th  Juin  i<>HK. 
1^1  pri^tentioii  du  lerniiei  du  doniaine  à  lever  \'nmendr 
funiiiie  DU  de  rrtlmit  est  mal  l'ondée,  et  la  possession  (juil 
ulléfjue  i-lani  vicieuse,  elle  ne  fait  pas  titre.  L**  Roi  n  résolu 
de  di-i'linq^er  de  celle  amende  tous  les  lieux  ipii  tiv  snnl 
poiiil  Kujel.s  par  leur-  eoulunies  partieulières  *. 

'[jf  Itoy  trouve  lion  <|ue.  pour  e\citi-r  ceux  i|ui  numieiit 
«•ommiîksflure  ife»  offels  des  reli)ponnoires  n  les  découvrir,  vous 
li-s  fassiez  jouir  dt'-s  l'i  pn-selil  de  re  ipii  li-ur  !•>!  nrcurdc-  pnr 
r«lit  du  mois  de  janvier  dernier  (  qui  est  moitié  des  meubles 
et  In  jouisMinee  des  iiiuueulil>-s  |iendniil  dix  ans  I ,  sauf  h  leur 
exlre  [MMirvu  nutrenii-nl  lorxjue  le  llov  disjHisera  de  ces  elTeLs.- 

*  L'anioiidi'  ruiniiiv  rni|i|>ail  !■■  Ji-l>iU.'ur  nHiirtlatairc  qui  w  Uinuit 
•^«riilrr  m  «vrtu  cjp  riHiiuiiuioii  du  jufjr  ;  n-lle  «uicnilc  w  |Mi«ail  à  rai- 
•iHi  dr  3  *  I  il.  (Ian«  In  |>aniitM-«  il«  l'anrii^nf  pr^tAb'  de  (étalons  vl  de 
•j  ».  (>  d.  dant  Ir  munrt  dr  la  ruulunir  de  Vilrv,  cl  pllr  n'avail  pa*  rour> 
•laiM  |p  r<>«l>'  du  iMilliajjt'.  Voir  In  nivmoiri'a  joinli  aut  Irllnii  ilr  M.  de 
MimtiH'iiil,  X  mai  •'(    xi  juin. 


.»y.»  /./.    <.'iM  nui  II  I.  i.i  M  iill 

Il  U.  nu  SiiK,  premier  préâidriil  du  l'iirleiiieiit  dr  Mit:. 

l'i  Juin  iiii^s 

•l'Iii'ieiin.  pruprii-tnin**  dit»  liefs  du  reoMirl  de  la  Oliambrv 
lie»  niiiip|f«  de  Met/  «•  miiiI  |ilnilili>  iry  des  dniiU  exrr-Hiif» 
i|ll  il  leur  fnill  paver  |Kilir  l'eviMMlilinn  de*  nrles  de  fiiv  et  htiiii- 
iiM^e  .  on  ajoiili*  i|iii>  U'y  niidileum  pn'Iriideiil  miiviv  en  ndii 
li<  pml  i\r>  la\r%  ipii  m>  funl  à  In  l.linnilire  di-*  roinpiiii  <\i- 
l'nn»  |MMir  de  «eniliUMe*  ex|i<'cliiiiiiis.  l'.n  ipiii\  il  >  n  tini< 
({ranile  diffi'retin-  ii  fnin» .  pnr  I  iiic);nlil<-  qu'il  j  a  enln-  la 
««Iciir  r|  In  ipinllle  iIm  lii-f»  ilii  n-M<iti  de  n^  dr^n  (;iiiiipn 
jjllir»  <.i-«(  |Mfiirqii<iv  !••  llo\  iiiKeilniinr  de  WMK  ilin-  que  witl« 
(m»»u-i  etili'iHire  «iix  aiidili-iir«  el  ont  «iiln-s  iillirni'*  de  tmln* 
l>Hn|M){nie  que.  Ira  n-}{|tiii<>n*  H  le*  iiu}{ii  ■!•<  In  (ilinnilin- 


des  compter  de  Paris  no  (louvant  |ias  servir  de  lov  |»oiu"  eux. 
ils  doivent  s'en  tenir  à  ce  qui  a  esté  pratiqué  jusqu'à  présent  à 
.Melï.  S.  M.  désire,  outre  cela,  (jue  vous  me  mandiez  sur  cpiel 
pieti  se  taxent  les  «Iroits.  si  celte  taxe  n'est  fi>ndt>e  que  sur  iiii 
simple  usage,  ou  s'il  y  a  des  rî-glemens,  cl  si  elle  n'est  |»as  Imp 
furie,  auquel  cas  S.  .M.  veut  que  vous  m'en  envoyiez  des  mé- 
oioires  exacts ,  |iour  y  pourvoir  par  un  règlement  gi^nëral  *.  - 

Celle  in»lnj<iiua  atail  été  deniandee  par  M.  de  Sève  lui-uiéiiie: 
voir  sa  lellre  du  a  juin,  où  il  est  dit  que  le»  droits  rvclann-s  aïonlaienl 
à  i3*l  au  iiioint  |K)ur  une  grande  quanlilé  de  fieû  dont  le  n-<enu  n'al- 
lait |>arfois  qu'à  Ti  **  jiar  an. 


390.  1/.  Ut  CntlL,  intendant  «  (JrUaiu. 

u    (lu'iTRi'iLBin  liénintL. 

■à(>  Juin  i6kk 
-l>?<  receveurs  d'icy  commencent  n  appi^ndre  leur  métier, 
cl,  à  force  de  leur  avoir  fait  des  n-prim.'uides  et  des  levons, 
ils  ont  du  moins  compris  que  leur  principale  «ppliriition  doit 
estre  il  relrnnclier  li's  frais  ilii  recouvrement.  Le  tarif  que  jav 
fait,  el  ipii  s'y  observe  evaclement.  n'y  contribue  |ias  |ieu.  el 

1  je  ne  doule  point  que  l'aniK^  prochaine  ils  ne  soient  encore 
moindres.  Ils  s'cstoienl  mis  en  leste  d'envojer  dès  le  i  ilireiubre 
une  conlniinle  générale  dans  toutes  l<»>  panùsses,  fondé-  sur 
la  clans»'  de  la  mmniissinii  qui  |iorle  ijue  le  pn>mier  quartier 
sera  payé  ilans  ce  lemps-là.  1^  n>celte  de  l'anm^  deniière  esl 
aapiillée  il  y  n  pn'--  d'un  mois.  e|  les  frais  de  tout  ce  n>cou- 

i  vrement  ne  moulent  |>ns  n  fioo";  In  n>celle  ilc  celle  année 
approche  fort  de  la  moitié  de  rim|io»ilion .  e|  les  frais  justpi'nii- 
jounlhiiy  ne  |His.sent  guère  Soo". 

"(xininie  relie  élection  esl  située  dans  un  pnvs  mesié.  loule 

i     |iauvre  (pi'elle  i-st.  elle  paye  mieux  que  les  autres.  .  .     . 

I  -beaucoup  lie  gens  se  pn'lenilenl  exempts  de  In  nbntiancr . 
qui  esl  une  vi-riUible  taille,  surtout  les  olTirier.  ilu  pn'sidini . 
fondi's  sur   un   nrresl   du   Conw'il  de    ifi.S.'i.   le-  iillicieo  de- 

I  chasses,  grands  et  petits,  justpi'niix  moindres  gnnie».  ainsv 
que  reux  des  foresis.  qitoyque  je  ne  vove  aucun  tilrv  atlribulir 
de  Ions  ces  privilège».  O  tribunal  de»  chasses  s'ncrmisl  el  «<• 

I  niulliptie  pnr  loule  In  Krnnre.  h  In  foule  du  public,  el  il  est  de- 
endniils  où   l'exercice  en  a  |ilu»   coiislé  que  In  Inille  nie-inie. 

I  Ijps  gnnle»  qui  font  leurs  mp|)orts  n'ont  d'autres  snlnin-»  qu'une 
part  ipi'on  leur  donne  dans  le»  amende»,  el .  •  '        .  .t 

iK'U  qui  nveiil  M-niieiit  n  juslire.  el  que  lienu<' 
juges  ii'onl    ni   provision»  ni  rnrnrière.  In  pn--  ;. 

de»  nus  el  de»  niilres  «-ri  île  n'épie  i-t  de  lov  .  i 

oiix  jiigeniens.  et.  dans  In  vue  que  S    M.  A  ■' 
|H-Uples.  j'iMe  vous  dm*  qu'il  n'est  |ioinl  de  iimveii  pi': 
|>oiir  le  fnir»'  qu'en  relrancliaul  de  i  ••«  Iril.oii.viix  el  . 
nuniil  leur  niilorilé".» 


I -  .!_ 


ami..-.  II.-.  I- 
'     IrndiMil,  en  rrd 

•an»  |ia«er  dr  I 
'     de  leur  niaiMMi  ■ 


(in  Irtlir  de  i 
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le  tilre  de  graveurs  en  marbre  de  ia  garde-robe  du  Roy,  des  gentils- 
hommes de  la  vénerie,  exemples,  en  vertu  d'un  arrest  du  Conseil  de 
1682,  de  faire  aucun  service,  des  oflîciers  de  feu  M'"'  la  duchesse 
douairière  d'Orléans,  pourvus  ou  au  jour  ou  à  la  veille  de  son  décès, 
et  non  mesme  sans  soupçon  que  ce  soit  après,  tous  ne  payent  ni  ne 

logent n  Voir,  entre  autres  lettres,  celles  du  1"  octobre  et  du 

18  novembre  de  la  même  année;  cette  dernière  contient  un  projet  pour 
taxer  d'office  les  officiers  signalés  précédemment. 


597.  Le  Costrôlevr  gèsèral 

à  M.  DE  Vaubovkh,  intendunl  en  Auvcrg)ie. 

3o  Juin  !f)88. 
Le  Roi  n'îipjji'ouve  pas  l'idée  de  faifc  arracher  une 
partie  des  vignes  de  l'élection  d'issoire,  pour  y  suljslituer 
la  culture  du  blé;  mais  il  sera  lait  défense  d'en  planter 
à  l'avenir,  si  la  mesure  est  nécessaire. 


598.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  LA  FalvÈre,  premier  président  du  Parlement 
de  Brelagnet 

3o  Juin  1G88. 

rSur  la  dilHculté  que  vous  a  faite  le  se'néchal  de  Poiitivy,  au 
sujet  des  toiles  de  colon  que  les  marchands  forains  pourront 
apporter  à  la  foire  de  Vannes,  je  vous  diray  que  celles  dont  on 
peut  permettre  le  débit  sont  :  premièrement,  celles  qui  se  trou- 
veront avoir  esté  marquées  en  exécution  de  l'arresl  du  8  fé- 
vrier 1 687  ;  secondement,  celles  cpii  n'ont  point  esté  marquées , 
mais  que  l'on  justifiera  nettement  provenir  des  intéressés  en  la 
compagnie  des  Indes,  aiLxquels  seuls  il  a  esté  permis  de  foire 
venir  des  toiles  peintes;  et  enfin,  les  toiles  blanches,  soit  qu'elles 
viennent  de  la  compagnie  ou  non,  parce  qu'elles  ont  esté  ex- 
ceptées des  défenses  générales  qui  ont  esté  faites  poiu-  toutes 
les  toiles  d'Inde;  observant  néanmoins,  avant  que  de  per- 
mettre le  débit  de  ces  toiles,  qii'il  est  bon  de  les  marquer 
toutes ,  tant  celles  qui  le  sont  déjà ,  que  celles  qui  ne  le  sont  pas , 
d'une  nouvelle  marque.  A  l'égard  de  toutes  les  autres  toiles  qui 
ne  se  trouveront  point  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  cas,  non- 
seulement  il  n'en  faiil  pas  permettre  le  débit,  mais  mesme  il 
faut  les  tenir  saisies  et  arrestées  entre  les  mains  des  marchands 
qui  les  ont.  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  justifié  qu'elles  provioiment 
de  la  compagnie  des  Indes,  et  cela  par  le  moyen  des  déclara- 
tions qu'ils  fourniront  de  ceux  de  qui  ils  auront  acfpiis,  et,  en 
cas  que  les  vendeurs  se  trouvent  n'eslre  pas  marchands  de  la 
com[)agnie  des  Indes,  il  faudra  les  ohliger  à  tirer  de  ces  mar- 
chands leurs  vendeurs  de  semblables  déclarations  de  ceux  de 
(pii  ils  aui-ont  acquis,  pom-  remonter  ainsy  jusques  à  la  som-ce 
el  reconnoistre  sûrement  les  toiles  qui  seront  entrées  en  fraude 
ou  non  * -n 

Voir,  sur  ce  sujet,  les  réponses  de  M.  de  la  Faluère,  17  août  et 
16  octobre.  Les  relards  apportés  par  les  négociants  à  se  rendre  aux 
injonctions  générales  l'obligèrent  à  faire  (pieUjues  exécutions.  itMais, 
dit-il,  l'épouvante  est  si  grande  que,  sons  main  ,  j'ay  donné  ordre  de  ne 


rien  faire  sans  m'en  avertir  el  sans  que  je  prescrive  la  manière  dont  on 
doit  procéder,  c'esl-à-dire,  une  surséance  accordée.  J'ay  voulu  voir  s'il 
y  avoit  moyen  de  faire  porter  ces  marchandises  hors  du  royaume  ;  mais , 
dans  le  mouvement  où  l'on  est,  les  marchands  prétendent  que  cela  est 
impossible.  Vous  me  ferez  la  grâce  de  me  prescrire  ce  que  je  dois  faire.» 
Le  contrôleur  général  écrivit,  le  29  octobre,  que  le  Roi  était  satis- 
fait de  l'elTet  produit,  et  qu'il  ne  serait  nécessaire  de  recommencer  à 
brûler  les  toiles  que  si  les  marchands  se  relâchaient  de  nouveau. 


599. 


-1/.  ri Argouges ,  intendant  à  Moulins, 

AU  CoyTRÔLELR  GÉNÉRAL. 


3o  Juin  1688. 


a  J'ay  reçu  l'arrest  qui  proroge  jusqu'au  i"  octobre  prochain 
la  permission  de  transporter  les  blés  hors  du  royaume.  Je  me 
suis  d'autant  plus  pressé  de  le  rendre  public ,  que,  ces  provinces 
estant  extrêmement  fournies  de  grains,  elles  no  peuvent  estrc 
trop  tost  informées  de  vos  soins  pour  le  bien  et  la  facilité  du 
commerce.  Iby  seroit  très-considérable,  non-seulement  de  cette 
sorte  de  marchandise,  n'y  ayant  point  de  lieu  en  France  plus 
propre  pom-  un  dépost  à  blé  cpie  Moidins,  mais  encore  pour 
beaucoup  d'autres  choses ,  particulièrement  pour  les  bois ,  le 
chai  bon ,  les  épiceries ,  les  morues  et  les  étoffes  que  nos  mar- 
chands tirent  de  Paris,  Lyon,  Tours,  Amiens  et  autres  lieux 
où  il  y  a  des  nianufactiu-es,  et  qu'ils  distrihuent  dans  les  villes 
voisines  et  jusques  à  trente  lieues  aux  environs.  Mais  la  difficulté 
que  les  marchands  trouvent  à  obtenir  justice  les  uns  contre 
les  autres,  faute  de  jurisdiction  consulaire,  les  retient  et  em- 
pesche  un  plus  grand  déhit.  S'ils  ont  procès  ou  quelque  compte 
à  faire  ensemble,  ils  sont  obligés  daller  devant  les  juges  ordi- 
naires ,  qui ,  n'entendant  pas  le  commerce  comme  feroient  d'an- 
ciens négocians,  rendent  des  sentences  avec  de  grosses  épices, 
et  il  arrive  souvent  que,  bien  loin  de  régler  les  parties,  ils 
les  emhrouillent  davantage  et  les  consomment  en  frais.  Il  y  a 
longtemps  que  l'on  parle  de  cet  établissement;  mais  les  mar- 
chands n'avoient  osé  se  déclarer  ouvertement  jusques  au  pas- 
sage de  M.  Daguesseau,  parce  que  les  magistrats  qui  y  sont 
opposés  se  trouvant  toujours  dans  l'échevinage ,  accablent  de  sub- 
sistances et  de  logemens  de  gens  de  guerre  ceux  qu'ils  savent 
avoir  esté  assez  hardis  pour  en  parler.  Nous  avons  trois  ou  quatre 
marchands  à  Moulins  et  autant  à  Nevers,  dont  le  commerce  va, 
par  année  commune,  à  2  et  300,000**,  el  nombre  d'autres  de 
80,  100  et  lao.ooo**,  et  cela  sans  doute  augnienteroit,  s'ils 
nesloient  point  détournés  par  les  procès  qu'ils  sont  obligés 
d'essuyer  en  plusieurs  jm'isdictions.  Il  y  en  a  qui  ont  justifié  à 
M.  Daguesseau  qu'ils  sont  actuellement  traduits  en  huit  ou  dix 
différons  sièges  ordmaires ,  pour  raison  de  leur  négoce ,  et ,  estant 
forcés  de  quitter  leurs  maisons  et  leurs  magasins  pour  s'y  trans- 
porter, il  est  bien  certain  qu'ils  souffrent  el  que  leur  débit  di- 

niiime En  mon  particulier,  je  crois  esire  obligé  de  vous 

dire  qu'il  n'y  a  point  de  juges  consuls  dans  toute  la  généralité, 
et  que,  si  cet  établissement  leur  manqpioit,  les  juges  ordinaires 
les  désoleroient ,  dans  la  suite ,  et  n'oublieroient  rien  pour  rui- 
ner cnlièrenient  leur  couunerce." 


COHRESPONDWCK    WKC   LES   l\TK\n\\TS. 


CdO.  Le  0»TitoLBm  «evtjia 

ini r  l'inriirfiirt  ir,';„-rini r  il  Procureurs  du  [toi. 

Premier  «cflietlre  1688. 

- 1.<-  l'iin  desiidiil  cîti (.'  |>li'iiii'iii>.-iit  inrnriii)-  di-  l'eslat  de  tous 
U-s  ofliees  tio  son  ro>.iuiiie.  tant  dp  judiratiin-  <juc  do  jiolicp 
et  do  linaiicos.  alîii  de  pourvoir  à  roiiiplir  lo«  \ocans  de  |)er- 
sonnos  ca{>able!>,  S.  M.  veut  qu'aussilnsl  <]uo  voils  aurez  reçu 
retle  lettre.  i|ui  vous  sera  remis».'  |>ar  le  nTo»oiir  génërnl  des 
(inaiices  ou  [>ar  le  n?ccveur  |>articulier  do  l'oleclion,  vous  fas- 
«JM.  en  la  présence  île  lun  ou  do  rautrc,  di-ossor  |>ar  voslre 
grellier  un  «-stal  divis<*  en  trois  «donnes.  I)ans  la  preniiore. 
vous  coin|ir<>ndn'z  tous  les  noms  îles  olliciers  actuellonieni  pour- 
vus et  servans,  oliscrvant  d'y  marquer  exactemonl  les  dates, 
noms  et  surnoms,  et  les  vi'ritahles  ipialiti-s  dos  olliccs.  que 
vous  pri-nilrez  sur  les  ori([innii\  niosiui*s  des  provisions  ;  dans 
b  seconde,  vous  nianpici-ez  tous  les  odiccs  vacans  et  le  temps 
du  ûvcv*  dos  derniers  pourvus,  autant  que  vous  le  pourrez, 
el,  dans  la  troisième,  vous  mettrez  les  noms,  surnoms  et  de- 
meures do  ceux  qui  e\orreiit  sans  pmvision,  |iar  la  tolérance 
des  jufjes.  olin  qu'il  y  soil  |)oiirvu. 

>r\ous  examiiK'rez  aussy  soigneusement,  avecreliiy  qui  vous 
remettra  celle  lettre,  si.  dans  les  ori)pnaux  des  provisions  qui 
vous  soninl  repii'-senlt-s .  il  ne  so  trouve  point  de  rature  aux 
noms.  ipialiti~«  et  dates,  auquel  cas  vous  les  reliendre/. .  piiir 
me  li->  envoyer  avec  tous  ces  estais,  qui  seront  sijpu's  ol  cerliliés 
de  vous  ol  de  voslre  (jreflier.  " 

Dresser  un  élal  pareil  des  ollirioi-s  qui  onl  nrquilti-  les 
taxes  [)Our  èlro  conMTVi's,  en  ronsé(|ueiire  de  In  ili'rlnrn- 
lion  «le  iC^-j. 

»Si  vous  demeuriez  Irop  ionf|loin|is  à  oxérulor  sur  rola  le» 
onire»  du  llo>.  S.  M.  V  |Hiurvoiriiit  |i.ir  !«•  rolninrliomeiil  de 
vos  (ja(jes  *.  • 

*  Cflle  jrllrr  fui  «Vnl"  «  dilTi-n-nU-»  i'iMKHK-s  ilii  iin-niipr  vinMlrr.  — 
.SuitanI  drnx  aulra,  <lii  '1  «nul,  au  |ir<rinier  |in^ii|fnl  «t  au  pruriiiwir 
f|i'ni-rjl  <lu  Parli'iiKMil  ilr  Itordi-aiit,  le  Iraoil  ii'atail  !■(<■  ordunno  qu'il) 
»ue  dm  ofliciir»  iiif-rwiir» ,  M«  c|in?  |ir»<-iir<Mir» ,  ni>lain.ii  ou  tviTp'iils, 
.Ij...  I..  |.riiiM4«nt  iti-M|iirU  on  poutml  |>n^»uiiiiT  i|iii-l>|ui'  fraudiv 


<i*l|         1^  êirtir  l)K   \  li.l.Kll  ir,  mnrrhniitl  à    Mnrlaix . 
n   CmmÙLKm  hk^kihi.. 

.1  Juill.-I  iTiKS. 
Il  donne  avis  que  des  liAlinienls  Irniirais  inlrodiiisont 
dan-  le  rovaiinie  une  (grande  quaiilité  de  <lraperies  d'\n- 
/{jotern',  d'Irlande  el  de  llollaiiile,  qu'ils  vont  rherrlier  à 
Ji'r«oy  et  nliuorneM-y  ;  ils  se  seneni  de  roniwiisM'nionU  et 
de  pa«*avnnts  pris  à  Tn^nuier,  à  roernsion  de  la  foire  il<' 
relie  ville.  I.'introdurlion  do  ces  inarrIinndiseH,  et  nurluiil 
de«  inelMM  de  Hollande,  qui  itoiit  une  espère  de  ri'ViVIie, 
ilonl  la  riinsoninialion  moule  à  pri'<i  de  ^00,000  ériiii 
pur  «n,  enl  un  oli«lnr|e  au  diS(dop|ieinenl  di'K  inanurar- 
lur«'«  de  Franco. 


6<»2. 


.1/.  Lebket.  intendant  en  Provence . 

,1    (ii\TKÔLElK  cé\ÉlUL. 


SJuillei  16H8. 

Le  syndic  des  marchands  de  la  ville  d'.\ix  représente 
que  les  fermier»  lèvent  la  même  aujjmeutation  de  droits 
sur  les  ouvrajjes  de  colon  ou  de  .«oie  el  colon  fabriqués  à 
.Marseille ,  que  sur  les  produits  étrangers.  Le  fermier  donne 
pour  raison  que  les  fabricants  intruduiM-nl  les  toiles 
élraugèies  comme  venaiil  de  leur»  manufactures;  mais, 
outre  (|ue  la  dislinclion  est  aisée  à  faire,  le  dommage 
qui  pourrait  résulter  de  celle  fraude  ne  peut  se  com- 
parer avec  relui  (|ae  produit  la  ruine  certaine  de  ce  com- 
merce. 


603. 


1/.  /<E  l'.UBOfRfi.  intendant  en    lurergm- 
Il   CaymiiLEiR  cévt/ni. 


7  JiiilM  168H. 


r.,es  échevins  de  (]lermont  onl  demandé,  pour  eu»  et 
les  autres  juges  de  police,  le  pouvoir  d'ordonner  les  ali- 
);nenienls  et  les  e.\proprialionsou  démolitions  nécessaires 
dans  les  rues  de  leur  ville,  moyeimanl  des  indemnités 
fixées  par  les  experts  el  payées  moitié  par  les  autres 
habitants,  moitié  sur  les  fonds  de  In  communauté. 

L'intendant  appuie  celle  proposition,  comme  devant 
faciliter  la  circulation,  principalement  aux  jours  de  foire 
el  de  marché';  mais  il  croit  que  la  communauté  ne  doit 
paver  (|u'un  ijuart  îles  indemnités,  pour  ne  point  relanlor 
racquilloment  des  anciennes  dettes. 

(le  sera,  en  mèene  temps,  une  occasion  de  n'-gler  le» 
droiLs  respectifs  du  bailliage  et  des  trésoriers  de  Krance 
en  ce  qui  touche  In  police  municipale  el  la  voirie  *. 

*   Voir,  Il  la  dalo  ilu  .Ti  «mU,   un  Jin>j''l  il'.im*l  «•n<n\<-  pjir  M    'le 
Giiurfjui".  au  wijt'l  dm  Piprnpriatinn*  n><]uiv-i  pour  l- 
1.1  pnnri|ia|><  nie  ilo  ('.arn ,  •■!  d«  la  roniriliuliun  propnri  r 

de»  [•mprici»'*  ronwm-»'». 


GOV  1/.  iiB  \  il  toi  Bu .  inleudanl  en  Aurerffm  . 

ti-  CuyTKÔLKin  ciniiuL. 

16  JuilM  fl  .'>  Ne.  11, in    !■  '- 

Il  envoie  copie  du  jugemeiil  rendu  contrr  lr«  roiii- 
pagnons  papetiers  qui  s'élnienl  mutiné*  aux  moulinn 
d'Vmliert,  et  propose  un  n'-glemenl  |Miur  re«  inanufar- 
lures.  (Fixation  de  la  dun'**  et  du  prfxluil  du  Iravail. 
niiurrilun>  des  compa|;non* ,  cungén  ri  déniiuinns .  ap- 
prentisKAgcit ,  n-ceplion  de>  iiiiidn*» ,  man|ue  du  |m- 
pier,  etc.*) 

*  Voir,  tlamuiM  IwMril»  IUtmmt4  <Ut  nif,^frti  ai»*  mltmJtmH.  i€^<t 
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«  168/,  plusieurs  rapports  sur  le  droit  de  marque  des  papiers  d'An- 
goumois. 

fi05.  Le  COSTKÔLEUR  CÉXÉRAL 

à  M.  Crarcel,  intendant  à  Met:  et  \cn)cij. 

21  Juillet  1688. 

-Jav  reçu  vostre  lettre  concernaiil  les  ordonnances  rendues 
par  vostre  subdéJe'gué  dans  i'inslance  d'entre  le  fermier  de  la 
marque  de  l'or  et  de  l'argent  et  la  veuve  Ollery.  orfé\Te.  Cette 
affaire  a  paru  purement  de  la  compétence  des  juges  ordinaires 
des  droits  des  fermes.  L'on  a  aussy  trouvé  que  le  titre  commun 
pour  toutes  les  fermes,  sur  lequel  vostre  subdélégué  s" est  fondé, 
n'interdit  la  connoissance  de  ces  matières  qu'aux  Pariemens 
qui  ne  sont  pas  Cours  des  aydes,  et  non  pas  à  ceux  qui  ont 
cette  jurisdiction ,  comme  le  Parlement  de  Metz.  .Ainsy,  le  Roy 
a  jugé  que  vous  deviez  laisser  h  cette  Compagnie  la  comiois- 
sance  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  et  de  toutes  celles  de  cette  na- 
ture qui  se  présenteront  h  l'avenir.  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous 
ajouter  que,  si  vous  vous  estiez  cru  en  droit  de  connoistre  de 
cette  affaire,  vous  ne  deviez  pas.  puisque  vous  estiez  présent, 
la  laisser  juger  par  un  subdélégué,  cela  estant  directement 
conti'aii'e  aux  ordres  que  vous  avez  reçus  de  S.  M.  *r> 

*  Lettres  de  M.  de  Sè\e,  a-i  juin  et  aC  juillet,  et  de  M.  Charuel, 
i3  juillet;  pièces  jointes. 


(i(H).  .)/.  DE  Bouille,  intendant  à  Aleneon. 

AC  Co.itrôlevr  général. 
a'i  Juillet,  8  Novembre  et  21  Décembre  i()8!S. 

IJapporls  sur  le  recouvrement  des  impositions.  —  La 
recette  s'en  fait  assez  complètement,  mais  au  moyen 
d'un  grand  nombre  d'em[)risoniiemonts  et  de  ventes  de 
meubles. 

r- Cette  manière  de  faire  payer  la  taille  est  trop  dui-e.  Un 
receveur  ne  doit  se  servir  de  la  \oye  des  eraprisonnemens  que 
lorsqu'il  n'en  reste  aucune.  Mais  ils  s'en  servent  dautant  plus 
volontiers  .  depuis  deux  ans .  qu'ils  espèrent  y  trouver  une 
double  utilité ,  en  avançant  le  recouvrement  par  la  crainte  dune 
longue  prison ,  et  ne  faisant  paroisire  que  peu  de  frais  lorsqu'on 
leur  en  demande  des  estais,  comme  on  fait  souvent. 

irCela  fait  voir  l'absolue  nécessité  d'entrer  dans  ce  détail  de 
frais;  car  im  emprisonnement  qui  n'est  taxé  que  3o  sols  pour 
l'buissier  couste  souvent  aux  collecteurs  1 00  ",  par  les  gistes 
et  gc(Mages  qu'ils  payent ,  par  la  nourriture  et  cessation  du 
travail,  s'ils  tiennent  prison  actuelle,  par  les  dommages  et  in- 
térests  de  feriiprisonné.  qui  sont  estimés  en  lélection  à  12,  t5 
ou  ao  sols  par  jour,  suivant  sa  vacation,  et  par  les  procès  cpie 
cela  leur  cause 

f^Les  collecteurs  de  toutes  les  paroisses  ne  demandent  qu'il 
s'abonner  à  payer  par  mois,  dont  le  dernier  sera  le  mois  de 
mars,  mais  ils  n'osent  le  proposer  aux  recevom's.  parce  que 
les  buissiers  leur  font  connoistre  que  c'est  cliose  inutile,  et  les 


i-eceveui-s  ne  les  en  recberchent  pas,  parce  que  leur  autorité 
sur  les  collecteurs  cesseroit  en  satisfaisant  à  l'abonnement,  au 
lieu  que  présentement  ils  peuvent  toujours  les  tourmenter  en 
les  obligeant,  par  des  exécutions  et  des  emprisonnemens. 
de  payer  dans  les  termes  portés  par  la  commission. 

tril  est  aussy  fort  nécessaire  de  poui'voir  à  ce  que  les  huis- 
siers narrestent  point  les  collecteurs  dans  les marcbés;  ils  disent 
tous  qu'ils  n'osent  plus  y  aller,  et,  en  outre,  que  cela  nuit  fort 
au  commerce.  Le  recouvrement  en  soulfi-e  aussy.  en  ce  que  les 
collecteurs  vont  aux  marcbés  pour  y  toucher  de  l'argent  des 
contribuables  de  leiu's  paroisses  qui  y  vendent  quelques  den- 
rées*  

trll  m'a  paru  que  quelques  seigneurs  établissent  des  messiers , 
pour  prendre  garde  que  les  grains  ne  soient  gastés  par  les 
bestiaux;  mais  tout  le  monde  se  plaint  de  ces  messiers.  qui. 
au  lieu  fie  demander  des  appointemens  pour  leur  subsistance , 
prennent  ces  employs  à  ferme,  et  l'im  d'eux  m'a  dit  qu'il  lient 
cinq  paroisses  pour  260^,  de  sorte  cpie  les  paysans  prétendent 
que .  bien  loin  d'erapescber  les  bestiaux  de  gaster  les  grains . 
ils  ne  font  que  demander  de  l'argent  aux  marchands  de  bes- 
tiaux   Il  semble  qu'il  seroit  bon  de  faire  rapporter  les 

titres  en  vertu  desquels  les  seigneurs  jouissent  de  ce  droit. 

^Le  peuple  se  plaint  fort  aussy  que  quelques  seigneui's  font 
payer  les  rentes  seigneuriales  qui  leur  sont  dues  en  grains  dans 
des  mesures  trois  fois  plus  grandes  que  ne  portent  leurs  titres 
et  cjue  les  fermiers  du  domaine  ne  les  perçoivent t 

*  Voir  la  réponse  du  contrôleur  géoéral  à  la  première  lettre,  'j  août. 
et  le  rapport  envoyé  l'année  suivante,  93  mai  1689,  par  M.  de  Po- 
mereu  de  la  Brelècho,  successeur  de  .M.  de  Bouville,  sur  les  frais  de 
recouvrement  des  tailles,  aides  et  gabelles. 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  de  Noinlel  (Tours),  du  1  5  au  18  juillet, 
et  le  rapport  laissé  par  cet  intendant  lorsqu'il  quitta  la  Touraine , 
10  février  1G89. 


fiOT.         1/.  DE  BiiiLLE.  intendant  en  Languedoc. 

Al    ('m\TR()iEUR  GÉyÉRJL. 

3o  Juillet  1688. 

Il  envoie  l'état  par  comparaison  du  produit  de  la  foire 
de  Beaucaire  pendant  les  sept  dernières  années. 


GOS. 


1/.  iiE  UE/.oys,  intendant  à  Bordeawr, 

il     Co\TRÔLEVR  GÉyÉRAL. 


10,  ig,  9(î  Août  et  2  Septembre  1688. 

Il  rend  compte  des  enquêtes  qu'il  l'ail,  de  concert  avec 
.M.  de  Pomereu  el  le  sieur  du  Ruau-Pallu,  pour  préparer 
un  tarif  général  des  différents  droits  perçus  par  les  fermes 
dans  son  déparlement  :  traite  de  Charente  enSainlonge, 
convoi  et  comptablie  à  Bordeaux,  traite  d'Arzac  dans  les 
Landes,  coutume  à  Rayonne .  patente  de  Languedoc  en  Bi- 
gorre. 

Les  mémoires  fournis  par  les  marchands  se  trouvaient 


CORRESPOND  V.NCK    AN  KC   LKS   IMI.NDANTS. 


I  .V.' 


(laltord  fort  rlilTt-n-iils  de  n'ii\  (jui-  présenlaiL-iil  les  ler- 
iiiiiM'»;  mais  les  ilillicultt'-»  ont  vie  Iraiirlii-i-s  un  liasant  les 
ralruls  sur  les  regislres  de  vi-iile  aussi  l>ii-ii  i|Uf>  sur  n-ui 
de  la  recolle  des  driiils. 

Les  |»lus  {rraiids  défauls  à  sijjnaler  élaienl  dans  la  ferme 
du  convoi,  el  surtout  dans  celle  de  la  traite  de  Cliaivnle. 

La  réunion  de  tous  ces  ditei-s  droits  en  un  seul  serait 
une  siuiplilication   Irèsavantaf'euse  |>our  te  commerce*. 

*  Voir,  à  ta  date  du  ut  jantier  1689,  une  copie  de  l'inslniclioii 
adiTsv^;  <>n  t<iK8  à  M.  di>  Hpioim,  pI  de  m*  répomes.  L«  nouveau  rè- 
gtcmcnl,  produit  de  f  Iratail,  fui  rompl'h-monl  approuti-  par  l<?  Roi. 
(  Ix-tlrv  du  conlrùl-ur  ({•.•ti>Tal,  i|  >v|>l'-iiilirv  ifiSH.  I 


("(09.  l.E  Co»rA'î/.Ft(i  cKvé/ii; 

«  .1/.  itE  Skhucoikt,  intnulitnt  m  lîm-ij. 

a  Août  1688. 

»Je  vou.i  cnvo>e  un  mémoire  c|iio  les  fermiers  des  nvdes  de 
Berr)  et  Itniiritonnois  m'ont  ilimn»'.  ,i(tn  (|n<"  vous  interposiez 
vos  soiii!!  et  voslre  nutnrili'  pour  leur  fairn  n'ndre  prnmpt'-menl 
justice  sur  toutes  jps  violencs  (|ui  s'i-mtcphI  depuis  «juel(]iie 
tem|>s  contre  leurs  rnmiiiis.  L'esprit  de  s«'<lilion  send)le  s'nuç- 
ment'-r  Ions  les  jours  |t.-)riiiv  les  peuples  des  deux  provinces,  el  I 
il  esl  im|K)rtanl  de  le  n-primer  dnn»  son  conmienremenl .  Innt 
|Kinr  viulenir  les  droits  du  llov.  iple  |>our  éviter  de  pins  jjrnnds 
eieniplo  de  sé\érilé.  ipii  deviendroient  nosiin'-ment  nén-s'inin^ . 
•ii  rein  s  nn(jnienloil.  \  ons  dexer,  |M)ur  cet  elTel .  vous  faire 
informer,  sams  |»Tle  de  temps,  de  l'eslnt  présent  de  rhanuie 
de  ces  affaires .  olili|jer  \vs  procureurs  du  Kov  di>s  élections  cl 
nulres  tpii  sont  cluirijé-s  de  les  poursuivre  de  vous  rendre  compte 
jour  par  jour  dis  procédures  qu  ils  font ,  aller  le  pins  souvent 
«pie  vous  pourrez  eiaminer  |»nr  vons-mesnie  s'ils  ne  pn'vnn- 
ipient  |Kiiril  dans  leurs  fonctionH ,  el  enfin  leur  faire  sentir  ipie 
viHi",  avez  liiiij'iurs  le»  yeux  ouverts  »nr  leur  coudilile  pour  en 
rendre  compte  an  Uov.  (i'est  lii  le  vérilolile  moyen  de  contenir 
dans  le  devoir  le»  reileval)|e«  i|e*  ilnjiU  ilii  Hov  el  les  juges 
luesiin"».  Je  vriiis  prie  uiissv  de  lu  i-crin-  lin  |ieii  eu  détail  sur 
lou«  les  [a\U  coiili-mis  en  ce  mémoire,  estant  liien  ovsc  d'en 
n-iidn-  comple  au  Hoy  '.  ' 

*    \iMr  le  rapport  pii<»t<-  |iar  M    de  '«•'raiirnuH ,  li-  «^1  aoill  nunaiil. 


tilll.  /,».  /.ovrii<ii.f:i  M  i.rvzni/. 

auj  liilftulnnlM  ilr  Unueu.  t.am  cl    1/rnçon. 

i.(  Ko&i  1O88. 

-l'nr  le  roiiiple  ipie  je  me  auis  fait  r<-iidii-  du  priidiiil  de  la 
feruH-  du  Inluic,  j'ay  trouvé  que  les  xeiiln  en  miiiI  for!  dimi- 
nue<-<  dont  lu  Noniiaiidie,  el  j  «y  reconnu.  |iar  l<-s  miisii>«  qui 
«  y  foiil  loiK  le*  jour*  de*  IaImm^  irAii|{lelerre  ,  el  par  II-*  rBiM-ce* 
de  rr'lH-llimi»  qui  m'  miiiI  faites  i-u  plusieurs  rniitniK  de  celle 
pnitmce.  qu  on  ne  |MNivoil  iiiieiu  |MHirvoir  au  mauvais  •■«lai  nu 
rode  ferilM'  jMHirr'Nl  lomlier,  qu'en  eUldluallt  une  re)[|e,  dont 
la  réipiUhlé  pn'vinst  loua  rr*  uicuntéiuetia.  !,<■  détail  de  celle 


régie  ne  |>eut  s'explii|uer  icy  ;  un  de  se»  principaux  |ioiiil.s  h>i 
de  faire  que  les  w?ul»  marchands  du  royaume  fassent  les  vent£^ 
des  toltacji  au  fermier,  et  que  les  jx-tils  marchands  qui  reven- 
dent pour  le  fermier  axent  un  ^ain  suflisant  pour  les  détour- 
ner du  tahac  de  fraude .  el  qu'ils  ayeiil  un  détruit  n>glé  |>oui 
leurs  ventes,  eu  sorte  que  le  contnMe  en  soit  facile,  ce  qui  eiii- 
|ieschcra  heuucoup  de  procès  qui  cunsomment  le  fermier  el  te 
marchand  en  dé|ieiises  inutiles.  Le  reste  ua  rien  de  nouveau 
et  n'est  ipi'une  ext'culiuii  plus  exacte  el  plus  sévère  de  l'ordon- 
nance. J'oy  chargé  le  sieur  de  la  V igiiegia|uel  d  aller  faire  féla- 
hlissement  de  celle  régie - 


(il  I.     1/.  />£  il  l'iLiKHE,  premirr  prrtiiUnl  du  l'urlrmnit 
lU  liretagne. 
M  (msthùlei  n  né\éHU. 

17  \ortl  i68»> 

" Le  commis  |K)ur  le  |>apier  timiiré  veut  faire  |ien|ui- 

sition  chez  toutes  sortes  de  personnes,  [wur  tes  ohlijjer  à  avoir 
des  ivj;istn>s  en  papier  manpié,  et.  ii  faute  de  ce.  les  |>oursiiixn- 
pour  f amende  encourue.  Il  a,  en  cons«Hpience  de  ce  que  j'av 
riionnciir  de  vous  dire,  fait  ossigner  toutes  sortes  de  mar- 
chands, tons  les  |>rocureiirs.  tous  tes  maisires  d'aulierge.  eu 
sorte  qu'il  n'y  a  pres<|ue  pas  une  vacation  qui  n'en  soii .  puis- 
qu'il y  a  eu  des  vitriers  iiiesme.  J'ay  cru  |Hiuvoir.  en  atleiidnnl 
vos  ontres.  surseoir  loiiles  ces  poiii>ml<>s.  dont,  oinsv  que  \ou> 
pouvez  le  croire,  on  crie  tant  qu'on  |K'uI.  J'en  ay  excepté  tes 
marchaniLs  dont  les  livres  sont  en  iltifil  el  errdil,  faisant  ou 
ilevaiit  foire  foy  entre  eux  eu  Justin-,  quoyqu'iLs  assurent  ne 
s'en  ••sire  |>oiiit  si-rvis  juMpies  à  |irt-»ent  eu  papier  timbré. 
IjiianI  aux  auln>s,  il  me  |uiroi>t.  hors  tes  couvens  el  les  |mi- 
i-oivies,  |iour  les  r<>gistres  haptisiiiaux .  uiorluain^  el  do  mariagi' 
cl  pour  la  profession  des  ivligieux.  ipi'on  n'en  a  point  i-xige 
jusques  il  |in-sent  à  Paris.  Je  le  puis  hieii  assun<r  ii  r>>};ard  des 
pmcnreiirs .  ipii  seroient  ruiii«-s.  s'ils  y  e>toient  assujettis,  attendu 
la  grosseur  de  leurs  n-gistres  de  pr«-seiitalions .  dan->  chaque 
feuillet  ilesipiels.  el  eu  graiiil  papier,  il  ii'v  .1  que  quatre  pre- 
M'iitations  inscrites,  aliii  de  Inissi-r  de  la  place  |K>ur  avoir  la 
déctiaqji-  des  porlii>s.  re  ipii  fait  qu'il  y  a  tel  de  ces  r»^»lre»  à 
Paris  ipii  esl.  à  ne  ««-rvir  ipie  quaire  ou  cinq  ans.  de  plus  de 
tiuit  ou  Ui'uf  cents  feuilt(>s.  el  de  iLlvaiilage.  Je  l'av.in.-.-  «m 
t'assuranct-  que  mon  secn-laire,  ipii  a  olé  |tenilant  i' 
mnistre  clerc,  m'en  a  précist'ment  n'ilén'e.  Ce  qu- 
n'Uiorcpier  en  cet  eiidnut.  est  que  le  kietir  d<>s  ('.hieiis.  a  qui 
celle  feniie  appartient,  esl  un  liomme  vif.  que  l'on  acniM- de 
lirendre  facileiiient  de*  rerui'>«  a  illl  haut  pnx  .  el .  |iaiir  le*  |>avei 
ou  s'en  faire  |><i\cr.  ne  itouler  |mi|I|I  •h-  |miu*mt  le*  rh)M«>«  a  de 
(rraiiihii  extr<<mités.  Je  voit*  Mipplie  d  axuir  coitaideralMUt  de 
ta  dilliriillé  île  |Mirler  celle  charge  |iar  ntix  k  qui  il  la  xml 
im|Mi«er    <pii  d'aitli'iii  '-• 

prorur>'ur»  font  eu  |.  1» 

h   l'avenir  foin*   si  t.e  i'. n     \l    •>•    1  n 

ninnoisseiir   i|e    cetti-   pnivinr»'    que    iix>\  '1 

monde,  ne  «rra  |>a«  Ap|Mr<-iiiUMtil  il>-  w  1 , „.„,,.     •  il 

tous  |ilai*l  de  lux  en  lirinaixler  Min  avi* 


KiO 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


rrVous  me  permettrez,  s"il  vous  plaist,  de  vous  parler  dune 
plainte  que  les  marchantls  qui  font  peser  leurs  marcliandises 
en  celte  ville  au  lieu  que  l'on  appelle  le  Poids  du  Hoy,  m'ont 
présentée  :  c'est  de  la  facilité  que  les  fermiers  du  domaine  ont 
de  l'aup-mcnler,  faute  de  pancarte,  estant  véritable,  à  ce  qu'ils 
offrciil  de  prouver,  que  de  tout  tenqis  on  avoit  seulement  pris 
pour  charge  de  cheval  i  sol,  c'est-à-dire  a  liards  ou  environ 
par  cent,  et  présentement  on  prend  i  sol;  et  ainsy  on  pourra 
augmenter.  Cela  fait  tort  aux  denrées,  apporte  peu  de  profit 
au  Roy,  et  peut  dégénérer  en  vexation.  On  en  a,  conmie  je 
crois,  parlé  a  M.  de  Ribeyre,  en  passant;  mais,  comme  cela 
n'est  venu  à  moy  que  depuis  son  départ,  je  prends  la  liberté 
d'en  parler.  i 


(il-J. 


M.  DE  ^'oI^TEL,  intendant  à  Tours. 
Av  Contrôlée B  gésèral. 


17  Août  1688. 

Inrormations  et  procédures  au  sujet  d'exactions  com- 
uiiscs  par  les  baliseurs  de  la  Loire  et  des  rivières  aflluentes 
au  délrinienl  des  riverains  de  la  Maine. 


013.     M.  DE  MinoMÉsiL,  intendant  en  Champagne . 
àv  Contrôlevr  gésèral. 

2.5  Koùl  1688. 

fT  Travaillant  à  prendre  des  mesures  touchant  les  ordres  qu'il 
vous  a  plu  me  donner  le  8  de  ce  mois,  au  sujet  des  magasins 
à  blés  que  S.  M.  projette  d'établii'  du  costé  de  Rethel .  je  vois 
des  gens  qui  en  achètent  déjà  chacun  do  leur  costé,  dans  le 
dessein  de  les  vendre  aux  commis  qu'il  plaira  au  Roy  préposer, 
dont  je  crois  devoir  prendre  la  liberté  de  vous  avertir,  afin  qu'il 
vous  plaise  donner  les  ordres  que  les  grains  qu'on  poiu'ra 
acheter  pour  le  Roy  soyent  pris  des  paysans  h  la  menue  main, 
y  ayant  mesme  à  se  précaulionner  dans  les  marchés  contre 
certains  trafiquans ,  officiers  ou  bourgeois ,  qui  am-ont  l'indus- 
trie d'en  faire  trouver  pour  vendre  au  préjudice  des  peuples,  r 


(V\ti. 


M.  BoL'cuL \  intendant  en  Dauphiné. 
Al:  C0STRÔ1.EVR  gèsÈral. 


2Ç)  Aoiil  1688. 

l'ar  arrêt  du  18  novembre  1687,  portant  nouvelles 
défenses  d'exporter  les  espèces  mounayées,  il  est  dit  que 
la  moitié  des  confiscadons  reviendra  aux  dénonciateurs 
ou  à  ceux  qui  auront  fait  la  capture.  Mais,  si  ce  profit  est 
pour  le  fermier  des  traites  ou  pour  ses  commis,  ceux-ci 
ne  manqueront  pas  de  fatiguer  les  commerçants  par  des 
saisies  de  sommes  modiques,  et  interrompront  les  voyages 
et  le  négoce.  Les  juges  des  fermes  eux-mêmes  convien- 
nent de  la  justesse  de  celle  observalion  et  de  l'augmenla 


lion  du  nombre  des  saisies.  Le  seul  remède  serait  de  fixer 
à  quelle  somme  commence  le  droit  de  saisir,  ou  de  donner 
la  surveillance  de  cette  affaire  aux  intendants. 


615. 


Les  sieurs  Vincess  et  Silvy,  d'Aix, 

AV  COXTRÔLEOR  cÈsÈRAL. 


3o  Août  1O88. 


r .Nous  travaillons  continuellement,  avec  les  procureurs 

du  Roy,  à  l'examen  des  provisions  et  à  Testât  que  Vostre  Grandeur 

désire Cependant  nous  devons  informer  Vostre  Grandeur 

de  ce  que  tous  les  censaux*,  courtiers,  mesureurs,  étalonneurs. 
arpenteurs  et  géomètres  n'ont  autres  provisions  que  celles  que 
les  consuls  et  échcvins  leur  fournissent;  les  trésoriers  généraux 
de  France  délivrent  celles  des  voyers ,  et  les  sergens  pourvus  par 
les  seigneurs  hauts  justiciers  exploitent,  par  un  abus  qui  aug- 
mente tous  les  jours,  toutes  sortes  de  commissions,  tant  des 
cours  supériem-es  que  des  jurisdictions  subalternes  :  cela  fait  que 
deux  ou  trois  cents  offices  de  sergens  royaux  sont  abandonnés 
ou  tombés  aux  parties  casuelles ,  d'oîi  on  ne  les  retire  que  rare- 
ment, et  qu'il  n'y  a  que  quelques  sergens  d'Aix  et  de  Mai'.seille 
qui  payent  l'amiuel.  H  faudroit,  pour  remédier  à  cela ,  un  arrest 
qui  fist  défense  aux  sergens  pourvus  par  les  seigneurs  hauts 
justiciers  d'exploiter  aucune  desdites  commissions ,  et  aux  con- 
trôleurs des  exploits  de  les  leiu*  contrôler,  sous  quelques  peines 
et  amendes.  Pour  faciliter  la  levée  de  ce  grand  nombre  d'offices, 
il  seroit  bon  d'en  modérer  et  réduire  les  droits  à  75**;  autre- 
ment nous  pouvons  affirmer  à  Vostre  Grandem-  que,  dans  peu 
de  temps,  il  n'y  aura  presque  plus  de  sergens  royaux  en  Pro- 
vence. Nous  découvrons  quantité  de  nolaii'es  et  procureurs  qui 
exercent  sans  provisions  de  S.  M.  et  sur  simples  matricules;  le 
nombre  passera  sept  cent  cinquante;  aucun  ne  daigne  prendi'e 
de  provisions,  présupposant  d'en  estre  dispensés  par  la  déclara- 
tion du  mois  de  mars  1G72 - 

*  Voir,  au  sujet  des  courtiers  censaux,  une  Jetlre  des  députés  du 
commerce  de  Marseille,  à  la  date  du  i4  janvier  1689.  Ces  courtiers 
censaux,  ([iii  étaient  les  seuls  intermédiaires  du  négoce,  étaient  nom- 
més par  les  échevins  et  les  députés  du  commerce. 


OKJ.      1/.  DE  LA  FoyD,  intendant  en  Franche-Comté . 
AC  Contrôleur  général. 

:u  .Wii  1688. 

Il  appuie  la  demande  faite  par  le  propriétaire  du  bac 
établi  sur  la  Louve,  d'augmenter  les  droits  do  passage 
pour  suffire  à  ses  charges  et  s'indemniser  des  frais  de 
construction  de  deux  petits  ponts  sur  la  rivière  d'Arbois*. 

*  Voir  plusieurs  autres  lettres  de  la  même  intendance  relalivi's  à  de 
semblables  confinnalions  ou  adjudications  de  bacs,  6  octobre  i68i, 
2  2  juin  et  6  juillet  1  685. 

\oir  aussi  une  lettre  du  i4  mai  1688,  concernant  les  écluses  éta- 
blies sur  la  Saône  pour  la  rendre  navigable  en  tout  temps. 
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017.  Le  Costrôlfar  gèi^èral 

aux  InU'mhnts. 

3i  Août  i68S. 

rrJe  vous  envoyé  ies  commissions  pour  les  impositions  de 
i'iinndo  prochaine  1689.  Comme  le  Roy  a  bien  voulu  laisser  la 
tnillc  sui-  le  niesme  pied  de  l'année  précédente,  la  levée  en  sera 
fiicile;  mais  cela  ne  vous  doit  pas  empesclier  d'entrer  dans 
le  détail  de  la  répartition  avec  tout  le  soin  et  l'exactitude  pos- 
sible ,  poui'  la  faire  avec  justice  et  égalité ,  et  faire  par  là  pro- 
titer  les  contribuables  de  tout  le  soulagement  que  le  Roy  désire 
leur  procurer.  Et,  comme  c'est  la  plus  importante  de  toutes  vos 
fondions,  vous  y  devez  donner  tout  le  temps  nécessaire,  et  sur- 
seoir plutosl  toutes  les  autres  aflaires  dont  vous  estes  chargé. 
Si  1  étendue  de  voslre  département  ne  vous  permet  pas  de  de- 
meurer dans  chaque  élection  autant  qu'il  seroit  utile  pour  y 
bien  régler  toutes  choses  par  vous-mesme ,  vous  devez  au  moins 
observer  tl'y  choisir,  tous  les  ans ,  certain  nombre  de  paroisses 
qui  vous  paroisti'ont  les  moins  bien  réglées,  y  séjourner  cpielque 
temps  pour  y  entrer  jusque  dans  le  moindre  détail  des  facul- 
tés et  des  cotes  de  chaque  contribuable,  pour  connoislre  si  la 
proportion  y  est  bien  gai-déc ,  y  fah-e  faire  ou  réformer  les  rôles 
en  voslre  présence,  et  enfin  y  mettre  par  vos  soins  et  voslre  appli- 
cation les  choses  sur  un  pied  qui  y  puisse  servir  de  règle  pour 
l'avenir.  Mais,  pour  cela,  il  est  absolument  nécessaire  que  vous 
alliez  vous-mesme  visiter  tous  les  cantons  de  vostre  généralité. 

ffS.  M.  désire  que  vous  vous  appliquiez  particulièrement  à 
deux  choses  dans  cette  visite  que  vous  allez  l'aire  :  la  première 
est  de  finir  et  d'envoyer  le  plus  promplement  que  vous  pour- 
rez, si  vous  ne  l'avez  fait,  lestât  des  privilégiés  et  exempts 
des  tailles;  et  la  seconde  est  d'envoyer  aussy  le  mémoire  que  je 
vous  ay  demandé,  dès  l'année  passée,  des  observations  que  vous 
avez  faites  pour  parvenir  à  un  règlement  général  des  tailles.  Je 
vous  ay  écrit  si  amplement  sur  ces  deux  allaires.  que  je  n'ay 
rien  à  ajouter,  sinon  que  le  Roy  m'ordonne  souvent  de  presser 
l'exécution  de  ses  ordres,  afin  de  pouvoir  l'aire  ti'availler  inces- 
samment à  ce  nouveau  règlement,  et  que  les  peuples  puissent 
au  plus  tost  ressentir  le  soulagement  que  le  Roy  veut  leiu'  pro- 
curer, n 

Si  quelques  paroisses  ont  été  ravagées  par  la  grêle,  et 
qu'il  ne  soit  pas  possible  de  les  décharger  par  uu  rejet  par- 
tiel sur  le  reste  du  département ,  le  Roi  y  pourra  ajouter 
des  secours  spéciaux,  soit  en  argent,  soit  en  semences, 
sur  la  proposition  motivée  qui  devra  lui  en  être  faite. 

irLe  Roy  m'ordonne  de  faire  observer  à  MM.  les  intendans, 
sur  ce  qui  regarde  les  impositions  particulières,  comme  pour 
dettes  de  communautés ,  réparations  d'églises  et  autres ,  qu'ils 
doivent  les  proposer,  autant  qu'ils  pourront,  dans  le  commen- 
cement de  l'année,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  à  S.  M. 
lorsqu'elle  résout  le  brevet  de  la  taille,  et  que  ces  impositions 
puissent  ainsy  estre  comprises  dans  les  commissions  des  tailles. 
Autrement,  l'on  est  obligé  quelquefois  de  remettre  à  l'année 
prochaine  l'exécution  des  arrests  qui  interviennent  sur  ces  avis*.  1 

*  Une  autre  circulaire  fut  envoyée  Ifi  29  octobre,  pour  activer  la  re- 
mise des  différents  mémoires  que  le  Roi  demandait  depuis  un  an. 


618.  Le  CosTiiÔLEUit  général 

à  M.  DE  MiROMÉaii ,  inlamhmt  eu  Champagne. 

h  Septembre  if)88. 

Les  notaires  royaux  de  Langres  se  plaignent  des  entre- 
prises des  notaires  apostoliques  et  de  l'accroissemenl  de 
leur  nombre. 


619.  M.  UL  IjÉrlli.e,  intendant  à  Lyon, 

AU  Contrôleur  général. 

7  et  1 '1  Septembre  1688. 

Les  fermiers  des  aides,  dans  le  but  d'obtenir  une 
indeiiinilé  plus  forte  |i(nir  la  suppression  du  droit  an- 
nuel, inventent  chaque  jour  de  nouveaux  recouvrements. 
Ainsi,  ils  réclament  le  détail  et  Yannuel  aux  gens  qui 
logent  les  écoliers  des  jésuites,  bien  que  l'ordonnance 
ne  soit  applicable  qu'aux  trafiquants,  et  que  les  péda- 
gogues e'cuyers,  notaires  ou  autres  gens  de  condition 
relevée  qui  tiennent  des  pensionnaires,  aient  été  expres- 
sément exemptés,  en  vue  de  favoriser  l'éducation  de  la 
jeunesse,  ils  comprennent  aussi  dans  leurs  états  les 
fermiers  de  vignes  ou  ceux  qui  en  tiennent  à  moitié,  et 
lesgrangers,  quoique  les  uns  et  les  autres  ne  trafiquent 
point. 


6!20.     M.  LIE  LA  /?/î(',v/£,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 

1 1  Septembre  1G88. 

«Les  Hollandois  n'ont  pu  avoir  celte  année  aucun  retour  de 
Bengale,  ni  de  toute  la  coste  de  Coromandel,  et  peut-eslre  n'en 
auront-ils  aucun  encore  de  quelques  années,  tous  les  Hollan- 
dois, aussy  bien  que  ies  Anglois,  qui  s'y  sont  trouvés,  estant 
morts,  aussy  bien  qu'une  grande  partie  des  habitans  naturels 
du  pays.  Une  grande  disette  qui  succéda  à  la  guerre,  et  les 
maladies  qui  suivirent  ces  deux  fléaux  firent  mourir  un  grand 
nombre  d'hommes.  C'estoit  ce  qu'on  racontoit  l'année  dernière 
sur  ces  cosles;  mais  on  en  parloit  comme  de  choses  passées, 
et  on  n'y  faisoit  aucune  mention  que  la  peste  y  eust  esté.  Ceux 
qui  y  sont  allés  faire  les  achats  des  marchandises  chargées  dont 
il  s'agit  en  sont  revenus  en  bonne  santé.  Ils  n'ont  pris  aucune 
précaution  à  leur  retour;  les  marchandises  ont  esté  chargées 
dans  les  vaisseaux  sans  qu'il  en  soit  arrivé  aucun  accident  et 
sans  qu'il  y  ayt  eu  aucune  mortalité  dans  les  équipages  pendant 
la  roule  ni  depuis  le  retour,  et,  selon  toutes  les  apparences, 
l'avis  contenu  au  petit  mémoire  que  je  vous  renvoyé  vient  d'un 
lieu  suspect,  et  ce  sont  vraysemblablement  des  Hollandois,  ou 
des  François  retû-és  en  Hollande ,  qui  ont  donné  cet  avis ,  plus 
à  dessein  de  nuire  qu'à  dessein  de  préserver  d'un  véritable 
danger,  n 
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621.  Le  CosTiiÔLEUR  GÉnénAL 

à  M.  DE  Bezoss  ,  intendant  à  Bordeaux. 

1 .")  Septumbre  1688. 

rrLe  sieur  Boulin  me  mande  que  les  Bayonnois  font  de  grands 
versemens  de  tabac  dans  les  provinces  do  Guyenne,  basse  Na- 
varre et  Bdam,  d'où  il  se  communique  en  Lang-uedoe,  Li- 
mousin et  Auvergne.  Pour  y  rem(5dier,  il  propose  d'dtablir  un 
bureau  h  Bayonne,  dans  lequel  tous  les  particuliers  qui  ont  du 
labac  seront  tenus  de  le  venir  d('?poser  et  prendre  des  acquits-à- 
caution  ])our  le  porter  à  l'étranger,  à  la  charge  par  le  fermier 
de  fournir  aux  liabitans  du  pays  ])rivilégié  la  quantitd  <le  tabac 
nécessaii-e  pour  la  consonunalion ,  et  cela  sur  le  pied  du  piix 
courant. 

^11  demande  aussy  qu'il  soit  fait  défense  aux  habilans  du 
pays  de  Labour  de  faire  aucune  plantation  de  tabac,  ni  de  s'en 
pourvoir  ailleurs  que  dans  les  bureaux  du  fermier,  ajoutant  que 
le  g;rand  reiaschement  des  ofTiciers  de  l'élection  de  Dax  envers 
les  fraudeurs  en  aug-menle  considérablement  le  nombre *.n 

*  Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  do  Bagnols,  intendant 
en  Flandre,  1  1  avril  1686,  louchant  les  plaintes  portées  par  les  fer- 
miers généraux  contre  la  culture  du  tabac  dans  le  Cambrésis,  et  les 
ordres  donnés  par  le  Roi  pour  protéger  ce  commerce  tout  en  sauvegar- 
dant les  droits  de  la  ferme. 


624. 


M.  BossuET,  intendant  à  Soissons. 

AV  CoyTRÔLBVn  OÉyÈRAL. 


<)22. 


M.  DE  GovKGVE,  intendant  à  Caen. 

AV  CoSTIiÔLEUR  (iÉNÉnAL. 


2I1  Septembre  1G88. 
11  demande,  à  propos  de  l'adjudication  des  octrois  de 
la  ville  de  Caen ,  l'appui  du  Roi  pour  supprimer  certaines 
sommes  que  le  bailli  de  robe  courte,  le  lieutenant  gé- 
néral, le  procureur  du  Roi  et  l'hôpital  général  se  font 
payer  sous  main,  au  préjudice  des  droits  du  Roi  et  de 
ceux  de  la  ville. 


623.  Le  CoyTRÔLEUR  gêséral 

à  M.  T Archevêque  de  Lyon. 

■y.-]  Septembre  iGSS. 

rrj'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
en  faveur  du  nommé  Huguetan,  et  j'en  ay  rendu  compte  au 
lioy.  Comme  il  y  a  de  fortes  présomptions  qui  le  font  soup- 
çonner de  vouloir  se  retirer,  S.  M.  m'a  ordonné  de  le  renvoyer 
sur  les  lieux,  et  de  charger  M.  de  Bérulle  de  prendre  toutes  les 
|)récautions  nécessaires  pour  luy  laisser  la  liberté  de  son  com- 
merce sans  qu'il  puisse  en  abuser*.» 

"■  Voir,  au  sujet  de  ce  libraire,  nouveau  converti  que  l'on  soupçon- 
nait de  vouloir  rejoindre  son  frère  à  l'étranger,  les  lettres  de  l'arche- 
vêque, 7  septembre,  de  .M.  de  Bérulle,  3,  5  et  12  juin,  i3  juillet, 
ô  août,  23  septembre  1688,  2  juillet  itiSg,  du  contrôleur  général, 
2  2  juillet,  et,  relativement  à  la  confiscation  et  à  la  régie  des  biens  des 
religionnaires,  les  lettres  de  M.  de  Bérulle,  21  août,  7  septembre, 
1 2  octobre  1688,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes. 


«7  Septembre  1688. 
Il  envoie  copie  d'une  lettre  qu'il  a  écrite  à  M.  de  Lou- 
vois,  au  sujet  du  placel  présenté  par  les  maire  et  éche- 
vins  de  Soissons  pour  rétablissement  d'une  manufacture 
de  draps  de  Rerry,  de  serges  de  Mouy,  etc. 

ffLa  ville  est  bien  située  pour  faire  cet  établissement .  l'abon- 
dance des  laynes  s'y  trouve,  et  les  rivières  sont  propres  pour 
la  teinture  et  pour  le  transport  des  marchandises. 

(fCes  mesmes  considérations  avoient  porté  S.  M.  à  faire  ex- 
])édier  des  lettres  patentes,  en  l'année  1667,  pour  rétablisse- 
ment d'un  hospital  général  dans  ladite  ville,  dans  lequel  les 
jiauvres  seroient  employés  aux  manufactures  des  ouvrages  de 
layne,  draperies  ou  autres,  que  S.  M.  vouloit  estre  faites  dans 
ledit  hospital. 

irEn  conséquence  de  ces  lettres,  un  marchand,  nommé  le 
Blond,  ayant  proposé  de  mettre  une  manufacture  sur  pied,  les 
conditions  en  furent  acceptées,  eu  iGG3,  et  par  la  vdie  et  par 
les  directeurs  de  l'hospital ,  qui  estoit  dès  lors  construit .  et  ce 
marchand  a  continué  à  faire  subsister  cette  manufacture  pen- 
dant sa  vie  ;  mais  elle  a  cessé  par  son  décès ,  et  il  n'y  a  plus  de 
commerce  que  par  le  moyen  du  gros  tricotage,  qu'un  mai'chand 
bomietier  de  la  ville  y  avoit  introduit  avant  mesme  qu'il  y  eusl 
im  hospital. 

tfMais  ce  secours  n'estant  pas  suflisant,  il  est  h  désirer  qu'il 
plaise  à  S.  M.  de  faire  revivre  cette  manufacture;  toutes  choses 
concourent  à  la  maintenir,  et  les  maire  et  échevins  croyenl 
qu'ils  ne  manqueront  pas  de  gens  pour  l'entreprendre.  Les 
hommes  et  les  femmes  du  dedans  et  du  dehors  de  la  ville  y 
pourront  estre  employés,  et  les  enfans  de  l'hospital  seront  tirés 
du  gros  tricotage  à  l'âge  de  huit  ou  dix  ans ,  pour  travailler  à 
préparer  les  laynes  et  ensuite  à  les  mettre  en  œuvre,  ce  qui 
les  conduira  insensiblement  à  la  marchandise.  L'hospital  sera 
un  lieu  propre  pour  faire  cette  manufacture,  parce  qu'en  res- 
serrant un  peu  les  pauvres ,  on  y  peut  ménager  deux  grandes 
salles  basses  pour  y  mettre  des  métiers ,  mesme  des  greniers  au- 
dessus  pom'  y  mettre  des  laynes ,  d'autant  plus  que  les  bastimens 
de  cet  hospital  sont  bien  plus  spacieux  qu'ils  n'estoient  autrefois, 
par  les  augmentations  qin  y  ont  esté  faites.  « 


625.     -1/.  CE  MiBOiiÉML,  intendant  en  Cliampagnv . 
AU  Costrolevr  général. 

U  Octobre  1 688. 
Le  fermier  des  cin(j  grosses  fermes  prétend  faire  exé- 
cuter l'arlicle  de  l'ordonnance  de  i  08 1  qui  assujettit  à  la 
marque  et  à  la  représentation  durant  trois  mois  les  vins 
j)orlés  par  acquit-à-caution  dans  les  villages  de  la  fron- 
tière. Les  marchands,  et  particulièrement  ceux  de  Reims, 
résistent  à  cette  prétenlion,  et  donnent  pour  raison  que 
c'est  là  une  nouveauté  et  un  embarras  pour  leurs  voitures, 
qui  seraient  obligées  de  s'aller  présenter  à  des  bureaux 
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souveiil  éloignés;  ils  refusent  iiièiiiL'  raccommodement 
proposé  par  le  fermier,  de  faire  ropi'ralioii  dans  le  bureau 
le  plus  voisin  de  leur  roule*. 

*  A  celte  lettre  sont  joints  les  mémoires  des  furmiers  généraux  con- 
sultés par  le  contrôleur  général,  avec  une  note  de  M.  de  Pontcliartrain ; 
alors  intondant  des  finances,  ainsi  conçue  :  «Je  ne  puis  estre  de  l'avis 
de  M.  Rémond.  Il  se  trompe  dans  le  fait;  il  suppose  que  les  marchands 
consentent  d'aller  aux  premiers  et  plus  prochains  bureaux  de  leur 
route;  c'est  ce  qu'ils  contestent,  et  ce  (pii  fait  la  question  que  M.  Ré- 
mond ne  traite  pas. 

r.ie  ne  puis  non  plus  estre  de  l'avis  de  M.  Baussan  :  il  sait  les 
maximes,  il  les  expose  dans  leur  force  et  dans  leur  netteté,  mais  il 
conclut  au  contraire,  en  imposant  une  nouvelle  charge  au  marchand, 
sous  un  prétexte  de  commodité  et  de  sûreté  pour  le  fermier. 

rM.  de  Miromesnil  ne  dit  point  son  avis,  il  propose  seulement  la  dif- 
ficuUé  et  demande  des  ordres. 

nL'avis  de  M.  des  Haguais  me  parois!  le  plus  jusie  et  le  plus  réglé  : 
il  est  fondé  sur  l'ordonnance,  sur  l'usage  et  sur  la  différence  qu'il  y  a, 
sur  ce  sujet,  enire  l'ordonnance  de  16S7  et  celle  de  1O81,  qu'on 
affecle  de  confondre.  Ainsy,  je  croirois  qu'il  faudroit  ordonner  à  M.  de 
Miromesnil  d'empescher  toute  nouveauté  de  la  part  du  fermier,  et  dé- 
fendre icv  aux  fermiers  d'en  introduire  aucune. n 


620.  Le  CoMmiLEin  gésèral 

h  M.  DE  BÉnvLLE,  intendant  à  Lijon. 

1  5  Octobre  i()8S. 

trj'ay  rendu  compte  au  Roy  de  ce  que  vous  m'avez  e'crit  le 
•?.■]  du  passé,  en  m'envoyanl  la  requesle  du  nommé  du  Blé,  et 
de  ce  que  M.  le  procureur  général  m'avoil  fait  dii'e  sur  cette 
affaire.  La  chose  lorl  discutée,  farrest  que  je  vous  envoyé  fut 
résolu.  Sur  ce  fondement  que  vous  n'aviez  pas  pu  commettre 
le  lieutenant  criminel  de  Lyon  pour  connoislre  d'une  affaire  qui 
n'estoit  pas  de  son  ressort,  et  qu'il  ne  falloit  pas  osier  aux  par- 
lies  la  voye  de  fappel  qu'ils  avoient  relevé  au  Parlement,  S.  M. 
voulut  que  ces  prisonniers  ne  pussent  estre  élargis  qu'en  vertu 
d'arresl  du  Parlement.  Je  vous  prie  d'agréer  qu'à  cette  occasion, 
je  vous  dise  que  le  Roy  est  très-persuadé  de  vostre  zèle  et  de 
vosti'e  bonne  intention  pour  son  service  et  pour  la  justice;  mais 
il  tant  que  vous  jireniez  garde  aux  formes,  puisque  les  meil- 
leures cboses  manquent  souvent  par  là.  Par  exemple,  si,  au 
lieu  de  commettre  le  lieutenant  criminel  et  luy  faire  faire  toute 
cette  instruction,  vous  eussiez  demandé  d'abord  un  arrest,  il 
n'y  aui'oit  eu  nulle  difficulté.  Nous  nous  sommes  entretenus, 
M.  Daguesseau  et  moy,  sur  vostre  sujet.  Jl  connoisl  et  estime 
connne  moy  vostre  cœur  et  vostre  application ,  mais  il  croit  que 
vous  devez  prendre  garde  à  vous  retenir  vous-mesme  quel- 
quefois et  à  faire  réflexion  sur  vostre  pouvoir  et  sur  les  grandes 
règles  des  procédures  Je  suis  persuadé  que  vous  connoistrez 
parfaitement  avec  quel  esprit  je  vous  parle  ainsy;  personne 
n'estime  et  ne  loue  plus  que  moy  vos  bonnes  qualités  et  vostre 
droiture ,  et  je  puis  vous  assurer  que  le  maistre  est  bien  per- 
suadé sur  cela  à  vostre  égard;  mais  allez,  je  vous  prie,  quelque- 
fois plus  pesamment ,  et  ne  prenez  vos  résolutions  qu'après  avoir 
donné  le  tenq)s  à  vos  réflexions ,  sans  mesme  croire  trop  facile- 
ment ce  qu'on  peut  vous  dire  trop  légèrement  ou  méchamment. 


J'ay  cru  qu'il  estoit  bon  que  vous  remissiez  vous-mesme  l'arrest 
aux  parties,  et  je  ne  l'ay  pas  voulu  donner  ni  laisser  lever  par 
le  garde  du  corps  qui  est  icy*.  1 

*  Les  pièces  relatives  à  cette  atî'aire  sont,  avec  la  lettre  de  M.  de 
Bérulle  ,  à  la  date  du  97  septembre. 


627. 


M.  DE  GouRGUE,  intendant  à  Caen, 

AU  CofITRÔLEUR  GÉyÉRÀL. 


il}  Octobre  1G8S. 


ttM.  de  Matignon  a  convoqué  la  noblesse  et  la  milice  de  cette 
généraUté,  mesme  d'une  partie  de  celle  d'Alençon.  La  milice 
est  sur  la  coste  depuis  dix  jours;  cependant  voicy  le  temps  de 
la  semence,  qiù  donne  aux  paysans  une  occupalion  indispen- 
sable pour  la  récolte  de  l'année  prochaine,  et,  s'ils  ne  sont 
renvoyés  à  leur  charrue,  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  n'y  ayt, 
l'année  prochaine ,  beaucoup  de  terres  incultes ,  qui  produiroienl 
une  stérilité  qui  rendroit  le  payement  de  la  taille  très-diflicile. 
Vous  savez  que  les  semences  ne  se  font  que  dans  le  mois  d'oc- 
tobre, et,  sur  la  connoissance  que  vous  avez  des  desseins  des 
ennemis  de  l'Estat,  je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  les  in- 
tentions de  S.  M.  sui'  leur  séjour  ou  sur  leur  retour.  J'ay  cru 
que  cette  matière  mériloit  attention,  parce  que  ce  tenqis  perdu 
porte  beaucoup  de  préjudice  dans  le  cours  de  l'année.  Il  n'en 
est  pas  de  mesme  du  séjour  de  la  noblesse ,  quoyque  la  con- 
sommation qu'elle  fait  des  fourrages  préjudicie  à  la  nourriture 
du  bétail,  qui  fait  la  majeure  partie  du  revenu  de  ce  pays'.i 

*  Par  lettre  du  23  octobre,  le  contrôleur  général  renvoie  celle  af- 
faire au  secrétaire  d'État  de  la  province. 

Voir  deux  aulres  lettres  de  M.  de  Gourgue,  9  et  2(j  octobre. 


628.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  B.îriLLE,  intendant  en  Languedoc. 

21  Oclobi-e  i(is8. 

ttJe  me  sers  de  l'occasion  du  siem-  de  Pennautier,  qui  arri- 
vera auprès  de  vous  avant  fouverture  des  Estais,  et  avec  lequel 
j'ay  parlé  icy,  tant  sur  les  semences  cpie  sur  Testât  du  diocèse 
de  Narbonne  et  sur  les  attentes.  A  l'égard  des  semences,  il  faut 
que  nous  ne  nous  soyons  pas  bien  entendus,  et  que  je  ne  me 
sois  pas  assez  bien  expliqué  par  mes  lettres  sur  cette  matière. 
Le  Roy  en  a  trouvé  la  proposition  admirable,  et  si  utile,  quej'ay 
eu  ordre  de  m'appliquer  à  la  faire  pratiquer  dans  les  autres 
endroits  du  royaume  où  la  misère  des  habitans  laisse  des  terres 
incultes.  A  l'égard  du  Languedoc,  le  Roy  n'avoit  pas  cru  que 
la  proposition  fust  simplement  pour  le  diocèse  de  Narbonne. 
mais  qu'elle  s'étendroit  dans  les  autres  qui  pomroient  avoir  un 
pareil  besoin.  Pour  bien  mettre  en  œuvre  cet  expédient,  dont 
la  vue  vient  de  vous  ,  l'on  a  estimé  qu'il  estoit  capital  de  ne  pas 
laisser  prendre  l'opinion  aux  peuples  que  l'on  leur  donnoit  en- 
tièrement ces  semences,  mais  qu'on  leur  fournissoit  du  blé 
pour  mettre  dans  les  terres  qu'ils  auroient  mises  par  le  travail 
en  estât  de  le  recevoir,  et  qu'à  la  récolte  suivante,  on  pourroil 


lf.i 
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en  relirer  une  partie,  soit  pour  le  donner  à  d'autres,  soit  pour 
se  rembourser.  Le  Roy,  qui  entend  parler  de  ces  natures  d'af- 
faires depuis  longtemps,  par  l'application  qu'il  y  donne,  re'pète 
toujoui-s(iu'il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que  de  laisser  croire 
aux  paysans  que  les  plus  paresseux  seront  les  plus  heiurcux,  ou 
en  ne  payant  pas,  ou  en  s'atliranl  des  cliarili's.  Sur  ce  fonde- 
ment, l'on  a  conçu  que  le  trésorier  de  la  Bourse  feroit  l'avance 
par  l'ordre  des  Estais  de  cette  année,  et  qu'à  ceux  de  l'année 
prochaine,  l'on  pourvoiroità  son  remboursement  selon  l'événe- 
ment et  ce  que  l'on  estinieroil  pour  le  mieux.  Le  sieur  de  Pen- 
nautier  me  paroist  convenir  et  bien  entendre  cela,  et,  supposé 
(]u'il  y  ayt  des  terres  cultivées,  je  crois  que  vous  devez  porter 
la  charité  jusqu'aux  60,000**  que  vous  me  marquez,  et  mesme 
au  delà,  s'il  est  nécessaire,  tant  la  chose  est  bonne.  Le  Roy  n'a 
pas  cru  qu'il  fallusl  faire  le  fonds  dès  à  présent,  comme  dune 
dépense  sans  retour,  et  une  fausse  dépense  ne  seroit  pas  agréée. 
Je  ne  l'ay  pas  proposé ,  estant  persuadé  que  vous  conviendrez 
aysémentavec  le  sieur  de  Pennaulier,  et,  en  tout  cas,  s'il  falloit 
un  arresl  pour  sa  sùi-eté,  vous  en  dresseriez  un  projet  et  me 
l'enverriez,  pour  en  prendre  l'ordre  du  Roy.  Vous  en  recevrez 
lin  que  M.  de  Seignelay  a  fait  résou(h'e  depuis  que  j  ay  délivié 
l'instruction  et  qu'elle  a  esté  expédiée. 

-Pour  ce  qui  regarde  le  diocèse  de  Narbonne,  le  sieur  de 
Pennautier  s'est  fort  récrié  sur  les  conséquences  de  sui'seoir 
toutes  poursuites  pendant  dix  ans;  mais  il  m'a  expliqué  les 
ménagemens  qui  ont  esté  apportés  pour  ce  diocèse  et  plusieurs 
autres.  Ainsy,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  trouviez  le  moyen 
de  soulager  les  contribuables,  sans  établir  de  mauvais  exemples 
qui  pourroient  beaucoup  nuire  au  recouvrement* ' 

Voir  encore, sur  ce  sujet,  la  lettre  et  le  mémoire  de  M.  de  Bàville, 
7  novembre.  Il  proposait  de  surseoir  pendant  deux  ans  ia  levée  des 
anciens  arrérages,  tout  en  redoublant  d' exactitude  pour  les  impôts  cou- 
rants ;  mais  le  Roi  ne  trouva  pas  que  celte  mesure  fut  acceptable,  et  pro- 
longea seulemenl  de  deux  ans  le  délai  fixé  pour  le  recouvrement. 


ô'29.  M.  VE  Creil,  intendant  à  Orléans, 

AV  Co.STRÔLEVIi  GÉyÉBAL. 

ja  Octobre  i(388. 
Le  sous-fcriiiier  des  aides  prétend ,  contre  les  habitants 
(le  Romorantin,  ([ue  le  texte  du  dernier  larif  les  assujettit 
aux  droits  d'entrée,  non-seulement  quand  ils  vendent  en 
détail  ou  aux  cabaretiers  une  partie  de  leur  récolte  de  vin , 
mais  même  lorsque,  faute  de  la  consommer  tout  entière, 
ils  eu  cèdent  quelques  pièces  à  leurs  voisins.  Les  pour- 
suites déjà  commencées  ont  été  suspendues  de  part  et 
d'autre,  en  attendant  la  décision  du  conirùleur  généraL 


630.        1/.  :l/.iB/.v,  premier  président  du  Parlement 
de  Provence, 
Ai;  CaymÔLEUii  GÉyÊRAL. 

3o  Octobre  1688. 

Il  envoie  le  procès-verbal  de  la  prise;  de  possession  de 


la  ville  d'Avignon  cl  du  Comtat-Vcnaissin  :  installation  de 
la  juridiclion  française,  prestation  de  serment  des  gens 
des  Irois  Étals  et  des  nouveaux  magistrats,  etc.* 

*  Voir  les  instructions  envoyées  par  le  contnMeur  général,  le  as  oc- 
tobre et  le  1 1  novembre,  et  les  letlres  de  M.  Lebret,  3o  octobre  et 
1,5  novembre.  Cet  intendant  donne,  le  7  janvier  suivant,  l'état  détaillé 
des  revenus  et  des  charges  de  la  Chambre  apostolique ,  qui  adminis- 
trait les  finances  du  Comtat. 


G31. 


.1/.  ÏÊvèquc  de  Tarhes 
AU  CaymÔLEVR  oÉyÈRAL. 


7  Novembre  1688. 


Session  des  Étals  de  Bigorre. 


"•L'imposition  pour  le  Roy  a  esté  faite  à  rurdinaire ,  savoir  : 
1,67/1"  pour  les /rtHce*,  1-1,000^  \iom'\ei  subsistance ,  el  7.000" 
pour  la  donation,  desquelles  7,000*  ont  esté  déduites  3oo", 
pour  estre  employées,  suivant  l'ancien  usage  et  les  arrests  du 
Conseil,  pour  une  partie  du  défrai  de  ceux  qui  assistoient  aux 
Estais,  r, 

Le  receveur  du  pays  s'étant  enfui  en  faisant  banque- 
route, ses  cautions  ont  été  condamnées  à  payer  les  sommes 
dont  il  se  trouvait  redevable*. 

Les  États  ont  accordé  une  gratification  de  A, 000^  à 
Tévèque,  qui  n'a  accepté  que  sous  le  bon  plaisir  du  Roi 
et  comme  compensation  des  pertes  subies  par  sou  évéché. 
Des  gratifications  analogues  ont  été  faites  aux  syndics. 

r-Le  total  de  l'impo.sition  pour  l'année  courante  monte  à  la 
somme  de  78,386",  savoir  :  30,674"  pour  le  Roy,  22,968" 
2  s.  1  d.  pour  les  intérests  des  sommes  dues  par  le  pays,  3o,862  " 
1  0  s.  pour  les  frais  municipaux  et  dépenses  extraordinaires,  et 
3,725"  pour  payer  des  capitaux.  L'imposition  est  à  38"  10  s. 
par  feu,  sur  deux  mille  trente-six  feux ^ 

*  Voir,  au  sujet  de  cette  banqueroute,  les  lettres  de  M.  de  Bezons 
(Bordeaux),  lojuillet,  5  août  et  a  tlpcembre. 


(332.   .1/.  i>E  LA  Fallëre,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
AU  Contrôleur  e£.vÉ«.ii. 

1 3  et  16  Novembre,  10  Décembre  1O88. 

Etablissement  de  l'impôt  sur  l'ex|)orlalion  des  eaux- 
de-vie  ". 

rrLa  jonction  de  ce  droit  et  mesme  des  imposls  et  billots  aux 
grands  devoirs  sera  avantageuse  au  Roy  et  ]dus  conmiode  à  la 
province.  M.  de  Montaran  oiïre  plus;  du  moins,  il  espère  le 
faire  agréer  à  tous  les  associés  :  c'est  de  décharger  au  1"  jan- 
vier prochain  le  sieur  des  Chiens  de  la  ferme  des  imposts  et 
billots,  et  joindre  cette  ferme,  avec  les  eaux-de-vie,  à  la  ferme 
des  Estais.  11  la  feroit  aller  à  5oo,ooo";  c'est  a5,ooo"  de 
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I)on  pour  le  Roy,  et  la  ferme  en  main  sûre,  sans  appréhender 
de  demande  de  diminution** i 

*  Voir  la  lettre  du  contnMeur  général  au  premier  président,  du 
•î-'i  juin  précédent. 

**  M.  de  Montaran  avait  conservé  la  ferme  des  Etats,  malgré  les 
offres  supérieures  des  fermiers  généraux,  le  contrôleur  général  ayant 
laissé  aux  Etats  la  liberté  de  choisir  leur  adjudicataire  et  de  fixer  la 
durée  du  bail.  (Lettre  du  27  septembre  1687,  à  M.  de  Fieubet.) 


633.   M.  DE  Gbjg.v.j.v,  lieutenant  général  en  Provence, 
iv  Contrôleur  général. 

17  Novembre  1688. 
rrLes  peuples  de  Provence  ont  trouvé,  cette  année,  une  nou- 
velle manière  de  marquer  l'excès  de  leur  zèle  pour  le  service  du 
Rov,  en  accordant  par  acclamation,  et  sans  observer  les  formes 
ordinaires,  les  (joo.ooo^  du  Don  gratuit.,  pour  lequel  on  avoit 
accoustumé  de  prendi'e  une  délibération  réglée.  Je  suis  persuadé 
que  vous  approuverez  un  si  bon  usajje  de  la  ])ermission  que  le 

Roy  leur  donne  de  s'assembler J'ose  me  flatter  que  S.  M. 

est  persuadée  de  mon  extrême  application  à  tout  ce  qui  peut 
luy  plaire*. - 

*  M.  Lebret  écrit,  le  même  jour  :  r  J'oubliois  de  vous  marquer  une 
circonstance  assez  considérable,  qui  est  que,  suivant  l'usage  inviolable- 
ment  observé  jusqu'à  présent  dans  toutes  les  assemblées  des  commu- 
nautés de  cette  province,  le  commissaire  du  Roy  se  reliroit  sitost  qu'il 
avoit  fait  la  proposition ,  pour  laisser  la  liberté  aux  députés  de  conférer 
un  peu  de  temps  en  son  absence,  avant  que  d'opiner  sur  la  somme  que 
le  Roy  vouloil  luy  estre  accordée,  ce  qui  n'est  point  arrivé  cette  année, 
pui.squ'en  finissant  la  lecture  de  la  commission  qui  contient  la  somme, 
Jl.l'arcbevesque  a  fait  opiner  sans  que  j'aye  quitté  ma  place,  et  les  déli- 
bérans  nous  ont  accordé  tout  d'une  voix  les  000,000"  que  nous  avions 
demandées  au  nom  do  S.  M.i 

Les  États  dWrtois  avaient  voté,  le  mois  précédent,  les  ioo,ooo'* 
"dont  le  Roy  avoit  bien  voulu  se  contenter  cette  année. n  (Lettre  des 
commissaires ,  et  réponse  du  contrôleur  général ,  1  o  et  a  3  octobre.)  Cette 
somme  se  levait  sur  le  pays  par  forme  de  centième,  et  devait  se  payer 
en  trois  termes,  le  i5  novembre,  le  i5  décembre  1689  et  le  1"  jan- 
vier 1690. 


(134.      .1/.  le  cardinal  de  Bonzy,  président  des  Etats 
de  Languedoc , 
iv  Contrôleur  général. 

ili  Novembre  i()88. 

rrNous  avons  reçu  des  lettres  de  M.  de  Louvois  pour  ajouter 
cinq  compag-nies  de  dragons  aux  douze  que  nous  avions  déjà  dé- 
libéré. C'est  une  dépense  présente  de  127, .5oo**,  par  emprunt, 
pour  la  levée,  et  de  shli.ooo^  par  an,  pour  l'entretien,  tant 
que  la  guerre  durera.  Jugez,  s'il  vous  plaist,  de  la  consterna- 
tion de  toute  la  province;  c'est  la  dernière  goutte  d'eau,  qui 
fait  le  comble  de  la  mesure,  et  en  vérité  j'irois  contre  mon 
devoir,  si  je  ne  vous  informois  qu'il  sera  inq)ossible  de  satis- 
faire aux  charges  de  cette  année ,  si  le  Roy  n'a  la  bonté  de  nous 
soulager  par  quelque  endroit.  - 


G35.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  GouRGUE,  intendant  à  Caen. 

a.j  Novembre  1688. 

En  attendant  que  le  Roi  ait  pourvu  par  un  règlement 
général  à  la  comptabilité  des  villes  qui  ont  un  tarif,  il 
est  déjà  établi  nettement,  par  les  anciens  arrêts,  que  les 
Chambres  des  com|)tes  n'ont  le  droit  d'exiger  des  rece- 
veurs des  octrois  municipaux  un  compte  tous  les  ans  que 
si  la  valeur  des  baux  le  comporte,  et  qu'elles  ne  peuvent 
prendre  leurs  épices  que  sur  le  pied  du  produit  de  ces 
comptes.  Quant  aux  deniers  patrimoniaux,  il  n'en  est 
diî  aucun  compte  aux  Chambres,  et  la  recette  en  doit  tou- 
jours être  distinguée  de  celle  des  octrois. 

On  examinera  plus  tard  si  les  communautés  doivent 
être  dispensées  de  compter  par-devant  les  bureaux  des 
finances*. 

*  Voir,  à  ce  sujet,  les  détails  donnés  par  M.  de  Gourgue,  le  9  sep- 
tembre 1687  et  le  9  novembre  1688  ,  sur  la  reddition  des  comptes  des 
villes  tarifées  et  la  multiplicité  des  droits  exigés  par  les  diverses  jm'idic- 
tions.  —  Voir  aussi,  à  la  date  du  3  mars  1687,  les  plaintes  transmises 
par  l'intendant  de  Soissons,  de  la  part  de  plusieurs  villes  poursuivies  par 
les  huissiers  do  la  Chambre. 


636.  Le  Contrôleur  général 

à  .y.  DE  BÀviLiE,  intendant  en  Languedoc. 

3o  Novembre  1688. 

rrLe  Roy  a  fait  discuter  avec  une  grande  exactitude  les  diffé- 
rentes propositions  sur  les  blés  et  les  réflexions  que  vous  y 
avez  faites;  après  quoy,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  faire 
savoir  : 

-r Premièrement,  qu'elle  désire  absolument  que  le  bien  qu'elle 
a  voulu  faire  à  la  province  de  Languedoc  ayt  son  effet  tout 
entier.  Pour  cela ,  elle  a  résolu  de  faire  fournir  effectivement 
900,000"  en  deniers  comptans  de  sou  Trésor  royal,  quelle 
laissera  sans  aucuns  intérests  aux  Estais  jusques  à  la  fin  de 
l'année  1690,  qu'elle  entend  que  cette  somme  luy  soit  rendue. 
Rien  entendu  que  l'on  fasse,  dans  le  dernier  ami  de  cette 
année,  et,  s'il  se  peut,  de  la  suivante,  des  achats  de  blés  du 
cru  des  diocèses  qui  en  sont  plus  chargés,  pour  600,000**  par 
an,  et  qu'ils  demeurent  dans  des  greniers  où  ils  soient  bien 
conservés  jusqu'à  la  récolte  de  chacune  année,  laquelle  estant 
bonne,  les  entrepreneurs  en  pourront  disposer  hors  la  province, 
pour  leur  plus  grand  avantage.  Je  vous  prie  de  bien  remar- 
quer que  le  Roy  s'est  proposé  deux  choses  dans  ces  acbats  de 
blés  qu'il  fait  faire  dans  tout  son  royaume  :  f une .  d'en  procu- 
rer un  débit  présent,  et  l'autre,  de  s'assurer  contre  les  stérilités 
et  mauvaises  années  qui  pourroient  arriver. 

-Pour  ce  qui  regarde  les  deux  différentes  propositions,  le 
Roy  croit  que  celle  des  marchands  de  iNarbonne  peut  estre  plus 
avantageuse  à  la  province,  premièrement,  parce  qu'elle  ne  sera 
point  obligée  de  faii'e  un  emprunt  de  4oo,ooo*',  secondement, 
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parce  mie  l'effei  en  conlinuera  au  moins  pendanl  une  seconde 
anne'e;  mais  c'est  à  condition  qu'ils  sobligont  de  laisser  en  gre- 
nier les  blés  jusqu'à  la  récolte  de  chacune  anne'e.  Pour  toutes 
les  autres  conditions,  le  Roy  s'en  remet  à  vostre  application  et 
à  la  j)rudcnce  de  Messieiu-s  des  Estais,  princijuilement  pour 
empescbei-  (ju'ils  ne  comptent  pour  les  blés  qu'ils  doivent  ache- 
(prceux  qu'ils  auroient  déjà  négociés  pour  leur  commerce  ordi- 
naire, ou  qu'ils  auroient  en  grenier. 

^Secondement,  pour  osier  les  clauses  de  la  rupture  du  canal 
et  autres  qui  pourroient  donner  ouverture  uiiil  à  propos  à 
l'inexécution  du  traité,  l'on  a  trouvé  la  proposition  de  du  Pille 
trop  forte,  de  vouloir  avoir  600,000"  argent  comptant  et  les 
garder  pendant  deux  ans,  sans  autre  obligation  que  d'acheter 
])Our  Goo.ooo**  de  blés  dans  le  mois  d'avril  prochain,  dont  il 
seroit  bien  assuré  d'avoir  la  consommation  incontinent  après  la 
récolte,  dans  les  nvres  de  la  marine,  avec  un  double  avantage 
pour  luy.  Je  dois  pourtant  vous  dire  que,  si  l'on  trouvoit  des 
iiiconvéniens  dans  le  traité  avec  les  marchands,  que  l'on  ne  pré- 
voit pas  jusqu'icy.  ou  qu'ils  ne  voulussent  pas  laisser  les  blés 
on  grenier  jusqu'à  la  récolte,  le  Roy  désire  si  fort  que  sa  bonne 
volonté  pour  le  Languedoc  ne  soit  pas  inutile,  que  S.  M.  ayme- 
roit  mieux  que  l'on  revinst  à  la  proposition  do  du  Pille,  que  de 
ne  rien  faire. 

rSupposéquefonconclustsur  la  proposition  des  marchands, 
aux  conditions  que  je  vous  ay  marquées  comme  nécessaires,  il 
a  paru  au  Conseil  que  l'avantage  seroit  considérable  pour  la 
province,  à  laquelle  il  ne  cousteroit  que  l'intérest  des  deux 
années .  et  qui  pourroit  se  servir  utilement  des  a 00.000  **  qu'il 
plaisl  au  Roy  luy  prester  pour  deux  ans,  sans  en  vouloir  aucun 
intérest.  Le  Roy  vous  autorisera  en  vostre  particulier,  par  lettre 
et  par  tous  les  ordres  que  vous  désirerez,  poiu"  pouvou'  em- 
pescher  les  marchands  d'abuser  soit  du  canal ,  soit  des  autres 
prétextes,  pour  ne  pas  exécuter  leur  traité.  Et,  à  l'égard  de 
la  remise  (les  droits  du  canal,  soit  pour  la  moitié  ou  une  plus 
grande  partie,  S.  M.  approuve  fort  la  vue  qu'ont  eue  Messieurs 
des  Eslats.  et  veut  bien  lem-  en  laisser  encore  tout  le  profit.  11 
est  certain  que  c'est  uncas  tout  extraordinaire .  et  que  les  entre- 
preneurs du  canal  n'auroient  pas  raison  d'en  vouloir  tirer  l'avan- 
tage tout  entier.  Ainsy,  l'on  peut  sur  cela  employer  le  nom  du 
Roy.  et  vous  pouvez  interposer  l'autorité  que  S.  M.  vous  a  con- 
liée ,  poiu-  ménager  la  chose  aux  termes  que  l'on  estimera  plus 
convenables. 

rhe  Roy  entend  que  l'on  se  renferme  à  l'achat  des  blés,  et 
n'estime  pas  à  propos  d'y  raesler  des  vins  et  des  huiles.  Poiu" 
lexenqition  des  di-oits  de  sortie  sur  les  blés  que  les  entrepre- 
neurs auront  achetés  pendant  les  deux  années,  S.  ^L  veut  bien 
I  accorder.  Je  vous  parle  toujours  sur  le  pied  de  deux  années, 
parce  que  l'on  a  cru  suffisant  d'assurer  cet  avantage  à  la  pro- 
vince pendant  ce  temps-là ,  et  il  pourroit  estre  que  l'expérience 
donneroit  occasion  de  le  continuer;  mais  il  est  si  peu  ordinaire 
que  l'abondance  dure  quati-e  années  de  suite,  cpie  l'engagement 
des  marchands  pour  un  si  long  temps,  qui  pourroit  leur  estre 
à  charge,  ne  seroit  pas  nécessaire,  ni  utile  à  la  province.  Les 
clauses  que  peuvent  demander  les  entreprencLu-s  sur  le  prix  des 
blés  peuvent  estre  mesurées  avec  raison;  car  il  ne  seroit  pas 
juste  que  ceux  qui  ont  du  blé  à  vendre  voulussent  se  prévaloir 
de  la  nécessité  d'en  acheter  pour  les  survendre,  l'intention  du 


Roy  ne  pouvant  estre  que  de  procurer  le  débit  et  non  la  cherté 
(les  blés*.» 

*  Voirie  premier  projet  envoyé  par  M.  de  Bâïille,  le  24  scj)lembre, 
cl  son  rapport  du  -lU  novembre,  sur  les  difTérenles  propositions  présen- 
tées à  l'assemblée  des  États,  à  savoir,  de  charger  la  province  même  de 
l'entreprise,  ou  de  la  confier,  soit  à  du  Pille,  munilionnaire  général 
des  vivres  de  la  marine,  soit  aux  marchands  de  Narbonnc. 


G 37.  Le  CosTROLEiK  gésèral 

à  M.  DE  BÀviLLE,  ititendant  en  Languedoc. 

3o  Novembre  1688. 

L'intention  du  Roi,  malgré  la  délibération  des  Etals, 
est  qu'on  rétablisse  les  collecteurs  volontaires,  en  leur 
laissant  leur  droit  entier  de  li  deniers,  et  que  l'on  n'ait 
recours  aux  collecteurs  forcés  que  dans  les  lieux  où  il  sera 
impossible  d'en  avoir  de  volontaires.  En  tout  cas,  ce  sont 
les  communautés,  et  non  les  États,  qui  doivent  profiter 
du  bénéfice  de  3  deniers  sur  les  collecteurs  forcés;  au- 
I rement,  les  Etats,  dans  leur  intérêt  particulier,  ne  met- 
traient pas  la  fermeté  requise  pour  rétablir  l'ordre  des 
choses*. 

*  Les  collecteurs  étaient  primitivement  tous  volontaires  ,  en  Langue- 
doc: c'étaient  les  plus  riches  habitants,  qui  se  chargeaient  à  forfait  du 
recouvrement,  moyennant  un  droit  de  collecte.  Voir  le  mémoire  de 
M.  de  Bàville,  ai  novembre. 

Voiraussi  une  icdre  du  contrôleur  général  à  l'intendant  d'Auvergne, 
20  août  1 687,  défendant  d'autoriser  aucune  augmentation  du  droit  de 
collecle  en  faveur  des  consuls  qui  faisaient  les  avances  nécessaires  jus- 
qu'à la  moisson. 

C38.   M.  le  duc  de  Chaudes  ,  gouverneur  de  Bretagne, 

AV  CoSThÔLEVR  gÊsÈBàL. 

5  Décembre  1688. 

fT Il  est  vray  qu'il  y  a  beaucoup  de  blé  dans  la  pro- 
vince; cependant  il  ne  m'a  point  paru,  sur  toute  la  coste  du 
midy,  que  ceux  qui  sont  chargés  de  ces  grandes  quantités  de 
blé  souffrissent  encore  assez  pour  se  plaindre  et  pour  soidiaiter 
de  vendi-e  leurs  blés  à  un  bas  prix.  La  raison  est  que  cette  pro- 
vince n'est  pas  comme  plusieure  autres  de  ce  royaume,  dont  la 
vente  des  blés  plus  ou  moins  cher  dépend  uniquement  des  bonnes 
ou  mauvaises  années  dans  les  mesraes  pays,  ne  pouvant  faire 
sans  beaucoup  de  frais  un  grand  transport  de  blés  hors  de 
l'étendue  de  leurs  provinces.  La  Bretagne ,  au  contraire ,  n'atteiu  I 
pas  seulement  pour  la  vente  de  ses  blés  une  mauvaise  aimée,  ou 
chez  elle  ou  chez  ses  plus  proches  voisins,  mais  envisage  tons 
les  royaumes  de  l'Eiu-ope  oii  il  y  en  auroit  disette.  Tous  les 
greniers  sont  sur  le  bord  de  la  mer.  les  end)al•que.^lens  s'y  font 
facilement,  et  il  se  fait,  dans  ces  conjonctures,  de  gros  profits. 
Il  est  encore  à  remarquer  que  les  meilleures  bourses  de  cette 
province  font  le  commerce  des  blés,  qu'ainsy  ces  compagnies 
achètent  un  grand  nombre  de  blés  des  particuliers,  lorsqu'ils 
sont  à  bon  marché,  ce  qui  répand  de  l'argent  dans  la  province 
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et  fait  subsister  graud  nombre  de  familles ,  ce  qui  me  paroist 
estre  la  première  intention  de  S.  M.  dans  l'établissement  des 
greniers.  Celte  grâce  du  Roy  ne  se  réjjandroit  donc  au  plus  que 
sur  ceux  cjui  ont  des  grands  greniers  bien  remplis  par  les  achats 
qu'ils  ont  fait  de  blés ,  et  je  doute  qu'ils  souhaitassent  de  vendi'e 
le  leui",  à  moins  qu'ils  ne  vissent  un  profit  considérable,  parce 
qu'ils  sont  dans  de  grandes  avances  et  dans  l'attoute  que  fpiel- 
ques  royaumes  étrangers  auront  besoin  de  blés  * i 

*  Sur  ces  observations  et  sur  celles  du  premier  président,  le  Roi  re- 
nonça à  établir  des  magasins,  sauf  à  faciliter  le  débit  des  blés  par 
d'autres  voiespluspromptes  et  plus  faciles, si  par  la  suite  il  yenavaitune 
trop  grande  abondance.  (Lettre  du  contrôleur  général,  3i  décembre.) 


(Î39.        M.  DE  B.îviLLE,  intendant  en  Langtiedoc, 

AU  Co^TBÔLELB  GF.XÉnAL. 

7  Décembre  1688. 

rrLes  marchands  de  Narbonne  n'ont  poinl  voulu  traiter  pour 
les  blés  à  condition  de  les  laisser  dans  les  greniers  jusqu'à  la 
récolte  prochaine;  ils  se  sont  arrestés  h  ces  deux  raisons  :  la 
première,  que  les  blés  se  peuvent  gaster,  et  qu'en  ce  cas,  ils 
seroient  ruinés  sans  ressource;  la  seconde,  que,  si  la  récolte 
est  abondante,  comme  il  y  a  apparence,  parce  que  les  semences 
partout  ont  bien  réussi ,  on  ne  pensera  qu'à  acheter  les  nou- 
veaux blés,  et  les  anciens  demeureront;  d'autant  plus  que  les 
blés  de  Languedoc  ne  se  gardent  pas  si  longtemps  que  dans 

les  autres  provinces R  y  f  tleux  choses,  dans  ce  traité, 

qui  dimmuent  le  plaisir  qu'il  auroit  pu  faire  à  l'assemblée  : 
l'une,  qu'il  faudra  que  la  province  emprunte  /ioo,ooo**,  et 
l'autre,  cpie  le  sieur  du  Pille  ne  veut  plus  estre  obligé  d'ache- 
ter, si  le  prix  excède  celuy  des  trois  derniers  marchés  du  mois 
passé.  A  l'égard  de  l'emprunt,  je  n'y  trouve  pas  un  grand 
inconvénient,  parce  que  la  province  trouve  le  fonds  des  arré- 
rages qu'elle  payera  dans  la  moitié  des  droits  du  canal  que  le 

Roy  veut  bien  luy  accorder L'autre  difliculté  me  paroist 

plus  considérable,  et,  comme  il  est  déjà  arrivé  que  les  blés 
sont  augmentés,  il  est  à  craindre  cjue  le  traité  ne  soit  pas 
exécuté  par  celte  raison.  Mais,  comme  le  sieur  du  Pille  est  à 
Paris,  que  d'ailleurs  il  m'a  paru  avoir  envie  de  servir,  vous 
trouverez  peut-eslre  quelque  expédient  pour  l'obliger  de  suivre 
le  courant  des  marchés,  en  l'indemnisant  sur  le  pied  de  son 
traité.  Pendant  qu'd  a  esté  icy,  je  n'ay  pu  le  faire  désister  de 
cette  condition,  et  la  raison  qu'il  eu  apporte  est  qu'ayant  des 
blés  à  meilleur  marché  dans  toutes  les  autres  provinces,  il  n'est 

pas  juste  qu'il  en  achète  dans  celle-cy  plus  chèrement 

A  cela  près,  l'on  trouve  avec  le  sieur  du  Pille  tout  ce  que  le 
Roy  souhaite,  et  une  grande  sûreté  pour  l'exécution,  parce  qu'il 
a  une  consommation  certaine  dans  les  vivres  de  la  marine." 


UQ. 


M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 
Ai:  CosmÔLEun  géséiial. 


commandant,  puisqu'il  commandoit  effectivement  dans  la  ville 
d'Avignon  et  Cointat-Venaissin,  et  l'autre  d'intendant,  puisqu'il 
avoit  inspection  sur  les  juges,  qu'il  jugeoit  luy-uiesme  on  diffé- 
rentes rencontres,  et  qu'il  connoissoit  de  la  police,  des  finances 
et  des  affaires  de  toutes  les  communautés.  Et,  comme  je  croyois, 
peut-estre  avec  raison,  que  le  soin  qu'il  prenoit  d'examiner 
tous  les  ans  les  dettes,  revenus  et  dépenses  de  ces  commu- 
nautés ,  et  d'ordonner  ensuite  suivant  leurs  besoins ,  au  bas  des 
mémoires  ou  tabelles  qui  luy  estoient  présentés  par  chacune 
conmnmauté  en  particulier,  dépendoit  de  la  fonction  d'inten- 
dant ,  j'avois  pris  la  liberté  de  vous  demander,  par  ma  lettre  du 
ai  du  mois  passé,  si  le  Roy  désiroit  que  je  continuasse  cette 
fonction,  et  si  S.  M.  auroit  agréable  que  je  prisse  de  ces  com- 
munautés les  petits  présens  qu'elles  faisoient  à  M.  le  vice-légat, 
et  qui  sont  portés  par  le  premier  article  de  ces  tabelles,  ainsy 
que  vous  aurez  vu  sans  doute  par  celle  dont  je  m'estois  donné 
fhonneur  de  vous  envoyer  une  copie.  Cependant,  j'ay  appris, 
depuis  deux  jours,  que  M.  le  comte  de  Grignan  a  des  préten- 
tions non-seulement  sm-  les  autres  revenus  dont  M.  le  vice- 
légat  jouissoit  dans  la  ville  et  Comtat  d'Avignon,  mais  encore 
sur  les  présens  portés  par  toutes  ses  tabelles,  et,  comme  ils 
sont  d'une  fort  petite  considération,  ainsy  que  j'ay  eu  l'honneur 
de  vous  le  mander,  et  que  j'ay  eu  toute  ma  vie  une  exirème 
répugnance  à  tirer  au  baston  pour  des  intérests  de  cette  qua- 
lité, si.  lorsque  celte  lettre  vous  sera  rendue,  vous  n'aviez 
point  encore  parlé  au  Roy  de  ce  que  contenoit  à  cet  égard  celle 
que  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  ai  du  mois  passé,  e! 
dont  qui  que  ce  soit  n'a  eu  jusqu'à  présent  coimoissance.  je 
vous  supplierois  très-humblement  de  vouloir  bien  la  suppri- 
mer * j' 

*  .3i  décembre  :  ordre  à  M.  Lebret  de  régler  les  emprunts,  et  do 
supprimer  l'usage  des  présents  au  vice-légat. 

Voir,  au  10  décembre  et  au  28  janvier  suivant,  les  lettres  de  .M.  de 
Grignan,  touchant  les  appointements  du  vice-légat  et  les  fournitures 
que  ses  gardes  se  faisaient  faire  par  les  habitants  du  Comtat,  et  les  ré- 
ponses du  contrôleur  général,  3i  décembre  1O8S  et  18  février  1689. 


Qh\.  Le    CoyTBÔLElB  GÉyÉRAL 

à  M.  LE  FÉBoy,  grand  maître  des  eaux  et  forets. 

H  Décembre  1688. 

rtVous  donnez  avis  que  plusieurs  gentilshommes  de  Nor- 
mandie courent  le  cerf  sans  brevet.  Comme  ce  pays  est  fort 
éloigné  des  plaisirs  du  Roy,  S.  M.  ne  se  soucie  pas  beaucoup 
d'y  conserver  la  chasse  avec  tant  de  rigueiu',  et  elle  n'a  pas 
jugé  nécessaire  de  donner  aucun  ordre  sur  cela.- 


7  Décembre  1688. 


6^2. 


.1/.  DE  Bezons,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoSTBÔlEUB  GÉyÉBAL. 


et  2  1  Décembre  i(i88. 


La  désertion  continue  jiarnii  les  nouveaux  convertis, 


'La  qualité  de  vice-légal  renlermoit  deux  fonctions  :  l'une,  de    1    et  elle  est  d'autant  plus  laclieuse  que  ce  sont  ces  gens-là 
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qui  font  la  plus  grande  partie  du  commerce  de  Bordeaux. 
Si  Ton  prenait  quelque  mesure  violente  pour  les  arrêter, 
ils  pourraient  aussitôt  suspendre  toutes  les  affaires,  et, 
d'autre  part,  quoiqu'on  les  surveille,  il  est  difficile  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  sortent,  sous  prétexte  d'aller  à  la  cam- 
pagne, ne  s'embarquent  sur  leurs  vaisseaux  et  ne  s'y 
dérobent  à  toutes  les  recherches. 

ffLa  situation  où  les  choses  sont  dansTEurope  reveille  l'atten- 
tion des  nouveaux  convertis,  et  leur  fait  croire  que  la  prophétie 
(de  Nostradaraus)  de  1689  est  véritable,  et  il  faut  corapler 
que,  l'année  prochaine,  il  faut  les  bien  observer.  Il  ne  faudra 
rien  souffrir  cpii  fasse  de  l'éclat;  mais  il  y  a  bien  de  petites 
choses  que  l'on  est  obhgé  de  dissimuler.» 

Les  nouvelles  des  succès  du  prince  d'Orange  et  de  la 
réunion  du  Parlement  anglais  font  craindre  une  suspen- 
sion de  commerce  entre  les  deux  royaumes,  et  les  mar- 
chands de  chaque  pays  s'elforcent  de  terminer  leurs  char- 
gements de  vins  de  France  avant  l'ouverture  du  Parle- 
ment. En  vue  de  ces  circonstances,  on  peut  maintenir  le 
droit  de  fret,  et  ne  le  supprimer  qu'après  ie  i5  janvier. 
A  cette  époque,  l'annonce  de  la  suppression  attirera  les 
marchands  de  toutes  nations  à  la  foire  de  mars  et  les 
excitera  à  continuer  le  traûc". 

•^11  s'est  répandu  une  terreur  parmi  les  marchands,  que  1  on 
ne  tist  arrester  iey  les  vaisseaux  anglois .  paice  que  la  plupart 
viendront  sans  passe-port  du  roy  d'Angleterre  :  ils  n'ont  pas 
mesme  accoustumé  d'en  apporter.  Us  m'ont  fait  parler,  poiu" 
savoir  si  les  vaisseaux  seroient  assurés  icy;  j  ay  répondu  que 
je  n'en  doutois  pas.  que  je  n'avois  aucun  ordre  contraire,  et  il 
aie  paroist  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  l'on  ne  cherche 
aucun  incident  à  tous  les  vaisseau.\  qui  viendront  charger.  Ce 
sont  des  gens  qui  apportent  de  l'argent  dans  le  royaume,  et 
surtout  dans  celte  province ,  où  il  en  est  nécessaire.  Jay  pris  la 
liberté  de  vous  proposer,  en  cas  que  les  Hollandois  voulus- 
sent venir  sous  d'autres  bannières,  si  on  ne  les  laisseroit  point 
aller,  sans  montrer  qu'on  les  connoist.  Je  crois  devoir  vous 
ajouter  que.  quoyque  Ton  sache  les  vaisseaux  anglois  partis 
pour  venir  icy,  et  que  les  marchands  ayent  des  commissions, 
ils  n'offrent  jusqu'à  présent  qu  un  peu  plus  de  la  moitié  de 

ce  que  les  vins  se  vendoient  l'année  dernière  ** La  pros- 

péi'ité  de  M.  le  prince  d'Orange  en  Angleterre  étonne,  dans 
cette  province,  les  anciens  catholiques  et  élève  le  courage  aux 
nouveaux  convertis.  Jay  parlé  siu-  cela  comme  je  devois.  à  mon 
l'etour  de  Rayonne,  faisant  connoislre  que  ce  qui  se  passoit  en 
Angleterre  n'avoit  rien  de  commim  avec  les  affaires  de  France, 
que  l'on  devoit  estre  indigné  contre  les  .inglois  de  la  manière 
qu'ils  en  avoient  usé  à  l'égard  de  leur  Roy.  r 

*  Conlrairemenl  à  cet  avis,  ia  décharge  du  droit  de  fret  fut  accor- 
dée à  partir  du  t"  janvier.  (Lettres  du  contrôleur  général .  i  el  3 1  dé- 
cembre.) 

**  Ordre  fut  donné  de  tolérer  Tentrée  des  vaisseaux  hollandais  >  enus 
sous  les  bannières  de  Hambourg  ou  de  Lubecl: ,  ou  des  navires  anglais 
non  munis  de  passe-ports.  (Lettre  du  3i  décembre.) 

Dès  le  mois  d'octobre,  les  négociants  de  Bordeaux  s'étaient  associés 


pour  faire  la  course  contre  les  Hollandais,  et  les  étrangers  naturalisés 
s'étaient  même  unis  à  cette  association  sous  des  noms  intermédiaires. 
(Lettres  de  M.  de  Bezons,  li  octobre  et  12  décembre.) 


0^3.  Le  CoyTRÔLELB  général 

à  M.  DE  MÉyAjts.  intendant  à  Park. 

2  3  Décembre  i68t^. 

La  recette  de  la  sous-ferme  des  aides  de  Béarnais  di- 
minue par  suite  de  la  prétention  que  les  cuisiniers ,  pâtis- 
siers, rôtisseurs  et  charcutiers  ont  d'empêcher  les  hôte- 
liers et  cabareliers  de  vendre  aucune  viande  bouillie  ou 
rôtie.  Faire  une  information  en  conséquence.  Un  arrêt  du 
Parlement  a  autrefois  donné  gain  de  cause  aux  hôteliers 
et  cabaretiers  de  la  ville  de  Novon. 


0^4.  Le  CombÔlecr  gésérâl 

à  M.  de  CnÎTEiUREyABD .  inlendant  à  Moulins. 

26  Décembre  iG>S. 

Le  Roi  n'accède  pas  à  la  demande  faite  par  les  maire  el 
échevins  de  Moulins  de  continuer  la  levée  de  l'octroi  qui 
avait  été  établi  pour  l'acquittement  des  dettes  de  ia  ville, 
et  de  l'employer  au  payement  de  la  subvention  et  de  la 
subsistance;  il  faut  au  contraire  que  cette  contribution 
soit  supprimée  aussitôt  que  possible*. 

*  Les  maire  et  échevins  avaient  demandé  de  substituer  le  droit  d'oc- 
troi à  la  capitation  qui  se  levait  sans  distinction  de  privilèges,  à  propor- 
tion de  l'industrie  de  chacun,  et  qui  avait  fait  déserter  une  partie  des 
gros  marchands  et  des  artisans.  Voir  les  observations  de  il.  de  Château- 
renard  et  celles  de  AI.  de  LévisCharlus,  gouverneur  de  Moubns.  10  et 
2  3  décembre. 


645. 


.1/.  DE  DÀviLLE,  intendant  en  Languedoc 
Ai  Contrôleur  GÊ^iÈRAL. 


28  Décembre   16S8. 


Liquidation  des  dettes  de  la  ville  de  Nîmes. 

s J'ay  eu  plusieurs  conférences  avec  les  habitans .  sur  ce  sujel , 
et  nous  n'avons  pas  trouvé  de  meilleur  expédient  à  prendre , 
que  d'établir  une  subvention  en  la  manière  suivante,  savoir  : 
sur  cbacpie  muid  de  vin  que  les  habitans  recueilleront  hors  du 
terroir  et  qu'ils  feront  porter  dans  la  ville ,  3o  sols  ;  sur  chaque 
muid  de  via  recueilli  dans  le  terroir,  20  sols,  et  sur  chaque 
muid  que  les  étrangers  vendront  aux  habitans .  6  '^.  et  sur  chaque 
pourceau  vendu  dans  le  tailiabie,  30  sols,  et  ce  pendant  le  temps 
de  huit  années,  à  commencer  le  1"  septembre  prochain. 

•-  Les  anciens  catholiques  y  soutirent  quelque  dommage .  en 
ce  qu'ils  ne  composent  que  le  tiers  de  la  ville  et  qu'estant  en 
plus  petit  nombre  que  les  nouveaux  convertis .  ils  payeront  la 
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subvention  plus  longlemps  que  s'il  ne  s'ngissoit  que  de  leurs 
dettes  ;  mais  ils  portent  celle  perte ,  qui  n'est  pas  considérable , 
avec  plaisir,  pour  s'unir  davantage  aux  nouveaux  convertis.  Rs 
l'ont  offert  devant  moy,  dans  une  assemblée  générale  que  j'ay 
convoquée  à  l'boslel  de  ville,  et  cette  démarclie  a  fait  un  très- 
bon  elïet.  Je  crois  cette  vue  fort  utile  pour  elTacer  autant  qu'il 
est  possible  le  souvenir  des  différentes  religions." 


<j/|().  Le  CoNTItÔLEUR  gésébal 

à  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence. 

29  Dt'fcmbre  ifiSS. 

Conleslation  entre  les  éclievins  du  commerce  de  Mar- 
seille et  les  marchands  de  Lyon,  au  sujet  du  droit  do 
9  0  p.  0/0. 

Lese'clievins,  qui  se  prétendent  en  possession  de  faire 
le  tarif  et  de  le  changer  selon  que  les  marchandises  chan- 
gent de  prix,  disent  qu'ils  confient  la  prisée  des  mar- 
chandises à  des  courtiers  jurés  et  que,  si  le  tarif  se  trouve 
un  peu  trop  fort,  ils  ne  font  que  mieux  rentrer  dans  les 
intenlions  du  Conseil,  puisqu'on  vise  à  exclure  les  étran- 
gers du  commerce  du  Levant  ;  ils  ajoutent  que ,  d'ail- 
leurs, il  ne  serait  pas  possible  de  faire  homologuer  par 
le  Conseil  les  changements  fréquents  du  tarif. 

frLes  marchands  disent,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  régulier 
qu'il  se  lève  aucuns  droits  que  sur  un  titre  émané  de  l'autorité 
du  Conseil  ;  qu'il  y  a  certaines  marchandises  du  Levant  dont  il 
seroit  préjudiciable  de  troubler  et  éloigner  le  commerce;  que  les 
échevins  du  commerce  taxent  les  marchandises  si  haut  que  le 
droit  revient  quelquefois  à  quarante  pour  cent,  et  cela,  pour 
s'attirer  (ont  le  commerce  sous  les  noms  de  dilTérens  particu- 
liers qu'ils  trouvent  moyen  de  décharger  des  droits;  qu'il  est 
impossible  que  le  tarif  soit  juste  suivant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, puisqu'il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  qui  ne  passent 
jamais  par  Marseille  pour  venir  à  Lyon.  Ils  ajoutent  que  l'on 
pourroit  se  servir  à  Marseille  de  la  voye  des  experts,  qui  se- 
roient  reçus  à  serment,  et,  à  Lyon,  des  courtiers  qui  y  sont 
déjà  établis.  Il  sera  nécessaire  que  vous  examiniez  soigneusement 
toutes  les  raisons  et  propositions  de  part  et  d'autre,  pour  en 
dresser  un  mémoire,  que  vous  m'enverrez  ensuite  avec  vostre 
avis*,  r 

*  Par  une  autre  lellre,  du  6  avril  1689,  le  contrôleur  général  no- 
tifie à  M.  de  Bérulle  (Lyon)  qu'il  ne  convient  délinitivement  pas  de 
rien  changer  à  l'usage  de  suivre  le  (arif  arnMé  par  les  éclievins. 


dhl .  Le  Co.\TiiÔLELR  oûséiial 

à  M.  DE  BÀviLLE,  inlendanl  en  Languedoc. 

;ii  Décf'ndire  1G88. 

L  hésitation  des  Liais  à  se  charger  de  lemprunl  de 
/ioo,ooo^,  le  refus  de  du  Pille  de  s'engager  sans  avoir 
l'assurance  que  le  pi-ix  du  blé  ne  monterait  |)oint,  et  la 


nouvelle  même  d'une  augnienfalion  déjà  annoncée  ont 
décidé  le  Roi  à  no  pas  engager  plus  avant  les  Etals  dans 
l'affaire  des  blés. 

rMais  je  dois  vous  dire,  pour  vous  seul,  que  je  vois  beau- 
coup d'apparence  à  faire  un  traité  avec  du  Pille,  sur  quelques 
avances  que  le  Uoy  luy  fera ,  qui  procurera  pour  le  moins  au- 
tant de  débit  des  blés  de  la  province  de  Languedoc,  qu'auroit 
pu  faire  le  traité  que  vous  aviez  projeté,  outre  d'autres  avan- 
tages qui  pourront  mesme  regarder  encore  d'autres  provinces 
du  royaume. 

trJe  vous  prie  de  me  marquer,  pour  nous  deux  seulement, 
si  la  proposition  de  décharger  ces  blés  de  la  moitié  des  droits 
du  canal  n'a  pas  fait  changer  les  dispositions  des  Estats  et 
formé  des  incidens 

ttJe  fais  Iravailler  icy  avec  le  sieur  de  la  Valette  sur  les  mé- 
moh'es  que  vous  m'aviez  envoyés  et  siu'  ses  propositions ,  pour 
y  prendre  les  meilleures  mesures  qu'il  se  pourra;  car,  quoyque 
le  Roy  ayt  besoin  de  fonds  extraordinaires  pour  fournir  aux 
grandes  dépenses  des  affaires  présentes,  il  n'a  encore  rien 
changé.  Dieu  mercy,  à  ses  intentions  de  ménager  ses  peuples  et 
d'éviter  les  matières  de  recouvremens  qui  causent  des  h-ais  et 
des  procédures. 

rrJe  vous  écriray  en  parlicidier  sur  ce  qui  regarde  Toulouse 
et  sur  le  billet  que  j'ay  reçu  de  vostre  niain.n 


6à8. 


M.  DE  Doc  VILLE,  intendant  h  Alençon, 

AU   CoNTRÔlEUn  GÉNÉRAL. 


3  Janvier  168g. 

rf 11  se  trouve  icy,  dans  un  mauvais  grenier  d'une 

maison  de  la  ville  oîi  ont  demeuré  MM.  du  Boulay-Favier  et  de 
Marie,  quantité  de  papiers,  parmi  lesquels  M.  le  Féron  prétend 
qu'il  y  en  a  concernant  la  réformation  des  forests.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'il  s'y  trouve  quantité  de  titres  de  noblesse 
et  de  registres  de  notaires,  cjui  peuvent  estre  de  conséquence 
pour  les  familles.  Si  vous  le  trouviez  à  propos,  je  louerois  une 
chambre  proche  chez  moy,  dans  laquelle  je  les  ferois  porter,  et 
j'en  ferois  faire  un  inventaiie  par  le  lieutenant  des  eaux  et  fo- 
rests, afin  de  les  fah'e  remettre  ensuite  dans  les  lieux  où  ils 
devroient  estre.  ■» 


6^9.  Le  CoNTItÔLEUB  GÉNÉRAL 

à  M.  DE  SAixT-Co.yTEsT,  intendant  à  Limoges. 

8  Janvier  1689. 
Suivant  l'arrêt  du  1 1  septembre  1688,  les  expéditions 
sujettes  à  exécution  sont  seules  soumises  aux  droits  de 
sceau  et  de  greffe,  et  rien  n'autorise  à  comprendre  sous 
cette  qualification  les  mandements,  rôles  de  tailles  ou  con- 
traintes des  receveurs.  —  Le  montant  des  droits  de  sceau 
ne  peut  être  supérieur  à  5  sois,  et  l'arrêt  ne  permet  pas 
de  les  augmenter  dans  les  lieux  oii  ils  étaient  primitive- 
ment moins  élevés. 
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Le  CosrnÔLEVB  géséuji 
à  M.  DE  BovriUE,  ititendant  à  Aknçon. 

8  Janvier  1689. 

ffLe  Rov  avant  remarqué  que,  dans  beancoup  île  orëndralilds 
du  rovaume,  les  receveurs  îles  tailles  véritablement  appliqués 
au  soulagement  du  peuple  ont  pris  le  parti  d'abonner  les  pa- 
roisses afin  d'éviter  les  frais  du  recomTement.  S.  M.  désire 
que  vous  portiez  les  receveurs  des  tailles  de  vostre  généralité  à 
en  user  de  mesrae,  particulièrement  ceux  de  Mortagne  et  de 
Couches,  où  je  remarque  que  les  recouvi-emens  se  font  avec 
beaucoup  plus  de  dureté  qu'ailleiu-s.  Gomme  S.  M.  est  persua- 
dée qu'il  n'y  a  que  l'envie  de  profiter  sur  les  frais  qui  puisse 
empeselier  les  receveurs  de  se  servir  de  cet  expédient,  vous 
pouvez  les  assm-er  qu'elle  aui-a  bien  moins  d'indulgence  qu'elle 
n'en  a  eu  jusqu'à  présent  pour  ceux  qui  se  trouveront  en  avoir 
fait  des  frais  excessifs,  s 


651.  -1/.  DE  NoiyTEL,  intendant  à  Tours. 

AD   COSTRÔLECK  GésÈRAL. 

H  Janvier  1689. 

La  crue  des  eaux  de  la  Loire  ayant  renversé  le  pont 
de  bois  de  Saumur,  les  officiers  de  l'élection  ont  fait,  de 
leur  propre  autorité,  l'adjudication  d'un  pont  volant  et 
établi  un  droit  de  péage,  quoique,  d'une  part,  ils  n'aient 
point  la  direction  des  ou\Tages  publics,  qui  regarde  les 
intendants,  et  que,  d'autre  part,  ils  ne  doivent  ordonner 
nr  péages  ni  impositions  sans  l'ordre  du  Roi. 


65"2.  M.  BoicBV,  intendant  en  Dauphiné. 

AU  COSTRÔLELR  CJSVfiUl. 

y  Janvier  et  9  Avril  1689. 

Exécution  des  derniers  édils  concernant  les  receveurs 
des  consignations,  arpenteurs,  ou  autres  officiers  infé- 
rieurs. 

fril  ne  nie  paroisl  jias  que  !  édit  portant  création  des  receveurs 
et  contrôleurs  des  consignations .  dans  les  termes  aaxquels  il  est 
conçu,  blesse  en  aucime  manière  les  droits  et  l'usage  de  cette 
province,  puisqu'il  ne  nécessite  point  les  créanciers  de  se  servii- 
de  décrets  pour  la  vente  des  biens  de  leurs  débiteurs ,  et  qu'ils 
demeurent  toujours  dans  la  faculté  d'user  des  simples  subhas- 
tations ,  qui  sont  la  voye  ordinaire  qui  a  esté  suivie  jasques  à 
présent.  Mais  aussy  celte  lil)erté,  a  laquelle  on  ne  peut  toucliei- 
sans  renverser  tout  l'ordre  de  cette  province,  réduit  le  produit 
de  ces  charges  à  si  peu  de  chose,  que  la  vente  n'en  peut  estrc 
ni  facile  ni  de  grande  utilité:  je  doute  mesme  entièrement  qu'il 
se  présente  des  acheteui-s* 1 

*  Voir  la  lettre  écrite,  le  3o  juillet  suivant,  parle  contrôleur  géné- 
ral à  M.  de  Saint-.\nclré,  premier  président  du  Parlement  de  Gre- 
noble. 


Le  Parlement  de  Provence  protesta  contre  rétal)iiss€menl  des  rece- 
veurs, comme  étant  entièrement  opposé  aux  usages  de  la  province. 
(Lettre  et  mémoires  des  procureurs  généraux ,  avec  les  observations  de 
M.  de  Pontcliartrain,  intendant  des  Bnauces,  20  avril  168g.) 

Dans  les  pro\inces  nouvellement  conquises,  le  Luxembourg  et  h- 
comté  de  Cbiny  furent  seuls  exemptés  de  l'édit,  par  suite  de  la  pro- 
messe qu'ils  avaient  eue  de  conserver  pendant  un  certain  temps  leurs 
anciens  usages.  (Lettre  du  contrôleur  général  à  M.  Charuel,  intendant 
à  Melz  et  Nancy,  97  août.) 


65. S.        M.  DE  CosyAc,  cvéque  de  Valence  et  Die, 
nommé  archevêque  d' Aix , 

AU    CoSTRÔLEVR    GÉNÉRAL. 

10  Janvier  1689. 

crj'ay  eu  l'honneur  de  vous  écrire  par  les  précédens  ordi- 
naires touchant  la  directe  universelle  et  les  dettes  des  com'mu- 
nautés,  qui  sont  deux  ailaires  dont  S.  M.  peut  tirer  un  prompt 
et  considérable  secoiu-s,  si  elle  agrée  les  propositions  que  jay 
faites  dans  i'miique  vue  du  bien  de  son  ser\ice.  Présentement . 
je  suis  obhgé,  suivant  les  délibérations  prises  dans  nostre  assem- 
blée, en  présence  de  M.  l'intendant,  de  vous  représenter  que 
cette  province  n'a  aucun  moyen  d'avoir  de  l'argent  pour  sub- 
venir au  Don  du  Roy  et  aux  passage  et  quartier  d'bivei-  de  ses 
troupes  que  par  la  vente  des  blés  et  des  huiles ,  qui  sont  les 
seuls  fruits  et  denrées  qui  soient  en  commerce  dans  cette  pro- 
vince .  lesquels  à  présent  n'ont  aucun  débit  ;  ce  qui  nous  con- 
traint de  vous  supplier  d'examiner  et  de  considérer  s'il  convien- 
droit  à  la  justice  et  à  1  intérest  du  Roy  d'employer  les  remèdes 
suivans  : 

f  D'avoir  la  bonté  de  révoquer  l'exemption  des  droits  du 
domaine  accordée  en  Languedoc  pendant  six  mois  de  chaque 
année  pom'  les  blés  qu'ils  font  transporter  en  Provence,  parce 
que .  par  ce  transport ,  qui  se  fait  par  mer  avec  moins  de  frais , 
les  blés  de  Provence,  qui  ne  se  peuvent  porter  que  par  terre 
et  à  grands  frais ,  n'ont  aucune  vente  dans  les  villes  maritimes . 
qui  sont  les  seules  où  il  y  ayt  du  commerce. 

rDe  régler  la  quantité  de  blé  qui  est  nécessaire  pour  les 
vaisseaux ,  galères  et  garnisons  pour  chaque  année ,  avec  défense 
aux  munitionnaires  d'en  faù'e  porter  davantage.  Gomme  les 
grains  qui  sont  destinés  pour  le  service  du  Roy  sont  exempts 
de  péages  et  d'autres  impositions,  les  munitionnaires  en  font 
de  grandes  acquisitions  et  tout  le  commerce,  profitent  seuls 
du  débit  et  empescbent  la  vente  de  ceux  de  la  province. 

r  D'interdire  l'entrée  des  blés  qui  sont  portés  des  pays  étran- 
gers dans  les  temps  où  les  blés  de  la  province  n'excèdent  pas 
le  prix  de  1 5  **  la  charge,  qui  est  le  moindre  prix  que  la  charge 
ayt  valu  depuis  vingt  années  :  par  ce  moyen  la  province  et  les 
villes  maritimes  poiu-ront  toujoiu's  avoir  du  cru  de  la  province 
ou  des  pays  éti-angers  le  blé  à  1 5  **,  et  bien  souvent  au-des- 
sous, et  les  possesseurs  des  terres  du  pays  pourront  payer  les 
charges  et  subvenir  à  la  cullm-e  de  leurs  biens,  qui  est  en  cette 
province  d'une  gi'ande  dépense,  par  la  situation  et  la  stérilité. 
Ce  qui  donne  occasion  de  faire  cette  supplication  au  Roy,  c'est 
que  nous  voyons  que  les  particuliers  abandonnent  leurs  biens 
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et  que  les  fermiers  ne  peuvent  payer,  n'ayant  aucun  débit  tle 
leurs  grains;  cet  abandonnement  fait  encore  un  grand  préju- 
dice h  S.  M.,  parce  que,  par  les  usages  de  cette  province,  un 
bien  abandonne'  revient  au  seigneur  et  ne  paye  plus  de  taille 
au  Roy.  On  est  obligé  mesme  de  remarquer  que  c'est  un  avan- 
tage pour  le  peuple  lorsque  le  blé  est  à  im  honneste  prix,  parce 
que,  lorsqu'il  est  à  vil  prix,  les  possesseurs  n'ont  pas  de  quoy 
travailler  à  la  culture,  ni  de  tpioy  fournir  aux  champs,  ni  de 
quoy  faire  travailler  les  pauvres. 

rrPour  les  huiles,  qui  sont  les  fruits  les  plus  abondans,  et 
dont  le  commerce  est  le  plus  nécessaire,  on  n'en  a  plus  de 
débit,  à  cause  de  la  franchise  du  port  de  Marseille,  où  l'on 
apporte  par  mer,  et  à  peu  de  û-ais ,  sans  payer  aucuns  droits , 
les  huiles  étrangères ,  et  celles  de  la  province  ne  peuvent  eslre 
vendues  que  bien  au-dessous  des  huiles  étrangères,  quoyqu'elles 
payent  au  Roy  des  droits  considérables,  et  nous  voyons  que  les 
fadeurs  de  savon  quittent  et  abandonnent  cette  facture  et  vont 
s'établir  hors  du  royaume.  On  ne  peut  remédier  à  ces  maux 
qu'en  interdisant  l'entrée  des  huiles  étrangères ,  qui  emportent 
l'argent  du  royaume,  ou  en  faisant  payer  aux  étrangers  le 
niesme  di'oit  que  la  province  paye  au  Roy.  Il  y  a  dans  la  Pro- 
vence et  en  Languedoc  assez  d'huiles  pour  fournir  à  tous  les 
besoins  du  royaume;  mais,  quand  il  y  en  auroit  disette,  on 
pourroit  en  permettre  l'entrée,  lorsque  la  charge  de  trois  cents 
pesant  vaudroit  plus  de  /lo**,  qui  est  le  moindre  prix  qui  ayt 
esté  vendu  depuis  plusieurs  années.  Voilà  tout  ce  qu'on  m'a 
chargé  de  vous  écrire,  et  que  je  vous  prie  de  recevoir  comme 
d'ime  personne  qui  n'a  d'autre  intention  que  le  service  du  Roy 
et  le  bien  public  *.  •^ 

*  M.  Lebret  envoie,  le  6  février  suivant,  son  avis  sur  les  principaux 
articles  de  celle  lettre  :  il  appuie  ia  pensée  de  rarchevèque  quant  aux 
privilèges  donnés  aux  blés  de  Languedoc  et  aux  abus  reprochés  aux 
munitionnaires  de  la  marine;  mais,  pour  interdire  l'entrée  des  blés 
étrangers,  il  fait  observer  que  celte  prohibition  pourrait  être  suivie 
d'une  disette,  et  que,  d'autre  part,  l'interdicliou  des  huiles  étrangères 
causerait  ia  ruine  des  manufactures  de  savon  et  serait  d'ailleurs  con- 
traire au  principe  adopté,  d'exclure  ia  fabrication  étrangère,  mais  de 
favoriser  fimportation  des  denrées  et  marchandises  destinées  aux  ma- 
nufactures. —  Le  contrôleur  générai  répond,  dans  le  même  sens,  àfar- 
chevèquc,  le  4  mars. 


65^.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  CoNTBÔLEUn  OÉxÉliàL. 

1 A  Janvior  iCSy. 

Il  a  conféré  avec  les  échevins  et  les  députes  du  com- 
merce de  Marseille  et  le  sous-fermier  du  tabac,  sur  les 
mesures  à  adopter  par  ce  dernier  pour  surveiller  les  bâti- 
ments chargés  de  tabacs  à  destination  de  l'étranger  ou  ceux 
qui  en  peuvent  apporter  en  France.  Les  parties  pourront 
s'accorder  de  façon  à  prévenir  les  fraudes  sans  contrevenir 
aux  précautions  sanitaires;  mais  il  serait  à  craindre  que 
trop  d'entraves  ne  détournassent  les  Marseillais  de  ce 
commerce,  qui  est  un  débouclié  pour  les  tabacs  cultivés 
à  Clairac.  en  Guyenne. 


655. 


M.  BovcHu,  intendant  en  Dauphiné, 

âa  CoNTnÔlEUIt  GÉSÉRAI. 


i6  Janvier  i68g. 

Il  envoie  un  mémoire  des  instances  en  réunion  que  les 
sous -fermiers  du  domaine  ont  entreprises  et  dans  les- 
quelles toutes  les  personnes  les  plus  considérables  de  la 
province  se  trouvent  intéressées*. 

*  Voir,  aux  dates  du  li  janvier,  du  8  février,  du  7  avril  et  du  9  mai 
de  l'année  précédente,  le  détail  de  plusieurs  tentatives  semblables  des 
fermiers  du  domaine. 


656.  Le  CoyTRÔLEun  général 

à  M.  DE  Crenam,  gouverneur  de  Casai. 

28  Janvier  1689. 

tfLes  iérmiers  des  gabelles  de  Lyonnois  ayant  reçu  ordre  du 
Roy  de  tascher  à  introduire  le  débit  de  leurs  sels  en  Italie,  ils 
ont,  conformément  à  cela,  pris  quelques  mesures  avec  le  fer- 
mier des  gabelles  du  Moutferrat,  et  l'ont  disposé  à  prendre 
jusqu'à  quinze  mille  minots  de  ces  sels.  Il  est  du  bien  du  ser- 
vice que  vous  donniez  aux  fermiers  du  Roy,  en  cette  occasion, 
toute  la  protection  dont  ils  aui'ont  besoin,  et  mesme  que  vous 
fassiez  entendre  à  celuy  du  Montferrat  que  le  Roy  approuvant 
et  autorisant  le  marché  qu'ils  concluront,  vous  leur  en  facilite- 
rez de  vostre  part  fexécution  en  tout  ce  qui  dépend  de  vous  *.  1 

*  Le  I  8  mai  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  encore  au  résident 
français  à  Gênes  de  seconder  l'agent  qui  avoit  été  chargé  de  négocier 
l'introduction  des  sels  dans  cet  Étal. 


657. 


M.  DE  SÉBAUcouRT,  intendant  en  Berry, 
AV  Contrôlevr  GÉîiiÉRAL. 


iîS  Janvier  1O89. 

tcLes  nouveaux  convertis  de  Sancerre  ayant  porté  leurs  armes 
au  greffe  du  bailliage ,  et  ces  armes  ayant  esté  apportées  à 
Bourges  et  mises  dans  l'hostel  de  ville,  M.  le  lieutenant  de  Roy 
a  ordonné  que  celuy  qui  les  a  amenées  seroit  payé  de  la  somme 
de  iS**  pour  la  voiture,  laquelle  luy  seroit  délivrée  par  les 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Bourges,  sur  leurs  deniers  com- 
muns. Cette  ordoimance  portée  au  maire,  il  a  esté  trouver 
M.  le  lieutenant  de  Roy,  et  luy  a  représenté  que,  jusques  à 
présent,  ils  n'ont  point  d'exemples  que  l'on  ayt  employé  leurs 
deniers  communs  pour  les  affaires  de  S.  M.,  qu'il  ne  leur  est 
pas  permis  d'enqjloyer  leui's  deniers  comnuuis  à  d'autres  usages 
que  ceux  auxquels  ils  sont  destinés ,  que  cette  somme  ne  pour- 
roit estre employée  daas  leiu's  comptes,  et  que,  par  conséquent, 

elle  tourneroit  en  pure  perte  pour  eux Il  semble 

qu'on  a  pu  aussy  peu  ordonner  sur  les  deniers  commmis  d'une 
ville  que  sur  les  deniers  aj)partenant  à  un  particulier,  et,  si 
cette  ordonnance  estoit  autorisée,  elle  seroit  d'une  dangereuse 
conséquence -' 
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CONTRÔLE   GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


658.  Le  CoyTBÔLEiB  civfjui 

«  M.  DE  Bàgsols  ,  intendant  en  Flandre. 

3o  Janvier  1689. 

Les  tanneurs  de  Tournai  prétendent  que  l'introduction 
des  cuirs  élranger.s  ruine  leur  industrie,  et  demandent 
qu'il  soit  inqiosé  un  double  droit  d'entrée  sur  cette  mar- 
chandise. 

G59.     .1/.  FEiDEiV  DV  Plessis,  intendant  en  Béarn, 

AL'  CoyTKÔLEVB  gÈsÉBAL. 

3o  Jamier  et  i5  Février  1689. 

H  envoie,  de  la  part  des  États,  deux  mémoires  :  l'un  a 
trait  au  droit  de  mayade ,  ipav  lequel  diverses  communautés 
ont  le  pouvoir  d'alTermer  la  permission  de  vendre  le  vin 
en  détail  à  un  certain  prix  pendant  toute  l'année.  Le 
fermier  du  domaine  renouvelle  ses  tentatives  pour  se 
l'aire  adjuger  ce  droit;  mais  sa  prétention  est  aussi  peu 
valable  que  certaines  autres  dans  lesquelles  il  a  été  déjîi 
repoussé,  et  celle-ci  aurait  pour  consécpience  d'introduire 
les  aides  en  Béarn. 

L'autre  mémoire  concerne  le  droit  acquis  de  tout  temps 
aux  bailes  des  seigneurs  particuliers  d'exploiter  dans  l'é- 
tendue de  leurs  baillies  les  jugements  des  juges  royaux, 
droit  qu'un  récent  arrêt  du  Conseil  leur  a  enlevé. 


660.  .17.  de  BEZoys,  intendant  à  Bordeaux, 

AV  COSTBÔLECB  GÊyÉBAL. 

.3,  8  et  1.5  Février  168g. 

Rapports  sur  le  mouvement  du  port  de  Bordeaux.  Le    ^ 
nombre  des  vaisseaux  étrangers,  et  particulièrement  des    i 
anglais,  va  à  peine  au  cinquième  de  ce  qu'il  était  l'année 
précédente  à  pareille  époque.  Par  suite,  les  vins  ne  se    I 
vendent  que  très-peu,  et  à  si  bas  prix,  que  les  commer-    j 
çants  ne  trafiquent  qu'à  la  dernière  extrémité.  Le  taux 
du  fret  est  extraordinaire,  et  dépasse  1  5o  ^  par  tonneau  , 
pour  l'Angleterre. 

Il  semble  certain  que  cet  étal  de  clioses  est  entretenu 
par  une  coalition  des  négociants  anglais,  non  naturalisés, 
établis  à  Bordeaux;  mais  on  ne  saurait  prendre  aucune 
mesure  contre  eux  avant  qu'ils  aient  terminé  les  expé-    | 
ditions  annoncées  pour  le  mois  de  mai  *. 

*  Le  mouvement  reprit  vers  la  fin  de  mars,  et  te  prix  des  eaux- 
de-vie  remonta  à  'lo**  et  au-dessus.  (Lettres  des  2-3  cl  3i  mars  et  du  ; 
2  avril.)  Ce  résultat  était  dû  particulièrement  à  ce  que  M.  de  Bezons  1 
obtint  des  passe-ports  en  blanc  du  ministre  de  la  marine  pour  protéger  ! 
contre  les  corsaires  fraupiis  de  Dunkerque  les  vaisseaux  flamands  qui 
étaient  arrivés  à  Bordeaux  avant  la  déclaration  de  guerre  et  que  les  j 
négociants  de  ce  port  avaient  chargés  de  leurs  vins  on  retour.  Le  con-  1 


Iroleur  général  seconda  dans  ce  sens  les  propositions  de  M.  de  Bezons, 
et  le  laissa  même  libre  de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  assurer  la  continuation  du  commerce  malgré  la  guerre.  (Lettres 
de  M.  de  Bezons,  26  avril ,  3 ,  1 0  et  1 2  mai ,  et  du  contrôleur  général , 
5  et  18  mai.)  Ce  dernier  écrit  encore,  le  3o  juin  :  iJ'ay  fait  tout  l'usage 
que  vous  pouviez  désirer  de  ce  que  vous  m'avez  écrit  au  sujet  des  passe- 
ports que  demandent  les  Ecossois  et  les  Hambourgeois ,  et  S.  M.  est 
demeurée  très- persuadée  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d'en  envoyer;  elle  a 
donné  sur  cela  tous  les  ordres  nécessaires,  mesme  pour  vous  en  faire 
remettre  incessamment  une  certaine  quantité,  afin  que  vous  les  puis- 
siez délivrer  plus  facilement  aux  marchands.  Vous  pouvez  compter,  et 
le  faire  aussy  entendre  aux  négocians,  que  l'on  aura  toujours  icy  pour 
eux  le  mesme  esprit  de  facilité  que  je  vous  ay  marqué  par  mes  précé- 
dentes. 1 


661.  '/.  DE  BoiriLLE,  intendant  à  Alcnroii. 

AU  CoyTBOLEL'B  GÊyÉBAL. 

7  Février  1689. 

•'Lo  bourg  de  Chasteauneuf  est  un  lieu  où  il  passe  quantité 
de  troupes,  et  qui  est  rempli  dune  inlinité  de  pauvTes,  qui  ne 
sont  pas  soignés  dans  leurs  maladies  et  dont  les  eni'ans  ne  sont 
point  instruits.  Les  principaiLX  habitans,  qui  connoissent  la  né- 
cessité d'y  pourvoir,  voudroient  bien  établir  deux  sœurs  grises . 
en  attendant  qu'ils  puissent  commencer  un  hospital.  et  ils  desti- 
nent à  leur  entretien  300**  par  an.  à  prendre  siu-  leurs  deniers 
communs,  montant  à  700**.  11  est  certain  qu'ils  n'en  peuvent 
faire  un  meilleur  usage,  au  lieu  que  présentement  ces  deniers 
sont  consommés  en  dépenses  inutiles ,  ce  lieu-là  n'ayant  aucune 
charge  à  laquelle  ils  soient  destinés* r. 

*  A  Bernay,  les  habitants,  ayant  épargné  une  partie  des  fonds  ac- 
cordés par  le  Roi  pour  la  reconstruction  de  l'éghse  Sainte-Croix,  avaient 
demandé  à  s'en  servir  pour  rétablissement  d'un  hôpital  général.  (Lettre 
de  M.  de  Bouvillc,  21  janvier  1688  ) 


662.  Le  CoyTBÔLEUB  GÉytBAL 

à  M.  DE  BÉbllle,  intendant  à  Lijon. 

i3  Février  1689. 
it L'arrest  du  -39  du  mois  passé,  (jui  regarde  les  mar- 
chandises arrivées  par  la  flotte  de  Cadix,  a  esté  résolu  avec 
une  entière  coimoissance ,  et  ce  que  vous  me  mandez  vous 
avoir  esté  dit  là-dessus  ne  peut  assurément  venir  que  de  quel- 
ques marchands  qui  ne  parlent  que  poiu-  leur  intcrest  particu- 
lier. Je  crois  mesme  devoii-  vous  dire  qu'il  paroist  par  plusieurs 
de  vos  lettres  que  les  plaintes  outrées  de  ces  sortes  de  gens-ià 
font  souvent  trop  d'impression  sur  vostre  esprit.  Cependant, 
vous  jugez  bien  que.  dans  les  affaires  générales,  il  est  nécessaire 
d'avoir  des  vues  plus  élevées ,  et  que  ce  n'est  pas  sans  de  très- 
fortes  raisons  que  le  Roy  donne  des  ordres  de  la  nature  de  celuy 
dont  il  s'agit  *.  -: 

*  Cet  arrêt  exemptait  des  droits  de  transit  les  marchandises  desti- 
nées à  Saint-Mato,  lorsque  des  ordres  spéciaux  les  faisaient  passer  par 
Marseille  et  la  voie  de  terre,  pour  éviter  les  flottes  ennemies.  (Lettre 
à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  it  mars.) 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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663.  Le  CoyTmjLEun  général 

à  M.  DE  BEZoys ,  intendant  à  Bordeaux. 

18  Février  1689. 

Le  lertnier  du  tabac  ne  doit  prendre  que  de  gré  à  gré 
les  barques  dont  il  a  besoin  pour  faire  des  transports  en 
Bretagne  et  en  Normandie  ;  mais,  en  raison  du  préjudice 
que  la  disette  de  tabacs  dans  ces  pays-là  cause  à  la  ferme, 
il  convient  de  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  les 
arrangements  entre  le  fermier  et  les  patrons  de  barques. 


iement  à  l'égard  des  dettes,  ou  de  ne  pas  faire  des  ouvrages  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  ou  engagés,  le  Roy  esliuie  très  à  propos 
et  d'un  bon  exemple  que  ces  villes  le  secourent  dans  les  con- 
jonctures présentes.  Je  dois  vous  dire  qu'en  parlant  sur  cela  avec 
M.  le  cardinal  de  Bonzy,  il  m'a  dit  qu'il  y  avoit  des  villes 
franches,  comme  Garcassoime,  Aigues-Mortes,  Villeneuve-Saint- 
André  et  Challaures,  qui  pouvoient  fournir  ce  secours  plus  ay- 
sénienl  que  d'autres n 

*  Sur  ta  proposition  de  M.  de  Bàville,  on  résolut  qu'il  serait  retiré 
de  chaque  particulier  une  quantité  de  blé  égale,  ou  à  peu  près,  à  celle 
qu'il  avait  reçue.  (Lettre  du  20  juin  suivant.) 


661.  Le  CaymÔLEin  GÉsÉnAi 

à  M.  DE  BÀVILLE,  intendant  en  Languedoc. 

iH  l'évrier  l68g. 

rr Il  faut  profiter,  dans  l'occasion,  des  cclaircissemens 

que  vous  me  donnez  sur  la  manière  dont  s'est  passée  fatî'aire 
des  blés  ;  la  grande  quantité  de  vivi-es  et  de  pain  de  nnmition 
que  le  Roy  fait  fournir  à  ses  troupes,  tant  de  terre  que  de  mer, 
produit  beaucoup  plus  de  débit  que  n'auroient  pu  faire  les 
achats  et  les  magasins  que  S.  M.  avoit  voulu  faire  pendant  la 
paix 

rrPour  ce  qui  regarde  la  restitution  des  droits  d'attentes 
reçus  au  préjudice  de  la  délibération  des  Estais,  le  Roy  a  jugé 
qu'il  falloit  y  travailler  avec  prudence,  pour  ménager  le  crédit 
de  ceux  qui  font  toutes  les  affaires  du  Languedoc 

:t L'avance  que  vous  avez  fait  faire  par  le  sieur  de  Peiinau- 
tier  pour  les  semences  du  diocèse  de  Narbonne  doit  luy  estre 
remboursée  de  quelque  manière  que  ce  soit;  mais,  comme  la 
somme  est  forte,  le  Roy,  dans  les  conjonctures  présentes,  ne 
croit  ])as  la  devoir  faire  rembourser  pour  son  compte.  S.  M.  a 
jugé  à  propos  de  gagner  le  temps  de  la  récolte,  pour  voir  l'estat 
auquel  sera  ce  diocèse  et  ce  que  l'on  pourra  ménager  à  l'égard 
de  ceux  auxquels  on  a  fourni  ces  semences,  non-seulement  par 
esprit  d'économie,  mais  pour  ne  les  rendre  pas  paresseux* 

« Le  Roy  n'a  rien  fait   changer  aux    delibéralions 

des  Estats  au  sujet  des  receveurs  des  tailles  et  de  la  nomination 
des  collecteurs,  sinon  que  l'on  a  estimé,  à  l'exemple  de  tout  le 
reste  du  royaume,  que,  pourvu  fpie  les  receveurs  des  tailles 
fussent  alternatifs,  ils  pourroient  partager  entre  eux  le  triennal, 
mais  qu'il  falloit,  dès  à  présent,  faire  exécuter  le  règlement  et 
ne  pas  souffrir  que  ceux  qui  ont  les  trois  charges  continuassent 
à  les  exercer. 

tf J'ay  lu  au  Roy  vostre  lettre  sur  le  sujet  des  villes 

de  Languedoc  dans  lesquelles  vous  avez  passé,  et  que  vous  avez 
trouvées  disposées  à  oflrir  quelque  secours  à  S.  M.  Sur  quoy, 
elle  m'a  mandé  de  vous  expliquer  que,  comme  vous  avez  très- 
bien  connnencé  cette  an'aire  par  la  ville  de  Toulouse,  le  Roy  se 
remet  à  vostre  |)rudencc  de  ménager  la  chose  à  fégard  des 
autres  villes,  selon  les  occasions  et  conmie  vous  le  trouverez  à 
propos;  bien  entendu  que  vous  examiniez  vous-mesme  si  ces 
villes  sont  en  estât  de  pouvoir  enq)runter  ou  fournir  les  soimnes 
que  vous  croirez  qu'elles  peuvent  offrir  suivant  leurs  forces , 
sans  faire  pi'éjudice  à  leurs  créanciers  ou  à  d'autres  charges 
publiques  qui  prcsseroient.  Quand  il  ne  s'agit  que  d'un  recu- 


665. 


.1/.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 
AU  Contrôleur  général. 


18  Février  168g. 

Les  matières  d'or  et  d'argent  apportées  par  les  navires 
de  Saint-Malo,  depuis  l'arrivée  de  la  flotte  des  Indes  à 
Cadix,  montent  à  1,88^,000^*  pour  la  France,  et  à 
200,000**  pour  Gènes;  mais  ces  dernières  sont  restées 
à  Marseille ,  les  Malouins  ayant  voulu  s'en  retourner 
imméiliatement,  pour  profiter  de  l'escorte  de  M.  de  Clià- 
teau-Renaud*. 

La  prise  faite  sur  les  Hollandais,  auprès  de  Messine, 
ne  monte  qu'à  Zioo,ooo*t. 

*  Quelques  mois  plus  tard,  il  lui  accordé  exemption  conqjlète  de 
tous  droits  sur  l'introduction  des  matières  d'or  et  d'arjjent;  un  droit 
de  1 0  sols  par  marc  fut  seul  conservé  sur  le  01  d'or  et  d'argent  faux 
fabriqué  à  l'étranger.  (Lettres  circulaires  des  1 5  et  27  juin.) 


666.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  de  Bérulle,  intendant  à  Lyon. 

2/1  Février  1689. 

tr La  proposition  du  nonmié  Soyex ,  de  faire  venir  de 

Genève  à  la  Monnoyc  de  Lyon  des  matières  d'argent,  à  la 
charge  d'en  remporter  la  valeiu'  en  écus  blancs,  n'est  pas  de  na- 
ture à  devoir  estre  seulement  écoutée,  surtout  présentement  que 
le  Roy  veut  bien  faire  les  frais  du  monnéage;  car  il  est  sensible 
qu'ils  tomberoient  en  pure  perte  à  S.  M.i 


667.    M.  DE  PoMEREU ,  Commissaire  du  Boi  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

27  l'ouvrier  iC8g. 

trJe  m'instruis  de  mon  mieux  des  alfaires  de  la  province, 
pour  ni'acquilter  dans  la  suite  de  mon  devoir,  et  j'ay  déjà  établi 
des  correspondans  partout. 

n Comme  le  sieur  de  Montaran  est  le  principal  moteur 

de  la  trésorerie  des  Estais,  je  me  suis  adressé  à  luy  pour  le 
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rendre  on  peu  plus  souple  quïl  n'estoit  ;i  fnire  des  avances 
poiu-  la  subsistance  d'un  régiment  de  dragons  que  la  province 
lève  et  pour  autres  choses  qui  seront  nécessaires  pour  le  ser- 
vice (lu  Roy,  jusqu'à  la  tenue  des  Estats,  où  ses  remboursemens 
seront  ordonnés.  Il  faut  bien  mieux  prendre  cet  expédient -là 
que  d'avoir  recours,  comme  il  avoit  esté  proposé,  à  faire  présen- 
tement une  taxe  sur  les  roturiers  possesseurs  des  (iefs  nobles, 
pour  estre  dispensés  du  service*;  car.  outre  l'inlérest  qu'ont  à 
cela  neuf  ou  dix  mille  personnes,  la  discussion  seroit  trop  longue 
et  feroit  ini  trop  grand  mouvement  dans  la  conjoncture,  la 
somme  de  60,000**,  qu'on  avoit  dessein  d'en  tirer,  ou  10,000" 
|)ar  delà,  ne  méritant  pas  un  si  gros  bruit.  C'est  là  du  moins 
ma  pensée,  que  j'exprime  aussy  en  mesmes  termes  à  M.  de 
Louvois. 

rJe  m'aperçois  en  ce  pays-cy  d'une  plainte  générale  cjui  se 
l'ait  contre  le  papier  timbré  :  les  fermiers  et  sous-fermiers  qui 
le  débitent  le  doiment  très-vilain  et  d'une  très-méchante  espèce; 
à  moins  de  quelque  condamnation  un  peu  sévère,  on  n'en  ré- 
formera pas  l'abus**.'» 

"  Suivant  une  lettre  de  M.  de  Louvois  au  contrôleur  général  (Bre- 
tagne, 24  mars),  sur  les  quarante-six  mille  quatre  cents  feux  dont  se 
composait  la  province,  il  y  en  avait  quatre  mille  anoblis,  qui  ne  por- 
taient aucune  charge,  dix  mille  autres  également  exempts,  comme 
amortis  et  possédés  par  des  roturiers,  et  trente-deux  mille  quatre  cents 
qui  contribuaient. 

**  \  oir,  sur  ce  point,  une  autre  lettre,  du  30  juin,  et  la  requête  du 
fermier  qui  y  est  jointe. 

668.  Le  Costiiôlevr  aéyÉBAL 

à  .M.  DE  Bezo^s  ,  intendant  à  Bordeaux. 

h  Mars  1G89. 

r A  l'égard  des  toiles  de  colon,  dont  vous  proposez 

de  laisser  le  commerce  libre  par  Rayonne  pour  l'Espagne.  M.  le 
duc  de  Gramont  avoit  déjà  demandé  la  mesme  chose  ;  mais 
M.  de  Louvois  a  soutenu  cjue  cela  estoit  sujet  à  de  trop  grands 
inconvéniens,  en  sorte  que  le  Roy  n'a  pas  jugé  à  projjos  de 
donner  cette  permission.  - 


669.  Le  Coxtrôlevr  gènébal 

à  M.  d'Augovges,  intendant  en  Bourgogne. 

h  Mars  168g. 
^Jay  rendu  compte  au  Roy  du  mémoire  qui  vous  a  esté 
donné  au  nom  des  habitans  du  pays  de  Cex.  On  a  eu  peine  à 
croire  que  ce  mémoire  ne  vienne  de  quelques  personnes,  comme 
des  étapiers  ou  autres,  intéressées  à  diminuer  considérablement 
le  prix  des  blés  ;  car  on  a  toujours  vu  que  le  pays  de  Gex  en 
produisoit  beaucoup  plus  cju'il  ne  s'y  en  pouvoit  consommer, 
et  ceux  qui  viennent  de  dessus  ces  lieux  disent  la  mesme  chose 
pour  cette  année,  outre  que  la  Franche-Comté,  la  Bresse  et  la 
Bourgogne,  oîi  vous  avez  mandé  vous-mesme  qu'il  y  avoit  cette 
année  une  abondance  extraordinaire ,  peuvent  aysément  envoyer 
do  leurs  blés  dans  ce  petit  pays.  Cela,  joint  à  beaucoup  de 
raisons  particulières  pour  lesquelles  on  n'a  jamais  cru  devoir 
rompre  le  commerce  établi  entre  le  pays  de  Gex  et  Genève .  a 


fait  juger  h  S.  M.  qu'il  n'estoit  pas  à  propos,  quant  à  présent, 
d'y  défendre  le  transport  des  blés.-' 


670. 


.1/.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc . 
AC  CaymÔLErn  géséral. 


1 1  Mars  1689. 

Il  envoie  son  avis  sur  la  requête  par  laquelle  les  juges 
royaux  de  la  province  et  le  fermier  du  domaine  deman- 
dent qu'il  soit  interdit  aux  juges  des  seigneurs  particuliers 
de  connaître  des  affaires  relatives  aux  tailles  et  aulres 
impositions,  et  à  la  Cour  des  aides  de  juger  lesdites  af- 
faires en  première  instance. 

A  l'égard  de  l'action  du  receveur  envers  le  collecteur, 
elle  ne  doit  en  effet  jamais  être  portée  que  devant  les 
I    juges  royaux,  puisqu'il  s'agit  en  ce  cas  de  deniers  royaux, 
j    que  la  demande  est  faite  par  un  officier  du  Roi,  et  que, 
i    d'ailleurs,  s'il  fallait  traduire  chaque  collecteur  dans  sa 
juridiction  particulière,  ce  serait  une  source  de  procé- 
dures infinies. 

Quant  à  l'action  du  collecteur  envers  le  cotisable,  l'u- 
sage de  se  pourvoir  à  volonté  devant  les  juges  particu- 
liers est  préférable;  autrement,  il  faudrait  traduire  les 
nobles  devant  le  sénéchal,  qui  est  leur  juge  naturel,  les 
roturiers  devant  ie  juge  ordinaire,  les  particuliers  domi- 
ciliés devant  le  juge  du  domicile,  et  la  collecte  en  souf- 
frirait. Cependant  on  pourrait  ordonner  qu'il  y  aurait  lieu 
de  préférer  les  juges  royaux  dans  le  cas  où  il  s'en  trou- 
verait sur  les  lieux. 


671. 


M.  l'Evèque  de  Pamiers 

AV    CoyTRÔLElB    gÈsÈRAL. 


1/1  Mars,  6  et  10  Mai,  16  .\oût  1689.   . 

Rapports  sur  les  changements  introduits  dans  la  tenue 
des  États  et  de  la  Chambre  des  comptes  du  pays  de  Foix, 
et  sur  la  révision  des  comptes  du  trésorier*. 

*  M.  de  la  Berctière  envoie,  de  son  côté,  le  as  mars,  un  rapport 
sur  les  États,  où  il  dit  :  n Puisque,  par  l'examen  que  l'on  a  fait  des 
affaires  de  ces  pays  pendant  les  dix  dernières  années,  on  n'a  pas  trouvé 
qu'ils  ayent  abusé  de  leur  pouvoir,  ni  qu'il  s'y  commist  que  des  abus 
(le  peu  de  conséquence,  auxquels  on  a  mesme  pourvu  par  les  délibé- 
ralions  en  forme  de  règlement  qu'on  y  a  prises  dans  les  dernières  as- 
semblées, ....  et  que  d'ailleurs  ceux  qui  composent  ces  assemblées 
d'Estats  que  f  on  a  trouvé  à  propos  de  laisser  subsister  commencent  à 
se  plaindre  que,  par  la  présence  du  commissaire  départi  à  toutes  les 
délibérations  qu'ils  prennent,  ils  ne  sont  pas  dans  une  entière  liberté 
d'opinion,  et  que  cela  donne  alleinte  à  leurs  anciens  privilèges,  des- 
quels on  veut  bien  les  laisser  jouir,  vous  ferez  sur  cela  les  réflexions 
que  vous  estimerez  à  propos. n  —  Le  rapport  de  l'intendant  sur  la 
Chaiiibrc  des  comptes  est  à  la  date  du  18  mai. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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672. 


M.  DE  Creil  ,  intendant  à  Orléans , 

AC  CoyTBÔLElU  GÉyÉBAL. 


1 1)  Mars  1689. 

(rj'assemblay  hier  la  \Hle,  sous  prétexte  de  quelcjiies  affaires 
de  police,  après  lesquelles  je  ]iris  occasion  de  leur  parler  de  ce 
qu'avoienl  fait  les  villes  de  Toulouse  et  de  Paris,  et  leur  te'moi- 
gnay,  comme  de  moy,  que  je  savois  de  bonne  part  que  le  Roy 
avoit  su  très-bon  gré  à  ces  deux  villes  de  cette  offrande  volon- 
taire, et  qu'il  me  paroissoit  que  les  descendans  de  ces  mesmes 
habitans  qui  avoient  si  bien  soutenu  l'effort  des  Angiois  sous 
le  règne  de  Charles  VII,  et  qui  avoient  pris,  en  ce  temps-là  et 
du  temps  que  le  prince  de  Galles  costoyoit  leur  pays  pour  l'en- 
vahir, tant  de  précautions,  et  fait  des  levées  par  eux-mesmes 
pour  ne  pas  tomber,  en  1867  et  en  liaS,  sous  la  domination 
nngloise,  voudroient  bien  imiter  l'exemple  de  Toulouse  et  de 
Paris ,  pour  ayder  au  Roy  à  re])ousser  le  nombre  infini  d'envieux 
que  sa  gloire  et  celle  du  nom  françois  avoit  rendus  nos  enne- 
mis, qui,  pour  se  rendre  plus  forts,  s'estoient  mesme  masqués 
du  prétexte  de  religion;  que,  pom-  soutenir  ce  haut  pied  de 
supériorité  que  les  armes  françoises  avoient  acquis  sur  celles 
des  autres  nations  depuis  le  règne  de  S.  M.,  ses  bons  sujets  ne 
dévoient  rien  épargner,  et  cpie,  de  l'effort  qu'on  feroit  d'abord 
pour  se  maintenir  dans  Testât  glorieux  où  la  valeur'  et  la  sa- 
gesse du  Roy  ont  porté  ce  royaume,  s'ensuivroit  la  désunion 
infaillible  de  tant  de  gens  lignés  et  conjurés  contre  la  France, 
et  ensuite  une  bonne,  ferme,  sûre  et  durable  paix,  pendant 
laquelle  le  Roy  s'appliqueroit,  ainsy  qu'il  a  fait  pendant  la 
durée  de  la  dernière,  à  rétablir  l'abondance  dans  son  royaume 
et  à  faire  voir  à  ses  sujets  sa  gratitude  de  l'affection  et  du  zèle 
qu'ils  luy  ont  fait  voir  dans  l'occasion  et  quand  l'Europe  quasi 
entière  se  trouve  armée  contre  nous;  que  je  savois,  et  que  S.  M. 
mesme  estoit  pleinement  informée  du  peu  de  débit  de  leurs 
vins  et  de  leurs  blés,  qui  le  persuaderoit  que  la  foiblesse  de 
leur  offrande  ne  viendroit  pas  de  la  foiblesse  de  lem-  dévoue- 
ment, et  qu'enfm  la  pite  de  la  veuve  de  l'Écritiu-e  n' avoit  pas 
esté  désagréable  au  Seigneur;  que  les  offrandes  estoient  les  plus 
agréables  tributs,  partant  d'ime  volonté  libre  et  prévoyante  de 
ceux  qui  les  offroient  h  propos,  se  portant  surtout  à  un  prince 
qui  savoit  si  bien  mettre  le  prix  aux  choses  et  assaisonner 
toutes  les  grâces  qu'il  faisoit  d'une  manière  infiniment  plus  tou- 
chante que  la  grâce  mesme. 

••Les  députés  des  paroisses  me  prièrent  de  trouver  bon  qu'ils 
en  parlassent  à  leurs  confi-ères,  me  protestant  tous,  d'ime  ma- 
nière à  oster  toute  suspicion  de  compliment,  qu'ils  trouvoient 
ma  proposition  très-juste ,  très-raisonnable ,  et  mesme  hono- 
rable, et  qu'ils  feroient  tous  leurs  effoi'ts.  quoyque  peu  riches^ 
pour  offrir  au  Roy  un  présent,  non  pas  tel  qu'ils  l'auroient  sou- 
haité, mais  tel  qu'une  année  où  ils  avoient  leurs  vins  et  tous 
leurs  blés  sur  les  bras  le  pouvoit  permettre. 

rrJe  suivray  cette  affaire,  et  je  feray  mon  possible,  avec  toutes 
les  précautions  que  vous  m'ordonnez,  d'en  tirer  le  plus  qu'il  se 
pourra.  La  ville,  dès  la  moindre  affaire  extraordinaire,  mange 
sur  l'année  d'après,  n'ayant,  toutes  les  charges  ordinaires  payées, 
que  3  à  /i.ooo  **  de  revenu,  sur  quoy  on  payoit  autrefois  le 
logement  des  intendans,  ce  qui  ne  s'est  plus  fait  depuis  M.  de 
Bezons,  et  que  je  n'ay  pas  voulu  renouveler  sans  vostre  ordre, 


quoyque  je  puisse  icy  vous  dire  que  l'absence  du  gouverneur, 
le  passage  continuel  des  troupes,  l'assemblée  du  régiment  de 
mihee  et  de  l'arrière-ban  m'engagent  au  double  d'une  dépense 
que  je  ne  piaiiidray  jamais,  quand  il  s'agira  du  service  et  de 
faire  connoistre  que  tout  ce  que  j'ay  au  monde,  vie  et  biens, 
sont  entièrement  au  service  du  Roy.  -n 


073.  .1/.  CiiAiiELiw  intendant  à  Amiens, 

Ai'  COSTRÔLEUR  ci.viiLli. 

18  Mars  lObg. 

"U  seroit  h  souhaiter  que  les  villes  de  Picardie  fussent  en 
estât  de  pouvoir  marquer  au  Roy  leur  fidélité  et  leur  zèle  pour 
son  service,  comme  Messieurs  de  Toulouse  ont  eu  la  gloire  de 
fah-e  les  premiers,  et  je  serois  fort  ayse  d'employer  mon  mi- 
nistère avec  succès  [jOur  les  porter  à  se  conformer  à  cet  exemple. 
Les  villes  de  cette  province  ont  de  très-foibles  revenus,  qui  ne 
consistent,  pour  la  plus  grande  partie,  qu'en  de  petits  octrovs 
que  S.  M.  leur  a  laissés,  et  à  peine  ont-elles  de  quoy  satisfaire 
à  lem-s  charges  ordinaires.  Les  deux  principales  villes  sont  Ab- 
beville  et  Amiens  ;  vous  avez  pu  connoistre,  par  les  arrests  qui 
ont  esté  rendus  pour  régler  les  dépenses  ordinaires  de  la  pre- 
mière et  pour  la  litpiidation  des  dettes  de  l'autre,  quelles  sont 
leurs  facultés.  Abbeville  est  une  grande  ville  médiocrement  peu- 
plée; j'ay  fait  le  procès-verbal  de  liquidation  de  ses  dettes,  qui 
montent  à  cent  et  tant  de  mille  livres;  mais  les  difficultés  de 
trouver  des  expédiens  pour  lever  cette  somme,  à  cause  du  peu 
de  commerce  qu'il  y  a  dans  cette  ville,  m'ont  empesché  jus- 
qu'à présent  d'envoyer  ce  procès-verbal  au  Conseil.  La  ville 
d'Amiens  a  un  octroy  de  5  **  6  s.  sur  chacun  muid  de  vin ,  6  ** 
sur  chaque  barrique  d'eau-de-vie ,  et  6  *  sur  chaque  cent  pe- 
sant de  tabac,  affermé  la  somme  de  23,5oo  *.  laquelle  est 
destinée  à  acquitter  ses  dettes.  Le  Roy  pourroit.  s'il  le  juge 
à  propos,  prendre  cette  somme,  en  dilïérant  le  payement  de 
dettes,  et  c'est  tout  ce  qui  se  peut  faire,  car.  bien  que  cette 
ville  soit  grande  et  bien  peuplée  ,  il  n'y  a  que  cinq  ou  six 
marchands  qui  ayent  du  bien  considéi-ablement;  il  y  a  des  of- 
ficiers du  présidial  et  des  trésoriers  de  France,  et  tout  le  reste 
est  un  très-grand  nombre  de  petit  peuple  et  d'ouvriers,  que  la 
manufactm-e  y  atthe  et  y  fait  vivre. 

r  Les  villes  de  Péronne  et  Saint -Quentm  sont  les  plus 
fortes  après  celles-cy,  et  sont  des  places  de  guerre,  qui  ont  rai- 
sonnablement de  revenu,  sans  estre  riches,  et  qui  sont  à  pré- 
sent sujettes  à  des  charges  extraordinaires,  pour  les  fournitures 
qu'elles  sont  obligées  de  faire  aux  troupes  que  l'on  y  envove 
en  garnison.  Montdidier  est  si  pauvre  qu'elle  ne  peut  subvenir 
aux  dépenses  ordinaires,  ce  qui  est  si  véritable  que,  pour  faire 
rétablir  les  portes,  qui  sont  en  mauvais  estât,  je  suis  obligé  de 
stipuler  par  l'adjudication  que  l'entrepreneiu-  sera  payé  en  plu- 
sieurs années.  Montreuil  a  3  à  A. 000"  de  revenu,  qui  a  esté 
suffisant  jusqu'à  présent  pour  ses  charges  orthnaires,  lesquelles 
augmenteront  considérablement,  à  cause  de  la  forte  garnison 
que  l'on  y  mettra  dans  un  mois  ou  deux,  quand  les  travaux 
que  l'on  y  fait  seront  achevés  ;  cette  ville  n'est  remplie  que  de 
petit  peuple  et  n'a  nul  commerce.  Vous  jugez  bien  qu'il  n'y  a 
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pas  grande  réflexion  h  faire  sur  la  ville  de  Calais  :  son  com- 
merce est  interrompu ,  elle  est  chargée  d'une  Irès-forle  et  très- 
nombreuse  p-arnison,  et  le  corps  de  ville  a  un  si  petit  revenu 
que  les  bourgeois  sont  obligés  (l'imposer  sur  eux  plus  de  2,000  ** 
par  an  pour  les  logemens  des  officiers  de  lestat-major  et  autres 
dépenses  auxquelles  une  ville  de  guerre  est  obligée.  Je  dois  en- 
core vous  observer  que.  dans  ce  temps-cy,  toutes  les  \illes  de 
Picardie  sont  sujettes  à  de  grands  passages  de  troupes,  et  que 
pondant  l'hiver  elles  auront  de  grosses  garnisons.  Voilà  tpiel 
est  lestât  de  ces  villes,  sur  lequel  vous  pouvez  juger  de  leur 
pouvoir,  et  (ju'il  ne  s'y  Irouveroit  pas  de  pereonnes  qui  vou- 
lussent leur  prester. 

rLes  corps  des  villes  d'Artois  sont  beaucoup  plus  riches  que 
celles  de  Picardie,  particulièrement  celles  d'Arras  et  Saint- 
Omer;  mais  aussy  ont-elles  de  si  grandes  charges  qu'elles  ne 
iieuvent  paver  les  viens  arrérages  des  rentes  qu'elles  doivent, 
et  je  remarque,  par  les  comptes  que  jarreste  tous  les  ans.  que 
les  dépenses  qu'elles  sont  obligées  de  faire  consomment  leurs 
revenus,  et  qu'elles  sont  arriérées,  quand  il  sui-vient  quelque 
charge  extraordinaire. 

trLes  Estats  de  la  province  pomToient  bien  donner  au  Roy 
([uelque  somme  d'extraordinaire;  mais,  lorsque  je  considère 
que.  cette  province  estant  frontière,  S.  M.  y  fera  subsister  le 
nombre  de  troupes  quelle  trouvera  à  propos,  qu'elle  en  tirera 
le  secours  dont  elle  am-a  besoin  par  la  fom-nitiu-e  des  fourrages 
aux  troupes  qui  y  passeront  et  séjourneront,  des  avoynes  qu'elle 
en  tire  pom-  son  armée  de  Flandre,  et  des  deniei-s  pom-  les 
fortifications  des  j)!aces  et  autres  choses  qui  conviendront  aux 
alTaires  du  temps,  je  ne  sais  si  S.  M.  voudra  que  l'on  fasse 
à  présent  quelque  démarche,  et  si  elle  n'estimera  pas  qu'il 
soit  plus  à  propos  de  diflérer  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
des  Estats  de  la  province  *.  " 

*  Le  Roi  approuva  cet  avis.  (Lettre  du  contrôleur  général ,  28  mars.) 
Sur  les  représentations  analogues  de  M.  de  Bezons,  la  demande  fut 

restreinte,  pour  la  généralité  de  Bordeaux,  à  cette  ville  et  à  celle  de 

Bavonne.  (Lettre  du  29  mars,  et  rapport  de  M.  de  Bezons,  17  mars.) 
Le  Roi  s'en  remettait  aux  intendants  pour  fixer,  de  concert  avec  les 

niagislrals  municipaux  ,  le  taux  auquel  les  villes  devaient  faire  leur 

emprunt.  (Lettre  du  i-'i  a\ril,  à  M.  de  Bezons.) 


(J7/i.  .1/.  DE  Bacsols,  intendant  en  Flandre, 

AV  CoSTRÔLEUR  OÉyÉRAL. 

18  Mars  1689. 

Les  corps  de  ville  et  les  États  s'empresseront  d'imiter 
l'exemple  de  la  ville  de  Toulouse  et  d'offrir  des  présents 
au  Roi. 

rll  y  a  trois  ans  que  je  leur  proposay  d'élever  des  statues  à 
la  gloire  du  Roy,  comme  on  avoit  fait  presque  dans  tout  le 
rovaume.  Les  villes  de  Valenciennes ,  de  Tournay  et  de  Lille  me 
portèrent  parole,  en  huit  jours  de  temps,  d'y  employer  chacune 
jusqu'à  3o,ooo  écus,  et,  s'il  eust  esté  nécessah-e.  elles  auroient 
esté  encore  plus  loin.  Le  Roy  s'est  contenté  de  leur  bonne  vo- 
lonté, et  c'est  une  réflexion  dont  on  peut  se  servir  utilement 
en  cette  occasion.  Je  ne  croirois  pas  qu'on  clusl  leur  proposer 


un  retardement  du  payement  des  dettes  des  villes  et  des  Estats. 
Les  Magistrats  et  les  Chefs  sont  ceux  qui  ont  le  plus  de  cette 
natiu-e  de  reveims,  et  c'est  mettre  les  Flamands  à  une  trop  forte 
épreuve,  que  de  leur  demander  en  mesme  lenq)s  le  bien  public 
et  le  leur.  Il  faudra  avoir  recours  à  leur  crédit  pour  trouver 
les  fonds  nécessaires ,  et  il  suffira ,  pourvu  qu'on  [)ro()ortionne 
les  secours  qu'ils  donneront  au  Roy  avec  leurs  revenus,  leurs 
dettes  et  leurs  charges,  Celles-cy,  dans  la  conjoncture  de  la 

guerre,  deviennent  bien  grandes Autant  que  j'en  puis 

juger,  vous  pouvez  compter  sur  plus  de  100,000  écus  pour  ce 
département  * n 


*  Sur  l'avis  de  M,  de  Louvois,  le  Roi  ne  voulut  rien  accepter  qui- 
de  la  ville  de  Lille,  qui  olTiit  100,000  florins.  (Lettres  du  contrôleur 
général,  28  mars  et  6  avril.) —  Pour  ce  qui  concerne  la  Flandre  ma- 
ritime, où  le  Roi  ordonna  la  même  réserve,  voir  une  lettre  de  M.  de 
Madrys,  du  9  avril. 

En  -Normandie,  la  ville  de  Rouen  offrit  100,000  écus,  et  celle  de 
Dieppe,  io,ooo;  mais,  celles  du  Havre  et  de  Caen  n'étant  pas  en  état 
de  fournir  des  sommes  suffisantes,  le  Roi  n'en  voulut  rien  recevoir. 
(Lettres  à  M.  Chamillart,  3o  mars,  li  avril  et  8  mai,  et  à  M.  Fou- 
cault, 3o  mars  et  ai  avril.) 


G75.  Le  CoyTRÔLEVR  géséral 

à  M.  DE  LA  FalvÈ RE ,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

19  Alars  1689. 

tfSur  la  conduite  que  l'on  peut  tenir  avec  les  nouveaux  con- 
vertis, l'intention  du  Roy  n'est  pas  que  l'on  paroisse  se  relas- 
cher  en  rien  de  l'exécution  des  édits  et  déclarations  qui  ont 
esté  donnés  sur  le  fait  de  la  religion.  Vous  jugez  aysément  de 
quelle  conséquence  cela  est  dans  les  présentes  conjonctures; 
mais  aussv  S.  ^L  trouve  bon  et  mesme  désire  que.  dans  beau- 
coup de  rencontres,  on  ayt  sur  cela  tous  les  ménagemens  pos- 
sibles. Il  y  a  beaucoup  de  petites  choses  sur  lesquelles  on  peut 
fermer  les  yeux,  pour  les  laisser  tomber,  au  lieu  que,  quand 
elles  sont  relevées ,  on  est  obligé  de  les  soutenii-  avec  vigueur. 
Comme  tout  cela  dépend  des  circonstances  et  des  faits  particu- 
liers, il  est  impossible  de  donner  là-dessus  de  règles  générales, 
et  le  Roy  ne  peut  que  s'en  remettre  à  la  prudence  de  ceux 
qui  se  trouvent  chargés  de  la  conduite  des  alfaires  dans  les 
provinces.  « 


670.  Le  Costrôleur  géséral 

à  .1/.  de  CuÀTEAiiiESAnD,  intendant  à  Moidins. 

ig  Mai-s  168g. 

trS.  M,  n'a  pas  approuvé  le  contrat  que  les  Pères  de  l'Ora- 
toire de  Nevere  ont  fait  avec  la  communauté  de  Saint-Siiulge, 
n'estimant  pas  qu'il  convienne  d'autoriser  toutes  ces  sortes  de 
nouveaux  établissemens,  Ainsy,  elle  désii'e  que  vous  voyiez  à 
employer  d'ailleurs  utilement  pour  la  communauté  les  585  "  que 
l'on  destinoit  pom-  l'entretien  des  religieu.x.  Le  maistre  d  école 
qui  est  établi  peut  suSù-e  pour  instruire  les  enfans.  et.  en  tout 
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cas.  on  pourniil  en  payer  encore  un  second  sur  le  inesnie 
pied,  si  le  premier  ne  suffit  pas  seui*.i 

*  Celle  comiminaulé,  ayant  achevé  de  payer  ses  dettes  en  1681  et 
employé  en  rentes  le  prix  des  bois  qu'elle  avait  vendus,  avait  traité  avec 
les  oraloriens  de  Nevers  pour  l'élalilissement  d'une  école,  moyennant 
cession  desdites  rentes.  L'intendant  approuvait  cette  démarche.  (Lettre 
de  M.  de  Châteaurenard,  6  mars.) 


677.    M.  DE  PoMEREL',  Commissaire  du  Roi  en  Bretagne, 

AU   CoATHÔLEl/i  GÉyÉRAL. 

20  Mars  1689. 

M.  le  duc  (le  Cliaulnes  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  à 
la  Bretagne  d'offrir  au  Roi  les  mêmes  secours  qu'offraient 
certaines  villes  du  rovaurae;  les  communautés  sont  toutes 
trop  pressées  par  leurs  charges  particulières  et  par  leurs 
dettes,  et  elles  trouveraient  d'autant  moins  à  emprunter, 
que  cet  emprunt  ne  pourrait  se  faire  qu'au  détriment  des 
créances  antérieures.  Les  trois  villes  de  Morlaix,  Nantes 
et  Saint-Malo,  qui  sont  les  plus  importantes,  souffrent 
elles-mêmes,  soit  de  la  diminution  du  commerce,  soit 
des  grands  mouvements  de  troupes  ou  des  dépenses  des 
fortifications.  Tout  ce  que  l'on  peut  espérer,  c'est  que  le 
pays  contribue  d'une  partie  de  ses  octrois  à  l'entretien 
du  régiment  de  dragons  qu'il  a  levé*. 

*  La  province  contribua,  en  effet,  d'une  somme  de  67,000*'  à  cette 
dépense.  Mais,  en  outre,  les  principales  villes  furent  amenées,  --par 
des  batteries  adroites  et  secrètes  de  M.  de  Chaulnes.ji  à  offrir  des  pré- 
sents considérables:  Saint-Malo,  5o,ooo  écus;  Vannes,  100,000**; 
Nantes,  5o, 000 écus;  Morlaix,  100,000**.  (Lettres des  3, 17,  27  avril, 
37  mai,  etc.;  réponses  du  contrôleur  général,  3o  mars,  16  avril,  etc.) 
En  considération  de  ce  que  ces  villes  ne  trouvaient  point  à  emprunter, 
il  leur  fut  permis,  après  plusieurs  refus,  par  exlraordinaire  et  rsans 
tirer  à  conséquence,'^  de  doubler  leurs  octrois,  ou  de  les  engager  pour 
un  certain  nombre  d'années.  (Lettres  du  coniroleur  général,  2.5  mai, 
8  et  19  juin.) 


()78.  Le  Costrôleur  gé.^éral 

à  M.  DE  Miroménil  ,  intendant  à  Tours. 

23  Mars  1689. 

Le  Roi  n'accepte  pas  les  5o,ooo*+  de  la  ville  de  Tours, 
et  comprend  (|u'elle  ne  puisse  offrir  mieux,  en  raison 
de  ses  charges  extraordinaires.  Quant  au  monument  que 
les  habitants  ont  déjà  commencé  à  élever  en  l'honneur 
du  Roi,  il  peut  se  continuer,  sans  que  la  ville  ni  les 
créanciers  en  souffrent*. 

*  Ce  monument  devait  être  un  portique  surmonté  de  la  statue 
royale.  Les  frais  en  étaient  pris,  ainsi  que  ceux  de  l'entretien  des  ponts, 
pavés  et  avenues  de  la  ville,  sur  les  droits  d'entrée  payés  par  les  vins  du 
pays  et  par  les  vins  étrangers.  (Lettre  de  M.  de  Miroménil,  23  mai.) 
—  Le  corps  de  ville  de  Marseille  vola  aussi  l'érection  d'une  statue 
équestre,  outre  le  présent  qu'il  faisait  au  Roi.  (Lettre  à  M.  Lcbret, 
23  mars.) 


En  16S7,  les  habitants  de  Limoges  avaient  offert  une  statue  pé- 
destre; mais  ils  ne  pouvaient  y  mettre  qu'une  faible  somme,  et  le  Roi 
avait  refusé  son  consentement.  (Lettre  du  mois  de  juillet  1687,  à  M.  de 
Saint-Contest.) 


679. 


M.  DE  Creil,  intendant  à  Orléans, 

AV   CoyTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 


a3  Mars  1689. 

tfLa  ville  d  Orléans  délibéra  hier  après  niidy,  par  les  députés 
de  toutes  ses  paroisses ,  c[ui  en  avoient  conféré  dimanche  dernier 
avec  ses  coparoissiens ,  de  lever  sur  tous  les  habitans,  exempts 
et  non  exempts ,  ecclésiastiques  ,  nobles ,  officiers ,  et  tous  autres , 
une  somme  de  60,000**.  Je  tascheray  que  la  ville  puisse  re- 
trancher quelque  dépense  moins  nécessaire,  pour  soulager  le 
petit  peuple,  qui  est  fort  accablé  de  passages.  Je  ne  puis  assez 
vous  expliquer  le  zèle  et  l'affection  avec  laquelle  tout  le  monde 
s'est  porté  à  celle  levée,  et  je  vous  supplieray  de  trouver  bon 
que  je  vous  demande,  dans  les  temps,  et  quand  la  chose  sera 
un  peu  avancée,  une  lettre  du  Roy  qui  fasse  connoistre  que 
S.  M.  a  eu  leur  zèle  en  ce  rencontre  pour  très-agréable. 

rtj'ay  écrit  à  quelques  autres  villes  de  la  généralité,  dont 
je  ne  vois  pas  grand  secours  à  espérer.  Je  m'y  Iransportcrois 
incessamment,  n'estoient  l'assemblée  du  régiment  de  milice  qui 
se  doit  faire  icy  dans  quelques  jours,  et  la  convocation  de  l'ar- 
rière-ban ,  oij  l'absence  de  M.  le  gouverneur  et  la  commission 
que  j'ay  eue  d'y  donner  les  ordres  à  son  défaut  me  rendent 
absolument  nécessaire  en  cette  ville.  Je  tascheray  de  tirer  i5  ou 
90,000**  de  Blois,  et  26  ou  3o,ooo**  de  Chartres.  Les  autres 
ne  sont  point  en  estât  de  rien  fournir  :  Monlargis  est  noyé  de 
dettes,  Gien  ruiné  par  la  désertion  des  religionnaires,  Beau- 
gency  par  la  vilité  des  vins  et  par  la  rupture  de  son  pont,  Ven- 
dosme  et  Chasteaudun  par  la  cessation  du  commerce.  Dourdan 
est  la  plus  gueuse  ville  de  la  généralité;  il  n'y  a  ni  deniers  com- 
muns ni  convens;  Pithiviers  petit  et  chargé  de  passages;  Cla- 
mecy  pourra  peut-estre  donner  quelque  chose.  Je  l'eray  de  mon 
mieux  pour  y  engager  tout  le  monde ,  qui  y  seroit  assez  porté 
deluv-mesme,  si  f  estât  de  leur  fortune  répondoit  à  leurs  bonnes 
mtentions  *. 

trSi  je  pouvois  savoir  si  un  bruit  qui  court,  que  farrière-bau 
sera  converti  en  taxe,  est  véritable,  il  seroit  bien  nécessaire  que 
la  noblesse,  aussy  pauvre  que  bien  intentionnée,  épargnast 
l'argent  qu'elle  pourroit  mettre  en  équipages  pour  quelque 
autre  employ  plus  utile  au  service  de  S.  M.i 

*  Voir  les  réponses  du  contrôleur  général,  3o  mars  el  6  a>ril.  Le 
présent  de  la  ville  d'Orléans  fut  refusé. 


680.  Le  CoyTRÔLEL'R  général 

à  M.  CiiAMiLLART,  intendant  à  Rouen. 

■:ili  Mars  et  2IJ  Avril  1089. 

Les  habitants  de  Pont-Audemer  proposent  d'achever 
le  canal  el  le  bassin  de  leur  port,  pourvu  qu'il  leur 
soit  permis  d'emprunter  les  sommes  nécessaires  et  (]u'on 


178 

leur  accorde  un  tarif  sur  le  même  pied  que  la  subven- 
tion qu'ils  payent  actuellement.  Ce  port  sera  très-utile , 
en  ce  qu'il  ne  gèlera  jamais  et  qu'il  diminuera  consi- 
dérablement les  frais  de  la  voilure  des  sels;  mais  le  Roi 
craint  toujours  d'engager  mal  à  propos  les  habitants  dans 
de  grandes  de'penses,  et  les  devis  dressés  par  rarcbitecte 
Bruand  ue  semblent  pas  suffisamment  sûrs. 


t)81.  M.  DE  Bac  VOLS,  intendant  en  Flandre, 

AU  CoSTRÔLEVR  gÉsÊB.IL. 

28  Mars  1689. 

Le  comte  de  Solre,  en  qualité  de  seigneur  de  Condé, 
réclame  le  droit  degambage,  qui  consiste  en  quatre  pots 
de  bière  par  chaque  brassin  brassé  tant  dans  la  ville  que 
dans  ses  dépendances,  et  que  le  cantinier  refuse  d'ac- 
quitter, sous  prétexte  que  son  bail  l'exempte  de  tous  droits. 
Celui-ci  est  si  minime  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  à 
le  maintenir. 


682.  J/.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre. 

AU  CoyTnÔLEUR  gésébal. 

3  Avril  1689. 

L'édit  des  receveurs  des  consignations  n'offre  rien  qui 
soit  contraire  aux  coutumes  de  la  province. 

Ce  sont  actuellement  les  greffiers  qui  perçoivent  les 
droits,  lesquels  sont  fixés  simplement  par  l'usage,  et 
montent,  dans  certains  pays,  à  1/2  p.  0/0,  et,  dans 
d'autres,  à  un  peu  plus.  On  ne  pouiTait  les  élever  à 
h  p.  0/0,  mais  seulement  à  9  1/2. 

L'établissement  de  commissaires  aux  saisies  réelles 
serait  aussi  utile  au  Roi  qu'aux  peuples.  A  cet  égard, 
l'usage  est  de  faire  régir  les  effets  saisis  par  des  huis- 
siers exploiteurs,  qui  prennent  pour  droits  le  vingtième 
denier,  et  qui  consomment  tout  en  procédures.  Les  sé- 
questres que  le  Parlement  nomme  quelquefois  agissent 
de  même*. 

On  pourrait  joindre  ces  fonctions  à  celles  des  receveurs 
des  consignations,  avec  un  droit  de  recette  de  a  i/a  p.  0/0, 
et  la  diminution  qui  résultei'a  de  cette  mesure  compen- 
serait pour  le  public  l'augmentation  des  droits  de  consi- 
gnations. 

Si  l'établissement  des  consignations  réussit,  il  sera 
possible  d'en  créer  dans  les  villes  des  pays  conquis,  alors 
même  que  la  justice  v  appartiendrait  aux  Magistrats.  Ces 
justices-là  sont  beaucoup  plus  étendues  que  les  juridic- 
tions royales,  et  rapporteraient  bien  davantage. 

*  Sur  le  même  sujet,  M.  de  BéruUe  (Lyon,  a  mars)  écrit  :  -Tout 
ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que,  dès  le  moment  qu'une  personne  est 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


I    assez  mailieureuse  pour  que  son  bien  soit  saisi  réellement ,  les  créanciers 
I     et  la  partie  saisie  n'en  touclient  jamais  rien.-' 


683.  Le  Costrôlevr  général 

à  M.  DE  BÀviLLE ,  intendant  en  Languedoc. 

6  AtHI  1 689. 
r J"ay  toujours  esté ,  au  sujet  de  la  disposition  des  fonds  et 
revenus  des  biens  des  reiigionnaires  fugitifs,  du  niesnie  senti- 
ment que  vous,  qu'il  falloit  e'tablir  une  règle  poiu-  faire  justice 
aux  créanciers  et  à  tous  ceux  qui  pouvoient  avoir  quelque  pré- 
tention légitime  sur  tous  ces  biens.  S.  .M.  y  est  aussy  fort  en- 
I    trée,  et  vous  pouvez  compter  que  dans  peu  elle  mettra  à  exécu- 
j    tion  la  résolution  quelle  a  prise,  de  laisser  la  possession  de  ces 
biens  aux  plus  proches  parens  et  héritiers  naturels  de  ceux  qui 
se  sont  retirés. 
!         tr  A  l'égard  de  l'arrest  qui  a  affecté  ces  revenus  aux  pensions 
î    des  nouveaux  convertis,  il  n'a  esté  rendu  qu'après  avoir  re- 
■    connu,  par  une  discussion  fort  exacte,  qu'ils  se  consommoient 
'    à  des  usages  beaucoup  moins  raisonnables  que  celuy-cy.  et 
quainsy  S.  M.  pouvoit  avec  justice  s'en  servir  pour  décharger 
d'autant  les  dépenses  du  Trésor  royal  *.  » 

i        Le  Roi  envoie  3o,oooti  pour  la  continuation  des  che- 
I    mins  des  Céveunes. 

I         *  C'est  ainsi  que  il.  Bouchu,  intendant  en  Daupliiné,  reçut  l'ordre 
I     de  faire  payer  sur  ces  revenus  la  pension  des  enfants  renfermés  à  la 
maison  de  la  Propagation  de  la  Foi ,  à  raison  de  70  "  pour  les  garçon» 
et  de  50**  pour  les  fllles.  (Lettre  du  16  septembre.) 


Q8i.        M.  DE  BÀVILLE,  intendant  en  Languedoc. 
AU  Contrôlelb  général. 

8  Avril  itSSg. 
Il  appuie  le  projet  de  créer  au  Puy  un  présidial  pour 
le  Velay.  La  justice  n'est  pour  ainsi  dire  pas  connue 
dans  ce  pays ,  en  raison  de  sa  situation  et  de  l'éloigne- 
raent  du  Parlement  de  Toulouse.  Le  sénéchal  peut  juger 
les  crimes  prévôtalement;  mais  les  cas  présidiaux  restent 
ordinairement  impunis,  parce  qu'ils  ne  se  jugent  qu'à 
charge  d'appel ,  et  que  les  difficultés  et  les  frais  de  trans- 
port des  prisonniers  en  font  abandonner  la  poursuite*. 

*  Le  n  mars  précédent,  le  contrôleur  général  demande  à  M.  de 
V'aubourg  (.Auvergne)  son  avis  sur  une  proposition  de  créer  un  prési- 
dial à  Brioude,  en  démembrant  ceux  de  Riom  etd'Aurillac.  rLe  Roy, 
dit-il,  envisage  plus  en  cela  de  faire  le  bien  de  la  justice,  que  de  tirer 
aucun  profit  d'une  nouvelle  création  d'offices.-' 


685.  ^L  DE  BÉRCLLE,  intendant  à  Lyon, 

AU  CoyTRÔLECR  GÉxÉRAL. 

9  et  3o  .^vril  1689. 
Il  envoie  le  procès-verbal  d'estimation  des  moulins  du 
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Rhône  qui  ont  été  réunis  au  domaine,  et  les  offres  faites 
par  ies  enchérisseurs.  Ceux-ci  demandent,  en  dehors  des 
conditions  portées  dans  la  mise  en  adjudication,  i"  que 
ces  moulins  soient  rendus  banaux  pour  la  ville  de  Lyon 
et  les  faubourgs;  2°  que  l'adjudicataire  puisse  établir  sur 
le  fleuve  autant  de  moulins  nouveaux  qu'il  lui  plaira  ; 
3°  que  cette  faculté  soit  réservée  pour  lui  seul,  à  l'avenir, 
dans  toute  l'étendue  de  la  ville  et  de  la  banlieue*. 

*  Suivant  l'avis  de  M.  de  Bérulle,  ia  première  stipulation  fut 
rejetéc  et  ies  deux  autres  acceptées.  (Lettre  du  contrôleur  général, 
1  !i  mai.) 


686.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  Vavbourg.  intendant  en  Auvergne. 

là  Avril  itiSg. 

cril  faut  que  ce  soit  par  onussion  que  vous  n'ayez  pas  reçu 
de  lettres  de  nioy  au  sujet  des  présens  que  plusieurs  villes  du 
royaume  ont  déjà  faits  au  Roy.  Lusage  que  S.  M.  désire  que 
vous  fassiez  de  ces  exemples  est  d'examiner  les  villes  de  vostre 
département  qui  pourroient,  à  proportion  de  lem's  forces,  don- 
ner de  semblables  marques  de  leur  bonne  volonté.  S.  M.  veut 
surtout  que  la  chose  vienne  dune  entière  liberté  des  Magistrats 
et  des  habitans  des  villes,  et  que  ce  soit  sans  préjudicier  au 
jjavement  de  leurs  charges  et  h  leurs  autres  besoins.  Le  moyen 
le  plus  naturel,  et  dont  S,  M.  a  le  plus  souhaité  que  Ion  se 
servist,  est  la  voye  de  l'emprunt,  pour  les  communautés  qui 
ont  assez  de  crédit  pour  cela.  On  peut  aussy,  comme  vous  le 
proposez  pour  Clermonl ,  reculer  de  quelques  années  seulement 
le  payement  des  créanciers.  C'est  pourquoy  vous  n'avez  qu'à 
voir  sur  ce  pied-là  ce  que  l'on  peut  attendre  des  villes  de  vostre 
département;  mais  je  vous  répète  encore  que  le  Roy  désire  que 
cela  soit  conduit  avec  tant  de  prudence,  que  le  public  ne 
s'aperçoive  pas  que  S.  M.  ayt  deuiandé  ce  secours,  pour  peu 
que  vous  prévoyiez  de  difficultés  au  succès  de  la  chose  *.  1 

*  Pour  les  résultats  de  cette  démarche,  voir  les  lettres  de  M.  de 
Vaubourg,  99  juillet,  17  août  et  19  septembre. 


687.  Le  CoyTRÔLEiR  général 

à  M.  DE  NojXTBL,  intendant  en  Champagne. 

ik  Avril  1689. 

frj'ay  rendu  compte  au  Roy  de  la  délibération  de  la  ville  de 
Ti'oyes  que  vous  m'avez  envoyée*,  et  du  mémoire  qui  y  estoit 
joint,  sur  l'imposition  de  10  sols  par  nuiid  de  vendange  qui  a 
esté  proposée.  S.  M.  est  extrémenjent  satisfaite  du  zèle  de  ces 
habitans  ;  elle  n'est  pas  néanmoins  tout  à  l'ait  déterminée  à 
accepter  leurs  offres,  parce  qu'elle  s'est  souvenue  que  la  levée 
des  anciens  et  nouveaux  5  sols  avoit  esté  la  matière  d'une  infinité 
de  procès ,  qui  n'ont  pu  finir  que  par  l'abonnement  que  l'on  a 
esté  obligé  de  faire  de  ces  droits.  S.  M.,  qui  a  toujours  en  vue  le 
soulagement  de  ses  peuples,  craint  que  cette  nouvelle  imposi- 
tion de  1 0  sols ,  quoyque  levée  et  régie  par  les  habitans  mesmes , 


ne  soit  encore  une  nouvelle  occasion  de  procès  et  ne  gesne  le 
commerce.  C'est  ce  que  S.  M.  désire  que  vous  examiniez  avec 
un  soin  particulier.  1 

*  Reims  et  Châlons  offrirent  aussi  des  sommes  considérables;  mais, 
pour  les  autres  villes,  dont  les  offres  étaient  trop  peu  élevées,  le  Roi  ne 
voulut  pas  les  accepter,  de  peur  que  ces  présents  ne  leur  fussent  trop  à 
charge.  (Lettres  du  3o  mais,  des  6  et  si  avril ,  et  du  8  juin.) 


688.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  DE  PoiiEREU ,  commissaire  du  Boi  en  Bretagne. 
16  Avril  et  ih  Mai  1689. 

n Dans  cette  diversité  de  levées  et  d'impositions  qui 

ont  esté  résolues,  j'ay  cru  qu'il  falloil,  siu"  toutes  choses,  s'ap- 
pliquer à  distinguer  celles  qui  se  font  par  le  ministère  et  l'auto- 
rité des  Estais  d'avec  celles  qui  suivent  la  nature  des  fouages  et 
autres  impositions  ordinaires,  pour  observer  exactement  de  faire 
passer  les  premières  par  les  mains  du  trésorier  des  Estats  et 
les  auties  par  les  mains  du  receveur  général  des  finances.  Outre 
que  c'est  là  l'ordre  naturel  des  finances  qui  a  esté  suivi  pour 
les  levées  des  inijrositions  de  pareille  nature  qui  ont  esté  faites 
pour  les  milices  du  dedans  du  royaume,  je  dois  vous  dire,  en 
particulier  pour  la  piovince  de  Rretagne,  que  cette  confusion 
de  deniers  et  de  maniement  entre  les  mains  du  sieur  de  Lezonnet 
auroit  esté  une  occasion  de  le  faire  tomber  dans  le  mesme  dé- 
sordre que  sou  prédécesseui",  et  que  celal'auroit  exposé  à  perdre 
tout  son  crédit.  Cecy  est  un  détail  auquel  il  est  fort  difficile  que 
M.  de  Louvois  ayt  pu  faire  réflexion,  mais  que  j'ay  fort  pré- 
sent, par  la  discussion  dans  laquelle  je  suis  entré  des  affaires  du 
sieur  d'Harouys.  Au  surplus,  il  est  juste  de  pourvoir  au  rem- 
boursement des  avances  faites  par  les  sieurs  de  Lezonnet  et  de 
Montaran,  et  de  les  rassurer  de  leurs  craintes " 


689.    M.  DE  PoMEBEU,  Commissaire  du  Boi  en  Bretagne, 
Ail  Contrôleur  général. 

17  Avril  1689. 

tt Je  crois  eslre  obligé  de  me  plaindi'e  un  peu  de  ce 

que,  depuis  mon  arrivée  en  Bretagne,  je  n'ay  vu  qu'à  l'abord 
les  directeurs  et  principaux  commis  des  fermiers  du  Roy.  Je  ne 
connois  pas  mesme  encore  le  commis  du  receveur  général  des 
finances  ;  celuy  du  trésorier  de  l'extraordinaire  de  la  guerre  ue 
m'avoit  pas  encore  vu,  et  faisoit  son  commerce  par  lettres  avec 
moy,  demeurant  paisiblement  à  Nantes.  J'ay  commencé  par  prier 
ce  dernier  de  venir  demeurer  en  cette  ville  (Rennes),  ayant  à 
luy  donner  continuellement  des  ordres,  dans  la  conjoncture,  et, 
quant  aux  autres ,  j'ay  à  vous  supplier  de  trouver  bon  qu'ils  soient 
plus  souvent  auprès  de  moy,  pour  m'informer  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'étendue  de  leurs  commissions,  et  que,  sur  les  plaintes 
que  je  reçois,  il  y  ayt  toujours  des  gens  sous  ma  main  qui 
soient  prests  h  répondre.  Je  ne  les  enqjescheray  pas  daller  à 
Nantes,  Vannes  et  partout  ailleurs  où  la  nécessité  de  leur  em- 
ploy  les  appellera;  mais,  que  nous  soyons  dispersés  en  tant 
d'endroits  les  uns  et  les  autres,  sans  presque  nous  connoistre 

23. 


CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


qiie  paria  voye  des  courriers,  je  ne  sais  si  cela  sera  bien  cnn- 
Cnrnie  à  vos  intentions.  » 


690.  Lb  CosTRÔLEun  GéyÉnàL 

à  M.  VEvèque  de  Pamiers. 


Avril  ifi: 


Le  Roi  est  Irès-satîsfait  du  rè<jlciiient  préparé  dans  la 
dernière  assemblée  des  Étals  de  Foix,  et  rien  ne  sera 
changé  aux  privilèges  ni  aux  usages  de  la  province,  si  ce 
n'est  que  la  session  de  la  Chambre  des  comptes  aura  lieu 
au  mois  d'août,  comme  celle  des  Etats  au  mois  de  sep- 
tembre, pour  pouvoir  réunir  et  imposer  en  un  seul  man- 
dement les  impositions  proposées  par  la  première  de  ces 
assemblées  et  approuvées  par  la  seconde  *. 

(tSur  ce  que  vous  marquez  que  la  présence  du  commissaire 
départi  osle  la  liberté  des  opinions,  j'explique  à  M.  de  la  Ber- 
chère  les  intentions  de  S.  M.  sur  cela  :  elle  désire  que  luy  et 
MM.  les  intendans  qui  luy  succéderont  continuent  d'avoir  en- 
trée aux  Estais  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  le  requerra  ; 
mais  elle  L-ouve  bon  qu'ils  se  retirent  quand  on  commencera 
d'opiner,  h  la  charge  qu'ils  seront  après  informés  des  délibé- 
rations qui  auront  esté  prises,  qu'ils  signeront  les  estats  des 
impositions,  et  qu'ils  seront  présens  dès  (pi'il  s'agira  d'arrêtés 
ou  de  révisions  de  comptes. 

r  J'av  fait  remarquer  au  Roy  que  vous  voulez  bien  remettre 
vos  appointemens  de  président  à  la  Chambre  des  comptes. 
S.  M.  a  fort  loué  celte  marque  de  voslre  désintéressement,  et 
elle  auroil  déchargé  tout  à  fait  les  Estais  de  cette  somme,  si  elle 
pouvoit  compter  que  vos  successeurs  apportassent  dans  cette 
place  les  mesmes  sentimens  de  zèle  pour  le  bien  du  service  et 
pour  le  soulagement  des  peuples.  i 

'  A  la  demande  de  i'évèque,  ce  changement  ne  fut  pas  même  exé- 
cuté. (Lettres  des  ai  avril  et  20  juin,  à  M.  de  la  Berclière.) 


691.  -1/.  DE  MiROMÉyiL,  intendant  à  Tours, 

Ai'   CoyTItÔLELR  GÉyÊBAL. 

ai  Avril  1689. 

Il  envoie  le  tarif  des  droits  d'entrée  sur  le  bétail,  le 
bois  et  le  poisson,  tel  qu'il  a  été  nouvellement  réglé  par 
transaction  entre  les  fermiers  des  aides  et  les  habitants 
de  la  ville  de  Tours. 

69'i.  Le  CoyTiujLEUR  gésébàl 

à  M.  DE  Miiso.vÉyiL ,  intendant  à  Tours. 

2U  Avril  et  5  Mai  1G89. 

Le  Roi  juge  qu'une  imposition  au  profit  de  l'hôpital 
général  de  Tours  serait  trop  à  charge  aux  habitants; 
mais,  puisqu'ils  semblent  disposés  à  soutenir   cet  éta- 


blissement, il  serait  plus  naturel  de  soumettre  chaque 
maison  ou  chaque  famille  à  une  taxe  pour  les  pauvres, 
comme  cela  se  pratique  à  Paris.  Le  Roi  donne,  pour  sa 
part,  6,000  **. 


693.  Le  CoyinÔLEiR  géséral 

à  M.  CuAVYELiy,  intendant  à  Amiens. 

9.")  Avril  1689. 

Les  fermiers  se  plaignent  que  certains  ofliciers  de 
troupes  prétendent ,  en  vertu  des  routes  qui  leur  sont 
délivrées,  faire  entrer  des  chevaux  en  franchise  dans  le 
royaume;  les  routes  ne  leur  donnent  pas  ce  droit,  qui  ne 
peut  leur  être  accordé  que  sur  un  passe-port  de  M.  de 
Louvois. 


69^.  Le  Coy'TRÔLEUR  GÉyÉRÂL 

à  .1/.  DE  CuÎTEAVREyÀRD,  intendant  à  Moulins. 

2IÎ  Avril  iCSg. 

rrJe  vous  envoyé  copie  d'un  arrest  que  le  Roy  a  l'ail  expédier 
pour  travailler  à  l'ouvertm-e  de  quelques  mines  de  charbon  cpii 
se  sont  trouvées  dans  le  Nivernois.  Comme  cela  peut  esire  très- 
utile  pom-  le  bien  général  du  commerce,  et  particulièrement 
pour  les  peuples  du  Nivernois.  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  cet  arrest  et  de  donner,  pour  cela,  à  celuy  qui 
est  chargé  de  cette  entreprise  tout  le  secours  dont  vous  jugerez 
qu'il  aura  besoin.  -; 


69; 


DEZoys,  intendant  à  Bordeaux, 

Aa  CoyTROLELB  OÉyÉRAL. 


39  Avril  it)8g. 

Il  paraît  nécessaire,  pour  assurer  la  subsistance  des 
peuples  de  la  frontière,  qui  ne  vivent  que  de  leur  com- 
merce avec  l'Espagne ,  de  faire  des  traités  de  bonne  corres- 
pondance, comme  cela  se  pratiquait  durant  les  guerres 
précédentes.  Lors  de  celle  de  Hollande,  on  tolérait  même 
(jue  des  pinasses  porta.ssent  les  vins  et  les  eaux-de-vie  au 
môle  de  Saint-Sébastien,  où  les  vaisseaux  hollandais  les 
venaient  prendre*. 

*  Le  Roi  approuva  (letlres  du  contrôleur  gonéral,  iS  mai  et 
10  août),  et  il  y  eut  une  réunion  des  députés  de  la  province  de  Gui- 
puzcoa  avec  ceux  de  Rayonne ,  pour  fixer  les  articles  d'un  traité  de  liberté 
du  commerce  ;  mais  les  restrictions  de  la  cour  d'Espagne  en  ce  qui  tou- 
cliait  le  commerce  par  mer  empêchèrent  de  rien  conclure,  et  niên)e, 
au  mois  de  septembre,  le  gouvernement  espagnol  rompit  les  relations 
que  la  haute  Navarre  avait  continuées  jusque-là.  (Lettres  de  M.  de  Be- 
zons,  3  août  et  8  septembre;  réponse  du  contrôleur  général,  20  sep- 
tembre.) Des  mesures  avaient  élé  prises  pour  assurer  de  ce  côté  un 
débouché  aux  blés  de  Languedoc,  à  l'aide  de  passe-poris  personnels  ; 
mais  l'exporlalion  fui  iiilerdile  aux  provinces  de  l'Ouest.  (Lettres  de 
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M.  de  Bàville,  3o  juillet;  de  M.  de  Bezons,  iTi  août;  du  contrôleur 
général,  lo  et  ai  août.) 


()9G.        M.  DE  BlviLiE,  intendant  en  Languedoc , 

AU  CoyTKÔLEUB  GÉsÉBAL. 

3o  Avril  1689. 

Quelques  receveurs  des  tailles  avaient  pris  Thabitucle 
de  payer  d'avance  les  épices  de  leurs  comptes,  avec  rete- 
nue des  intérêts,  à  celui  des  conseillers  de  la  Cour  des 
comptes  de  Montpellier  qui  était  préposé  par  la  Com- 
pagnie à  la  recette  des  épices.  Ce  conseiller  étant  mort 
insolvable,  la  Cour  considère  ces  payements  anticipés 
comme  non  avenus,  et  elle  semble  en  avoir  le  droit, 
puisque  le  versement  des  épices  ne  devait  se  faire  qu'au 
mois  de  mai  et  qu'il  n'a  été  avancé  que  par  un  arrange- 
ment particulier  des  receveurs. 


697. 


M.  DE  LA  BebchÈre,  intendant  à  Montaiiban . 

AV   CoyTnÔLElR  OÉyÉRAL. 


?i  Mai  et  (i  Juillet  1C89. 

Peu  de  personnes  se  présentent  pour  acquérir  les 
charges  d'arpenteurs;  celles  de  receveurs  des  consigna- 
tions dans  les  présidiaux  pourraient  se  débiter,  si  le  prix 
en  était  modéré  en  raison  de  ce  que  les  particuliers  qui 
poursuivent  les  décrets  ne  sont  pas  obligés  de  consigner 
le  prix  de  leur  adjudication,  mais  seulement  de  payer  les 
créanciers  colloques  utilement.  La  même  sentence  qui 
adjuge  le  décret  fait  le  règlement  des  créanciers  suivant 
l'ordre  de  leurs  hypothèques,  et,  si  l'enchérisseur  est 
du  nombre,  il  est  naturellement  dispensé  de  consigner 
le  montant  de  sa  créance,  comme  cela  se  pratique  aussi 
au  Parlement  de  Toulouse.  Ainsi,  ces  offices  auraient 
pour  unique  avantage  l'exemption  de  logement.  Les  fonc- 
tions en  sont  faites  actuellement,  ainsi  que  celles  de 
contrôleurs  parisis,  de  greffiers  des  présentations  et  de 
gardes  des  petits  sceaux,  par  les  fermiers  des  domaines, 
qui  en  perçoivent  les  émoluments  avec  les  autres  droits 
de  greffes. 

On  ignore  quelles  peuvent  être  les  fondions  de  con- 
trôleur des  titres. 


098. 


M.  rEvèque  de  Pamiei-n 

AU    CoyTBÔLEUR    r.ÈyÈRAL. 


(>  Mai  1G89. 

La  Chambre  des  comptes  de  Foix  a  liquidé  les  frais 
d'étapes,  qui  seront  remboursés  à  raison  de  8  sols  par 
[ilace  d'infanterie  et  de  2  5  sols  par  place  de  cavalerie.  La 


dépense  des  logements  fixes  de  la  cavalerie  sera  également 
remboursée  à  raison  de  k  sols  par  officier,  et  de  1  i  sols 
par  cavalier,  savoir  :  h  sols  pour  l'ustensile,  et  10  sols 
pour  le  fourrage,  y  compris  les  5  sols  que  le  Roi  donne 
aux  communautés. 


699.  Le  Co^thôlevr  géséral 

aux  Intendants  des  généralités  taillables. 

12  Mai  1G81). 

D'après  les  avis  dos  commissaires  du  Conseil  et  les 
mémoires  des  intendants,  le  Roi  a  créé  des  inspecteurs 
pour  visiter  régulièrement  les  bureaux  de  recette  des 
tailles  et  ceux  des  fermes,  et  rendre  compte,  soit  aux  in- 
tendants, soit  au  Conseil,  de  l'exécution  des  règlements. 
Ils  auront  le  droit  de  réclamer  la  communication  de  tous 
les  registres  et  d'y  prendre  gratuitement  tous  les  extraits 
ou  les  renseignements  nécessaires  *. 

*  Le  Roi  exclut  de  ces  emplois  toutes  les  personnes  déjà  pourvues 
d'une  autre  charge.  (Lettre  du  22  mai,  à  M.  de  Mironiénil.) 


700.     M.  Feydeau  dv  Plessis,  intendant  en  Béarn, 

AU  CoSTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

1  '1  Mai  i08g. 

La  Monnaie  de  Pau  chôme  souvent  faute  de  matières, 
et  ne  peut  fabriquer  les  huit  mille  marcs  d'espèces  qu'elle 
devrait  foiu-nir  par  an.  Le  directeur  attribue  ce  fait  à  ce 
que,  malgré  lesédits,  beaucoup  de  particuliers  font  sortir 
l'or  et  l'argent  du  royaume ,  et  il  prétend  que  le  mal  ne 
pourra  être  airêté  que  lorsque  la  connaissance  des  affaires 
de  monnaies  aura  ét('  enlevée  aux  juges  ordinaires  et  don- 
née à  l'intendant  *. 

*  La  Monnaie  de  Bordeaux  venait  d'être  fermée,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  5  avril.  (Lettre  de  M.  de  Bezons,  ai  juillet.) 

Celle  de  la  Roclielle  fut  aussi  supprimée.  (Lettre  de  M.  Bégon . 
7  juillet.) 


701. 


Le   CoyTRÔLEUn  GÉyÉRAL 

aux  fntcudaiits. 


.Mai  1689. 


fLe  Roy  ne  doute  jias  que  vous  ne  coninienciez  présente- 
ment la  visite  de  vos  départeniens  suivant  ses  orilres  et  l'usage 
des  années  précédentes.  Sur  quoy.  S.  M.  ni'a  commandé  de  vous 
écrire  concernant  ])lusieurs  points  que  son  application,  qui  re- 
double tous  les  jours.  ])oiu'  le  soulagement  de  ses  peu|)les  dans 
les  conjonctures  présentes,  luy  a  fait  juger  très-importans. 

rr Premièrement.  S.  M.  désire  que  vous  vous  appliquiez  très- 
particulièrement  à  bien  counoistrc  lestai  présent  de  vos  géné- 
ralités et  des  élections  particulières ,  par  relation  aux  espérances 
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que  donnent  ies  biens  de  la  terre  pour  l'année  prochaine  et  au 
débit  des  denrées  des  années  précédentes,  au  succès  du  com- 
merce et  des  manufactures  particulières  dans  chaque  lieu,  et  à 
la  diminution  ou  niiiltiplication  des  babitans,  en  sorte  que  le 
Roy  puisse  prendre  de  solides  mesures,  sui'  vostre  avis,  pour 
l'imposilion  des  tailles  de  l'année  prochaine. 

rrS.  M.  veut  eslre  particulièrement  informée  de  ce  que  la  le- 
vée des  milices  a  j)u  conster  dans  vostre  généralité,  de  la  ma- 
nière en  laquelle  la  chose  a  esté  faite,  par  relation  à  la  charge 
quelle  a  apportée  aux  contribuables ,  quel  elTet  ont  produit  ies 
ordres  que  le  Roy  a  donnés  pour  l'arrière-ban. 

rVous  devez  donner  une  attention  particulière  sur  ce  qui 
s'est  passé  et  se  passe  encore  tous  les  jours  dans  les  logemens 
et  marche  des  troupes,  dans  la  distribution  et  le  rembourse- 
ment des  étapes.  C'est  l'une  des  plus  importantes  affaires  que 
\ous  ayez  à  examiner  présentement,  et  sur  laquelle  vous  devez 
donner  des  mémoires  et  des  avis  plus  précis  au  Roy. 

ffU  y  a  beaucoup  à  veiller  sm-  la  conduite  des  gens  de 
guerre  et  sur  celle  des  étapiers,  pour  connoistre  l'avantage  ou 
la  surcharge  que  les  passages  des  troupes  peuvent  produh'e 
dans  le  royaume;  la  multiplicité  et  le  mouvement  en  sont  si 
grands,  qu'il  s'y  commet  beaucoup  d'abus  que  le  Roy  ne  peut 
connoistre  que  par  vous. 

rrll  est  encore  bien  important  de  savoir  la  disposition  des 
])euples,  et  singulièrement  des  nouveaux  convertis,  qui  sont 
choses  sur  lesquelles  vous  pouvez  et  devez  faire  de  grandes 
réilexions,  en  visitant  les  différens  lieux  de  voslre  département, 
sans  que  vous  fassiez  quasi  connoistre  l'attention  que  vous  y 
avez ,  car  vous  savez  avec  combien  de  prudence  et  de  discrétion 
il  faut  traiter  ces  matières-là 

rrj'ay  prié  M.  de  Breteuil,  qui  a  le  département  des  tailles, 
de  vous  envoyer  les  mémoires  particuliers  qu'il  peut  avoir,  et  de 
vous  écrire  les  réflexions  que  nous  avons  souvent  faites  en  tra- 
vaillant ensemble  stu-  le  fait  des  tailles.  Si  vous  pouvez  prévenir 
le  temps  dans  lequel  on  vous  envoyé  les  commissions  pour  tra- 
vailler aux  départemens ,  en  envoyant  les  mémoires  et  vos  avis 
sur  les  réparations  des  maisons  curiales,  des  églises  et  des  ou- 
vrages publics  que  vous  croyez  urgentes,  et  mesme  sur  les 
dettes  de  communautés,  vous  me  donnerez  plus  de  temps  pour 
en  rendre  compte  au  Roy  et  pour  y  statuer  par  les  commis- 
sions sans  trop  de  précipitation.  Je  vous  prie  de  faire  réflexion 
que,  dans  les  occasions  présentes  de  la  guerre  et  des  affaires  de 
l'Estat,  il  faut  soulager  les  peuples  autant  qu'il  se  peut  de 
toutes  les  dépenses  qui  se  peuvent  différer  et  qui  ne  sont  pas 
absolument  nécessaires." 


702. 


M.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AV   CoyTRÔLEUR  GÉyÉnAL. 


1.5  Mai  1689. 

Quelques  ofliciers  ou  ouvriers  de  la  Monnaie  de  Lille, 
se  reconnaissant  incapables  de  faire  le  travail,  consenteuf 
à  céder  leurs  charges.  Ces  changements  sont  assez  com- 
muns, et  n'ont  aucun  inconve'nient  quand  ies  officiers 
n'ont  ])oint  fait  race,  ni  transmis  leur  privilège  à  leurs 


enfants;  c'est,  d'autre  part,  un  profit  pour  les  parties 
casueiles. 


703.  Le  Costrôleur  GÉyésAL 

à  M.  Brîlart,  premier  président  du  Parlement 
de  Bourgogne. 

lO  Mai  idSg. 

tr Il  est  sans  difficulté  que  le  droit  de  dcimj-parisis  n'est 

établi  cpie  jiour  le  prix  pi'incipal  de  la  vente  des  sels,  et  nulle- 
ment pour  des  augmentations  c[ui  se  font  extraordinairement, 
comme  celle-cv  ;  c  est  pourquoy  la  requeste  qui  vous  a  esté 
présentée  par  un  des  fermiers  des  regrats  doit  estre  rejetée. 

iT  Pom-  ce  qui  est  des  3o  sols  d'augmentation ,  il  est  assurément 
juste  de  les  ajouter  au  prix  du  sel  à  petites  mesures.  J'avois 
néanmoins  écrit  à  M.  le  procureur  général  pour  n'en  pas  presser 
le  régalement ,  parce  que  le  Roy  eust  voulu  vérifier  auparavant 
s'il  est  vray,  comme  les  Estais  s'en  plaignent,  que  le  mauvais 
espalement  qui  a  esté  fait  des  petites  mesures  produit  au  re- 
grattier  un  profit  sur  le  peuple  de  6**  10  s.  par  minot  de  sel. 
Mais,  puisque  ce  régalement  se  trouve  déjà  fait,  il  n'y  a  qu'à 
le  laisser  exécuter.  11  est  bon  mesme  de  l'achever  dans  les  lieux 
où  il  ne  seroit  pas  encore  fait,  et,  par  la  suite,  S.  M.  donnera 
ses  ordres  pour  faire  procéder  à  un  nouvel  espalement  des 
petites  mesures." 


704. 


Le  Costrôleir  géséral 
à  M.  FoicAiLT,  intendant  à  Caen. 


17  Mai  1689. 

trLes  fermiers  des  aydes  de  Normandie  se  plaignent  que 
l'abus  de  la  vente  du  vin  à  tmisse-pot,  ou  cache-pot,  devient 
fort  fréquent  en  Normandie,  mais  surtout  à  Caen.  où  l'on  pré- 
tend qu'il  y  a  dans  une  mesme  rue  jusqu'à  quarante  et  cin- 
quante maisons  qui  vendent  du  vin  de  cette  manière;  que. 
quand  les  commis  arrivent,  tous  les  particuliers  s'avertissent 
les  uns  les  autres,  et  que,  si  par  hasard  quelqu'un  se  trouve 
surpris  en  fraude,  ce  sont  des  rébellions,  des  inscriptions  de 
faux  contre  les  procès-verbaux ,  et  une  suite  d'autres  semblables 
procédures  encore  pires  que  l'abus  mesme.  Vous  jugez  bien 
qu'il  est  d'une  extrême  conséquence  pour  le  bien  du  service  de 
rompre  le  cours  de  tout  ce  désordre,  et-,  pour  y  parvenir,  le 
Roy  désire  que  vous  donniez  aux  commis  des  fermes  toute  la 
protection  nécessaire  pour  les  soutenir  dans  les  visites  qu'ils 
feront,  que  vous  donniez  une  application  particulière  à  sur- 
prendre en  fraude  quelqu'un  des  contrevenans ,  pour  en  faire 
un  exemple  de  sévérité  qui  puisse  contenir  les  autres  par  lap- 
préhension  du  mesme  chastiment,  et,  par  la  suite,  si  la  discus- 
sion exacte  dans  laquelle  vous  serez  entré  pour  découvrir  ce 
qui  donne  lieu  à  ces  fraudes  vous  fournit  quelques  ouvertures 
[)Our  y  remédier  solidement  par  arrest  ou  règlement  particulier 
sur  ce  fait,  vous  m'en  enverrez,  s'il  vous  plaisl,  un  mémoire, 
afin  que  j'en  rende  compte  au  Roy.-™ 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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705.  Le  Coxtbôlsur  GÉyéiuL 

à  M.  DE  B AVILIE,  intendant  en  Languedoc. 

21  Mai  1689. 

rrLe  Conseil  de  finances  est  si  chargé  d'aflaires  par  les  con- 
jonctures pre'sentes,  qu'il  y  a  longtemps  que  j'y  porte  plusieurs 
affaires  de  Languedoc  sans  avoir  pu  en  rendre  compte  au  Roy  ; 
je  l'ay  fait  enlîn  ces  derniers  joui's ,  et  j'ay  aussy  pris  occasion 
de  recevoir  les  ordres  de  S.  M.  sur  ce  que  vous  m'aviez  écrit, 
que  je  ne  pouvois  luy  expliquer  qu'en  particiUier.  Après  quoy, 
je  profite  de  deux  jours  que  le  Roy  m'a  permis  de  passer  à 
Villeneuve,  pour  vous  écrire  plus  à  loisir  que  je  ne  puis  faire  à 
V  ersailles.  » 

Le  Roi  approuvera  que  les  Etats  contractent  un  nouvel 
emprunt  d'un  ou  de  deux  millions,  sur  le  même  fonds  qui 
a  déjà  été  affecté  au  payement  du  précédent  emprunt; 
mais  cela  ne  doit  nuire  en  rien  à  l'importance  du  secours 
que  S.  M.  compte  recevoir  de  la  province. 

cr J'ay  rendu  compte  au  Conseil  de  ce  que  vous  m'écri- 
vez sur  le  résultat  et  les  projets  de  déclaration  que  le  sieur  de 
la  Valette  a  donnés  pour  les  gardes  des  archives  des  commu- 
nautés. J'ay  toujom's  cru  que  cela  feroit  plus  de  hruit  que  d'effet  ; 
l'on  en  a  jugé  de  mesme  dans  le  Conseil.  Cela  ne  peut  estre  bon 
qu'en  tant  qu'on  y  jointh'oit  la  fonction  de  notaire;  c'est  à  vous 
à  voir  s'il  en  manque  dans  le  Languedoc.  L'on  auroit  plutost 
cru  qu'il  y  en  avoit  trop ,  comme  dans  la  plupart  des  autres  pro- 
vinces du  royaume.  Il  avoit  esté  proposé  d'aillem's  de  pourvoir 
à  la  conservation  des  registres  des  notaires  api-ès  leur  mort ,  et 
l'on  prétendoit  qu'il  y  avoit  en  cela  un  grand  abus  en  Langue- 
doc. Je  vous  en  envoyé  un  mémoire  :  vous  jugerez ,  s'il  vous 
plaist,  quel  usage  ou  pourroit  faire  de  tout  cela,  et  s'il  faudroit 
laisser  cette  matière  aiLx  Estats,  pour  en  faire  eux-mesmes  la 
proposition  et  en  faire  de  l'argent ,  ou  s'il  seroit  plus  avanta- 
geux au  Roy  de  faire  un  recouvrement  séparé  et  sans  partici- 
pation des  Estats. 

rfA  l'égard  des  justices,  le  Roy  est  toujours  persuadé  qu'il  ne 
peut  faire  un  plus  grand  préjudice  à  ses  sujets  que  de  les  faire 
sortii-  de  ses  mains  pour  les  mettre  entre  celles  des  seigneurs  ; 
comme  vous  jugez  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  de  les  faire 
acquérir  par  les  communautés,  qui  s'eudetteroient,  l'on  n'a  pas 
jugé  qu'il  y  cust  rien  k  faue  présentement  sur  la  proposition  de 
la  Valette ,  d'autant  plus  qu'à  l'égard  des  petits  domaines ,  dont 
il  paroist  peu,  par  vosti'e  mémoire,  à  aliéner,  vous  pouvez  le 
faire  en  vertu  des  arrests  cy-devant  expédiés  pour  cela. 

(tVous  aurez,  s'il  vous  plaist,  à  consoler  la  Valette  sur  ce 
qu'il  n'a  pas  assez  bien  rencontré  dans  ses  dernières  proposi- 
tions; il  en  pourra  trouver  d'autres  qui  seront  plus  du  goust  du 
Roy,  et  dans  lesquelles  on  luy  donnera  volontiers  à  gagner. 
pour  récompenser  son  activité  et  son  travail  *.-n 

*  Voir  une  autre  lettre,  du  ai  juin  :  ^ J'ay  fort  appuyé  au- 
près du  Roy  sur  les  ménagemens  que  vous  proposez,  avec  grande  rai- 
son, soil  pour  le  quartier  d'hiver,  soit  pour  la  dépense  du  canal,  et 
autres:  S.  M.  y  est  fort  entrée,  et  j'y  feray,  dans  la  suite,  tout  ce  qui 
peut  dépendre  de  moy  pour  n'engager,  dans  les  conjonctures  présentes, 
le  Languedoc  et  les  autres  provinces  qu'aux  dépenses  absolument  néces- 


706. 


M.  DE  Bov VILLE,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 


2-'i  Mai  1689. 

ffLa  visite  que  je  viens  de  faire  dans  la  généralité  m'a  fait 
connoistre  la  nécessité  de  maintenir  l'usage  des  fusiliers  pour  le 
recouvrement  des  tailles;  mais,  en  mesme  temps,  il  m'a  paru 
si  dangereux  de  le  continuer  de  la  manière  qu'il  se  pratique . 
que  je  me  suis  attaché  à  y  trouver  des  règles  qu'on  y  pust  éta- 
blir, pour  ne  pas  laisser  les  receveurs  des  tailles  absolument  les 
maislres  de  faire  autant  de  frais  qu'il  leur  plaist,  sans  qu'ils 
puissent  venir  à  ma  connoissance ,  et,  en  mesme  temps,  empes- 
cher  leurs  employés  d'exiger  de  grosses  sommes  des  collectems 
et  des  contribuables  sous  prétexte  de  leurs  frais ,  qu'ils  touchent 
dans  les  paroisses  sans  estre  taxés.  Quoyqu'il  soit  très-néces- 
saire d'empescher  la  continuation  de  ce  mauvais  usage,  il  est 
encore  de  plus  grande  conséquence  de  retrancher  les  frais  im- 
menses que  les  collecteurs  font  aux  contribuables  sous  prétexte 
de  leur  faire  payer  ceux  qui  leur  sont  faits  de  la  part  des  rece- 
veurs, dont  ils  s'attirent  les  contraintes  dans  la  vue  de  cette 
exaction ,  de  sorte  qu'ils  ne  se  donnent  aucun  mouvement  pour 
le  recouvrement,  parce  qu'ils  ne  songent  cpi'à  féloigner.  afin 
d'exiger  davantage  des  contribuables.  Je  ne  puis  trop  vous  expri- 
mer la  nécessité  d'y  pourvoir,  par  le  mal  que  j'ay  connu  que  cela 
fait.  Vous  trouverez  cy-joint  un  projet  d'ordonnance  que  je  ferav 
exécuter,  si  vous  l'agréez  :  je  ne  l'ay  dressé  qu'après  avoir  conféré 
avec  tous  les  receveurs  des  tailles  et  les  officiers  des  élections . 
qui  en  sont  convenus,  à  l'exception  des  officiers  de  l'élection  de 
Limoges ,  que  j'ay  trouvés  obstinés  à  ne  point  laisser  continuer 
l'usage  des  fusiliers,  sans  que  tout  ce  que  je  leur  ay  pu  dire,  ni 
que  les  restrictions  que  j'ay  mises  dans  cette  ordonnance,  non 
plus  que  l'avis  de  tous  les  autres  officiers,  les  ayent  pu  faire 

changer  de  sentiment Ce  qui  me  confirme,  malgré  leur 

avis,  dans  la  pensée  que  les  fusiliers  sont  nécessaires,  avec  des 
règles,  c'est  que,  ces  jours  passés,  ayant  esté  à  Saint-Jean- 
d'Angely,  et  y  ayant  fait  voir  ce  projet  d'ordonnance  au  sieur 
Courtial,  commis  h  la  recette,  et  aux  élus,  je  trouvay  que  ce 
commis  pratique  de  luy-mesrae  à  peu  près  la  mesme  chose,  et 
que,  depuis  qu'il  est  dans  cette  élection,  tjue  vous  savez  avoir 
toujours  esté  en  de  grands  retardemens,  il  a  fait  le  recouvre- 
ment de  la  plus  grande  partie  des  restes  des  anciennes  années . 
outre  le  courant,  et  tout  le  monde  se  loue  de  luy* - 

*  M.  de  Saint-Contest,  prédécesseur  de  M.  de  Bouville,  écrivait 
aussi ,  dès  l'année  précédente,  le  i  i  février  et  le  ai  avril  1 683  ,  pour 
recommander  l'emploi  des  fusiliers. 


707.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

25  Mai  1689. 

Il  leur  envoie  plusieurs  arrêts  :  défense  de  peindre  ou 
imprimer  aucune  toile  de  lin  ou  de  chanvre  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ;  prorogation  de  l'exemption  du 
droit  de  fret  jusqu'à  la  fin  de  l'anne'e. 
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708.  M.  CiiÀMiLLAnT,  intendant  à  Rouen, 

AU  CoyTRÔLECB  GÉyÉRAL. 

26  .Mai  if)8g. 

rt Il  est  vray  que  le  sieur  Hotnian ,   directeur  des 

fermes,  a  procuré  autant  d'employs  qu'il  a  pu  à  ses  parens. 
Qu'il  ayt  fait  cela  h  mauvaise  intention ,  je  ne  le  puis  croire,  et 
j  ose  vous  assurer  que.  du  costé  de  l'intérest.  il  me  paroistsans 
reproche.  11  est  assez  naturel  de  songei'  à  l'établissement  de  sa 
famille,  quand  on  le  peut  sans  faire  tort  à  personne.  Il  n  a  pas 
eu  toutes  les  connoissanees  des  cinq  grosses  fermes,  dans  les 
commeiiceraens  de  son  enqilov,  dont  il  auroil  pu  avoir  besoin 
pour  un  poste  aiissy  important  que  Rouen  ;  cela  a  un  peu  fati- 
gué les  marchands;  mais,  depuis  quelque  temps,  cela  me  pa- 
rois! assez  calme,  et  il  est  bien  diflicilc  qu'il  n'y  ayt  des  plaintes, 
quand  on  veut  de  l'exactitude  *.  -k 

*  Voir  une  lettre  écrite  par  ie  contrôleur  général,  le  28  juillet  sui- 
vant, ou  duc  d'Aumont,  gouverneur  du  Boulonnais. 


701).       -1/.  DE  Maleziev ,  intendant  sur  la J'ronticre 
de  Champagne , 
AV  Costrôleub  géséràl. 

2()  Mai  i08g. 

Les  fermiers  du  domaine  ont  déjà  essayé,  en  1 685 ,  de 
l'aire  retirer  aux  boulangers  forains  la  faculté  d'apporter 
leur  pain  dans  la  ville  de  Sedan,  aux  jours  de  foire  et  de 
marché,  et  de  le  vendre  en  franchise;  ils  prétendaient 
que  cette  mesure  augmenterait  d'autant  les  droits  de  ba- 
nalité des  fours  et  moulins  de  la  ville*.  Mais  ils  ont  été 
déboutés  par  arrêt  du  Conseil ,  et  M.  de  Louvois  a  donné 
ordre  de  ne  plus  recevoir  leurs  requêtes. 

'-Il  est  important  de  procurer  par  toutes  sortes  de  voyes 
l'abondance  et  le  bon  marché  du  pain  dans  un  lieu  comme  la 
ville  de  Sedan,  où  f établissement  des  manufactures,  tant  des 
draps  que  des  armes,  doit  faire  rechercher  tous  les  moyens 
d'y  altirei'  les  ouvriers  et  les  étrangers,  sans  parler  du  grand 
nombre  de  troupes  et  de  paysans  que  la  nécessité  du  service  y 
appelle  pour  les  fortifications  considérables  qui  s'y  font  pré- 
sentement. 1 


*  Sur  ie  droit  de  banalité,  voir  une  lellro  de  M.  de  Bouvill 
çon),  du  1.3  janvier  précédent. 


(.41en- 


10. 


.1/.  DE  BEZoys.  intendant  à  Bordeaux, 

AV  CoSTRÔLELR  GÉyÉRAL. 


t>7  Mai  et  1"  Juin  1689. 

Les  faux  frais  occasionnés  par  la  levée  de  la  milice 
égalent  la  dépense  de  forganisation.  Dans  certaines  com- 
munautés, il  a  fallu  faire  huit  ou  dix  nominations,  soit 
(|ue  les  garçons  choisis  connue  propres  pour  le  service 


eussent  déserté,  soit  que  ceux  que  les  paroisses  envoyaient 
y  fussent  impropres.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  ([ue 
des  nouveaux  convertis,  les  .syndics  ont  été  obligés  d'aller 
chercher  des  garçons  des  paroisses  voisines. 

tf  Je  crois  devoir  vous  représenter  que  cette  province  est  celle 
du  royaume  qui  souffre  le  plus  par  la  guerre,  par  deux  raisons. 
La  première  est  qu'à  la  réserve  de  la  Bretagne,  où  l'on  porte 
des  vins  et  des  eaux-de-vie,  tout  le  reste  est  pour  les  étrangers, 
et ,  comme  la  France  a  la  guerre  avec  les  Anglois  et  les  Hollan- 
dois,  que  l'entrée  des  denrées  de  France  y  est  interdite,  que  ce 
n'est  qu'en  portant  dans  les  villes  neutres  que  l'on  fait  entrer 
les  denrées  de  France  en  Hollande,  cela  donne  lieu  que  les 
vins  et  eaux-de-vie  se  vendent  à  un  très-vil  prix,  et  qu'il  n'y  a 
que  les  négocians  qui  profitent.  La  seconde  raison  qui  fait  que 
cette  province  souffre  plus  qu'aucune  autre  par  la  guerre,  est 
que  Ton  est  obligé,  à  cause  des  costes,  d'avou-  toujom's  beau- 
coup de  troupes  :  il  y  eut ,  pendant  les  mois  d'octobre  et  de 
novembre  de  l'année  dernière,  soixante  compagnies  de  cava- 
lerie, pendant  le  quartier  d'hiver  dernier,  cinquante -une,  et 
pendant  les  mois  de  raay  et  juin  derniers ,  il  y  en  a  eu  encore 
soixante,  t 


711. 


M.  BÉGoy,  intendant  à  la  Rochelle, 

AU   CoyTRÔLECR  GÉyÉRAL. 


29  Mai  et  10  Seplemljre  1689. 

Sur  les  plaintes  portées  par  les  fermiers  des  aides,  le 
nombre  des  vivandiers  des  régiments  a  été  réduit  à  un 
seul  par  compagnie;  défense  leur  a  été  faite  de  vendre 
du  vin  à  d'autres  qu'aux  soldats,  et  même  la  consomma- 
lion  de  cha(jue  officier  a  été  réglée  à  une  barrique  par 
trimestre.  Mais,  malgré  les  exemples  qui  ont  été  faits 
à  propos  de  quelques  contraventions,  les  fermiers  pré- 
tendent que  ces  mesures  ne  suIRsent  pas,  en  raison  de 
laflluence  des  ouvriers  de  tout  genre,  et  ils  demandent 
que  l'on  réduise  le  nombre  des  vivandiers  à  un  seul  par 
régiment,  ou  qu'il  soit  étal)li  une  cantine  à  leur  propre 
profit  *. 

*  Le  10  février  précédent,  le  contrôleur  général  écrit  à  M.  Cliamil- 
lart  (Rouen)  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  s'établisse  point  de  can- 
tines dans  la  ville  du  Havre,  soit  pour  la  nouvelle  garnison,  soit  pour 
les  ouvriers  employés  aux  travaux  du  port. 


712.        .1/.  DE  BÂvjLLE,  intendant  en  Languedoc. 

AU  CoyTROLELR  GÉyÉRAL. 

.3i  Mai  1689. 

rc Le  mot  de  cb'juger,  aussy  bien  que  la  chose  en  soy, 

est  inconnu  au  bureau  du  domaine.  Les  jugemens  y  sont  par 
défaut  ou  contradictoires  :  lorsqu'ils  sont  par  défaut ,  on  reçoit  les 
oppositions ,  comme  dans  toutes  les  jurisdictions  du  royaume  ;  si 
les  jugemens  sont  contradictoires,  les  commissaires  examinent 
s'il  y  a  appel  ou  non.  Au  premier  cas.  ils  ne  reçoivent  plus  de 
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|iioiliii'lion  et  renvoyent  au  Conseil  ;  mais,  .s'il  n'y  a  pas  d'appel 
et  que  la  partie  condamnée  rapporte  des  pièces  nouvelles,  on 
examine  .-^i  elles  sont  décisives  et  si  elles  paroisseiit  telles  ;  après 
les  avoir  comniuniquées,  on  les  reçoit,  et  l'on  rcjufje  de  nou- 
veau la  question.  C'est  ainsy  que  s'est  passée  l'afTaii'e  de  Lunel, 
dans  laquelle  il  ne  s'agit  point  du  péage,  qui  n'a  jamais  esté 
contesté  au  Roy,  mais  d'une  directe  universelle On  a  tou- 
jours estimé  qu'il  seroit  très-rude  de  ruiner  une  communauté 
ou  des  particuliers  par  un  procès  au  Conseil,  en  les  obligeant 
d'y  aller,  lorsqu'il  n'est  pas  saisi  par  un  appel  et  qu'il  y  a  des 
pièces  nouvellement  recouvrées  sur  les  lieux,  qui  sont  impor- 
tantes. - 

Les  dénombrements  sont  terminés,  sauf  ceux  des 
évêques,  qui  ne  veulent  ni  justifier  de  leurs  titres  à  la 
possession  des  arrière-fiefs,  ni  permelire  à  leurs  feuda- 
laires  de  présenter  leurs  dénombrements  au  Roi.  Les  com- 
missaires ont  dû  rendre  une  ordonnance  pour  avoir  rai- 
son de  cette  résistance. 


713.    -1/.  DE  .1/jD/ils,  inlendant  en  Flandre  maiilimc. 

AL    CoSTRÙLEIR  GÉsÉBAL. 

3  Juin  itiSg. 
Un  marchand  de  Dunkerque  ayant  fait  un  tiercement 
sur  le  prix  de  l'adjudication  des  fermes  de  la  ville  le  sur- 
lendemain de  cette  adjudication,  M.  de  Louvois  a  donné 
ordre  de  recevoir  cette  enchère,  en  prenant  toutes  les  sû- 
retés requises,  Lien  que  fusage  en  Flandre  ne  soit  pas 
d'accepter  les  liercements  ni  les  doublements. 

T  Je  n'aùrois  pas  attendu  que  vous  m'eussiez  ordomié  de  vous 
rendi'e  compte  de  cette  affaire,  si  M.  de  Louvois  n'avoit  pris 
connoissance  juscpies  à  présent  du  produit  et  de  l'employ  des 
fermes  des  villes  de  ce  département.  i 


71  'i.    .1/.  DE  PoiiEBEL,  commissaire  du  Roi  en  Bretagne, 

Ai   Co^TBÔLElR  GÉyÉRAL. 

k  Juin  1689. 

- J'ay  mandé  à  M.  de  Louvois  et  niesme  à  AL  de  Sei- 

gnelay  la  confusion  oi"!  j'avois  trouvé  tout  ce  qui  s'est  passé  tou- 
chant les  travaux  des  t'ortilkations  de  Brest.  On  a  lii'é  des  pa- 
roisses à  vingt,  vingt-cinq  et  trente  lieues  de  Brest  un  très-grand 
nombre  de  paysans,  pour  travailler,  et  il  y  en  a  eu  quelquefois 
dix-huit  et  vingt  mille  ensemble  aux  ouvrages,  sans  compter 
beaucoup  de  charrettes  attelées,  d'aussy  loin.  Or,  ce  que  je 
trouve  à  redire  est  que  l'on  n'a  point  dressé  d'estat  ou  contrôle 
des  paroisses  d'où  l'on  devoit  tirer  les  honmics  et  les  charrettes, 
suivant  le  plus  ou  moins  de  la  force  des  unes  et  des  autres,  en 
sorte  qu'on  ne  sait  pas  pourqnoy  on  a  tiré  de  fune  quatre  et 
cinq  cents  hommes,  d'une  autre  plus  ou  moins,  et  de  là  il  se 
connoist  à  présent  qu'on  a  trop  poussé  des  paroisses  sur  le 
nombre  d'habilans  qu'on  en  a  fait  venir,  et  que  d'autres  ont 


esté  bien  mieux  traitées,  et  dont  on  aurait  pu  retirer  davantage. 
Si  on  avoif  pris  le  pied  du  rôle  des  fouages  ou  quelque  autre 
règle,  on  re  seroit  pas  tombé  dans  ce  désordre,  dont  j'av  reçu 
des  plaintes  partout.  J'ay  marqué  aussy  les  mauvais  traitemens 
qu'ont  reçus  tous  ces  pauvres  gens,  et  comme  ils  ont  perdu 
partie  de  lem-  paye,  en  les  faisant  attendre  pour  la  recevoir,  et 
conmie  les  capitaines  et  souvent  les  recteurs  mesmes  des  pa- 
roisses ont  consommé  en  voyages  et  mauvaises  dépenses  ce  qui 
estoit  dû  aux  paysans  qui  avoient  travaillé.  J'ay  parlé  de  tout 
ce  détail  et  de  bien  d'autres  h  M.  le  mareschal  clEstrées  et  à 
M.  de  Bercy;  mais  ils  se  rejettent  la  faute  fun  sur  f autre. 

rrJe  ne  vous  entretiens  point  de  tous  les  actes  de  justice  que 
j'ay  faits  dans  toute  ma  tournée,  et  surtout  en  obligeant  les 
troupes  de  restituer  et  de  réparer  les  torts  qu'elles  avoient  faits 
en  bien  des  endroits  :  je  ne  m'acquitte  en  cela  que  de  mon  de- 
VOÙ-;  mais  je  vous  puis  dire  seulement  qu'il  ne  se  fait  point  de 
bien  en  tous  ces  pays-cy  qu'avec  beaucoup  de  fi'avaux  de  tous 
coslés ,  et  que ,  puisque  vous  m'encouragez ,  en  me  faisant  en- 
tendre que  le  Roy  est  informé  de  tout,  je  prends  la  peine  à  gré 
et  suis  résolu  de  mieux  faire  que  jamais.'' 


715.  ,1/.  DE  BoiviLLE,  intendant  à  Limoges, 

AD  CoyTBÔLEVR  GÉnÉRAL. 

5  Juin  lOSg. 

" Les  publications  pour  la  vente  des  charges  de  rece- 
veurs des  consignations  sont  faites  en  beaucoup  d'endroits,  et  on 
fait  les  dernières  dans  les  autres .  et  cependant  il  ne  se  fait  aucunes 
offres*.  Il  y  a  beaucoup  de  lieux  où  il  n'y  avoit  point  de  rece- 
veurs reçus,  et,  dans  les  autres,  ils  ne  faisoient  point  de  fonc- 
tion ,  les  consignations  se  faisant  toujours  entre  les  mains  d'un 
bourgeois,  de  sorte  que,  quoyque  je  dise  à  tout  le  monde  que 
cet  usage  ne  s'observera  plus  et  que  le  nouveau  règlement 
rend  ces  charges  considérables,  on  a  peine  à  se  résoudre  si 
tost  à  y  mettre  son  argent,  d'autant  plus  que  les  propriétaires 
de  ces  offices,  dans  des  sièges  considérables,  comme  Brives. 
Saint-Jean-d'Angely  et  autres,  les  avoient  abandonnés,  quoyque 
je  sache  qu'ils  ont  des  quittances  de  finance  pour  des  sommes 
considérables  et  qu'ils  se  réveillent  présentement  pour  en  de- 
mander le  remboursement.  1 

*  M.  de  Ribeyre,  intendant  à  Poitiers,  signale  la  même  lenteur, 
(17  juin  et  16  juillet),  et  i'allribue  aux  manœuvres  des  ti-ailants,  qui 
espèrent  avoir  ainsi  les  charges  à  bon  marché  et  les  revendre  ensuite 
à  leur  gré. 

716.  .1/.  ziE  Vai'boirg.  intendant  en  Auvergne, 

AU   CoyTRÔLElB    GÛsÉRAL. 

10  Juin  i68g. 

Rapport  sur  l'étal  dos  élections  de  Rioni  et  Clermont. 

trlout  le  commerce  du  |iays  que  j'ay  visité  consiste  aux  ma- 
nufactures de  quincaillerie,  de  caries,  de  filets  pour  coudre 
et  de  rubans  de  layne,  qui  se  font  à  Thiers  et  aux  environs. 
Comme  le  principal  débit  se  fait  en  Espagne,  la  déclaration  de 
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la  guerre  y  a  donné  quelque  atteinle,  les  correspnndans  espa- 
p-iiols  n'avant  donné  aucune  connnission  depuis  trois  ou  qunire 

mois Quanta  la  multiplication  ou  diminution  des  habi- 

tans,  toute  cette  province  est  si  peuplée  qu'on  ne  s'y  aperçoit 
point  des  grandes  levées  d'iionunes  que  le  Roy  a  fait  faire  pour 
ses  armées,  et  le  peuple  augmente  partout,  pluîost  qu'il  ne 
diminue.  î) 

La  dépense  de  la  milice  ne  montera  pas  h  'j.5,ooo**, 
pour  sept  cent  cinquante  soldat.s:  les  équipements,  fournis 
par  traité,  moyennant  une  commission  de  18  deniers 
pour  livre,  sont  de  38  ^  6  d.  par  soldat,  et  les  fusils,  (jue 
les  paysans  se  sont  procurés  connne  ils  ont  pu  ,  ont  coiîté 
1 2  ^  chacun.  La  dépense  faite  par  les  paroisses,  soit  pour 
em])ècher  leurs  soldats  de  déserter,  soit  pour  en  acheter, 
la  plupart  des  garçons  s'étant  sauvés  à  l'annonce  do  cette 
nouvelle  organisation,  a  été  au  moins  de  3  ou  /i  pis- 
toles  pour  chacune. 

La  convocation  du  han  ne  saurait  réussir  de  même, 
bien  que  le  l{oi  n'ait  demandé  (jue  soixante  et  quinze 
gentilshommes.  Outre  qu'une  partie  de  la  noblesse  est 
d('jà  dans  l'armée  réglée,  le  service  du  ban  déplaît  à  ceux 
(|ui  sont  riches  ou  haut  placés,  de  même  qu'il  gêne  ceux 
(jui  ont  moins  de  fortune. 


717. 


.1/.  jiE  Creil,  intendant  à  Orléans, 
m  CoyTnÔLEi  n  nÉyÉnAL. 


1  1   liiin  ifîSy. 

Par  arrêt  du  i3  mai  lOHy,  il  a  été  ordonné  ([ue  tous 
routiers,  charretiers  ou  voituriers  allant  à  Paris  par  la 
!>rande  chaussée  d'Orléans  à  Etampes  seraient  tenus  de 
consigner  3**  chacun,  avec  engagement  de  charger,  à  leur 
retour,  du  sable  à  Etampes  et  des  pavés  à  Etréchy,  pour 
le  service  du  pavage  de  la  chaussée.  Certains  rouliers 
font  une  résistance  opiniâtre,  et  ils  ont  intenté  une  action 
contre  les  commis  chargés  de  recevoir  ces  consignations. 
De  semblables  procédures  portant  préjudice  à  l'entreprise 
de  la  chaussée,  l'intendant  demande  à  être  chargé  de  les 
terminer*. 

*  Voir,  sur  le  tiiômo  sujet,  les  loUrcs  dos  at)  janvier  et  8  février 
i()8S.el<lii  .'î  juin  ir>S<|. 


718.  Le  Co^trôleir  cè^éral 

h  M.  Mai.euf.v,  intendant  sur  la  fronùi-re  de  Champagne. 

I  ■!  Juin  lOiSy. 
Il  lui  doinie  l'ordre  de  faire  commencer  les  travaux 
de  pilotis  le  long  des  quais  de  la  Meuse  et  de  prendre 
les  bois  nécessaires  dans  les  forêts  du  domaine,  en  at- 
tendant l'arrêt  qui  sera  dressé  conforme  à  celui  de  «076. 


719.  Le  Contrôleur  gèséral 

à  M.  PE  Nni^TEL ,  intendant  en  Cliampagni'. 

1-5  Juin  i()8<). 

tLc  sieur  Desaunetz  me  mande  que  presque  tous  les  gre(liei-s 
desjurisdictionsde  la  campagne  écrivent  sur  des  feuilles  volantes 
et  n'ont  point  de  registres  reliés,  en  sorte  que  le  fermier  ne  peut 
connoistre  si  les  exploits  sur  lesquels  intei'viennent  les  sentences 
sont  contrôlés  ou  non.  Je  vous  prie  de  vous  appliquer  à  ré- 
former cet  abus,  qui  paroist  grand  non-seulement  par  rapport 
à  la  ferme  du  contrôle,  mais  encore  par  rapport  nn  bien  de  la 
justice,  -^ 


720.      .1/.  Feydeau  du  Plessis,  intendant  en  Béant, 

ai:  CoyTRÔLEVR  GËXÉRAI.. 

1  8  Juin  1689, 

11  demande  à  prendre  sur  les  biens  des  religionnaires 
le  montant  des  sommes  dues  au  sieur  Darhetz ,  procureur 
du  Roi  à  Saint-Palais,  qu'il  a  chai-gé,  en  1688,  des  af- 
faires de  religion,  et  qui,  depuis  cette  époque,  a  fait 
raser  vingt-cinq  temples,  achever  la  démolition  de  qua- 
rante-cinq autres  et  labourer  quatre-vingts  cimetières,  a 
découvert  plus  de  57,000**  d'effets  des  consistoires,  plus 
de  36o,ooott  de  biens  des  fugitifs,  etc. 


721. 


M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Ai:  Contrôleur  général. 


•l'i  Juin,  3,  a()  et  3(j  Juillet  it)«(). 

L'usage,  à  Toulouse,  est  que  les  capitouls  fassent  la 
levée  de  la  taille  chacun  dans  son  cai)itoulal.  Us  ne 
peuvent  être  contraints,  comme  les  collecteurs  ordinaires, 
à  payer  dans  les  termes  habituels,  et,  pour  profiter  en- 
tièrement du  droit  de  levure  (collecte),  ils  font  faire  la 
recelte  par  leurs  domestiques.  Pour  remiidier  aux  incon- 
vénients de  cet  état  de  choses,  il  avait  été  ordonné  que 
le  recouvrement  de  la  taille  serait  mis  en  adjudication 
au  moins  disant,  comme  dans  le  reste  de  la  province,  et 
les  ca])itouls  eux-mêmes  y  avaient  consenti;  mais  ensuite 
ils  ont  fait  diverses  oppositions,  et,  par  plusieurs  rabais 
successifs  sur  l'offris  de  l'enchérisseur,  ils  l'ont  forcé  de 
se  désister.  L'affaire  étant  suspendue,  l'occasion  semble 
favorable  |)our  adjuger  h;  recouvrement  à  l'enchéri.sseur, 
sur  le  pied  de  sa  dernière  offre,  ou  du  moins  pour  as- 
treindre les  capitouls  aux  mêmes  obligations  (jue  les 
autres  collecteurs;  encore  ce  dernier  expédient  serait-il 
d'une  exécution  difficile. 

Depuis  que  l'ordre  a  été  établi  dans  l'administration 
des  revenus  de  la  vill(%  par  la  création  d'un  trésorier,  qui 
ne  paye  jilus  rien  (pie  sur  les  états  arrêtés  au  Con.seil  ou 
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sur  i'ordre  de  l'intendant,  ics  bourjjeois  inquiètent  de 
toutes  les  laçons  ce  trésorier,  et  prétendent  même  le  des- 
tituer, s'il  ne  fournit  caution,  bien  qu'il  ait  été  nonmié 
par  le  Conseil.  Cette  opposition  ,  qui  émeut  toute  la  ville, 
ne  vient  point  du  Parlement  ou  de  la  classe  élevée,  mais 
de  quatre  ou  cinq  avocats  qui  voudraient  reprendre  la 
haute  main  sur  les  deniers  communaux;  ils  osent  discuter 
non-seulement  les  ordonnances  de  l'intendant,  mais  même 
les  arrêts  du  Conseil,  et  cherchent  à  communiquer  le 
même  esprit  de  sédition  au  reste  de  l'assemblée.  C'est  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  réprimer;  on  pourrait  leur  inter- 
dire l'entrée  du  conseil  de  ville  *. 

*  Voir  les  pièces  jointes  à  la  correspondance  de  ÎM.  do  Bàville,  les 
li'ltres  du  contrôleur  général ,  a8  jnillet,  (i  août,  p.  el  20  septembre,  el 
celle  des  capitouls,  3  aoùl. 


l'2-2. 


M.  DE  Boi  VILLE,  intendant  à  Limoges. 
Ac  CosTmLEvn  céxéml. 


aô  Juin  1689. 

Le  curé  de  Tulle  a  indiqué  un  fonds  pour  servir  à  la 
construction  de  son  presbytère.  C'est  une  somme  an- 
nuelle de  9,ioo*t,  imposée  en  i65i  sur  l'élection,  pour 
le  remboursement  d'une  dette  et  le  payement  d'une  pen- 
sion due  aux  jésuites,  et  dont  les  receveurs  n'ont  point 
rendu  compte  ou  ont  gardé  les  deniers.  La  vérification 
ne  peut  se  faire  qu'en  obligeant  tous  les  anciens  rece- 
veurs des  deniers  d'octrois  et  patrimoniaux,  depuis  i65i, 
à  venir  compter  par-devant  l'intendant,  ou  à  lui  repré- 
senter les  comptes  qu'ils  préfendraient  avoir  fournis  à  la 
Chambre. 


7-2.3. 


M.  DE  CfiEil  .  inU'iuUiHt  à  Oi-likim 
AC  CosnÙLEi'R  oéyÉnAL. 


•2Ù  Juin  168g. 

Le  département  a  fourni  neuf  cents  hommes  de  milice, 
et  les  frais,  en  joignant  aux  dépenses  d'habillement  et 
d'armement  la  solde  des  olFiciers  pendant  six  mois  et  la 
jjaye  des  soldats  pendant  trois,  celle-ci  à  raison  de  2  sols 
par  jour,  l'ai'genl  donné  par  plusieurs  jjaroisses  à  leurs 
soldats,  celui  que  certains  garçons  donnaient  à  l'un 
d'entre  eux  pour  s'enrôler,  et  enfin  les  frais  de  garnison 
dans  certaines  paroisses  récalcitrantes,  forment  un  total 
de  près  de  86,000  **,  dont  plus  de  20,000  ^  de  faux  frais. 
L'entretien  de  cette  troupe  pendant  deux  mois  de  quartier 
d'hiver  pourrait  couler  5, 000^  en  plus,  et  12,000  écus 
sulliraient,  l'année  prochaine,  soil  [)Our  la  subsistance  du 
corj)s,  soit  pour  la  réparation  de  riiabillemeiit. 


724.  Le  CosTRÔLEvn  gémébal 

à  M.  DE  DEZoys ,  intendant  à  Bordeaux. 

00  Juin  i(58t). 

rt Le  Roy  a  fort  approuvé  le  parti  que  vous  avez  pris 

pour  laisser  libre  le  cours  de  la  monnoye  d'Espagne  sur  la 
frontière;  mais  je  crois  que  vous  faites  en  cela  dilTérence  de  ce 
qu'on  appelle  monnoije  plaie,  ou  espèce  d'argent,  d'avec  ce  que 
l'on  appelle  hilhn,  ou  espèce  de  cuivre.  La  tolérance  qu'il  est 
bon  d'avoir  ne  regarde  que  les  premières;  car,  à  l'égard  des 
autres,  leur  introduction  ne  seroit  qu'une  pure  perte  pour  les 
sujets  du  Roy.  el  il  ne  la  faut  assiu'ément  pas  souITi'ir.  Pour  ce 
qui  est  des  monnoyes  rognées,  vous  avez  aussy  très-bien  fait 
d'en  défendi-e  l'usage  sans  le  faire  par  aucune  ordonnance ,  el 
c'est  la  seule  précaution  que  l'on  puisse  prendre,  si  elles  se 
rognent  avant  que  d'eslre  apportées  en  France.  Mais ,  si  elles 
se  rognent  dans  les  terres  de  France,  il  seroit  très-important  de 
fascher  à  arrester  quelqu'un  de  ces  rogneurs.  et  d'en  faire  un 
exemple* -n 

*  Voir  une  réponse  de  M.  de  Bezons.  du  2  août,  el  une  autre  lettre 
du  contrôleur  général ,  1 0  août. 


725.  M.  DE  POMEBEL    DE  LA  BrETÈcHE. 

intendant  à  Alençon. 

AU    CoSTRÔlEIR   GÉyÉBAL. 

3o  Juin  et  ik  Juillet  1689. 
Il  est  véritable  que  les  prévôts  des  maréchaussées  né- 
gligent leur  devoir;  la  plupart  ne  font  point  résidence, 
malgré  l'ordonnance  de  1G73,  ou  bien  ils  n'ont  pour 
archers  que  des  paysans,  qui  achètent  les  charges  pour 
jouir  des  privilèges ,  et  qui  habitent  trop  loin  pour  pouvoir 
se  rassembler.  Ce  désordre  peut  venir  de  ce  qu'il  n'v  a 
de  prévôts  généraux  qu'à  Rouen  et  à  Caen;  mais,  quand 
il  y  en  aurait  un  dans  le  département,  il  ne  remplirait 
peut-être  pas  mieux  son  devoir  que  ne  feraient  des  vice- 
baillis,  ou  que  ne  font  les  lieutenants  actuels*. 

*  Sur  la  composition  des  maréchaussées ,  voir  une  lettre  de  M.  de 
Cliàleaurenard,  intendant  à  Moulins,  du  25  mai  précédent. 


72C. 


M.  DE  Bezons,  intendant  à  Bordeaux, 

AU   CoyTROLEUR  (iÉsÉRAL. 


1"  Juillet  i68g. 

"J'ayreçu.  il  y  a  quatre  jours,  une  lettre  de  M.  de  Seignelay, 
par  laquelle  il  me  marquoit  que  l'intention  du  Roy  estoit  que 
l'on  renvoyast  tous  les  marchands  angiois  qui  sont  en  celle  ville 
et  qui  ne  sont  pas  catholiques.  Je  ne  crus  pas  devoir  faire  parler 
à  ces  marchands  sans  avoir  dit  auparavant  à  M.  le  niaresclial 
de  Lorges  l'ordre  que  j'avois  reçu;  il  crut  qu'il  estoit  bon  de 
différer  à  l'exécuter  jusqu'à  ce  qu'il  eust  représenté  au  Roy  les 
conséquences  qu'il  pouvoil  y  avoir,  dans  la  conjoncture  présente, 
d'exécuter  cet  ordre,  parce  que.  les  Angiois  ayant  défendu 

24. 
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IViitn'e  (les  marchandises  et  denrées  de  France  en  Angleterre, 
l'on  ne  pouvoit  les  y  apporter  qu'en  trouvant  desexpddiens  poiu- 
l'iudor  ces  défenses;  (pi'il  n'y  avoit  que  l'espérance  d'un  gain 
considérable  qui  [>ust  l'aire  trouver  aux  négocians  les  moyens 
|jOur  l'aire  entrer  ces  denrées;  que  ce  ne  pouvoit  estre  que  ceux 
(|ui  font  le  commerce  ordinairement  qui  pussent  les  trouver  ; 
que,  si  l'on  renvoyoit  tous  les  Anglois,  il  ne  resteroit  que  peu  de 
ceux  qui  avoient  accoustumé  de  négocier  en  ce  pays-là;  que  ce 
n'est  pas  une  conjoncture  où  il  se  puisse  établir  de  nouveaux 
négocians  pour  faire  le  commerce;  qu'il  n  v  a  (jue  vni\  qui  ont 
des  haliiludes  de  longue  main  qui  puissent  présentement  trouver 

des  moyens  pour  v  faire  transporter  des  denrées  de  France 

rtSi  l'on  prévoit  qu'il  y  ayt  quelque  descente  à  craindre  de 
ce  costé-cy,  cela  peut  déterminer  à  les  renvoyer,  par  la  crainte 
(|ue  l'on  auroit  qu'ils  donneroient  des  avis;  mais,  quand  ils  n'y 
scroicnt  pas ,  il  y  a  icy  un  grand  nombre  de  nouveaux  convertis . 
dont  plusieurs  sont  étrangers,  qui  estoient  de  la  religion,  et 
lesquels ,  s' estant  fait  naturaliser,  ont  esté  obligés  de  se  convertir  : 
je  suis  persuadé  que  ceux-là  donneront  aussy  tost  des  avis  que 
les  Anglois  qui  ne  sont  ])oint  naturalisés s 


727.         1/.  DE  BÀvuLis.  nitcudant  en  Laufrimlnc, 

ÀV    doyTnÔLEin   r.ÉyÉRAL. 

i"  el  3  Juillet  i(l.S,|. 

il  rend  comj)Ie  des  procédures  intentées  par  les  pro- 
])riétaires  ou  les  feudataires  de  quelques  fies  du  Rhône 
et  de  la  Garonne  réunies  au  domaine. 

Coninic  beaucoup  de  ces  terres  sont  incultes,  il  y  aurait 
avantage  à  accepter  une  redevance  de  5  sols  par  arpent, 
au  lieu  du  diampart  du  vingt-deuxième  des  fruits,  dont 
la  levée  est  incertaine  et  fatigante  pour  les  uns  et  les 
autres.  Un  exemple  de  ce  genre  entraînerait  |)eul-être  les 
autres  propriétaii'cs  dans  la  même  voie. 


728.       17.  Feideav  di;  Piess/s.  intnidaul  eu  lléani . 
AU  CosTEOLEin  aÊsÉniL. 

■2  Juillet  i6S(). 

rc 11  paroistroit  qu'il  seroit  mieux  pour  le  bien  du 

service  (jiie,  dans  la  Monnoye  de  Pau  comme  dans  toutes  les 
autres  do  France,  il  y  eust  deux  gardes  égaux  en  fonction.  F.a 
raison  est  que  la  fonction  de  garde  estant  d'examiner  el  de 
connoistre  si  les  espèces  que  l'on  fait  à  la  Momioye  ont  la 
façon  et  le  poids  requis  par  les  ordonnances,  deux  gardes 
seroient  en  estât  d'en  mieux  juger  qu'un  seul,  joint  à  cela 
qu'on  pourvoiroit  par  là  à  un  inconvénient  qui  aj'rive  de 
ce  que,  n'y  ayant  quiui  garde,  s'il  est  d'intelligence  avec  le 
maistre  de  la  Monnoye,  il  luy  peut  faciliter  les  délivrances, 
ou ,  s'il  est  mal  avec  luy,  il  luy  peut  faire  des  dillicultés  mal 
à  propos,  dans  la  vue  d'exiger  quelque  chose  au  delà  de  ses 
droits.  ■" 


?29. 


.1/.  BB  /)' jîzo.vs ,  intendant  à  Bordeaux , 
AU  Contrôleur  géxébal. 


:>  Juillet  i08<). 

Parmi  les  villes  du  département,  il  n'y  a  que  Rordeaux 
et  Rayonne  qui  possèdent  des  octrois  considérables.  .\ 
Rordeaux,  à  part  les  deniers  assignés  pour  le  payement 
des  charges  ordinaires  ou  des  intérêts  des  dettes  et  pour 
l'amortissement  des  capitaux,  tout  le  reste  des  revenus 
sera  consommé  p(Midanl  trente  ans  par  le  rembourse- 
ment des  expropriations  faites  au  Chàteau-Trompelle,  et 
le  crédit  de  la  ville  diminue  si  fort  chaque  jour,  qu'on  ne 
peut  trouvera  Paris,  ni  autre  part,  la  somme  de  200,000  ^ 
promise  au  Roi.  A  Rayonne,  les  anciens  revenus  suffisant 
à  peine  au  payement  des  charges  ordinaires  et  des  dé- 
penses extraordinaires,  et,  entre  autres,  à  l'entretien  de 
la  digue  de  l'Adour,  des  droits  nouveaux  se  lèvent,  depuis 
([uelques  années,  pour  le  payement  des  dettes. 

Il  n'y  a  que  les  élections  de  Saintes  et  de  Cognac 
où  les  aides  aient  cours,  et  que  deux  villes  dans  ces  élec- 
tions où  il  y  ait  quelques  deniers  d'octrois,  dont  les  fer- 
miers des  aides  louchent  la  moitié.  Tout  le  reste  de  la 
g('néralité  n'a  jamais  présenté  aucun  compte  d'octroi  à  la 
Chambre,  il  la  plupart  des  villes  sont  même  obligées, 
faute  de  revenus  suffisants,  de  s'imposer  annuellement 
pour  le  payemenl  des  frais  municipaux. 

Cette  situation  fait  jugt!r  que  l'établissement  des  rece 
vem-s  des  deniers  d'octrois  en  Guyenne  serait  |)eu  pro 
duclif  *. 

*  Lo  contrùleui-  général  écrit,  le  10  août  suivant,  aux  intendants 
(les  pays  d'Étals,  pour  savoir  si  les  offices  de  receveurs  des  octrois  ne 
pourraient  pas  s'y  établir  comme  dans  le  reste  du  royaume ,  el  s'il  n'y  au- 
rait pas  avanlajje  à  unir  ces  recettes  à  celles  des  tailles  ou  du  domaine. 


730. 


.1/.  (jiAMiLLAHT,  intendant  à  Rouen. 

M    CoSTRÔlEUR  GÈyÉRiL. 


•5  el  0  Juillet  1G89. 

11  demande  une  (hicharge  pour  l'élection  de  Monti- 
viiliers,  dont  tous  les  habitants,  sans  distinction,  ont  été 
requis  pour  travailler  aux  ouvrages  du  Havre  ou  obligés 
de  fournir  des  remplaçants,  el  une  surséance  pour  les 
matelots  de  toutes  les  cla.sses  qui  ont  été  embarqués 
sur  les  vaisseaux  du  Roi  (quarante  dans  une  seule  pa- 
roisse), et  dont  les  femmes  ne  sauraient  payer  la  taille. 
Ce  serait  également  une  injustice  de  vendre  les  biens  des 
contribuables  partis  pour  la  milice. 

Dans  le  nombre  des  matelots,  le  commissaire  des  classes 
a  eu  lort  de  faire  partir  des  collecteurs  ;  mais,  pour  ce  qui 
est  de  monter  la  garde  sur  les  c(5tes,  comme  ce  service  ne 
revient  (|ue  tous  les  (juiiize  jours,  il  n'empêche  point  les 
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collecteurs  de  vaquer  au  recouvrement  des  tailles,  et  il 
a  été  fait  défense  seulement  d'y  obliger  les  porte-bourses. 


/:m. 


M.  BÉgos ,  intendant  à  la  Rochelle, 

AU  CoyTRÔLEUR  ohÉRAL. 


7  Juillet  el  18  Septembre  1689. 

Les  habitanis  de  la  Rochelle,  pour  se  libérer  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  ont  loué  et  meublé  des  ca- 
sernes, où  les  troupes  se  sont  installées.  Cette  dépense 
est  trop  considérable  pour  qu'on  l'impute  sur  le  revenu 
de  la  ville,  qui  est  absorbé  par  l'entretien  du  collège, 
l'abonnement  de  la  taille,  les  gages  du  présidial,  etc. 
M.  de  Louvois  a  engagé  les  liabilanls  à  lever  une  taxe 
sur  les  maisons;  mais,  comme  la  dépense  ne  peut  qu'aug- 
menter, il  faudrait  y  pourvoir  d'une  manière  fixe,  soil 
on  rétablissant  le  droit  d'un  pour  cent,  anciennement  sup- 
primé, soit  plutôt,  pour  concilier  les  avis  des  habitanis 
avec  les  réclamations  des  fermiers,  en  imposant  un  droit 
d'entrée  sur  les  denrées  alimentaires  ;  le  projet  de  tarif 
est  ci-joint. 

732.    Le  sieur  de  Besoist  de  SAiyr-PoRT,  avocat  général 
au  Grand  Conseil, 

AV    CayTRÔLEVR    OÉyÉRAL. 

9  Juillet  168g. 
Il  envoie  un  mémoire  sur  l'iuslance  pendante  entre  le 
prince  de  Salm  et  les  religieux  de  Scnones  [intendance 
de  Metz),  au  sujet  de  la  propriété  des  forets  et  des  do- 
maines donnés  à  celle  abbaye  par  le  roi  Childéric  II. 


783.  .1/.  DE  Creil,  intendant  à  Orléans. 

AU   CoyTRÔLEVR  GÉyÉRAL. 

1  '1  Juillet  1  (J89. 

Il  signale  [)kisieurs  inconvénienls  du  règlement  qui  at- 
tribue fadjudicalion  des  octrois  aux  trésoriers  de  France 
el  l'enlève  aux  lieutenants  généraux,  ciiargés  de  cette 
l'onction  dans  cerlaines  grandes  villes.  Il  arrivera  sur- 
tout que  l'éloignement  empêchera  les  trésoriers  d'aller 
procéder  aux  adjudications,  et  que  les  élus,  qui  en  res- 
leront  chargés,  y  chercheront  une  compensation  aux  pro- 
fits qui  leur  ont  été  retranchés.  En  outre,  les  trésoriers 
n'auront  point  la  connaissance  particulière  de  chaque 
ville  qui  est  ni'cessaire  soit  poin'  faire  les  baux  dans  de 
uieilleui-es  conditions,  soit  pour  ni('nager  les  intérêts  de 
la\iile. 

Les  iulcndanls  devraient  avoir  partout  le  droit  de  laii'c 
ces  adjudications  et  de  subdél('{[U('r.  à  cet  elfel,  un  tréso- 


rier ou  un  élu,  quand  il  en  serait  besoin,  el  lorsque  les 
officiers  municipaux  n'auraient  point  de  titres  valables 
pour  y  procéder  eux-mêmes. 


73^.  Le  CoyTROLEVR  GÉyÉRAL 

à  M.  DE  PoiiEREU ,  commissaire  du  Roi  en  Bretagne. 

30  Juillet  1689. 

"Pour  ce  qui  regarde  hi  matière  des  Estais  prochains, 
j'ay  écrit  par  cet  ordinaire  à  M.  de  Cbaulnes,  luy  marquant 
en  mesme  temps  que  les  conjonctures  présentes  sont  peu 
propres  à  prendre  des  résolutions  sur  cette  matière;  que  je 
préjuge  bien  cpi'on  ne  poiu-ra  tenir  les  Estais  qu'au  mois  d'oc- 
tobre, mais  qu'en  attendant,  le  Roy  ma  commandé  de  luy 
écrire,  afin  qu  il  puisse  y  faire  ses  réllexions,  en  conférer  avec 
vous,  et  mécrire  les  vues  qu'il  pourroit  avoir,  sans  néanmoins 
s'en  expliquer  dans  la  province,  dont  les  esprits  doivent  estre 
trop  occupés  des  objets  présens.  De  ma  part,  je  vous  avoue 
que  je  n'ay  pu  encore  donner  mon  application  aux  choses  qu'il 
faut  discuter  sur  cela ,  ni  reprenche  mes  mémoires  de  Bretagne . 
tant  par  l'accablement  oii  je  suis  des  affaires  courantes,  que 
parce  quil  me  semble  que  les  résolutions  doivent  estre  sus- 
pendues en  partie  jusqu'à  ce  que  ces  mois  de  mer  et  de  cam- 
pagne soient  passés " 


735. 


1/.  DE  BouviLLE,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 


2.")  Juillet  168g. 

Contestation  entre  les  habitants  de  Chàteau-Chervix 
et  de  la  Chapelle  et  le  seigneur  de  ces  deux  pays,  qui  a 
été  dépouillé  des  droits  de  corvées  par  plusieurs  anciens 
arrêts. 

rrll  seroit  fort  à  souhaiter  que  toutes  ces  sortes  d'affaires 
fussent  entièrement  terminées,  car  il  est  certain  cpie,  depuis 
f année  1671,  que  les  seigneurs  ont  e.-té  obligés  de  rapporter 
leurs  titres .  tous  les  vassaux  se  sont  mis  en  teste  qu'ils  en  seroient 
déchargés,  et,  sur  ce  fondement,  ils  ont  refusé  de  continuer 
de  faire  les  corvées  et  de  payer  les  autres  ch-oits,  soit  qu  ils  en 
fussent  effectivement  tenus,  ou  non,  de  sorte  qu'il  s'est  fait  des 
violences  et  des  frais  pour  les  y  contraindre'." 

*  A  celte  lettre  est  jointe  la  production  des  liabilanls  contre  b'ur 
seigneur. 

Voir,  à  la  date  du  ai  février  précédent,  une  lettre  du  contrôleur 
général  à  M.  d'.\rgougcs  (Bourgogne),  sur  un  droit  de  banviti  usurpé 
par  quelques  seigneurs. 


736.  Le  CoyrRoi.EVR  GÉyÉRAL 

à  M.  le  duc  iiE  XoAiLLE».  gouverneur  de  Languedoc. 

•j8  Juillet  1689. 
„ il  i'.i|  vray  que  le  liov  a  créé  cle  nouveaux  greffiers 
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en  chef  dans  les  Compagnies  où  il  n'y  en  avoit  point;  raais.  en 
mesnie  temps ,  S.  M.  en  a  fait  im  traité  avec  des  gens  d'affaires , 
qui  ont  avance  l'argent,  dont  vous  savez  qu'on  a  besoin  dans 
ces  temps-cv.  Je  ne  laisseray  pas  pourtant  de  chercher  tous  les 
expédiens  pour  proposer  au  Roy  de  faire  quelque  grâce  au 
sieur  Alison ,  en  considération  de  vostre  recommandation  et  des 
te'nioignages  que  vous  hiy  rendez. 

('Après  cela,  souffrez  que  je  vous  fasse  mon  compliment  sur 
ce  que  vous  avez  fait  la  première  conquesle  de  cette  guerre. 
J'espère  que  vous  continuerez;  mais  je  vous  prie  que  ces  con- 
qucstes  nous  donnent  une  prompte  paix.  La  cour  d'Espagne  se 
fera  plus  sage  par  ce  que  vous  luy  ferez  sentir,  que  par  tous 
les  autres  avantages  que  les  armes  du  Roy  peuvent  remporter 
ailleurs. 

rPamiy  vos  opérations  guerrières,  ne  laissez  pas,  je  vous 
prie,  de  songer  aux  Estats  de  Languedoc;  vous  savez  combien 
le  Rov  a  besoin  de  secours  extraordinaires,  et  qu'il  faut  aussy, 
en  mesme  temps,  étudier  tous  les  moyens  qui  peuvent  procu- 
rer à  la  province  les  facilités  de  trouver  de  l'argent.  Le  cahier 
a  esté  présenté  au  Roy,  et  je  vais  travailler  sur  toutes  les  affaires 
qui  regardent  le  Languedoc  et  qu'il  faudi-a  traiter  dans  les 
Éstats  prochains.  Aussitost  que  j'en  auray  rendu  compte  au 
Roy.  je  vous  en  informeray,  et  cependant,  si  vous  avez  agréable 
de  me  communiquer  vos  vues,  j'en  profileray  pour  le  service 
du  Roy  et  le  bien  de  la  province  de  Languedoc.  " 


737.        M.  DE  NoisTEL,  intendant  en  Champagne , 

AU   CoyTRÔLELIt  CÉxÉllAL. 

28  Juillfl  1689. 

Les  habitants  de  Vitry  demandent  à  prélever  sur  la 
partie  de  leurs  octrois  destinée  au  payement  de  leurs 
dettes  les  sommes  nécessaires  pour  la  milice,  les  rations 
de  fourrages,  les  réparations  des  ponts  et  fossés  et  celles 
des  chaussées,  outre  les  frais  d'un  envoi  de  grains  l'ait  à 
Paris  pour  les  Invalides  et  pour  l'hôpilal  général. 

Les  habitants  de  Vaucouleurs  demandent  à  s'imposer 
par  capilation  pour  la  réparation  des  murailles  et  clô- 
tures de  leur  ville. 

L'intendant  appuie  ces  deux  requêtes*. 

*  Les  villes  d'Angouiéme  et  de  Limoges,  qui  avaient  offert  chacune 
un  régiment  d'infanterie,  demandèrent  à  pourvoir  aux  dépenses  de 
la  levée,  l'une  par  un  doublement  momentané  desdroils  d'octroi,  l'autre 
par  une  imposition  sur  les  habitants  laiilables.  (Lettres  de  M.  de  Bou- 
\ille  (Limoges),  16  août  et  6  septembre.) 


738. 


M.  DE  DÀviLLE,  intendant  en  Laniruedoc. 

M  CoyTRÔLELR  GÉsÉràL. 


•2g  Juillet  et  16  .Août  168g. 

On  a  découvert  que  le  receveur  du  diocèse  de  Nar- 
bonne  a  diverti  200,000**  versées  entre  ses  mains  pour 


paver  une  parlie  des  dettes,  sans  que  personne  ait  rien 
soupçonné.  Il  .s'est  sauvé  de  prison.  Tous  ses  biens  sont 
saisis  et  ses  créanciers  s'accommoderont  avec  le  diocèse, 
à  l'amiable.  La  Cour  des  aides  de  Montpellier  réclame 
l'instruction  criminelle  de  cette  affaire. 


739.    .1/.  le  duc  DE  Cil  A  LISES,  gouverneur  de  Bretagne. 

AL    Co\TRÔlECR  général. 

3o  Juillet  168g. 

rrQuand  les  neuf  régiinens  de  la  noblesse  sont  convoqués 
en  Bretagne,  les  cantines  ont  toujours  esté  établies  comme  si 
une  armée  y  eust  esté,  parcs  que,  sans  cela,  la  noblesse  souf- 
friroit  trop,  et  que,  quand  les  gentilshonmies  sont  chez  eux, 
les  vins  ne  leur  coustent  point  de  droits  dans  leiu^  caves  ;  ils 
ont  ce  mesme  di'oit  quand  ils  sont  dans  les  villes,  et  aucuns  des 
fermiers  ne  peuvent  leur  contester.  Ainsy,  c'est  pom-  racheter  ce 
droit,  en  quelque  façon,  que  la  plupart  des  fermière  vont  au- 
devant  de  tous  les  ordi-es,  pour  offrir  aiu  troupes  d'établir  des 
cantines  exemptes  de  droits ,  et  jamais  ni  les  fermiers  des  im- 
posts  ni  ceiLX  de  la  [-.rovince  n'ont  prétendu  de  diminution . 
parce  que ,  le  vin  estant  fixé  à  chaque  gentilhonmie ,  il  ne  laisse 
pas  de  se  faii'e  une  bien  plus  grande  consommation  de  vins 
dans  les  cabarets,  ce  qui  va  au  moins  l'un  pour  laulre,  et.  si 
le  sieur  des  Chiens  n'avoit  point  esté  dans  ces  fermes,  vous  n'en 
eussiez  jamais  esté  itnportmié.  Il  a  assurément  plus  desprit 
qu'un  autre ,  mais  si  mal  tourné  et  si  fertile  en  incidens  dérai- 
sonnables, que  je  crois  que  vous  aurez  à  prendre  quelques 
mesures  sur  son  sujet,  dans  la  prochaine  tenue  des  Estats.  si 
vous  voulez  qu'ils  soient  trancpiilles.  t 


7^0. 


/,£  COSTRÔLEIR  GÉsÉRAL 

aux  Intendants. 


5  Août  1689. 

trVous  aurez  déjà  appris  sans  doute  que  toutes  les  Compa- 
gnies de  la  ville  de  Paris ,  à  commencer  par  le  Parlement .  ont 
arresté  de  prendre  des  augmentations  de  gages  nouvellement 
créés,  suivant  le  mémoire  que  je  vous  envoyé.  Je  vous  dois 
marquer  que  cela  est  venu  du  zèle  et  de  la  bonne  volonté  des 
officiers,  conduits  par  la  prudence  et  l'application  de  leurs 
chefs,  sans  qu'il  y  ayt  eu  ordi-e  de  la  part  du  Roy.  Vous  jugez 
combien  de  réputation  cela  doime  aiLx  affaires,  au  dedans  et 
au  dehors,  dans  les  conjonctures  présentes.  Ce  doit  estre  un 
grand  exemple  à  toutes  les  autres  Compagnies  des  provinces. 
Il  est  très-important  pour  le  service  du  Roy  que  vous  vous  ap- 
pliquiez ,  dans  vostre  département ,  à  inspii-er  à  tous  les  corps 
qui  le  coaqDosonl  de  suivre  l'exemple  de  Paris  et  de  s'empresser 
de  le  donner  aux  autres  de  leur  voisinage  et  de  tout  le  royaume. 
Ces  augmentations  de  gages,  que  le  Roy  veut  bien  aliéner  pour 
fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  aussy  grandes  que  néces- 
saires, sans  charger  ses  peuples,  font  un  bien  et  un  revenu 
si  sûr  et  si  commode .  que  les  officiers  ne  peuvent  l'egarder  ce 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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qu'on  d(^sire  d'eux  comme  une  charge.  Aussy,  la  chose  n'est- 
elle  point  susceptible  de  conditions,  et  doit  estre  conduite  en 
sorte  qu'elle  paroisse  venir  de  leur  mouvement  et  de  leur  bonne 
volonté.  La  jouissance  de  ces  augmentations  de  gages  est  réglée 
avantageusement  par  la  déclaration,  et  l'on  apportera  d'ailleurs 
toutes  les  facilités  que  vous  jugerez  convenables. 

rrPour  la  quantité,  le  Roy  laisse  à  vostre  prudence  de  con- 
certer avec  les  chefs  et  les  plus  honnestes  gens  le  plus  ou  le 
moins  suivant  la  force  et  selon  les  dispositions  des  Compagnies. 
Le  principal  est  de  faire  en  sorte  que  toutes  les  Compagnies  y 
entrent,  et  que  les  choses  s'avancent  autant  qu'il  se  pourra. 

fLe  Roy  a  aussy  créé  5oo,ooo'*  de  rentes,  payables  sur  les 
recettes  générales.  S.  M.  désire  que  vous  vous  appliquiez  parti- 
culièrement à  voir  par  quelle  voye  on  peut  procurer  le  débit, 
([ui  dépend  fort  du  commerce  différent  et  des  dispositions  des 
habitans  de  chaque  province.  Vous  ferez,  s'il  vous  plaist,  vos 
réflexions  sur  l'édit,  par  relation  aux  connoissances  que  vous 
avez  prises  dans  vostre  département. 

trA  l'égard  des  charges  de  payeurs  des  gages  de  bureau  des 
finances,  il  en  a  déjà  esté  levé  quelques-unes  aux  revenus 
casuels  ;  mais  il  est  bon  que  vous  vous  appliquiez  à  procurer 
le  débit  de  celles  de  vostre  département  autant  que  vous  le 
poui'rez. 

ff  Je  vous  envoyé  des  exemplaires  des  édits  que  je  compte 
qui  am'ont  esté  enregistrés  dans  les  Compagnies.  Si ,  a  l'exemple 
de  ces  natures  d'affaires,  par  lesquelles  vous  voyez  que  le  Roy 
s'applique  à  faire  venir  de  l'argent  dans  son  Trésor  royal,  poiu' 
soutenir  une  aussy  grande  guerre,  vous  trouvez  quelque  voye 
et  quelque  affaire  dont  vous  estimiez  que  le  Roy  pust  tirer 
quelque  secours  d'argent  dans  vostre  déparlement,  S.  M.  désire 
que  vous  me  le  proposiez ,  pour  luy  en  rendre  compte.  i 


là].  Le  CoyTROLEUR  gûnèual 

à  M.  DE  BiviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

(î  Août  1689. 

Le  Hoi  consent  à  inféoder  la  leudc  de  Nime.s  aux  habi- 
lant.s  de  celte  ville,  mais  pour  trente  ans  seulement  et 
moyennant  une  redevance  de  9,000^  par  an*. 

*  Ce  droit  domanial,  sorte  de  péage  qui  se  percevait  sur  les  blés 
apportés  du  dehors  au  marché  de  Nîmes,  donnait  lieu  à  beaucoup  de 
fraudes,  à  des  contestations  entre  la  ville  et  le  fermier  du  domaine,  el 
quelquefois  même  à  des  émeutes.  (Lettre  de  M.  de  lîâvillo,  2/4  juillet.) 


làl.    M.  DE  PoMEiiEV ,  commissaire  du  Uni  en  llrelngnc, 
AU  CoNTnÔLEun  nÉNÉn.ii.. 

17  Août  168g. 

Les  liabitanls  de  Belle -isle  demandent  la  continua- 
tion de  l'exemption  de  tailles  et  de  fouages  dont  ils  jouis- 
sent à  charge  de  travailler  aux  réparations  des  poris 
et  aux  forlilicalions,  de  faii'e  la  garde  le  long  des  côtes, 
de  Iransporler  les  lellres  pour  la  gaiiiison,  ou  de  faire  le 


passage  des  troupes.  Cette  franchise  leur  est  commune 
avec  les  îles  voisines,  et  non-seulement  il  convient  de  la 
confirmer,  mais  il  serait  utile  d'étendre  ces  sortes  de  pri- 
vilèges, pour  augmenter  la  population. 


7/i3. 


M.  CiiAMiLLAnT,  intendant  «  Rouen. 
AU  Contrôleur  cÉvin.ii. 


ig  Août  iG8t). 

Il  envoie  un  état  détaillé  des  charges  de  la  ville  de 
Dieppe,  et  son  avis  sur  les  moyens  d'en  assurer  le  paye- 
ment durant  le  temps  que  la  moitié  des  revenus  sera 
affectée  au  remboursement  de  la  somme  offerte  au  Roi. 


làà.  M.  Boucnu,  intendant  en  Daupkiné, 

AU  Contrôleur  GÉyÉRAi. 

ai  Août  i'58g. 

ffAyant,  eu  exécution  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  examiné  cpiels  pourroient  estre  les 
moyens  les  moins  à  charge  au  peuple  par  lesquels  le  Roy  pust 
tirer  de  cette  province  quelque  secours  d'argent  pour  soutenir 
les  dépenses  de  la  présente  guerre  *,  le  premier  auquel  je  me 
suis  arresté  est  celuy  du  rétablissement  des  secrétaires  greffiers 
des  communautés  de  cette  province,  auquel  je  me  suis  attaché 
d'autant  plus  volontiers ,  que  c'est  une  voye  pour  faire  cesser 
les  plaintes  que  les  propriétaires  ou  titulaires  de  ces  offices  font 
depuis  longtemps ,  avec  justice ,  d'avoir  esté  supprmiés  et  privés 
de  leurs  gages  sans  aucun  remboursement,  quoyque  ordonné 
par  l'édit  de  leur  suppression  et  par  divers  arrests  du  Conseil 
rendus  en  conséquence - 

On  pourrait,  soit  traiter  à  forfait  de  cette  création, 
soit  confier  la  vente  des  offices  à  quelque  particulier, 
moyennant  une  partie  des  2  sols  pour  livre  que  paye- 
raient les  acquéreurs;  ce  traitant  donnerait  caution,  et 
remettrait,  au  bout  de  chaque  mois,  le  montant  de  ses 
recouvrements.  Dans  ces  conditions,  le  traité  et  ses  pro- 
fits indirects  pourraient  produire  près  de  1 5o,ooo  ^. 

rrLe  fonds  des  gages  pourroit  estre  pris  sur  les  communautés . 
nonobstant  fincorporation  qui  a  esté  faite  avec  le  principal  de 
la  taille,  en  suite  de  l'arrest  du  Conseil  du  mois  de  may  1 689  . 
de  ceux  dont  elle  faisoit  l'imposition  en  conséquence  de  l'édit 
de  création  de  ]636,  soit  parce  qu'il  seroit  à  charge  à  S.  M. 
de  tirer  de  son  Trésor  royal  ce  à  quoy  montent  les  gages  cpie 
l'on  rétablit  pour  ce  supplément  de  finance,  soit  parce  qu'une 
partie  considérable  des  communautés  donne  actuellement  des 
gages  à  ceux  qui  exercent  les  fonctions  de  ces  charges  par 
conmiission.  Néanmoins,  il  sera  de  la  bonté  et  de  la  justice 
de  S.  AI.  d'avoir  égard,  en  d'autres  conjonctures,  à  ce  que 
les  communautés  payent ,  par  ce  moyen  ,  deux  fois  lesdits 
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CONTROLE  GENERAL  DES  F  IN  VNCES. 


*  Sur  les  obsenalions  de  M.  Bouchu,  le  Roi  avait  renoncé  à  de- 
mander au  Dauphiné  les  mêmes  présents  qu'à  la  plupart  des  autres 
provinces,  el  il  avait  même  refusé  '10,000  "  offertes  par  la  ville  de 
Grenoble.  (Lettre  du  contrùleur  général,  5  avril.) 

**  \a  projet  de  création  sont  joints  les  anciens  arrèls  ou  édiU  rela- 
tifs aux  secrétaires  greffiers.  —  Le  Roi  rejeta  la  pn)posilion,  rpour  ne 
pas  surcharger  pi-ésenlcment  la  province  d'un  pareil  recouvrement.  •^ 
(Lettre  du  26  septembre.) 


7'lô.        jy.  DE  Dâville.  intendant  en  Languedoc. 

AU  CoSTROLErR  GESÉlUL. 

26  Août  1689. 

ff M.  de  Loiivois  in"a  iiiaiidé  que  i'ordordiance  qui 

regai'de  ceus  qiii  ont  des  parens  au  service  des  ennemis  11  est 
laite  que  poiu-  le  {lays  de  conqueste,  el  ne  doit  pas  esti-e  exé- 
cutée dans  lancieime  France.  Cela  remettra  nos  nouveaux 
catholiques  en  tranquillité,  et  rétablira  le  commerce,  qui  en 
soulTroit.  - 


T'iG.  Le  Costrôlelb  géséral 

à  M.  DE  ^oi^TEL,  intendant  en  Champagne. 

27  Août  168g. 

rj'ay  rendu  compte  au  Roy  de  ce  que  vous  m"avez  écrit  au 
sujet  des  conununautés  des  élections  de  Reims  et  Retliel  où  il 
a  esté  fait  défense  de  semer.  S.  M.  n)"a  ordonné  de  vous  faire 
observer  que  cette  défense  est  particulière  poiu-  les  blés  seule- 
ment, afin  que  les  eimemis  n'en  profitent  pas,  en  cas  qu'ils 
puissent  par  hasard  pénétrer  jusque-là  ;  mais  elles  ont  tou- 
jours la  liberté  d'y  semer  beaucoup  d'autres  petits  grains,  en 
sorte  que  les  terres  ne  demeureront  pas  absolmuent  inutiles, 
(j'est  pourquoy  S.  M.  n'estime  pas  qui!  soit  nécessaire  pour 

cela  de  rien  changer  aux  commissions  des  tailles sauf,  par 

la  suite ,  à  faire  à  ces  paroisses  telles  diminutions  ou  siu^éances 
que  Ion  jugera  nécessaires t 


747.  Le  CosTROLErR  gésérjl 

au-x  Intendants. 

Mois  d'Aoùl  I  6S9. 

Insiruction  pour  faciliter  au  traitant  et  aux  sous-trai- 
lant*  le  recouvremeul  des  droits  d'amortissement  et  de 
nouveaux  acquêts  dus  par  les  gens  de  mainmorte  ou  par 
les  conmiunautés  laïques.  —  Les  hôpitaux  et  Hôteis-Dicu , 
servant  à  la  nourriture  des  pauvres,  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  la  recherche.  .Vu  cas  oîi  toutes  les 
coiumunautés  d'un  même  ordre,  dans  un  département, 
voudraient  s'acquitter  ensemble  par  un  seul  traite',  il 
faudrait  trausmetti-e  leurs  oflVes  et  arrêter  les  poursuites. 

-\  ous  devez  surtout  avoir  l'œil  à  la  conduite  des  sous-trai- 
tans.  et,  en  cas  que  vous  reconnoissiez  qu'ils  fassent  des  frais 


et  des  procédures  inutiles ,  qui  peuvent  estre  à  charge  aux  rede- 
vables, siu"  l'avis  que  vous  eu  donnerez .  S.  M.  y  pourvoira 

Enfin,  le  Rov  se  propose,  dans  le  cours  de  cette  affaire,  de  tirer 
lui  secours  prompt  et  considérable  par  le  recouvrement  d'un 
droit  très-légitime,  et  S.  M.  souhaite  qu'il  se  fasse  avec  le 
moins  de  procédures  et  de  frais  que  faire  se  potUTa,  pour 
n'cstro  point  à  charge  à  ses  sujet*,  l.e  moyen  le  ])lus  sur  |inui- 
V  parvenir  est  d'abréger  les  formalités  autant  que  taire  se 
pourra,  n'oinetlant  rien  néanmoins  de  ce  qui  peut  maintenir 
l'ordre  dans  cette  affaire.-' 


748.  Le  Costrôlelb  gÉséral 

au.r  Intendants  des  généralités  taiUables. 

2  Septembre  1689. 

trJe  vous  envoyé  les  commissions  des  (ailles  que  le  Roy  a 
résolues  sur  vos  avis.  L'augmentation  quelles  portent  n'est  pas 
proportionnée  à  celle  des  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre, 
et  elle  deviendra  presque  insensible  aux  peuples ,  si  vous  appor- 
tez tout  le  soin  et  toute  l'application  que  S.  .M.  attend  de  vostre 
zèle  pour  en  faire  la  répartition  avec  égalité,  ^'ous  pouvez  sur- 
tout vous  servir  très-utilement  pour  le  soidagement  des  contri- 
buables de  la  comioissance  que  vous  devez  vous  estre  présen- 
tement acquise  de  lestât  des  privilégiés  de  vostre  département . 
parce  que ,  comme  il  s'en  trouve  beaucoup  dont  les  titres  sont 
mal  établis  ou  qui  n'ont  pas  satisfait  à  ce  qui  est  requis  par 
les  règlemens  et  ordonnances  pour  jouir  de  leurs  prétendus 
privilèges,  vous  n  avez  qu  à  les  faire  taxer  par  les  collecteurs, 
ou  les  taxer  vous-mesme  d'office  à  des  sommes  proportionnées 
à  leurs  biens  et  facultés,  ce  qui  sera  une  décharge  pour  les 

autres  taillables 

tr  Je  dois  vous  dire .  après  cela ,  que .  plus  le  Roy  a  fait  exami- 
ner avec  soin  les  moyens  de  remédier  aux  abus  que  \\y\.  les 
intendans  remarquent  dans  la  levée  des  tailles  et  des  autres 
droits  des  fermes,  plus  S.  JI.  demeure  pei"suadée  que  cela  dé- 
pend présentement  uniquement  de  leur  application  à  faii-e  exé- 
cuter les  ordonnances  et  règlemens  du  Conseil  et  de  leur  pru- 
dence à  bien  user  de  toute  l'autorité  que  S.  M.  leur  donne 
pour  cet  effet.  Sur  quoy.  elle  m'ordonne  de  vous  faire  particu- 
lièrement observer  trois  choses  :  la  première,  que  presque  tout 
ce  qui  reste  à  réformer  consistant  en  certains  usages  vicieux 
qui  ont  passé  en  maximes  en  beaucoup  de  lieux,  il  ne  suffit 
pas,  pour  les  bien  corriger,  d'en  écrire  au  Conseil  et  d'en 
avertir  une  fois  seulement  ceux  qui  y  sont  sujets  ;  il  faut  avoir 
I  continuellement  la  vue  sur  eux  par  vous-mesme  ou  par  gens 
'  sùi-s.  en  sorte  qu'il  ne  se  fasse  pas  la  moindre  contravention 
aux  ordres  que  vous  aurez  donnés,  que  vous  n'en  soyez  aussi- 
tosl  averti. 

rrLa  seconde,  qu'il  faut,  autant  que  vous  le  pourrez,  éviter 
de  rendre  des  ordonnances,  mais  au  conlraù'e  faire  agir  les 
officiers  et  faire  rendre  par  eux-mesmes  les  jugemens  néces- 
saires pour  lexécution  des  règ-lemens  et  ordonnances.  Cela 
produira  plusieurs  bons  effets;  car,  en  mesnie  temps  que  vous 
ferez  rendre  la  justice  aux  contribuables,  vous  instruirez  les 
juges  et  vous  augmenterez  la  considération  (pie  l'on  doit  avoir 
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pour  eux,  et  vous  relèverez  par  là  le   crédit  et  l'estime  de 
leurs  cliarf^es,  que  l'on  marque  estre  un  peu  avilies. 

itEt  la  troisième,  que,  quand  des  élus,  des  receveurs  des 
tailles,  collecteurs  ou  sergens,  tombent  dans  des  fautes  considé- 
rables, dont  vous  pouvez  avoir  des  preuves  juridiques,  il  faut 
s'appliquer  à  en  faire  des  exenqiles  de  sévérité,  qui  soient  rares 
h  la  vérité,  mais  qui  servent  à  instruire  et  à  corriger  les 
autres.  i 


7â9.  Le  CoMnÔLEVR  GÉyÉRAL 

à  M.  iiE  \  AL  BOURG,  intendant  en  Auvergne. 

3  Septembre  16^9. 

"•L'expédient  quevous  proposez,  d'engager  les  receveurs  par- 
ticuliers à  s'abonner  avec  les  consuls  pour  les  termes  des  paye- 
mens,  est  assurément  très-bon;  mais,  comme  on  ne  peut  pas 
faire  de  cela  une  règle  générale,  il  est  de  voslre  prudence  de 
porter  les  esprits  des  uns  et  des  autres  à  entrer  ensemble  vo- 
lontairement dans  ces  sortes  d'accommodemens 

-rHien  n'est  plus  important  que  d'enipescber  les  héritages 
que  vous  me  marquez  avoir  esté  abandonnés  de  tomber  entière- 
ment en  non-valeur,  et  le  Rny  a  fort  approuvé  les  précautions 
que  vous  proposez  de  prendre  pour  cela  au  prochain  départe- 
ment  

"Vous  ne  sauriez  aussy  rien  (aire  de  plus  utile  poiu-  le  sou- 
lagement des  peuples  qiie  d'établir  un  bon  ordre  dans  la  dis- 
tribution des  logemens  des  gens  de  guerre,  et,  comme  vous 
lemarquez  fort  bien  que  le  principal  pour  cela  est  d'avoij-  des 
consuls  dune  probité  connue,  le  Roy  ajjprouvera  tout  ce  que 
vous  ferez  pour  en  faire  choisir  de  tels  à  la  première  élection, 
et  donnera  volontiers  pour  cela  tous  les  ordres  que  vous  jugerez 
nécessaires.  '■ 


7.Î0.  M.  DE  Boiviii.E,  intendant  à  Limoges, 

AC  CoSTIiÔLEUR  GÉsÉBAL. 

3  Septembre  lOSg. 

Les  créanciers  de  la  ville  d'Angouléme,  qui  ne  touchent 
de[)uis  longtemps  ni  principaux  ni  arrérages,  consenti- 
raient à  prendre  en  payement  des  rentes  provinciales, 
et  ce  moyen  .serait  plus  cxpéditif  qu'une  imposition  par 
capilation. 

!tie  feray  consentir  les  créanciers  de  perdre  la  moitié  ou  le 
tiers  de  leurs  arrérages,  que  le  Roy  pourra  laisser  aux  rece- 
veurs généraux  des  finances  pour  les  engager  à  avancer  à  S.  M. 
la  somme  pour  laquelle  elle  donnera  des  rentes  provinciales 
auxdits  créanciers,  et  les  receveurs  généraux  feront  le  recou- 
vrement des  sommes  qui  seront  imposées  sur  la  ville,  dans  les 
termes  portés  par  l'ari'est  du  Conseil  qui  interviendra  sur  le 
procès-verbal  de  liquidation  qui  sera  faite  des  dettes  de  la  ville. 
-Moyennant  quoy  ds  se  trouveront  remboursés  de  ce  qu'ils  au- 
ront avancé  et  du  bénétice  que  S.  M.  leur  aura  abandonné  pour 
l'intërest  de  leurs  avances.  1 


751.  Le  CoSTBÔLECB  gÉ\éral 

à  \L  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

I>  Septembre  1689. 

■' L'arrest  du  26  juillet  1687  assujettissant  nommé- 
ment les  soyes  du  Comtat-Venaissin  à  passer  par  Lvon  (pour 
y  acquitter  le  droit  de  tiers-surtaux),  comme  toutes  les  soyes 
étrangères  venant  de  Marseille,  et  S.  M.  n'estimant  pas.  à 
cause  des  conséquences,  devoir  rien  changer  à  la  disposition 
de  cet  arrest,  il  n'y  a  qu'à  exécuter  la  sentence  du  juge  de  la 
douane,  cpii  a  esté  approuvée  pour  ce  qui  regarde  les  soves. 
Car.  à  l'égard  des  étoffes  manufacturées,  n'en  estant  pas  fait 
mention  dans  larrest  du  Conseil,  il  n'v  a  qu'à  suivi-e  l'usage 
ordinaire 1 


75'i.  -1/.  DE  Bezoss,  intendant  à  Bordeaux, 

.IV   CoyTROLElB  GÉ\ÉSAL. 

0  Septembre  i68y. 

ff Les  défenses  de  recevoir  les  denrées  de  France  en 

Angleterre  et  en  Hollande  font  un  grand  tort  au  commerce  de 
cette  province.  Il  y  a  quelques  négocians  qui  m'ont  dit  un  ex- 
pédient dont  ils  se  sont  avisés,  qui  me  paroist  bon.  qui  est 
de  faire  partir  des  vaisseaux  de  Saint-Sébastien  et  de  Bilbao. 
chargés  do  fustailles  que  l'on  nomme  des  pi])es  d'Espagne,  les- 
quelles ne  seront  remplies  que  d'eau .  et  déclareront  que  c'est  des 
eaux-de-vie.  Ils  feront  venir  les  vaisseaiLx  dans  le  port  de  Bor- 
deaux, ils  chargeront  les  eaiLx-de-\'ie  et  videront  1  eau  qui  sera 
dans  les  pipes,  et  ils  prétendent  de  cette  manière  pouvoir  faire 
entrer  en  Angleterre  des  eaitx-de-\  ie.  Us  m  ont  dit  qu  ils  estoienf 
les  maistres  de  leurs  équipages,  en  sorte  qu'ils  ne  parleroienl 
point  du  voyage  qu'ils  auroient  fait  de  Saint-Sébastien  eu  France. 
Si  cela  peut  réussir,  il  me  paroist  que  ces  négocians  auroient 
ti'ouvé  un  assez  bon  expédient.  Mais  l'on  ne  pourra  le  praticjuer 
que  pour  peu  de  vaisseaux  :  cela  seroit  découvert .  si  1  on  le 
faisoit  pour  beaucoup t 


75^).    J/.  DE  G'b/ga.i.v ,  lieutenant  général  en  Provence, 

ÀV    CoyTROLELB  GÉyÉBAL. 

1  a  Septembre  1689. 

A\ant  la  réunion  du  (iomlat-V  enaissin,  lorsque  des' 
communautés  ou  des  particuliers  faisaient  une  acquisi- 
tion, ils  obtenaient  pres([ue  toujours  du  vice-légat  un<' 
remise  d'un  tiers  sur  les  droits  de  lods  et  ventes;  mais 
si,  après  un  délai  de  quarante  jours,  ces  droits  n'étaient 
pas  acquittés,  la  Chambre  apostolique  pouvait  faire  saisir 
les  biens  acquis,  ce  qui,  du  reste,  s'exécutait  rarement. 
Depuis  la  réunion  à  la  France,  les  nouveaux  acquéreurs 
ont  demandé  la  remise,  comme  par  le  passé;  mais,  le 
délai  s'ctant  écoulé  avant  qu'il  y  ait  eu  décision,  les  olli- 
ciersde  la  Chambre,  devenue  royale,  on!  procédé  immé- 
diatement à  la  reiiniun  des  biens  acquis,  malgré  la  bonne 
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loi  des  afquéi-Piirs.qiii  (li'iiinndpnl  à  l'tn^  rcli'vi's  do  retti» 
niesiiro. 


Tril.  1/.  BoucHU,  intendant  en  Dauphiné. 

AV  COSTRÔI.EVR  CKyÈlSAL. 

1  ti  Si'|)leiiilin'  i<)'Si|. 

rtje  ne  me  suis  point  donne'  l'honuRur  de  vous  écrire  du 
imssage  des  premiers  religionnaires  qui ,  sorlanl  du  pays  de 
\  aud  et  ayant  traversé  la  Savoye  au  nombre  de  huit  cents .  se 
sont  jetés  dans  les  vallées  de  Luzerne  et  de  Saint-Martin,  dé- 
pendantes des  Estais  de  M.  le  duc  de  Savoye,  après  avoir  forcé 
le  passage  de  la  vallée  d'Oulx  en  Dauphiné,  auquel  s'estoit  op- 
posé M.  le  marquis  de  Larray,  commandant  en  cette  province, 
avec  ce  qu'il  avoit  pu  rassembler  de  troupes,  fort  inférieures  en 
nombre,  qui  estoient  à  portée  de  cet  endroit-là,  parce  que  cette 
all'aire  ne  m'avoit  pas  ])aru  d'abord  d'aussy  grande  conséquence 
(ju'elle  s'est  rendue  dans  les  suites.  Mais  l'on  voit  à  présent  quel 
est  l'eflet  d'une  longue  préméditation  des  ennemis  de  l'Estat, 
principalement  du  prince  d'Orange,  car  nous  sommes  assurés, 
par  dill'érens  avis,  qu'il  y  a  encore  près  de  deux  mille  hommes 
en  Suisse,  sur  le  bord  du  lac  de  Genève.  enrcMés  et  qui  coni- 
posenl  dans  ses  compagnies,  qu'on  leur  donne  le  pain  chaque 
jom'  T-égiilièrement,  et  h  ou  6  sols,  suivant  ([u'il  fait  plus  ou 
moins  cher  vivre  dans  les  villages  de  Suisse  où  ils  sont;  que 
la  résolution  est  prise  parniy  ces  gens-là  de  passer  le  lac  de 
Genève  en  deux  endroits;  cependant,  qu'il  se  pourroit  faire 
qu'ils  tenteroieni  le  passage  par  le  pays  de  Gex.  M.  de  Bachi- 
villiers  et  moy  avons  prié  M.  le  premier  président,  comme 
estant  plus  à  portée,  de  veiller  sur  les  passages  de  la  vallée  de 
Grésivaudan  et  du  Pont-de-Beauvoisin ,  et  nous  demeurons  icy 
(à  Briaiiçon),  où  il  nous  paroist  toujours  que  doit  estre  le  pins 
grand  ell'ort,  tant  parce  que  c'a  esté  la  route  des  premiers, 
que  parce  qu'il  n'y  a  guère  d'appai'ence  que  ces  séditieux  vou- 
lussent prendre  leur  chemin  par  la  vallée  de  Grésivaudan  ou 
|)ar  le  Viennois,  dans  lesquels  il  n'y  a  que  très-peu  ou  presque 
point  du  tout  de  nouveaux  convertis.  Au  sm-plus.  nous  aurons 
icy  treize  cents  honnnes  d'infanterie  ou  dragons,  le  m  de  ce 
mois,  avec  lesquels  nous  espérons  de  charger  ces  attroupés  avec 
succès,  s'ils  ne  passent  pas  eu  nombre  de  plus  de  deux  mille. 
Toute  cette  province,  à  l'exception  des  frontières,  qui  sont  fort 
alarmées,  nie  paroist  tranquille  jus(ju'à  présent,  nonobstant 
que  ces  séditieux  se  vantent,   h  ce  que  Ion   écril  .  (pi  ils  uni 


lui  parti  en  Dauphiné.   qui  éclatera  aussitnsl  qu  ils  v  seront 
entrés '■ 


755.  Le  CoyTRÔLEVB  GÉyÉRAi. 

aux  Inlendanls. 

20  Seplembni  i')8g. 

•rJe  vous  prie  de  rendre  compte  dorénavant  des  alfaires  de 
finances  dans  vostre  département  à  M.  de  Pontchartrain ,  con- 
trôleur général.  Je  luy  feray  remettre  vos  dernières  dépesches 
et  celles  que  je  recevray  encore  de  vostre  part,  afm  qu'il  vous 
fasse  savoir  les  ordres  et  les  intentions  de  S.  M.  ji 


75(i.  Ia:  CosTBÔLEun  uésébai. 

à  M.  DE  LÀ  Fallërë,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

ai  .Septembre  1689. 

rrS.  M.  est  si  satisfaite  des  dispositions  où  elle  voit  vostre 
Goinpagnie,  qu'elle  est  résolue  de  le  faire  connoislre  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  qu  il  pourra,  et  en  des  termes  qui  ne 
laissent  aucun  lieu  de  douter,  comme  vous  le  souhaitez,  que  In 
nouvelle  (■réalion  n'est  nullement  pour  faire  racheter  le  réta- 
blissement ilii  l'arlemenl  à  Bennes.  Je  concerleray  icy  avec 
\i.  de  Pontcharlrain  la  forme  en  laquelle  cela  se  pourra  faire  le 
[dus  honorablement  j)ûur  vostre  Gompagnie. 

rrPour  ce  qui  est  de  réduii'e  la  création  au  nombre  de  quatre 
charges  de  conseillers .  je  ne  puis  sur  cela  que  vous  répéter  ce 
que  je  vous  en  ay  déjà  mandé,  qui  est  que  le  Roy  s'est  fixé 
à  vouloir  5oo,ooo  **.  il  est  question  de  faire  cette  somme  de 
ipielque  manière  que  ce  soit.  Le  Roy  vous  laisse  volontiers  le 
choix  des  expédiens;  mais,  tout  bien  examiné,  il  appert  icy 
que  le  meilleur  estoit  la  création  d'une  charge  de  président  à 
mortier  et  de  si\  conseillers,  joint  que  cette  proposition  ayant 
esté  une  fois  faite  à  la  Compagnie,  je  doute  que,  si  l'on  en  fai- 
soit  de  nouvelles,  cette  variété  n'eust  beaucoup  d'inconvéniens. 
Cependant,  examinez  si  l'on  pourroit  venir  au  mesme  point 
|)ar  la  création  de  (juelques  petits  ollices  ou  autres,  et  je  ren- 
dray  compte  au  Boy  de  ce  que  vous  proposerez. 

rrLe  Boy  est  convenu  d'accorder,  au  moyen  de  cette  créa- 
tion ,  que  les  évocations  ne  se  pourroient  plus  faire  que  sur  le 
pied  des  grands  Parleiiicns.  comme  vous  le  demandez » 


II 
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TT)?.     M.  Feydeav  dv  Plessis.  intendant  en  Uèarn . 

AV  CoSTRÔLEVR  GÉyÉRÀL. 

ad  Septembre  16.S9. 

Il  Irausmet,  de  la  part  des  Étals,  leur  proteslation 
rontre  le  recouvrement  des  droits  d'aniorlissement  et 
de  nouveaux  acquèls. 

Les  Etats  prétendent  que  l'amortissement  est  inconnu 
dans  leur  pays  et  qu'il  est  antérieur,  en  France,  à  la  réu- 
nion du  Béarn;  que  l'édit  de  réunion  a  maintenu  les 
peuples  dans  leurs  anciens  privilèges  et  leur  a  garanti 
1  observation  des  lois  et  des  ordonnances  de  leurs  souve- 
rains particuliers,  où  il  n'a  jamais  été  question  d'amor- 
tissement: que,  d'ailleurs,  le  Roi  n'a  de  droits  à  réclamer 
que  comme  prince  et  seigneur  souverain  de  Béain ,  et 
non  connue  roi  de  France  *. 

*  En  marge ,  le  contrôleur  général  écrit  :  <t  S'informer  de  ce  qui  s'est 
passé  en  cas  semblables,  et  inspirer  aux  Estais  que  le  droit  est  inron- 
lestabte.- 

Les  privilèges  particuliers  à  certaines  villes  de  la  province,  spéciale- 
ment en  ce  qui  louchait  la  consommation  et  le  débit  des  denrées  du 
cru ,  donnèrent  lieu  à  des  réclamations  du  fermier  du  domaine ,  qui  fut 
déboulé.  (Lollresdn  contrôleur  général,  â  octobre  et  7  décembie. ) 


/58. 


M.  m;  \aikolrg,  intendant  en  Auver'gue . 

Al    CoyTBÔLElB  CÉSÉRAL. 


aS  Septembre  1G89. 

H  propose,  suivant  la  permission  qui  lui  en  a  ('té 
donnée,  de  l'aire  élire  à  Auriliac  des  consuls  d'une  pro- 
bité certaine,  indéjjendants  des  deux  cabales  qui  se  sont 
partagé  le  consulat  depuis  quelques  années,  et  il  demande 
une  lettre  de  cachet  pour  s'en  servir  au  besoin,  dans  le 
cas  où  .«es  avis  ne  seraient  point  suffisamment  écoutés. 


?o9. 


]f.  Chamillart .  intendant  à  Rouen. 

Ai:    COSTRÔLEIR   GÉyÉRAL. 


■2  Oclobre  i68(). 

rrLe  Roy  avoit  accordé  depuis  lougteuips  une  diminution  de 
3**  10  s.  sur  la  somme  de  7**  qui  se  levoit.  en  conséquence 
de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680.  sur  les  vins  du  cru  des 
vignobles  situés  dans  l'étendue  de  huit  lieues  des  rivières  de 
Seine.  Andelle,  Eure  et  lion;  le  dernier  an-est  esl  du  10  mars, 
qui  proroge  la  grâce  que  S.  M.  avoit  faite  dès  l'année  1688 
jusqu'au  1"  octobre  du  présent  mois.  Le  terme  estant  expiré, 
permettez-moy  de  vous  demander  si  l'intention  de  S.  M.  esl 
c[ue  Ion  pave  ce  droit  entier,  ou  s'il  y  aura  un  nouvel  arrest. 
Il  y  a  peu  de  vins  cette  année,  et  les  mesmes  raisons  qui  ont 
donné  occasion  à  cette  diminution  subsistent  encore:  car.  comme 
le  droit  ne  se  paye  que  quand  le  vin  se  transporte  par  charroy 
en  Picardie  ou  en  Normandie,  le  prix  n  estant  pas  considérable, 
les  marchands  de  vin.  plutost  que  de  l'envoyer  dans  celte  pro- 
vince, le  feront  transporter  ailleurs,  ce  qui  causeroit  un  très- 
grand  préjudice  aux  fprniiei's  des  aydes  de  celte  province. - 


760.   M.  DE  LA  (ioLPiLLiÈRE.  intendant  à  Hambourg. 

AU  CoSTRÙLElR  GBXBRAL. 

i  Octobre  1689. 

Le  département  de  cet  intendant,  qu'on  appelle  Pro- 
vince de  la  Sarre,  se  compose  de  plusieurs  comtés  ou 
seigneuries  situés  entre  le  Rhin,  la  Sarre  et  la  .Moselle, 
et  cédés  par  le  traité  de  Munster*.  Les  seigneurs  qui  au- 
trefois possédaient  ces  terres  en  souveraineté  immédiate 
de  l'Empire  continuent  à  y  lever  les  mêmes  droits  que 
par  le  passé.  Le  Roi  n'a  que  la  simple  souveraineté  et 
ne  perçoit  qu'un  droit  de  .subvention,  dont  l'inlendanl 
de  Lorraine  dirige  le  recouvrement,  sur  les  seigneuries 
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(|ui  oui  été  réunies  les  premières;  mais  celle  iinposition 
pourrait  être  étendue  à  toute  la  province. 

Les  seuls  domaines  royaux  sont  les  prévôtés  de  Plials- 
bourgct  de  Sarrebourg,  dont  les  revenus  se  portent  à  la 
recette  générale  de  Metz.  Les  charges  de  judicature  n'y 
sont  encore  exercées  que  par  commissions  **. 

Les  offices  du  présidial  de  Sarrelouis  sont  dans  le 
même  cas.  L'administration  de  Li  justice  seigneuriale  est 
réglée  dans  ce  ressort  par  un  arrêt  du  5  janvier  i68ô; 
mais  aucun  établissement  nouveau  n'y  a  été  introduit, 
et  même  l'usage  du  papier  timbré  v  est  interdit.  Ce  sont 
toujours  les  seigneurs  qui  jouissent  des  droits  de  gruerie, 
d'eaux  et  forêts ,  amendes ,  péages ,  gabelles ,  corvées ,  tailles 
personnelles,  servitudes,  maîtrises,  etc.  Les  réparations 
des  ponts  et  chaussées  se  font  par  corvées,  sauf  celles  de 
la  route  de  Phaisbourg  à  Sarrebourg,  qui  se  payent  sur 
le  revenu  de  ces  deux  prévotés. 

L'exercice  de  la  religion  protestante  est  toléré  partout, 
excepté  dans  ces  mêmes  prévôtés ,  dans  le  comté  de  Bitcbe , 
la  principauté  de  Lixheim  et  les  autres  lieux  qui  faisaient 
autrefois  partie  de  la  Lorraine  et  des  Evècbés.  Plusieurs 
églises  sont  même  communes  entre  les  catholiques,  les 
luthériens  et  les  calvinistes. 

*  Un  état  détaillé  de  ces  terres  est  joint  à  une  lettre  dii  a6  septembre 
i6()i. 

**  Voir  quelques  autres  détails  dans  deux  lettres  du  1 3  juillet  et 
du  6  décembre  1691.  r-Le  Roy,  est-il  dit  dans  cette  dernière,  ne  jugeant 
pas  de  son  service  qu'on  y  (îst  de  nouveaux  élablisseniens,  cela  viendra 
un  jour;  mais  il  n'es!  pas  encore  temps,  pour  ne  point  exciter  de  cla- 
meurs parmy  les  nouveaux  sujets.  La  conservation  de  cette  province  est 
d'une  très-grande  importance  à  l'Eslal;  elle  porle  l'autorité  de  S.  M. 
jusques  au  bord  du  Rhin,  et  elle  entretient  à  peu  de  frais  un  grand 
corps  de  Iroupes,  qui  ne  subsistent  que  par  te  moyen  du  peu  d'iiabilans 
qui  s'y  trouvent  et  qu'on  doit  soigneusement  ménager,  pour  en  aug- 
menter le  nombre » 

Voir,  à  l'intendance  de  Metz,  une  leUre  de  M.  de  Sève,  du  1  '1  oc- 
tobre 1689,  et  deux  mémoires,  du  29  octobre  et  du  29  novembre,  sur 
la  création  d'un  présidial  à  Epinal ,  les  inconvénients  d'une  translation 
du  présidial  de  Sarrelouis  à  Vie  et  la  nécessité  de  supprimer  les  bail- 
liages particuliers  et  les  tribunaux  des  seigneurs  hauts  justiciers. 


7t;i. 


-1/.  DE  Sébjvcovbt  ,  intendant  en  Hem/, 

AU  CoyTRÔLECR  r,ésÉRÀL. 


h.  22  et  27  Octobre  1(589. 

Il  rend  compte  de  fétat  des  élections  de  la  Châtre,  du 
Blanc  et  de  Cbàteauroux. 

Recouvrement  des  impôts  et  du  prix  du  sel;  admi- 
nistration de  la  justice  par  les  élections,  etc. 

Les  biens  de  la  terre  ont  souffert  partout;  mais  le 
commerce  a  considérablement  augmenté  depuis  trois  ou 
quatre  ans.  Dans  l'élection  de  Cbàteauroux,  il  porte  .sur 
les  bestiaux,  les  draps  et  les  serges,  dont  la  fabrication 


s'est  étendue  en  raison  de  l'augmentalion  des  troupes,  et 
les  fers,  qui  occupent  quatre  grosses  forges*. 

*  Suivant  un  état  envoyé  le  25  novembre  suivant,  la  généralité  de 
Bourges  était  composée  de  six  cent  soixante-neuf  paroisses,  dont  neuf 
seulement  portaient  de  0,000  à  8,000  "  de  taille,  et  dix  autres  passaient 
3,000 1. 

Les  officiers  de  l'élection  du  Blanc  demandaient  qu'il  fut  permis  de 
saisir  les  bestiaux,  ou  au  moins  la  cinquième  partie  des  cheptels,  pour 
bàler  le  payement  de  la  taille;  mais  l'intendant ,  en  discutant  l'ulililé 
de  cette  mesure,  admise,  dit-il,  dans  plusieurs  provinces,  objecte  qui' 
les  anciennes  défenses  de  saisir  ont  favorisé  la  multiplication  des  bes- 
tiaux dans  la  province  et  fait  baisser  les  prix  de  plus  d'un  quart,  sans 
compter  beaucoup  d'autres  avantages.  (Rapport  du  22  octobre.) 

Voir  de  semblables  mémoires  pour  Tannée  1692,  aux  dates  des  7, 
9,  12  et  37  octobre. 


7()'2.   M.  DE  Madrys,  intendant  en  Flandre  maritime . 

AU  COSTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 

6  Octobre  1689. 

Les  huit  francs-poissonniers  d'\pres  réclament,  aux 
termes  de  leur  ancien  octroi,  le  droit  exclusif  d'acheter 
le  poisson  sur  la  place  et  de  le  revendre  en  détail. 

ILs  protestent  contre  la  création  de  trente  autres  francs- 
poissonniers  qui  ont  été  établis  par  le  Magistral,  et  même 
contre  un  arrêt  du  22  novembre  1  688,  qui  leur  a  défendu 
de  réunir  à  leurs  fonctions  celles  de  minqueurs,  les- 
quelles consistent  à  vendre  au  rabais  le  poisson  aux 
francs-poissonniers  eux-mêmes,  en  percevant  un  droit 
sur  chaque  panier. 

L'intendant  (!st  d'avis  que,  tout  en  confirmant  les  pri- 
vilèges des  anciens  francs-poissonniers,  mais  non  leur 
prétention  aux  fonctions  de  minqueurs,  leur  nombre  doit 
être  maintenu  à  trente-huit,  sauf  à  le  réduire  plus  lard 
par  la  suppression  des  huit  premières  places  vacantes. 


7li3.     M.  DE  CnÎTEACRESARD,  intendant  à  Moulins, 

AU  CoSTRÔLEUR  gÉsÉRAL. 

7  Octobre  1689. 

Bien  qu'il  y  ait  eu  ordre,  vu  l'augmentalion  des  im- 
positions, de  suspendre  tous  avis  pour  la  réparation  des 
églises  et  des  presbytères,  il  a  cru  devoir  faire  exécuter  le 
jugement  du  Parlement  de  Paris  qui,  après  vingt-cinq 
ans  de  procès,  condamne  les  habitants  fonciers  de  Gan- 
nav-sur-Loire  à  rétablir  le  presbytère  de  leur  paroisse 
et  à  paver  à  l'ancien  curé  ses  frais  de  logement  depuis 
i6i/i*.' 

*  Intendance  de  Paris,  24  mars  1690  et  27  juillet  1691  :  avis 
de  M.  de  Ménars  et  de  M.  Phélypeaux,  sur  des  réparations  indispen- 
sables ou  des  achats  de  presbytères.  Intendance  d'.Mençon ,  .3o  septembre 
1691  ,  aS  février  et  7  avril  1692  :  rapports  de  M.  de  Pomereu  de  la 
Bretèche,  etc. 
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16à.   M.  DE  Madrys,  inU'iuhnit  en  Flandre  morilime, 

AU   CoSTIiÔLEUR  GÉyÉBAL. 

lô  Octobre  1O89. 

ff La  Flandre  est  beaucoup  plus  cliarge'e  qu'elle  n'estoit 

(lu  temps  de  la  domination  d'Espagne  et  elle  a  besoin  d'estre 
me'nagée,  mais  particulièrement  les  chastellenies  qui  sont  ex- 
posées h  la  contribution ,  et  c'est  pour  cette  raison  aussy  que 
M.  le  Peletier  luy  a  procuré  depuis  un  an  des  soulagemens, 
tant  par  la  réduction  du  droit  de  moulage  que  de  l'imposition 
de  quatre  patars  par  mesure  de  terre  destinée  pour  la  dépense 
des  fortifications  des  places  de  ce  département,  et  qu'il  a  trouvé 
bon  qu'on  ne  pressast  point  de  payer  pai-  avance  son  imposition 
à  titre  d'ayde,  quoyque  les  arrests  qui  m'ordonnent  de  le  faire 
le  portent  en  termes  exprès*.  1 

*  Voir  (Champagne,  19  octobre)  le  procès-verbal  de  la  chevaii- 
chée  annuelle  des  trésoriers  de  France;  les  élections  de  Retbel  et  de 
Cliaumont,  déjà  surchargées  des  dépenses  qu'elles  font  pour  la  garde 
de  la  Meuse,  poiu'  la  démolition  de  Stenay,  les  fournilures  de  four- 
rages, etc.,  sont  encore  accablées  par  raugmonlation  de  la  laille,  qui 
est  de  a  sols  pour  livre. 


765. 


1/.  DE  Cos.v.ic,  archevêque  d'Aix, 

AV   CoyTBÔl.EVR  GÉsÉRAL. 


30  Octobre  16S9. 

"]&  n'ay  pas  assurément  oublié  les  conversations  que  j'av 
eues  avec  vous  sur  l'offre  que  les  créanciers  des  communautés 
de  cette  province  ont  faite  au  Itoy.  Je  me  souviens  fort  bien  de 
toutes  les  diOicultés  qui  ont  esté  faites  dans  le  Conseil  royal  et 
des  modifications  que  vous  avez  trouvé  bon  d'y  mettre;  mais 
je  vous  avoue  que  je  n'ay  pas  cru  que  le  projet  d'arrest  qui 
vous  a  esté  envoyé  rendist  cette  affaire  moins  faisable,  ni  qu'il 
inspiras!  de  nouveaux  sujels  de  rebut,  il  faut  sans  doute  que 
je  me  sois  mal  expliqué,  ou  que  j'aye  mal  compris  celle  affaire, 
car  j'ay  cru  que  cet  arrest  rendroit  ce  secours  plus  prompt  et 
plus  facile,  et  qu'il  ne  détruisoit  aucune  des  conditions  que 
vous  aviez  désirées.  Il  me  semble  que  les  voicy  toutes  :  la  pre- 
mière, que  la  vérification  des  délies  seroit  continuée  ;  la  deuxième , 
que  celles  qui  seroient  mauvaises  seroient  rejetées;  la  troisième, 
ipie  les  payemens  de  celles  qui  seroient  jugées  bonnes  se  pour- 
roient  faire  en  fonds;  la  quatrième,  qu'à  l'avenir  nuls  intéresis 
ne  seroient  dus  qu'après  sommation  ou  iiilerpellalioii;  la  cin- 
quième, que,  dès  à  présent,  on  réduira  les  inlérests  pour  l'a- 
venir à  quatre  pour  cent,  nonobstant  stipulation  ou  condam- 
nation précédentes,  et  que.  moyennant  ce,  on  déchargera  les 
créanciei's  de  l'impulalion  des  intéresis  cy-devant  reçus  sans 
stipulation  ou  condamnation  valables. 

ffJ'ay  eu  l'honneur  de  vous  écrire  que  toutes  ces  conditions 
me  paroissoient  justes,  qu'il  falloit  les  exécuter,  et  que  je  ne 
doutois  pas  que  cela  ne  se  fist  du  consentement  mesnie  des 
créanciers.  Aussy,  dans  le  projet  de  l'arrest  que  M.  Lebret  vous 
a  envoyé,  il  n'y  a  r'ien  qui  détruise  ces  conditions,  il  est  véri- 
table que  cet  arrest  ne  les  établit  pas,  parce  que  j'ay  cru  que, 
dans  le  besoin  et  dans  l'empressement  oîi  vous  estiez  de  rece- 
voir un  prompt  secours,  il  falloit  assurer  celuy-cy  et  entrer  en 


possession  du  payement,  et  que  nous  serions  toujours  assez  h 
temps  de  faire  exécuter  les  conditions  cy-dessus  exprimées, 
dont  je  n'ay  jamais  prétendu  que  les  créanciers  se  puissent  dis- 
penser de  pas  une. 

rrVous  aurez  vu  dans  la  lettre  de  M.  Lebret,  dn  3  de  ce  mois, 
les  raisons  qui  nous  ont  oliligés  de  ne  pas  les  exprimer  dans 
l'arrest  :  nous  avons  jugé  que,  ne  parlant  pas  de  ces  conditions 
(qui  sont  toutes  désavantageuses  aux  créanciers)  dans  l'arrest . 
la  levée  de  ces  deniers  se  feroit  avec  plus  de  facilité  et  de  dili- 
gence, parce  que,  si  on  en  parle,  il  faudra  faire  une  assemblée 
de  créanciers  pour  leur  faire  accepter  ces  conditions,  ce  qui  sera 
d'une  longue  et  moins  facile  discussion.  Je  sais  que  la  plus 
grande  et  la  plus  considérable  partie  des  créanciers  y  consen- 
tiront, et  que  tous  s'y  soumettront,  lorsqu'il  y  aura  un  arrest 
qui  aura  précédé,  et  cela  sans  murmurer,  au  lieu  que,  si  l'ar- 
rest paroist  avec  les  conditions  qui  leur  seront  désavantageuses, 
nous  aurons  beaucoup  plus  de  peine  pour  l'exécution  dudil 
arrest  et  pour  obtenir  leur  consentement 

rrJe  vois  que  vous  croyez  avoir  besoin  d'exprimer  ces  modifi- 
cations dans l'anesl, pour  obtenir  le  consentement  de  Messieurs 
du  Conseil  royal  et  les  obliger  d'accepter  un  million  qu'on  veut 
donner  au  Roy  ;  et  moy,  qui  ay  cru  qu'il  y  avoit  plus  de  dillicullé 
."i,  obliger  les  créanciers  à  faire  ce  don ,  j'aurois  souhaité  qu'ils 
eussent  esté  engagés  avant  que  de  leiu'  faire  savoir  les  condi- 
tions. Comme  elles  sont  jusies  et  raisonnables,  on  ne  fait  ni 
surprise  ni  injustice,  d'autant  mieux  que  la  plus  saine  partie 
des  créanciers  est  informée  de  ces  conditions,  et  que  ce  n'est 
qu'une  précaution  contre  les  nialhonnestes  gens.  Vous  prendrez 
sur  cela  le  parti  qui  vous  conviendra  le  mieux* -n 

*  Voir  les  lettres  écrites  par  M.  Lebret,  le  même  jour  et  les  3  et 
4  octobre  précédent,  ainsi  que  la  déhbération  d'une  partie  des  créan- 
ciers, envoyée  par  l'archevêque,  le  3  octobre.  Le  contrôleur  général  y 
avait  répondu  dès  le  i5  du  même  mois,  disant  que  le  Roi  ne  pouvait 
pas  accepter  une  annulation  des  liquidations  faites  ou  à  faire,  et  qu'il 
con.sentirail  tout  au  plus  à  une  surséance  de  dix  ans. 


7G6.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

AV  Co?^trÔlevr  gÉsÉral. 

ùb  Octobre  ilJSy. 

rr!l  y  a  environ  un  an  ([ue  M.  l'archevesque  d'Aix  écrivit  à 
M.  le  i'eletier  sur  les  oli'res  que  les  communautés  de  Provence 
avoient  faites  d'abandonner  au  profit  du  lîoy  une  année  de 
leurs  intérests ,  à  deux  conditions  :  l'une ,  quelles  ne  pourroieni 
estre  payées  de  leurs  principaux  qu'en  deniers  comptans.  et 
l'autre,  que  les  intérests  des  sommes  prestées  par  obligation, 
exigés  sans  demande  ni  condamnation  en  justice,  ne  pourroient 
estre  répétés  ni  imputés  sur  le  capital;  et,  comme  cette  pro- 
position estoit  entièrement  opposée  aiLX  intérests  du  lloy  et  au 
bien  général  des  communautés,  qu'on  auroit  mises  par  ce 
moyen  dans  l'impossibilité  de  se  libérer,  elle  fut  rejetée,  et  on 
m'ordonna  de  continuer  le  travail  comme  auparavant,  et  je  l'ay 
tellement  avancé  que,  depuis  environ  dix-huit  mois  que  j'y 
donne  tous  mes  soins,  il  y  a  pour  près  de  8,000,000"  de 
dettes  liquidées.  Mais,  M.  l'archevesque  ayant  mis  de  nouveau 
cette  affaire  sur  le  lapis  dans  son  deriiiiM-  voynj|e.  et  fait  en- 
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tendi-e  uu  Roy  qu'on  pouvoit  engager  facilement  les  créanciei's 
à  modérer  leui's  jirétentions  et  se  contenter  d  un  arrest  tel 
qu'on  le  jugeroit  convenable,  je  connus,  dans  la  petite  au- 
dience que  S.  M.  me  fit  l'honneur  de  n)e  donner,  que  la  néces- 
sité des  affaires  présentes  luy  faisoit  regarder  de  meilleur  œil 
ce  qui  avoil  paru  mauvais  dans  un  autre  temps,  et  qu'elle  estoit 
touchée  du  secours  présent  de  8  à  900.000"  quelle  espéroit 
tirer  de  celte  année  dintérests.  Kii  effet,  quovque  j'eusse  ])ris 
la  liberté  de  luy  faire  toucher  au  doigt  l'avantage  qu'elle  tiroil 
de  ces  liquidations  et  la  dillicuilé  qu'il  y  auroit  peut-estre  à 
faire  consentir  un  si  grand  non)bre  de  créanciers  à  ce  qu'on 
désiroit  d'eux  ,  .M.  le  Peletier  m  ordonna  de  mettre  sur  le  papier 
la  manière  dont  je  croyois  que  la  chose  se  pouri'oit  faire  sans 
porter  un  préjudice  irrépai-able  aux  communautés  et  par  con- 
.séquent  aux  affaires  du  Roy;  et,  pom-  satisfaire  à  ce  qu'on  dé- 
siroit de  moy,  je  luy  présentay  uji  mémoire  quelques  jouis 
après,  dans  lequel  il  estoit  parlé,  à  la  vérité,  d'une  surséance 
pour  six.  huit  ou  dix  ans  au  plus  des  liquidations  faites  et  à 
faire  et  du  payement  des  pensions  et  intérests  pendant  ce 
temps-là.  en  la  manière  qu'ils  l'ont  esté  jusqu'à  présent,  non 
pas  comme  d'une  condition  convenue  et  acceptée  par  les  créan- 
ciers, car  personne  ne  leur  en  avoit  jamais  parlé,  mais  conuiie 
d'mie  proposition  que  je  croyois  leiu-  pouvoii-  estre  laite,  et  cela 
si  vray.  qu  en  prenant  congé  de  M.  le  Pelelier,  il  m'ordonna  de 
travailler  de  concert  avec  M.  l'archevesque  pour  la  faire  accep- 
ter. Je  n'ay  rien  oublié  pour  cela  dans  les  conférences  que  j  av 
eues  avec  les  principaux  créanciers;  mais,  trouvant  d'extrêmes 
difficultés  à  les  y  faire  consentir,  je  touj-nay  moy-mesme  le  projet 
d'arresl,  en  leur  présence  et  de  leur  consentement,  de  la  jna- 
nière  qu'il  vous  a  esté  envoyé;  et,  si  vous  avez  la  bonté  d'y  faire 
un  peu  de  réflexion,  vous  con\ieadi-ez,  je  crois,  qu'il  seroit  plus 
avantageux  aux  commiuiautés  de  le  passer  dans  les  termes  qu'il 
est  conçu,  que  de  suivre  la  première  proposition  ;  car,  à  légard 
des  liquidations  qui  restent  à  faire,  il  est  certain  que.  si  on  eu 
avoil  fixé  la  siu'séance  à  dix  années,  par  un  arrest  de  celle 
qualité,  il  seroit  difficile  de  la  lever  avant  que  ce  temps  fust 
expiré,  sans  aller  un  peu  contre  la  bonne  foy,  au  lieu  que  l'ar- 
rest  ne  lixant  aucun  temps  et  portant  simplement  que  les  liqui- 
dations qui  restent  à  l'aire  cesseront  entièrement,  le  Rov  pourra , 
toutes  les  fois  que  S.  .M.  le  jugera  à  propos,  ordonner,  sur  la 
requeste  du  syndic  des  couununaulés  de  Provence,  qu'il  sera 
travaillé  de  nouveau  à  la  liquidation  de  leiu^  dettes,  u'estaiil 
pas  possible  d'induire  de  ces  termes  :  cesseront  entièrement,  mis 
dans  un  arrest  où  les  comnumautés  ne  sont  point  parties,  que 
le  Roy  auroit  voulu  priver  à  jamais  toutes  ces  communautés  de 
la  faculté  qu  elles  ont  naturellement  de  se  libérer.  Et  il  est  si 
vray  que  les  créanciers,  qui  ne  coimoissent  pas  trop  bien  cux- 
mesuies  leurs  intérests.  l'entendent  de  cette  manière,  qu'ils 
vouloient  absolument  qu'on  se  seivist  de  ces  termes  :  cesseront 
pour  toujours  cl  sans  retour:  et.  sur  ce  que  je  leur  Os  connoistrc 
que  cela  alloit  trop  loin,  le  Roy  ne  pouvant  pas  empescher  avec 
justice  les  cimmiunautés  de  payer  leiu-s  dettes,  ils  se  conten- 
tèrent du  mot  entièrement.  .4'  l'égard  des  liquidations  que  j'av 
faites,  il  est  indubitable  que.  quand  on  ne  feroit  que  les  sur- 
seoir, comme  vous  témoignez  le  désirer,  elles  seroient  toujours 
anmdées  par  le  temps,  je  ne  dis  pas  seulement  dans  l'espace 
de  dix  années,  iiiiiis  dans  l'espace  de  huit  et  mesme  de  six.  à 


cause  des  changemens  qui  arrivent  jouiiiellement  par  le  décès 
des  créanciers  et  j)ar  les  payemens  qui  se  font  des  principaux 
et  intérests ,  qui  les  font  augmenter  ou  diminuer  ;  et .  de  quelque 
manière  que  l'arrest  soit  tourné,  on  ne  tirera  jamais  d'autre 
utilité  de  ce  travail  en  le  laissant  imparfait,  comme  il  est,  pen- 
dant plusieurs  années,  que  celle  de  le  refaire  en  beaucoup 
moins  de  temps  et  avec  plus  de  facilité  que  la  première  fois,  en 
.se  servant  de  ce  qiii  est  fait  comme  de  mémoires '.r 

\oir,  à  la  date  du  jour  précédent,  une  lollre  el  un  mémoire  de 
M.  l'archevêque  d'Aix. 


767. 


Le  (^ostrÔlelr  gkséraj. 
aux  Intendants. 


•27  (klobre  1689. 
r  Je  vous  envoyé  un  estât  de  ce  que  les  Compagnies  de  vostre 
généralité  ont  délibéré  de  prendre  d'augmentations  de  gages 
ou  de  rentes  sur  les  recettes  générales,  des  payemens  qui  ont 
esté  faits  sur  cela .  et  de  ce  qui  reste  à  payer.  Le  Roy  avoit  cru 
que  toutes  ces  sommes  seroient  fournies  au  plus  lard  dans  le 
courant  de  ce  mois .  et  comptoit  sur  ce  fonds  pour  subvenir  à 
plusieurs  dépenses  qui  ne  peuvent  estre  remises.  Ainsv.  vous 
jugez  bien  que  la  lenteur  des  payemens  cause  de  grands  incon- 
véniens.  S.  M.  désire  que  vous  pressiez  un  peu  ceux  qui  sont 
en  flemeure .  et  c'est  une  affaire  qu'il  est  nécessaire  que  vous 
suiviez  de  près;  car.  n'y  ayant  icy  ni  traitant  pour  agir  ni 
contraintes  à  décerner,  vous  devez  suppléer  à  tout  cela  par 
vostre  vigilance,  vostre  application  et  par  vostre  industrie  à 
échauffer  le  zèle  des  Compagnies.  Elles  sont  naturellement 
lentes  dans  toutes  leui-s  affaires,  et  vous  jugez  bien  qu" elles 
n'avanceront  dans  celle-cy  qu'autant  qu  on  les  pressera.  Il  faut 
leur  faire  entendre  que  ce  n'est  pas  leur  délibération  qui  fera 
juger  de  leur  zèle,  mais  l'exécution  quelle  aura.  11  faut  que 
vous  leur  demandiez  souvent  où  elles  en  sont,  pour  en  rendre 
compte  icy,  ce  que  je  vous  prie  en  effet  de  faire  exactement, 
afin  que  l'on  puisse  prendre  de  justes  mesures  sur  ce  que  vous 
manderez.  \  ous  devez  aussy  avoir  quelque  officier  de  confiance 
dont  vous  vous  servirez  pour  exciter  les  autres.  Il  sera  encore 
très-utile  que  vous  vous  entremettiez  un  peu  pour  faciliter  aux 
Compagnies  les  moyens  d'emprunter;  que  vous  encouragiez 
là-dessus  les  particuliers  qui  ont  de  l'argent,  et  enfin  que  vous 
fassiez  tout  ce  que  la  prudence  vous  suggérera  pour  faire  en 
sorte  que  S.  M.  puisse  tirer  de  cette  aOaire  un  secours  prompt 
et  effectif.  S.  M.  m'ordonne  de  vous  expliquer  ce  détail,  parce 
qu'elle  a  remarqué  que ,  dans  quelques  généralités  où  MM.  les 
iutendans  ont  tenu  celte  conduite,  les  Compagnies  ont  achevé 
de  payer  il  y  a  déjà  quelque  temps.  .Au  surplus .  à  mesiu-e  que 
les  Compagnies  auront  tout  ou  partie  de  leur  argent  prest, 
souvenez -vous,  je  vous  prie,  eu  m  en  donnant  avis,  de  me 
marquer  exactement  et  précisément  si  elles  veulent  une  ou  plu- 
sieurs quittances  du  receveur  des  revenus  casuels;  et.  en  cas 
que  chaque  officier  veuille  la  sienne,  envoyez-moy  un  estai 
e.xact  de  leurs  noms,  surnoms,  des  sommes  qu'ils  versent, 
mesme  des  noms  de  ceux  de  qui  ils  empruntent .  en  cas  qu'ils 
en  veuillent  faire  leur  déclaration  dans  les  cpiittances.  Vous 
jugez  bien  que.  dans  la  conjoncture  présente,  le  Roy  a  cette 
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afl'aire  fort  à  cœur,  et  que  vous  ne  sauriez  luy  rendre  un  ser- 
vice plus  agréable  que  de  la  faire  finir  proinptenient.i 


768. 


Les  Echevins  de  Rouen 
AU  Contrôleur  GÈyÉBAi.. 


37  Octobre  1689. 

Ils  réclament  pour  leur  ville  le  privilège,  déjà  accordé 
à  celles  de  Paris  et  de  Lyon,  de  conserver  la  recette  des 
octrois  indépendante  de  celle  des  tailles. 

rrTous  nos  octroys  ensemble  ne  montent  présentement  qu'à 
1 3  ou  1 3,000  **  de  rente,  qui  ne  sont  pas  suffisans,  à  beaucoup 
près,  pour  soutenir  les  dépenses  auxquelles  ils  sont  destinés. 
Vostre  Grandeur  ne  voudra  pas  mettre  une  ville  aussy  grande 
et  aussy  célèbre  que  celle  de  Rouen,  pour  une  affaire  de  si  pe- 
tite conséquence ,  au  rang  des  dernières  villes  et  taillables  du 
royaume,  et  donner  séance  et  voix  délibéralive  dans  nos  assem- 
blées aux  receveurs  des  tailles  * - 

'  Cette  reqiièle  es!  appuyée  par  rinlentlaiit.  (Letlre  du  3  uoveiiibre.) 


769. 


M.  DE  BÀfiLLE,  intendant  en  Languedoc. 

1U    CoSTRÔLEI  R  GÉNÉRAL. 


.'So  Octobre  1689. 

Le  projet  de  création  des  receveurs  des  octrois  et  de- 
niers communs  en  Languedoc ,  tel  qu'il  a  été  transmis  par 
M.  de  Breteuil,  n'est  point  raisonnable.  Pour  260,000*^ 
qui  en  reviendraient  au  Roi,  le  traitant,  en  gages  ou  en 
droits,  toucherait  plus  de  7(3,620^  d'intérêts.  D'ailleurs, 
celte  création  serait  contraire  à  tous  les  usages  de  la  pro- 
vince, où  les  deniers  patrimoniaux,  ou  émoluments,  s'em- 
ploient en  moins  imposé  sur  la  taille,  et  où  les  subventions 
doivent  bientôt  finir  avec  l'extinction  des  dettes;  quant 
aux  octrois,  il  n'y  a  que  les  villes  de  Toulouse  et  du  Puy 
qui  en  possèdent,  et,  à  Toulouse,  où  ils  montent  à 
i8o,ooo*t,  on  ne  voudrait  pas  confier  un  si  gros  recou- 
\ rement  à  un  receveur  des  tailles.  Au  contraire,  l'affaire 
pourrait  non-seulement  réussir,  mais  même  rapporter 
CoOjOoof*,  sans  intervention  du  traitant:  i"en  accordant 
un  receveur  particulier  pour  la  ville  de  Toulouse;  2°  en 
confiant  aux  receveurs  des  tailles  le  recouvrement  des 
subventions  et  des  deniers  affectés  aux  dépenses  ordi- 
naires, moyennant  /ioo,ooo**ou  plus  d'augmentations 
de  gages  au  denier  dix-huil,  qui  donneraient,  au  sol  la 
livre  sur  le  recouvrement,  environ  ij^fjo^  pour  chacun 
des  vingt-deux  receveurs.  Les  choses  étant  ainsi  fixées, 
l'édit  de  création  n'aurait  plus  rien  d'extraordinaire  pour 
la  |)rovince,  puisque  le  reste  du  royaume  a  déjà  des  re- 
ceveurs des  octrois,  créés  moyennant  dss  augmentations 
de  gages*. 

*  Deux  miMnoires   et  une   copie  de  la  correspondance  échangée 


entre  M.  de  Breteuil  et  M-  de  Bàville  sont  joinis  à  celte  lettre.  —  La 
nouvelle  proposition  fut  agréée  par  le  Roi.  (Réponses  du  16  novembre 
et  du  29  décembre.) 

Un  autre  mémoire  se  trouve  à  coté  de  la  letlre  du  3o  octobre ,  avec 
faïis  de  M.  de  Bàville.  En  voici  les  principaux  points  : 

La  levée  de  la  taille  en  Languedoc  s'adjuge  au  rabais  de  1  Ix  denieiï 
pour'livre,  et,  à  défaut  d'adjudicataire,  la  communauté  doit  nommer 
un  collecteur  forcé,  comme  dans  les  pays  où  la  taille  est  personnelle. 
Mais  ce  collecteur  n'est  point  tenu  de  faire  les  deniers  bons,  comme 
le  serait  l'autre,  et,  en  cas  de  reprises  à  faire,  ce  qui  est  très-ordi- 
naire, les  receveurs  sont  réduits  à  se  pourvoir  contre  les  nominateurs. 
par  des  contraintes  personnelles  ou  même  solidaires.  L'emploi  des  col- 
lecteurs forcés,  qui  ne  donnent  pas  de  caution  et  peuvent  mourir  insol- 
\ables,  est  encore  sujet  à  divers  autres  inconvénients. 

On  propose  donc  de  créer  en  chaque  communauté  un  double  oflice 
héréditaire,  ancien  et  alternatif,  de  collecteur  des  tailles,  pour  l'aire, 
outre  la  recette  des  tailles,  celle  des  émoluments  ou  deniers  patrimo- 
niaux, avec  une  taxation  de  i5  deniers  sur  la  première  recette,  de  (i 
sur  la  seconde.  Les  intérêts  des  communautés  seront  garantis  par  une 
caution,  une  hypothèque  et  Pobligation  de  compter  trois  mois  après  la 
clôture  de  l'exercice,  de  payer  le  reliquat  un  mois  après,  etc. 

M.  de  Bàville,  reconnaissant  les  inconvénients  delà  collecte  forcée, 
croit  que  les  oITices  dont  on  propose  la  création  seraient  facilement  levés 
et  produiraient,  à  raison  de  ôoo**  chacun,  une  somme  de  1, 300,000**. 
Mais,  si  la  remise  se  trouve  ainsi  portée  à  i5  deniers,  tandis  que  le 
rabais  la  met  souvent  à  1  o  ou  à  8 ,  la  différence  très-considérable  re- 
tombera sur  les  communautés,  qui  seront,  d'autre  part,  exposées  à  des 
négligences  ou  à  des  vexations.  Enfin,  il  semble  dilTicile  que  le  Conseil 
oublie  que  la  province  a  déjà  racheté,  en  1666,  une  pareille  création 
moyennant  une  somme  de  1,400,000**,  qui  a  été  employée  aux  travaux 
du  canal. 

En  1692,  on  proposa  encore  au  contrôleur  général  de  faire  cette 
même  création,  en  réduisant  la  remise  à  i3  deniers.  Les  frais  déduits, 
il  resterait  à  ces  receveurs  des  communautés  un  bénéfice  de  7  deniers, 
qui,  au  denier  dix,  équivaudrait  à  une  finance  de  i,'i.ï8,33o**.  (Lettre 
du  21  juillet,  à  M.  de  Ràville.'l 


770.  Le  Contrôlevr  géhébal 

à  M.  d'Argovges,  intendant  en  Bourgogne. 

3i  Octobre  1(189. 

Il  lui  transmet  un  projet  présenté  par  les  fermiers,  de 
transférer  de  Fontaine-Française  à  Saint-Seine  le  bureau 
établi  pour  l'entrée  des  chevaux  étrangers. 


771.  Le  CoyTBÔLEVR  gé?iéral 

à.  M.  DE  Bezons  ,  intendant  à  Bordeaux. 

3i  Octobre  1689. 

rr Il  est  vray  que  j'ay  dit  à  ceux  qui  m'en  sont  venus 

parler  icy  qu'ils  ne  dévoient  pas  tii'er  à  conséquence  pour  Bor- 
deaux ce  qui  se  faisoit  pour  Reiuies,  et  que  c'estoit  à  vous  qu'il 
i'alloit  s'ailresser,  si  l'on  avoit  quekpie  proposition  à  faire.  Con- 
tinuez, s'il  vous  plaist,  à  écouter  tout  ce  qui  vous  sera  dit  siii 
cela  de  la  |iarl  du  Parlement  ou  de  la  ville  de  Bordeaux ,  et  de 
m'en  donner  avis;  faisant  néanmoins  toujours  entendre  à  ceux 
qui  vous  parleront   que    vous  n'avez  aucun  ordre  de  la  cour 
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là-dessus,  en  sorte  que,  si  Jes  choses  en  viennent  à  un  point 
qui  soit  agi-éable  au  Roy.  il  paroisse  toujours  que  ce  soit  de 
vostre  propre  mouvement  que  vous  donnez  avis  à  S.  M.  de 
leurs  ollres.  C'est  ainsy  que  lallaire  de  Rennes  n  este'  conduite: 
M.  de  Poniereu  ayant  vu  les  officiers  du  Parlement  et  les  habi- 
(ans  de  la  ville  disposés  à  concourir  ensemble  au  i  établissement 
lin  Parlement  à  Rennes,  il  a  ménagé  rafl'aire  jusqu'au  bout 
avec  les  uns  et  les  autres,  comme  de  son  seul  mouvement,  et 
ne  s'est  expliqué  <[u  il  en  informoil  le  Conseil  que  lorsqu  il  a 
esté  tout  à  fait  sur  de  I  exécution  des  propositions  qui  luy  avoieiit 
esté  faites .  et  quand  S.  M.  luy  a  fait  connoistre  qu'elle  les  agréoil. 
La  ville  de  Piennes  a  donné  100,000  écus,  et  les  bour- 
geois 200,000**,  que  ceux-cy  ont  prises  sur  le  loyer  des  maisons, 
qui  va  augmenter  considérablement  par  ce  retour  du  Parle- 
ment à  Rennes.  Le  Parlement,  de  son  costé,  a  donné  000,000**, 
au  moyen  d'une  création  qui  a  esté  faite  de  six  offices  de  con- 
seillers et  un  de  président  à  mortier;  ce  qui  revient  à  un  mil- 
lion. Je  ne  comprends  point  dans  cela  que  le  Parlement  a  pris 
des  augmentations  de  gages  pour  a6o,ooo**.  S'il  vous  paroist 
(jue  tout  cela,  ou  partie,  puisse  avoir  quelque  application  à  ce 
qui  regarde  Bordeaux ,  il  vous  sera  aysé  d'en  insinuer  quelque 
cliose  à  ceux  qui  vous  vien(h'onl  trouver.  Vous  avez  bien  fait  de 
ne  consentir  à  aucune  assemblée  de  ville;  il  n'y  en  a  point  eu 
à  Rennes,  qu'après  que  tout  a  esté  réglé,  et  pour  l'entière  con- 
sommation. Je  suis  mesme  persuadé  que.  pour  faire  réussir  des 
affaires  de  cette  nature,  il  faut  les  digérer  entièrement  iivec  les 
chefs,  avant  que  les  autres  en  ayent  connoissance. 

rr\ous  pouvez  Compter  que  le  Roy  voudra  bien  décharger 
celte  ville  de  rétablissement  des  receveurs  d'octrovs,  mais  non 
pas  gratuitement  :  beaucoup  d'autres  villes,  qui  demandent  la 
mesme  chose  avec  autant  et  mesme  plus  de  droit  que  Bor- 
deaux, font  des  offres  pour  se  racheter;  il  faut  que  Bordeaux 
en  fasse  de  mesme  et  donne  pour  cela  au  moins  ce  qu'en  tire- 
roit  le  traitant.  Au  reste,  vous  pouvez  dire  aux  maire  et  éche- 
vins  de  Bordeaux  que  Ton  commence  à  n'estre  pas  content  du 
peu   de  diligence   qu'ils   font    pour   payer  leur   présent   de 

300,000  "* J! 

*  M.  de  Bezons  (i4  octobre)  avait  insisté  sur  les  inconvcnienis  de 
celte  création,  particulicremenl  sur  ce  que  les  communautés  seraient 
assujetties  à  compter  en  la  Chambre  des  comptes  et  à  v  faire  de 
grands  frais. 


772.  Le  Contrôleur  gésèrm 

à   M.  l'Archevêque  d'Aix. 

a  .Novembre  lO'Sg. 

irLes  trailans  du  droit  d'amortissement  m'ont  dit  que  vous 
aviez  écrit  à  tous  les  bénéliciers  et  communautés  de  vostre  dio- 
cèse sujettes  au  droit  d'amortissement,  pour  les  exciter  h  se 
libérer  de  cette  recherche  en  faisant  des  offres;  mais  je  dois 
vous  avertir  que  l'intention  du  Roy  n'est  point  de  consommer 
l'affaire  sur  ce  pied-là.  S.  M.  désire  au  contraire  que  tous  les 
bénéficiers.  communautés  ou  autres,  sujets  au  droit,  donnent, 
chacun  en  particulier,  déclaration  exacte  de  toutes  leurs  acqui- 
sitions, afin  que  le  Roy,  pleinement  informé  de  ce  qui  luy  est 
dû.  puisse  sur  cola,  et  avec  une  entière  connoissance  de  cfluse. 


faii-e  telle  remise  que  S.  M.  jugera  à  propos;  et  je  puis  vous 
assiu-er  que  la  vue  de  S.  M.  en  cela  a  esté  de  pourvoir  à  la 
sûreté  et  à  l'avantage  des  gens  de  mainmorte;  car  il  est  cons- 
tant qu'en  leur  accordant  par  ce  moyen  des  lettres  d'amortisse- 
ment, particulières  pour  chaque  acquisition ,  ou  générales  pour 
toutes  celles  qui  ont  esté  faites ,  les  rappelant  néanmoins  et  les  spé- 
ciliant  en  détail,  ils  seront  bien  plus  en  sécurité  pour  l'avenir, 
que  si  l'affaire  se  lerminoit  par  un  accommodement  général*.'' 
*  Même  lettre  pour  M.  Lebrel.  Les  propositions  auxquelles  le  con- 
trôleur général  répond  ainsi  sont  contenues  dans  les  lettres  de  Tar- 
chevèquc  et  de  l'intendant,  des  y  et  1  '1  octobre. 


7 7. "5.  Le  Co\TnÔLECB  gèsérai. 

h  M.  DE  Bezo.ss  ,  intendant  à  Bordeaux. 

2,  8,  i5,  ai  et  28  Novembre  1689. 

ff Je  n'avois  pas  cru  que  la  Cour  des  aydes  de  Libourne 

eust  jamais  esté  à  Bordeaux;  mandez-moy,  je  vous  prie,  en 
quel  temps  celle-cy  a  esté  ti-ansférée  et  à  quelle  occasion ,  estant 
bien  ayse  d'estre  instruit  à  fond  de  ce  fait.  Je  me  remets  à  ce 
que  je  vous  ay  écrit  pour  ce  qui  regarde  la  conduite  que  vous 
avez  à  tenir  avec  -Messieurs  du  Parlement.  \  ous  pouvez  en  user 
de  mesme  avec  les  officiers  de  la  Cour  des  aydes.  Les  offres  que 
les  uns  et  les  autres  vous  ont  faites  jusqu'à  présent  ne  méritent 
guère  d'estre  écoutées.  Vous  pourrez  peut-estre  vous  servir 
utilement  de  l'empressement  des  uns  pour  exciter  les  autres: 
mais  il  me  semble  que  la  première  chose  qu  il  v  a  à  examiner 
sur  cela  est  s  il  conviendroit  de  rétablir  toutes  ces  deux  Com- 
pagnies à  Bordeaux.  Il  est  certain  que.  si  fou  prenoit  ce  parti, 
comme  la  vdie  y  profiteroit  beaucoup,  elle  devroit  faire  un 
grand  effort  pour  obtenir  cette  grâce 

irje  vous  diray  encore  que  S.  M.  a  toujours  compté  que 
l'affaire  du  Parlement  de  Bordeaux,  sm'lout  en  y  joignant  la 
Cour  des  aydes,  produiroil  beaucoup  plus  que  celle  du  Parle- 
ment de  Bretagne,  dont  vous  savez  les  conditions.  Pour  ce  qui 
est  des  movcns  de  parvenir  à  l'exécution  des  offres  qui  seront 
faites,  ils  sont  indifférens  à  S.  M  .  c'est-à-dire  qu'elle  n'entrera 
poiiit  dans  le  détail  de  ce  que  la  ville  et  les  Compagnies  contri- 
bueront, ni  des  expédiens  dont  chacun  se  servira  pour  trouver 
de  l'argent;  mais  vous  observerez  seulement  que  ce  que  l'on 
offre  pour  des  augmentations  de  gages  ne  doit  point  entrer  en 
compte,  comme  il  n  y  est  point  entré  à  Rennes.  En  elfet.  ce 
n'est  pas  un  prolïl  pour  le  Roy.  puisque  S.  l^L  donne  de  la 
marchandise  pour  cela.  Il  ne  faut  point  non  plus  compter 
toutes  les  autres  dépenses  dont  vous  marquez  que  la  ville  se 
trouve  chargée .  puisqu'elle  trouve  dans  la  plupart  son  utilité 
particuhère,  et  qu'enfin  ce  n'est  point  un  nouveau  secours.  Sur 
ce  pied,  vous  voyez  que  les  offres  tant  de  la  ville  que  des  deux 
Compagnies  se  réduisent  à  très-peu  <le  chose,  et  l'iuqjuissance 
dans  laquelle  vous  me  marquez  que  les  uns  et  les  autres  sont 
de  pouvoir  faire  rien  davantage  est  ime  raison  pour  différer 
cette  affaire  à  de  meilleurs  temps,  au  lieu  de  la  consommer 
présentement.  S.  M.  n'en  tireroit  qu'un  foible  secours  et  nulle- 
ment proportionné  à  ce  qu'une  chose  de  cette  importance  ])eut 
et  doit  produire.  - 
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TT'i.  M.  DE  MiROMiixiL,  intendant  à  Tours, 

Av  CosTitÔLErn  cÉyÉB.ii.. 

3  Novembre  1689. 

Il  envoie  son  avis  snr  plusieurs  demandes  en  rejet  de 
prix  du  sel  pre'senfe'es  par  les  liabilanls  de  diverses  pa- 
roisses, et  propose  dauloriser  ces  rejets,  sous  forme  d'auff- 
mentation  de  prix,  pour  prévenir  les  inconvénients  de  la 
solidarité,  qui  ruine  les  communautés,  lorsqu'il  se  trouve 
des  non-valeurs  par  la  mort  ou  Tinsolvahililé  des  rollec- 
leurs. 


775.         M.  DE  ]  Al  jsoL'iw,,  intendant  en  Auvergne, 
AU  Co^TmLEvn  néyénAi. 

k  el-ii  Novembre  1CS9. 

Rapports  sur  les  dispositions  prises  par  les  diverses 
Compagnies  \m\iv  lever  leur  part  des  augmentations  de 
gages.  Presque  toutes  ont  résolu  de  s'actjuitter  sur  leurs 
gages  de  Tannée  courante,  de  manière  que  le  receveur 
ffénéral  des  finances  en  exercice  puisse  en  faire  l'avance 
au  Trésor  royal.  Cet  expédient  est  d'ailleurs  le  plus  sur, 
puis([ue  les  Compagnies  de  province  ne  pourront  trouver 
d'argent  à  emprunter  tant  que  celles  de  Paris  n'auront 
point  terminé  leurs  emprunts  particuliers*. 

Si  l'on  persiste  à  former  un  présidial  à  Brioude,  celui 
de  Riom  ne  sera  plus  en  état  de  fournir  5o,ooo**. 

En  fait  d'aiïaires  extraordinaires,  aucune  ne  serait  plus 
|)ratical)le  que  d'attribuer  aux  chefs  et  aux  principaux 
ofliciers  des  présidiaux  l'exemption  des  impositions,  et 
aux  officiers  iuférieurs  celle  du  logement.  Les  premiers 
ne  sont  jamais  cotisés  que  pour  la  forme  tout  au  plus, 
c'est-à-dire  à  5  sols;  aucun  collecteur  n'ose  leur  de- 
mander le  payement,  et,  en  cas  de  taxe  d'office,  il  est 
bien  rare  que  le  receveur  des  tailles  n'aime  pas  mieux 
payer  de  sa  propre  bourse  que  de  se  brouiller  avec  un 
officier  important.  Il  en  est  de  même  pour  le  logement, 
car  les  officiers  de  troupes  qui  sont  envoyés  chez  les  con- 
seillers des  présidiaux  ne  manquent  pas  de  refuser  leurs 
billets.  L'exemption,  de  part  et  d'autre,  ne  serait  donc 
point  à  charge  au  peuple,  et  l'on  en  pourrait  tirer  une 
certaine  somme,  ou,  mieux  encore,  laisser  aux  prési- 
diaux la  faculté  de  prendre  le  double  de  la  taxe  en 
rentes  provinciales,  rentes  qui  trouveront  partout  un 
débit  diflicile. 

*  Sur  les  iiLi|;iiU'nl.-ilions  de  gages  prises  par  les  l'urleineiils  ou  les 
(^ours souveraines,  voir  :en  Franclie-Conité, diverses  lellresduy  janvier 
au  23  juin  i6()0;  en  Daupliiné,  les  rapports  de  M.  liouclm ,  7,  20  et 
3o  décembre  1689;  en  lîoui'gogne,  nnc  ieltre  du  contrôleur  général  à 
M.  d'Argonges,  a  novembre,  et  une  autre  lettre  des  clievaliers  d  hon- 
neur en  la  Cbambre  des  comptes  de  Dijon,  7  décembre,  même  an- 


7 7 G.  Le  sieur  de  la  Valette, 

procureur  du  Roi  en  la  commission  du  domaine  de  Languedoc , 
,i(    Contbôleijb  GÉyànAL. 

•^  Novembre  i(i8y. 

Il  demande  la  permission  de  reprendre  pour  son  compte 
le  recouvrement  des  arrérages  de  lods  et  ventes,  ccnsives , 
albergues,  cjui  ont  été  abandonnés  ou  négligés  par  les 
anciens  fermiers,  et  de  se  rembourser  ainsi  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  pour  appointements,  avances  on  frais 
de  travail  *. 

Il  renouvelle  sa  |)roposiliou  de  faire  payer  les  denii- 
lods  des  ecclésiastiques,  qui  forment,  en  Provence  et  eu 
Languedoc,  un  droit  d'indeiunité  dislincf  de  celui  d'nmor- 
tissemenl. 

Il  envoie  un  factmn  par  lequel  il  prouve,  contre  le  duc 
de  \  entadour,  les  droits  du  Roi  sur  les  péages  du  Rhône 
et  sur  divers  arrière-fiefs  du  Vivarais. 

*  tt  fit  poursuivre  les  habitants  de  Beaucaire  pour  la  propriét/'  des 
fossés,  murailles,  places  et  remparts  de  cette  ville,  et  TafTaire  se  ter- 
mina par  une  transaction,  moyennant  le  payement  au  domaine  d'une 
albcrgue  annuelle  de  aôott  et  d'une  partie  de  l'arriéré.  (Lettre  il- 
M.  do  lîâville,  23  mars  1691.) 


777.       .1/.  DE  .\o7.\Tiîi,  intendant  en  Champagne, 

Al-   CoSTRÔLEVn  GÉyÉBAL. 

7  Novembre  1  GS9. 

Il  envoie  l'état  des  recolles  et  des  frais  de  recouvre- 
menl  des  tailles  et  des  droits  d'aides  et  de  gabelle*. 

*  Plusieurs  intendants  continuent  à  envoyer  régulièrement  ces  étals, 
ou  ceux  des  étapes:  MM.  Boucbu,  en  Dauphiné;  de  la  Bourdonnaye,  à 
Poitiers:  de  Mironiénil,  à  Tours,  etc. 


778.  Le  CoxTnÔLECB  géséral 

à  M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

S  .Novembre  i(i''<(|. 

r L'établissement  du  présidial  du  Puy  est  résolu  coii- 

foruiément  à  vostre  avis,  l'édit  est  mesiue  expédié  et  scellé;  il 
ne  reste  plus,  pour  consommer  cette  alTaire,  que  de  savoir  de 
quelle  manière  nous  le  ferons,  c'est-à-dire,  si  on  débiteia  ces 
ollices  en  détail ,  ou  si  ce  sera  par  un  traité  ;  si  on  les  débitera 
dès  à  présent  au  profit  du  Roy.  ou  si  S.  M.  ne  trouveroit  pu? 
mieux  son  compte  à  en  charger  la  province,  surtout  s'il  y  avoit 
lieu  de  joindre  cela  à  quelque  autre  chose,  pour  en  faire  une 
afi'aire  un  peu  considérable.  Vous  ferez,  s  il  vous  plaist,  vos 
réilexions  sur  cela;  mais,  de  (pielque  manière  que  les  choses 
tournent,  il  sera  toujours  tirs-bon  de  vous  assurer  autant  que 
vous  pourrez  de  marchands  poiu-  le  débit  de  ces  charges,  par- 
ticulièrement s'il  se  présente  de  bons  sujets  pour  les  r('ni|)lir.  ■• 


•JO-J 
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779.  Lf.  Co\Tn<jLEi:n  cKsÉv.ii. 

à  M.  DE  M.iitRYS,  intendant  en  Flandre  maritime. 

8  Novembre  1689. 

Les  niarcliniuls  d'Vprcs, avant  rcpié.-;eiité  les  difTiciiItL'S 
qu'il.s  éprouveraient  à  faire  venir  des  sels  de  France  du- 
rant la  guerre,  obtiennent  du  Roi,  mais  sans  arrêt,  la 
j)erinission  den  faire  venir  d'Espagne  par  Meuport,  ou 
même  de  se  ])rocurer  des  sels  de  France  à  l'étranger, 
en  payant  les  droits  sur  le  pied  de  3o  sols  la  razière, 
mesure  de  Lille,  ain.'ii  (|ue  cela  se  pratique  toujours  à 
Dnnkerque. 


?80. 


.1/.  DE  BÈBILLE.  intendant  à  Lyon, 

AL  CoyTROLEL'R  cÉyÉBAL. 


8  XovemLie  1689. 
II  assure  avoir  gardé  un  secret  ab.solu  sur  le  projet 
de  créer  dos  officiers  de  police  dans  tout  le  rovaunie, 
dont  le  bruit  n'est  venu  à  Lyon  que  par  des  lettres  de 
Paris. 

-Sur  cela,  je  pris  la  liberté  d'en  écrire  à  M.  le  Peletier,  mi- 
nistre d'Estat,  auquel  j'avois  proposé  cet  établissement  il  v  a 
huit  mois,  et  je  le  suppliay.  en  cas  que  la  cliose  eust  lieu,  de 
vous  faire  part  des  vues  que  j'avois  eues  là-dessus.  Quatre  jours 
après,  je  reçus  la  lettre  que  vous  m'avez  l'ait  l'honneur  deni'é- 
crire  touchant  cet  établissement .  par  laquelle  vous  m'ordonnez 

le  secret Depuis  ce  temps-là .  j'ay  entendu  tous  les  discours 

qu'on  a  tenus  sur  les  différentes  prétentions  des  gens,  sans  dire 
un  seul  mot  qui  pust  faire  connoistre  que  je  fusse  instruit  du 
fond  de  l'alTaii-e,  pas  mesrae  au  sieur  Subot.  que  jav  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  pour  remplir  la  place  de  lieutenant  de 
police M.  le  Peletier.  qui  ma  fait  fhonneur  de  me  con- 
fier, depuis  que  je  suis  dans  cette  intendance,  des  alfaires  de  la 
dernière  conséquence,  aura  bien  la  bonté  de  vous  assurer  qu'il 
11  u  jamais  eu  lieu  de  se  plaindre  de  mon  manquement  de  secret. 

TCependant.  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  de  ce  qui 
.s'est  passé  icy  depuis  deux  jom-s.  M""  du  Lieu,  femme  du  lieu- 
tenant particulier,  montra  liier  et  avant-hier,  en  pleine  bassetle 
(|ui  se  tenoit  chez  elle,  une  lettre  de  M""  de  !a  Lande,  sa  beile- 
sœur.  qui  luy  marquoit  qu'après  avoir  reçu  celle  que  M""  du 
Lieu  luy  avoit  écrite  pour  faire  avoir  à  son  mari  la  charge  de 
lieutenant  de  police,  elle  vous  avoit  envoyé  prier  de  luv  venir 
parler  (pardonnez-moy,  mais  ce  sont  les  propres  termes  de  la 
lettre),  ce  que  vous  auriez  fait,  et  qu'ensuite  elle  vous  auroit 
prié  de  faire  donner  cette  charge  à  M.  du  Lien,  ce  que  vous 
luy  aviez  accordé  sur-le-champ,  en  ajoutant  seulement  qu'il 
falloil  que  M.  du  Lieu  parlast  à  M.  l'archevesque  et  à  M.  le  duc 
de  \  illeroy.  pour  avoir  leur  agrément* - 

*  I^e  1  a  itii  même  mois,  te  contrôleur  général  répond  :  r. Ce 

que  vous  me  mandez  me  surprend  t>eaucoiip  ,  el  je  ne  conçois  pas  com- 
ment cette  atTaire  peut  avoir  esté  divulguée  au  point  qu'elle  l'ci-t,  n'en 
ayant  parlé  à  personne.  Pour  ce  qui  est  de  la  dame  du  Lieu,  je  ne  la 
connois,  ni  elle,  ni  sa  t)elle-sœur,  pas  mesmc  de  nom  ;  ses  discours  soni 


ridicules  et  ne  méritent  pas  il'estre  relcï('s.  Vous  pouvei  néanmoins, 
dans  l'occasion,  faire  nsa;[e  do  ce  que  je  vous  écris.  1 


78  1 .   Les  Commissaires  du  Roi  aux  Etals  de  Languedoc 

ir   COSTRÔLELT,  (JÉsÉBAL. 

Du  1  1  au  1.^  Novembre  iGSij. 

Les  États  ont  accordé  avec  empressement  et  unaniniil<' 
3  millions  pour  le  Don  gratuit  et  1  5o, 000**  pour  les  tra- 
vaux du  canal;  mais  ils  représentent  qu'ils  auront  à 
payer,  pour  1690,  2,800,000^  de  plus  que  l'année  pré- 
cédente, savoir:  ()3o,ooo**  pour  l'augmentation  du  Don. 
ioOjOoo**  pour  l'entretien  des  milices,  217,600**  pour 
celui  du  régiment  de  dragons,  qui  en  vaut  deux  depuis 
qu'il  a  été  porté  à  dix-sept  compagnies,  100,000**  en- 
viron pour  le  logement  des  troupes  et  le  fourrage,  el 
près  de  700,000**  pour  le  remboursement  des  étapes, 
qui  ne  montaient  (ju'à  200,000**  l'autre  année.  Pour 
fournir  de  pareilles  sommes,  il  n'y  a  que  trois  voies  :  lim- 
posilion,  l'emprunt,  l'aliénation  des  biens  ou  des  droits 
de  la  ])rovince.  L'imposition  ne  peut  être  uniquement  em- 
ployée, car  elle  arriverait  à  excéder  la  valeur  des  terres  el 
les  ferait  abandonner.  Quant  à  emprunter  la  somme  to- 
tale, le  crédit  de  la  province  n'y  suffirait  plus;  les  prê- 
teurs ne  se  trouvent  point  et  les  espèces  commencent  à 
manquer.  Il  faudra  donc  en  partie  imposer,  et  en  partie 
emprunter;  puis,  s'il  eu  est  besoin,  on  procédera  à  quel- 
ques aliénations;  mais  elles  ne  se  feraient  qu'à  un  taux 
plus  désavantageux  que  l'emprunt. 

Dans  cette  situation,  la  province,  tout  en  convenant  de 
la  nécessité  d'avoir  les  milices  pour  faire  face  aux  tenta- 
tives des  nouveaux  convertis,  compte  que  le  Roi  la  déchar- 
gera de  l'entretien  des  dragons,  et  elle  demande  aussi 
une  réduction  sur  les  fonds  allectés  aux  travaux  du  canal. 


78"2.  1/.  DE  DovriLLE,  intendant  à  Limoges, 

AL    Co:^TRÔLECB  gÉ\ÈRAL. 

I  !  Novembre  1G89. 

Le  sieur  Landouillette,  chargé  de  la  fourniture  des  ca- 
nons et  des  armes  pour  la  marine,  demande  à  faire  cou- 
per trois  cents  arpents  de  bois  dans  la  forêt  de  Rracoune. 

Sur  une  contenance  de  dix  mille  deux  cent  soixante  et 
seize  arpents,  deux  mille  cent  soixante  sont  bons  à  cou- 
per, en  attendant  que  le  taillis  de  i67-'i  devienne  propre 
à  fournir  du  charbon  et  du  bois.  On  peut  donc  aménager 
les  coupes  à  raison  de  trois  cents  arpents  par  an,  ce  qui 
laissei'a  encore  une  réserve  de  près  de  mille  arpents,  à 
laquelle  on  pourra  joindre  deux  mille  autres  arpents  de 
taillis.   Ainsi  anu-nagée,   la    forêt  pourra   produire  plus 


COHHESPONDANGli   AVEC   LES   INTENDANTS. 


208 


de  8,000**  de  rente  par  an,  tandis  qu'clli'  ne  prodiii 
1,000**  environ,  depuis  la  réforniation. 


que 


783.  Le  siciiy  (lEn]t.iis . 

inlcrcssé  à  la  feinte  des  gabelles,  à  la  Bueltelle. 
ai:  Costrôleur  GÉnénAi. 
1.3  ^o\embro,  i",  i8  et  ■.•7  Décembre  1689. 

Il  envoie  un  élal  d(!  quarante  et  un  navires,  appartenant 
aux  négociants  de  la  Rochelle,  qui  ont  été  pris  par  les 
corsaires  ennemis  sur  les  cotes  de  France,  depuis  le 
r'  octobre  jusqu'au  10  novembre.  Les  négociants  de- 
mandent des  escortes  pour  la  sortie  et  l'entrée  des  ports 
du  royaume;  ils  n'oseioni  plus  faire  d'expéditions,  si  l'on 
n'ordonne  qu'à  l'avenir  les  dépaits  se  lassent  en  Hotte, 
dans  les  saisons  convenables. 

L'intendant  persiste  à  refuser  de  [)ayor  aux  fermiers 
le  droit  de  fret  de  5o  so's  sur  les  vaisseaux  hollandais  qui 
ont  été  saisis  dans  le  port  et  vendus  au  profit  du  lioi. 

Le  commerce  du  tabac  se  fait  publiquement  dans  l'île 
de  lîé,  qui  sert  même  d'entrepôt  pour  introduire  celte 
denrée  en  fraude  dans  le  lovaume. 

"Le  nioyoi  le  plus  assuré  pour  rélablisscnicnl  de  la  ferme 
du  tabac  en  cette  isie  est  de  pcrMietlro  au  fermier  le  débit  au 
Miesine  prix  qu'il  v  est  vendu  par  l'habitant,  et  d'y  établir  des 
débilans,  comme  à  Brouage  et  à  Oléron,  cherchant  senicmon! 
la  sûreté  de  !a  ferme,  sans  vouloir  gagner.  J'ose  vous  é.ire  que 
le  taliac  s'y  vend  aux  troupes  et  aux  habilans  so  deniers  l'once, 
quoyque  l'ordonnance  du  Roy  porte  qu'il  leur  sera  vendu 
9  deniers. - 

11  envoie  copie  du  traité  qu'il  vient  de  pas.ser  avec  un 
marchand  de  Lisbonne  pour  la  fourniture  de  quatre  cents 
rôles  de  (abac  du  Biésil  et  de  Marignan,  au  prix  de  iGo*' 
le  rôle. 

Etat  comparalifde  la  recette  faite  au  bureau  du  domaine 
d'Occident  pendant  les  années  1O88  et  1C89. 


7S/i.  Le  C.osrni'iLEi  II  i:èséih(. 

à  :iy.  DE  BÉiiVELE,  iukmlanl  à  Lijmi. 

1 .")  Novembre  1681). 

Le  Roi  a  fait  expédier  un  arrêt  portant  que  les  mar- 
chands qui  ont  établi  des  magasins  de  vins  à  Lyon  auront 
la  faculté  de  faire  venir  pendani  hnil  nmis  des  vins  étran- 
gers sans  payer  d'autres  droits  que  ceu\  qui  se  lèvent 
dans  le  gouvernement  de  Lyon,  mais  à  la  charge  de  dé- 
biler  CCS  vins  au  pi'ix  coûtant,  (lependanl,  et  malgré  ces 
termes  exprès  do  l'arrêt,  l'intention  du  lîoi  est  que  les 
marchands  recouvrent  leurs  frais,  el  même  (juils  fassent 
un  profit  raisoTinable  ". 


*  Les  fermiers  des  aides  s'opposèrent  à  l'exéculion  de  cet  arrèl . 
rendu  nécessaire  par  une  disette  complète  de  vin  dans  la  province,  el 
ils  firent  même  saisir  des  cliar{;enienls  venus  de  Languedoc  ou  de  Pni- 
venco,  quoique  M.  de  Bérnlle  combattît  leurs  prétenlions.  Voir  uw 
lettre  qu'il  écrit  le  ,')  décembre. 


785.  .17.  DE  Creii.,  iiiteiiilanl  à  Orléinis. 

Al  CosTROLian  gÉsÉbal. 

t  5  N'ovemlre  i(i8i|. 

rr Nous  sonunes  obligés ,  ne  pouvant  pas  eslre  partout  eu 

mesme  temps,  d'envoyer  dans  chaque  élection  les  ordres  que 
nous  recevons  de  la  cour  à  des  gens  que  les  uns  nomment 
subdélégués,  et  moy  simplement  gens  de  confiance,  de  pro- 
bité, el  capables  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordres  el 
de  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe.  Dans  cette  généralilcv 
pas  un  de  ces  gens-là  ne  prend  un  soi ,  el  ils  n'ont  pour  se 
dédommager  des  ports  de  lettres,  voyages,  corvées  et  autres 
dépenses  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire,  qu'un  vain 
tili'e  de  dis[)ensateur  des  ordres  que  je  leur  adresse.  Ces  gens, 
pour  la  plupart,  sont  olliciers  des  élections,  des  greniers  ;i 
sel.  ou  recevems  des  tailles.  Enfin,  je  m'aperçois  que  leur 
zèle  se  ralentit  fort,  voyant  qu'au  lieu  d'estre  dédommagés  de 
la  dépense  qu'ils  font  el  du  temps  qu'ils  consomment  gratui- 
i  tcment  pour  le  service,  ils  ne  sont  pas  distingués  des  autres. 
j  et  la  fortune  de  quelques-uns  d'eux  enlièrement  l'uinée,  par 
I  la  nécessité  d'obéir  à  la  loy  générale  et  de  contribuer,  au-des- 
i  sus  de  leur  force,  h  ce  qu'on  souhaite  de  sujets  zélés.  Pas  un 
I  en  particulier  ne  m'a  parlé;  mais  quasi  tous  en  général,  soit 
!  qu'ils  soient  occupés  de  leurs  propres  embarras,  soit  la  raison 
i  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  déduire,  ne  sont  |)lus 
exacts  à  me  rendre  compte,  ni  à  faire  touL  ce  qu'ils  avoient 
acconslunié.  Les  plus  belles  paroles  que  je  leur  puis  dire  et 
toutes  les  honnesletés  que  je  leur  écris  n'ont  plus  leur  efl'el 
crdinaire,  et  je  me  vois  quelquefois  réduit  à  aller  moy-mesme 
on  des  endroits  où  un  mot  de  lettre  à  un  homme  de  confiance 
faisoit  eiïet.  Cependant,  la  diflieulté  des  temps  demande  des 
pens  sur  les  lieux  qui  donnent  la  couleur  cpi'il  faut  aux  nou- 
veautés qu'une  guerre  aussy  grande  introduit  tous  les  jours. 
Je  payeray  de  ma  personne  tant  que  je  pourray,  je  n'omet- 
tray  rien  de  mon  ministère,  mais  je  ne  puis  pas,  comme  je 
vous  l'ay  dit,  eslre  partout,  pour  l'exécution  de  bien  des  choses 
que  la  misère  générale  et  les  accidens  particuliers  de  la  géné- 
ralilé  ont  rendues  très-ililHciles.  Le  Roy  le  veut  :  c'est  assez  pour 
qu'on  lire  tout  ce  qu'il  y  a  d'argent  dans  la  province;  mais,  si 
ton  ne  tiouve  un  moyen  d'y  en  faire  revenir,  et  que  la  circu- 
lation cesse,  connue  elle  commence,  il  ne  restera  qu'une  bonne 
volonté  et  une  impuissance  parfaite  dans  des  sujets  plus  dé- 
voués encore  à  leur  prince  par  inclination  que  par  devoir.- 


78G.  M.  Leuret,  inteiiilinil  en  l^rovetwe  . 

Ai   CoyTRÙLEl  R  GÉyÉnAL. 

1  ."1  Novembre  i08(). 
L'assemblée  des  conmuinauU's  a  accordé,  sans  autres 

aC). 
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COMIIOI.K   CKM'liVL   DES   FI.NANCKS. 


coiilorenrcs,  lo  Don  jjratuit  do  800,000 ^^  et  une  soiimic 
(le  ()o,ooo  ^  |>oiii'  (juékiiies  ouvrages  de  marine;  mais  la 
ni'ovince  esl  si  iiiiséraljle,  ([u'elle  scia  roniraiule  de  faiiM' 
lin  euii)runl  '. 

*  Dans  iiiie  lellre  du  g  décembre,  M.  rarclievèque  d'Aix  allriljiio 
l'iiilcrruplion  du  déliit  des  denrées  du  pays  à  i'iniroduclion  des  blés 
il  des  Imiles  élranjjères  par  le  port  franc  de  .Marseille,  cl  il  l'ait  observer 
ipie  celle  ville,  qui  seule  profite  de  l'imporlalion,  ne  coniribue  point 
aux  charges  de  In  province  et  qu'elle  enlève,  au  contraire,  une  partie 
des  bras  nécessaires  à  l'agriculture,  f  Elle  attire  tout  ce  qu'il  ya  de  gens 
riclies  et  raesme  les  artisans  et  les  paysans  du  reste  de  la  province,  parce? 
(pi'ils  trouvent  un  établissement  plus  commode  dans  cette  \ille  que  dans 
les  autres  endroits,  où  la  culture  des  terres  esl  dillicile  et  fort  sou\ent 
ingrate.  Cependant,  nous  avons  la  meilleure  intention  du  monde,  et, 
si  nous  avons  un  sol,  ce  sera  assurément  pour  le  Roy.i  —  En  itigo, 
h'S  charges  de  la  province  devaient  monter  à  i,()/io,ooott,  pour  le  Don, 
II'  laillon  et  le  subside,  le  payement  des  expropriations  de  Mai'seillo  et 
lie  Toulon,  l'entretien  du  régiment  de  milice,  les  étapes,  le  quartier 
il"lii\ci',  les  appointements,  etc.;  un  million  pour  les  intérêts  des  dettes 
cl  un  million  et  d?mi  environ  pour  les  fermes,  le  domaine,  etc.,  sans 
|i;irl('r  îles  charges  jiarticulières  de  chaque  communauté. 


787.  Le  Cosniùi.ELR  nÉMiiui. 

<iu  s'cur  DE  /,  I  Valette,  procureur  du  Boi  en  la  commission 
(lu  domaine  de  Languedoc. 

1  (j  No\embro  j  I'>S\j. 
- La  création  que  vous  avez  ])ro[)oséo  n'a  pas  esté  ap- 
prouvée icy,  et  c'est  une  afFaire  à  laquelle  il  ne  faut  pas  pen- 
ser, non  pins  qu'au  recouvreinent  des  deiny-lods  des  ecclésias- 
tiques et  des  anciens  arrérages  des  iods  et  ventes  négli;;c's;  car 
tout  ce  qne  vous  avez  fait  de  recherches  n'est  guère  du  goust  de 
S.  M.  Si  vous  trouvez  quelque  autre  affaire  qui  ne  soit  pas  de 
ce  caractère ,  vous  pouvez  la  proposer.  Soyez  assuré  que  j'auray 
soin  de  vos  inlérests ,  et  que  je  seray  hien  ayse  d'avoir  occa- 
sion de  vous  faire  plaisir,  n 


788.         1/.  VE  B {ville,  intendant  en  Languedoc, 

AV   CoSTRÔLECn  cÉ.V/;«li. 

18  Novembre  iliSi). 

Les  Elals  ré(  iameiit  (|iic  la  pernii.ssion,  précédemment 
accordée  par  simple  tolérance,  de  donner  cours  aux 
piastres  dans  la  province,  soit  conlirmée  par  un  arrêt  ou 
une  ordonnance  en  forme.  (Quoiqu'on  puisse  redouter 
la  grande  facilité  qu'il  y  a  à  altérer  le  poids  do  ces  es- 
pèces étrangères,  c'est  le  seul  moyen  de  faire  revenir 
l'argent  qui  a  disparu.  Il  siiiïira  do  stipuler  que  les 
piastres  seront  prises,  comme  en  Provence,  sur  le  pied 
des  |)ièces  de  h  pistoles  d'Italie,  ou,  si  elles  se  trouveni 
plus  légères,  (juelles  seront  reçues  à  la  Alonnait;  au  ])rix 
de  -J'y  tt  le  marc,  qui  est  leur  valeur  réelle*. 

Proposilion  apjirouvée  par  lettre  du  2O  du  même  mois. 


789.  Le  CoyTRÔLËLR  gèsèral 

à  1/.  TiE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

J:'.  Novembre  itiSg. 

"J'ay  rendu  compte  au  lioy  de  la  délibération  des  Estais  de 
Languedoc  et  de  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit  sur  ce  sujet.  On  ne 
peut  estre  plus  satisfait  que  S.  M.  fa  eslé  de  la  manière  dont  vous 
marquez  (jue  les  choses  se  .sont  passées;  mais  je  crois  que  vous 
avez  bien  jugé  par  avance  que  les  conjonctures  présentes  des 
affaires  ne  permeltroient  pas  d'accorder  tout  ce  que  l'assemblée 
demande.  S.  M.  veut  bien  entrer  en  considération  de  ce  que  vous 
observez  sur  les  5o, 000  écus  du  canal  et  partager  en  deux  an- 
nées le  payement  de  celte  somme;  mais,  pour  ce  qui  est  des  mi- 
lices et  des  régiinens  de  dragons,  le  Roy  ne  peut  décharger  la 
province  du  tout,  ni  de  partie  de  cette  déjjense.  S.  M.  se  trouve 
mesine  obligée  de  demander  encore  aux  Estais  de  nouveaux 
secours,  sans  qu'il  leur  en  couste  rien  néanmoins,  et  pour  cela 
elle  a  lésolu  de  se  servir  de  fexpédient  que  vous  avez  ouvert 
il  y  a  quelque  temps  à  M.  le  Pelelier,  qui  esl  de  demander  le 
crédit  de  la  province  pour  faire  un  nouvel  emprunt. 

rrJe  vous  envoyé  des  mémoires  qui  vous  feront  connoistre 
que,  des  deux  raillions  qui  ont  esté  empruntés  de  cette  manière 
en  iGya  et  en  ifiSo.  il  ne  restera  ])lus  à  acquitter  du  prin- 
cipal, air  1"  janvier  prochain,  que  i'16.735'*  a  s.  6  d.  Vous 
proposez  à  M.  le  Pelelier  de  porter  le  nouvel  emprunt  justpi'ii 
i,5oo,ooo**;  mais,  en  considération  de  tout  ce  que  vous 
me  marquez  de  Testât  de  la  province,  S.  M.  se  contentera 
d'un  million ,  se  remettant  néanmoins  à  vostre  prudence  de 
demander  d'abord  une  plus  grande  somme,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  pour  faire  plus  aysément  accepter  la  proposition 
d'un  luillion.  L'intention  de  S.  M.,  si  cette  affaire  a  lieu,  est 
de  continuer  toujours  aux  Estais  la  jouissance  de  100,000" 
d'une  nart,  qui  leur  a  esté  abandonnée  pour  le  payement  des 
inlérests,  et  de  Co.ooo**  d'autre,  dont  il  a  toujours  esté  fait 
fonds  pour  amortissement  de  partie  des  capilaax.  La  régularité 
avec  laquelle  ces  payeinens  ont  toujours  esté  faits  est  un  grand 
moyen,  comme  vous  l'avez  observé  vons-niesine,  pour  déter- 
miner les  Estais  et  faire  réussir  cette  alfaire.  S.  M.  .se  remet  à 
vous  de  fixer  les  inlérests  de  ce  nouvel  emprunt  au  denier  dix- 
huit  ou  au  denier  seize,  selon  ce  qui  vous  paroisti'a  plus  con- 
venable pour  le  succès  de  l'affaire  et  l'avantage  de  la  province. 
Le  lioy  désire  que,  avant  de  faire  .celle  jjroposition  dans  f  as- 
semblée ,  vous  preniez  les  mesures  nécessaires  avec  M.  le  duc 
de  Noailles  cl  M.  l'archevesque  de  Toulouse,  auxquels  j'en 
écris,  non  comme  d'une  pensée  qui  vienne  de  vous,  mais 
connue  d'une  chose  qui  vient  du  piopre  mouvement  tlo  S.  M.~t 

*  Les  Etats  se  conformèrent  au  désir  du  Roi,ttpour  témoigner  à 
S.  M.  qu'ils  ne  Irouvoient  rien  difficile  lorsqu'il  s'agissoit  de  luy  plaire,^ 
cl  ils  consentirent  même  à  ce  que,  s'il  on  était  besoin ,  l'emprunt  se  fit 
au  denier  seize,  ou  que  l'on  procédât  à  l'aliénation  de  trois  deniers  sin- 
l'imposition.  (Leilres  du  29  novembre  au  18  décembre.) 

Voir,  à  l'année  itigo,  du  3i  octobre  au  3o  novembre,  les  déli- 
bérations relatives  au  Don  gratuit  et  les  demandes  des  Élats.  Il  leur 
fut  accordé,  comme  les  autres  années,  qu'il  n'y  aurait  point,  durant 
l'année  i6gi,  de  quartier  d'hiver,  de  logement  fixe  ou  d'assemblée  de 
troupes,  à  la  charge  du  pays;  qu'aucune  imposition  extraordinaire  ne 
serait  faite  contrairement  aux  droits  et  aux  liber'.és  de  la  province,  etc. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


■_MJ;) 


790.  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AV  Coxtbôleur  géséràl. 

ai  Novembre  i(ÎKf). 

Il  tleniande  à  suivre  les  W'jjles  étiiblios  sous  lo  gou- 
VI  rnonient  des  papes  pour  rndmiiiisiralion  des  comnui- 
uaulés  du  Comiat  d'Avignon. 

Chaque  année,  les  consuls  présenlaieul  au  vice-légat 
un  état  (tabelle)  des  aflaires  de  chaque  communauté, 
contenant  par  colonnes  séparées  :  i°  les  arrérages  des 
rentes  et  des  dettes;  2°  les  dépenses  ordinaires;  0°  les 
revenus  de  l'année.  Lorsque  les  charges  excédaient  les 
l'evenus,  le  vice-légat  permettait  l'imposition  de  l'excé- 
dant. Dans  le  cas  contraire,  l'excédant  des  revenus  était 
applicable  au  profit  de  la  communauté,  à  lamortissc- 
nient  des  detles,  etc.,  et,  si  les  consuls  négligeaient  den 
l'aire  lemploi,  ils  étaient  comptables  des  intérêts. 

Le  vice-légat  et  son  secrétaire  louchaient  une  somme 
|i()Mr  i'ordonnancenieni  de  ces  états. 

T'Jl.  M.  DE  IliuEvr.E ,  iittcndinil  à  l'oitios. 

,a  CoyTRÔl.Ei  R  (lÉyÉitii.. 

a'i  XoM'inliriî  1 1!8(). 

rrEn  VOUS  ronvoyaiil  le  plncet  des  demoiselles  Ingrand,  j"au- 
ray  riionneur  de  vous  dire,  pour  vous  rendre  compte  de  leur 
aiïaire.  qu'on  fit  payer  à  leur  mère,  il  y  a  environ  quatre  aus, 
une  amende  de  1,000**,  comme  h  beaucoup  d'autres  qui  re- 
fusoient  de  se  convertir.  On  les  a  rendues  à  tous  ceux  qui  ont 
depuis  abjuré  l'hérésie;  celle  de  la  mère  de  ces  demoiselles, 
([ui  n'a  jamais  abjuré  et  qui  est  devenue  folle,  a  esté  remise 
par  le  receveur  du  domaine,  moitié,  sur  un  ordre  verbal  de 
M.  Foucault,  aux  pères  cordeliers  de  cette  ville,  qui  s'en  sont 
servis  pour  achever  de  bastir  leur  cloistre  et  dont  quelques- 
uns  avoient  travaillé  aux  conversions  avec  beaucoup  d'applica- 
tion et  de  succès,  et  l'autre  au  fermier  du  domaine  de  ce 
temps-là,  à  qui  elle  appartenoit,  qu'on  prétend  eu  avoir 
compté  à  la  Chambre  des  comptes  et  avoir  par  là  entièrement 
consommé  cette  alTaire. 

rrA  l'égard  de  la  conduite  de  ces  demoiselles,  elle  est  très- 
mauvaise.  C'est  la  voix  pubiicpie,  le  témoignage  de  leur  curé,  et 
mesnie  celuy  de  M.  l'évesque  de  Poitiers,  qui  m'en  répondent. 
Depuis  leur  abjuration ,  elles  ne  se  sont  pas  confessées  une 
seule  fois  et  ne  vont  presque  point  à  la  messe.  On  ne  sait  où 
est  leur  frère,  âgé  de  quatorze  ou  quinze  ans;  elles  ont  un 
oncle  du  uiesiiie  nom,  qui  l'ail  for!  mal  sou  devoir. 1 

7i)2.  M.  (Ihaiyelis ,  intcndanl  II    \miens, 

ai:  C<)\tr<jlei  h  cksérai.. 

a'i  \oveiiil)re  1  08g. 
Il    l'uvoie    l'i'lat    (les   impo>,iti()ns    dans    la    géui'ralité 
d  Amiens. 

Celle    oénéialili'   sr    compo'^e   de    six    élections  et   (le 


douze  cent  (juarante-cinq   communautés,  (pii    piulcnl. 
pour  l'année  1690,  919,5/ii  ^  de  taille. 

Une  seule  paroisse,  celle  d'Ault-sur-la-Mer,  est  im- 
posée à  5,871**;  trois  autres  paroisses  vont  de  /i,ooo** 
à  5,000  **;  seize  dépassent  3, 000  **;  trente  dépassent 
9,000**;  cent  soixante  et  onze  vont  de  1,000**  à  2,000**'. 

*  Ces  étais  avaient  élé  demandé.s  aux  intendants  en  vue  du  lélalilis- 
senienl  des  (jri'ITiers  des  tailles  qu'on  avait  proposé,  mais  donl  l'idéi'  lui 
monientauénienl  abandonnée.  (Lettre  du  contrôleur  f;énéral  à  M.  d".\r- 
j;onj;ps,  intendant  on  Bonrgofjne,  3  décembre.)  —  Voir,  au  8  no- 
vembre, Clianipagneet  Orléans;  au  1  9,  Poitiers  et  la  Rochelle;  au  ili, 
Atoidins  et  Tours:  au  i5,  Rouen  et  Paris;  au  ifi,  Soissons,  Monlau- 
ban,  Daupbiné;  au  17,  Lyon  et  Provence;  au  22,  Languedoc:  an  .'îo. 
Bordeaux;  sans  date,  Auvergne,  etc. 

En  février  et  mars  lOçio,  chaque  intendant  envoya  d'autres  étals, 
contenant  le  relevé  des  villes  qui  possédaient  des  hôtels  de  ville  et 
donnant  le  montant  de  leurs  revenus  patrimoniaux  ou  de  leurs  uc trois  : 
ao  février,  .\lençon;  92,  Paris,  la  Rochelle,  Tours,  I?retagiie,  Mim- 
lins;  38,  Caen,  Rouen,  Béarn:  9  3  avril,  Berry,  etc. 


793.  M.  DE  Bérllle,  intendant  à  Lijon . 

AV   COSTROLEIR  GÉNÉRAI. 

■l'-i  Noienilirr  i(jS.,. 

rrJe  crois  devoir  vous  donner  avis  que  le  sieur  de  Moulceau . 
procureur  général  de  cette  ville,  partit  hier,  par  l'ordre  de 
M.  l'arcbevesque,  pour  vous  aller  proposer  de  trouver  bon  que 
la  ville  donne  une  somme  d  argent  pour  avoir  à  lavenir  la  fa- 
culté de  nommer  les  olliciers  de  police,  comme  elle  a  fait  depuis 
quelque  temps,  c'e.st-à-dire,  en  bon  françois,  pour  avoir  lien 
d'entretenir  les  niesmes  abus  et  la  mesme  confusion  qui  règni' 
icy  depuis  très-longtemps,  au  grand  préjudice  du  public  et  do 
commerce.  Cela  est  si  vray,  qu'il  sera  facile  de  vous  en  éclaircir 
par  vous-mesme,  si  vous  voulez  bien  avoir  la  bonté,  lorsque 
vous  doimerez  audience  audit  sieur  de  Moulceau,  de  luy  dire 
que  vous  savez  qu'il  est  boimesfe  liomine  et  que,  sur  ce  pied- 
là,  vous  le  priez  de  vous  dire  s'il  y  a  présentement  de  la  police 
dedans  Lyon.  Quelque  dévoué  qu'il  soit  à  la  ville  et  à  ceux  (jiii 
la  gouvernent,  je  suis  assuré  qu  il  n  oseroit  vous  dire  ([u  il  v 
en  a,  parles  désordres  et  les  plaintes  publiques,  qui  souvcul 
approchent  des  émeutes  populaires  et  qui  arrivent  icy  tous 
les  jours  à  cette  occasion.  Il  conviendra  donc  assurément  qu'il 
n'y  a  point  de  police  et  qu'il  y  en  faut  mettre;  et  nioy,  je  vous 
réponds  que,  tant  que  la  ville  nommera  à  ces  sortes  d'employs. 
il  n'y  en  aura  jamais,  puisque  la  source  des  abus  sera  tou- 
jours la  mesme,  c'est-à-dire  la  facilité  de  ceux  qui  gnuvenieul 
la  ville  à  protéger,  sur  toutes  sortes  de  recommandations.  ceu\ 
qui  connnettent  les  malversations,  de  manière  qu'il  ne  s'en  fait 
jamais  de  justice,  les  plus  grands  fripons  estant  assurés .  avec  un 
peu  d'argent,  de  se  tirer  de  toutes  sortes  de  mauvaises  alfaires. 
Ainsv,  il  est  inutile  de  dire,  connue  je  sais  qu'on  vous  le  dira, 
que  le  désordi'e  vient  de  ce  que  les  olliciers  de  police  ne  sont 
qu'un  an  dans  leurs  euq)loys  et  qu'il  arrive  de  là  qu'ils  ne  s'y  ap- 
pnquent  pas.  cl  (pi'il  en  faut  l'iablir  poiu'  toujoiu-s,  ou  du  moins 
poiu'  aulanl  de  lenq)S  (|u'ils  s'acquitteront  bien  île  leurs  em- 
plovs.  Ce  n  esl  |ias  là.  je  vous  assure,  d  où  vient  h'  mal.  mais 


2(11^ 


CONTHÔLK   (iKNKI'.AL   DKS    IINANCKS. 


lie  (0  que  les  olllcici-s  de  police  ne  peuvent  faire  leurs  charges, 
el  que.  du  moment  quils  on!  trouvé  quelqu'un  en  contravention 
et  en  friponnerie  el  qu'ils  prétendent  en  faire  justice,  on  leur 
ordonne  au  niesnie  temps  de  ne  les  pus  pousser;  et.  depuis  un 
au.  je  vous  fournirois,  s'il  le  falloit,  cinquante  exemples  de 
celle  nature.  C'est  là  ce  qui  de'jj'ouste  les  olliciers  de  police  el 
les  l'ail  abandonner  les  fonctions  de  leurs  diarjjes.  el  vous  jugez 
hien  par  lii  que.  tant  que  les  olliciers  dépendront  de  la  ville, 
nu.  pour  mieux  parler,  de  ceux  qui  en  sont  les  inaisires.  le 
drsordrev  sera  toujoui-s  également  et  ne  cessera  point,  jusqu'à 
ce  que  ceux  qui  seront  dans  ces  fondions  se  trouvent  iudé- 
pend;<ns  de  la  ville  et  autorisés  par  les  relations  directes  que 
NOUS  aurez  la  bonté  de  souffrir  (jii'ils  ayent  avec  vous.  El  je 
suis  bien  caution  qu'aussilost  que  les  cUoses  seront  établies  sur 
ce  pied .  la  police  sera  dans  une  aussv  grande  vigueur  ([u'elle  est 
à  Paris  \- 

'  l.e  5-T  du  même  mois,  M.  de  Béniile  avait  déjà  dénoaco  lis  abus 
qui  se  prniiqiiaieni  dans  l'emploi  des  deniers  de  la  ville  et  dn  produit 


79^.  Le  CosTBÔLEvn  GÉyÉHM. 

à    M.    r Archevêque    d'Air. 

!i() -No\ caduc  iGHg. 

L'olTrc  des  créanciers  des  communautés  a  été  rejeféc, 
el  le  Hoi  sacrifie  son  intérêt  particulier  à  l'utililé  que  la 
province  doit  trouver  à  ce  qu'on  aclièvo  la  liquidation  de 
.ses  délies*. 

*  Le  23  décembre  suivant,  aulre  lettre  à  M.  Lcbrel,  relative  à  la 
reprise  du  travail  de  liquidation.  Voir,  à  la  date  du  17  novembre,  le 
placel  envoyé  par  les  communautés  pour  obtenir  celle  conlinualion,  el 
iéliil  des  travaux  faits  par  M.  Lebrcl  :  ceul  soixante  el  quatorze  com- 
niunaulés  liquidées,  pour  lesquelles  il  y  avait  lieu  de  réduire  prvs  de 
1 ,5oo,ooo  **,  sur  plus  de  1 2  millions  que  demandaient  les  créanciers. 
L'archevêque  dWix  s'opposait,  au  contraire,  à  cette  mesure.  (Lettre  du 
.T  décembre.)  M.  Lebrel  demande,  le  fi  décembre,  les  ordres  pour  con- 
linuer  le  travail.  rMais,  dit-il,  à  l'éj^ard  des  autres  communautés, 
dans  lesquelles  on  n'a  encore  rien  fait,  il  me  semble  qu'il  faudro'.l  bien 
se  garder  de  commencer  la  vérification  de  leurs  délies,  montant  à  7  ou 
8  millions ,  laquelle  leur  cousteroit  de  l'argent ,  sans  leur  procurer  aucun 
avantage,  si  vous  jugiez  que  le  temps  ne  fusl  pas  propre  pour  expt^ 
dicr  les  arrests  de  liquidation  el  payement  donl  elle  doit  estre  .suivie, 
dans  lesquels  se  renferme  toute  l'utililé  de  ce  travail ,  qui  ne  causeroit 
pas  un  si  grand  mouvement  dans  la  province  que  vous  paroissez  le 
rraindre  par  vosire  lettre,  si  les  créanciers  csloienl  une  fois  convaincus, 
lonime  ils  le  sont  déjà  pour  la  plupart,  qu'ils  ne  peuvent  plus  retarder 
la  liqindalion  cl  le  payement  en  fonds,  suivant  l'usage  de  la  province, 
de  ce  qui  se  trouvera  leur  estre  légitimement  dû.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
Irès-vrav,  est  que,  s'il  ne  survenoit  point  de  nouveaux  incidens,  je 
incltrois  ce  qui  reste  à  faire  de  ce  grand  œuvre  dans  sa  dernièie  per- 
fection en  moins  de  deux  années;  au  lieu  que,  si  on  laisse  les  clioses 
i-n  l'eslal  qu'elles  sont,  c'est-à-dire  les  communautés  chargées  de  payer 
plus  d'un  million  de  livres  d'intéresls  tous  les  ans  à  leurs  créanciers, 
avec  les  autres  charges  indispensables,  il  sera  bien  difficile  que  le  Roy 
lire  des  sccoui-s  extraordinaires  de  la  province,  à  moins  que  les  pai;>i- 
culicrs  ne  trouvent  les  moyens  de  faire  de  l'argent  de  leurs  blés,  qui 
n'onl  presque  point  de  débit.  Et  il  est  certain  que  la  dernière  assemblée 
n'auroil  pas  acconlé  si  facilement,  ni  si  agré<iblenient .  les  aeo.ooo  ^ 


Don  gratuit  vient  d'estro  augmenté,  si  elle  n'avoil  pris  en 
emps  la  resolulion  de  les  emprunter  en  corps  de  province,  pour 


donl 

mcsnie  temps 

en  éviter  l'imposition. 


795.    .1/.  riE  //k(  1  /!0v.  lieiiteiiaiit Qi'iicrnl en  Normandie. 

AL    CoSTlMlEI  n  r.ÉsÉBAL. 

•>fi  Novembre  ifiSti. 

Il  se  plaiiil  ((ue  le  niailre  parlicuiier  des  eaux  el  fo- 
rêts de  Caudebec  ait  informé  conlie  des  paysans  qui  ar- 
racliaienl  des  plants  dans  la  forèl  de  Brotbonne  (lour  les 
Iransporler  dans  son  jardin  de  la  Maiiloraye,  ainsi  que 
le  grand  maître  l'avait  permis. 

rrJ'estimay  à  propos  d'envoyer  dire  audit  Surosno,  qui  est 
dans  ma  terre  de  la  Mailieraye,  à  demy-Iieue  de  cbez  nioy.  de 

me  venir  trouver  le  lendemain Il  dit  cpi'il  ne  ni'obéiroit 

pas  el  ne  viendroit  pas  me  trouver;  ce  qui  m'a  obligé  de  l'en- 
vover  arrester  aujourd'buy  prisonnier  pour  sa  désobéissance  et 
le  conduire  au  chasleau  du  \  ieux-Palais  de  Rouen;  ce  que  je 
ferois  au  plus  grand  seigneur  de  la  province,  si  pareille  déso- 
béissance luy  nrrivoit.  Et .  comme  je  eonuois  cet  bomnie-Ià  pour 
fort  insolent  el  artilicienx.  si  par  hasard  il  vous  faisoit  (pielqi;e 
plainte  ou  écri voit  autre  chose,  je  vous  supplie  Irès-hûndde- 
ment  de  ne  vous  y  pas  laisser  surprendre  et  de  n'y  pas  ajouter 
fov.  Et,  quand  vous  voudrez  me  faire  pari  de  ce  qu'il  pouri-a 
dire,  en  cas  qu'il  se  plaigne,  je  vons  justifieray  tout  ce  que  je 
vous  dis.  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus,  el  qu'il  mérite  d'eslre 
chasiié  Irès-scvèrement.  Cependant,  je  ne  le  tiendray  en  prison 
que  peu  de  temps  et  seulenienl  pour  l'exemple  et  ne  pas  ar- 
coustumer  le  monde  à  désobéir  et  ne  pas  vem'r  recevoir  les 
ordi-es  de  ceux  qui  ont  l'honneur  de  commander  pour  le  Pmy 
dans  les  provinces*.'; 

'  Voir,  du  mois  d'août  au  mois  de  rovcmbre  1691,  diverses  lelUcs 
relatives  à  de  nouvelles  conleslations  survenues  entre  JI.  de  lîeuvron 
et  lo  sieur  de  Surosne. 
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M.  DE  Bezoss.  inteudanl  à  Bordeaux. 
Al    CosTRÔLErn  cÉyÉRAL. 


26  Novembre  lOiSy. 

ff Je  vous  envoyé  un  projet  que  j'ay  fait  faire,  pendant 

mon  séjour  à  Dax.  entre  les  fermiers  de  la  Traite  d'Arzac  et  les 
marchands  d  Oloron ,  pour  pouvoir  porter  des  épiceries  et  de  la 
cassonade  de  Bayonne  en  Aragon.  Les  fermiers  s'estoient  op- 
posés à  ce  transport,  |)arce  qu'ils  craignoient  que  l'on  ne  les 
versasl  dans  l'clendue  de  la  Traite  d'Arzac,  et  je  crois  que.  par 
ce  traité ,  on  a  pris  toutes  les  précautions  pour  que  cela  n'arri- 
vast  pas;  el,  si  cela  peut  s'exécuter,  les  fermiers  y  trouveront 
un  profit,  en  ce  qu'ils  toiicberoul  deux  et  demi  pour  cent,  el 
il  se  trouvera  un  avantage  pour  le  royaume,  en  ce  que  l'on 
tirera  de  l'argent  d'Espagne  par  ce  moyen,  au  lieu  que  les  lia- 
bilans  d'Aragon  esloient  obligés  d'aller  acheter  ces  épiceries  et 
cassonades  vers  Barcelone,  et  qu'elles  leur  esloient  perlées  par 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES   I.MEiNDÂMS. 


•jo: 


lis  Hollaiulois.  [>es  habitîins  il  Aragon  avoienl  l'ait  une  consli- 
tulion  pour  ne  point  soiill'rii'  que  les  François  leur  portassent 
aucunes  marchandises,  mais  ils  doivent  esire  asseniMés  pré- 
sentement à  feUet  de  l'ésoudrc  de  soulïrir  que  les  marchands 
dOloron  leur  portent  des  épiceries  et  drogueries.  Ainsy,  il  me 
|)aroist  nécessaire  de  faire  autoriser  ce  traité  par  un  arrest  du 
Conseil,  parce  que.  si  les  habitans  d'Aragon  font  savoir  qu'ils 
recevront  volontiers  les  François,  on  leur  portera  dans  le  mesnic 
temps  ce  qu'ils  souhaitent,  et  je  crois,  dans  la  conjoncture  pré- 
sente .  que  ce  sera  une  chose  tiès-avantageuse ,  si  elle  se  peut  exé- 
cuter. M.  de  Lagny  avoit  voulu  faire  ce  traité  dès  l'année  1680, 
<slant  venu  dans  cette  province  connue  intéressé  au.x  fermes. 
Il  prétendoit  que  les  marchands  avoient  promis  cinq  pour 
cent;  mais,  tant  que  l'on  s'est  voulu  tenir  ferme  sur  celle  pro- 
position, ils  ne  l'ont  point  voulu  faire.  Ainsy,  il  m'a  paru  que 
deux  et  demi  pour  cent  sufllsoient,  et  que  Ion  devoit  recevoir 
tous  les  expédiens  qui  ponvoient  apporter  de  l'argent  dans  le 
royaume  et  donner  des  droits  au  Roy  :  c'est  la  raison  pour 
hupielle  j'ay  conclu  ce  traité,  sous  voslre  bon  plaisir  ' n 

*  Voir  une  autre  lettre,  du  7  décembre,  sur  les  dilTicultés  qui  se 
présenlèreiit  dans  les  négociations  avec  la  province  de  Giiipuzcoa ,  et 
sur  l'i'lal  ilii  pnrl  dp  Bordeaux. 


depuis  Cravelines  jusqu'à  Nieuport.  La  pliiparl  di'  ces 
terrains  ont  été  occupés,  sans  aucun  titre,  pai'  les  pio- 
priétaires  ou  Jes  fermiers  limitrophes;  il  y  aurait  donc 
avantage  à  en  faire  le  don  à  charge  d'une  redevance  an- 
nuelle, sans  préjudice  des  droits  des  tori-es  iimilioplies 
plus  ancieuneinenl  abandonnées  par  la  mei',  ou  de  la  pos- 
session de  ceux  qui  en  ont  la  jouissance  paisible  depuis 
quarante  ans*. 

■'   Mal(;ré  ci't  a\is,  h  dciiinnilu  fut  rejelée. 


SOI).  Le  Contholevr  général 

à  M.  ii'AitiiovcES,  intendant  en  Bourgogne 

3  Déi'embre  iCiSç). 

Il  y  a  des  raisons  importantes  pour  ne  pas  se  presser 
de  défendre  le  transport  des  grains,  et  le  Roi,  avant 
d'accueillir  les  observations  de  l'intendant,  veut  savoir 
au  juste  quelle  quantité  de  bi('  il  v  a  dans  la  |u-ovinee. 
combien  cl  pour  ipicls  lieux  il  s'en  enlève. 


797.        -17.  DE  \ivBOiRii,  intendant  en  Auvergne . 

AU   CoyTROLEl n    GÉNÉRAL. 

î>.S  Novembre  1G89. 

Il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  cpie  le  sous-fermier 
(lu  domaine  procède  aux  instances  en  réunion  des  îles  et 
ilôts  de  l'Allier  dont  on  croit  que  les  riverains  se  sont 
emparés,  et  il  demande  un  arrêt  pour  juger  celle  affaire 
conjoinlement  avec  les  trésoriers  de  France. 


798.  />£  Contrôleur  général 

à  -17.  Trobat,  intendant  eu  Roiissillon. 

3y  \ovemlire  i()8t). 

Un  arrêt  du  19  juillet  dernier  a  porté  à  3^  du  cent 
pesant  le  droit  de  1  o  sols  fixé  par  le  tarif  de  la  Douane  de 
Lyon  pour  les  huiles  (étrangères  qu'on  introduit  en  Lan- 
guedoc. Il  faut  décider  s'il  est  de  l'intérêt  du  Roussillon 
de  l'aire  payer  les  huiles  d'Espagne  au  moment  où  elles 
enirent  dans  cette  province,  ou  seulement  lorsqu'elles 
passent  de  Roussillon  en  Languedoc. 


799.    .17.  hE  .Vadrys,  intendant  en  Flandre  maritime. 
au  Contrôleur  général. 

3o  Novembre  iCxSg. 

Un  (les  \aiels  de  garde-robe  du  Roi  a  demand('  le  don 
des  lenes  abandonnées  par  la  mer  le   long  des  c()tes, 


801.  M.  DE  LA  TiLLAVE,  jivoaneur  général 

en    In   Chambre   des  comptes  de   liretiignc . 
AU  Contrôleur  général. 

.'i  Di'cembri'  itilSi). 

Il  donne  l'indication  d'une  partie  des  amortissemenls 
qui  sont  dus  par  les  comnuinaut('s  religieuses. 

Les  procureurs  du  Roi  chargés  de  lever  chez  les  no- 
taires des  extraits  des  contrats  d'acquisition  postérieui's  à 
iG-'ii  ne  savent  s'ils  doivent  y  comprendre  les  donations 
de  minime  importance,  comme  celles  de  1  o  sols  de  rente 
pour  dire  un  miserere,  d'un  sillon  de  terre  pour  fonda- 
tion de  chapelle  particulière,  etc. 


802.  Le  Contrôleur  général 

au.r  Intendants. 

'1  IJécvmbre  i  68<|. 
Il  envoie  un  arrêt  portant  défense  dinlrodiiiie  en  Fr;ince 
les  droguets  d'Allemagne. 


803.  .17.  DE  BÉRULLE,  intendant  à  Lijo 

AU  ContrÔleuti  GKXÉRAL. 


Sur  la  re(pH"te  présentée  par  le  fei'mier  général  des 
aides  pour  obtenir  l'élablissement  des  droits  de  jauge  el  de 
courtage  à  Lyon,  la  ville  a  rernontri'  ipielle  doil  en  êlre 
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coNTHOLK  (;em:hal  di:s  finances. 


cxoiiiplc,  s'élant  rache((?c  en  167/1  de  tous  droils  doma- 
niaux. Mais  il  esl  à  observer  que  la  création  des  droits 
de  jau'fe  et  de  courtage  est  postérieure  de  six  mois  à  ce 
rachat.  Si,  en  conséquence,  on  ne  donne  pas  suite  aux 
réclanialions  de  la  ville,  la  seule  manière  d'établir  lesdils 
droils  serait  de  les  lever  à  l'entrée  sur  les  vins  venant  des 
])avs  exempts  des  aides  et  du  gros  ou  des  provinces 
('Irangères.  Autrement,  perçus  sur  la  vente  eu  gi'os  ou 
en  d('l;iil,  ils  ne  donneraient  qu'un  produit  presque  insi- 
gniliaul,  puisque  les  bourgeois  l'ont  l'une  et  l'autre  vente 
en  l'rancliise,  et  que  les  cabareliers  ou  les  forains  se- 
raient seuls  à  payer*. 

'•  D.ms  le  Boulonnais  et  le  Pays  reconquis,  où  les  aidis  u'eUiieJit 
point  en  vijjucur  pt  où  ceiiaines  iinposilions,  toiles  que  les  anciens  cl 
nouveaux  cinq  sols  ou  le  droit  de  sol  pour  pot,  n'avaient  été  admises 
que  pour  servir  aux  dépenses  des  fortificalions,  l'élablissemenl  des  droils 
de  jauge  et  de  courtage  présentait  d'autant  plus  de  dilTicultés  que  les 
lialiitants  y  voyaient  une  infraction  à  leurs  privilèges,  et  qu'ils  s'en 
étaient  déjà  délivrés  en  167'!.  (Lettre  de  .\F.  Cliauvelin,  Amiens, 
•1  '1  novembre.  ) 

(SO'l.  Le     CoyTRÔLELU    aÉ\ÉK.Il. 

au  Père  de  la  Chaise. 

<i  Décornlire  iCS;,. 

rLci  fermiers  se  plaignent  beaucoup  de  la  conduite  du  com- 
mis au  grenier  à  sel  de  Creil  et  demandent  sa  révocation;  mais, 
avant  su  que  ce  commis  a  riionnenr  de  vosire  prolfclion .  j'ay 
esté  bien  ayse.  avant  que  de  rien  faire,  de  vous  communiquer 
le  mémoire  (ju'on  m'a  donné  conire  luy.  En  cas  ijue  vons  sou- 
haitiez qu'il  reste  eu  place,  je  vous  supplie  de  liiy  recomman- 
ilei-  de  se  mieux  acquitter  de  ses  devoirs. -^ 


(SO.j.     .17.  C.oLBEBT.  archevêque  nommé  de  Toulouse. 
Al'  CoyinÔLECR  gÉsÉral. 

G  Décembre  idKy. 
rConnne  il  est  de  conséquence  que.  cette  année,  il  v  ayt 
dans  la  ville  de  Toulouse  des  capitouls  qui  ]iuissent  rétablii- 

l'ordre  nécessaire  pom-  le  bien  de  la  ville il  n'y  a  pas 

d  antre  moyen que  de  mettre  les  sujets  proposés  par  M.  de 

lîasville.  Il  est  vray  qu'il  y  en  a  deux  qui  ne  sont  pas  proposés 
ni  pal-  la  ville  ni  par  les  oflieiers;  mais,  comme  il  n'y  a  aucun 
sujet  des  (piarante-huit.  non  plus  que  des  vingt-quatre,  qui 
puisse  estre  chef  du  consistoire,  il  y  a  nécessité  de  prendre 
celiiy  qui  est  proposé,  estant  nécessaire  d'avoir  un  honuue  de 
teste  pour  faire  les  propositions.  D'ailiem-s.  parmy  les  sujets 
|)ro|)osés  (les  vingt-quatre,  il  n'y  eu  a  que  six.  que  propose 
M.  de  liasville,  qui  puissent  remplir  le  capiloulat,  les  autres 
estant  des  misérables  marchands,  avocats  et  autres  personnes 
incapables.  Il  semble  mesme  que,  les  officiers  avant  voulu  faire 
chef  du  consistoire  un  nommé  d'Olive,  qui  est'un  séditieux  et 
(pii  est  cause  de  tout  le  désordre  arrivé  l'année  passée  dans  la 
\ille  de  Toulouse.  j|  est  donc  nécessaire  de  prendre  le  nommé 


P>os(piet.  avec  le  nommé  Gilède,  proposé  pour  chef  du  consis- 
toire  Avec  de  bons  capitouls,  il  sera  facile  de  faire  exé- 
cuter toutes  choses.  Ainsy.  comme  l'on  doit  parler  du  ca[)itoulal 
dans  un  conseil  devant  le  Roy,  où  vous  serez,  j'ay  cru  que  je 
devois  vous  rendre  compte  de  ce  petit  détail  '.n 

*  Voir,  aux  dates  du  7  et  du  i  '1 ,  deux  lettres  et  un  mémoire  des 
capitouls,  et ,  à  celle  du  7,  le  rapport  de  M.  de  Hàville. 
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.1/.  ioi'siv,  iiileuilaitt  e»  Uaiuoul. 
Av  (ÀiyrnÔLEt  n  gÉsÈral. 


7  Décembre  1G89. 

r Je  crois  estre  obligé  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire 

ce  qui  est  venu  à  ma  connoissance  de  la  conrluile  du  sieur 
Chevalier,  grand  maistre  des  eaux  et  forests  du  département 
de  Flandi-e.  Il  me  paroist  qu'il  songe  à  se  dédommager  du  prix 
de  sa  charge,  et,  comme  la  vente  des  bois  de  la  lorestde  Mor- 
mal  est  celle  qui  pioduit  une  plus  grosse  somme  et  sm-  laquelle 
il  a  cru  pouvoir  plus  proliter,  je  sais  qu'il  a  proposé  à  un 
homme  qui  me  l'a  dit.  que,  s'il  pouvoit  luy  donner  un  mar- 
chand de  confiance,  il  adjugeroit  les  bois  à  un  bon  prix,  et 
cpi'il  trouveroit  moyen  de  trancher  sur  les  enchères  et  de  se 
rendre  le  maistre.  Il  ajouta  (pi'une  personne  de  ses  amis  du 
Quesnov  régleroit  la  manière  dont  on  en  useroit,  et  cette  per- 
sonne dit  qu'il  faiioit  10.000**.  dont  la  moitié  seroit  pour  le 
grand  maistre  et  le  surplus  partagé  entre  ceux  qui  seroient 
du  complot 

rrComme  toutes  les  charges  de  grand  maistre  ne  sont  peui- 
estre  pas  encore  vendues,  et  qu'il  peut  v  avoir  raison  de  ne 
pas  chercher  à  dégousier  ceiLX  qui  y  pensent  dans  ce  commen- 
cement, en  veillant  de  trop  près  sur  leur  conduite,  je  me  con- 
tenteray  d'enipescher  autant  que  je  pourray  l'iibus  et  de  vous 
faire  savoir  ce  que  j'auray  a|)[iris  qui  se  sera  ])assé  dans  l'ad- 
judicaliou*.'! 

*  .\  la  date  du  aO  du  même  mois,  JF.  de  la  Mairye,  grand  maître 
des  eaux  et  forets  à  Nancy,  transmet  les  informations  faites  an  sujet 
des  prévarications  du  receveur  des  ventes  de  Bar,  el  proteste  conire 
l'appel  reçu,  en  celte  afl'aire,  par  la  Table  de  marbre  de  Paris. 


807.         Le  sieur  de  Blair,  intéressé  aux  fermes, 
envoyé  en  Picardie, 

m:   Co}iTROLELR  GÉy ÉRAL. 

()  Décendire  itiSij. 

11  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises,  depuis  sou 
arrivée  dans  la  province,  de  concert  avec  les  comman- 
dants des  troupes,  pouf  empêcher  les  soldats  de  prati- 
quer la  contrebande  du  sel  et  du  tabac. 

frL' envie  de  gagner  estant  ordinairement  ce  qui  engage  les 
troupes  dans  le  faux-saunage,  lorsqu'elles  trouvent  de  la  laci- 
lité  ;i  le  faire,  particnlièrement  la  cavalerie,  qui  en  a  une  très- 
grniide  dans  la  canq)agne.  j'av  cru  <pi  il  ron\enoil  au  service 
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(le  tascber  à  les  jeter  dans  un  lucre  opposé,  en  leur  donnant 
envie  d'arrester  les  faux-sauniers  et  leui'  abandonnant,  pour  les 
y  porter,  leurs  r.hevaux,  avec  2 5  ëcus  pour  ceux  à  cheval,  et 
10**  pour  ceux  à  pied,  de  gratilicalion.  Cela  les  rendra  sus- 
pects aux  bandes  desdits  faux-sauniers,  qui,  autrement,  les 
recbercberoient  pour  se  joindre  à  eux  et  s'en  fortifier;  et  quel- 
cpies  commandans  de  cavalerie ,  à  qui  j'ay  fait  l'ouverlui-e  de  ce 
raoicn.  mont  prorais  de  le  faire  mettre  en  pratique  par  leurs 
mareschaux  des  logis,  t^ 


S08.  Le  Costrolevk  gèséral 

n  1/.  Feydeàv  m  Plessis.  intendant  en  Béarn. 

10  Décembre  1689. 

L'adjudicataire  des  banalités  qui  appartiennent  au  Roi 
en  Béarn  doit  en  jouir  comme  le  ferait  le  Roi  lui-même, 
et,  par  conséquent,  il  a  le  droit  de  faire  construire  des 
moulins  et  d'empêcher  tous  les  autres  meuniers  de  tra- 
vailler; mais  on  pourrait  arrivera  une  transaction,  en 
amenant  les  propriétaires  particuliers  à  abandonner  leurs 
moulins  à  l'adjudicataire  moyennant  un  prix  raisonnable. 


809.  Le  CoyTHOLEun  gé\éral 

it  M.   riE  BAn^(>ls.  intendant  en  Flandre. 

I  0  Déceinl)re  i68(j. 
Le  Roi,  informé  que  les  Espagnols  n'observent  plus  les 
règlements  de  transit  établis  par  le  traité  de  Nimègue 
pour  les  enclavements  des  terres  franches,  approuve  qu'il 
soit  ordonné  au  bureau  du  domaine  de  Chièvres  de  per- 
cevoir les  droits  ordinaires  sur  les  marchandises  qui 
viendront  d'Espagne  et  passeront  par  les  terres  de  France 
pour  rentrer  sur  celles  d'Espagne. 


810. 


M.  iiE  Creil,  intendant  it  Orléans, 

Al'  CoSTROLEVR  OÉyÉRAL. 


1 0  Décembre  1 689. 

PayemenI  de  la  taxe  imposée  aux  villes  de  Chartres  et 
de  Blois  pour  le  rachat  de  l'ustensile  et  du  logement. 

tU  sera  de  nécessité  que  je  leur  permette  de  donner  à  quel- 
ques gens  qui  voudront  bien  avancer  [lom'  eux  des  maiulemens 
sur  les  fermiers  de  leurs  octroys  ou  biens  |)atrimoniaux.  Les 
murailles  des  villes  et  les  pavés  en  soullriront  un  jieu;  mais 
ensuite  ce  sera  beaucoup  à  ces  conmiunautés  de  satisfaire  à  ce 
qu'on  souhaite.  La  ville  de  Blois  surtout  dépérit  à  vue  d'oeil. 
Depuis  deux  ans,  elle  ne  vend  point  ses  vins;  les  huguenots  et 
les  éti'angers,  qui  venoienl  y  passer  du  tenqjs  pour  apprendre 
la  langue  et  à  cause  de  la  piu'eté  de  l'air,  ont  tous  déserté. 
Par-dessus  cela ,  linondation  de  la  Loire .  par  la  rupture  des 


levées  en  trois  endroits  au-dessus  et  en  deux  au-dessous  de  la 
ville,  a  perdu  tout  le  val  et  pour  jamais  beaucoup  de  leurs  meil- 
lem-s  héritages ,  qui  sont  tout  couverts  de  sable.  10,500**  pour 
l'ustensile  de  l'infanterie  tpii  devoit  y  loger,  qu'il  y  faut  lever, 
et  vingt- une  compagnies  du  régiment  de  la  Marche  qui  v 
sont  actuellement  en  quartier,  quoyqu'il  fust  dit  par  l'ordon- 
nance des  1  o,5oo  •*  que  c'estoit  pour  estre  exempte  du  quartier 
d'hiver,  tout  cela,  sans  compter  les  gros  passages  continuels, 
va  ruiner  absolument  cette  ville*.': 

*  Le  1 3  du  même  mois,  il  appuie  la  demande  faite  par  les  habitants 
de  Monlargis  de  racheter  l'uslenisile  et  la  subvention,  non  par  capi- 
talion,  mais  en  mettant  un  octroi  de  3  sois  sur  chaque  boisseau  de  blé 
et  d'un  sol  sur  celui  de  seigle.  —  Les  mêmes  liabilanls  demandèrent 
encore,  pour  acquitter  la  subsistance  et  le  taillon,  à  élabhr  un  droil 
d'' entrée  sur  le  vin ,  et  cette  demande  fut  pareillement  soutenue  par  l'in- 
tendant. (Lettres  et  pièces  du  ai  novemlire  1C90  et  des  2")  mars  et 
tli  mai  1691.) 


811.      .]/.  DE  CiiÀTEAVREyARi) ,  intendant  à  Moulins, 
Av  Costrôleur  général. 

1 1  Décembre  1689. 

11  envoie  un  mémoire  sur  l'origine  des  droits  d'octroi 
que  les  échevins  de  Decize  lèvent  sur  les  charbons  de 
terre  exploités  dans  le  voisinage  de  leur  ville. 


812. 


.1/.  l'Ëvéque  de  Chalon-sur-Saône 

AV     CoUTBÔlEVR    GÉyÉRAL. 


1  3  Décembre  1  689. 

L'établissement  des  commissaires  aux  saisies  réelles  ne 
peut  se  faire  en  Bourgogne.  Depuis  le  règlement  dressé 
en  161  i,  la  régie  des  biens  saisis,  jusqu'à  la  première 
criée,  est  faite  d'office  et  sans  frais  par  un  des  principaux 
habitants,  que  désigne  le  créancier,  et  qui  est  à  portée 
de  veiller  à  leur  conservation.  Les  baux  se  passent  par- 
devant  les  juges  locaux.  Par  suite  des  avantages  que 
présentent  ces  usages,  la  province  a  racheté,  dès  i63i, 
les  charges  de  commissaires  aux  saisies  réelles  créées  à 
cette  époque,  et  l'établissement  n'en  a  jamais  été  fait*. 

"^  .Sur  certaines  attributions  des  commissaires,  voir  im  rapport  de 
M.  Chamillart  (Rouen,  ai  décemlire). 


813.  M.  DE  Bezons,  intendant  à  Bordeaux, 

AV   (.'OSTROLEVR  gÉsÉRAI. 

l'a  Décembre  1689. 

Il  transmet   un   mi-moire  contraire  au   projet  d'aug- 
menter le  ressort  du  Parlement  de  Pau. 

n-Les  pays  de  Labour,  de  Soûle  et  Rayonne  sont  habités  par 
des  Basques.  Ce  sont  des  peiqiles  que  le  Rov  a  toujours  coiisi- 
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dérés ,  et  auxquels  il  a  fait  des  grâces  particulières ,  h  cause  du 
voisinage  d'Espagne  :  ils  ne  supportent  point  de  tailles,  ni  au- 
cunes impositions;  l'on  n'y  met  point  de  troupes.  Ce  sont  des 
gens  fort  lidèles  et  attachés  au  service  du  Roy.  mais  fort  légers. 
Ils  ont  une  antipatliio  naturelle  contre  les  Béarnois  et  une  si 
grande  avereion .  que  je  suis  persuadé ,  me  l'ayant  paru  de  cette 
manière,  (lu'il  n'y  a  aucune  chose  qui  pust  leur  arriver  qui 
leur  fust  si  douloureuse  que  destre  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Pau.  Ils  sont  persuadés  qu'ils  n'ain-oient  pas  un  sou  de 
bien,  et  je  crois  estre  obligé  de  vous  dire  que.  dans  la  conjonc- 
ture présente,  il  ne  me  jjaroist  pas  qu'il  soit  du  service  du  Roy 
de  faire  cette  distraction  :  j'en  crnindrois  les  suites.  A  l'égard 
de  la  Chalosse .  elle  est .  pour  les  (ailles .  de  félection  de  Dax . 
par  conséquent,  de  la  ('our  des  aydes  de  Libourne.  Ainsy.  les 
liabitans  qui  v  habitent  seroient,  pour  les  tailles,  dans  le  ressort 
de  Cuvenne.  pour  les  affaires  ordinaires,  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Pau.  Us  n'auroieiit  pas  moins  de  douleur  que 
ceux  du  pays  de  Lahour  et  de  Soûle  d'estre  dans  le  ressort  de 
Pau;  mais  ils  ne  sont  pas  sur  les  frontières.  Pour  ce  qui  est  de 
Rayonne,  outre  qu'elle  est  la  capitale  du  pays  de  Labom\  je 
crois  qu'il  y  a  niesme  une  considération  particulière  pour  em- 
pescher  colle  distraction .  qui  est  la  liaison  du  commerce  avec 
Bordeaux ,  qui  fait  que  les  négocians  qui  ont  des  affaires  chargent 
leui-s  correspondans  de  les  solliciter,  sans  estre  obligés  d'y  venii- 
eux-mesmes.  Pour  ce  qui  est  du  Marsan .  il  n'y  a  que  quelques 
paroisses  particulières  qui  sont  en  delà  de  la  rivière  de  l'.\dour 
et  meslées  avec  celles  de  Chalosse ,  et  j'ay  appris ,  par  des  per- 
sonnes sur  les  lieux,  que  l'on  craint,  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Pau .  que  les  conseillers  acquièrent  du  bien  dans  une 
paroisse .  en  sorte  que  les  habitans  font  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  éviter  de  les  avoir.  L'on  prétend  mesme  qu'ils  ordonnent 
volontiers  des  descentes  sur  les  lieux,  et  cela  contribue  à  faire 
craindre  d'estre  dans  leur  ressort.  Ainsy,  pai'  les  raisons  que 
i'a\  l'honneur  de  vous  expliquer,  cette  proposition  me  parois- 
Iniit  ne  devoir  pas  estre  écoutée* " 

*  M.  de  Bezons  avait  déjà  proteste ,  ie  7  décemlire ,  contre  le  projet  de 
démcmbrenienl ,  et,  le  2/1  du  même  mois,  il  envoya,  dans  le  même  sens . 
im  mémoire  du  .syndic  du  pays  de  Labour.  Voir  une  lettre  du  contrô- 
leur général  à  l'intendant,  du  i3  novembre  précèdent,  et  celle  de  .M.  de 
la  Tresne,  président  au  Parlement  de  Guyenne,  du  2  décembre;  dans 
la  correspondance  de  Béarn,  à  la  date  du  17  décembre,  deux  lettres 
He  M.  Feydeau  du  Piessis,  intendant,  et  de  M.  Dalon,  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Pau;  dans  celle  de  Languedoc,  l'avis  de  .AL  de 
Rànlie,  sur  la  disiracllon  du  pays  de  Bigorre,  ipii  rcssortissait  du 
Parlement  de  Toulouse  (i  .3  décembre). 

M.  Feydeau  du  Piessis  envoie  encore,  le  17  avril  1(591,  de  nouveaux 
mémoires  sur  ces  divers  démembrements  et  sur  le  projet  d'ériger  le 
département  de  Béarn  en  généralité  aux  dépens  des  intendances  de 
Bordeaux  et  de  Montauban. 


8!/i.        .1/.  DE  HÀriLiE.  intendant  en  Languedoc, 

Al'   CoyTBÔLEl'K  gÉsKRÀL. 

I  3  Décembre  1  (iSf). 

Les  habitants  du  Pont-Saint-Esprit  se  plaignent  de  ce 
que,  sviivant  les  maximes  de  la  province,  ils  conliiiuenl 


à  payer  la  taillo  pour  une  grande  partie  do  leurs  terres 
qui  ont  été  emportées  par  le  Rhône,  et  ils  demandent 
qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  cadastre  de  leur  terri- 
toire. Dès  1681,  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  avait 
ordonné,  au  préalable,  la  vérification  de  l'ancien  com- 
poix;  mais,  puisque  le  Conseil  a  ca.ssé  cette  décision, 
sous  le  prétexte,  mal  fondé  d'ailleurs,  que  la  demande 
aurait  dû  être  présentée  à  ïassiette  du  diocèse,  il  semble 
juste  d'ordonner  une  nouvelle  assemblée  de  la  commu- 
nauté pour  délibérer,  devant  un  commissaire  spécial,  s'il 
est  nécessaire  de  renouveler  le  compoix,  et  présenter  un 
étal  des  surcharges  dont  les  habitants  se  plaignent*. 

*  En  1692  (lettres  du  3o  octobre  et  du  26  novembre),  M.  de  Bà- 
ville  demanda  la  même  opération  pour  la  ville  de  Toulouse  ;  il  lui  fut 
d'abord  répondu  par  un  refus  rà  cause  des  conséquences i>;  mais  en- 
suite le  Conseil  approuva,  sur  ses  instances,  et  parce  que  ie  ras  était 
(ont  particulier. 


815. 


.1/.  DE  Bezo.ss  ,  iniendnnt  à  Bordeaux , 

AU  CoyTBÔLEUR  GÉyÊHAL. 


i3  Décembre  iGSg. 

Les  oiliciers  des  élections  ont  reçu  signification  du  rôle 
des  gages  héréditaires  qu'ils  doivent  prendre,  mais  ils  ne 
sont  pas  en  étal  de  trouver  des  .sommes  aussi  considé- 
rables. 

"Il  est  bon  mesme  de  vous  remarquer  que,  à  l'égard  de 
Bordeaux,  l'exemption  de  taille  et  de  logement  de  gens  de 
guerre  n'est  d'aucune  considération,  pai'ce  que  la  ville  n'est 
point  assujettie  à  la  taille  et  qu'il  n'y  loge  jamais  de  troupes. 
Périgueux  est  une  ville  exempte  de  taille;  Sarlat  et  Cognac  sont 
des  villes  abonnées,  la  première  à  .Boo".  la  seconde  à  ôoo". 
Agen.  Condom  et  Dax  sont  des  élections  où  les  tailles  sont 
réelles,  .\insy,  il  n'y  a  que  Saintes  où  l'exemption  de  taille 
puisse  estre  de  quelque  considération  à  leur  égard.  Pom-  ce  qui 
est  du  franc-salé,  la  gabelle  n'est  point  étabhe  dans  la  généra- 
lité de  Bordeaux ,  et  l'on  ne  pourra  point  imposer  à  la  taille 
les  élus  de  Saintes  en  1  690,  qui  ne  payeront  point  lem-s  taxes, 
puisque  tous  les  l'ôles  seront  laits  et  que  l'on  aura  commencé  à 
payer*.  ^ 

*  Le  contrôleur  général  répond,  le  22  du  même  inois  : 

tt Les  attributions  portées  par  l'édil  ne  sont  proprement  que 

le  prétexte  pour  la  création  des  augmentations  de  gages.  Celle  qui  fut 
faite  en  1  67.'!  estoit  sur  un  pied  bien  plus  onéreux.  Au  reste,  on  a  créé 
les  gages  béréditairos,  afin  que  les  officiers  qui  ne  poturont  pas  les 
acquérir  eux-mesmes  puissent  les  faire  acquérir  par  d'autres,  et  il  est 
juste  que,  dans  des  conjonctures  comme  celle-cy,  tout  le  monde  soit 
intéressé  à  procurer  au  Roy,  par  soy  ou  par  autruy,  les  secours  dont 
S.  M.  a  besoin.  1 

Il  avait  écrit,  le  22  novembre  précédent,  à  M.  de  (^bàteaurenard, 
qui  lui  transmettait  l'offre  du  présidial  de  Moulins  de  prendre  1 5, 000  " 
d'augmentations  de  gages  :  rje  dois  vous  dire,  pour  tous  les  autres 
sièges  royaux  de  vostre  généralité,  qu'il  est  bon  de  les  préparer  insen- 
siblement à  faire  des  fonds  pour  donner  au  Roy  cpielque  secours,  dans 
Testât  présent  des  clioses,  leur  faisant  entendre  qu'il  n'est  ni  juste  ni 
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possible  qu'ils  ilemenrent  les  seuls  qui  uo  coulriljuont  jioiiit  aux  grandes 
dépenses  qu'il  faut  soulenir.  i) 

Voir,  sur  les  mesures  prises  pour  l'exécution  do  l'édit,  une  lettre  de 
M.  de  Ménars  (Paris,  2  février  1690)  et  une  réponse  du  contrôleur 
général  à  M.  de  Bérulle,  du  28  décembre  168g.  Cet  intendant  (Lyon, 
2  2  et  27  décembre)  remontrait  que  l'exenqjtion  ainsi  achetée  sous 
forme  d'augmentations  de  gages,  par  des  compagnies  composées  le  plus 
souvent  de  gens  très-riches  et  imposés  fort  haut,  élait  plus  préjudi- 
ciable aux  communautés  que  productive  pour  le  Roi. 


816.  Le  CosTRÔLEun  GÉyÉRAL 

à  M.  DE  BÉRULLE,  intendant  à  Lyon. 

1  h  Décembre  i(i8(). 

tII  est  vray  que  les  receveurs  gi'nérau.it  ont  traite  du  recou- 
vrement de  l'ustensile  sur  le  pied  tjiie  vous  le  marquez  ;  il  est 
vray  aussy  qu'il  est  important,  et  mesme  nécessaire,  pour  le 
bien  de  cette  affaire,  que  les  receveurs  particuliers  y  entrent  et 
y  donnent  leurs  soins;  mais  vous  jugez  bien  que.  pour  moy. 
je  ne  dois  avoir  affaire  qu  aux  receveurs  généraux,  qui  sont 
responsables  au  Conseil  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  leur  géné- 
ralité. Dans  beaucoup  de  généi-alités ,  les  receveurs  [larticuliers 
se  sont  déjà  accommodés  là-dessus  avec  les  receveurs  généraux  : 
il  faut  en  faire  de  mesme  pour  le  Lyonnois.  Comme  les  rece- 
veurs généraux  offrent  de  l'aire  une  composition  honneste  aux 
i-eceveurs  des  tailles,  il  ne  faut  ])as  souffrir  que  ces  derniers 
fassent  les  difficiles  mal  à  propos,  el  il  est  de  vostre  prudence 
de  les  engager  de  manière  ou  d'autre  à  entrer  dans  cette 
affaire.  1 


817.     W.  DE  LA  Bebchère,  intendant  à  Montavbon. 

AU  CoUTROLEVR  gÉnÉRAL. 

1/1  Décembre  1689. 

11  envoie  les  pièces  produites  dans  la  contestation 
des  Etats  du  pays  de  Foix  avec  leur  trésorier,  et  y 
joint  son  procès-verbal  et  son  avis.  Il  conclut,  contre 
l'avis  de  l'évèque  de  Pamiers  et  de  certains  autres  députés, 
à  la  décharge  du  trésorier,  auquel  on  réclamait  près  de 
3oo,ooo  ^  *. 

*  A  octobre  i6gi  :  procès-verbal  et  a\is  pour  la  vériticalion  des 
dettes  du  pays.  —  Plusieurs  lettres  de  ce  même  mois  sont  encore  rela- 
tives aux  dissensions  qui  séparaient  l'évèque  de  Pamiers  et  le  prési- 
dent de  la  noblesse  de  l'inlendant  l'I  du  reste  des  États. 


818.  Le  sieur  Marcilier, 

ancien  intéresse  de  la  ferme  des  domaines  en  Dauphiné, 
AV  Contrôleur  général. 

I  II  Décembre  1 689. 

II  rend  compte  des  travaux  qu'il  dirige  depuis  plusieurs 
années  à  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble,  pour 
dresseï'  I  nnenlaire  des  titres  du  domaine. 


tfL'on  verra  très- distinctement  par  ce  travail,  terre  par  terre 
et  bailliage  par  bailliage,  la  consistance  de  tout  ce  qui  a  appar- 
tenu ou  dû  appartenir  au  Hoy  en  toute  propriété,  comme  suc- 
cesseur tant  des  anciens  dauphins  de  Viennois,  depuis  le  trans- 
port du  Dauphiné  à  la  royale  maison  de  France,  des  années 
1.363  et  i3/ig.  (]ue  des  anciens  comtes  de  Valentinois  et  Diois. 
en  suite  du  transport  de  ces  comtés  de  l'année  lia 6.  et.  outre 
ce,  la  consistance,  par  un  mesme  ordre  bien  suivi,  de  tous  les 
fiefs  et  arrière-fiefs,  choses  si  obscures  et  si  négligées,  qu'il  n'est 
personne  en  cette  province  qui  en  connust  pi'esque  rien  * '^ 

*  Sur  la  suite  de  ce  travail  et  la  rémunération  qui  y  élait  attachée , 
voir  une  lettre  de  l'intendant,  M.  Bouchu,  du  .5  décembre  1691 . 


819. 


Le  Contrôleur  général 
aux  Intetidants. 


17  Décembre  1689. 

Publication  des  arrêts  rendus  à  la  suite  de  l'édit  de 
création  des  rentes  viagères.  Les  receveurs  généraux 
sont  chargés  de  faire  la  recette,  et  devront  avoir  un 
commis  spécial  à  cet  effet  *. 

*  La  communauté  des  notaires  de  Paris  avait  déhbéré  de  faire  entrer 
dans  la  bourse  commune  le  produit  des  contrats  de  ces  rentes,  mais 
il  leur  fut  fait  défense  de  procéder  ainsi,  non  plus  que  pour  les  con- 
trats de  rentes  ordinaires.  (Lettre  au  syndic,  12  décembre.) 


8'J().         '1/.  DE  Séravcourt,  intendant  en  Berry , 
AU  Contrôleur  général. 

I  7  Décembre  1689. 

ffj'ay  reçu  l'édit  que  vous  m'avez  fait  l'honneiu'  de  m'en- 
voyer,  pour  la  création  des  rentes  viagères  sur  l'hostel  de  ville , 
que  l'on  appelle  la  Tontine  royale.  J'aurois  peine  à  vous  expli- 
quer l'applaudissement  qu'on  luy  donne  dans  celte  province, 
tant  pour  finvention  (chacun  présumant  qu'il  vivra  plus  que 
les  autres  et  espérant  ))ar  là  parvenir  à  une  grande  fortune) 
que  par  la  sagesse  avec  laquelle  tous  les  cas  qui  peuvent  tomber 
dans  l'imagination  ont  esté  prévus.  L'empressement  avec  lequel 
tout  le  monde  y  portera  ce  qu'il  a  d'argent  vous  le  persuadera 
bien  mieux  que  tout  ce  que  je  pourrois  vous  dire.  Je  prendi'ay 
la  liberté  de  faire  deux  réllexions  sur  cet  édit  :  la  première,  que 
plusieurs  personnes  souhaitent  avoir  intérest  en  plusieurs  classes , 
et,  comme  ils  ne  peuvent  y  entrer  sous  leur  nom ,  ils  voudroient 
qu'il  leur  fust  loisible  d'y  mettre  sous  le  nom  de  telle  personne 
qu'ils  voudroient  choisir,  en  se  mettant  dans  la  classe  oii  elle 
devroit  estre  et  en  courant  le  risque  de  perdre  sa  rente  par  la 
mort  de  cette  personne,  et  d'augmenter  son  revenu  tant  qu'elle 
vivra.  La  seule  avidité  du  gain  faisant  naistre  cette  envie,  on 
choisiroit  sans  doute  des  gens  de  la  treizième  ou  quatorzième 
classe,  afin  de  voir  liientost  augmenter  son  revenu;  et  ainsy,  il 
semble  qu'il  seroit  avantageux  pour  le  Roy  d'en  accorder  la 
liberté;  mais  il  faudroit  pour  cet  efl'et  déroger  à  l'article  7  de 
ledit,  qui  y  est  contraire.  L'autre  est  que,  si  l'on  étublissoit 
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dans  les  capitales  des  proràices  des  bureaux  pour  y  recevoir  de 
l'argent  et  y  passer  les  contrats,  plusieiu's  personnes  qui  ont 
peu  de  bien,  et  qui  n'ont  pas  assez  d'habitudes  à  Paris  pour  y 
adresser  leur  argent  et  leurs  pièces,  seroient  attirées  par  cette 
facilite,  qui,  à  ce  que  je  crois,  ne  seroit  pa,s  inutile*." 

*  M.  de  Bezons  envoie ,  de  Bordeaux,  le  20  décembre,  les  mêmes 
obsenalions ,  ainsi  que  M.  de  Bagnols  (Flandre,  3o  décembre), 
M.  de  Bérulle  (Lyon,  ag  décembre),  M.  Boucliu  (Daupliiné,  3o  dé- 
cembre), elc. 

1\I.  Lebrot  (  P.i-ovence ,  1  g  et  3  8  décembre  )  avait  proposé  aussi  divers 
expédients  en  faveur  des  rentiers  de  province,  et  indiqué  le  receveur 
jjénéral  comme  devant  ouvrir  les  bureaux  nécessaires  dans  chaque  ville 
importante. 


821.   .1/.  DE  n  BniFFB.  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris, 

il'   CoSTRÔLErB  GÉyÉRAL. 

iH  Décembre  168g. 

Il  envoie  les  pièces  concernant  les  contestations  qui  se 
.sont  élevées  entre  les  différents  imprimeurs  du  Roi, 
Alichallet,  Léonard,  Desprez,  pour  le  privilège  de  l'im- 
pre.ssion  des  édils  relatifs  aux  finances  ou  aux  monnaies. 


822.    Le  sieur  LEPnÉrosT,  avocat  du  Bai  en  l'Amirauté 
du  Havre, 
AU  CoyTBÔLErB  gésèral. 

iS  Décembre  i68(). 

Sur  soixante  sièges  d'amirauté,  ii  n'y  a  que  deux 
charges  d'avocat  du  Roi  qui  aient  été  levées.  Le  débit  en 
serait  certain,  au  contraire,  si,  moyennant  finance,  on 
donnait  à  ces  officiers  des  taxes  fixes  et  des  attributions, 
comme  serait  de  visiter  les  vaisseaux  pour  empêcher  le 
transport  des  espèces,  de  faire  les  rapports  conjointement 
avec  les  procureurs  du  Roi,  de  recevoir  les  maîtres  de 
navire,  pilotes,  etc.,  et  si,  en  même  temps,  on  leur  ac- 
cordait l'exemption  de  logement,  de  taille,  etc. 


828.  I^  sieur  Tiercelet. 

inspecteur  des  fermes  dans  les  Flandres. 

al:   CoyTBÔLEVR  GÉyÉRAL. 

ig  Décembre  168g. 

Il  envoie  un  état  détaillé  des  recettes  de  tous  les  bu- 
reaux établis  pour  la  perception  des  droits  du  Roi  :  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  acquits,  confiscations,  etc.,  en  Ilai- 
naut,  en  Flandre  etdanslepay«d"Eutre-Sanibre-et-Meuse. 
La  recette,  pour  la  première  année  du  bail  de  Domergue, 
dépasse  la  dépense,  en  l'étal  actuel,  de  3.")8,.^/i8 tt  8  s. 


3  d.,  sans  compter  55,878  *t  3  s.  de  modérations  que  les 
commis  ont  faites  maigre  les  défen,ses  du  contrôleur  gé- 
néral. 


82/i. 


.1/.  (.'nAiiiLLART,  intendant  à  Rourn . 

AU  CoyTROLEVR  GÉyÉRAL. 


■1 1  Décembre  i()Hi). 

Les  échevins  de  Pontoise  ayant  demand»-  que  (|ueique 
officier  fût  présent  au  département  des  tailles  pour  em- 
pêcher que  les  collecteurs  ne  pussent,  comme  par  le 
passé,  soulager  leurs  amis  au  détriment  des  autres  con- 
tribuables, les  collecteurs  n'ont  pas  voulu  souffrir  que 
l'intendant  leur  imposât  la  présence  du  lieutenant  géné- 
ral, qui  est  son  subdélégué,  d'un  élu  et  d'un  receveur 
des  tailles*. 

r:Ils  ont  tenté  de  se  pourvoir  à  la  Cour  des  aydes  ;  on  ne  les 
a  pas  voulu  écouter;  ils  se  sont  ensuite  adi-essés  à  vous.  Ils 
niériteroient  d'eslre  punis  de  leur  résistance.  Nous  ne  donnons 
ces  ordonnances  que  pour  les  lieux  où  il  y  a  de  l'abus,  et  sou- 
vent sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  les  communautés; 
nous  devrions  avoir  Tautorité  entière  pour  les  faire  exécuter. 
Comme  elles  ne  vont  qu'au  bien .  il  est  fascheux  de  voir  ces  or- 
donnances sans  exécution.?! 

*  Sur  le  même  fait,  qui  se  passait  aussi  dans  l'éleclion  de  Monllliéry. 
voir  une  lettre  de  M.  de  Jlénars  (Paris,  i.3  décembre). 


82: 


-1/.  DE  LA  BerchÈre.  intendant  à  Mtintauhan. 

Al    CoyTROLEVR  GÉyÉRAL. 


a  I   Décembre  ifiSg. 

-Ayant  appris  que  le  Roy  a  fait  porter  à  la  Monnoye  quel- 
ques pièces  d'argenterie,  j'ay  donné  ordre  aussitost  de  faire 
porter  à  la  Monnoye  de  Toulouse  des  ciienels  d'argent,  im 
lustre  d'argent,  avec  plusieurs  branches,  attaché  au  ])laneher. 
la  toilette  de  M"' de  la  Bercbère.  des  corbeilles  et  autres  vases 
d'argent .  que  j'avois  apportés  en  ce  pays  pour  y  estre  meublé 
un  peu  proprerneni  et  poiu-  faire  quelque  honneur  en  m'ac- 
quittant  de  mon  employ.  u 


826.      -1/.  DE  LA  /ÎBiv/E,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AU  CONTBÔLEVR  GÉyÉRAL. 

3  j  et  23  Décembre  168g. 

Il  rend  compte  des  visites  et  des  saisies  faites  chez  les 
orfèvres. 

-  ....  Au  nondjre  des  ouvrages  d'argent  doré  qu'on  a  trou- 
vés chez  plusieurs  particuliers  marchands  et  qui  font  partie  de 
ceux  coni])ris  dans  lestât  des  visites  faites  par  les  commis- 
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saires,  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  garnitures  appliquées  à  des 
porcelaines,  écritoires.  tablettes  et  autres  menus  ouvrages, 
dont  le  commerce  est  assez  considérable;  et,  s'il  faut  séparer 
ces  garnitures,  par  exemple,  des  porcelaines,  etc.,  on  cassera 
des  porcelaines  d'un  plus  grand  prix  que  la  valeur  de  ces  gar- 
nitures ainsy  appliquées  :  ce  qui  causera  une  perte  considé- 
rable à  plus  de  vingt  marchands  qui  l'ont  un  trafic  de  cette 
sorte  de  bijoux  ;  et  cette  perte  sera  d'autant  plus  grande,  que  ces 
marchands  se  trouvent  plus  chargés  de  ces  petits  ouvrages  en 
celte  saison,  à  cause  du  temps  des  étrennes  et  du  premier  jour 
de  l'an.  D'un  autre  costé,  il  peut  estre  de  conséquence  de  per- 
mettre le  débit  de  cette  sorte  d'ouvrages ,  estant  à  craindre  qu'en 
se  relaschant  de  la  dei-nière  r(''gle  établie,  on  ne  s'en  éloigne 
de  plus  en  plus,  et  qu'on  ne  retondje  insensiblement  dans  le 
mesme  abus  auquel  il  vient  d'estre  pourvu. 

"On  a  déjà  trouvé  dans  les  visites  une  quantité  considérable 
d'ouvrages  d'argent  et  d'argent  doré  d'Allemagne,  et  on  croit 
qu'il  s'en  pourra  trouver  encore  chez  d'autres  marchands  :  sur 
quoy.  il  peut  estre  important  de  considérer  qu'on  envoyé  de 
France  en  Allemagne  des  rubans  et  autres  ouvrages  des  manu- 
factures de  France,  et  pour  la  valeur  dune  partie  desquels  on 
envoyé  ordinairement  aux  marchands  françois  des  ouvrages 
d'orfèvrerie  d'argent  d'Alleniagne;  et,  quoyque  le  litre  en  soit 
bas  et  beaucoup  au-dessous  du  litre  auquel  on  travaille  en 
France,  ce  sont  toujours  des  matières  qui  entrent  dans  le 
royaume  et  qu'on  cessera  d'y  envoyer,  dès  rpie  les  façons  de 
ces  ouvrages  seront  perdues  et  qu'on  no  les  l'ecevra  que  pour 
la  valeur  du  poids  seulement.  Savoir  si  les  ouvrages  d'ai'gent 
d'Allemagne,  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  défendus  par  la 
déclaration  el  qu'on  a  trouvés  dans  les  visites,  seront  difl'or- 
més  et  rompus. 

cr  Un  orfèvre  a  déclaré  qu'il  travailloit  à  refaire  une  lani|)e 
pour  l'église  de  Saiut-Eustache,  mais  que,  au  lieu  que  celte 
lampe  estoit  de  quarante  marcs,  il  avoil  ordre  de  la  faire  du 
poids  de  quatre  cents;  et,  comme  celle  augmentation  est  con- 
sidérable et  que  le  prix  seroil  sans  doute  beaucoup  mieux  em- 
ployé à  la  nourriture  des  pauvres,  S.  M.  en  pourra  juger,  lors- 
qu'on luy  demandera  la  peraussion  de  faire  cette  lampe*." 

*  Voir,  dans  la  même  inlondance,  à  la  date  du  g  déccmbro,  une 
proposition  de  remédier  aux  excès  du  luxe  de  l'orfèvrerie  par  l'observa- 
lion  exacte  des  arrêts  relatifs  à  la  marque,  et  une  iellre  par  laquelle 
M.  de  Selve,  procureur  général  à  la  Cour  des  monnaies,  réclame  la 
connaissance  des  procédures  auxquelles  pourra  donner  lieu  le  règle- 
ment projeté. 


8'27.  Le  Costrôleik  uénéiial 

à  M.  DE  LA  Foin,  iiiteridaiil  en  Franche-CnmU'-. 

■i-i  Décembre  i(j8g. 

■r-l'ay  reçu  vostre  lettre  du  i  (i  de  ce  uiois.  J'avois  déjà  donné 
cirdre  à  Mestanier  de  vous  continuer  la  surséance  (pii  vous  a 
esté  accordée  du  temps  de  M.  le  Peletier  pour  ce  (pii  regarde 
la  ferme  de  Brouage,  de  l'année  16G1.  M""  delà  Fond  m'avoit 
aussy  [larlé  de  quelques  autres  alfaires  concernant  les  imposi- 
tions des  années  1606,  ifiSy.  1(558  et  iG.'it);  mais,  comme 
feu  M.  vostre  père  n'y  a\oit  qn  un  furl  léger  inlérest  et  que  cela 


regarde  plusieurs  particuliers  qui  y  en  avoient  un  bien  plus  con- 
sidérable, je  ne  puis  empescber  le  jugement  de  ces  instances, 
dont  l'instruction  est  achevée  il  y  a  déjà  près  de  deux  ans*. - 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Fond,  du  i6  décembre  précédent, 
des  8  août  et  1  h  novembre  1  (igo ,  du  2.')  décembre  1 6g.3  ,  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes. 


8'i8.  1/.  DE  BÉrllle,  intendant  à  Li/on, 

AU   CoyinÙLEUIl  Gi'.Vi/Ui. 

aa  Décembre  ifiSg. 

Il  eslinie  que  le  rétablissement  des  greffiers  des  rôles 
des  tailles  nuira  au  recouvrement  des  impositions  et  sera 
une  source  de  malversations  et  de  vexations  pour  ceux 
des  contribuables  qui  ne  pourront  acheter  la  bienveillance 
de  ces  officiers. 

Le  rétablissement  des  secrétaires  des  villes,  su[)primés 
en  166.5  ,  serait  plus  avantageux.  Malgré  la  suppression, 
chaque  ville  a  conservé  un  secrétaire,  qui  fait  les  rôles 
et  les  billels  de  logement  et  rédige  les  actes  des  assem- 
blées; il  ne  change  jamais,  reçoit  des  appointements  de 
la  ville  et  est  exempt  du  logement.  Il  serait  donc  facile 
de  mettre  en  titre  ces  sortes  de  commissions  perpétuelles. 


829.         M.  DE  DEzoys ,  intendant  à  Bordeaux, 
AV  Contrôleur  général. 

ih  Décembre  1(18 y. 

" Les  officiers  du  Parlement  convinrent  hiei'  au  soir 

d'offrir  100,000  '*au  Roy,  et,  pour  faire  la  somme  de  300,000". 
que  l'on  supplieroit  S.  M.  de  créer  six  charges  de  conseillers, 
lesquelles  le  Roy  pourroit  faii'e  vendre  /i 0,000^  chacune;  que 
ce  ne  seroient  point  eux  qui  se  chargeroient  de  faiie  faire  la  vente 
de  ces  six  offices,  mais  qu'ils  agiroient  de  tout  leur  pouvoir 
pour  procurer  des  marchands  pom-  ces  charges.  Ils  pré- 
tendent mesme  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  qui  songent  à  eu 
acheter;  mais  je  ne  suis  point  eniré  en  discours  pour  savoir 
s'ils  voudroient  donner  la  soninie  de  /lO.ooo",  ou  non.  A  l'é- 
gard de  celle  de  60.000"  qu  il  faut  outre  celle  de  9^10,000** 
à  quoy,  dans  leurs  ofl'res,  la  crue  de  six  charges  est  fixée. 
MM.  les  présidens  au  mortier  et  autres  officiers  de  la  Compa- 
gnie qui  ne  soufl'rent  point  de  crue  se  chargent  de  la  procu- 
rer, et,  pour  cet  effet,  ils  supplient  le  Roy  de  vouloir  créei' 
deux  charges  de  conseillers  aux  requesles  du  Palais  et  une 
charge  d'huissier,  et  le  surplus  sera  fourni  soit  par  ce  que  les 
bas  ofllciers  contribueroient,  ou  par  ce  que  les  officiers  qui  ne 
souffrent  point  pour  la  crue  fourniroient.  \  oilà  la  manière  dont 
ils  comptent  les  3oo,ooo  •*.  Les  commissaires  de  la  Compa- 
gnie, qui  sont  chargés  de  la  conduite  de  celle  affaire,  doivent 
demain  régler  leur  délibération,  afin  de  la  porter  à  M.  le  pre- 
mier président,  pour  disenter  avec  luy  ces  offres  et  voir  s'il 
veut  se  charger  de  les  faire;  mais  j'appris  hier  au  soir  par  des 
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oHiiciers  de  la  Compagnie .  et  j"ay  cru  devoir  vous  le  mander,  et 
vous  flematider  en  mesme  temps  si  je  dois  permettre  une  as- 
semblée de  ville,  sous  prétexte cpie les  aoo.ooo''promisesau  Roy 
ne  sont  point  payées  et  pour  voir  s'ils  désirent  rembourser  les 
37.000**  pour  les  taxations  des  cbarges  de  receveurs  des  oe- 
trovs.  A  celle  assemblée  de  ville,  la  plupart  des  avocats  du 
Parlement  qui  se  trouvent  icy  assisteront;  il  y  en  auroit  un.  qui 
est  bonncste  honnne.  qui  [murroit  dire  que  la  ville  se  trouvant 
assemblée,  et  luy  paroissanf  que  le  Parlement  a  fait  des  ofl'res 
jiour  son  retour,  il  semble  qui!  faudroil  que  la  ville  en  fist 
aussy.  M.  le  marquis  d'Estrades,  comme  maire  de  la  ville, 
présideroit  à  celte  assemblée,  et  je  conviendrois  avec  luy  qu'en 
cas  (pie  la  délibération  ne  fust  pas  de  la  manière  dont  on  sou- 
haiteroit.  il  diroit  que  l'assemblée  n'a  pas  estéc  convoquée  pom- 
cet  ed'et,  et  empescheroil  qu'il  ne  fust  pris  une  tlélibéralion 
sur  ce  sujet.  Il  est  homme  qui  conduiroil  très-bien  celte  af- 
faire, et  qui  a  très-bien  agi,  depuis  c|u'il  est  icy,  dans  les  occa- 
sions qui  se  sont  présentées.  Ainsy.  j'attendray  la  réponse  que 
vous  aurez  la  bonté  de  me  faire  à  cette  dépesche,  pour  savoir  si. 
dans  l'assemblée  de  ville  qu'il  faut  faire  faire  pour  les  200,000** 
et  du  receveur  des  deniers  d'octroy.  il  faut  souffrir  que  l'on 
-fasse  les  propositions  pour  le  retour  du  Parlement.  Mais, 
comme  je  serois  bien  ayse  que  les  avocats  du  Parlement  y 
fussent,  cela  est  cause  que  je  vous  prie  de  me  l'aire  savoir  au 
phis  tost  ce  que  vous  estimez  à  propos.  L'on  peut  tirer  par  les 
lovers  des  maisons,  ou  par  ce  que  les  pro|)riétaires  peuvent  con- 
tribuer pour  leurs  propres  maisons  qu'ils  habitent.  200,000**. 
Les  100,000  **  que  l'on  pourra  tirer  par  la  crue  des  olliciers  de 
la  (iour  des  aydes.  Soo.ooo  **  par  les  propositions  que  font  les 
officiers  du  Parlement .  toutes  ces  sommes  ne  font  que  celle  de 
(ioo.ooo**.  Ainsy.  en  cas  que  le  Roy  veuille  avoir  un  million, 
connue  il  a  eu  pour  Rennes,  il  faiidroit  nécessairement  résoudre 
d'emprunter  4oo,ooo**.  L'on  pourra  trouver  70,000**  au 
plus,  soit  par  l'excédant  de  ce  qui  reste  de  fonds,  destiné  pour 
les  maisons  démolies,  après  le  payement  des  intérests,  et.  au 
lieu  d'eraplover  cette  somme  à  rembourser  quelques  capitaux . 
les  presler  à  la  ville,  et  ce  seroit  de  l'argent  comptant  dans  le 
1"  avril.  L'on  pourroit  aussy  obliger  ceuv  qui  seront  fermiers 
d'avancer  un  ou  deux  quartiers  de  ce  qu'ils  seront  obligés  de 
fournir  d'augmentation .  en  cas  que  les  Compagnies  reviennent 
à  Bordeaux,  -^hlis  tout  cela ,  au  plus ,  ne  pourra  pas  produire  plus 
de  70,000  **,  de  sorte  qu'il  faudroil  que  la  ville  emprunlast 
:{3o.ooo  **,  et  j5o,ooo  **  qu'il  luy  faut  encore  pom-  achever  les 
■iOo.ooo**  ;  et,  si  l'on  y  joint  le  remboursement  des  taxations 
pour  l'office  des  receveurs  des  deniers  d'octroy.  cela  monteroil  à 
i'ioo.ooo'*.  Il  nie  paroist  que  c'est  une  grosse  sonmie  à  trou- 
ver. Je  ne  sais  si  la  déclaration  qui  oblige  tous  ceux  qui  ont 
de  l'argenlà  le  porter  à  la  Monnoye  fera  qu'il  y  aura  des  per- 
somies  qui  aynieront  mieux  le  presler  que  de  l'aller  changer  ou 
le  garder  dans  leurs  coffres;  mais  tout  ce  que  l'on  voudra  pres- 
ler dès  à  présent  à  la  ville,  l'on  reniprunteroit.  parce  qu'il  .ser- 
viroil  au  payement  des  200,000 **.  .le  compte  que  les  revenus 
de  la  ville,  ou  ce  qui  regarde  le  payement  des  maisons  démo- 
lies, augmentera  de  près  de  5o,ooo  "  par  le  retour  des  Com- 
pagnies à  Bordeaux;  et.  comme  cette  augmentation  auroit  esté 
procurée  ])ar  l'emprunt  que  la  ville  auroit  l'ail,  il  n'y  auroit 
point  de  ditliculté,  à  mon  sens .  d'alTeder  tout  ce  qui  provien- 


droit  de  celle  augmentation  au  payement  des  intérests  et  au 
remboursement  du  capital  de  ce  qui  auroit  esté  emprunté  pour 
le  retour  du  Parlement;  parce  que.  à  l'égard  des  aoo.ooo** 
promises  au  Roy.  il  y  a  un  fonds  particulier  destiné  pour  cela. 
Je  vous  explique  par  ce  détail  lestai  des  affaires  de  celle  ville, 
afin  que  vous  puissiez  décider  le  parti  qu'il  v  a  à  prendre  dans 
celle  conjoncture.  Je  ne  vois  d'autre  expédient  présentement 
pour  soutenir  la  ville  de  Bordeaux  que  le  retour  des  Compa- 
gnies supérieures  :  c'est  la  raison  pour  laquelle  j  av  pris  la 
liberté  de  vous  en  écrire  souvent.  Je  suis  mesme  persuadé  que . 
tant  que  Bordeaux  subsistera,  cela  contribuera  beaucoup  à 
soutenir  celte  j)rovince,  tjui  est  présentement  dans  un  très- 
mauvais  estât,  par  la  cessation  du  commerce* - 

*  Voir,  entre  autres  pièces,  une  letlic  de  SL  d'.lulèJc,  premier 
président,  el  un  mémoire  pour  le  Parlement,  à  la  date  du  22  dé- 
cembre. 

Sur  la  vente  des  oDTices  créés  au  Parlement  et  à  la  Cour  dos  aides,  cl 
sur  le  recouvrement  des  taxes  des  j^elTes  engagés  el  do  la  taxe  des  mai- 
sons, qui  monta  à  200,000  **,  voiries  lettres  de  M.  de  Bezons,  9,  ta, 
16  et  3o  décembre  i6<)0,  11,  16,  27  janvier  et  20  mars  1691. 


830.    M.  DE  i.À  FoyD,  intendant  en  Franche- Comté, 

Al'    CoyTRÔLECR  GÉsÉBAL. 

2  5  Décembre  1689. 

Adjudication  des  étapes. 

"Le  nombre  des  chevaux  de  remonte  et  celuy  des  cavaliers 
et  dragons  à  pied  sont  toujours  si  peu  considérables  dans  cette 
province,  qu'on  ne  les  avoil  pas  encore  compris  dans  les  adju- 
dications; mais  on  a  toujours  passé  dans  les  comptes  le  cava- 
lier à  pied  pour  la  moitié  du  prix  du  cavalier  monté,  aussy 
bien  c[ue  le  cheval  de  remonte,  c'est-à-dù'e  que,  pour  un  cava- 
her  à  pied  et  un  cheval  de  remonte,  on  a  toujours  passé  le 
prix  du  cavalier  entier,  el  de  même  du  dragon.  Ainsy.  pour 
tirer  un  bon  parti  des  rations  de  cavalière,  dragons,  soldats 
el  chevaux  d'officiers  d'infanterie,  dont  le  nombre  est  toujours 
considérable,  j'ay  laissé  le  reste,  suivant  l'usage,  parce  que 
cela  n'est  allé  ordinairement  cpi'à  trois  ou  quatre  cents  rations 
])ar  chaque  compte,  el  c'est  pour  cette  raison  que  l;i  ration  de 
dragon  à  pied  se  trouve  à  9  s.  7  d..  lorsque  celle  de  soldat  est 
à  7  s.  6  d. 

rie  i)ius  vous  dire  avec  respect  que  j'ay  fait  tout  mon  pos- 
sible pour  trouver  à  S.  M.  de  meilleurs  prix;  niais  il  n'y  a  pas 
eu  moyen,  et  je  suis  mesme  persuadé  que,  si  on  eusl  différé 
l'adjudication  jusqu'à  présent,  on  ne  parviendroit  pas  aiLX  prix 
qui  y  sont  portés;  car.  tous  les  joiu-s,  les  blés,  vins  et  avoynes 
augmentent  de  prix,  particulièrement  sur  les  routes  fréquen- 
tées, comme  celle  de  Sainl-.4mour  à  Belforl*. - 

*  Le  29  du  même  mois,  lo  conlroleur  général  répond  «jne  le  Roi 
a  trouvé  le  taux  de  radjudication  beaucoup  trop  supérieur  à  ce  qui  se 
fai>ait  dans  les  autres  provinces ,  pour  l'approuver  ;  qu'il  est  à  craindre 
que,  comme  en  d'aulre.s  endroits ,  des  compagnies  n'aient  fait  des  ca- 
bales pour  éloigner  les  enchérisseurs,  el  qu'il  faudrait,  en  ce  cas,  leur 
imposer  une  diminution.  —  Le  8  janvier  suivant,  Tintendant  donne 
des  explicalions.  suivant  lesquelles  le  prix  commun  de  la  pinle  de  vin. 
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mesure  de  Paris,  montait  à  3  s.  6  d.,  et  même  à  4  9.;  celui  de  la  livre 
de  bœuf,  pour  le  soldat,  à  a  s.,  et  de  veau  ou  mouton,  pour  les  officiers, 
à  3  s.,  etenfm  celui  du  pain  (a'i  onces,  entre  bis  et  blanc)  à  i  s.  fi  d. 
Le  blé ,  qui  no  coûtait  l'année  précédente  que  6  *♦  au  plus,  le  sac  de  deux 
cents  livres,  avait  été  payé  par  du  Pille,  numitionnaire  de  l'arméo 
d'Allemagne,  de  g  t*à  lo  •*  lo  s.  Le  foin  seul  était  encore  abondant,  et  se 
vendait  néanmoins  de  20  à  25  s.  le  quintal,  en  certains  endroits,  et  en 
d'autres,  1  3  et  1  5  s.  L'adjudicataire  faisait  ses  sous-traités,  au  plus  bas, 
à  6  s.  6  d.  pour  le  fantassin  et  à  19  s.  pour  le  cavalier,  et,  au  plus 
haut,  à  7  s.  0  (1.  et  21  s.  —  Comparer  ces  cliilTres  avec  ceux  que 
donnent  divers  autres  intendants,  entre  autres,  M.  de  Chàteaurenard 
(Moulins,  9  octobre  1689)  et  M.  de  Nointel  (Champagne,  26  octobre). 


8:51 


1/.  n'ARGovGES  ,  intendant  en  Hourfroffne . 

AC   CoMBÙlEI  B  GÉxéltlL. 


2()  Décembre  1  fiSg. 

Les  élus  des  États,  le  receveur  géne'ral  et  le  commis  de 
l'extraordinaire  des  guerres  se  disputent  le  profit  à  faire 
sur  les  espèces  envoye'es  pour  les  étapes  du  camp  de  1 088. 

frCe  que  j'ndiiiire  en  tout  cela,  c'est  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  songent  ni  au  Roy  ni  aux  peuples.  Ce  sont  cependant 
les  parties  les  plus  intéressées;  car,  S.  M.  ayant  fait  le  fonds  et 
ce  fonds  se  trouvant  encore  en  estât,  faugmcntalion  la  regarde 
plus  que  tous  les  autres,  sinon  les  peuples,  puisque  cet  argent 

estoit  destiné  pour  eux Il  est  sans  diflîcuité  qu'elle  doit 

appartenir  au  Roy,  puisqu'on  n'a  commencé  la  distribution 
de  ces  étapes  que  depuis  le  changement  des  nionnoyes*.  1 

*  Aussitôt  après  la  publication  de  l'augmentation,  les  trésoriers  de 
France  avaient  dû  dresser  et  envoyer  au  contrôleur  général  un  procès- 
verbal,  par  qualités  et  quantités,  des  espèces  qui  se  trouvaient  dans  les 
caisses  de  tous  les  receveurs.  (Lettre  des  trésoriers  de  France  de  Poi- 
tiers, 19  décembre.)  —  Sur  les  diflicultés  que  le  décri  fit  naître  entre 
les  diverses  caisses ,  voir  deux  lettres  du  receveur  générai  de  Bour- 
gogne (2  et  i/i  août  ifiga). 


832.      Le  veiir  Boulamger,  receveur  général  des  finances 
en  Bretagne, 

Al'     Co\TB(l/.EI'n    gÉ^ÉBAL. 

27  Décembre  j68g. 

11  propose  un  plan  pour  la  création  de  receveurs  des 
épires  dans  toutes  les  juridictions  de  Bretagne ,  avec 
attribution  de  2  sols  pour  livre,  dont  la  finance,  au  de- 
nier dix,  produirait  9/10,000**,  somme  égale  au  produit 
jjrésumé  des  épices  dans  la  province.  A  la  Chambre  des 
comptes,  les  9  sols  pour  livre  se  prendraient  en  dedans, 
|)uisque  les  épices  sont  fixées  par  les  états  du  Roi  *. 

En  joignant  à  cette  recette  celles  des  insinuations  et 
des  affirmations,  le  produit  deviendrait  beaucoup  plus 
avantageux. 

*  Le  2  avril  lOgi,  les  pjorureurs  généraux  au  Parlement  de  Pro- 
vence demandent  que  cette  Compagnie,  de  même  (pie  les  Parlements 


de  Toulouse  et  de  Grenoble,  soit  exemptée  d'une  nouvelle  création  de 
ce  genre,  ayant  déjà  des  receveurs  des  épices  depuis  1  64g. 


833.  Le  CoMRÔLEin  gésébal 

à  M.  l'Evèque  de  Dol. 

28  Décembre  1  tiSg. 

rrll  faut  qu'on  ne  vous  ayt  pas  rendu  un  compte  fidèle  de  ce 
que  contient  ledit  portant  création  des  renies  viagères,  parce 
qu'assurément,  outre  la  classe  de  soixante  jusqu'à  soixante- 
cinq  ans,  il  y  en  a  une  dernière  depuis  soixante  -  cinq  jusqu'à 
soixanle-dix  et  au-dessus,  en  sorte  qu'il  n'y  a  personne,  de 
quelque  âge  que  ce  soit ,  qui  ne  puisse  estre  reçu  à  y  mettre. 

ffA  l'égard  de  ce  cpie  vous  proposez  poiu-  le  sieur  Boisson, 
je  dois  vous  dire  que  le  Roy  a  voulu,  sur  toutes  choses,  que  le 
syndic  fust  uniquement  au  choix  des  rentiers,  et  S.  M.  est 
absolument  déterminée  à  ne  rien  faire  qui  puisse  donner  la 
moindre  atteinte  à  l'entière  liberté  qui  a  esté  laissée  sur  cela 
aux  rentiers. - 


83/i. 


Le   CoyTBÔLEVR  GÉyÉBAL 

aux  Intendants. 


28  Décembre  ifiSg. 

11  leur  recommande  de  faciliter  le  débit  des  charges 
de  grands  maîtres  et  de  maîtres  particuliers  des  eaux 
et  forêts. 

rrLe  Roy  avoit  résolu  de  n'admettre  dans  aucune  des  charges 
de  grand  maistre  personne  qui  fust  du  ressort  de  la  charge  qu'il 
demanderoit;  mais  S.  M.  a  depuis  reconnu  que  la  convenance 
du  pays  est  ce  qui  détermine  beaucoup  de  gens  à  entrer  dans 
ces  charges,  mesme  à  en  augmenter  le  prix,  comme  il  est 
arrivé  en  Bretagne -^ 


835.  Le  CoyTRÔLEVB  gé\éral 

à  M.  DE  BÀriiLE,  intendant  en  Languedoc. 

9,H  Décembre  i(18g. 

Le  Roi  n'agrée  pas  la  demande  que  les  États  lui  ont 
faite  de  créer  eux-mêmes  des  rentes  viagères,  de  peur 
que  cette  émission  ne  nuise  à  celle  des  rentes  qui  ont  été 
créées  à  Paris;  mais  on  a  pourvu  aux  moyens  de  payer 
les  intérêts  en  province*. 

Il  n'est  pas  possible  d'accorder  aux  habitants  du  Pont- 
Saint-Esprit  la  permission  de  renouveler  leur  cadastre, 
travail  qui  ne  .saurait  être  avantageux  pour  les  commu- 
nautés. 

*  Aussitôt  que  la  création  de  la  Tontine  avait  été  connue,  les  lîtats 
avaient  demandé  à  en  faire  une  de  a  ou  3  millions,  pour  fournir  à 
leurs  charges  ou  à  leurs  dettes.  Ils  prétendaient  que  la  province  ne 
pouvait  envoyer  son  argent  à  Paris,  les  intérêts  n'étant  pas  payables 
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sur  les  lieux  mêmes,  cl  ajoutaienl  que  d'ailleurs  ils  ne  commenceraient 
cette  tontine  qu'après  la  clôture  de  l'autre,  et  qu'on  n'y  admettrait  <|ue 
les  habitants  du  Languedoc  et  des  provinces  voisines.  (Lettre  de  M.  de 
Ràville,  i3  décembre.) 


836. 


Le  Costrolelu  géxéiul 
à  M.  DE  Bezoxs  ,  intendant  à  Bordeaux. 


99  Décembre  1689. 


r-Plu.-i  je  retourne  les  différentes  manières  par  lesquelles  vous 
me  proposez  de  faire  revenir  les  Compagnies  à  Bordeaux ,  plus 
je  repasse  tous  les  mémoires  qui  me  sont  envoyés  sur  cela  par 
M.  d' Aiilède  et  par  autres ,  et  plus  je  trouve  que  celte  affaire  n"esl 
|)as  praticable,  tant  par  le  peu  d'avantage  que  le  Roy  en  reti- 
reroit,  que  par  la  difficulté  du  payement  du  peu  que  Ton  pro- 
pose. Ainsy,  je  crois  qu'il  faut  remettre  cette  affaire  à  un  autre 
temps,  dans  lequel  chacun  estant  plus  persuadé  de  l'iiitérest 
essentiel  qu'il  a  à  ce  retour  et  plus  en  estât  de  remplir  sur  cela  les 
justes  idées  que  nous  nous  en  sonuues  formées  icy  [ce  retour] 
poui'ra  procurer  un  avantage  aussy  considérable  à  S.  M.  qu'à 
la  ville  de  Bordeau-x,  aux  Compagnies  et  à  toute  la  province, 
mesrae  siu-  ce  pied-là.  .Mais  ne  souffrez  pas  qu'il  soit  pai'lé  de 
cette  affaire  dans  l'assemblée  de  ville  que  vous  mandez  qui  se 
doit  tenir  au  premier  jour,  au  sujet  du  prest  des  aoo.ooo** 
(pie  la  ville  a  données  au  Roy  et  de  la  somme  à  laquelle  se 
monte  la  charge  de  receveur  des  octroys.  Si  cette  assemblée 
peut  finir  ces  deux  affaires,  j'eu  tiendray  le  succès  assez  grand 
et  suffisant  :  il  n'en  faut  point  tant  mesler  ensemble ,  parce  qu'en 
ce  genre  elles  se  nuisent  les  unes  aux  autres.  Finissez  donc  ces 
deux-là,  s'il  vous  plaist.  Nous  comptons  de[)uis  trop  longtemps 
sur  ces  deux  sommes,  pour  n'avoir  pas  beaucoup  d'impatience 
de  ne  les  pas  toucher. 

rrje  receyray  l'ordre  du  Roy  sur  la  proposition  que  vous 
faites  de  continuer  la  remise  de  5o  sois  par  tonneau  des  vais- 
seaux étrangers.  Les  choses  me  paroissent  engagées  de  manière 
qu'il  est  difficile  de  ne  pas  continuer  cette  décharge;  la  grande 
(>l  principale  question  esloit  de  savoir  si  on  la  devoit  accordei'.  - 


837.  Le  CoyTRÔLEiR  géséral 

à  M.  d'Argocges,  intendant  en  Bourgogne. 

29  Décembre  1689. 

irL'édit  des  présidiaux  estant  registre,  publié  et  mesme  exé- 
cuté en  beaucoup  d'endroits,  vous  jugez  bien  qu'il  n'est  pas 
possible  d'en  changer  présentement  la  disposition. 

tCc  fpie  vous  proposez  au  sujet  de  quelipies  particulieis  qui 
sont  pi-ests  à  se  charger  des  affaires  de  la  province  est  très- 
bon.  Il  y  a  mesme  matière  pour  les  occuper;  par  exemple,  il 
V  a  la  charge  de  grand  maistre  à  vendre,  et,  dans  les  mais- 
trises  particulières,  il  y  a  encore  beaucoup  de  petites  charges 
vacantes;  sur  quoy  ils  pourroient  fah-e  leurs  propositions,  ainsy 
que  sur  les  autres  affaires  que  vous  et  eux  pouvez  projjoser 
pour  la  Bourgogne.  Si  vous  m'aviez  donné  plus  tost  avis  de 
cecy,  j  aurois  pu  euiployer  ces  gens-là  au  recouvrement  des 


taxes  sur  les  officiers  des  élections  et  j)résidiau\ .  dont  les  rece- 
veurs de  la  province  ont  fait  difficulté  de  se  charger.  1 


838.       M.  DE  JSoisTEL,  intendant  en  Champagne, 

AC   CoyTRÔLECR  GÉyÉRAL. 

•2  Janvier  it)9o. 

La  ville  de  Langres  paye  tous  les  ans,  pour  la  subven- 
tiou,  une  somme  de  1 ,000**,  qui  se  prend  sur  le  produit 
des  droits  d'entrée.  L'adjudication  de  ces  droits  se  fait 
ordinairement  sur  ce  taux,  et,  comme  c'est  la  ville  elle- 
même  qui  prend  le  bail  et  le  cède  à  un  sous-fermier,  à 
la  coudilion  de  lever  les  droits  moitié  moins  haut  qu'ils 
ne  sont  portés  par  le  tarif,  ou  n'a  jamais  accepté  les 
offres  du  fermier  des  aides,  qu'il  portait  jusqu'à  2,000**. 
mais  à  charge  d'exécuter  intégralement  le  tarif  et  de  ne 
le  diminuer  que  pour  les  vins  de  Bourgogne.  Afin  d'éviter 
le  retour  des  mêmes  difficultés,  il  conviendrait  de  ré- 
duire le  tarif  au  taux  de  la  perception  ordinaire. 


839. 


.1/.  Lebret.  intendant  en  Provence , 

AL    CoyTRÔLECR  GENERAL. 


9  Janvier  1690. 

La  Aiillite  du  trésorier  des  Étals  eu  a  provoqué  plu- 
sieurs autres  à  Aix  ou  à  Marseille.  On  croit  qu'il  y  aura 
perte  de  moitié  pour  les  créanciers,  et,  quoique  la  pro- 
vince soit  privilégiée  pour  3oo,ooo**,  comme  elle  ne  sera 
pas  payée  en  argent  comptant,  il  faut  emprunter  les 
sommes  nécessaires  pour  les  payements  courants.  Les 
nouveaux  procureurs  du  pars  ne  s'entendent  point  avec 
l'archevêque  d'Aix  pour  choisir  un  trésorier,  et,  en  alleii- 
dant,  on  pourrait  confier  ces  fonctions  au  sieur  Revesl. 
greffier  des  Etats*. 

Débit  des  rentes  viagères. 

rll  ni'avoit  paru  d'abord  quelque  chaleur  pour  cette  nou- 
velle manière  de  se  faire  avec  une  bonne  santé  un  revenu  con- 
sidérable pour  peu  d'argent;. mais,  s'il  vient  souvent  des  nou- 
velles qui  i)ortent ,  comme  quelques-unes  du  dernier  ordinaire . 
que  celte  affaii-e  n'a  pas  un  si  grand  cours  à  Paris  qu'on  s'es- 
toit  imaginé,  je  ne  sais  ce  que  cette  chaleur  deviendra.  A  mon 
égard,  je  ne  puis  mieux  fah-e,  pour  remplir  mon  zèle,  que  de 
prosner  cette  invention,  ainsy  que  je  fais  en  toutes  rencontres, 
et  sans  qu'il  paroisse  d'affectation,  comme  la  plus  belle  et  la 
meilleure  qui  avt  jamais  esté  pensée;  de  me  servir  de  toutes 
les  raisons  qui  me  paroissent  propres  pour  la  faire  valoir  et 
lever  les  scrupides  et  les  craintes,  et  enfin,  de  donner  l'exemple 
aiLX  autres,  en  portant  le  premier  mes  deniers,  pour  nioy  et 
pour  le  reste  de  ma  famille,  au  bureau  de  colle  ville,  sitost 
qu'il  sera  ouvert*"* - 

*  Les  États  cboisirent  le  sieur  Creisscl,  qui  offrait  .'10,000  ecus  de 
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caution  et  1 4 coocitt  comptant  pour  faire  les  avances;  ils  portèrent  ses 
droits  de  recette  de  8,5oo**  à  i  koog**.  (Lettres  de  M.  Lebret  et  de 
M.  l'archevêque  d'Aix,  3  mars.) 

'*  Voir,  aux  dates  du  7  avril ,  du  5  mai  et  du  1  2  juin,  les  lettres  du 
recr\eur  généra!  Rcvesl  et  les  étals  de  souscription. 


(S/lO.  M.  Lebret.  intendant  en  Provence, 

AV  COMBÔI.EVB  GÈsénàL. 

1 1  Janvier  1690. 
r Depuis  que  j'ay  l'honneur  de  servir  d;ins  les  provinces, 
mon  secrétaire  a  toujours  touché  par  ses  mains  les  i.aoo'*  que 
le  Roy  hiy  donne  par  chacun  an.  et,  outre  cela,  je  l'ay  logé  et 
nourri  à  mes  dépens,  pour  éviter  qu'à  l'exemple  des  secré- 
taires de  plusieurs  autres  intendans.  il  ne  prist  de  l'argent  des 
parties;  mais,  comme  le  traité  des  droits  d'amortissement  et 
ceiuy  des  taxes  faites  sur  les  procureurs,  huissiers  et  notaires 
royaux  exerçant  sans  provisions  seront  d'un  assez  grand  détail 
dans  mon  département,  mon  .secrétaire  ne  pourroit  sa  dispenser 
de  consommer  la  meilleure  partie  de  ses  appointemens  à  l'en- 
Irctien  d'un  commis  qu'il  sera  obligé  d'avoir  d'extraoï-Jinaii'e 
pour  l'expédition  des  ordonnances  que  je  reiidray  dans  ces 
deux  affaires,  dont  il  est  important  de  garder  des  minutes, 
s'il  ne  luy  estoit  pourvu  de  quelque  secours,  qui  ne  peut  venir 
que  de  la  permission  qu  on  luy  donneroit  de  prendre  quelque 
petit  droit,  comme  ont  fait  en  pareilles  occasions  les  secrétaires 
de  ceux  qui  m'ont  précédé,  pour  l'expédition  des  ordonnances 
portant  déchai'ge  ou  modération  des  taxes;  à  moins  que  le  Roy 
u'eust  agréable  de  luy  faire  donner  une  somme  de  5  à  600  ** 
par  an ,  et  autant  de  temps  seulement  que  le  recouvrement 
durera,  savoir  :  ioo"  par  le  traitant  des  amorlissemens,  et 
2  00**  par  celuy  des  taxes  des  procureurs  et  notaires;  et, 
comme  cette  dernière  manière  de  l'indemniser  est  bien  plus  de 
mon  goust  que'la  première,  je  prends  la  liberté  de  vous  la  pro- 
poser, parce  cjue,  si  elle  vous  estoit  agréable,  une  lettre  que 
vous  auriez  la  bonté  de  m  écrire,  portant  ordre  de  passer  à  ces 
trailans  la  somme  que  vous  jugeriez  convenable  dans  le  compte 
qu'ils  rendront  dans  la  suite  de  leur  recouvrement ,  en  rapportant 
la  quittance  de  mon  secrétaire,  seroit  suffisante  pour  empes- 
cher  qu'il  ne  prist  quoy  que  ce  soit  des  parties ,  et  me  tirer  de 
la  crainte  où  je  serois  que,  luy  permettant  de  toucher  quel- 
ques petits  droits  pour  l'entretien  de  ce  nouveau  commis,  il 
n'en  exigeast  davantage  de  ceux  qui  seroient  déchargés,  ou 
dont  les  taxes  seroient  modérées,  -n 


8il,  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU    COSTRÔI.EVR  GÉsÉRÀL. 

.3o  Janvier  1690. 

Le  préjudice  considérable  que  le  pays  souffre  de  la 

ladlile  du  sieur  Rlanc  ma  fait  croire  qu'il  estoit  de  l'intércst  de 
S.  M.  d'en  bien  pénétrer  les  causes.  J'en  trouve  deux  [)rinci- 
pales  :  l'une,  que,  pour  s'attirer  la  bienveillance  et  la  protection 
de  ceux  qui  ont  1  autorité  dans  la  province,  il  leur  presloitou 
avançoit  des  sommes  assez  considérables,  dont  il  estoit  obligé 


de  payer  l'intérest  à  ceux  de  qui  il  les  emprunloit  ;  et  l'autre ,  que 
la  manière  introduite  par  S.  ^\.,  depuis  l'année  1666  seulement, 
de  se  faire  paver  de  la  somme  accordée  par  la  province  en 
douze  payeinens  égaux,  au  1"  de  chacun  mois  de  l'année, 
l'ayant  rais  dans  la  nécessité  indispensable  de  faire  des  avances . 
elle  luy  a  fourni  en  mesme  temps  un  prétexte  très-spécieux  de 
tromper  le  public,  en  empruntant,  comme  il  a  fait,  des  sommes 
beaucoup  plus  considérables  que  celles  qui  luy  estoieiit  néces- 
saires pour  satisfaire  h  la  partie  du  Roy.  dont  l'excédant  a  esté 
consommé  à  la  baslisse  et  embellissement  de  ses  maisons  de  la 
ville  et  de  la  campagne  et  à  d'autres  dépenses  encore  plus  inu- 
tUes,  qui  ont  enfin  jeté  ses  affaires  dans  le  décri  et  dans  la 
confusion  où  elles  se  trouvent  aujourd'huy.  11  me  semble  qu'il 
y  auroit  deux  moyens  d'éviter  à  l'avenir  de  pareils  inconvé- 
niens,  dont  l'un  dépend  du  Roy,  et  l'autre  des  procureurs  du 
pays.  Celuy  qui  dépend  de  la  bonté  du  Roy  seroit  que  S.  M. 
eust  agréable  de  réiabhr  l'ancien  usage,  c'est-à-dire  que,  au 
lieu  de  continuer  à  payer  le  Don  gratuit  mois  par  mois,  à  com- 
mencer du  1"  janvier,  le  Irésoriei'  ne  l'acquittast  à  l'avenir 
qu'en  quatre  payemens  égaux,  à  la  fin  de  chacun  quartier, 
dont  le  premier  écherroil  au  dernier  mars,  le  second  au  der- 
nier juin ,  le  troisième  au  dernier  septembre  et  le  quatrième 
au  dernier  décembre  de  chacune  année;  car,  de  cette  manière, 
le  trésorier,  qui  ne  commence  à  recevoir  qu'au  mdieu  de  chacun 
quartier,  c'est-à-dire  au  quinzième  des  mois  de  lévrier,  niay, 
aoust  et  novembre,  auroit  suffisamment  de  fonds  à  la  fin  de 
chacun  quartier  pour  l'entier  payement  du  Don  gratuit,  et 
cette  facilité  fourniroit  un  moyen  aux  procureurs  du  pays  de 
remédier  bientost  à  Fautre  inconvénient,  en  faisant  publier  et 
afficher  que  les  enq)runts  qui  seroient  faits  à  l'avenir  par  le 
trésorier  du  pays,  tant  (pi'd  seroit  en  exercice,  seroient  nuls, 
s'ils  n'esloient  par  eux  visés  et  approuvés ,  ce  qm  les  mettroit  à 
couvert  de  sa  mauvaise  conduite*.» 

*  .Sur  la  faillite  de  Blanc,  qui  était  trésorier  et  receveur  fjénéral  des 
Etals,  et  sur  les  mesures  prises  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  pro- 
vince, voir  les  lettres  de  M.  i'arclievêque  d'Aix,  19,21  et  28  décembre 
1689. 


8/12.  1/.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AV    CoyTBOLEVR  GÉyERAL. 

17  Février  1690. 

rrPour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  je  n'ay  reçu  aucuns  ordres  d'empescher  absolument 
la  sortie  des  blés,  et  il  y  en  a  une  si  grande  abondance  dans 
cette  province,  que  la  principale  plainte  des  habitans  est  qu'ils 
ne  trouvent  ])as  le  débit  de  ceux  qu'ils  gardent  dans  lem-s  gre- 
niers depuis  deux  ans,  h  quoy  ds  attribuent  la  rareté  des  espèces 
d'or  et  d'ar,(rent " 


843.    M.  DE  CuÀTEAVREyARD,  intendant  à  Moulins, 

AU  CoSTRÔlEUR  uÉyÉRAL. 

10  et  1  a  Mars  1690. 
il   rend  compte  de   la  contestation  survenue  entre  le 
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lermier  du  domaine  ol  du  conliôle  des  exploits  et  la 
lerme  des  gabelles,  au  sujet  des  exploits  donnés  par  les 
huissiers  ou  les  gardes  des  gabelles*. 

rrll  r&ulte  des  informations que  les  huissiers  cl  em- 
ployés ont  exéculd  les  meubles  des  redevables  sans  faire  ni 
laisser  le  plus  souvent  aucun  inventaire  ni  exploit  d'exécntiou; 
l't,  à  ceux  cpii  leui-  payoient  lo  sols  qu'ils  demandoient,  ils 
leur  rendoiont  leurs  meubles  ou  ne  les  déplaçoienl  pas,  et  lui 
seul  de  ces  huissiers  ou  employés  faisoit  des  douze  ou  quinze 
(le  ces  exécutions  en  im  jour.  De  cette  preuve,  vous  pouvez 
comprendre  le  préjudice  fait  au  contrôle  des  exploits  et  l'abus 
de  ces  huissiers  et  employés  au  recouvrement  des  débets  du 
sel,  lequel  ils  retai-doienl  au  lieu  d'avancer,  et  ces  abus  sont 
pour  eux  une  vache  à  lait - 

*  Procédure  analogue  des  officiers  du  grenier  à  sel  de  Janville  conlro 
le  receveur  du  grenier  (intendance  d'Orléans,  16  décembre  1689). 


S-'i'i.  -1/.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AV   CoyTBÔLELB  gÉsÉBAL. 

.3i  Mars  ifigo. 

Mémoire  sur  l'origine  du  droit  de  Péage  de  Bapnume , 
sur  le  montant  des  taxes  applicables  au  passage  des  niar- 
cbaudises  de  l'Ile-de-France,  de  la  Bourgogne,  de  la 
Champagne,  de  la  Provence  et  des  pays  d'outre-monts, 
et  sur  la  possibilité  d'accorder  au  lermier  un  plus  grand 
nombre  de  bureaux". 

*  af)  décembre  1690  :  autre  mémoire  do  ÎI.  Cbauvelin,  intendant 
à  Amiens.  —  9  septembre  1691  :  mémoires  dos  Magistrats  de  Dun- 
kcrquo,  Furnes,  Bergues  et  Ypres,  et  lettre  de  M.  de  Madrys,  protes- 
tant contre  l'établissement  de  bureaux  de  co  péage  à  Ypres  et  à  Bergues. 


8'i5.    M.  DE  ChÀteavresàrd ,  intendant  à  boulins, 

AU  CoSTRÔLElB  GÊyÉBAL. 

1  9  Avril  1690. 
La  généralité  étant  trop  pauvre  pour  offrir  un  don 
au  Roi,  il  propose  de  créer  un  ParlemenI  à  Moulins, 
aux  dépens  de  celui  de  Paris,  qui  pourrait  trouver  une 
compensation  dans  radjoncliou  à  son  ancien  ressort  de 
la  Flandre  et  des  pays  conquis. 


846. 


.1/.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AV   CoSTRÔLEVB  GÉxÉBÀL. 


23  Avril  et  a  Juin  1  690. 

Tous  les  possesseurs  de  madragues  pour  la  pèche  du 
thon  en  jouis.senl  par  lettres  patentes  et  privilèges  authen- 
tiques dûment  enregistrés.  Il  y  en  a  six  depuis  l'einbou- 
chure  du  Rhône  jusqu'à  la  Ciolal,  qui  rapportent  en- 


semble 1  9  ou  1 3,000^  aux  propriétaires;  les  autres,  de- 
puis la  Ciotat  juscpi'aux  côtes  de  Piémont ,  appartiennent 
à  M"'"  de  Boyer-Bandol,  et,  comme  le  Roi  lui  on  con- 
firme la  jouissance,  il  semble  dilBcile  d"enlreprendr(>  la 
réunion  et  l'aliénation  des  premières*. 

*  Voir,  à  la  date  du  17  juillet  i6gi,  une  lettre  et  un  nicinoire  siii 
la  permission  que  M.  de  Grignan  demandait  d'établir  une  madrague 
entre  Cassis  et  la  Ciotat ,  permission  qui  fut  refusée  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  du  golfe  de  («assis. 

En  Languedoc,  Pierre  Tausier,  intendant  des  fortifications,  avait 
otbenu ,  en  1 689 ,  un  privilège  pour  faire  construire  des  bonligues  tout 
le  long  des  cotes,  à  l'entrée  dos  graux  et  étangs.  Il  acquit  de  la  com- 
munauté d'Aigues-Mortes  la  propriété  de  félang  du  Repausol.  M.ottre 
de  M.  de  Bàville,  3o  novembre  1691.) 


817.  1/.  DE  Mémars,  intendant  à  Paris, 

AL   CoNTBÔLEUB  GÉNÊBiL. 

ai  Avril  1690. 
fPour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
ni'écrire  touchant  les  taxes  d'otfice,  je  m'informe  tous  les  ans 
avec  grand  soin  des  noms  des  seigneurs  qui  par  leur  autorité 
eniposchent  que  leurs  fermiers  ne  portent  la  taille  qu'ils  doivent 
à  proportion  de  leur  bien  et  de  ce  qu'ils  font  valoir,  et  je  les 
taxe  d'office,  après  avoir  pris  toutes  les  lumières  nécessaires  e( 
les  avoir  entendus.  J'examine  moy-mesme  les  rôles,  et  j'écris 
tous  les  ans  à  des  officiers  do  confiance  de  faire  de  nouvelles 
recherches  dans  chaque  élection  .  paroisse  par  paroisse .  de  tous 
ceux  qui  par  cabale  ou  par  autorité  s'exemptent  de  payer  ce 
qu'ils  peuvent,  afin  do  les  comprendre  dans  les  rôles  des  cotes 
d'othce.  Ce  travail  sera  continué  celte  année  avec  la  dernière 
exactitude." 

SA8.      -1/.  DE  CiiÀTEAUREyABD,  intendant  a  Moulins. 

AL    CoSTROLEin  GÈsÈBAI.. 

3  Mai  1(190. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour  que  les  receveurs  des 
caisses  publiques  ou  les  porteurs  d'espèces  anciennes 
t'assenl  portera  la  réformation  toutes  les  monnaies  com- 
prises dans  l'édit;  mais  celte  opération  sera  dilfieile  dans 
les  pa\s  oij  il  n'y  a  point  de  Monnaies  ouvertes,  et  oit  les 
changeurs  ne  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois,  l'aire 
venir  des  quantités  snllisantes  d'espèces  nouvelles*. 

*  M.  Bouclui  faisait  les  mêmes  observations,  pour  le  Dauphiné, 
dès  le  3o  décembre  1689. 

M.  de  Cliàteaurenard  écrivit,  le  28  janvier  1691,  au  sujet  de  l'arrél 
qui  obligeâtes  receveurs, changeurs,  etc.  à  faire  convertir  les  anciennes 
espèces  aux  Monnaies  de  Bourges,  Riom  et  Dijon,  et  à  payer  en  mon- 
naie nouvelle  les  charges  assignées  sur  les  recettes  :  «Ce  convertissemenl 
rapportera  beaucoup  de  facilité  dans  le  commerce  pour  les  payeinens, 
et  rendra  peul-estre  plus  commune  la  petite  monnoye  des  sols,  doubles 
et  deniers,  qui  sont  très-rares  depuis  le  dernier  arrest  (]ui  a  diminue 
l'or  et  l'argent  dans  le  public.-' 
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S/|9. 


M.  DE  Bezo^s  ,  intendant  à  Bordeaur. 

AU    CoNTJlÙLEilR  gÉnÉIIAL. 


9  Miii  i6t)0. 

Enregistrement  des  deux  déclarations  rendues  pour 
l'augmentation  des  droits  sur  le  papier  et  le  parchemin 
timbrés,  et  pour  le  l'èglement  des  instances  en  surtaux. 

frJe  ne  suis  pas  persuade  que  ce  soit  une  cliose  l'avorable  aux 
counnunautés ,  que  les  élus  ayenl  une  augmentation  de  pouvoir, 
parce  cpi'il  m'a  toujours  paru,  dans  les  généralités  où  j'ay  esté, 
([u'ils  favorisent  plutost  les  contribuables  que  les  communautés, 
ri  que  l'on  esloit  souvent  obligé  de  recoui-ir  à  la  voye  de  l'appel, 
alhi  d'éluder  l'exécution  des  jugemens  qu'ils  donnoient 

rLe  travail  delà  réformation  des  raonnoyes  est  présentement 
en  bon  ti-ain.  Je  n'ay  point  besoin  d'exciter  les  gens  à  porter 
leur  argent  à  la  Monnoye;  ils  y  vont  volontiers,  et,  si  on  avoit 
<le  ([uoy  changer  tout  l'argent  que  fou  y  porte,  en  peu  de 

jours  il  n'y  auroit  plus  d'anciennes  espèces Je  crois  que 

vous  trouverez  bon  que,  jusqu'au  dernier  de  ce  mois,  les  rece- 
veurs des  tailles,  les  collecteurs  et  les  changeurs  reçoivent  les 
anciennes  espèces  sur  le  pied  de  ce  qu'elles  valent  présentement. 
Aiusv,  on  comptera  le  nombre  de  jours  qu'il  faudra  aux  rece- 
veurs des  tailles  et  aux  changeurs  pour  venir  du  lieu  de  leur 
résidence  à  Bordeaux,  afin  de  pouvoir  leur  recevoir  leurs  es- 
|)éces  à  la  Monnoye  dans  les  premiers  jours  de  juin,  sur  le 
pied  qu'ils  les  auront  reçues.  Cela  ne  peut  pas  passer  le  !i  ou  le 
.")  de  juin  '.  t 

*  M.  de  Bezons  écrit  encore,  le  3o  décenilire,  au  siijcl  de  la  pro- 
rogalion  du  cours  des  anciennes  espèces.  Selon  lui,  leur  conversion 
avait  facilité  les  recouvremenls  des  receveurs  des  fermes  et  des  tailles, 
ipii  ne  recevaient  que  des  anciennes  epèces,  et  auxquels  il  donnait  la 
charjje  de  répandre  les  nouvelles  monnaies  dans  le  commerce.  Aulres 
lellres  du  i3  janvier  ifiçji,  du  3  février  et  du  i"  avril. 


85(1.  Le  Co\Tnâi.EUR  oûsàn.iL 

à  MM.  DE  LA  BoURDO^NAYE  H  BÉliOy  .   iulcndlUlts 

il  Poitiers  et  <)  la  Pioclielle. 

i5  Mai  1 090. 

"On  me  mande  tle  dilféreus  endroits  de  voslre  générahté 
que  les  olliciers  diufanterie  qui  lèvent  des  soldats  vont  dans  les 
foires  et  marchés,  et  qu'ils  enlèvent  les  hommes  avec  force  et 
violences,  et  les  font  marcher  sans  aucun  engagement  de  leur 
part;  que  ces  violences  vont  si  loin,  qu'il  ne  se  trouve  presque 
|)lus  personne  qui  aille  aux  cabarets,  ni  dans  les  foires  et  mar- 
chés, ce  cpii  estnon-senlement  contrôla  liberté  publique,  mais 
mesme  fort  préjudiciable  aux  droits  du  Roy  et  à  la  ferme  des 
aydes.  Vous  ne  sauriez  trop  vous  appliquer  à  empescher  ces 
violences,  et,  si  dans  la  suite  il  en  arrive  quelques-unes,  vous 
en  ferez  informer  et  m'enverrez  ensuite  les  inforuiations.  pour 
en  rendie  compte  au  Roy*. u 

*  Lettre  semblable  à  M.  de  Pomereu  de  la  liretècho,  inlendanl  à 
Alençon ,  1 .5  mars  1691. 

M.  de  Cliâteaurenard  (Moulins,  19  mars  i6go)  constatait,  d'après 
les  commis  des  gabelles,  que,  malgré  toutes  les  ordonnances  qu'on 


pouvait  rendre  contre  les  troupes,  la  crainte  des  enrôlements  forcés 
empêchait  les  paysans  d'aller  se  fournir  aux  greniers  à  sel.  —  Dès  le 
I  I  décembre  i  689 ,  M.  de  Creil  écrivait  d'Orléans  que  M.  de  Louvois 
devrait  interdire  l'approche  des  marchés  aux  officiers  recruteurs;  mais , 
pour  lui,  il  craignait  nde  ne  pas  ajuster  les  termes  de  ses  ordonnances 
avec  les  intentions  et  les  idées  générales  que  M.  de  Louvois  a  plus  par- 
ticulièrement que  personne  pour  le  service  du  Roy." 


851.      M.  BoisoT,  procureur  général  au  Parlement 
de  Besançon , 
AU  Contrôleur  général. 

(j  Juin  1690. 

rr 11  se  fait  icy  un  commerce  d'argent  comptant  assez 

considérable  sur  les  petites  raonuoyes  étrangères,  dont  le  pays 
estoit  rempli,  faute  d'en  avoir  de  celles  du  royaume.  Présente- 
ment, on  reporte  ces  petites  monnoyes  étrangères  en  Suisse  et 
en  Allemagne ,  parce  que  l'écu  étranger  a  icy  augmenté  de  prix 
et  les  petites  monnoyes  sont  demem-ées  dans  leur  valeur,  de 
manière  qu'il  y  a  du  profit  en  pays  étranger  de  porter  ces  pe- 
tites monnoyes  et  de  rapporter  icy  des  écus,  ce  que  j'estime 
avantageux  au  service,  en  ce  que  la  valeur  intrinsèque  de  ces 
petites  monnoyes  est  très-mauvaise.  Mais  le  public  pourra  souf- 
frir, si ,  par  vos  ordres ,  il  ne  se  répand  icy  quelques  moimoyes 
aux  armes  du  Roy,  en  place  des  étrangères  que  les  marchands 
enlèvent n 


852.        M.  DE  MoNTCRiF,  subdélégtié,  en  l absence 
de  M.  de  la  Fond,  à  l'intendance  de  Franche- Comté , 
AU  Contrôleur  général. 

iG  Juin  1690. 

Il  envoie  le  procè.s-verhal  d'une  saisie  de  plusieurs 
balles  de  draps  d'Anglclerrç  introduites  en  fraude  par  la 
frontière  de  Suisse  et  placées  en  entrepôt  à  Dôle'*^. 

*  Saisies  semblables  sur  la  frontière  lyonnaise.  (Lellre  de  M.  de 
Bérulle,  17  décembre  1689.) 

Outre  les  draps  d'Anglelerie  et  ceux  de  Hollande,  il  entrait  aussi 
des  sucres  élrangers,  des  toiles  peintes,  des  bas,  etc.,  malgré  les  visites 
qui  se  faisaient  régulièrement  chez  les  marchands,  et  quoique  les  pas- 
sages de  la  frontière  fussent  gardés  pour  empêcher  la  sortie  des  grains. 
Le  contrôleur  général  ordonna  l'établissement  de  bureaux  à  Besançon, 
Montbéliard,  Saint-Claude,  Pontarlier,  Foncine  et  Salins.  (Lettre  de 
M.  de  la  Fond ,  5  novembre  1 O90.  ) 


853.       M.  DE  Selve,  procureur  général  en  la  Cour 
des  monnaies, 
AU  Contrôleur  général. 

19  Juin  itigo. 

tf Nous  nous  apercevons  que  la  dernière  prorogation 

a   bien  ralenti   l'apport  des   espèces  à  la  Monnoye,  et.  sans 
600,000**  cju'on  a  envoyé  quérir  aujourd'huy  au  Trésor  royal. 
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et  1 5 0.000**  qu'on  aura  pncore  demain,  on  auroil  eu  peine  à 
fournir  au  travail,  ce  qui  fait  croire  qu'une  troisième  prorog-a- 
lion  le  ralentii'oit  beaucoup.  Mais  on  pourroit.  pour  satisfaire 
le  public .  faire  donner  le  mesme  prix  des  espèces  dans  les  Mon- 
noyes  pendant  le  premier  mois.  e;i  déclarant  que.  le  mois  sui- 
vant, on  en  donneroit  moins.  Le  ])rofil  quil  \  auroit  à  les 
porter  dans  les  .\Ionnoyes,  et  rappréliension  qu'on  auroit  den 
avoir  moins  le  mois  suivant,  produiroient  dans  les  Monnoves 
une  affluence  plus  grande  qu'il  n'y  en  a  point  encore  eu*.» 

*  Voir,  joint  à  une  lettre  du  17  du  même  mois,  un  exemplaire  du 
Réangrave  que  M.  de  Selve  fît  pulilier  à  tous  les  prônes,  portant  ex- 
conmiunication  contre  ceux  qui  ne  dénonceraient  point  les  exactions 
des  changeui-s  ou  des  commis  de  la  Monnaie  cliargés  de  recevoir  les  an- 
ciennes espèces ,  et  les  connivences  criminelles  des  uns  avec  les  autres.  — 
Voir  aussi,  à  la  date  du  ig  janvier  ifigi  (autre  lettre  de  M.  de  Selve), 
un  arrêt  portant  injonction  aux  commis  des  receltes  particulières  de 
recevoir  les  espèces  sur  le  même  pied  que  les  commis  des  Monnaies. 


Sii'l.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

ÂC   CoSTBÔLEUR  GÉyÉBAL. 

a8  Juin  1690. 

H  insiste  pour  que  les  Etals  soient  admis  à  se  racheter 
de  la  directe  universelle  en  payant  6,.5oo^  par  an,  au 
prolit  du  fermier  des  domaines*. 

*  A  celle  lettre  est  joint  un  mémoire  du  fermier,  qui  réclame  une 
indemnité  annuelle  de  i.'i.ooo  **.  Suivant  ce  mémoire,  rla  directe  uni- 
verselle du  Roy,  comme  comie  de  Provence  et  de  Forcalquier  et  des 
Terres  adjacentes ,  est  un  droit  particulier  à  ce  pays-là ,  que  l'on  appelle 
Majus  dominium,  directe  majeure,  ou  directe  universelle. 

K  Elle  consiste  en  ce  que  la  directe  de  lous  les  droi  ts  régaliens ,  comme 
pressoirs ,  fours  et  moulins  lîanaux,  halles,  communaux,  terres  vaines 
et  vagues,  et  les  cens,  rentes,  lods  el  ventes  qui  en  dépendent,  appar- 
tiennent au  comte  de  Provence  dans  lous  les  territoires  particuliers  du 
comté  oîi,  de  droit  commun,  il  est  seigneur  haut  justicier  universel- 
lement, et  les  droits  régaliens,  ni  la  directe  universelle  de  ces  mesmes 
droits  ne  sont  jamais  compris  ni  sous-enlendus  dans  les  inféodations 
ordinaires,  parce  qu'ils  ne  font  point  partie  des  (iefs  servans  de  ce  pays- 
là,  à  nioii}S  que  le  prince  n'en  ayt  fait  une  concession  expresse.  Ainsy,  il 
y  a  dans  le  niesme  territoire  deux  ilirecles  :  celle  du  seigneur  particu- 
lier, et  celle  du  comte,  que  l'on  appelle  la  directe  universelle. ■> 

Le  produit  du  droit  avait  beaucoup  augmenté  par  suite  des  défri- 
rliemcnts  du  xri'  siècle  et  de  la  recherche  domaniale  de  1 667  ;  mais  les 
seigneurs  particuliei-s  en  avaient  usurpé  une  grande  partie,  el,  comme 
une  poursuite  générale  eût  fait  trop  d'émotion  dans  la  province,  on 
avait  coinmencé  par  Arles,  et  ce  ne  lut  qu'après  avoir  gagné  raDTaire 
devant  les  commissaires  de  la  province,  que  le  fermier  du  domaine 
forma  sa  demande  pour  toute  l'étendue  des  comtés  de  Provence  et  de 
Forcalquier  et  des  Terres  adjacentes.  Le  jugement  relatif  à  Arles  ayant 
été  conlirmé  en  appel  le  ai  octobre  1687,  les  syndics  du  pays  ne  son- 
gèrent plus  à  soutenir  l'appel  qu'ils  avaient  également  interjeté  pour  la 
seconde  affaire.  Us  obtinrent  une  snrséance  jusqu'à  ce  qu'on  fit  uu 
abonnement  général,  et  cet  abonnement,  tant  pour  la  directe  (|ue 
pour  tous  les  autres  droits  domaniaux ,  fut  conclu  au  taux  de  35, 000  '* 
par  an,  en  lOgi.  (Lettre  de  M.  Lebrel,  21  février  1691.) 

Suivant  une  lettre  écrite  par  cel  intendant ,  le  28  octobre  1689,  le 
fermier  avait  eu,  à  cette  époque,  la  prétention  de  faire  opérer  la  réu- 
nion de  tous  les  atterrissemenis  formés  sur  les  bords   du   Rbùne, 


depuis  Arles  jusqu'à  la  mer,  en  vertu  de  la  déclaration  des  iies  et  ilôts 
de  i683  ;  mais  l'intendant  avait  refusé  de  donner  son  ordonnance. 


805.     M.  DE  CuÀteâl'resard.  intendant  à  Moulins. 

AU  CoSTRÔLECR  GÉyÉRAL. 

h  Juillet  1  fign. 

r Les  habitans  de  Saint-Pourçain  se  plaignent  de  ce 

que  les  marchands  qui  sont  établis  au  de'post  du  sel  qui  s'y 
débite  le  vendent  sur  im  pied  excessif,  et  demandent  que  l'on 
reçoive  les  propositions  de  deux  autres  particuliers,  qui  ollrenl 

de  le  donner  à  moins Je  les  fis  tous  convenir  que  la  [u-o- 

position  de  ces  deux  particuliers  n'estoit  pas  raisonnable  et  lirnil 
mesme  à  conséquence  contre  i'intérest  du  public  et  la  liberté 
que  tout  le  monde  avoit  également  de  vendre  du  sel  à  ce  dé- 
post - 

856.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  CoyTBÔLEUR  GÉsÉRAL. 

1  0  Juillel  ifigo. 

Il  demande  que,  conlormémont  aux  anciens  litres  et 
aux  arrêts  du  Conseil,  les  propriétaires  des  salins  de 
Rerre  aient  le  droit  de  prélever  chaque  année,  comme 
franc-salé,  soixante  niinots  de  sel  pour  leur  consommation 
personnelle*. 

*  Voir  le  mémoire  qui  accompagne  l'avis  de  M.  Lebret  et  la  ré- 
ponse du  fermier,  demandant  que,  si  l'on  faisait  droit  à  la  requête, 
il  fût  du  moins  indemnisé,  comme  cela  se  pratiquait  pour  les  autres 
francs-salés  de  Provence. 


857.  Le  Costbôlelr  général 

à  .1/.  BÉgox  ,  intendant  à  la  Rochelle. 

1  i  Juillet  1690. 
rLes  fermiers  des  aydes  de  la  Rochelle  continuent  leurs 
plaintes  contre  les  soldats.  Je  ne  vois  pas  que  la  proposition 
que  vous  faites,  de  leur  permeltre  d'acheter  du  vin  de  provi- 
sion, en  faisant  préalablement  déclaration  au  bureau,  et  d'en 
fixer  la  quantité  à  une  barrique  pour  quatre  mois ,  soit  un  moyen 
assuré  pour  empescher  les  fraudes.  Il  est  difîicile  de  se  per- 
suader qu'il  y  ayt  grand  nombre  de  soldats  en  estât  de  faire 
les  avances  nécessaires  pour  cela  ,  à  moins  quils  ne  soient  aydés 
par  les  bourgeois,  ou  qu'ils  ne  se  dédommagent  par  ailleurs, 
ce  qu'il  faut  absolument  emjiescher.  Après  avoir  bien  examiné 
la  chose,  je  trouve  que  la  fixation  que  vous  aviez  faite  pour 
leur  faire  distribuer  du  vin  blanc  à  raison  de  18  deniere,  et  du 
rouge  à  2  sols,  devoit  empescher  toutes  les  fraudes;  mais, 
puisqu'il  s'en  commet  encore,  pour  leur  oster  tout  prétexte,  le 
fermier  donnera  le  vin  blanc  à  l'avenii-  à  1 5  deniers  la  pinte , 
elle  rouge  à  90  deniers,  qui  est  le  plus  bas  prix  auquel  il 
puisse  estre.  Vous  ferez  savoir  aux  conunandans  que  l'intention 
du  Roy  est  que  les  soldats  n'uyent  plus  de  vin  de  provision,  i^ 


CORHESPONDANCF.   AVEC   LES   INTENDANTS. 


858.  M.  DE  SàGUinAn ,  premier  président 

de  In  Chambre  des  comptes  de  Provence, 

AU   CoSTBOLEim  GÉNÉRAL. 

l'i  Jllillpl  l()()0. 

Il  envoie  un  mémoire  sur  les  causes  de  raccroissemeni 
(les  délies  des  coiiimuuaulés,  el  propose  de  faire  compter 
les  trésoriers  par-devant  la  Ciiambre  des  comptes,  et  non 
plus  seulement  devant  les  auditeurs  ou  les  consuls  des 
communautés,  qui  ont  toujours  quelque  intérêt  à  s'en- 
tendre avec  les  comptables. 


859.     M.  DE  ChÀtealbesabd,  intendant  à  Moulins, 
AU  Costrôleur  gÊséral. 

,(]  Jiiilli'l  i(')()o. 

Procédures  contre  les  habitants  des  communautés  de 
Champvoux  et  de  Four,  accusés  d'avoir  abattu  et  vendu 
leurs  bois  sans  lettres  ])alenles  ni  autres  formalités. 

Les  coupes  ont  été  faites  sur  un  arrêt  rendu  par  la 
Table  de  marbre  en  faveur  du  propriétaire  de  ces  bois  et 
des  babitants,  qui  en  sont  simplement  usagers,  et,  par 
conséquent, on  ne  peut  qu'ordonner  le  remploi  en  renies 
ou  en  fonds  des  deniers  qui  doivent  revenir  pour  leur 
part  aux  communautés  *. 

"  Moulins.  i8  mai  i(iij3.  ieUic  do  M.  île  CliàloaurenarJ  ni  iin'- 
moire  sur  remploi  dii  prix  des  bois  do  In  rommiiiiaulo  do  Saiiil-Saidge. 


8(50.         .1/.  DE  PoMEREi ,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoyTRÔLEUR  gÉsÈraL. 

sfi  Juillet  iGgo. 

Il  donne  son  avis  sur  le  mémoire  présenté  par  M.  de 
la  Faluèie  pour  la  création  d'une  compagnie  du  gurt  à 
liennes.  Cet  établissement  semble  pins  avantageux  pour 
la  police  et  la  sùnUé  de  la  ville  qu'au  point  de  vue  de 
l'argent  que  le  Roi  eu  tirera.  Un  cbevalier  du  guet,  un 
lieutenant  et  dix  archers  sufliront,  puis(pie,  pour  toute  la 
province,  la  grande  maréchaussée  ne  se  compose  que  de 
(juatre  olficiers  et  vingt-huit  archers.  Les  charges  peuvent 
être  héréditaires,  ou,  comme  cela  se  pratique  dans  le 
reste  du  royaume,  à  survivance,  avec  l'exemption  de  tu- 
telle et  de  logement.  La  ville  de  Rennes  étant  trop  obérée 
pour  fournir  les  appointements  ,  on  peut  en  faire  faire 
le  fonds,  en  grande  partie,  par  les  Etats >  et  prendre  le 
leste  sur  la  recette  générale  des  finances*.. 

*  M.  dfi  la  l'aluère  envoie  le  projet  d'édit,  le  37  août  suivant.  Voir 
aussi  une  letlic  du  17  mai  1691,  et  une  autre  du  a  décembre,  sur 
la  police  en  Bretagne  el  sur  les  règlements  municipaux  de  voirie,  de 
marchés,  etc. 


8()l.     M.  DE  CiiÀteaurEiIARD  ,  intendant  h  Moulins, 

Ai    CoyTRÔLElR  général. 

1 1  Août  1690. 
Projel  d'impositions  destinées  à  l'acquisition  d'un  pres- 
bytère sur  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Moulins,  el  à  la 
démolition  d'un  certain  nombre  de  maisons  bàlies  sur 
piliers,  dont  l'état  de  vétusté  nuit  à  l'embellissement  de 
la  ville  ou  à  la  cirtulalion. 


862.  M.  DE  MÉyARfi,  intendant  à  Paris, 

AU   CoyTRÔLEUR  GÉyERAL. 

2  1  Août  lOgo. 
tf  J'uy  examiné  la  requeste  et  les  pièces  des  habitans  de  Gré- 
cy-en-l5iie,  que  M.  de  Hreteuil  m'a  envoyées  par  ordre  du 
Conseil,  par  lesquelles  ils  demandent,  ainsy  qu'il  n  esté  l'ail 
pour  la  ville  de  Meaux,  que  le  rôle  des  tailles  de  ce  lieu  soi! 
l'ail,  pour  l'année  idgi,  par  douze  habitans,  suivant  les  fa- 
cultés d'ini  chacun,  et  que  ce  l'ôle  soit  suivi  et  exécuté  les 
années  suivantes  par  les  collecteurs,  sans  que  les  coles  pu'ssenl 
estre  à  l'avenir  augmentées  ni  diminuées  qu'au  sol  la  livre  de 
i'augmenlation  ou  diminution  de  la  laille. 

rr  Je  trouve  qu'il  n'est  pas  juste  de  leur  accorder  ce  qu  ils  de- 
mandent. H  y  a  une  diUérence  considérable  d  une  ville  connue 
Meaux  hCrécy.  Le  nombre  des  paroisses  et  des  habitans  causoit 
une  jalousie  qui  donnoit  malière  à  beaucoup  de  procès,  qui 
ont  eslé  éteints  par  l'arrest  que  j'ay  fait  rendre;  mais,  dans 
une  petite  ville  comme  Crécy,  les  douze  habitans  qui  seroient 
collecleurs  feroient  la  partie  la  plus  considérable  de  la  ville  et 
seroient  les  maistrcs  d'accal>ler  les  pauvres. 

rrJavoue  que  ce  seroit  un  grand  bien  si  l'on  pouvoil  lixer 
dans  une  juste  égalité  ce  que  chacun  doit  perler.  .l'y  ay  souvent 
fait  réilexion;  mais  l'usage  m'apprend  que  rien  n'est  plus  dilli- 
cile  à  exécuter,  parce  qu'il  n  est  pas  aysé  d'avoir  une  entière 
connoissance  des  biens  et  facult''s  des  particuliers,  et  qu'il  est 
rare  que  les  cotisables  demeurent  longtemps  avec  le  niesnie 
bien  ou  les  mesmes  lenures;  le  moindre  accident,  la  moindre 
maladie,  le  changement  de  quartier,  de  maison,  de  boulique. 
et  beaucoup  d'aulres  inconvéniens  changent  la  fortune  des 
marchands  et  des  artisans  d'une  ville ,  et  les  moindres  disgrâces 
celle  des  laboureurs  et  des  habitans  de  la  campagne. 

trJe  crois  qu'il  est  bon  de  ne  rien  changer  à  l'usage  établi  el 
pratiqué  pour  la  conl'eclion  des  riiles.  Puisque  les  habitans  de 
(iréry  se  plaignent  (pic  le  lôle  des  tailles  est  mal  lait  cl  qu'il  \ 
a  beaucoup  dabus,  S.  W.  peut  oi-donner  cjue  le  rôle  de  l'année 
prochaine  lOyi  sera  fait  en  présence  du  sieiu'  Macé.  président 
en  l'élection  de  Meaux,  lequel  se  transj)ortera  sur  les  lieux, 
entendra  tous  les  habitans,  fera  tout  ce  qui  luy  sera  possible 
pour  connoistre  les  biens,  les  facultés  et  les  lenures  d'un  cha- 
cun, les  fera  convenir  de  leurs  cotes,  ou  les  réglera  sommaire- 
ment. J'ay,  par  ce  moyen,  rétabli  f ordre  dans  plusieurs  pa- 
roisses de  l'élection  de  Paris.  Lorsqu'on  est  sûr  de  la  proiiilé  et 
de  l'exactitude  de  celuy  qu'on  envoyé,  le  succès  est  certain  :  le 
président  Macé  a  ces  deux  qualités.  1 
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M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

Ai:   COSTHOLEI  R   CÉyÉllAL. 


aO  .\oùlPt  :>7  Octobre  idgo. 

Mémoire  sui'  les  opérations  de  la  Chambre  du  domaine 
el  sur  les  résultats  qu'elles  ont  eus  pour  le  Roi. 

Le  travail  du  papier  terrier,  commencé  en  i68a,  est 
achevé;  il  a  amené  le  létablissemenl  de  plusieurs  droits 
qui  avaient  été  négliy;és;  onze  mille  reconnaissances  ont 
été  faites  au  profil  de  la  directe  royale,  et  les  déclarations 
ont  tontes  passe-  à  l'examen  du  procureur  du  Roi  el  des 
commissaires.  IJien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  l'on  procède 
à  la  di.ssolnlion  de  la  Chambre. 
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1/.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  CoyTHÔLELB  GF.yÉBAL. 


8  Si-plcmbre  ifigo. 

Léchevinage  de  Marseille  est  disposé  à  racheter  les 
charges  de  procureur  du  Roi  et  de  greffier  de  l'iiotel  de 
ville,  et  à  |)ayer  même  une  somme  plus  forte  que  celle 
que  produirait  le  débit  ^es  deux  offices.  Outre  1  avantage 
de  donner  un  bon  exemple,  on  é\iterait  ainsi  d'olTrir  aux 
nobles  un  moyen  de  rentrer  dans  l'adminislnilion  des 
affaires  publiques,  d'où  on  a  du  les  exclure*. 

*  Le  26  novemliie  suivant,  M.  Lebret propose, pour  faciliter  le  débit 
de  ces  charges  dans  les  communautés,  d'augmenter  leurs  privilèges, 
de  donner  aux  acquéreurs  la  préséance  sur  les  juges  seigneuriaux  et 
locaux  et  la  faculté  de  faire  exercer  par  un  commis,  d'appeler  les  pre- 
miers consuls  à  partager  la  garde  des  archives  communales,  etc. 

Sur  les  vexations  que  commirent  à  leur  tour  les  nouveaux  pourvus, 
lorsque  l'intendant  eut  été  obligé  de  leur  prêter  appui,  voir  une  autre 
lettre  du  i '1  octobre  ifigi. 


Sfio.     .1/.  VE  ChÀteacre.\abd,  intendant  à  Moulina. 
AD  Contrôleur  gémIb.il. 

1.3  Septembre  et  1 1  Octobre  ifign. 

Les  receveurs  généraux  pourront  seuls  entreprendre  la 
lournilurc  des  étapes,  en  raison  du  renchérissement  des 
denrées,  à  moins  que  le  Roi  ne  veuille  faire  les  avances. 

rfll  me  revient  de  toutes  parts  que  la  récolte  du  blé  a  esté 
lort  trompeuse;  qu'en  beaucoup  d'en(h-oils  l'on  n'a  pas  re- 
cueilli de  qnoy  semer;  qu'une  grande  partie  des  vignes  ont 
coulé,  et  que  les  pluyes  continuelles  qu'il  fait  depuis  près  de 
quinze  jours  achèveront  de  les  perdre,  en  pourrissant  le  raisin . 
qui,  à  l'heure  qu'il  est.  n'est  pas  encore  à  demy-mùr.  .Mais  ce 
que  je  sais  de  plus  véritable,  est  qu'il  y  a  eu  ime  mortalité 
lie  bestiaux  considérable  depuis  six  semaines,  surtout  dans  le 
linurbonnois.  y  avant  des  paroisses  entières  qui  les  ont  tous 
perdus;  et  ce  qui  est  de  plus  fascheux,  est  qu'on  n'oseroit  se 
hasarder  sitost  de  remplacer  ceux  qui  sont  morts.  Cependant 


les  terres  demeureront  incultes,  el  je  vous  avoue  que  tuules 
ces  considérations  ne  me  donneront  ()as  jieu  d'embarras  et  aux 
receveurs  des  tailles ,  pour  eu  faire  bien  juste  les  déparleaiens*.  - 

\oir,  à  la  date  du  95  octobre,  l'état  des  impositions  de  la  généra- 
lité, montant  à  i,3.33,/io6'',  sans  compter  l'ustensile  de  la  cavalerie  et 
la  dépense  de  la  milice,  qui  allaient  à  326,646tt,  non  plus  que  l'us- 
tensile de  l'iiilanlerie,  évalué  à  69,000". 
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1/.  Lebret.  intendant  en  Provence, 
AU  CoyrRÔLECR  géméral. 


3  Octobre  1690. 

1!  envoie  un  nouveau  projet  d'arrêt  pour  relenir  au 
profit  du  Roi  une  année  des  intérêts  dus  aux  créanciers 
de  la  province. 

Pareille  mesure  a  déjà  été  prise  plusieurs  fois,  parti- 
culièrement en  i63i,  oîi  les  Etats  ordonnèrent  que  les 
créances  seraient  encadastrées  et  imposées  à  la  taille,  à 
un  pour  cent. 

rJe  ne  crois  pas  que  tous  ces  créanciers,  qui,  depuis  dix, 
vingt,  Irente  et  cinquante  années,  ont  touché  sans  aucime  re- 
mise ni  diminution  tous  les  inléresls  de  plus  de  ao  millions  de 
livres  qui  leur  sont  dues  en  principal,  pendant  que  les  proprié- 
taires des  fonds  ont  supporté  toutes  les  charges  de  la  province . 
ayeul  sujet  ni  raison  de  se  plaindre,  si  on  les  oblige  maintenant 
à  contribuer  un  peu  et  d'une  seule  année  de  leurs  inléresls. 
payable  dans  deux  ans,  aux  pressantes  nécessités  de  l'Estat. 

cf  Je  n'ay  point  parlé  dans  ce  projet  d'arrest  de  la  continua- 
lion  de  la  vérification  des  dettes,  du  rejel  de  celles  qui  seront 
trouvées  mauvaises,  du  payement  des  bonnes  en  fonds,  ni  de 
la  réduction  des  inléresls  à  l'avenir  sur  le  pied  de  quatre  pour 
cent,  parce  que  tout  cela  ne  serviroit  pas  à  le  rendre  agréable, 
et  que ,  si  on  y  jjarloit  de  décharger  les  créanciers  par  simples 
obligations  de  l'imputation  des  intéresfs  par  eux  exigés  sans 
demande  ni  condaninalion  valable,  on  irriteroit  tellement  les 
créanciers  par  contrats  de  conslilulion.  qui  ne  gagneroient  rien 
à  celte  grâce  et  qui  sont  en  beaucoup  plus  grand  nombre, 
qu'il  seroit  impossible  de  leur  faire  entendre  raison  dans  la 
suite.  Mais,  si  les  uns  et  les  antres  crient  un  peu  trop  haut, 
lorsque  cet  arrest  paroistra,  on  entrera  en  raisonnement  avec 
eux,  et  on  taschera  de  les  apaiser,  en  leur  accordant  par  un 
second  arrest,  si  vous  le  trouvez  à  propos,  ce  que  S.  M.  jugera 
ne  pouvoir  apporter  im  préjudice  notable  au  général  de  la 
province.  Car  M.  l'archevesque  d'Aix,  qui  a  vu  ce  projet  d'ar- 
rest, est  convenu  avec  nioy  que,  dans  la  situation  oiî  se  trou- 
vent présentement  les  esprits  de  tous  ces  créanciers,  qui  ne 
sont  pas  d'accord  entre  eux  et  dont  la  plupart  se  laissent  con- 
duire par  un  avocat  de  celte  ville,  atrabilaire,  entré  dans  ces 
senlimens  et  père  de  toules  sortes  de  difficultés,  on  ne  parvien- 
droit  pas  h  les  faire  consentir,  dans  des  conférences  qui  n'au- 
roienl  point  de  lin,  à  rien  qui  approchas!  de  ce  que  vous  me 
marquez  désirer  par  voslre  lettre,  et  il  faut  espérer  que  la  vue 
de  cet  arrest  bien  signé  el  scellé  les  rendi'a  beaucoup  plus  Irai- 
tables.    .  .  .  ' 
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807.      M.  DE  ChÀteavbesard,  iutmdanl  h  Moulins, 

AV    CoyiRÔLEVB  (SÉlÉltAl.. 

a'i  Novembre  1690. 

•• Voslre  autre  lettre  est  pour  m'avertir  de  vous  faire 

(les  lettres  séparées  de  ce  qui  rejfarde  les  llnances  d'avec  les 
autres  choses  qui  ont  rapport  à  la  charge  de  secrétaire  d'Estal, 
ce  que  j  eus  la  pensée  de  faire,  sur  lavis  que  me  donna  M.  do 
Louvois,  que  la  province  de  la  Marche  seroit  à  l'avenir  de 
vostre  département.  " 


seins  des  négocians,  par  rapport  de  l'un  à  l'autre,  où  l'érim- 
lation  se  rencontre  souvent. 

ffll  y  a  celte  importante  considération  à  faire,  que  cette  saisie 
n'a  point  esté  faite  à  la  sortie  du  royaume,  mais  bien  dans  le 
cœur  mesme  du  royaume.  Cependant,  qui  seroit  ce  fameux 
banquier  qui  pourroit  s'empescher  de  faire  banqueroute,  si, 
tandis  que  les  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  cette  con- 
sidération luy  seroient  tirées,  les  fonds  destinés  |)our  les  payer 
estoient  l'elcnus  en  cliennu?.  .  .  .  -^ 


868.  Le  CoyTBÔLEUR  géhÈral 

à  M.  Lakcheb,  intendant  à  Rouen. 

fli)  Novembre  i(3go. 
rrLe  projet  d'arrest  et  les  mémoires  que  vous  trouverez  cy- 
joints  vous  feront  connoistre  que  les  pescheurs  de  la  coste  de 
Normandie  demandent  la  liberté  d'aller  à  la  pesclie  du  hareng, 
appelée  roulage,  comme  ils  faisoienl  avant  l'arresl  du  2/1  mars 
1687,  qui  ne  leur  permet  de  faire  cette  pesche  que  jusqu'au 
dernier  décendjre.  Les  habitans  de  Dieppe,  qui  font  la  pe.sche 
du  bon  hareng,  ont  un  véritable  inlérest  dempescher  qu'il  se 
lépande  une  trop  grande  quantité  de  hareng  de  cette  pesche 
dans  le  royaume.  S'ils  pouvoienl  fournir  celle  tpii  est  nécessaire 
pour  la  consommation,  je  crois  qu'il  ne  faudroit  rien  changer; 
mais,  comme  il  me  paroist  que,  depuis  qu'il  n'en  est  point 
venu  de  l'étranger,  le  hareng  est  de  beaucoup  renchéri,  et 
qu'il  en  entre  une  bien  moindre  quantité  que  celle  qui  entroit, 
vous  prendrez  la  jieine  d'examiner  ce  qui  seroit  plus  avanta- 
geux par  rapport  au  temps  présent,  et  me  manderez  vostre 
sentiment  sur  ce  que  vous  croyez  qu'il  y  auroit  à  faire '.'î 

*  L'arrêt  portant  permission  de  pêcher  jusqu'au  i5  mars  est  envoyé 
le  I  5  janvier  iCgi. 

L'année  précédente  (  1689,  sans  date)  M.  Chamillart,  prédéces-seur 
de  M.  Larcher,- rapportant,  d'après  les  plaintes  des  sous- fermiers,  que 
j'augnieulation  des  droits  sur  les  morues  étrangères  (décembre  1687) 
avait  rainé  l'importation  et  diminué  les  recettes  des  fermes,  disait  qu'en 
utl'ot  le  produit  de  ces  droits  était  descendu  de  pins  de  20,000  **  à 
1 3,000''  environ,  mais  que  celte  diminution  était  une  conséquence  de 
la  jjiierre  plutôt  que  de  la  hausse  des  droits,  puisque  ces  droits  por- 
taient sur  les  acheteurs  et  non  sur  les  importalonrs. 


8(')9.  Les  Députés  du  commerce  de  Marseille 

AU   CoSTRÔLELB  OÉyÉRAL. 

29  Novembre  i6i)o. 
Ils  se  plaignent  que,  contraircnienl  aux  usages  et  aux 
arrêts  qui  permettent  la  traite  des  espèces  d'or  et  d'argent 
à  l'intérieur  du  royaume,  une  somme  de  Zio,ooo't  en- 
voyée à  un  banquier  de  Marseille  ait  été  arrêtée  aux  portes 
de  Lyon ,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  de  permission 
spéciale,  ni  de  déclaration. 

(fllien  n'exposeroit  tant  ceux  qui  font  pareils  traités  à  estre 
volés,  que  la  manifestation  qu'ils  en  feroient  s'il  falloit  le  dé- 
clarer  L'on  ne  sauroit  se  conduire  avec  trop  de  secret, 

cjuaiid  ce  ne  seroit  mesme  que  pour  ne  divulguer  pas  les  des- 


870. 


.1/.  DE  CosYic,  arcliecrqup  d'Ai.r. 
AU  Contrôleur  général. 


•ig  Novembn'  lOgo. 

L'assemblée  des  roniniunaulés  a  accordé  par  acclama- 
lion  le  Don  grahiit  de  8oo,ooo*t  et  tout  ce  que  le  Roi 
demandait;  mais  la  province  doit  payer  de  plus  que 
l'année  passée  /ioo,ooo",  que  M.  de  Louvois  réclame 
pour  les  étapes  et  les  ustensiles,  et  elle  a  en  quarlier 
d'hiver  cinquante-six  compagnies  de  cavalerie  et  trois 
mille  six  cents  lionimes  d'infanterie.  Limpositicui  monte 
à  i,8oo,ooo't,  pour  six  cents  paroisses,  dont  les  deux 
tiers  n  ont  plus  ni  récoltes  ni  commerce,  et  qui ,  en  outre, 
doivent  payer  un  million  d'intérêts  à  leurs  créanciers  et 
faire  l'avance  des  étapes  et  de  la  subsistance  des  gens  de 
guerre. 

f'Et,  par-dessus  tout,  il  faut  que  les  peuples  vivent!  Voilà 
un  détail  désagréable  que  vous  savez  mieux  que  moy,  je 
l'avoue;  mais  j'en  ay  fait  un  plus  long  et  plus  fort,  lorsqu'il  a 
fallu  faire  connoistre  à  ces  peuples  leur  devoir  et  les  porter  à 
faire  les  efforts  qu'ils  ont  faits  avec  joye  et  sans  murmurer.  Je 
vous  assure  cpie  je  fais  plus  naturellement,  de  meilleur  cœur 
et  mieux  l'homme  du  Roy  que  l'orateur  du  peuple.  J'espère 
que  vous  en  serez  convaincu  dans  toutes  les  occasions  où  il 
s'agira  de  servii-  et  de  plaire  à  S.  M. 

rrJe  ne  dois  ni  ne  veux  jamais  vous  rien  cacher  de  tout  ce 
qui  peut  regarder  le  bien  du  service  du  Roy.  Je  vous  feray 
savoir  le  bien  et  le  mal  avec  liberté,  sans  prétendre  en  relirei' 
aucun  avantage  que  celuy  d'avoir  satisfait  à  mon  devoir;  vous 
en  ferez  l'usage  qu'il  vous  plaira,  pour  ou  contre  moy  :  tout  ce 
qui  conviendra  à  S.  M.  me  sera  également  agréable. 

trC'est  un  ordre  qui  a  esté  de  tout  temps  observé  dans  cette 
province,  que,  lorsque  les  communautés  ont  fait  des  dépenses 
par  les  ordres  de  S.  M.  ou  de  ceux  qui  commandent  pour  elle, 
toute  la  province  en  corps  supporte  cette  dépense;  les  procu- 
reurs du  pays  en  fout  la  liquidation  ;  l'assemblée  en  ordonne 
l'imposition,  et  ceux  qui  ont  fait  des  avances  en  sont  rembour- 
sés sur  les  mandemens  des  jirocureurs  du  pays.  En  suite  de  cet 
usage,  les  couuuunautés  qui  ont  fait  des  dépenses  (à  l'occasion 
de  la  guerre  de  Savoye  et  sur  les  ordonnances  de  M.  le  comte 
de  Grignan.  dont  vous  avez  tant  oui  parler)  ont  demandé  la 
licpiidation  et  le  rendioursemeut  dans  cette  assemblée.  Je  n'av 
pas  cru  qu'il  fallust  lein'  accorder  leur  demande,  tant  j)arce 
qu'il  n'\  avoil  encore  que  cent  et  quelques  communautés  ([ui 
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Plissent  (lonné  lestât  des  frais  qu'elles  avoicnt  faits,  (jiie  parce 
qu'il  oust  fallu  faire  finiposition  de  ces  frais,  ce  qui  oiisl  porté 
un  grand  préjudice  à  la  levée  des  deniers  qui  regardent  le  l\oy. 
De  sorte  qu'il  a  esté  délibéré  que  les  coiiununaulés  qui  préten- 
droient  d'estrc  remboursées  apporleroicnt  leurs  demandes  jus- 
lifiées  par  actes,  qu'elles  feroient  examiner,  régler  et  arresler 
par  les  procureurs  du  [lays.  et  ra|)porler  dans  la  prochaine 
assemblée,  où  l'imposition  seroil ordonnée.  Ces  dépenses  me  pa- 
roissent  (autant  que  j'en  puis  juger  par  les  actes  qui  m'ont  esté 
remis)  très-grandes  et  très-considérables  :  en  telle  sorte  qu'il  y 
a  plusieurs  villages,  qui  sont  sur  les  frontières  de  Savoye,  qui 
sont  dans  l'impuissance  de  payer  leurs  tailles,  si  on  ne  leur 
pave  les  avances  qu'ils  ont  faites  sur  les  ordres  des  comman- 
dons,  (jiii  leur  ont  promis  que  la  province  les  rembourseroit, 
suivant  ce  qui  s'estoit  toujours  pratiqué.  A  cola  je  ne  sais  point 
de  remède  que  celuy  de  donner  à  ces  communautés,  visible- 
ment accablées,  quelque  secours,  qu'il  liuidra  tasclicr  de  trouver 
dans  la  province,  et,  lors  de  la  licjuidation ,  n'allouer  que  les 
frais  qui  auront  esté  inévitables  et  spécialement  ordonnés.  Sur 
les  ordres  que  M.  le  comte  de  (îrignan  reçut  de  prendre  garde 
.'i  ce  qui  se  passoroit  sur  les  frontières  de  Savoye  et  de  Pro- 
vence, sa  prévoyance  fut  grande,  et  la  frayeur  des  peuples  les 
obligea  à  beaucoup  de  dépenses  qui  se  trouvent  inutiles  et  dont 
le  Roy  auroil  fait  assurément  un  meilleur  usage.  C'est  un  mal- 
heur qu'on  ])ent  adoucir*.  De  ma  part,  je  feray  toujours  ce 
(jiie  vous  avez  désii-é  de  moy  ;  et,  si  l'on  vouloit  vous  persuader 
le  contraire,  je  vous  suppHe  de  ne  nie  pas  condamner  sans 
m'entendre,  car  j'auray  toujours  de  quoy  me  justifier  et  de 
quoy  les  convaincre.  Quiconque  servira  le  Roy  mieux  que  moy, 
je  le  laisseray  faire,  et  n'en  auray  ni  envie  ni  jalousie.  Je  me 
contenteray  de  ma  bonne  volonté,  de  mon  zèle  et  de  ma  fidé- 
lité, que  personne  ne  pourra  jamais  surpasser." 

*  Les  procureurs  du  pays,  par  lettre  clii  8  septeml)re  précédent, 
.s'étaient  plaints  des  dépenses  que  M.  de  Grignan  avait  ordonnées  pour 
la  mise  sur  pied  immédiate  de  cinq  réjpmenls  de  milice,  avec  leurs 
élats-majors  nommés  par  lui-même,  et  do  six  compagnies  de  cadets. 
Voir,  jointes  à  cette  lettre,  les  copies  des  ordonnances  de  M.  de  Gri- 
,r;nan  cl  de  la  correspondance  qu'il  avait  eue,  durant  le  mois  d'août, 
:nec  M.  de  Louvois.  Voir  aussi,  pour  la  répouse  du  contrôleur  général 
aux  procureurs  du  pays,  une  leltrede  M.  i'archevèqued'Aix,dii  97  sep- 
tembre, el ,  sur  les  dépenses  qui  lurent  l.iites  pour  la  réunion  des  mi- 
lices et  pour  la  mise  en  défense  des  fronfiéros,  les  lettres  des  1",  17, 
I  g  et  21  janvier  1691. 

M.  de  Grignan,  le  6  et  le  i5  octobre  i()i)9,  justifie  encore  les  me- 
siues  analogues  qu'il  prit  cette  année-là,  el  l'arclievèque,  qui  avait  fait 
employer  les  deniers  du  Don  gratuit  pour  la  sulisislance  des  milices, 
écrit  également  pour  défendre  sa  conduite,  les  10,  12,  i5,  aa  sep- 
tembre et  6  octobre.  Voir  aussi  une  lettre  de  M.  de  Barbozieux,  au 
■18  septembre. 


871.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

ÀV  CoUTRÔl.EVR  GÉNÉRAL. 

i"el  iS  Décembre  ifii^o. 

Le  délai  pour  le  paycmoni  des  taxes  de  l'hérédité  étant 
passé,  rien  n'a  pu  empêclier  loules  les  juridictions  de  la 
ville  d'Aix,  notaires,  procureurs,  huissiers,  sergents,  de 


cesser  leurs  fondions,  et  les  nolaires  ont  même  refusé 
de  recevoir  des  testanieuts.  Comme  celte  interruption  du 
service  leur  est  aussi  nuisible  qu'au  public  et  au  domaine 
royal,  on  a  pu  les  rassurer,  et  ils  sont  rentrés  au  Palais. 

trJe  crois  bien  (pie  vostre  intention  n'est  pas  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  les  fonctions  ordinaires  des  nolaires 
cessent  tout  d  un  coup  par  toute  la  province,  puisque,  sans  en 
venir  à  cette  extrémité  et  à  l'exécution  d'une  clause  de  celte 
qualité,  qui  ne  peut  esire  que  di'savantageuse  et  qu'on  a  appa- 
remment insérée  dans  i'arrest  sans  faire  réflexion  sur  les  con- 
séquences, le  traitant  a  la  faculté  de  contraindre  les  redevables 
des  taxes  par  saisie  et  vente  de  leurs  meubles  et  nicsme  par 
élablissement  de  garnison,  r. 

Les  uns  el  les  autres  sont  persuadés  qu'ils  doivent  ob- 
tenir une  décharge  ou  une  modération,  en  raison  des 
taxes  qu'ils  viennent  de  payer  précédemment  el  de  l'iné- 
galité évidenlf!  de  celles  qu'on  leur  a  imposées.  Les  no- 
taires ont  pres(jue  tous  consenti  à  en  avancer  un  quart  *. 

*  Sur  une  plainte  portée  par  le  traitant  contre  les  vues  parliculières 
de  M.  Lebret,  voir  une  lettre  de  celui-ci,  en  date  du  ao  février  1C91. 

Une  semblable  suspension  de  la  justice  eut  lieu  dans  plusieurs  pro- 
vinces, et  particulièrement  dans  certaines  juridictions  de  la  généralité 
de  Rouen.  (Lettres  de  M.  Larcbor,  i.3  janvier;  de  M.  de  Vaubourg,  Au- 
vergne, 9  mars;  de  M.  de  Pomereu,  Bretagne,  -3  avril  1691.) 


872.         M.  DE  BovviLLE.  intendant  à  Limoges. 
AV  Contrôleur  général. 

5  Décembre  iBgo. 
rflin  avocat,  nommé  la  Hasiie,  ayant  donné  des  mémoires, 
au  département  dernier,  contre  les  nommés  Boisredon  et  Des- 
maretz,  prétendus  nobles,  de  la  paroisse  de  Saint-Quenlin-le- 
Vieux,  élection  d'Angoulesme,  je  les  taxay  d'oQice,  fondé  sur 
les  rôles  des  tailles,  dans  lesquels,  depuis  leur  bisayeul  jusques 
à  eux.  ils  avoient  esté  conqiris  et  ne  s'en  estoientfail  tirer  que 
par  autorité.  Desmaretz,  ayant  su  cette  taxe  d'office,  vint  me 
présenter  une  requeste  pour  sa  décharge,  sur  laquelle  je  mis 
une  ordonnance  de  conununication ,  tant  au  receveur  des  tailles 
qu'aux  liabitans  de  ladite  paroisse,  dont  la  Bastie  ayant  esté 
averti ,  me  vint  trouver,  et,  après  ni'avoir  fait  voir  tous  les  rôles 
des  tailles,  dans  lesquels  ces  gens-là  avoient  esté  compris,  il 
me  dit  qu'iiifaillililemeiit  ils  obliendroient  leur  décharge,  parce 
que  le  receveur  des  tailles  (lé('laroit  ne  vouloir  pas  soutenir  la 
taxe  d'odlce,  et  que  les  habitans  n'auroient  pas  la  hardiesse  de 
se  déclarer  contre  ces  gens-lk.  Je  luy  répondis  que,  s'ils  n'es- 
toient  pas  nobles ,  comme  il  y  a  grande  apparence ,  je  les  con- 
daninerois  à  payer,  quand  niesnie  les  habitans  consentiroient 
leur  décharge  ;  mais  qu'en  tous  cas,  comme  il  avoit  du  crédit 
dans  cette  paroisse,  il  pouvoit  se  trouver  à  l'assemblée,  lors- 
cpi'on  délibéreroit  à  la  porte  de  l'église.  Et  en  elfet,  s'y  estant 
trouvé,  ce  iionuné  Boisredon  l'a  tué  d'un  coup  de  fusil,  en  pré- 
sence de  tout  le  monde  (]ui  y  estoit.  J'en  ay  fait  informer,  et  il 
y  a  preuve  constante  qu'il  l'a  (né  de  sang-froid,  sans  qu'ils  se 
fussent  dit  un  mot.  Il  est  bien  nécessaire  de  faire  un  exenq)le 
en  celte  occasion .  et  dans  un  pays  dont  les  habitans  ont  la  leste 
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aussy  chaude  que  ceux-cy.  Comrae  il  s'agil  d'une  taxe  d'office, 
j"ay  fait  faire  l'information  par  le  lieuteiianl  de  l'élection*. - 

*   Sur  le  jugemeni,  qui  fut  rendu  par  contumace,  voir  la  lellre  du 
1  .■?  mars  iCgi. 


873.        M.  DE  BÀviLLE.  intendant  en  Languedoc, 

AU   CoyTBÔLECB  GÉNÉRAL. 

8  et  1.5  Décembre  1690. 
Les  Etats  se  sont  occupés,  en  dernier  lieu,  de  la  liqui- 
dation des  étapes,  qui  ont  monté  à  près  de  700, 000+^, 
et,  sur  l'avis  de  M.  de  Louvois,  l'étape  générale  a  été 
adjugée,  pour  trois  ans,  au  sieur  Sartre,  receveur  gé- 
néral des  finances ,  qui  a  pour  associés  quatre  receveurs 
des  tailles. 


87/i. 


M.  Labcber  ,  intendant  à  Rouen , 

ÀV  CoXTnÔLEl'R  GEsàRAL. 


i3  Décembre  1  6go. 

- Quoyqiie  la  ville  de  Dieppe  ne  soit  composée  que 

de  trois  sortes  de  personnes  :  d'officiers  de  justice,  qui  sont  vé- 
rilablement  les  plus  à  leur  ayse ,  mais  qui ,  ayant  acquis  f  exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre  par  des  augmentations  de 
gages,  sont  exempts,  par  la  mesme  raison,  de  fustensile;  de 
marchands  trafiquans,  qui  languissent  présentement,  par  la 
cessation  entière  du  commerce;  et  enfin,  de  matelots  et  de  pes- 
cheurs,  dont  les  premiers,  ayant  servi  sur  la  flotte  tout  festé 
et  estant  encore  engagés  pour  Tannée  prochaine,  prétendent 
ne  devoir  point  l'ustensile,  et  les  seconds  ne  sont  pas  en  estât 
d'en  payer,  par  le  peu  de  profit  qu'ils  font  dans  leur  métier,  à 
cause  du  peu  de  sûi'eté  qu'il  y  a  dans  la  pesche,  par  le  grand 
nombre  des  corsaires  qui  les  fotiguent,  cette  ville  a  esté  néan- 
moins imposée  celte  année  à  la  somme  de  3o,ooo**  d'ustensile, 
qui  paroist  si  fort  disproportionnée  à  ses  forces,  que  j'ose  vous 
assurer  qu'il  seroit  presque  impossible  d'en  laire  la  levée  par 
capitation  sans  achever  de  la  ruiner  entièrement.  J'en  juge  par 
les  difficultés  qui  se  trouvèrent,  l'année  dernière,  pour  la  levée 
de  27,760  •*.  dont  on  ne  vint  à  bout  qu'avec  des  peines  infinies 
et  en  employant  les  dernières  rigueurs.  De  sorte  que,  la  misère 
de  la  ville  estant  devenue  plus  grande,  la  somme  augmentée, 
ainsy  que  le  nombre  des  privilégiés,  par  des  créations  nouvelles 
et  des  augmentations  de  gages,  j'estime  que  la  capitation  est 
tout  à  fait  impraticable.  Vous  savez  d'ailleurs  que  cette  voye 
est  beaucoup  plus  diflicile  dans  une  ville  qui  ne  paye  point  de 
taille,  parce  que,  n'v  ayant  point  de  pied  certain  pour  régler 
la  capitation,  chacun  cherche  des  prétextes  pour  faire  diminuer 
la  sienne,  de  manière  que  la  plus  grande  charge  tombe  sur  le 
pauvre.  11  me  semble,  par  toutes  ces  raisons,  que  le  parti  qui 
vous  est  proposé  |)ar  les  échevins  de  la  ville  de  Dieppe  et  par 
les  habitans,  qui  le  désirent  passionnément,  d'un  nouvel  octroy, 
suivant  le  tarif  qu'ils  ont  joint  à  leur  placet,  seroit  non-seule- 
ment très-avantageux  à  la  ville,  mais  qu'il  est  nécessaire  pour 
la  levée  des  80,000**  d'ustensile  qu'elle  doit  payer.  Le  tarif  de 
ces  nouveaux  droits  a  esté  fait  à  peu  près  sur  le  pied  de  celte 


somme,  avec  l'intérest  des  avances  que  l'adjudicataire  en  fera 
dans  les  fermes  portés  par  les  ordres  de  S.  M.  Toutes  les  diffi- 
cultés concernant  les  exemptions  cesseront  par  ce  moyen-là,  et 
celte  levée  se  faisant  en  une  année  sera  presque  imperceptible, 
et  de  manière  ijue  les  plus  riches,  en  consommant  davantage, 
contribueront  le  plus  à  ce  payement.  Gomme  les  comnuuiautés 
et  les  privilégiés  pourroient  se  plaindre  de  ce  changement,  si 
on  les  assujeltissoit  au  payement  de  ces  nouveaux  droits,  dont 
ils  prétendroienl  l'exemption,  puisqu'ils  ont  celle  de  fustensile, 
on  a  pris  soin  de  composer  le  tarif  sur  le  pied  de  leur  exemp- 
tion ,  de  sorte  que ,  si  vous  trouvez  bon  de  rendre  l'arrest  que  l'on 
vous  demande.  Ton  vous  supplie  très-humblement  d'ordomier 
que  les  communautés  et  les  privilégiés  jouiront  de  lexemption 
des  nouveaux  droits  pour  les  denrées  qui  proviendront  de  leur 
cru  seulement.  S.  M.  ne  tirant  aucuns  di-oits  d'aydes  de  la  ville 
de  Dieppe,  qui  se  lèvent  tous  au  profil  de  celle  ville,  ce  nou- 
veau droit  ne  luy  fera  aucun  tort.  On  ne  vous  en  demande  la 
levée  que  pour  une  seule  année,  à  commencer  au  1°' janvier 
1691,  sauf  à  vous  supplier  de  la  mesme  grâce  l'année  pro- 
chaine, s'il  plaist  à  S.  M.  de  charger  la  ville  d'un  aussy  fort 
ustensile.  1 


S75.        M.  DE  Val'bourg,  intendant  en  Auvergne, 
AV  CoyTRÔLEVR  général. 

i5  Décembre  1690. 

Dans  les  villes  de  Clermont  et  de  Riom,  la  collecte 
est  attachée  aux  fonctions  des  échevins  et  des  consuls, 
et,  comme  les  officiers  des  bailliages  et  des  présidiaux 
jouissent  maintenant  de  l'exemption  de  la  taille  et  de  la 
collecte,  ils  ne  peuvent  plus  entrer  dans  l'échevinage  et 
y  font  souvent  défaut.  M.  de  Vaubourg  propose  de  chan- 
ger celte  organisation  :  chaque  corps  de  ville  nommera 
un  premier  échevin,  qui  pourra  être  pris  parmi  les  pri- 
vilégiés, et  deux  autres  éciievins;  ils  seront  deux  ans  en 
charge,  exerceront  gratuitement  et  se  renouvelleront  al- 
ternativement; ils  prendront  soin  de  toutes  les  affaires  de 
la  ville,  à  l'exception  de  l'assiette  et  de  la  levée  des  im- 
positions, qui  seront  conliées  à  trois  collecteurs  nommés 
par  ie  corps  de  ville.  Personne  ne  pourra  devenir  second 
ou  troisième  échevin,  sans  avoir  fait  durant  deux  années 
la  fonction  de  collecteur. 

A  l'avenir,  les  assemblées  de  ville  seront  composées  de 
cinquante-deux  habitants  :  deux  consuls  en  charge  et  deux 
anciens,  le  lieutenant  général,  cinq  officiers  du  bureau 
des  finances,  autant  du  présidial  et  trois  de  l'élection, 
six  avocats ,  trois  bourgeois  et  autant  de  procureurs ,  quatre 
notaires,  huit  marchands,  deux  artisans  et  deux  labou- 
reurs. Tous  seront  choisis  chaque  année  par  leurs  corps 
respectifs. 

Les  assemblées  générales  ne  pourront  être  de  moins 
de  quarante  membres,  et  les  conseils  particuliers  de 
moins  de  dix. 


•2-26 


CONTROLE   GENERAL   DES   FLNANCES. 


Les  conseils  de  «lie  seront  composés,  outre  les  consuls 
et  le  lieutenant  général,  de  deux  trésoriers  de  France, 
deoï  officiers  du  présidial,  un  officier  de  l'éleclion,  deux 
avocats,  deux  bourgeois,  deux  procureurs,  un  notaire  et 
deux  marchands. 

L'éieolion  des  consuls,  collecteurs,  conseillers  de 
ville,  etc.  se  fera  publiquement,  ainsi  que  celle  des  ad- 
ministrateurs de  l'hôpital  *. 

*  Malgré  les  ioslances  de  finlendant ,  ces  propositions  furent  reje- 
lées.  Voir  sa  lettre  du  1 7  jaoner  1 69 1 . 


876. 


Le  CoyTBÔLsrB  géjcéral 
à  }f.  DE  Bezojs  .  intendant  à  Orléans. 


ao  Décembre  1G90. 

Tj'ay  examiné  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  ni'é- 
crire  le  31  du  mois  passé,  an  sujet  de  la  diminution  du  com- 
merce des  sucres  à  Rayonne.  Je  ne  piris  pas  croire  quelle  ne 
soit  pintost  causée  par  la  conjoncture  du  temps  que  par  les 
nouveaux  droits  qui  ont  esté  imposés  sur  cette  marchandise 
par  l'arrest  du  aô  avril  dernier.  Néanmoins,  dans  la  vue  d'ap- 
porter toutes  les  facilités  possibles  pour  en  procurer  le  réta- 
blissement et  de  compatir  en  mesme  temps  à  Ten  lestement  des 
négocians  de  cette  ville .  j'ay  proposé  aux  fenniers  généraux  de 
dispenser  les  marchands  de  donner  leurs  soumissions  pour  les 
petites  parties  de  sucres  qne  les  voiluriers  espagnols  trans- 
portent par  terre,  jusques  à  la  concurrence  de  cent  iivTes  pe- 
sant, en  donnant  seulement  par  les  marchands  leur  déclaration 
qu'ils  ont  livré  une  telle  quantité  de  sucre  à  un  tel  voiturier 
pour  l'Espagne,  sauf  aux  fermiers  à  faire  veiller  par  les  commis 
et  gardes  des  fermes  pour  empescher  qu'il  ne  s'en  fiasse  des 
versemens. 

-Quant  à  l'entrepost .  je  ne  crois  pas  que  les  marchands 
puissent  s'en  dispenser,  ni  qu'ils  ayent  de  bonnes  raisons  pour 
le  prétendre.  Cependant,  si  vous  jugiez  que  cela  fusl  encore 
indispensablement  nécessaire,  l'on  ponrroit  prendre  le  parti 
d'ordonner  qu'après  que  les  marchands  auroicnl  fait  leur  dé- 
claration des  sucres  qu  ils  destineroient  pour  les  pays  étrangers, 
ils  pourroient  les  faire  transporter  dans  leurs  boutiques  et  les 
y  garder  par  forme  d'entrepost.  Mais,  comme  ce relaschemenl 
donneroit  directement  atteinte  à  la  disposition  de  l'arrest  du 
a 5  avril,  il  est  bon  que  vous  ne  fassiez  entendre  cela  aux  n^o- 
cians  qu'à  l'extrémité,  et  vous  devez,  s'il  vous  plaist.  user  de 
vostre  prudence  ordinaire  pour  ménager  le  terram.  afin  de 
maintenir  la  disposition  de  cet  amesl  et  les  droits  de  la  ferme.  - 


87: 


/-€  «eur  des  GràssiÈres. 

receveur  général  du  domaine  en  Bretagne. 

jc  Co!rrBÔLECR  géxÉral. 


20  Décembre  1690. 
Le  Chapitre  de  Guérande  prétend  assujettir  à  la  dime 
les  salines  que  possèdent  en  ce  lieu,  par  donation  des 


ducs  de  Bretagne,  les  chartreux  d'Aurav.  quoiqu'elles 
en  aient  toujours  été  exemptées,  ainsi  que  celles  qui  ap- 
partiennent au  Roi  dans  le  même  canton.  Le  receveur 
général  a  dû  .«e  porter  partie  intenenante,  dans  l'intérêt 
des  salines  du  Roi .  et  il  demande  une  évocation ,  pour  évit*  r 
l'influence  du  Chapitre  sur  les  officiei-s  du  Parlement. 


878.   M-  le  duc  DE  GiuMosT.  gouverneur  de  Bayonne, 
AC  C0ITKÔLECB  césÉBAL. 

20  Décembre  1690 
Il   donne  avis  qu'un    bâtiment  portugais,  chargé  de 
cassonades  et  de  tabacs  pour  Rayonne,  a  reçu  ordre  des 
expéditeurs  de  décharger  ces  marchandises  à  Saint-Sé- 
bastien. 

7  C'est  une  raison  de  fait  que  je  mettray  au  nombre  de  celles 
que  je  vous  ay  alléguées  plusieurs  fois  pour  essayer  de  vous 
prouver  que  l'établissement  du  dernier  arrest  sur  les  casso- 
nades a  nui  et  nuira  au  commerce  desdiles  cassonades,  eî  que 
les  Espagnols  en  profiteront  à  nostre  prejudice.  Le  temps  n'est 
peut-estre  pas  encore  venu  que  vous  vous  rendiez  à  ce  que  j'av 
l'honneur  de  vous  dire  sur  ce  chapitre,  car  un  peu  de  mon  in- 
térest  propre  vous  met  peut-estre  en  garde  contre  moy;  cepen- 
dant ,  je  suis  sûr  qne  le  bon  esprit  que  Dieu  vous  a  donné  et 
vostre  droite  raison  me  donneront  gain  de  cause  à  la  On.» 

Les  Basques  et  le^  Bayonnais  sollicitent  la  permission 
dVcouler  en  Espagne  leurs  eaux-de-vie  et  leurs  morues. 
seules  marchandises  qu'ils  paissent  vendre  pour  couvrir 
la  dépense  de  leur  pèche  *. 

*  En  marge  :  r  Bon  pour  du  fer  on  de  la  poudre.- 


879. 


M.  Cbabvbl,  intendant  a    Met:  et  \aney. 

AC   Co-<iTBÔLErB  CÉyEBAL. 


20  Défcnibre  i6go. 

Le  sous-fermier  du  magasin  à  sel  de  Sarrelouis  de- 
mande une  indemnité,  donnant  pour  raison  que  la  guerre 
entrave  l'exercice  de  ses  droits  en  divers  cantons,  et 
que,  d'auU-e  part,  la  déclaration  du  9  mars  1690  a  fixé 
la  valeur  des  monnaies  dans  le  département  de  la  Sarre 
plus  haut  que  dans  le  reste  du  royaume  (les  louis  à  i3^ 
et  les  écus  à  3  **  1  a  s.).  Cette  différence  lui  donne  en  effet 
un  dis-huitième  de  perte,  lorsqu'il  fait  ses  payements  à 
Nancy,  et  il  en  doit  être  indemnisé  par  le  Roi .  ou  plutôt 
par  le  fermier  général. 

Il  prétend  aussi  que  la  consommation  du  sel  soit  ré- 
glée dans  les  lieux  voisins  de  ses  magasins.  Mais  cette 
requête  ne  doit  pas  plus  être  prise  en  considération  que 
la  première  des  deux  autres  demandes. 


COlUiKSPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS. 


'2 '21 


8(S0.      M.  DP.  CnÂTEAURENABD,  intendant  à  Moulins, 

AV   COXTRÔLEDR  GEiVÉit/Ii. 

ao  Décembre  lOgo. 

'• H  vous  a  plu  de  me  faire  savoir  la  plainte  que  vous 

avoient  portée  les  fermiers  des  aydes,  que  l'on  envoyé  chez 
leurs  commis  des  f^ensde  guen-e,  et  qu'ils  contribuent  au  paye- 
ment de  l'ustensile*.  H  est  vray  que,  dans  les  passages  des 
régimeus  entiers  de  huit  h  neuf  cents  hommes  en  corps,  il  a 
esté  impossible  de  les  en  exempter  dans  d'autres  villes  que 
ceile-cy,  puisque  les  échevins  et  consuls  mesines  se  sont  trouvés 
obligés  d'en  loger,  et  cela  n'est  arrivé  au  jilus  que  cinq  ou  six 
fois  celte  année;  et,  à  l'égard  de  l'ustensile,  le  Roy  en  ayant 
ordonné  l'imposition  au  sol  la  livre  de  la  taille,  il  est  de  consé- 
quence que  tous  ceux  qui  se  trouvent  imposés  à  la  taille  le 
soient  aussy  à  l'ustensile;  autrement,  un  si  grand  nombre 
d  employés  dans  les  fermes  seroit  une  sm'cbarge  très-grande 
nu  ])euple,  si  on  leur  accordoit  une  exemption  qui  n'est  mar- 
quée par  aucun  arrest  ni  déclaration,  et  il  seroit  mesme  à 
souhaiter  que  les  fermiers  ne  multipliassent  pas  connue  ils  font 
leurs  commis  sans  une  nécessité  absolue,  particulièrement  pour 
le  contrôle  des  exploits,  distribution  du  papier  timbre  et  vente 
du  labac,  dont  ils  font  trois  privilégiés  dans  un  mesme  lieu, 
et  encore  choisissenl-ils  les  meilleurs  habilans,  dont  un  seul 
pouiroit  facilement  exercer  ces  trois  commissions." 

*  Les  commis  des  fermes  et  autres  se  plaignaient  même,  en  Lan- 
guedoc, d'être  contraints  à  faire  le  guet  avec  la  garde  bourgeoise. 
(Lettres  de  M.  de  Bàville,  2  avril  1691 ,  et  des  olficiers  de  la  Monnaie 
(to  Montpellier,  3  juin.) 


881.        M.  DE  BÀVILLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Contrôleur  gÉpiéral. 

9  2  Décembre  i6go,  2  et  6  Janvier  1691. 

11  envoie  .son  avis  sur  un  projet  do  nouvelle  création 
au  Parlement  de  Toulouse. 

L'argent  est  si  rare  dans  cette  ville,  qu'il  faudra  làclior 
de  rendre  obligatoire  l'acquisilion  des  cbarge.s,  .si  l'on 
vent  en  retirer  3  ou  /ioo,ooo**,  au  plus. 

rll  faudroit,  avant  toutes  choses,  s'assurer  d'un  traitant  à 
Toulouse,  qui  les  prist  sur  un  certain  prix,  après  quoy  on 
pomroit  raisonner  ])lus  juste.  Le  sieur  (Jrozat,  qui  y  est,  seroit 
bien  propre  à  traiter  de  ces  charges.  J'ay  cru  pouvoir  luy  faire 
proposer  par  un  de  ses  amis,  et  fort  secrètement,  sur  quel 
pied  il  voudroit  prendre  celles  de  président  ou  de  conseiller, 
supposé  qu'on  en  créast  de  nouvelles.  Il  n'y  a  aucun  risque  à 
cette  proposition ,  d'autant  plus  que  c  est  un  bruit  public  à 
Toulouse  qu'il  y  aiua  bienlost  une  augmentation  au  Parle- 
ment * 1 

*  La  Cour  des  comptes  de  Montpellier  lut  aussi  l'objet  d'une  créa- 
tion, dont  elle  acheta  les  charges,  sauf  une,  pour  la  somme  de 
i29,'ioo''.  (Lettre  de  M.  de  Bàville,  du  a't  décembre.)  —  Quant  au 
Parlement,  comme  il  ne  se  montrait  pas  disposé  à  acquérir  les  nou- 
velles cliargos,  le  trailanl  le  Verrier  proposa  de  s'en  charger  ;'\  forfait, 
an  taux  de    ,^oo,(ioo  ".  sur    cpioi  il   auiuit   un  sixième  de  remise  en 


dedans,  avec  les  deux  sois  pour  livre  en  dehors,  et  autant  sur  l'excé- 
dant, s'il  y  en  avait.  (Lettre  du  5  mars  1691  ;  lettres  de  M.  Morant, 
premier  président,  7  et  aa  mars.)  Voir,  à  la  date  du  29  du  même 
mois,  un  mémoire  du  Parlement,  établissant  la  diCTérence  de  la  crue 
qu'on  hn  demandait  d'avec  celle  qui  avait  eu  pour  résultat  de  joindre 
la  juridiction  du  domaine  aux  attributions  de  la  Cour  des  comptes; 
18  avril,  lettre  du  premier  président;  8,  22  et  28  avril,  lettres  de 
M.  de  Bâvilte  ;  2  janvier  1692,  état  envoyé  par  M.  Morant  des  per- 
sonnes les  plus  capables  de  prendre  des  charges,  etc. 


882.   M.  le  cardinal  de  Uouzy,  archevêque  de  Toulouse, 
AV  Contrôleur  général. 

26  Décembre  1690. 
rrVous  verrez,  par  la  leltre  que  .VI'""  Bailot  m'a  écrite,  le 
grand  besoin  qu'elle  a  de  vostre  protection,  et  je  m'assure  que 
vous  la  luy  accorderez  tout  entière,  luy  en  ayant  fait  ressentir 
de  si  puissans  effets  lorsqu'elle  fut  à  la  cour,  il  y  a  quelques 
mois.  Vous  aurez  agréable  de  vous  souvenir  que  vous  trou- 
vastes  le  Roy  Irès-favorablement  disposé  à  conserver  à  son  mari 
la  charge  que  S.  M.  luy  avoit  donnée  sa  vie  durant,  lorsqu'il 
épousa  cette  demoiselle,  par  ses  ordres,  pour  le  trionqihe  de 
la  religion.  Vous  n'aurez  pas  oublié  aussy  que  ces  bonnes  gens 
ne  demandoient  que  d'estre  conservés  dans  leur  employ  comme 
ils  estoicnt,  et  que  vous  vouiustes  qu'ils  finançassent;  à  quoy 
je  les  portay;  et,  après  tous  leurs  efforts  et  le  secours  de  leurs 
amis,  je  vous  offris  30,000**,  dont  le  Roy  eut  la  bonté  de  se 
contenter;  il  leur  en  cousta  encore  3,000**  pour  les  provisions, 
dont  vous  ne  pustes  pas  leur  faire  grâce.  Ils  partirent  contens 
et  pleins  de  reconnoissance,  et,  estant  arrivés  à  Toulouse  pour 
faire  enregistrer  leurs  provisions,  ds  ont  trouvé  dans  fhostel  de 
ville  une  cabale,  suscitée  par  fenvie,  qui  oblige  les  capitouls  a 
s'opposer  îi  ce  registre,  sans  autre  fondement  que  l'inconstance 
de  leurs  esprits,  qui  ont  toujours  aymé  le  sieur  Bailot  pendant 
qu'il  estoit  leur  officier,  et  qui  ne  l'ayment  plus ,  depuis  qu'il  l'est 
devenu  du  Roy.  11  est  absolument  nécessaire  que  vous  vous 
souveniez  que  vous  l'avez  voulu  de  la  sorte,  car  on  l'accuse  à 
Toulouse  d'une  trahison  dont  je  ne  le  crois  pas  capable.  On 
prétend  que  la  ville  l'avoit  député  pour  empescher  que  son  em- 
]doy  ne  devinst  une  charge,  et  qu'au  lieu  de  faire  son  devoir,  il 
l'avoit  demandée  et  achetée.  Vous  savez  ce  qui  en  est.  L'insulte 
qu'on  luy  fait  cric  vengeance  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  souteniez  vostre  ouvrage ,  et 
que  vous  n'ayez  pour  eux  toute  la  charité  et  toute  la  justice 
qu'ils  méritent,  et  dont  vostre  cœur  est  capable.  L'intérest  de 
la  ville  peut  avoir  quelque  part  à  ces  mouvemens;  mais  vous 
jugerez  apparemment  que  ceiuy  du  Roy  y  est  conti-aire,  et 
qu'un  changement  dans  toid  ce  que  vous  avez  fait  .=eroit  d'une 
extrême  conséquence,  puisque  la  ville  veut  profiter  de  la  grâce 
que  le  Roy  a  faite  à  Bailot*.  1 

*  A  cette  lettre  est  jointe  l'analyse  des  mémoires  présentés  de  part 
et  d'autre.  L'affaire  fut  terminée  par  le  remboursement  de  la  linance  et 
des  frais  ([ue  le  sieur  Bailot  avait  avancés,  moyennant  quoi  le  conseil  de 
bourgeoisie  conserva  le  droit  de  ])Ourvoir  à  la  place  de  syndic,  lorsque 
Bailot  la  laisserait  vacante.  (Leltre  de  M.  de  Bàville,  a8  mai  1691.) 
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CONTROLE   GENERAL   DES   FINANCES. 


883.         M.  DE  BlviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Co.itxÔlevr  gÉsérai. 

a 4  Décembre  ifi<)0. 

■■  Peraietf ez-moy  de  vous  demander  vosire  proteclion  dans 
une  afl'aire  qui  m'est  de  la  dernière  importance.  J'apprends  que 
le  Roj  échange  la  comté  de  Limou.\  avec  le  duché  de  Chevreuse. 
J'ay  acheté  toutes  les  charges  de  Liraoux,  dont  je  jouis,  il  y  a 
vingt  ans.  S.  M.  a  eu  la  honte,  l'année  dernière,  d'en  accorder 
la  .survivance  à  mon  (ils,  et  je  considérois  cet  étahlissemenl 
non-seulement  comme  un  très-grand  agrément  pour  moy,  par 
la  bienséance  et  la  pro.ximité  de  ma  terre,  mais  encore  comme 
la  meilleure  partie  de  mon  bien  :  ce  l'est  en  effet,  et  le  reste 
du  patrimoine  est  très-médiocre.  Depuis  que  j'ay  l'honneur  de 
servir  le  Roy  dans  des  employs ,  je  n  ay  pas  pensé  à  l'augmenter, 
et  je  ne  crois  pas  que  je  change  de  conduite  sur  cela  à  l'ave- 
nir. Je  vous  supplie  donc  de  vouloir  bien  appuyer  mes  inté- 
resls.  Mon  frère  aura  l'honneur  de  vous  entretenir  de  ce  que 
l'on  pnurroit  faire  pour  moy,  si  je  fais  cette  perte.  J'espère  tout 
de  la  bonté  rpie  vous  m'avez  toujours- témoignée.  Je  \ous  en 
demande  la  continuation  dans  cette  occasion*.:' 

*  Malj;r«  celle  sollicitation,  M.  de  IJàville  fut  contraint  d'nlinrulon- 
ner  ces  charges.  Voir  sa  lettre  du  s  i  janvier. 


88 'i. 


1/.  BoucBU ,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Costrôlecr  géséral. 


3  Janvier  1G91. 

Les  receveurs  des  tailles  qui  ont  acquis  les  charges  de 
receveurs  des  octi'ois  prétendent  que  les  consuls  des  lieux 
situés  hors  de  leur  résidence  doivent  apporter  à  leurs  bu- 
reaux les  recettes  des  octrois  et  les  y  reprendre  plus  tard , 
à  leurs  frais  ou  aux  frais  des  parties  prenantes.  Les  con- 
suls, à  part  même  la  question  de  frais  et  de  déplacement, 
objectent  (jue  la  plupart  de  ces  deniers  sont  des  revenus 
patrimoniaux  et  n'entrent  point  dans  le  maniement  des 
receveurs  des  tailles;  qu'ils  ont  une  destination  régulière, 
et  qu'on  pourrait  se  contenter  de  demander  au  fermier  des 
octrois  les  quittances  des  parties  prenantes,  pour  satis- 
faire aux  règles  de  comptabilité.  .Au  moins,  les  receveurs 
devraient-ils  avoir  en  chaque  lieu  des  commis  pour  faire 
le  recouvrement  el  le  maniement. 


88.'i 


M.  DE  CosSAC,  archevêque  d'Aix. 
Ac  Costrôlecr  cÉ.yÉRÀL. 


3  Janvier  1 69 1 . 
Il  envoie  son  avis  sur  les  inconvénients  elles  dilficultés 
que  pré.senterait  la  création  projetée  de  deux  receveurs 
des  tailles,  octrois  patrimoniaux  et  autres  deniers,  dans 
chaque  vigueri(!*. 

*    Sur  les  inslances  des  IraitanU,  il  r(>il  le  projet  de  création  el  le 


renvoya  réformé  nu  contrôleur  général,  le  91  mars,  en  demandant, 
comme  compensation,  la  suppression  dii  traité  des  coUocations  el  de 
celui  des  grelTiers  et  procureurs  des  communautés. 

Voir,  à  la  date  du  20  juin  1692,  une  dénonciation  des  bénéGces  que 
Creyssel ,  trésorier  des  Etats,  Cl  dans  le  débit  de  ces  charges  de  tréso- 
riers on  receveurs  des  vigueries. 


880.        .1/.  DE  UÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Costrôlecr  gèsèral. 

6  Janvier  1  691. 

fJay  reçu  aujourd  huy  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  par  un  com'rier  extraordinaire,  el  j  ay  envoyé 
aussitost  dans  les  ports  de  celte  province  pour  y  défendre  la 
sortie  des  blés  pour  les  pavs  étrangers,  en  attendant  les  ordres 
que  vous  devez  m'adresser. 

r- Puisque  vous  m'ordonnez  de  vous  mander  mon  avis  sur 
cette  défense ,  je  crois  devoir  commencer  par  vous  rendre  un 
compte  exact  de  lestai  de  cette  province  pour  les  blés.  Il  est 
vray  qu'il  y  en  a  beaucoup,  et  que  le  prix  en  est  augmenté 
depuis  un  an  de  ho  à  ha  sols  par  setier,  mesure  de  Narbonne; 
mais  il  est  certain  que  le  prix  n'en  est  pas  encore  excessif.  C'est 
une  règle  que  j'ay  toujours  ouy  établir,  depuis  que  je  suis  icy. 
que  le  prix  convenable  du  blé  pour  entretenir  les  laboureurs, 
et  proportionné  à  la  culture  des  terres,  est  dç  7**.  mesure  de 
Narbonne .  pour  le  beau  blé ,  et  6  **  pour  le  blé  appelé  tremezon , 
qui  est  celuy  dont  se  servent  les  munitionnaires;  vous  verrez, 
par  l'extrait  cy-joinl,  qu'il  n'est  pas  encore  à  ce  prix. 

tf  L'augmentation  du  prix  est  venue  insensiblement.  Il  ne  m'a 
point  encore  paru  qu'il  en  soit  beaucoup  sorti  pour  les  pays 
étrangers;  je  le  sauray  plus  précisément,  et  je  vous  le  man- 
deray.  Je  sais  bien  que  celuy  qui  est  sorti  n'a  pas  esté  porté  en 
Espagne  :  les  Génois  l'ont  enlevé  pour  l'Italie,  et  il  se  pourroit 
bien  faire  qu'ils  en  eussent  envoyé  en  Piémont. 

rJe  ne  m'an-esteray  point  à  examiner  les  raisons  générales 
que  vous  me  mandez.  Le  Conseil  doit  décider  s'il  est  plus  avan- 
tageux à  l'Estal  d'avoir  l'argent  de  nos  ennemis,  ou  de  les  pri- 
ver du  secoiu-s  qu'ils  peuvent  lù'er  de  nos  blés.  S'il  leur  estoit 
impossible  d'en  avoir  d'ailleurs ,  il  me  semble  qu'il  ne  faudroit 
pas  hésiter  de  leur  oster  ce  moyen  d'exécuter  contre  nous  leurs 
mauvais  desseins;  mais,  si  M.  le  duc  de  Savoye  peut  en  avoir 
du  duché  de  Milan,  les  Espagnols,  de  Sicile,  de  l'Italie  el  des 
autres  endroits.  ])cul-estre  seroit-il  aussy  bon  d'avoir  leiu- 
argent. 

frQuant  au  munitionnaire,  je  ne  sais  si  son  intention  est  de 
prendre  en  cette  province  une  assez  grande  quantité  de  blés 
pour  en  souhaiter  la  diminution.  11  a  toujours  dit  qu'il  vouloil 
s'en  pourvoir  ailleurs,  et  le  profil  qu'il  retirernit  de  celte  di- 
minution ne  seroit  pas  comparable  à  la  perte  que  souffriroit 
cette  province,  si  elle  perd  le  moyen  de  payer  les  impositions 
excessives  dont  elle  est  chargée. 

tr  L'exemple  de  toutes  les  auli-es  provinces  où  la  défense  est 
déjà  publiée  me  paroisl  une  raison  plus  forte,  n'estant  pas 
juste  que  le  Languedoc  soit  la  seule  province  du  royaume  qui 
jouisse  de  ce  privilège. 

^Pour  concilier  son  intérest  avec  toutes  ces  raisons  que  vous 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS. 
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tu  avez  marquées,  voicy  lavis  que  je  prends  la  liberli'  de  vous 
proposer  :  il  faut  trouver  un  expédient  pour  retenir  le  prix  des 
blés  à  un  point  raisonnable  el  pour  faire  en  sorte  qu'il  n'auj;- 
niente  pas.  Je  vous  ay  marqué  cy-dessus  ce  prix,  tel  qu'il 
doit  cstre  pour  maintenir  la  culture  des  terres  et  contenter  tout 
le  monde;  il  faudroit  pour  cela  défendre  maintenant  la  sortie, 
faire  publier  les  défenses  dans  les  formes;  mais  en  mesnie 
tem()s  on  pourroit  en  laisser  sortir  par  des  passe-ports,  et  non 
autrement.  La  règle  pour  les  délivrer  seroit  d'examiner  le  prix 
des  blés  :  s'il  passoit  7  ^  pour  le  beau  blé  et  6  **  pour  le  treme- 
zon,  il  ne  faudroit  pas  en  donner;  si  le  prix  se  maintient  au- 
dessous,  on  pourroit  les  délivrer.  Cette  règle,  observée  inviola- 
blenient,  conserveroit,  si  je  ne  me  trompe,  les  choses  au  point 
qui  est  à  désirer,  et  empescheroit  l'excès.  Par  le  moyen  des 
passe-ports,  on  sauroit  encore  où  les  blés  sont  destinés,  et  on 
seroit  maisire  de  s'arresler,  quand  on  lejugeroit  à  propos.  11  est 
vray  qu'il  faut  s'attendre  que  les  Génois  feront  ce  commerce  et 
qu'ils  ne  manqueront  pas  d'eu  porter  en  Piémont  et  en  Espagne, 
quand  elle  en  aura  besoin.  Je  ne  sais  rien  de  mieux  à  vous 
propose!'  sur  cette  matière.  En  m'envoyant  certaine  quantité  de 
passe-ports,  je  vous  en  rendrois  compte.  M.  de  Croissy  m'en 
envoya  cinquanle-neuf  l'année  dernière;  je  n'en  ay  rempli  que 

en  vertu  desquels  on  n'a  sorti  qu'euviron  vingt-deux 

mille  setiers  de  blé,  ce  qui  est  ime  très-petite  quantité.  Il  est 
vray  que  la  sortie  estant  libre  et  les  Génois  venant  dans  nos 
ports ,  ces  passe-ports  n'ont  pas  esté  nécessaires  aux  marchands 
de  cette  province,  comme  ils  le  deviendroient,  si  l'avis  que  je 
vous  jiropose  est  bon.  M.  de  Seignelay  m'a  envoyé  aussy  qua- 
rante passe-ports  pour  Nice,  dont  les  marchands  n'ont  pris  que 
quinze.  Je  dois  encore  vous  observer  que  jamais  les  blés  n'ont 
esté  si  bon  marché  que  pendant  les  trois  dernières  années,  et 
que  l'on  n'est  nullement  surpris  du  prix  où  ils  sont  mainte- 
nant*.'! 

*  Il  n'était  sorti  de  Narbonne,  pour  Nici',  Monaco  et  Gènes,  pcn- 
Janl  le  dernier  trimestre  de  i6go,  que  huit  inillo  six  cent  vingt-deux 
setiers  de  froment  (état  envoyé  le  1/1  janvier),  et,  en  1691,  les  dé- 
fenses furent  scrupuleusement  observées  par  les  agents  de  M.  de  Bà- 
ville,  jusqu'au  mois  de  mai,  où  il  fut  permis  de  faire  des  Iransporls 
a  destination  de  Nice  et  de  Villefranclio.  (Leilros  du  g   l'évriiT  et  du 


887.  M.  DE  Bexoss.  intendant  à  Bordeaux, 

AU    CoyTRÔLEUIt    r.éyî'.RAL. 

iCi  JiUivicr  1  Ck)!  . 

"L'on  m'a  encore  écrit  de  l>ayonne  pour  savoir  si  l'on  souf- 
fiiroit  que  l'on  portast  en  Espagne  des  vins,  de  l'eau-de-vie, 
de  la  molue  et  du  poisson  frais.  A  l'égard  du  vin  et  de  l'eau- 
de-vic,  je  mande  que  oui;  il  m'a  paru  qiLe  c'estoit  vosire  inten- 
tion ,  et  ce  que  l'on  y  porte  ne  sera  pas  consommé  en  Espagne  : 
c'est  pour  envoyer  en  Angleterre  et  en  Hollande.  Ainsy,  il  n'y 
a  aucune  dilliculté,  parce  que  s'ils  en  avoient  besoin  d'icy,  ils 
en  auroient  autant  comme  ils  voudroient.  A  l'égard  de  la  mo- 
lue, vos  ordres  sont  pour  ([uo  l'on  n'en  porte  point  ([n'en 
échange  du  fer  et  de  la  poudre.  Je  vous  ay  mandé,  à  l'égard 
de  la  poudre,  la  difliculté  qu'il  y  auroit  d'en  avoir  et  qu'il  ne 


faut  pas  compter  que  l'on  en  puisse  avoir  en  échange.  Pour  du 
fer,  j'apprends  que  les  Espagnols  en  portent  beaucoup;  ainsv. 
je  crois  qu'on  peut  donner  la  liberté  de  porter  de  la  molue. 
sans  eslre  obligé  de  traiter  par  échange.  Mais,  jusques  à  ce  que 
vous  m'ayez  envoyé  des  ordres  contraires,  je  mande  que  l'on 
suive  ceux  que  vous  avez  donnés.  A  l'égard  du  poisson  frais, 
je  ne  vois  aucune  dilliculté  d'en  laisser  porter  :  c  est  un  moyen 
de  tirer  de  l'argent  des  Espagnols.  J'ay  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  expliquer  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne  eroyois  pas 
qu'il  fallust  en  défendre  le  transport.  A  l'égard  des  grains,  je 
persévère  toujours  à  dire  qu'il  en  faut  défendre  absolument  le 
transport,  et  quand  je  serois  pei'suadé  que  cela  n'obligeroit 
point  les  Es|)agnols  de  faire  le  traité  de  commerce.  Tout  le 
blé  que  l'on  porte  en  Espagne  par  terre  vient  de  l'Armagnac 
ou  des  environs  du  Mont-de-Marsan  ;  l'on  porte  ces  grains 
vendre  au  marché  du  Mont-de -Marsan,  et  je  vois  que  depuis 
Noël  il  augmente  de  prix  considérablement,  ce  qui  me  confirme 
dans  la  pensée  où  j'avois  toujours  esté,  qu'il  estoit  à  craindre 
que  l'on  ne  manquast  de  blé  cette  année  de  ce  costé-là*.  - 

*  M.  de  Bezons  avait  déjà  réclamé,  dès  le  26  décembre  précédent, 
celte  liberté  du  commerce,  sauf  pour  ce  qui  concernait  les  blés.  —  Il  se 
plaignait  que  toutes  les  barques  étaient  mises  en  réqni.sition  depuis 
deux  ans  pour  le  niunitionnaire  de  la  marine  et  que  le  transport  des 
vins  s'en  trouvait  interrompu.  «Le  propriétaire,  disait-il,  retire  quelque 
chose  de  plus  des  vins  communs  rouges  que  ce  qu'il  y  met.  Pour  ce  qui 
est  des  vins  blancs,  il  n'y  en  a  aucun  qui  en  retire  la  moitié  de  ce  qui 
luy  en  cousio.  Ainsy,  sans  l'espérance  qu'ont  les  propriétaires  que  le 
commerce  se  rétablira  dans  la  suite,  la  plupart  abandonneroiont  la  cul- 
ture de  leurs  vignes ,  qui  l'ait  la  meilleure  partie  du  revenu  do  l'élection 

de  Bordeaux Les  négocians  de  cette  ville  souhaiteroient  qu'il  vous 

plaise  de  faire  continuer  la  décharge  de  5o  sols  par  tonneau  pour  droit 
de  fret  des  vaisseaux  étrangers.  Il  est  vray  que  ci'la  pourroit  donner 
lieu  à  en  faire  venir  quelques-ujis.  Je  vois  jusques  à  présent  si  peu  de 
véritables  vaisseaux  étrangers,  que  je  ne  crois  pas  que  cette  remise 
puisse  causer  une  grande  diminution  à  la  ferme,  et  ce  que  l'on  voit  de 
vaisseaux  avec  pavillon  étranger  appartiennent  pour  la  plupart  à  des 
marchands  françois  qui  les  font  naviguer  sous  dill'érens  pavillons,  parce 

que  le  fret  vaut  beaucoup 1  Suiianl  une  lettre  du  2  janvier  1691 

et  l'élat  (jui  y  est  joint ,  le  montant  des  cargaisons  pour  1 690  avait  été 
inférieur  de  5fi,o86  toiuieaux  à  .celui  de  1689.  Les  grands  vins  de 
la  lécolte  de  1689  ne  pouvaient  se  vendre  à  la  moitié  du  prix  ordinaire; 
on  les  débitait  dans  les  cabarets.  (Lettres  du  3  février  et  du  a?i  aviil. ) 


888.  M.  DE  BàituLLE,  intendant  à  Li/on, 

AC   CoSTROLElR    GÉSëRAI. 

1  (i  Jau\ier  i  (J91 . 

Il  se  plaint  de  trouver  à(  \  a  dilliculli'  à  établir  dans  les 
différents  départements  doi;  gabelles  l'égalité  du  n)inol, 
sur  le  pied  de  soixanle-deux  litrons*. 

^11  seroit  nécessaire  d  établir  dans  les  galirlles  du  Lyormuis 
la  mesme  police  que  celle  qui  est  établie  dans  les  gabelles  de 
France,  c'est-à-dire  la  trémie;  que  les  greniei-s  ne  fussent  point 
à  déchet,  et  que  les  fermiers  doimassent  aux  receveurs  des  a[)- 
pointemens,  au  lieu  de  deux  minots  de  .sel  qu'ils  leur  donnent 
par  chaque  centaine  de  minois  de  sel  qui  se  débile  au  grenier, 
ce  qui  donne  lieu   à  tons  les  abus  qu'ils  commettent,  pai'ce 
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que,  comme  ils  noni  pour  lous  appoinlemcns  que  deux  mi- 
nois par  cent,  que  le  sel  des  gabelles  de  Lyonnois  n'est  [loiut 
gabelle,  qu'il  ne  demeure  point  dans  les  greniers  ou  déposta 
les  deux  ans  portés  par  1  ordonnance,  et  qu'on  le  débite  sitosl 
qu'il  y  est  déchargé,  il  se  fait  un  déchet  considérable,  lequel 
tombant  sur  le  receveur,  il  est  obligé  de  frauder  pour  se  dé- 
dommager: et.  si  par  l'ordonnance  de  1680  les  déchets  ordi- 
naires ont  esté  réglés  h  deux  minots  par  muid.  cest-à-dire  à 
quatre  minois  par  cent,  jugez  quels  doivent  estre  les  déchets 
des  gabelles  de  Lyonnois,  dont  le  sel  n'est  point  gabelle,  et'si 
un  receveur  ijui  n'a  que  deux  minots  pour  ses  appointeinens 
n'est  pas  obligé,  pour  se  tirer  d'afl'aire.  de  frauder  et  de  faire 
mauvaise  mesure s 

*  Voir,  à  la  date  du  22  décembre  1G89,  une  lettre  de  M.  Dubois, 
procureur  général  en  la  Cour  des  aides  de  Paris,  sur  rétablissement 
uniforme  des  petites  mesures  de  regrat ,  à  soixanle-iiualre  litrons  le 
niinol,  tarif  des  greniers  d'impôt.  (Dans  les  greniers  de  vente  volon- 
taire, le  minol  valait  soixante-.six  lilrons  un  quart  et  demi.) 


889.     1/.  D  ii.os ,  premier  prcsidf ut  du  Piirlcme)il  de  Béorn, 

AC   COXTBÔLEIK  cÈstlKAL. 

16,  23  et  27  Janvier,  6  l'éviier  1691. 

Instajlation  du  receveur  des  cousignalions,  commis- 
saire au.x  saisies  réelles. 

rComme  ce  pays  se  gouverne  par  des  lois  particulières,  il 
est  dillicile  qn'elles  compatissent  avec  ce  nouvel  établissement, 
parce  que  la  saisie,  en  Béam,  ne  dépossède  jamais  le  saisi,  qui 
demeure  toujours  dans  son  bien-fonds  et  conserve  le  meuble  en 
dounant  un  commendataire  qui  s'oblige  de  le  représenter,  de 
sorte  que  le  décret  mesme  des  fonds  ne  dépossède  pas  les  per- 
sonnes dont  les  biens  sont  décrétés,  parce  que  le  décret  de 
Béarn  n'est  proprement  qu'une  sûreté  que  la  loy  du  pays 
donne  au  créancier  poui"  la  sûreté  de  sa  dette,  sans  dépos- 
séder le  propriétaire.  Or,  le  commissaire  des  saisies  dépossède 
le  saisi  et  met  les  fiuits  sous  la  main  du  llov,  et  c'est  ce  qu'on 
n'a  jamais  conim  et  qui  va  fiiire  tomber  ce  pays  dans  la  confu- 
sion. - 

Néanmoins,  la  commission  donnée  au  nom  du  Roi  a 
été  enregistrée,  et  les  EtaLs  demandent  seulement  que  la 
compagnie  qui  a  traité  de  l'afl'aire  et  pré.senté  le  porteur 
de  la  comniissioa,  fournisse  une  caution  suffisante  pour 
garantir  les  consignations. 

rie  vous  ay  bien  de  l'obligation  d'avoir  éclairci  mes  doutes 
sur  les  aOaires  des  amortissemens,  car  les  traitans  sont  bien 
aspres,  et,  si  j'avois  osé  prendre  quelque  voye  de  douceur,  je 
puis  vous  assurer  que  la  plupart  des  personnes  taxées  auroient 
déjà  payé  une  partie  de  ce  qu'on  leur  demande.  Il  n'y  auroil 
peut-estre  pas  de  mal  de  prendre  quelquefois  celle  voye  douce, 
qui  feroil  obéir  plus  promptement;  néanmoins,  comme  S.  M.  a 
besoin  de  traitans  pour  faire  les  avances,  j'estime  qu'il  faudroit 
la  prendre  de  leur  consentement  et  la  leur  faire  agréer -^ 


890. 


M.  DE  \  ACBOinG,  intendant  en  Auvergne. 

AU   CoyTnÔLEVR  aÉNERAL. 


17  Janvier  et  5  Février  iGiji. 

Requête  du  marquis  de  Canillac,  pour  obtenir  une 
augmentation  du  péage  dû  au  pas.sage  de  l'écluse  (lu'ii 
possède  sur  l'Ailier,  au-dessus  de  sa  seigneurie  du  Pont- 
du-(lliàleau. 


891.  Le  Coxtrôlelr  géséral 

à  aM.  Bécox ,  intendant  à  la  Rochelle. 

20  Janvier  1C91 . 

Les  sous-fermiers  des  aides  de  la  Rochelle  se  plaignent 
qu'on  les  trouble  dans  la  jouissance  de  la  ferme  des  oc- 
trois. Si  les  bouchers,  entre  autres,  se  refusent  à  mettre 
les  viandes  en  vente,  sous  prétexte  que  les  prix  fi.xés  par 
les  juges  de  police  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  nou- 
veaux octrois,  il  faut  examiner  l'affaire,  de  concert  avec 
les  uns  et  les  autres,  élever  les  prix,  s'il  y  a  lieu,  ou 
bien,  au  cas  contraire,  user  d'autorité  contre  les  bouchers. 


89"2.        Le  sieur  de  la  Lj.v/)£-.U.4Go.\  ,  négociant 
à  Saint-Malo , 

Al    CoNTRÔLECR  césÉRAL. 

2  I  Janvier  1691. 

Il  a  averti  tous  ses  correspondants  qu'une  frégate  se 
lient  à  Gènes  pour  escorter  leurs  envois  jusqu'à  Marseille 
et  que  les  barres  el  piastres  se  vendront  mieux  en  France 
qu'en  Italie;  mais,  pour  attirer  les  matières  métalliques, 
une  fois  qu'elles  seront  arrivées  à  Gênes,  il  faudrait  en 
hausser  le  prix  jusqu'à  66  sols  l'écu.  Cette  augmenta- 
tion coïncidant  avec  l'arrivée  des  galions,  que  l'on  dit 
chargés  de  plus  de  ho  millions  de  piastres,  les  manu- 
factures de  France  pourraient  probablement  en  profiter, 
au  détriment  des  ennemis. 

Les  déchargements  et  les  négociations  se  font  facile- 
ment sur  la  place  de  Cadix,  à  la  faveur  de  l'induit;  le 
commerce  s'habitue  à  employer  les  vaisseaux  génois  et  à 
prendre  la  route  d'Italie,  pour  éviter  celle  de  la  Manche*. 

rrll  partira  une  flotte  pour  le  Mexique  dans  le  commence- 
ment de  juillet  ;  j'ay  pris  des  mesures  avec  des  plus  puissans 
marchands  espagnols  de  leur  fournir  dans  la  my-juin  pour  près 
de  5oo,ooo  **  de  toiles  de  Rouen .  Bretagne .  et  autres  marchan- 
dises de  France,  pour  y  charger,  dans  lesquelles  j'auray  un  no- 
table inlérest.  Il  nie  faut  tout  le  mois  d  avril  pour  composer 
une  aussy  forte  cargaison.  Je  ne  saurois  lintrodnire  à  Cadix 
que  par  l'entrepost  de  Lisbonne  el  par  une  de  nos  frégates  ; 
j'en  destine  une  pour  cette  expédition,  de  trois  cents  tonneaux, 
trente  pièces  de  canon,  bonne  voilière  et  bien  commandée. 
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sous  le  bon  plaisir  de  Vostre  Grandeur,  la  suppliant  Irès-huni- 
bleiuent  de  maccorder  pour  cet  effet  seulement  cinquante  nia- 
leiols  de  ce  département,  avec  lesquels  je  fornieray  un  équi- 
page de  cent  cinquante  hommes,  en  prenant  le  surplus  de 
soldats  et  matelots  irlandois,  n'estant  pas  de  la  prudence  de 
risquer  un  si  gros  bien  avec  moins  de  forces  et  avec  tous  gens 
inconnus  et  vagabonds.  Il  est  d'une  si  grande  importance  de 
soutenir  ce  commei'ce,  tant  parce  qu'il  décharge  le  royaume 
de  nos  raanulactures .  y  apporte  l'argent,  qu'il  convient  encore 
d'entretenir  l'Espagne  et  les  Indes  dans  l'usage  de  nos  toiles  et 
ne  les  mettre  pas,  en  les  privant,  dans  la  nécessité  de  sac- 
coustumer  à  celles  de  Hambourg  et  d'aUleurs,  où  ils  s'étudient 
autant  qu'ils  peuvent  à  les  contrefaire,  afin  de  s'attirer  un  com- 
merce aussy  utile  et  précieux,  que  j'ose  espérer  que  Vostre 
Grandeur  aui'a  la  bonté  d'en  pénétrer  les  conséquences n 

*  Le  conseil  de  ville  de  Lille  et  plusieurs  négociants  de  Flandre  de- 
mandent, le  19  mai  et  le  19  juin  de  la  même  année,  des  passe- porls 
pour  taire  venir  parla  voie  de  terre  les  marchandises,  telles  que  lai- 
ton, nialières  de  (einture  ou  cires  brutes,  que  la  Flandre  espagnole 
leur  envoyait  en  échange  de  leurs  produits. 


(S93.     M.  De  LA  Rf.yme,  Ueutenanl  ghicrdl  île  police 
à  Pnris , 

AU   do'STRÔLF.l'R  cÉ.VÉBJ/.. 

2-!  Janvier  et  T'  Février  l'ioi- 

M.ilgré  les  défenses  verbales  du  contrôleur  général, 
les  mesureurs  de  grains  ont  établi  des  bureaux  aux  portes 
de  la  ville  et  ne  laissent  entrer  ni  grains  ni  farines  sans 
les  taxer  à  leur  discrétion.  Il  est  urgent  de  faire  statuer 
sur  les  plaintes  aux(juelles  ces  exactions  donnent  lieu, 
soit  par  le  Conseil,  soit  par  le  Parlement  ou  le  magistrat 
chargé  de  la  police. 

^11  seroit  d'une  très-pernicieuse  conséquence  de  laisser  sub- 
sister le  monstrueux  et  prétendu  règlement  que  les  soixante- 
huit  mesureurs  de  grains  ont  surpris  à  l'hostcl  de  ville,.  .  .  . 
touchant  l'ordre  qui  doit  esire  observé  à  l'entrée  des  blés  et 
farines  venant  par  terre  pour  estre  vendus  aux  halles  et  autres 
marchés  de  Paris,  dont  1  lioslel  de  ville  ne  peut  prendre  au- 
cune connoissnnce,  et  moins  encore  faire  des  règlemens. 

"M.  le  contrôleur  général  es!  aussy  très-humblement  supplié 
de  considérer  ce  qui  doit  estre  fait  à  l'égard  de  l'arrest  du  Con- 
seil de  l'année  1 686 ,  qui  a  défendu  aux  boulangers  de  Paris 
d'aller  chercher  des  blés  et  des  farines  à  la  campagne,  contre  la 
disposition  de  tous  les  règlemens,  et  s'il  est  possible  de  fexécu- 
ter,  par  exemple,  dans  la  conjoncture  présente  que  la  rivière  est 
glacée,  ....  et  s'il  est  juste  que  leshabitans  de  Paris  manquent 
de  pain ,  pour  faire  subsister  cet  arresl  en  faveur  de  soixante- 
huit  hommes  qui  sont  les  seuls  qui  en  profitent 1 

Ils  ont  obtenu  une  augmentation  de  droits  sur  l'avoine 
et  l'exigent,  sous  forme  de  laissez-passer,  aussi  bien  des 
propriétaires  qui  vont  à  leur  logis  et  non  à  la  halle,  que 
des  maj'chands  forains.  Le  bourgeois,  le  laboureur  ou  le 


voiturier  aiment  mieux  passer  en  payant  Su  ou  '10  sols 
que  d'intenter  une  action. 

(rCe  n'est  point  l'augmentation  du  droit  ipii  lait  de  la  peine 
au  public;  sa  bonne  volonté  est  telle  qu'il  consentiroit.  si  son 
consentement  estoit  nécessaire,  à  voir  encore  augmenter  ces 
mesmes  droits  pour  des  dépenses  aussy  utiles  que  celles  aux- 
quelles le  fonds  en  est  employc'.  Ce  nest  ])as  non  [)lus  de  ce 
qu'on  est  persuadé  que  les  jurés  mesureurs  jouissent  de  60,000  ** 
de  revenu,  pour  l'argonl  qu'ils  ont  donné  au  Roy;  c'est  de  ce 
que  ces  soixante-huit  hommes  vivent,  sous  ce  prétexte,  sans 
garder  aucime  règle;  qu'ils  exigent  des  droits  à  discrétion,  et 
qu'ils  sont  les  maistres  de  porter  à  telle  somme  que  bon  leur 
semble  le  produit  des  droits  qui  leur  ont  este;  attribués  * r 

*  L'indécision  où  celle  affaire  restait  depuis  1690  causa  dans  Pa- 
ris, vers  la  fin  de  l'année  ififli,  une  cherté  extraordinaire,  et,  ([uoiipie 
lel-'arlemenl  désapprouvât,  comme  M.dela  Reynie,  l'ordonnance  elles 
prélenlions  du  prévol  des  marchands,  il  ne  voulut  point  prendre  con- 
naissance de  ralfaire.  Voir,  à  la  date  du  29  décembre,  la  Icltie  de 
M.  de  Harlay,  premier  président,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointi-s,  entrp 
autres,  une  lettre  de  M.  le  Camus,  lieutenant  civil,  au  rappoil  duquel 
l'arrêt  de  1686  avait  été  rendu,  bien  qu'il  fût  d'avis  contraire.  M.  de  la 
Heynie  revient  de  nouveau  sur  celte  question,  le  23  mars  et  le  27  avril 
1 092  ,  le  contrôleur  général  et  le  Conseil  persistant  à  maintenir  l'ctal 
des  choses. 


SO'i.  .1/.  Larcher.  intendant  à  Rouen. 

AU  Contrôleur  génébal. 

aS  Janvier'  1691 . 

Le  froid  et  l'état  du  fleuve  empêchent  l'arrivée  des 
bateaux  qui  apportent  les  boissons  el  autres  marchan- 
dises pour  la  foire  de  la  Chandeleur  de  Rouen;  on  de- 
mande que  l'ouverture  de  cette  foire  soit  remise  au 
i"  mars*. 

*  Celte  domandc  se  représente  d'ordinaire  chaque  année,  à  la 
même  époque. 


895. 


M.  Bol  CHU,  inlendant  en  Dauphiné. 
AU  Contrôleur  cénÉral. 


28  Janvier  1  691 . 

Personne    autre   que    les    étapiers  de   Dauphiné  na 

voulu  entreprendre  la  fourniture  des  étapes  en  Savoie,  et 

la  rareté  el  la  cherté  des  denrées,  ainsi  que  la  difficulté 

et  la  longueur  des  transports,  obligeroul  d'accepter  leurs 

conditions,  qui  sont  :  les  fournitures  bornées  à  un  certain 

nombre  de  lieux  de  passage  ;  le  prix  de  la  ration  fixé  depuis 

le  taux  de  54  sols  pour  la  gendarmerie  jusqu'à  celui  de 

1  a  sols  pour  le  fantassin  ;  une  avance  de  1  00,000**  par  le 

'    Trésor  royal;  le  remboursement  des  frais  de  trois  en  trois 

j    mois;  le  remplacement  de  la  moitié  de  la  ration  de  foin 

i    par  un  quart  de  boisseau  d'avoine;  la  faculté  de  tirer  les 

approvisionnemenis  des  provinces  voisines  sans  payer  au 

I    Roi    ni   aux   communaut('s   aucun   droit    d'entrée  ou  de 
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sorlie;  le  pouvoir  de  mettre  en  rtîqui.sition,  moyennant 
payement  raisonnable,  les  bêles  de  somme  et  les  voi- 
lures, et  de  payer  sur  le  pied  des  trois  derniers  cours  les 
denrées  et  les  fourrages,  etc.*. 

*  A  la  lollre  de  l'intendant  sont  joints  le  projet  de  bail  et  des  états 
roniparatifs  du  prix  des  denrées.  —  Suite  de  celte  affaire  :  i  .3  et  a'i  fé- 
>rier,  fixation  du  salaire  des  voiluics  mises  en  réqnisilion  de  Grenoble 
à  Pipnerol,  et  envoi  du  bail,  réformé  en  certains  articles:  du  37  avril 
au  ;i2  juillet,  lettres  diverses  de  lîerlhelot  de  Séclielles  et  des  autres 
niunitionnaires,  sur  les  approvisionncnienis  de  blés  et  de  farines,  les 
subsides  demandés  au  Trésor  royal  ou  à  la  c;iisse  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  les  préparatifs  du  quartier  d'hiver;  a^  novembre  et  17  dé- 
rend)re,  lettres  de  .M.  Bouclui  sur  les  relards  survenus  dans  l'approvi- 
sionnement de  cinquante-six  mille  saci  de  blé  que  le  maréchal  de  Câ- 
linai demandait  pour  la  campagne  de  1699,  etc. 

Voir,  à  la  date  du  -^g  octobre,  le  règlement  pour  le  quartier  d'hiver 
fait  par  M.  Bouchu,  avec  un  élal  comparatif  du  prix  des  râlions  en 
Savoie,  en  Bresse  et  en  Franclie-Comlé. 

Voir  aussi,  dans  les  papiers  de  Languedoc,  à  la  date  du  7  mai,  le 
bail  passé  en  décembre  1690  pour  la  fourniluro  du  pain  de  munition 
aux  armées  d'Italie  et  de  Roussillon,  «t  une  lellre  de  M.  de  Bàville, 
du  s3  mai. 


89().       .1/.  m:  \oiyTEL.  intendant  en  Champagne. 
Al  CostrÔlel'r  général. 

59  Janvier  1  ()<)  1 . 

La  ville  de  Cliàlons,  épuisée  jiar  iustensile  de  1G90, 
j)our  lequel  certains  particuliers  ont  été  imposés  à  Sco*^ 
chacun,  est  hors  d'étal  de  fournir  la  levée  actuelle,  qui 
monte  à  38,9 5o**,  d'autant  plus  que  les  habitants  le 
plus  haut  taxés  ont  abandonné  la  ville  ou  acheté  des 
charges  donnant  l'exemption.  On  peut  donc  accorder  la 
permission  de  couvrir  une  partie  de  la  contribulion  avec 
les  fonds  destinés  au  payement  des  dettes,  dont  les  inté- 
rêts seront,  du  resti;,  servis  aux  créanciers*. 

*  .Sur  la  désertion  des  habitanis  o^i  des  négociants  de  la  li.  P.  R., 
voir  le  placet  des  lieulenant  et  gouverneurs  de  cette  ville,  à  la  date  du 
i3  septembre  suivant. 

MM.  de  Bagnols  el  de  Madrys  demandent  des  compensations  pour 
les  perles  causées  par  les  troupes  dans  leurs  départements,  ou  pour  les 
dépenses  des  foitificalions.  (Flandre,  i5  février;  Flandre  maritime, 
a5  mars  et  16  avril.) 

Voir  aussi,  en  1C99  (Flandre,  ai  juillet,  2  el  1  a  septembre,  20  oc- 
tobre), l'élat  des  pertes  subies  par  ces  deux  départements  en  chevaux, 
chariots,  pionniers,  etc.,  à  l'occasion  du  siège  de  Namur. 


89- 


M.  Larchbr,  intendant  à  Rouen. 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉ!fÊRAL. 


3i  Janvier  ifiiji. 

11  envoie  son  avis  et  celui  de  M.  de  Ris,  premier  pré- 
sident, sur  les  créations  à  faire  dans  le  Parlement  de 
Rouen  *. 


"A  l'égard  de  la  création  d'un  greffier  des  assurances  dans 
])lusieurs  villes  du  royaume,  sur  laquelle  vous  m'avez  encore 
fait  l'honneur  de  me  demander  mon  avis,  après  l'avoir  soi- 
gneusement discutée  avec  le  sieur  Legendre,  fameux  négociant 
de  cette  ville,  qui  entend  mieux  que  personne  du  monde  ces 
sortes  d'airaires-l;i.  nous  estimons  que,  la  faisant  suivant  le 
projet  que  je  vous  envoyé,  elle  sera  parfaitement  bonne,  et 
quelle  poiu'ra  produire  au  moins  600,000".  Le  sieur  Le- 
gendre est  niesme  si  persuadé  que  le  débit  en  sera  jiroinpt  et 
facile,  qu'il  n'estime  pas  nécessaire  de  la  mettre  eu  parti,  alin 
d'épargner  au  Roy  la  remise.  1 

*  Sur  celle  création,  voir  les  autres  lettres  de  M.  Larcber  ou  de 
M.  de  Ris  (3i  janvier,  8,9,  19  février,  10,  96  cl  3 1  mars,  10  avril). 
F.lle  se  composa  de  deux  présidenis,  neuf  conseillers  el  autres  officiers  de 
greffe  ou  de  parquet,  et  le  produit  total  devait  dépasser  800,000'*.  Sur 
la  vente  de  ces  charges,  voiries  lettres  de  M.  Larcher  11"  et  16  mai). 


898.    M.  Dalo."^  ,  premier  président  du  Parlement  de  Béarn  , 
Al  Coutrôleur  gÉséral. 

Mois  de  Jainii  r  1O91. 

Fourniture  de  trois  cents  mâts  pour  la  marine. 

trOn  tire  des  mâts  pour  le  Roy  en  deux  montagnes  diffé- 
rentes (des  Pyrénées)  :  les  uns  dans  la  montagne  de  Liers, 
dans  les  montagnes  d'Aspe,  les  autres  dans  la  vallée  de  Baré- 
tons, du  cosié  d" Arrête.  Celuy  qui  fait  tirer  les  mâts  à  Liers 
ne  les  porte  pas  bien  loin,  car  de  Liers  au  Gave,  qui  est  la  ri- 
vière sur  laquelle  les  niàts  sont  portés  à  Rayonne,  il  n'y  a  pas 
deux  lieues  ou  environ,  et  ce  commis  a  besoin  de  vingt-cpiatre 
paires  de  bœufs  par  jour,  qui  luy  sont  fournis  par  les  séneschaus- 
sées  d'Oloron  et  de  Sauveterre;  de  sorte  que  les  laboureurs 
qui  sont  dans  ces  deux  sénescbaussées  y  vont  faire  un  voyage 
chacun  à  leur  tour.  Mais,  parce  que  les  syndics  des  commu- 
nautés qui  composent  ces  deux  sénescbaussées  ont  vu  que  ces 
cbarroys  ruinoient  les  bestiaux  et  empeschoient  qu'on  y  labou- 
rast  les  terres,  et  qu'il  arrivoit  niesme  que  la  plupart  des  la- 
boureurs se  défaisoient  de  leurs  bestiaux  à  cornes,  ils  ont  mieux 
aynié  acheler  douze  paires  de  bœufs  qui  ne  bougeassent  du  tra- 
vail, et  celuy  qui  entreprend  de  charroyer  les  mais  de  Liers 
au  Gave  en  achète  douze  autres  paires,  qui  seront  pareillement 
toujours  au  travail,  et  il  s  oblige  de  nourrir  les  douze  paires 
que  le  pays  luy  fournit  et  de  payer  les  valets  qui  les  conduisent, 
moyennant  quoy  le  pays  est  soulagé  de  tous  les  cbarroys,  el 
rentrepreneur  prend  aussy  tout  le  salaire  que  S.  M.  donnoit 
à  ceux  qui  alloient  faire  les  cbarroys,  lequel  salaire  est  ta,xé  à 
3o  sois  par  paire  de  bœufs  par  jour,  de  sorte  qu'il  n'en  couste 
ni  plus  ni  moins  à  S.  M.  11  n'en  couste  aussy  presque  rien  au 
pays .  parce  que  les  sonmies  nécessaires  pour  l'achat  des  bœufs 
que  le  pays  fournil,  au  nombre  de  douze  paires,  et  pour  f en- 
tretien d'iceux,  se  prend  siu'  les  laboureurs,  lesquels,  pour 
soulager  leurs  bestiaux,  donnent,  chacun  de  ceux  qui  tiennent 
des  bœufs,  /i5  sois  une  fois  payés  pour  toujours,  et  ceux  qui 
n'ont  que  des  vaches,  3o  sols,  qui  doivent  esire  remis  entre  les 
mains  des  syndics,  qui  trouvent  là  de  quoy  acheter  et  remplacer 
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les  douze  paires  de  bœufs  nécessaires  pour  le  travail  qui  se 
fait  en  Aspe. 

«•Quant  au  travail  qui  se  fait  en  Barétons,  il  est  plus  diffi- 
cile, parce  qu'il  faut  porter  les  niàts  de  la  montagne  à  Arrête, 
c'est-à-dire  plus  de  deux  lieues,  et  d  Arrête  au  pont  de  Vert,  il 
V  a  des  pavsans  du  pavs  qui  ont  entrepris  de  porter  les  mâts  de 
la  montagne  au  bourg  ou  village  d'Arrêté;  mais  le  temps  porté 
par  leur  marché  va  bientost  linir.  et  d' Arrête  au  pont  de  Vert, 
où  l'on  embarque  les  mâts,  le  sieur  Borne,  commis  du  sieur  de 
I.aboulaye.  commissaire  général .  se  sert  des  bœufs  de  la  vallée 
de  Barétons  et  du  lieu  de  Josbaig.  et  de  quelques  autres  pa- 
roisses voisines  qui  sont  dans  son  département,  lesquelles 
sont  obligées  de  luy  fournir  les  charroys  nécessaires;  et.  comme 
la  préférence  ou  niénagement  qu'on  avoit  pour  quelques  labou- 
reurs, aussy  bien  que  le  salaire  qu'ils  prélendoient,  faisoient 
des  sujets  de  contestation  entre  eux.  nous  les  réglasmes  pareil- 
lement .  la  semaine  passée .  à  vingt-quatre  paii'es  de  bœufs  par 
jour,  que  le  pays  enverroit  au  eharroy.  sans  préférence  ni  sou- 
lagement de  personne,  et  à  la  charge  qu'ils  se  conlenteroient 
du  salaire  déjà  réglé,  à  tant  par  mât.  suivant  la  grosseur.  W 
est  vray  qu  ils  soutiennent  qu'il  leur  faut  maintenant  sept  paires 
de  bœufs  là  où  il  n'en  falloit  que  six .  à  cause  que  les  mâts  sont 
verts,  et  par  conséquent  plus  pesans;  et  c'est  de  quoy  j  ay 
donné  avis  au  sieur  de  Laboulaye.  qui  me  paroist  très-bien  in- 
tentionné, afin  qu'il  prist  la  peine  d'aller  luy-mesme  sur  les 
lieux  pour  faire  l'expérience  nécessaire.  Car,  si  on  ne  met  pas 
à  chaque  mât  le  nombre  de  bœufs  nécessaire  pour  le  tirer,  les 
bestiaux .  qui  feront  des  elVorts.  seront  aussilost  perdus,  et  il  sera 
ditlicile  de  les  remplacer,  ni  de  tirer  à  l'avenir  aucun  service  du 
pays.  Peut-estre  seroit-il  bon,  si  on  poiivoit  trouver  un  entre- 
preneur en  Barétons  qui  se  contentast  de  douze  paires  de 
bœufs,  comme  celuy  d'Aspe,  de  prendre  ce  parti,  car  ce  qui  re- 
tient les  peuples  en  ce  pays-cy,  c'est  le  labourage,  et,  s'ils  cessent 
d'en  tenir,  ils  quitteront  pour  s'en  aller  en  Espagne,  où  ils 
gagnent  beaucoup  par  leur  travail.  Voilà  ce  que  j'ay  fait  ce  con- 
cernant, dont  les  commis  préposés  au  travail,  aussy  bien  que 
le  sieur  de  Laboulaye  et  les  peuples,  sont  tous  contens* -^ 

'  Voir,  à  la  date  du  18  décembre  suivant,  une  lettre  de  l'intendant 
et  un  méoioire  des  habilanls  de  la  vallée  d'.Aspc,  touchant  les  dégra- 
dations et  les  exactions  commises  par  les  entrepreneurs  de  la  fourniture 
des  mais,  et  louchant  aussi  certains  privilèges  du  pays,  tels  que  celui 
de  moudre  les  grains  dans  les  moulins  des  particuliers,  sans  payer 
aucun  droit  de  banalité,  etc. 


899.         M.  DE  BÀviLLE.  intendant  en  Languedoc , 

ÀV    Co.STBÔLEin  GÉyÉRÀL. 

3  Février  el  2 a  .\\ril  ifigi. 

Productions  contradictoires,  mémoires  et  projet  d'édit 
pour  l'établissement  d'une  Bourse  commune  de.s  mar- 
chands à  Montpellier,  et  pour  la  distraction,  au  profil 
de  cette  Bourse  nouvelle,  d'une  partie  de  la  juridiction 
exercée  par  celle  de  Toulouse  en  matières  de  coiimierce 
de  mer  ou  de  terre. 


900.  Le  sieur  le  Gras, 

grand  maître  des  eaux  et  forets  en  Languedoc  et  Guyenne, 
àv  CostbÔleur  gÉxÉral. 

I>  Février  1691. 

Mémoire  contenant  la  proposition  et  les  motifs  de  l'éta- 
blissement à  Paris  d'une  Chambre  souveraine  qui  devra 
juger  en  dernier  ressort,  sur  les  appels  des  sièges  géné- 
raux des  Tables  de  marbre,  les  affaires  relatives  aux  eaux 
et  forêts  et  à  la  marine,  au  lieu  et  place  des  Chambres 
mi -parties  d'officiers  des  Parlements  et  d'officiers  des 
Tables  de  marbre. 


901.    Le  sieur  Lorenchet,  receveur  général  des  finances 
en  Bourgogne. 

AU   CoSTROLEiR   GÉsÈRÀL. 

4  Février  1691. 
Il  envoie  un  exemplaire  du  mémoire  par  lequel  il  ré- 
clame, comme  receveur  général  des  finances,  à  l'exclu- 
sion du  receveur  commis  par  les  États,  le  droit  de  per- 
cevoir et  de  porter  au  Trésor  royal  les  deniers  provenant 
du  rachat  du  logement  et  de  la  subsistance  *. 

*  Sur  cette  aËTaire,  voir  une  lettre  de  M.  Brûlart,  premier  président 
du  Parlement  de  Dijon,  en  date  du  20  juin. 


902.  M.  DE  BovviLLE,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoSTRÔLEUR  GÉyÉRIL. 

6  el  i5  Février  1691. 

Les  fermiers  généraux  viennent  d'établir  des  bureaux 
à  Rochechouart  et  à  Bourganeuf,  et  non-seulement  ils 
y  font  percevoir  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  entre  les 
pays  des  fermes  et  les  provinces  réputées  étrangères, 
mais  même  ils  prétendent  y  faire  payer  aussi  G  s.  6  d. 
.sur  les  blés  qui  passent  du  Poitou  el  de  la  Marche  en 
Limousin  et  en  Angoumois.  En  aucun  temps  ces  droits 
n'avaient  été  levés,  et,  indépendamment  de  cette  considé- 
ration et  de  ce  qu'ils  vont  donner  lieu  à  des  frais,  il  faut 
observer  que  le  Limousin  n'a  recueilli  ui  blés  ni  châ- 
taignes et  qu'il  se  trouvera  exposé  à  une  famine  certaine, 
si  les  provinces  voisines  n'ont  la  liberté  de  l'approvi- 
sionner. 

S'il  est  vrai  que  ces  bureaux,  qui  n'avaient  jamais 
existé,  soient  devenus  nécessaires  pour  le  service  des  cinq 
grosses  fermes,  du  moins  faut-il  obliger  les  fermiers  à  ne 
rien  prendre  sur  le  transport  des  blés*. 

*  Voir  deux  lettres  de  -M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Poitiers, 
(lyetaG  février).  —  Par  délibération  du  17  lévrier,  la  compagnie  des 
fermes  unies,  tout  en  représinlaiil  que  rccs  considéralions  ne  peuvent 
pas  prévaloir  au  grand  inlércst  qu'a  la  ferme  dans  cet  établissement ,  qui 
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regarde  bien  plus  le  commerce  qui  se  fait  de  Limousin,  An<;oiimois  cl 
Guyenne  en  Poi<ou  et  Touraine  en  frande  des  droits,  (|uc  le  payement 
dcsdils  droits  sur  les  denrées  qui  croissent  et  qui  se  commercent  dans 
l'une  et  l'autre  pro\ince,n  consentit  à  maintenir  In  franchise  pour  les  blés 
jusqu'à  la  fin  de  l'année.  (Pièces  jointes  aux  lellres  de  M.  de  Bouville.) 

M.  de  Bouville  envoie,  le  dernier  février,  deux  lettres  de  l'évêque 
de  Tulle  et  du  procureur  du  roi  an  présidial ,  sur  la  misère  de  ce  dio- 
cèse et  sur  les  accaparements  dont  on  accusait  plusieurs  riches  habi- 
tants; mais  il  repousse,  comme  prématuree,  la  proposition  de  laire 
ouvrir  les  greniers.  Le  ble  était  alors  à  3'*  le  setier,  mesure  du  pays. 

A  Limoges,  il  y  avait  près  de  citui  mille  pauvres  à  nourrir,  que  la 
charité  particulière  soutint  pendant  plusieurs  mois,  et  auxquels  le  Roi 
accorda  ensuite  des  secours  en  argent.  (Lettres  de  l'évêque,  25  mai, 
I  i  juillet,  98  .septembre.) 


'.•03.  M.  DE  Creil.  intendant  à  Orléans. 

AU  C0NTItàl.BVn  GÉyÉRAL. 

1  1   Février  1  lifl  1  ■ 

Tl.'impossibiiit^  d'avoir  de  la  monnoye  nouvelle  cause  une 
cessation  de  commerce  que  vous  ne  sauriez  croire  :  les  rece- 
veurs ne  pavent  persomie,  parce  que  personne  ne  veut  prendre 
d'argent  à  perte,  et  que  les  receveurs,  le  l'ecevant  au  prix  an- 
cien ,  ne  le  veulent  pas  donner  à  moins.  Les  tailles  ne  seront 
pas.  au  mois  de  mars,  au  tiers  de  ce  quelles  estoient  l'année 
dernière,  et  il  y  a  des  paroisses  où  elle  n'est  pas  encore  assise. 
Je  crois  estre  obligé  de  vous  informer  de  bonne  heure  de  ce 
détail,  et  qiie  j'ay  déjà  vu  plus  de  cent  fermes  en  non-valeur 
par  l'abandon  des  fermiers ,  qui  sont  sortis  le  baston  blanc  à  la 
main,  ce  qui  est  d'ime  conséquence  extrême  pour  la  Beaucc, 
oii  les  taux  des  labourem's  soûl  extrêmement  forts.  Outre  cela, 
les  marchés  sont  pleins  de  gens  qui  emmènent  par  force  tous  les 
gens  qu'ils  croyent  propres  au  service;  la  chose  a  esté  si  loin 
qu'à  Brou,  (pii  est  un  gros  marché,  ainsy  qu'à  Chasleaudun  et 
à  Vendosuie,  les  paysans  des  environs  ne  viennent  plus  aux 
marchés.  J'en  ay  écrit  à  M.  de  Louvois,  jay  mesme  envové 
les  prévosts  des  mareschaux  sur  les  lieux  ;  mais ,  à  moins  d'un 
ordre  particulier  pour  en  l'aire  un  exemple ,  et  un  pour  conte- 
nir la  licence  et  la  violence  (]ui  commencent  à  prendre  le  des- 
sus, le  commerce  achèvera  de  se  ruiner  entièrement.  J  avois 
écrit  à  M.  de  Louvois  sur  la  monnoye  :  il  me  mande  qu'il  faut 
l'envover  changer  à  Paris  ;  mais  aux  dépens  de  qui .  des  archers 
do  mareschaussée ,  ou  du  receveur  qui  les  paye'?  Vos  lumières 
me  font  grand  besoin,  et  je  ne  sais  que  décider  enire  deux 
parties  qui  ont  également  raison.  ^ 


90i. 


M.  BovcBV,  intendant  en  Dauphiné. 

AU  CoSTRÔLEL'R  GÉyÉRAL. 


13  Février  i6yi. 
La  surséance  au  jugement  des  instances  en  réunion 
formées  par  les  fermiers  du  domaine  provient  de  ce 
que  la  commission  n'est  composée,  outre  l'intendant, 
que  de  deux  trésoriers  de  France  et  d'un  avocat,  qui  sont 
las  de  travailler  gratuitement. 


T. Mais,  si  le  mouvement  dans  lequel  est  ii  présent  le  Uau- 
phiné  et  toutes  ses  souIVrances  dans  les  conjonctures  présentes. 
qui  vous  sont  parfaitement  connues,  ne  sont  pas  des  obstacle^- 
à  entreprendre  de  l'agiter  encore  par  un  mouvement  aussv 
univereel  que  coluv  de  la  réunion  du  domaine  (car  plus  des 
deux  tiers ,  sans  contredit .  des  terres  du  Dauphiné  eu  déperulcnt . 
et  il  n'y  en  a  aucune  à  présent  qui  soit  en  la  main  du  Hov  1.  s'il 
vous  plaist  d'entrer  dans  la  proposition  que  j'avois  faite  à 
.M.  le  Peletier  dans  des  temps  plus  calmes,  savoir:  de  faire  un 
tribimal  auquel  je  présiderois,  composé  de  deux  conseillers,  de 
deux  maistres  des  comptes  et  de  deux  trésoriers  de  France, 
qu'on  choisii'oit  tels  que  ion  doive  estre  sûrs  de  leur  dr-oiture, 
outre  que  ma  présence  en  répondra .  vous  pouvez  vous  assurer 
qu'il  se  fera .  avec  le  secours  d'im  homme  versé  dans  le  do- 
maine du  Dauphiné  pour  poursuivant,  tout  le  chemin  que  vous 
voudrez  dans  ces  réunions.  Et .  soit  que  le  Roy  ou  le  fermier 
paye  les  appointemens  de  ces  juges,  l'un  ou  l'autre  en  sera 
abondamment  dédommagé  par  l'utilité  desdites  réunions.  Je 
demande  des  juges  de  ces  trois  Compagnies  pour  que,  dans 
une  affaii'e  fpii  va  à  renverser  absolument  lestât  de  cette  pro- 
vince, tant  elle  est  étendue,  l'esprit  des  intéressés  trouve 
quelque  consolation  dans  un  certain  nombre  de  juges  de  leur 
pu\  s  et  tirés  des  corps  qui  ont  accoustumé  de  les  juger.  Car. 
quelque  confiance  que  le  public  avt  en  la  droiture  reconnue  de 
l'un  de  M,\I.  les  intendans,  on  les  croit  toujoure  extrêmement 
portés  à  favoriser  la  cause  du  Pioy,  et  on  ne  se  persuade  pas 
que  deux  trésoriers  de  France  puissent  suffisamment  balancer 
le  parti  qu'il  a  résolu  de  prendre  *.  v 

*  La  commission  du  domaine  de  Languedoc,  qui  venait  d'être  dis- 
soute (lettre  des  commissaires,  i  1  février),  se  composait  de  deux  offi- 
ciers de  la  Cour  des  comptes  et  de  deux  trésoriers  de  France. 


905. 


M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AU  CoSTROLEUR  GÉhÉRAL. 


ig  Février  1691. 

Mémoire  sur  les  moyens  d'empêcher  la  contrebande 
du  tabac  et  de  remédier  aux  abus  qui  nuisent  au  déve- 
loppement de  cette  ferme  :  la  détacher  des  fermes  géné- 
rales, au  prolit  de  traitants,  qui  la  prendront  pour  vingt 
ou  trente  ans  à  raison  de  ii  ou  boo.ooo*^;  créer  des 
charges  de  commis  débitants  à  vie,  avec  pouvoir  de  faire 
poursuivre  les  contrebandiers,  droit  d'être  nommés  par 
préférence  aux  charges  honoraires  des  communautés, 
exemption  de  logement,  etc.,  et  mettre  ces  charges  aux 
enchères;  condamner  les  contrebandiers  à  l'amende  de 
1,000**,  et,  pour  la  récidive,  au  service  militaire;  en 
outre,  .stipuler  que,  en  cas  de  fraude,  d'abus  ou  de  négli- 
gence, les  adjudicataires  de  la  ferme  seront  destitués*. 

*  Voir  les  réponses  mises  en  marge  de  celte  proposition,  et,  à  la 
date  du  6  avril  1691,  une  lettre  du  sieur  Isnard,  touchant  la  contre- 
bande qui  se  pratiquait  dans  la  partie  du  comté  de  Nice  située  en  deçà 
du  Var  et  de  i'Esteron. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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90(1.  M.  DE  Miboméml,  iiitnidant  h  Tours. 

ÀC  CoSTRÙlELIR  GÉyÉRAL. 

•j.'i  Février  iCg  i . 

n  L'établissement  des  droits  sur  le  bois ,  foyn .  avoyne  et  paille , 
en  faveur  de  la  Renfernierie  de  cette  ville  de  Tours,  ayant 
donné  lieu  à  quelques  émotions  populaires ,  dont  la  voix  publique 
pourroit  aller  jusqu'à  la  cour  et  taire  le  mal  plus  grand  qu'il 
n'est,  je  nie  donne  l'honneur  de  vous  informer  qu'hier  au  ma- 
tin, à  diflerentes  portes,  grand  nombre  de  pauvres  habitans 
ayant  battu  et  chassé  les  commis  établis  par  les  administra- 
teurs de  la  Charité,  et  luesme  fait  passer  de  force  plusieurs 
chevaux  chargés  d'avoyne,  nous  fismes  arrester  deiLX  cou- 
pables, qui  sont  dans  la  prison.  Le  lieutenant  criminel  instruit 
le  procès,  qui,  sans  la  feste  d'aujom-d'huy  et  de  demain,  au- 
roit  esté  jugé  en  dernier  ressort,  pour  empescher.  par  un 
exemple  prompt,  les  suites  de  cette  mutinerie. 

rrAujourd'huy  matin,  jour  de  marché,  nous  avons  fait 
mettre  à  chaque  porte  un  capitaine  de  quartier,  avec  une  dou- 
zaine des  principaux  liabitnns,  sans  armes,  fait  monter  à  che- 
val une  cinquantaine  dairhers,  qui,  partagés  en  différentes 
brigades,  un  ollicier  à  la  teste  de  chacune,  vont  de  porte  en 
])orte  pour  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  se  contienne  dans  le 
devoir.  Il  sera  besoin  de  veiller  pendant  quelques  jours,  sur- 
tout en  la  saison  où  le  vin  excite  au  désordre  les  esprits  natu- 
rellement séditieux.  Présentement,  tout  est  en  bonne  situation 
et  il  n'y  a  aucun  sujet  d'inquiétude  *.  ^ 

*  Voir,  sur  l'origine  de  ces  mouvenienls ,  excilés  en  partie  par  les 
conseillers  du  présidial  el  par  les  chanoines  de  Saint-Martin  et  de  Sainl- 
•  iatien,  les  lettres  des  3  et  i  janvier,  ainsi  que  les  pièces  (|ui  y  sont 
jointes.  L'afTaire  s'apaisa  par  l'arrestation  des  principaux  agitateurs. 
(  Lettres  des  a5  février  et  3  mars.)  Mais  le  produit  des  droits  l'ut  reconnu 
insnlTisant,  et  il  fut  question  d'y  suppléer,  soit  par  une  taxe  sur  les  mai- 
sons, demandée  par  les  habitants  et  autorisée  par  le  Conseil,  soit  par 
une  mesure  moins  grave,  (elle  que  des  quêtes  et  des  offrandes  volon- 
taires. (Lettres  des  4  et  24  octobre.) 


itOT.  M.  Trobat.  intendant  eti  Roiissillon . 

AU  CoSTIiÔLEVR  GÉNÉRAL. 

3  Mars  i  fiyi. 

Il  rend  coniple  des  procédures  qui  avaient  été  com- 
mencées contre  le  procureur  principal  des  gabelles  eu 
Conllent,  el  qu'il  a  eu  ordre  d'interrompre. 

t11  est  certain  que  ledit  sieur  d'.Vssigny  a  fait  trois  dilTérens 
acconmiodemens  ou  compositions,  qui  montent  à  178",  sans 
faire  aucune  forme  de  procès,  el,  quoyque  véritablement  ces 
gens-là  ayent  esté  criminels,  comme  ces  sortes  de  compositions 
ne  paroissent  pas  au  jour  ni  en  justice,  cela  fait  non-seulement 
préjudice  au  service  du  Roy  et  à  la  ferme  des  gabelles,  en  ren- 
dant les  criminels  plus  hardis  à  la  récidive,  mais  encore  décrie 
si  foit  la  gabelle,  qu  il  n'y  a  aucune  composition  (pii  ne  passe 
pour  une  injustice;  et,  jusqu'à  ce  que,  par  l'examen  des 
mesmes  prévenus,  on  a  trouvé  que  véritablement  ils  portoient 
du  faux  sel .  tout  le  monde  croyoit  que  ce  n'estoit  pas  un  accom- 


modement d'un  crime,  mais  une  concussion  et  violence  faite 
sans  forme  de  procès;  et,  comme  le  pays  de  Cerdagne  est  le 
plus  éloigné  du  Conseil  supérieur  de  Roussillon  et  frontière 
d'Espagne,  et  que  les  désordres  pour  raison  de  la  gabelle  ont 
esté  fort  frécpiens  en  ce  pays-cy  *,  il  est  extrêmement  nécessaire 
que  ceux  cpii  font  le  faux-saunage  soient  punis  par  la  voye  de 
la  justice,  et  cette  seule  sévérité  qu'on  a  tasché  de  maintenir 
depuis  les  désordres  passés  est  celle  qui  maintient  la  tranquillité 
dans  ce  pays  **.  1 

*  Sur  les  séditions  occasionnées  par  le  transport  du  faux  sel  et  sur 
la  répression  proposée  par  M.  Trobat ,  voir  les  lettres  des  1  '1  el  3  a  mars 
suivant ,  du  9 1  avril  et  du  16  mai. 

**  Les  fermiers  généraux  obtinrent  définitivement  que  les  poursuites 
cessassent.  (Lettre  de  M.  Trobat,  3  avril.) 

Voir,  sur  une  affaire  analogue  où  fut  compromis  le  sieur  Rémond, 
directeur  du  bureau  du  convoi  et  comptablie  de  Bordeaux ,  une  lettre  de 
M.  de  Ik'zons,  la  justification  de  l'inculpé  et  une  lettre  du  sieur  de  la 
Vigne-Gicquel,  intéresse  aux  fermes  (29  mars,  10  el  17  avril). 


908. 


.1/.  DE  PosiEREi'.  intendant  en  Bretagne 

Al    CoyTRÔLELR  GÉyÉRAL. 


3  Mars  I  691. 

H  demande  rapprobalion  d'une  ordonnance  qu'il  a 
préparée  pour  le  nettoiement  de  la  ville  de  Brest  et  pour 
l'enlèvement,  aux  frais  de  la  ville  ou  des  propriétaires, 
des  boues,  immondices,  décombres,  etc.* 

*  1"  avril  suivant  :  proposition  d'employer  le  revenant-bon  des 
octrois  de  Brest  à  la  construclioa  d'un  auditoire  et  d'une  halle,  dont 
la  conces.sion  avait  été  donnée  à  un  particulier,  en  i685,  sans  qu'il 
eût,  depuis  ce  temps,  commencé  les  travaux. 

Le  contrôleur  général  écrit  à  M.  de  Noinlel,  successeur  de  M.  de  Po- 
mereu,  les  3o  janvier,  22  août,  7  octobre  et  29  décembre  169a, 
relativement  aux  travaux  des  halles  de  Lannion,  Rennes  et  Ploërmel. 

3o  septembre  1  69a  :  lettre  de  M.  de  .Noinlel  el  projet  d'arrêt  pour 
transporter  en  dehors  de  la  ville  de  Saint-Malo  les  abattoirs  des  bou- 
chers et  faire  régler  le  prix  de  la  viande  par  le  juge  de  police. 


909.        M.  DE  liÀviLLE.  intendant  en  Languedoc. 

AU    CoSTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

3  Mars  1(191. 

Conversion  du  droit  de  cosse  en  une  albergue  payable 
annuellement  par  les  diocèses  qui  envoient  leurs  blés  au 
marché  de  Narbonne. 

La  province  demande  que,  outre  ces  diocèses,  le  haut 
Languedoc  el  la  Cuyenne  payent  un  droit  ou  une  partie 
de  la  contribuliou,  à  proportion  de  l'utilité  qu'ils  tirent 
du  canal  et  du  détrinnuit  qui  en  résulte  pour  les  blés  du 
pays  *. 

"  M.  de  Bàville  avait  proposé  celle  conversion  le  19  août  1690, 
pour  metlre  fin  aux  diflicultés  dont  le  droit  de  cosse  étail  continuelle- 
ment l'objet. —  Sur  la  proposition  relative  au  haut  Languedoc,  voir  une 

3o. 


236 


CONTROLE   GENERAL   DES    FINANCES. 


anlre  lettre  du  4  juillet  1 693,  et ,  en  ce  qui  concerne  les  blés  de  Guyenne . 
une  lettre  du  contrôleur  général,  du  26  avril  précédent. 


910.  .1^.  DE  Bezoss.  inteyidant  à  Bordeaux . 

àV   CoUTRÔlEVR  GÈlènAL. 

6  Mars  165)1 . 

Il  jufje  inutile  et  inopportun  d'entreprendie  en  Guyenne 
une  reclieiThe  et  une  confirmation  des  posses.'iions  de 
franc-alleu,  analogues  à  ce  qui  .s'est  fait  en  1676  pour 
la  Provence.  Ce  serait  fort  souvent  détruire  les  re'sultafs 
obtenus  par  la  confccliou  du  papier  terrier,  en  confir- 
mant, moyennant  un  dixième  de  la  valeur  des  biens, 
des  possessions  qui  ue  seraient  appuye'es  sur  aucun  titre. 
D'ailleurs,  dans  toute  la  sénéchaussée  de  Bordeau.\,  les 
habitants  de  cette  ville,  qui  possèdent  presque  tous  les 
francs-alleux  nobles  ou  roturiers,  ont  obtenu  déjà  leur 
confirmation  en  1674,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  décider  de 
quelle  époque  doivent  partir  les  cent  ans  de  possession 
exigés.  D'autre  part ,  la  déclaration  proposée  ferait  tomber 
la  ferme  du  domaine,  en  diminuant  les  droits  casuels,  et 
enfin  ce  serait  une  nouvelle  surcharge  pour  un  pays  déjà 
ruiné  *. 

*  La  déclaration  de  décembre  1676,  qu'on  proposait  d'appliquer  à 
la  Guyenne  et  au  Languedoc,  avait  confirmé  à  tout  jamais  les  contrats 
d'inféodalion  de  biens  allodiaux  à  titre  de  cens  portant  lods  et  ventes  aux 
mutations,  avec  droit  de  retenue  par  prélation,  qui  avaient  été  faits 
soit  par  les  communautés,  soit  par  les  particuliers,  à  charge  par  eux  de 
payer  au  Roi  le  dixième  de  la  valeur  de  ces  biens.  Le  nombre  des  con- 
trats de  ce  genre  était  si  grand  en  Provence,  qu'on  n'eut  pu  les  annuler 
sans  produire  un  grand  désordre.  (Voir  les  pièces  jointes  à  la  lettre  de 
M.  de  Rezons.)  —  M.  de  Bàville  rejette  également  cette  proposition  pour 
le  Languedoc,  et  ses  motifs  sont  :  i°que  le  franc-alleu  roturier  y  est 
admis  sans  titres,  sur  les  principes  du  droit  écrit,  qui  repute  libres  de 
servitudes  tous  les  fonds  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  preuve  du  contraire; 
a°  que  très-peu  de  terres  se  trouvent  en  dehors  de  la  mouvance  du  Roi 
ou  de  celle  des  seigneurs,  et  qu'il  y  aurait,  par  conséquent,  peu  de 
profil  à  tenter  la  recherche,  et  beaucoup  de  danger  à  toucher  aux  pri- 
vilèges du  pays.  (Lettre  du  11  février.) 


on. 


1/.  DE  MiKOilÈHiL.  intendant  à  Tours. 

AV  CoyTRÔLEUB  gÊnÉBàL. 


6  Mars  ifigi. 

■rLe  nombre  de»  me'tiers  pour  les  manufactures  de  soyc  en 
la  ville  de  Tours  est  encore  augmenté  de  cinq  cents  depuis  que 
je  me  suis  donné  i  honneur  de  vous  écrire,  le  27  novembre 
dernier.  Il  y  en  a  actuellement  trois  mille,  nonobstant  que  les 
maistres,  qui  ont  assisté  les  ouvriers  dans  le  temps  que  l'ou- 
vrage manquoit.  retiennent  sur  leur  salaire  un  quart  pour  les 
avances  qu'ils  leur  ont  faites;  en  quoy,  loin  de  blâmer  les 
maistres,  ils  sont  à  louer,  parce  que  l'usage  estoit  ey-devant  de 
retenir  par  eux  un  tiers  en  pareilles  conjonctures.  Si  le  nombre 
continue  d'augmenter,  comme  il  est  néanmoins  toujours  à  dé- 


sirer (dans  le  bon  temps,  il  y  a  eu  jusqu'à  six  mille  métiers  à 
Tours),  on  aura  peine  à  trouver  des  ouvriers,  la  guerre  en 
ayant  l;ut  sortir  un  très-grand  nombre. 

f-Celte  manufacture  est  un  des  principaux  motifs  de  veiller  à 
soutenir  Ihospital  général,  où  y  ayant  toujours  deux  ou  trois 
cents  enfans  qui  sont  élevés  et  travaillent  en  soye,  à  mesure 
que  ces  enfans  deviennent  grands ,  ils  entrent  dans  la  ville  sous 
les  maistres  et  conduisent  les  ouvrici-s  moins  expérimentés." 


912. 


M.  Larcbeb,  intendant  à  Rouen, 

AU  CoSTRÙLEiR  GÉsÉRAL. 


7  Mars  1691. 

Les  arrèf~s  qui  autorisent  l'établissement  à  Pont-Aude- 
mer  d'un  tarif  pour  le  payement  de  la  taille  n'exemptent 
des  droits  les  communautés  religieuses  et  les  privilégiés 
que  pour  les  denrées  venant  de  leur  cru.  Bien  que  les 
religieuses  carmélites  prétendent  que  l'abonnement  n'est 
qu'une  conversion  de  la  taille  et  ne  peut,  par  conséquent, 
retomber  sur  les  privilégiés,  elles  ne  sont  pas  plus  fondées 
que  les  autres  à  revendiquer  une  exemption  complète. 


913.   Le  sieur  Curaclt,  lieutenant  général  à  Orléans . 

AC  CoyTRÔLEVR  GÈyÉRAL. 

1 1  Mars  1691 . 

-Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  au  sujet  de  l'assemblée 
générale  des  habitans  de  cette  ville,  qui  fut  tenue  jeudy  8  du 
présent  mois  de  mars,  pour  faire  lélection  d'un  maire  et  trois 
échevins,  suivant  fusage  arcoiislumé.  à  laquelle  M.  de  Greil. 
intendant  de  celte  généralité,  voulut  est re  présent,  quoyque 
les  maire  et  échevins  luy  eussent  auparavant  représenté  que 
sa  présence  pourroit  gesner  les  suffrages  des  habitans  et  que 
M-M.  ses  prédécesseurs  n'y  estoienl  jamais  venus.  Ce  qui  m'o- 
bligea .  estant  allé  en  ladite  assemblée,  où  j'ay  droit  de  présider, 
en  qualité  de  lieutenant  général,  de  remonstrer  très-humblement 
à  M.  de  Greil,  cpie,  ne  s'y  agissant  que  de  l'élection  d'un  maire 
et  trois  échevins,  toute  l'assemblée  estoit  surprise  qu'il  eusl 
voulu  se  donner  la  peine  d'y  venir,  vu  que  MM.  les  inteudans. 
ses  prédécesseurs,  ny  estoient  jamais  venus,  et  avoient  tou- 
jours laissé  la  liberté  entière  aux  habitans  de  choisir  les  per- 
sonnes qu'ils  jugeoient  les  plus  capables  pour  remplir  ces  charges, 
que  sa  présence  pourroit  leur  osier;  et  de  plus,  qu'elle  appor- 
toit  du  changement  à  l'ordre  établi  sur  le  fait  desdites  assem- 
blées par  les  ordonnances  et  règlemens.  qui  allribuoient  aux 
baillys  et  séneschaux,  ou  lem's  lieutenans,  le  droit  de  présider 
au-xdiles  assemblées,  à  l'exclusion  mesme  des  gouverneurs;  en 
sorte  que,  f  office  dubailly  d'Orléans  estant  vacant,  je  me  trou- 
vois  seul  en  droit  d'y  présider.  M.  de  Greil  me  dit  qu'en  qua- 
lité de  maistre  des  requestes  et  d'intendant,  il  estoit  au-des- 
sus des  baillys,  estoit  maire  perpétuel  dans  toute  son  intendance, 
et  avoit  droit  d  assister,  quand  il  luv  plairoit,  aux  assemblées 
des  habilans;  mesme  avoit  assisté,  il  y  avoit  deux  ans,  à  lélec- 
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lion  (lu  maire  et  des  éche\  iiis  qui  devoicMit  sortir  à  présent.  Je 
luv  dis  qiie  je  luy  avois  fait  la  niesrae  remontrance  il  y  a  deux 
ans;  que  lors,  ne  mayaiit  fait  aucune  réponse,  j'avoi.'!  eu 
sujet  de  croire  qu'il  l'avoit  pris  en  bonne  part  et  l'avoit  trouvé 
juste,  et  quil  s'en  abstieiulroit  à  l'avenir;  vu  mesme  qu'il  ni'a- 
voit  laissé  le  procès-verbal  du  résultat  de  l'assemblée,  comme 
président.  Pourquoy  je  le  priay,  avec  tout  le  respect  que  je  luy 
dois,  de  me  laisser  la  fonction  de  ma  charge  et  aux  habitans 
la  liberté  de  leurs  sulTrages,  qui  estoit  diminuée  par  sa  pré- 
sence. Il  est  vray  qu'il  me  répondit  qu'il  ne  vouloit  pas  ni'eni- 
pescber  de  faire  le  procès-verbal  du  résultat  de  l'assendjlée. 
mais  qu'il  y  vouloit  estre  présent.  Je  crus  n'en  devoir  pas  dire 
davantage,  pour  ne  point  retarder  le  service  du  Roy.  et  vous 
donufr  avis  de  ce  qui  s'est  passé,  afin  que  vous  ayez  la  bonté 
de  nous  marquer  quelle  est  la  volonté  de  S.  M.  sur  ce  sujet,  et 
de  nie  maintenir  dans  tous  les  ih-oils  de  ma  cbarge  et  les  bour- 
geois d'Orléans  dans  la  liberté  de  leurs  suffrages ,  et  de  tenir 
leurs  assemblées  en  la  manière  accoustuniée,  dans  lesquelles  je 
tiendray  toujours  la  main  à  ce  qu'il  ne  s'y  passe  rien  qui  ne  soit 
conforme  à  la  volonté  du  Roy  et  avantageux  ])0ur  son  service,  a 

9\à.  M.  DE  Malezieu, 

intendant  sur  la  frontière  de  Chamjjagne , 
in   Contrôleur  gèhèral. 

1  -2  Mars  1  Tif)  1 . 
II  expose  les  motifs  pour  lesquels  il  a  dû  réduire  à  une 
simple  amende  une  conliscalioii  prononcée  à  la  reijuète 
des  fermiers  généraux. 

(fLe  sieur  Gardy  est  un  homme  des  terres  ennemies,  fort 
hasardeux,  dont  M.  le  marquis  de  BoulTIers  et  M.  le  comte  de 
Tessé,  commandant  en  ce  pays-cy,  qui  m'ont  fortement  re- 
commandé ses  intérests ,  se  sont  servis  très-utilement  en  des 
occasions  secrètes  et  inq)ortantes  au  service  du  Roy.  Il  a.  mal- 
gré toutes  les  défenses  et  les  précautions  des  ennenn's ,  tiré  de 
leur  pays  un  nombre  de  chevaux  considérable  qu'il  a  amenés 
pour  la  cavalerie,  des  laynes  et  des  teintures  pour  les  manu- 
factures, qui  seroient  icy  tombées  sans  son  secours,  du  sal- 
peslre  et  de  la  poudre  pour  les  magasins ,  des  armes .  brides  et 
autres  besoins  des  troupes,  et  vous  verrez,  parle  certificat  que 
je  vous  envoyé  cy-joint,  de  M.  de  Courcelles,  inspecteur  géné- 
ral, que,  par  le  moyen  dudit  Gardy,  une  grande  partie  de  la 
cavalerie  de  son  département  est  pourvue  de  bonnes  épées ,  qu'il 
leur  a  fournies  d'Allemagne 

■^La  situation  de  cettefrontièreest  telle,  qu  il  est  difficile  qu'un 
intendant  ne  soit  quel([uefois  obligé,  pour  le  bien  du  service  du 

Roy,  de  se  relascher  en  certaines  occasions  de  cette  nature 

Vous  me  marquez  qu'il  ne  vous  paroist  pas  que  j  aye  pu,  en 
nul  cas,  ordonner  de  cette  modération  de  mon  autorité,  à  quoy 
je  répons,  avec  tout  le  respect  que  je  dois,  que.  par  le  carac- 
tère dont  il  plaist  au  Roy  de  ra'honorer  en  celte  province  pour 
l'exécution  de  ses  ordres,  j'ay  cru  estre  sur  les  lieux  le  seul 
compétent  de  connoislre  de  celle  de  l'ordonnance  du  1 1  dé- 
cembre 1689,  à  1  exclusion  d'un  juge  de  village  établi  à  Don- 
chery,  aux  gages  et  à  la  dévotion  des  fermiers ,  qui  n'y  ont  au- 
cune part  * " 


*  Voir  les  lettres  du  17  et  du  23  du  même  mois,  touchant  les  nc- 
cusations  portées  par  les  fermiers  contre  M.  de  Malezieu  et  les  conni- 
vences qu'ils  lui  reprorhaient,  ainsi  (|u'une  autre  lettre  et  un  mémoire, 
du  S  seplemlire,  sur  la  conlrelwnrle  pratiquée  iliins  ce  déparlement 
par  les  marchands  de  la  ville  de  Bouillon.  —  M.  d'^  Sève  (  Metz,  1 1  et 
a'i  mars  i0()3)  fait  un  rapport  sur  la  conduite  des  administrateurs  des 
pays  frontières,  parliculièienient  en  ce  qui  touclie  les  exactions  com- 
mises sous  prétexte  d'empêcher  l'entré.!  des  marchandises  élraujjères 
ou  la  sortie  des  grains. 


915.    Le  sieur  Boi  r.tycER.  receveur  général  des  fnances 
on  Bretagne. 

AV    VmSTRÔLEIR  GF.yÉRAL. 

l'i  Mnrs  itiiii. 

fQui  n'entend  qu  um"'  partie  n'onlend  rien.  Les  Montaran 
vous  ont  dit  leurs  raisons  touchant  les  receveurs  des  fouages, 
et  voicy  les  miennes. 

rrLesdils  receveurs  des  fouages  font  voiturer  leurs  recettes  à 
Rennes.  Les  Montaran  prennent  un  pour  cent  pour  me  faire 
compter  cet  argent  à  Nantes;  cela  ne  me  regarde  pas  jusque- 
là;  mais,  ayant  écrit  aux  receveurs  des  fouages  que,  puisqu'ils 
faisoient  ce  commerce  avec  les  Montaran.  je  les  priois  de  leur 
dire  qu  ils  missent  les  vieilles  espèces  à  la  .\Ionno\e  dudit 
Rennes,  etquej'irois  les  recevoir  là,  et  qu'ensuite  je  les  voitu- 
rerois  jusqu'à  Nantes,  à  mes  dépens  :  point  du  tout;  les  Mon- 
taran prennent  mon  ai'gent  tout  voiture  à  Rennes,  et  me  font 
compter  à  Nantes  celuy  qu'ils  ont  là.  Si  bien  que  je  suis  obligé, 
pour  avoir  des  espèces  nouvelles .  de  prendre  leur  argent  audit 
Nantes  et  de  revoiturer  à  mes  frais  et  à  mes  risques  à  la  Mon- 
noye  de  Rennes,  ou  bien  de  changer  à  Nantes  avec  eux-mesmes 
leurs  vieilles  espèces  qu'ils  me  donnent  avec  des  nouvelles .  pour 
quoy  ils  me  prennent  un  et  deniy  pour  cent,  ainsy  que  j'ay 
fait  depuis  peu.  pour  acquitter  les  charges  de  la  recette  géné- 
rale, de  sorte  qu'il  m'en  a  cousté  près  de  100  pistoles  depuis 
un  mois.  Cependant,  toute  la  contestation  ne  devoit  avoir  lieu 
avec  les  receveurs  des  fouages  que  pour  ce  terme  icy,  à  cause 
du  changement  de  monnoyes;  car.  pour  l'avenir,  que  ce  soient 
les  -Montaran  ou  d'autres  qui  me  payent  à  Nantes,*je  n'en  suis 
pas  en  soin.  Si  j'avois  su  qu'ils  vous  eussent  donné  la  peine 
den  écrire  à  M.  de  Pomereu,  je  n'aurois  jamais  troublé  leurs 
ambitions  et  leur  avidité,  qui  leur  fait  entreprendre  sur  tout  le 
monde,  de  manière  qu'ils  croient  que  [ j  pusl  ap- 
procher de  leurs  suffisances.  ^ 


916. 


M.  Chavvelis ,  intendant  à  Amiens, 

AU   CoSTROLEVR  GÉxÉBJL. 


18  Ma 


l(H,l. 


T La  ferme  du  droit  de  5  sols  pour  livre  de  tabac  dans 

les  ville,  cité  et  banlieue  d'Arras  a  esté  établie  en  iGSo,  ])our 
en  estre  les  deniers  enq)loyés  aux  travaux  que  le  Roy  ordonne 
tous  les  ans  pour  les  fortifications  de  ladite  ville. 

tCe  droit  se  lève  sur  toutes  sortes  de  tabacs  qui  se  consom- 
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ment  dans  la  ville  et  banlieue;  les  marcliands ,  loi-squils  les 
V  font  enlrei'.  sont  tenus  de  les  porter  au  bureau  du  fermier, 
pour  les  faire  marquer  avant  que  de  les  exposer  en  vente. 

'Pour  dviler  les  fraudes  que  les  marchands  de  la  niesme  ville 
pourroient  faire,  il  leur  a  toujours  esté  défendu,  et  aux  étran- 
gers, de  tei»ir  des  magasins  dans  les  villages  des  environs  de 
la  ville,  et.  comme  celte  défense  n'estoit  pas  assez  déterminée, 
M.  de  lireteuil  rendit,  le  -i?)  juin  1679,  une  ordonnance  por- 
tant qu  elle  auroit  lieu  dans  tous  les  villages  de  l'étendue  de 
trois  lieues  aux  environs  de  la  mesme  ville  :  dont  le  fermier  a 
pris  occasion  de  prétendre  ([ue  nulle  personne,  dans  la  dis- 
tance desdites  trois  lieues,  ne  peut  faire  sur  son  fonds  aucune 
plantation  de  tabacs  :  de  manière  que.  trouvant  il  y  a  quelque 
temps  des  pai-ticuliers  qui  en  avoienl  en  feuilles  provenant  de 
leur  cru,  il  les  lit  saisir  comme  sujets  à  confiscation.  Les  par- 
ties avant  sur  cela  contesté  par-devant  moy,  ledit  fermier  pré- 
tendit que  ces  particuliers  esloienl  dans  le  cas  de  la  contraven- 
tion à  l'ordonnance  de  M.  de  Breteuil.  qui  défendoit  les  maga- 
sins dans  la  distance  de  trois  lieues. 

rCes  parliculieis  soutinrent  que  la  défense  de  faire  des 
amas  de  tabacs  regardoit  uniquement  les  marchands  et  les 
étrangers;  que.  pour  eux.  ils  nesloient  ni  marchands  ni  étran- 
gers, mais  seulement  des  propriétaires  qui  faisoient  valoir 
leurs  teri'es  et  les  cultivoient  en  tabacs,  pour  en  tirer  un  re- 
venu qui  leur  estoit  permis,  la  plantation  des  tabacs  n'ayant 
point  esté  interdite  par  l'ordonnance  de  M.  de  Breteuil.  Ledit 
fermier  insista  en  disant  que  le  mesme  motif  qui  avoit  obligé 
de  défendre  aux  marchands  de  la  ville  et  aux  étrangers  de  faire 
des  magasins  pour  les  empescher  de  vendre  des  tabacs  en 
fraude,  en  devoit  estreun  de  défendre  la  plantation  des  tabacs, 
puisque  ces  particuliei-s  sont  eux-mesmes  des  marchands,  qui 
font  commerce  des  tabacs  qui  croissent  sur  leurs  terres,  et 
qu'ils  les  peuvent  vendre  aux  marchands  de  la  ville.  les<piels 
en  feroient  des  magasins  sous  leurs  noms. 

tSur  cette  contestation,  ayant  conféré  avec  les  échevins 
d  AiTas  et  les  députés  des  Lstats.  je  rendis,  au  mois  de  no- 
vembre dernier,  une  ordonnance  par  laquelle  je  fis  mainlevée 
des  feuilles  de  tabac  saisies .  avec  défense  audit  fermier  de  faire 
à  l'avenir  semblables  saisies  de  tabacs  sur  les  particuliers  qui 
en  recueilleirt  sur  leurs  terres. 

fil  n'y  avoit  aucune  dillicullé  à  cette  mainlevée,  parce  que 
jus({u'icy  il  n'a  poiiit  esté  fait  de  défense  de  planter  des  tabacs 
et  que  ces  particuliers  n'avoienl  point  esté  troublés  par  ledit 
fermier  dans  l'usage  de  faire  des  plantations  de  tabacs;  il  estoit 
seulement  question  de  savoir  s'il  estoit  à  propos  de  les  dé- 
fendi'e  fi  l'avenir.  J'estimay  à  propos  de  laisser  les  choses  dans 
l'usage  ordinaire,  })our  ne  pas  oster.  dans  le  milieu  du  pays 
d'Artois,  aux  propriétaii'es  des  terres  la  liberté  de  les  faire 
valoir  et  cultiver  suivant  leur  nature,  d'autant  mieux  que  cette 
ferme  n'est  pas  extrêmement  considérable  et  que  la  défense  de 
planter  des  tabacs  ne  l'augmenteroil  pas  de  beaucoup,  y  ayant 
très-peu  île  terres  plantées  en  tabacs. 

iLedit  fermier  n'a  nulle  raison  de  dire  que  cette  liberté  de 
planter  des  tabacs  diminue  le  produit  de  sa  ferme  et  (pi'il  est 
moindre  <pie  les  années  précédentes,  paroissant.  par  lestât cy- 
joint  des  adjudications  qui  en  ont  esté  faites,  année  par  an- 
née, depuis  son  établissement .  (pie  depuis  dix  ans  il  a  toujours 


esté  à  peu  près  sur  le  mesme  pied.  Il  est  vrav  que ,  les  deux 
premières,  il  a  esté  un  peu  plus  considérable;  mais  c'est  qu'a- 
lors les  fermiers  n'en  connoissoient  pas  encoie  la  force:  aussv 
m'a-t-on  assuré  qu'ils  y  perdirent  beaucoup. 

tr Ledit  fermier  propose,  comme  un  moven  de  bonifier  cette 
ferme,  qu'il  soit  fait  défense  à  toute  persomie  de  vendre  du 
tabac,  ce  que  je  ne  crois  pas  que  vous  estimiez  raisonnable, 
puisque  ce  seroit  changer  la  nature  de  la  ferme,  laquelle  con- 
siste seulement  à  lever  le  droit  sur  le  tabac  qui  se  débite  dans 
ladite  ville  et  banlieue. 

(tLa  seule  précaution  qu'on  pourroit  ajouter  a  celles  qu'on 
a  déjii  prises  pour  éviter  les  fraudes  seroit  de  défendre  aux 
paysans  qui  font  sur  leui's  terres  des  plantations  de  tabacs  de 
les  filer  et  les  garder  en  rouleaux  chez  eux.  sauf  à  les  porter 
vendre  en  feuilles  dans  tels  lieux  que  bon  leur  semblera  hors 
de  la  ville  et  banlieue.  Si  vous  approuvez  qu'on  l'ordonne  de 
cette  manière,  quand  je  saurav  sur  cela  vos  intentions,  je  nie 
feray  présenter  par  le  fermier  une  requeste  et  luy  accorderay 
cette  espèce  de  défense,  r 


91" 


.1/.  DE  Bezoss  .  intendant  à  Bordeaux , 
AU  Coxtrôlevb  génébal. 


20  Mars  1691. 

Je  vais  faire  au  plus  tost  les  adjudications  pour  que 

les  ouvriers  profitent  de  la  belle  saison  et  que  Ion  fasse  les 
ouvTages  des  ponts  et  chaussées.  Les  chemins  deviennent  très- 
mauvais  dans  cette  province .  parce  que  l'on  ne  peut  pas  employer 
des  grosses  sommes  pour  les  rétablir,  à  cause  de  la  conjoncture 
présente .  et  l'on  ne  sait  quel  remède  apporter  pour  cjue  l'on 
puisse  voyager  pendant  Ibivei*. - 

*  Daiiphiné,  6  novembre  i68(),  rapport  dp  i'ing>"nieipr  Dieula- 
manl,  sur  les  ouvrages  publics  qu'il  dirige. 

1"  octobre  et  3  novembre  1C89  ,  lettres  de  M.  de  Miroménil,  sur  les 
travaux  publics  entrepris  à  Angers  et  dans  le  département  île  Tours; 
3  décembre,  procès-verbal  des  trésoriers  de  France,  etc. 

g  el  27  juillet  ifjgi,  lellresdeM.de  Pomoreu,  sur  les  améliorations 
faites  aux  clicniins  de  Bretagne  et  sur  les  travaux  de  pavage  commencés 
aux  abords  de  certaines  villes,  telles  que  Morlaix,  Saint-Brieuc,  Lan- 
derneau. 


918.         M.  DE  PosiEREU.  intendant  en  Bretagne. 

AC   CoXTRÔLErB  GÉnÉRAL. 

20  Mars  1691. 

Les  habitant?  de  l'île  de  Grois  demandent  une  proro- 
gation de  l'exemption  des  fouages  qui  leur  avait  été  accor- 
dée pour  neuf  ans  en  1666,  mais  dont  ils  ont  continué 
depuis  lors  à  jouir  paisiblement. 

L'intendant  appuie  leur  requête;  il  représente  que 
Tile  a  été  ravagée  plusieurs  fois  par  les  Hollandais  et  que 
le  départ  de  la  plus  grande  partie  des  marins  laisse  les 
terres  incuites. 


CORIîESPONDANCE  AVEC  LES   INTENDANTS. 
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919. 


M.  DE  Bezous,  intenihiiil  à  Bordeaux 
AU  CoNTnÔLEvn  (ïÉv/î/m;.. 


•30  M:ii'S,  8  Mai,  38  Juillet  1691. 

il  rend  compte  do  l  oiii|)loi  des  l'oveiiu.s  des  consistoires 
du  diocèse  de  Bordeaux  et  du  reliijuat  des  biens  des  fugi- 
tifs. Il  a  préféré,  ainsi  que  i'évéque  d'Agen,  employer  ces 
fonds  à  l'établissement  de  régents  el  de  maîtres  d'école  et 
n  l'instruction  des  enfants  des  nouveaux  catlioliques,  plu- 
tôt qu'à  la  réparation  des  églises*. 

Payement  des  pensions  des  lllles  de  l'Union  chré- 
tienne et  des  prédicateurs;  distribution  de  secours  au.\ 
nouveaux  convertis. 

''  M.  Boucliu  (Dauphiné,  9  mars)  demando  à  prélever  sur  les  fonds 
do  cette  régie  les  sommes  nécessaires  pour  reprendre  et  achever  la 
reconstruction  des  églises  de  son  déparlement,  qui  avait  été  suspendue 
au  commencement  de  ia  guerre. 

Voir  aussi,  au  8  octobre  1O89,  une  lettre  de  M.  (Charnel,  intendant 
à  Melz  et  Nancy,  exposant  la  dilTiculté  de  payer  les  fonds  assignés  sur 
les  confiscations  et  de  rendre  d'autre  part  leurs  biens  à  ceux  des  nou- 
veaux convertis  qui  en  obtenaient  la  restitution. 


9-20. 


M.  DE  PoMEREii ,  intendant  en  lirctagnc . 

AV   CayTROLEVR  GÉyiiBAL. 


■2  1  Mars  1691 . 

Il  donne  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le 
rétablissement  des  affaires  de  la  communauté  de  Saint- 
Brieuc,  et  particulièrement  sur  l'affectation  d'une  somme 
de  600**  à  l'entretien  du  collège,  qui,  seul  dans  tout 
l'évêché,  pourvoit;!  l'instruction  de  la  jeunesse  ou  à  celle 
des  prêtres. 

Le  revenu  de  la  prébende  qui  est  affectée  an  collège  et 
les  rétributions  des  écoliers,  formant  en  tout  'joo**  en- 
viron, ne  peuvent  suffire  à  la  subsistance  d'un  principal 
et  de  quatre  régents,  et  il  convient  mieux  d'y  appliquer 
600*^  prises  sur  les  octrois,  que  d'employer  cette  somme 
aux  réparations  de  la  clôture  de  la  ville  *. 

*  Voir  les  diverses  requêtes  et  pièces,  lettres  de  I'évéque  de  Saint- 
Brieuc,  de  M.  de  la  Rivière ,  gouverneur  de  la  ville ,  du  sénéchal ,  etc. , 
qui  sont  jointes  à  la  lettre  de  M.  de  Pomereu. 


921. 


M.  DE  BîriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AD  Contrôleur  géhéral. 


2.S  Mars  et  16  Octobre  1691. 
Le  sieur  Linsolas,  qui  s'était  chargé  en  1681,  sous  le 
nom  de  Jacques  Rostang,  de  détourner  le  cours  du  Rhône 
et  d'attirer  la  navigation  du  côté  de  Villeneuve,  a  obtenu, 
pour  prix  de  cette  entreprise,  la  concession  d'un  bac 
entre  Villeneuve  et  Avignon.  Lesi intéressés  en  la  pêche 
sédentaire  de  l'Acadie  demandent,  à  leur  profit,  la  révo- 


cation du  don,  pour  inexécution  du  traité;  mais  le  con- 
cessionnaire a  déjà  achevé  de  grands  travaux,  et  il  con- 
viendrait de  ne  le  priver  de  la  jouissance  de  sa  concession 
qu'en  proportion  des  engagements  qu'il  n'a  point  tenus*. 

*  A  la  letlre  du  iG  octobre  sont  joiules  toutes  les  pièces  relaliies 
à  l'entreprise,  l'adjudicalion  passée  en  1681,  les  procès-verbaux  de 
M.  de  Vauban  et  des  autres  ingénieurs,  etc.  —  Par  une.  autre  lettre  du 
ifi  novembre,  accompagnée  de  nouvelles  pièces,  M.  do  Bàville  rend 
compte  des  protestations  faites  par  le  vice  légal  d'Avignon  contre  tout 
travail  qui  aurait  pour  résultat  de  changer  la  navigation  et  le  cours  du 
commerce.  Knfin,  le  a.^  juillet  1698,  il  envoie  le  rapport  dressé  par 
l'ingénieur  Niquel,  pour  le  règlement  de  l'alTairo. 

922.  M.    D'Ae.l.EtGES  , 

maître  des  requêtes,  envnijé  en  missuin  en  Aneemne. 

AV   (',U\Tui)IAiVR   général. 

t',<)  Mars  1(191 . 

rfA  mon  arrivée  à  Rioin,  je  me  suis  informé  le  plus  exacte- 
ment qu'il  m'a  esté  possible  de  la  disette  des  blés.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain  est  que  tous  ceux  qui  se  meslent  du  bien  public  sont 
convenus,  quant  à  présent,  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  pres- 
sante, mais  qu'elle  est  à  craindre,  et  qu'elle  doit  esire  regardée 
comme  certaine  dans  les  mois  de  may  et  de  juin,  à  l'égard  des 
pauvres.  Ainsy,  il  est  nécessaire  à  présent  que  vous  donniez  vos 
ordres  pour  acheter  à  Orléans  jusques  à  quinze  cents  setiers 
de  blé  méteil,  niesiu-e  de  Paris,  pour  la  basse  Auvergne.  Mille 
setiers,  mesure  de  Paris,  suffiront  pour  féleelion  d'Aurillac, 
qui  est  la  haute  Auvergne,  car  elle  est  petite.  Ces  blés  seront 
seulement  destinés  pour  la  subsistance  des  pauvres.  A  l'égard 
des  riches,  il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut,  car  ce  qui  fait  le 
grand  mal  est  la  disette  d  argent,  en  sorte  que  le  paysan  n'a  pas 
un  sol  pour  acheter  le  blé  dans  le  marché.  Il  est  nécessaire  que 
ces  blés  arrivent,  au  plus  tard,  dans  la  fin  du  mois  d'avril.  La 
charité  que  le  Roy  peut  faire  à  son  peuple  est  de  donner  ce  blé  à 
la  province  sur  le  pied  du  prix  constant,  et  de  ne  rien  prendre 
sur  les  frais  de  voitiu'e.  (ie  sera  une  très-grande  charité  que 
S.  M.  fera ,  et  qui  conservera  eiilièreinent  tous  les  pauvres  d'Au- 
vergne. 

rfJ'ay  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  avant  mon  départ  de  Pa- 
ris, qu'il  estoit  à  propos  de  surseoir  pour  cette  année  le  payement 
des  capitaux  des  dettes  des  villes  et  communautés.  C'est  lui 
argent  certain,  qui  servira  à  rembourser  S.  M.  des  blés  qu'elle 
aiu'a  la  bonté  d'envoyer.  Je  vous  envoyé  un  mémoire .  alin  que 
S.  M.  accorde,  s'il  luy  plaist,  cet  arrest  de  surséance  poui' 
le  payement  desdites  dettes;  c'est  une  seconde  charité,  plus 
grande  que  la  première,  car  elle  fera  subsister  les  pauvres,  sans 
qu'il  couste  rien  au  Roy,  et  tous  les  créanciers  des  villes  y  con- 
sentent   " 

923.  M.  DE  Béruli.e,  intendant  à  Lyon. 

AV  CoktrÔlevr  gésèbal. 

39  Mars  1691 . 

Le  nombre  des  offices  de  notaires  à  Lyon  a  été  porté  à 
soixante  et  un,  el,  comme  les  affaires  se  font  presqui; 
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toutes  ;i  ratiiial)l<',  le  revenu  de  ces  offices  est  à  peu  près 
nul  et  le  prix  en  est  si  bas  (2,000  ou  9,5oo*t),  que  les 
acquéreurs  ne  présentent  souvent  aucune  garantie  et  sont 
même  capables  de  commettre  des  faux  ou  autres  crimes. 
Ce  nombre  devrait  donc  être  réduit  à  celui  de  quarante, 
en  faisant  payer  aux  notaires  qui  seraient  conservés  une 
sonune  de  6,000**  chacun  et  leur  accordant  la  conGrma- 
lion  de  leurs  privilèges,  l'iiérédité  et  le  labellionagc.  Ils 
rembourseraieul  en  outre  leurs  collègues  dont  les  ollices 
seraient  supprimés. 

r Si  S.  M.  voulûil  établir  un  pareil  or.lre  dans  loutes 

les  principales  villes  de  son  royaume,  le  prbc  des  charges  de 
notaii-es  augnienteroit ,  et  elles  ne  seroient  remplies  que  par  des 
gens  qui  auroienl  du  bien  ;  le  public  en  seroit  mieux  et  plus 
sûrement  servi,  et  S.  M.  pourroit  tirer  de  ces  corps,  composés 
de  personnes  de  mérite  et  de  bien,  des  secours  considérables; 
au  lieu  que,  préscnlemenl,  la  plupart  des  uolaires  sont  officiers 
inutiles,  à  charge  au  public  par  le  grand  nombre  et  leur  peu 
de  capacité,  et  dont  l'on  ne  peut  th'er  aucun  argent,  à  cause 
de  leur  misère,  (jui  très-souvent  leur  fait  oublier  leur  devoir. 

rrCe  sont  les  principaux  notaires  de  Lyon  el  les  plus  honnestes 
gens  qui  vous  demandent  cette  réforme,  et  offrent  de  payer  les 
sommes  cy-dcssus;  du  moins  ils  m'ont  prié  de  vous  en  écrire*." 

*  M.  de  BéniUe  demanda  que  l'alTaire  ne  passai  'pas  par  les  mains 
d'un  traitant,  tel  que  le  receveur  général  Prendre.  i^Si  le  traitant  en- 
troil  là-dedans,  les  fripons  Irouveroieul  très-.sûrement  les  moyens  de  se 
faire  conserverbien  pkilosl  que  les  honnestes  gens.  :i  (Lettres  du  1  7avril 
l't  du  16  octobre.)  Voir,  aux  dates  dos  Set  A  novembio.  les  projets 
d'édit  et  une  liste  des  notaires  à  conserver,  chacun  d'eux  devant  payer 
une  taxe  de  3, 000**  et  contribuer  au  remboursement  des  oUices  sup- 
primés. M.  de  lîcrulle  écrit  encore ,  le  1 5  décembre ,  au  sujet  de  i'op- 
po.silion  que  l'alTaire  trouvait,  an  dernier  moment,  chez  les  notaires 
conservés,  el  il  propose  de  faire  un  exemple  des  plus  séditieux. 

Voir  aus.si  la  suite  de  la  correspondance  de  Prendre,  i"cl  1  9  jan- 
vier 1692. 

924.  M-  BosaiET.  iiUendant  à  Soissons. 

àv  Coxtrôleir  gÉhÉral. 

3o  Mars  1  691 
H   rend  compte  de  la  portée  des  privilèges  que  récla- 
ment quelques  grelliers  des  rôles  des  tailles. 

- Il  sera  observé  que  ceux  qui  avoient  acquis  lesdils 

gi-elfes  au  commencement  du  quartier  d'hiver  sembloient  se 
eontenler  des  avantages  qu'ils  trouvoient  dans  les  termes  de 
l'édit,  à  les  prendre  dans  leur  propre  signification,  sans  les 
étendre,  savoir  :  la  jouissance  de  leurs  droits  sur  im  pied 
avantageux,  avec  quelques  émolumens;  de  ne  pouvoir  estre 
augmentés  à  la  taille;  d'estre  considérés  et  autorisés  par  leurs 
fonctions  dans  la  confection  des  rôles,  exempts  de  tutelle,  cu- 
ratelle, etc..  et  ils  s'estimoient  heureux  de  n' estre  pas  exposés, 
avec  leurs  femmes  el  leurs  enfans,  conmie  Ions  les  autres,  à 
avoir  joiu-  et  nuit  dans  leurs  maisons  le  visage  et  la  présence 

des  cavaliers,  qui  ne  sont  pas  toujours  de  sang-froid Mais 

depuis,  on  a  donné  à  ces  acquéreurs  et  à  leurs  conmiis  de  si 


grandes  espérances,  que  cette  exemption  pourroit  s'étendre  à 
toutes  les  charges  que  supportent  les  coninnmautés  pendant  la 
guerre,  qu'ils  ont  cru  ne  rien  avoir,  s'ils  n'en  estoient  déchar- 
gés, et,  sous  prétexte  que.  dans  les  villes,  les  officiers  prin- 
cipaux, qui  sont  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre,  ne 
payent  ni  les  ustensiles  ni  les  auti-es  charges  (quoyqu'il  n'en 
soit  point  parlé  dans  leurs  édits.  qui  sont  les  titres  de  leurs 
jji'iviléges),  ces  greffiers  prétendoient  de  raesnie  ne  rien  devoir 
de  l'ustensile,  qui  s'impose  au  marc  In  livre  de  la  taille  sur  le 
général  de  la  province,  des  appointcmens  des  officiers  et  de  la 
dépense  des  soldats  de  milice,  de  ce  qui  s'impose  dans  les  pa- 
roisses pour  le  logement  et  le  bien-vivre  des  officiers  el  cavaliers 
estant  en  quartier  d'hiver  et  pom-  le  fourrage  des  chevaux  des 
cavaliers,  dont  le  Roy  ne  rembourse  que  5  sols  par  ration. 
Us  prétendoient  encore  ne  point  contribuer  à  leur  tour  à  la  fonr- 
niture  des  charrettes  que  font  les  laboureurs,  soit  pour  con- 
duire les  équipages  des  troupes  qui  passent  par  étape .  soit  pour 
voiturer  des  fourrages  et  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
ce  qui  arrive  fréquemment  dans  les  élections  qui  sont  fron- 
tières, y  en  ayant  présentement  quatre  ou  cinq  cents  com- 
mandées pour  aller  à  .Maubeuge  porter  des  avoynes  en  suite  des 
ordres  de  M,  de  Louvois,  non  plus  qu'aux  petites  gardes  de  mi- 
lices établies  sur  la  mesme  frontière  conlre  les  partis  ennemis; 
el  n'eslre  sujets  généralement  à  rien  de  ce  qui  pouvoit  regarder 

la  gueri-e 

trAu  surplus,  les  habilans  réclanioient  beaucoup  contre  cette 
extension  de  privilèges,  surtout  dans  les  paroisses  où  ceux  qui 
ont  ces  greffes  estant  les  plus  forts  en  biens  et  les  plus  hauts  à 
la  taille,  comme  il  arrive  presque  partout,  en  portent  seuls  une 
grande  partie,  et  quelquefois  le  quart,  le  tiers  et  jusqu'à  la 
moitié.  El ,  comme  les  contributions  sont  dues  sur  le  mesuie 
pied,  et  qu'elles  ne  montent  souvent  à  guère  moins  que  la  taille, 
quand  il  n'y  auroit  que  le  bien-vivre,  le  fourrage  et  la  milice, 
particulièrement  dans  les  paroisses  qui  sont  foibles,  si  cette 
exemption  avoil  lieu ,  il  arriveroit  que  les  plus  aysés  des  lieux 
el  les  plus  gros  fermiers  n'en  payeroient  rien .  el  que  les  moins 
accommodés  et  ceux  qui  se  voyent  exclus  des  fermes  et  des  pro- 
fits, les  veuves  et  les  manouvriers,  seroient  surchargés  de  la 
part  que  ceux-là  devroient  porter,  ce  qui  faisoit  craindre  que 
plusieurs  n'abandonnassent  (et,  en  effet,  quelques-uns  ont 
quitté) .  pendant  que  les  acquéreurs,  en  s'e.xemptant  de  ces  con- 
tributions, se  remboursoient  en  peu  de  temps  du  fonds  de  la 
linance  qu'ils  avoient  faite,  et  continueroient  de  jouir  des  droits 
(]ui  leur  sonl  attribués  à  cause  de  cette  finance  qu'ils  auroient 
retirée.  Cela  paroist  sensiblement  dans  les  paroisses  qui  ne 
portent  que  2,  3  el  jusqu'à  Soo**  de  taille  ou  environ,  ce  qui 
l'ait  près  du  tiers  de  la  généralité,  et  où  la  finance  des  greffes 
ne  va  que  depuis  3  pistoles  jusqu'à  G  ou  7.  El.  quand  ces 
greffiers  se  trouvent  dans  une  mesme  paroisse  où  il  y  a  des 
postes,  courriers .  loueurs  dechevauxet  gardes-étalons,  qui  sont 
toujours  les  plus  riches,  qui  font  le  plus  de  coimnerce.  qui 
occu])ent  les  fermes,  les  cabarets  et  les  plus  grandes  maisons, 
les  coMMiumautés  en  deviennent  si  fort  alfoiblies,  qu'il  est  à 
craindre  que,  dans  peu,  cela  ne  soit  fort  prt'judiciable  au  recou- 
vrement de  la  taille 

(rL'arrest  (du  ao  mars  1691,  déchargeant  quatie  greffiers 
de  contribuer  aux  compositions  faites  pour  le  logement  et  le 
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bien-vivre)  doit  faire  un  bon  efTet  pour  ie  débit  de  ces  greffes: 
les  receveurs  ge'néraux  en  sauront  bien  faire  un  bon  usage. 
Mais  peul-eslre  trouveront-ils  à  jiropos ,  au  sortir  d'un  fascheux 
quartier  d'hiver  et  dans  le  temps  qu'on  poursuit  les  coiiimu- 
naute's  pour  la  taille,  de  faire  surseoir  la  conlrainte  pour  la 
restitution  qui  regarde  les  habitans,  lesquels  ne  sont  guère  en 
estât  d'essuyer  cette  recherche,  les  syndics  ii'a\ant  rien  fait  de 

leur  chef 

"Ne  pourroit-on  point  permettre  aux  habitans  de  payer  le 
prix  de  l'office  qui  ne  seroit  .point  exerce',  et,  s'ils  y  consen- 
toienl,  que  l'imposition  s'en  fist  avec  la  taille  prochaine*'?'- 

*  Voir,  à  la  date  du  1 3  novembre,  un  avis  sur  les  moyens  de  facililer 
le  débit  de  ces  charges. 

Voir  plusieurs  lettres  de  M.  de  Miroménil  (Tours,  l 'i  et  ai  oc- 
tobre, el  7  novembre).  Dans  la  première,  il  écrit  (|ue  les  receveurs 
particuliers  prétendent  que  les  taxes  d'office  employées  pour  hâter  le 
débit  des  charges  de  grelliers  des  rôles  nuisent  au  recouvrement  des 
tailles,  (tlb  disent  vray  pour  ce  point,  mais  les  raisons  d'KsIal  .sont  au- 
dessus  de  ces  considérations. tj 

SI.  Cbauvelin  (Amiens,  6  décembre)  estime  que  le  débit  par  les  re- 
ceveurs particuliers  prévient  les  mesures  rigoureuses  dont  les  receveurs 
généraux  ne  manqueraient  pas  d'user,  telles  que  taxes  d'olfice,  solida- 
rités, etc.  —  Sur  les  remises  que  les  receveurs  généraux  faisaient  aux 
receveurs  particuliers,  voir  les  lettres  de  M.  de  Creil,  intendant  à 
Orléans,  9  mai,  de  M.  Larcher.  intendant  à  Rouen,  2  décembre,  et 
des  receveurs  généraux  de  ce  département,  3.5  novembre. 


920. 


M.  Larcher.  intendant  à  Rouen, 

AV  CfjyTRÔLELR  cÉyÉlUL. 


3i  Mars,  8  el  28  Airil  1691. 

Il  se  plaint  que  les  magistrats  du  présidial  de  Rouen 
mettent  des  obstacles  à  l'installation  des  conseillers  d'hon- 
neur et  leur  refusent  le  rang  et  la  séance  qui  leur  sont 
attribués  par  l'édil  de  création.  Il  demande  des  lettres  de 
cachet  pour  punir  les  principaux  opposants*. 

*  \  oir,  à  la  date  du  26  avril ,  une  lettre  de  justification  du  sieur  de 
Boisguilbert,  lieutenant  général  au  présidial. 

Contestation  analogue  dans  le  présidial  de  Blois,  à  propos  de  la  ré- 
ception d'un  valet  de  garde-robe  de  Monsieur,  qui,  ayant  acquis  une 
charge  de  conseiller  honoraire ,  prétendait  être  reçu  en  épée,  bien  qu'il 
n'eut  jamais  servi,  et  qui  ne  pouvait  point  non  plus  porter  la  robe 
longue,  n'étant  pas  gradué.  (Lettres  de  M.  de  Creil,  5  mars,  li  mai 
et  3  décembre.) 

En  Dauphiné,  M.  Bouchu  fut  obhgé  de  soutenir  contre  les  officiers 
de  l'élection  de  Grenoble  un  sieur  Michel  Farinel,  qui  avait  acquis  une 
des  nouvelles  charges  d'assesseurs,  et  que  ses  collègues  repoussaient 
comme  ayant  été  joueur  de  violon  et  maître  de  danse.  Il  n'avait  cepen- 
dant cultivé  la  musique  que  comme  surintendant  chez  la  feue  reine 
d'Espagne, après  avoir  été  gentilhomme  chez  te  duc  de  Saint-Pierre  et 
chez  le  roi  d'Angleterre.  (Dauphiné,  17  décembre.) 

Sur  l'acquisition  de  ces  charges  par  les  gentilshommes  et  sur  l'exemp- 
tion de  l'arrière-ban  qu'elles  procuraient ,  voir  une  autre  lettre  de  M.  de 
Creil.  du  26  novembre. 


925.  M.  Trobat,  intendant  en  Roussillon, 

AV   CoSTRÔLEVB  GEyÉRAL. 

3  1  Mars  1691. 

Il  rend  compte  des  raisons  qui  l'ont  amené,  en  1 68G,  à 
réduire  le  prix  des  tabacs  ,  et  à  faire  un  tarif  commun  poul- 
ies garnisons  et  les  habitants  :  10  sols  la  livre  de  tabac 
avec  côtes,  12  sols  la  livre  de  tabac  sans  côles  et  3o  sols 
la  livre  de  tabac  en  poudre.  Rien  que  le  sous-fermier, 
qui  avait  accepté  cette  mesure,  demande  à  augmenter  les 
prix  portés  par  le  tarif,  comme  il  ne  peut  faire  tomber 
l'augmentation  sur  les  soldats,  auxquels  le  tabac  doil  être 
livré  au  prix  coïitant,  il  trouverait  tout  avantage  à  con- 
server un  seul  prix  uniforme,  pour  détourner  les  habitants 
de  faire  la  fraude  avec  la  Catalogue  ou  de  s'entendre  avec 
les  soldats. 

"Je  crois  encore  que .  si  cet  arrière-fermier  perd ,  c'est 
parce  que  tout  le  monde  se  plaint  que  le  tflbac  n'est  pas  bon, 
et,  s  il  vouloit  se  donner  la  peine  de  le  faire  eoairiie  on  le  Aiit 
en  Es|)agne,  il  enipescheroif  par  ce  soin  que  les  |)ersonnes  de 
qualité  ne  fissent  tcmles  choses  possibles  pour  en  avoir  d'ail- 
leurs *.  n 

*  M.  de  Bezons  (Bordeaux,  20  janvier  el  10  fé>rier),en  rendant 
compte  des  raisons  qui  s'opposent  toujours  à  l'établissement  d'un  bu- 
reau de  tabac  dans  le  pays  de  Soûle,  malgré  les  requêtes  réitérées  des 
fermiers,  envoie  plusieurs  mémoires  sur  la  fabrication  des  tabacs  et  sur 
les  lois  ()ui  en  régissaient  la  culture  dans  certaines  parties  de  son  dé- 
partement. 


927.      .1/.  Feïdeav  db  Plessis,  intendant  en  Béarn, 

AV    CoyTRÔLElR  GÉyÉRAL. 

Fin  de  Mars  1691. 

t Les  syndics  des  Estais  de  Béarn,  qui  sont  gens  qui 

ne  se  rebutent  jamais,  ont  fait  diverses  tentatives  pour  éluder 
l'effet  de  chaque  édit  et  déclaration  en  particulier  (pie  le  Parle- 
ment de  Pau  a  vérifiés  dans  ces  derniers  temps Leur  but 

a  toujours  esté  de  faire  distinguer  leiu-  pays  d'avec  le  reste 
du  royaume ,  à  cause  de  leurs  diÛ'érens  usages  et  privilèges. 
^'aya^t  pas  trouvé  de  dispositions  de  se  faire  écouter  par  cette 
voye  (des  remonstrances),  ils  ont  changé  de  discours  et,  par 
un  mémoire  tout  nouveau  qu'ils  ont  adressé  en  droiture  à  M.  de 
Croissy.  ils  se  sont  contentés  de  demander  simplement  au  Rov 
qu'il  plust  à  S.  M.  leur  permettre  de  s'assembler  pour  chercher 
eu.\-mesmes  les  moyens  les  moins  à  charge  pour  la  |)rovince 

d'exécuter  ces  édils  et  déclarations C'est  par  le  canal  de 

M.  de  Croissy  que  j'ay  eu  connoissance  de  la  nouvelle  démarche 
des  Estats .  et  j'ay  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
me  mettre  en  estât  de  vous  informer  de  tout  ce  qui  se  passeroit. 
afin  qu'il  ne  se  fist  rien  que  par  vostre  ordre  et  de  vostre  par- 
ticipation. J'aurois  un  déplaisir  le  plus  sensible  du  monde,  si, 
aymant  mon  devoir  et  faisant  profession  aussy  publique  que  je 
le  fais  de  respect  et  d  attachement  tout  entier  pour  vous  .  j'avois 
pu  passer  un  moment  dans  vostre  esprit  pour  un  homme  ca- 
pable de  donner  sans  vostre  ordre  la  moindre  comioissance  à  qui 
que  ce  soit  d'un  secret  que  vous  m'auriez  confié.  Je  n'ay  com- 
pris qu'il  fust  mention  en  façon  du  monde,  par  la  lettre  de 
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cachet,  des  affaires  qui  ont  esté  proposées  par  le  sieur  des 
Chiens,  et  cela  est  ainsy.  Je  vous  puis  assurer  que  les  Eslats 
de  Béarn  n'en  ont  rien  appris  par  moy,  et  qu'au  contraire  de 
cela  je  suis  très-persuadd  qu'on  ne  sauroit  cstre  trop  circons- 
pect et  réservé  à  leur  égard  ' r 

*  Voir  deux  aulre-s  lettres  Ju  27  mars  et  rlu  7  avril,  accompagnées 
de  la  lettre  de  cacliel  et  de  l'arrêt  autorisant  la  réunion  de  l'Abrégé  des 
États.  L'intendant  envoie,  le  5  mai,  un  extrait  des  délibérations  de 
cette  assemblée,  qui  accepta  la  création  des  procureurs-syndics  et  des 
greniers  des  rominunautés  et  s'oQ'rit  à  racheter  la  taxe  des  amortisse- 
ments, mais  protesta  contre  la  réduction  du  taux  de  Pintéièt  au  denier 
dix-huit  et  contre  l'imputation  sur  le  principal  des  dettes  du  montant 
des  intérêts  reçus  au-dessus  de  ce  taux. 

Voir,  au  1 1  octobre  suivant,  une  lettre  écrite  par  le  comte  de  Rebo- 
iiac,  dans  le  but  de  faire  exempter  la  vallée  d'Ossau  de  l'établissement 
des  procureurs  .syndics  et  des  greffiers. 


928.  -)/.  Lebret.  intendant  eu  Provence. 

AU  Co\TnÔLEUB  r,É\BRAL. 

.)  .\vril  1691 . 

Les  propriétaires  des  bacs  de  Chàteaurenard,  Barhan- 
lane  et  Rognonas,  sur  la  Duraiice,  prouvent  (ju'ils  ont 
droit  à  réclamer  une  indemnité  eu  raison  du  tort  que 
leur  fait  le  pont  de  bateaux  construit  par  M.  de  Vendôme 
sur  celte  rivière;  il  v  a  lieu  de  fixer  l'indemnité  à  700^' 
par  an*. 

*  Voir  les  pièces  justificatives  jointes  au  rapport  de  M.  Lebret. 

En  1699,  un  projet  fut  présenté  pour  remplacer  le  pont  de  bateaux 
par  un  pont  sur  piles,  vis-à-vis  de  Notre-Dame-de-Bonpas,  et  il  fut 
approuvé  par  l'intendant  et  par  l'assemblée  des  communautés.  Le  vice- 
légal  d'Avignon  refusa  de  contribuer  à  ce  travail.  (Lettres  de  M.  Lebrol . 
a  janvier  et  i3  septembre  1698;  ili  juillet  iGgi.) 

MM.de  Bàville  et  Lebret  envoient,  le  lô  juin  1693,  un  rapport 
sur  la  construction  de  l'autre  pont  de  bateaux  que  M.  de  Vendôme  avait 
établi  sur  le  Rhône,  entre  Beaucaire  et  Tarascon,  et  ils  concluent  .'1  une 
augmentation  des  droits  de  péage. 


929. 


1/.  DE  NoiSTEL,  intendant  en  Champagne, 

JU    COXTRÔLEIR  GÉyÉHAI.. 


5  Avril  I  (19  1 . 

.V  Toccasion  de  l'e.xamen  de  la  régie  des  biens  saisis 
sur  les  religionnaires  fugitifs,  puis  restitués  aux  plus 
proches  parents  ou  héritiers,  il  envoie  un  état  des  biens 
de  cette  nature  qui  ont  été  recelés  et  dont  les  receveurs 
généraux  du  domaine  n'ont  point  eu  la  jouissance. 

:f  l>cs  particuliers  qui  ont  ainsy  joui  des  biens  des  religion- 
naires absens  qu'ils  avoieiit  recelés  pai-oissent  avoir  contrevenu 
aux  édits  du  Roy  et  s'estre  rendus  indignes  de  ces  successions. 
Cette  affaire,  poursuivie  dans  tout  le  royaume,  pourroit  peut- 
estre  produire  un  fonds  considérable,  y  ayant  apparence  que, 
dans  les  provinces  oii  il  y  avoit  un  grand  nombre  de  gens  de 
la  H.  P.  R.  qui  se  sont  retirés,  leurs  parens  et  amis  ont  pris 
soin  de  cacher  leurs  effets  |)endant  la  régie  des  receveurs  géné- 


raux des  domaines,  et  n'auront  pas  manqué  de  les  déclai-er 
ensuite,  pour  demander  d'en  estre  mis  en  possession  en  consé- 
quence de  l'édit  du  mois  de  décembre  lOSg.  .  .     .  - 


930.  M.  Lebret.  intendant  en  Proveme, 

AU  CostrÔleur  gÉsÉral. 

10  Avril  1691. 

L(!S  concierges  des  prisons,  ainsi  qu'on  l'a  exposé,  w. 
payent  aux  boulangers  chargés  de  fournir  le  pain  du 
Roi  que  2  sols  ou  2  sols  t/a ,  au  lieu  des  5  sols  qui  sont 
attribués  à  chaque  prisonnier,  et  même  ils  se  font  donner 
en  outre  une  gratification;  mais,  comme  les  adjudica- 
taires de  la  ferme  du  domaine  ont  complé  sur  ce  reve- 
nant-bon, ils  demanderont  une  diminutiou,  si  on  le  leur 
(île,  et  le  Roi  perdra  sur  la  ferme  ce  qu'il  gagnera  sur  la 
fourniture  du  pain. 

Projet  d'arrêt  pour  ordonner  que  la  fourniture  sera 
mise  aux  enchères  et  faite  directement  par  l'adjudica- 
taire. 


931. 


.1/.  DE  Vo/.VTBi,  intendant  en  Champagne. 

AU  CoyTROLEVR  GÉsÉBAL. 


12  Avril  Uigi 


Il  demande  qu'il  soit  interdit  aux  habitants  de  la  pa- 
roisse d'Esclaron  de  continuer  la  levée  des  9  sols  dont  ils 
augmentent,  de  leur  chef,  le  prix  de  chaque  pinte  de  sel 
d'impôt.  Quoique  celte  surimposition  soit  affectée  au 
payement  de  quelques  charges  de  la  communauté,  comme 
l'entrelien  du  prédicateur  et  de  l'organiste,  et  qu'elle  sup- 
plée par  conséquent  à  finsuffisance  des  deniers  patrimo- 
niaux, il  ne  peut  pas  être  permis  de  porter,  aux  dépens 
des  pauvres  plutôt  que  des  riches,  le  pri.x  du  sel  d'impôt 
plus  haut  qu'il  n'est  réglé  parles  ordonnances  du  Roi,  et, 
par  suite,  d'augmenter  la  difficulté  des  recouvrements*. 

*  Voir,  à  la  date  du  8  septembre  suivant,  un  mémoire  justificatif 
touchant  un  droit  que  les  maire  et  échevins  de  Langres  levaient  sur  le 
sel  débité  aux  greniers  de  Langres  et  de  Montsaujeon. 


932.     .1/.  DE  Vauvré,  intendant  de  la  rnarine  du  Levant, 

AU  CoSTRÔLElR  GÉyÉRAL. 

i3  Avril  1691 . 

Rapport  sur  la  capitulation  de  Nice*. 

Mémoires  sur  la  saisie  des  sels  et  des  tabacs  apparte- 
nant au  duc  de  Savoie;  sur  les  revenus  du  comté  et  son 
administration  financière;  sur  l'état  des  édifices  doma- 
niaux ;  sur  le  produit  du  droit  de  deux  pour  cent  du  port 
de  Villefranche  et  sur  le  nouveau  bail  proposé  par  le 
fermier  du  tabac  de  Provence**;  sur  le  droit  des  cartes; 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS. 


2/i3 


sur  les  charges  ordinaires  de  la  recette  générale;  sur  la 
population  du  comté ,  et  particulièrement  sur  les  privilèges 
des  juifs;  sur  le  sénat  et  l'administration  judiciaire,  etc. 

*  Voir  une  ieltre  d'un  trailant,  du  aS  du  infime  mois,  et,  à  la  date 
du  6  mai  suivant  et  du  sti  mars  1692,  les  pièces  envoyées  par  le  comie 
de  Bueil ,  toucliant  les  droits  que  la  I''rance  pouvait  réclamer  sur  le  comte 
de  Nice. 

**  Ce  droit,  que  M.  de  Vauvré  voulait  faire  lever  au  port  de  Mar- 
seille, fut  supprimé  par  ordre  du  Hoi.  (Lettres  du  conlrtMeur  général 
pI  de  M.  Lebret,  6  juin,  7  août.) 


933. 


M.  BoucBU.  intendant  en  Daiiphiné, 

AU  CofiTRÔLEVR  GËNEBAL. 


\h  Avril  1691. 

11  demande  une  décharge  de  la  taille  pour  les  cantons 
des  vallées  de  Queyras  et  de  Cézanne  qui  ont  été  pillés 
par  les  Barbets,  et  pour  les  douze  villages  de  la  vallée 
de  Pragilas  que  M.  de  Catinat  a  fait  briller  en  1690, 
faute  de  pouvoir  les  occuper  assez  fortement. 


93. '1. 


M.  DE  BÉRVLLE.  intendant  à  Lyon, 

ÀC   CoSTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 


9/1  Avril  1691. 

fLe  sieur  de  Madières,  l'un  des  conseillers  d'honneur  de  ce 
présidial,  est  tellement  appliqué  et  rempli  du  zèle  de  la  justice, 
que.  depuis  sa  réceplion,  il  n'a  pas  manqué  un  jour  d'assister 
aux  jugemens  de  tous  les  procès,  tant  civils  que  criminels; 
mais,  comme  il  n'est  point  gradué,  qu'il  a  toujours  esté  à 
l'armée  et  qu'il  n'entend  et  ne  sait  point  les  affaires,  il  opine 
très-souvent  de  travers  et  presque  (oujours  sans  savoir  les  rai- 
sons de  son  avis.  Mais  ce  qui  me  paroist  d'une  très-grande  con- 
séquence, est  la  liberté  qu'd  a  de  pouvoir  opiner  dans  les  af- 
faires eriuiinelles,  dans  lesquelles  une  voix  décide  de  la  vie  et 
de  l'absolution  d'un  accusé,  et  c'est  aussy  ce  qui  me  fait  prendre 
la  liberté  de  vous  représenter  qu'un  officier  de  cette  qualité, 
qui  n'est  point  gradué,  et  qui  est  très-ignorant  dans  les  af- 
faires, ne  devroit  point  estre  juge  dans  les  criminelles,  où  les 
plus  habiles  se  trouvent  souvent  très-embarrassés.  Vous  en  avez 
si  bien  reconnu  la  conséquence,  que  vous  n'avez  pas  jugé  à 
propos  d'accorder  cette  faculté  aux  chevaliers  d'honneur *.  t! 

'  Voir  la  lettre  de  M.  de  Madières,  à  la  date  du  2  1  du  même  mois. 


935.      M.  DE  LA  Bebcbère,  intendant  à  Montauban, 
AD  Contrôleur  général. 

2/1  Avril  1691. 

Il  rend  compte  de  la  dépense  faile  pour  l'iiabillement 
et  l'armement  des  trois  régiments  de  milice  et  des  fonds 
qui  restent  à  recouvrer  pour  les  rétablir  et  les  entretenir 


à  leur  retour,  si  l'on  n'évite  cette  charge  en  les  tenant  en 
garnison. 

rrJ'ay  eu  aussy  l'honneui'  de  représenter  à  M.  de  Louvois 
que  les  quatre  régiinens  de  nn'lice  que  le  Roy  avoit  ordonnés 
d'estre  mis  sur  pied  [jendant  trois  mois  dans  cette  généralité 
causeroient  de  grands  frais  et  un  grand  mouvement  dans  les 
communautés;  que  l'imposition  qui  doit  estre  faite  sur  les  nou- 
veaux convertis  pour  leur  subsistance ,  comme  l'année  dernière , 
estoit  si  forte  en  ce  pays,  qu'ils  auroient  peine  à  payer  d'autres 
subsides,  et  que,  y  ayant  des  compagnies  bourgeoises  établies 
par  ordre  du  Roy  dans  les  communautés  de  ce  déparlement, 
elles  seroient  suffisantes  pour  maintenir  la  tranquillité  dans 

celte  province   pendant   la   campagne J'ay  apporté  et 

j'apporte  toutes  sortes  de  soins  pour  faire  en  sorte  qu'il  se  fasse 
le  moins  de  fi-ais  et  le  moins  de  friponneries  que  faire  se  peut 
à  l'occasion  de  toutes  ces  milices  ;  mais ,  outre  les  dépenses  né- 
cessaires, qu'on  ne  peut  éviter,  les  consuls  d'un  cosié  et  les 
officiers  de  milice  de  l'autre  tirent  de  l'argent  pour  exempter 
les  uns  ou  les  autres;  les  consuls  sont  obligés  de  faire  des 
voyages  et  affectent  d'en  faire  aux  dépens  de  la  conmuniauté; 
quelquefois  les  liabitans  désertent  pour  éviter  la  nomination. 
De  sorte  qu'il  esta  craindre  que  Testât  des  communautés  ne  se 
trouve,  à  la  fin,  troublé  par  l'établissement  de  tant  de  sortes 
de  milices;  que  les  habitans  n'employent  l'argent  qu'ils  de- 
vroient  payer  |ioin-  les  tailles  aux  dépenses  que  ces  milices  leur 
causent,  et  que  la  culture  des  terres  ne  soit  mesme  abandon- 
née en  partie  ' -r 

*  Malgré  cette  requête,  M.  de  Louvois  fit  mettre  sur  pied  les 
quatre  mille  hommes  de  milice.  (Lettre  du  i3  mai.)  En  outre,  le 
quartier  d'hiver  fut  de  soixante-huit  compagnies  de  cavalerie  ou  de 
dragons.  (Lettre  du  8  novembre.) 

A  Tours,  M.  de  Miroménil  (.3o  juillet)  demande  que,  au  lieu  de 
faire  peser  les  dépenses  de  l'entretien  sur  les  mêmes  paroisses  qui  ont 
lourni  les  soldats  et  qui  pourvoient  encore  à  leur  subsistance  ou  à  leur 
remplacement,  on  les  reporte,  pour  196a,  sur  les  paroisses  qui  n'ont 
point  donné  d'homme. 

En  1689  (Orléans,  lettre  du  aS  novembre),  M.  de  Creil  avait  pro- 
posé d'employer  pendant  l'hiver  les  milices  aux  travaux  du  canal  d'Or- 
léans, pour  éviter  la  dépense  du  rhabillement  et  de  l'entretien. 


93G. 


M.  de  Miroménil,  intendant  à  Tours. 
AU  Contrôleur  général. 


2  5  Avril  1691. 

ff  Après  vingt  années  d'ahsence  de  Paris,  pendant  lesquelles 
j'ay  tasché  de  ne  rien  omettre  ])our  l'exécution  des  ordres  de 
S.  M.,  avec  une  fidélité  et  un  désintéressement  que  j'ose  dire 
avoir  esté  sans  réserve ,  soull'rez-moy  la  liberté  de  vous  deman- 
der l'honneur  de  vostre  |)rotection ,  en  cas  de  quelque  vacance 
de  place  au  Conseil.  Encore  que  M.  de  Marillac.  qui  me  suc- 
céda à  l'intendance  de  Poitiers,  soit  aujourd'huy  le  premier 
montant  des  conseillers  d'Estat  semestres,  et  qu'il  semble  que 
je  doive  peu  espérer,  après  que  tant  de  persomies  moins  âgées 
que  moy  et  moins  anciennes  dans  l'enqjloy  ont  esté  placées, 
si  j'ay  le  bonheur  de  vous  voir  persuadé  en  ma  faveur,  je  ne 

3i. 
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désespé-eray  point  d'un  moment  heureux  qui  me  donne  ia 
consolation  quont  eue  les  sieurs  des  Hameaux  et  de  Miromé- 
nil.  mes  deux  oncles,  de  mourir  conseiller  d"Estat*.i 

*  Le  7  août  suivant,  il  demamie  la  place  de  premier  président  du 
Parlement  de  Rouen. 


9.'}7.        .1/.  DE  Vavbol'rg,  intenilanl  en  Auvergne, 
AV  CoyTRÔLEiR  aésÉRAL. 

37  Avril  1691. 
Il  envoie  l'état  du  recouvienient  des  impositions. 

rrVous  trouverez  l'élection  d'Aurillae  un  peu  arriérée,  et  je 
dois  prendre  la  liberté  de  vous  dire  qu'elle  soulTre  effective- 
nient  celte  année .  |)ar  la  modicité  de  la  dernière  récolte  et  le 
manquement  absolu  des  chaslaignes  et  des  blés  noirs,  qui 
nourrissent  pour  l'ordinaire  une  partie  des  babitans.  Si  la 
guerre  permettoit  d'y  distribuer  des  aumosnes ,  comme  le  Roy 
en  f'aisoil  distribuer  pendant  la  paix,  jaurois  déjà  pris  la  li- 
berté de  vous  le  proposer.  M""  la  duchesse  douairière  de 
Noailles  a  fait  faire  une  mission  dans  les  terres  de  M.  le  duc 
et  de  M.  le  marquis  de  Noailles,  ses  enfaus,  par  des  preslres 
de  la  congrégation  de  Saint-Lazare,  lesquels  ont  reconnu  des 
détails  de  la  misère  de  ia  plus  grande  partie  des  babitans  qui 
seroient  difficiles  à  croire,  si  tout  autre  qu'eux  les  rapportoit, 
comme  vous  pourrez  en  apprenrlre  quelque  chose,  ou  par 
MM.  les  duc  et  marquis  de  Noailles,  ou  de  la  part  de  madame 
leur  mère .  qui  ne  manque  pas  de  faire  distribuer  des  aumosnes 
considérables.  J'ay  cru,  bien  que  le  temps  ne  soit  pas  propre 
pour  insister  beaucoup  sur  la  misère  des  peuple? ,  devoir  aussy, 
et  mesme  pour  l'intérest  du  Roy  et  le  bien  de  son  service, 
prendre  la  liberté  de  vous  représenter  que  peut-estre  on  sou- 
tiendi'oit  cette  élection  par  une  avance  de  a  ou  3,000"  faite 
par  MM.  les  receveui-s  géaéraux,  dont  ils  seroient  remboursés, 
avec  les  intérests,  par  une  imposition  l'année  prochaine,  et 
qui  seroit  employée  à  disti'ibuer  aux  pauvres  des  paroisses 
quelque  pain  d'orge  ou  d'avoyne  meslée  avec  un  peu  de  seigle. 
C'est  cette  année  la  nourriture  des  meilleurs  paysans  des  pa- 
roisses de  cette  province,  et  surtout  dans  la  montagne;  mais 
le  plus  grand  nombre  n'en  a  pas*.^ 

*  Le  Roi  envoya  un  premier  secours  de  3,000",  que  M.  de  Vaubourg 
employa  à  faire  des  distributions  de  pain  régulières,  à  lesemple  do  ce 
qui  se  pratiquait  déjà  chez  les  bénédictins  de  l'abbave  de  Sainl-Alyre, 
qui  avaient  plus  de  quatre  mille  pauvres,  et  dans  d'autres  monastères. 
L'abbé  de  Gèvres  se  chargea  de  diriger  ces  dislributions.  Un  autre  se- 
cours de  1,000"  suivit  le  premier.  (Lettres  du  18  mai  et  du  6  juillet.) 


938. 


Bezoss  ,  intendant  à  Bordeaux , 
ào  Coxtrôleur  géséral. 


8  Mai  1C91. 

Le  montant  des  cargaisons  semble  être  plus  élevé, 
mais  c'est  un  effet  des  transports  requis  pour  l'armée  na- 
vale, auxquels  on  a  alïecté  presque  tous  les  bâtiments  du 


port  de  Rordeaux,  et  même  les  vaisseaux  neutres.  Par 
suite,  les  vins  restent  sur  place,  et  ils  manquent  complè- 
tement en  Rretagne. 

Le  blé  fait  défaut  dans  le  pays  de  Marsan  ;  il  a  encore 
auginenlé  d'un  quart  en  deux  niareliés. 

rSi  l'on  avoit  des  bastimens.  l'on  pourroit  donner  ordre  en 
Poitou  et  en  Saintonge  pour  en  faire  acheter  et  le  faire  porter 
pom-  le  compte  du  Roy  et  le  distribuer  au  peuple  au  niesme 

prix  qu'il  auroit  cousté;  cela  feroit  un  très-bon  ell'et Il  v 

a  deux  mois  d'icy  à  la  récolte,  et  il  faut  empescher,  s'il  se  peut, 
que  le  peuple  ne  meure  de  faim,  tant  qu'il  se  pourra.  L'on 
autorisera  les  juges  à  faire  ouvrir  les  greniers,  afin  de  faire 
distribuer  le  blé  qui  est  nécessaire,  en  payant,  pour  que  le 
peuple  subsiste.  La  nécessité  n'est  pas  si  grande  en  Agénois 
et   en  Condomois.  ni  de  ce  costé-cy  :  il  est  venu  quel(|ues 

barques  de  Bretagne \ous  voyez  que  j'ay  eu  raison,  au 

conmiencemenl  d'octobre  ,  lorsque  je  me  suis  opposé  que  l'on 
ne  portasl  point  du  blé  en  Espagne,  parce  que  je  prévoyois  ce 
qui  arriveroit  * i^ 

*  En  marge  :  r  Ou\rir  les  ports  pour  le  blé  et  pour  ce  pays-là.-? 

Comme  les  nouveaux  convertis  de  Clairac  faisaient  presque  à  eux 
seuls  tout  le  commerce  des  grains,  il  s'était  répandu  à  Bordeaux  un 
bruit  qu'ils  accaparaient  les  blés.  M.  de  Bezons  l'avait  démenti,  le 
39  mars  et  le  10  avril,  mais  en  constatant  que  les  approvisionne- 
ments de  la  province  n'iraient  pas  jusqu'au  mois  d'août  et  que  la  di- 
sette se  faisait  déjà  sentir  en  Périgord  et  dans  tous  les  pays  de  Mar- 
san, Dax  et  Rayonne. 


9.3'.).      M.  .l/ojij.vr.  premier  président  du  Parlement 
de  Toulouse, 
Ai:  Costrùlei  n  nÉyÉRAL. 

9  .Mai  1691. 

11  a  transmis  la  nouvelle  que  le  Roi  donne  à  la  Com- 
pagnie la  préférence  sur  le  traitant  pour  ia  vente  des 
charges  de  nouvelle  création. 

''Ha  esté  dit,  à  la  pluralité  des  sulfrages.  que  la  Compa- 
gnie ne  se  trouveroit  point  en  estât  d'exécuter  ces  engagemens, 
puisque,  n'avant  aucun  crédit  ni  aucun  fonds  pour  les  avances 
qu'il  conviendroit  faire  ou  remplir  après  le  premier  payement, 
que  les  acquéreurs  dévoient  fournir  comptant ,  et  ne  pouvant  y 
satisfaire  que  par  les  deniers  quelle  retireroit  de  ces  mesmes 
acquéreurs .  elle  ne  croyoit  pas  pouvoir  trouver  ses  sûretés  avec 
eux  pour  l'exécution  des  termes  suivans ,  de  quelque  bonne  foy 
ou  de  quelque  solvabdité  qu'ils  pussent  estre,  et  qu'aiusy  elle 
esloit  dans  une  entière  impossibilité  de  se  charger  de  la  vente 
des  offices  de  nouvelle  création.  Cette  défiance,  fondée  sur  la 
connoissance  particulière  de  Testât  des  familles,  sur  la  rareté 
de  fargent  comptant,  sur  le  défaut  de  crédit  de  la  Compagnie, 
qui ,  par  ime  prévention  qui  luy  est  désavantageuse ,  mais  éta- 
blie depuis  très-longtemps ,  ne  trouveroit  pas  à  emprimter  la 
moindre  somme;  enfin,  sur  ce  qu'elle  ne  peut  plus  se  servir 
du  secom-s  des  80,000  "  que  les  bureairx  des  finances  avoient 
olfertes  à  des  conditions  qui  n'ont  plus  lieu  :  toutes  ces  réflexions 
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jointes  ensemble  ont  prévalu  dans  la  plus  gi'ande  partie  des 
es|)ri(s  au  zèle  de  la  Compagnie.  Tous  ont  témoigné  souhaiter 
avec  ardeur  de  pouvoir  profiter  d'ime  occasion  de  l'aire  chose 
qui  fust  agréable  au  Roy  et  à  vous;  la  plupart  ont  appréhendé 
de  manquer  aux  engagemens;  peu  se  sont  flattés  de  pouvoir 
les  exécuter.  Connue  javois  prévu,  il  y  a  quelque  temps,  ces 
dispositions  dans  les  esprits,  je  me  suis  appliqué,  en  mon  par- 
liculier,  à  chercher  des  acquéreurs,  et  ceux-là  mesmes  qui 
balançoient  de  faire  des  offres  à  la  (Compagnie  capables  de  faci- 
liter les  engagemens  qu  elle  auroit  pris ,  veulent  bien  doinier  au 
Roy  les  mesmes  sommes  qu'ils  ne  luy  avoient  jamais  ofl'erles. 
Vous  connoisirez  sans  doute  en  cela  l'esprit  des  Compagnies 
telles  qu'un  Parlement  nombreux*." 

*  Autres  lettres,  du  12  juin,  sur  nnstallaliun  de  la  troisième 
tlianiljre  créée  par  l'édit,  et  du  aa  novciiilire,  sur  les  conditions  mises 
au  déliit  des  dernières  charges. 


'.t'iO.   M.  DE  LA  FaluÈre,  premini-  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 

AV   CoyTRÔLEUIt  GÉyÉBAL. 

10  Mai  iCgi. 

fQuoyque  ce  qui  regarde  la  convocation  de  l'arrièie-ban 
semble  estre  plutost  du  fait  de  M.  de  Louvois  que  du  vostre.  je 
n'ay  pu  refuser  aux  avocats  du  Parlement  la  prière  qu'ils  m'ont 
faite  de  vous  demander  grâce  pour  eux  et  de  leur  obtenir  une 
exemption  que  la  nécessité  du  peu  de  bien  de  plusieurs  semble 
leur  pouvoir  faire  espérer,  et  que  la  profession  de  tous  ne  leur 
permet  pas  d'effectuer  en  montant  à  cheval  pour  le  service  du 
Roy.  Ils  se  mirent  l'année  passée  en  estât  d'obéir,  et  la  déiuarclie 
(ju'ils  firent  pensa  faire  entièrement  et,  de  fait,  fit  cesser  pen- 
dant quelque  temps  les  affaires  du  Palais.  Ils  se  flattent  que  vous 
n'avez  pas  oublié  un  pays  et  un  corps  en  parliculier  où  l'on  ne 
vous  oublie  jamais  et  où  vous  serez  toujours  honoré.  Je  puis 
ajouter  à  cela  que,  comme  ils  sont  infériem's  à  la  capacité  de 
ceux  du  Parlement  de  Paris,  ils  le  sont  encore  beaucoup  plus 
en  moyens  * " 

*  Voir,  à  la  date  du  S  mai,  une  lettre  du  maréchal  d'Estrées,  rela- 
tive à  la  revue  des  compagnies  de  la  noblesse  Ijrelonne  cl  à  la  convo- 
cation des  possesseurs  de  fiefs  et  terres  nobles. 

M.  de  Chàteaurenard  (Moulins,  21  juillet  1O90)  se  plaint  que  le 
lieutenant  général  de  Nevers  ait  taxé  une  grande  quantité  de  fiefs  ou 
arrière-fiefs  imaginaires,  et  qu'il  fasse  payer  à  des  particuliers  désignés 
comme  vivant  noblement,  quoique  taillables  en  réalité,  des  sommes 
dont  il  se  sert  pour  aider  les  gentilshommes  pauvres  à  faire  leur  équi- 
pement. 


9 Al.  Le  sieitr  des  Grassieres,  receveur  général  du  domaine 

en  Bretagne, 

AD  Contrôleur  général. 

1  '1  Mai  iCigi  . 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
ne  pouvant,  en  raison  de  la  guerre,  faire  arriver  leurs 


vaisseaux  à  Rouen,  et  ayant  obtenu  dès  1689  de  faire 
leurs  ventes  sur  la  place  de  Nantes,  avec  les  mêmes 
privilèges  que  sur  celle  de  Rouen  et  sans  payer  d'autres 
droits  que  ceux  du  tarif  de  166/1,  ils  prélendenl,  par 
suite,  échapper  au  payement  des  droits  locaux,  tels  que 
la  traite  domaniale  de  Nantes.  Mais  ces  droits  ne  montent 
pas  aussi  haut  qu'ils  le  disent,  pour  s'en  faire  exempter: 
celui  de  la  traite  ne  se  paye  que  pour  les  marchandises 
qui  ne  se  consomment  pas  dans  la  province,  et  d'ailleurs 
la  ferme  des  domaines  de  Nantes  a  si  fort  diminué  depuis 
deux  ans,  que  le  produit  des  marchandises  des  Indes  ne 
saurait  encore  compenser  les  perles. 


9'l"2.  -1/.  DE  Bëzons,  intendant  à  Bordeaux. 

AU  Contrôleur  général. 

ij.  17  et  :i'i  Mai,  1  5  et  iG  Juin  1691. 

rr Je  suis  très-convaincu  qu'il  n'y  aura  pas  de  mouve- 
ment de  la  part  des  nouveaux  convertis;  je  vois,  par  les  dis- 
positions où  les  choses  sont,  qu'il  y  en  a  qui  commencent  à  se 
désabuser  du  rétablissement  de  la  religion.  La  consternation 
est  grande  parmy  eux  depuis  la  prise  de  Mons,  et.  dans  tous 
les  lieux  où  il  y  en  a  un  grand  nombre ,  l'on  a  vu  les  principaux , 

dans  le  moment  de  cette  nouvelle,  très-étonnés J'espère 

que  l'on  ramènera  le  peuple;  il  me  paroist  déjà  quil  y  en  a 
plusieiu-s  parmy  eux  qui  se  désabusent,  mais,  pour  les  gros 
bourgeois  et  les  marchands,  ce  ne  sera  que  par  foiblesse  et 
parce  qu'ils  ne  pourront  rien  faire,  que  l'on  les  fera  revenir." 

L'ouverture  forcée  des  greniers  n'a  pas  suffi  dans  les 
cantons  qui  manquent  de  blé ,  et  l'on  en  vient  chercher  à 
Bordeaux  de  douze  et  de  vingt-quatre  lieues  de  distance. 
Ordre  a  été  donné  aux  jurafs,  non-seulement  de  l'aire  la 
visite  dans  les  greniers,  mais  aussi  de  constater  quelles 
sont  les  provisions  des  boulangers  et  quels  envois  on  peut 
faire  à  l'extérieur,  après  avoir  assuré  l'approvisioniiemeiit 
de  la  ville  pour  un  mois. 

Malgré  les  instances  de  M.  Bégon,  les  marchands  de 
Sainfonge  n'osent  pas  hasarder  leurs  bâtiments  sur  mer. 

Les  recouvrements  se  retardent  dans  une  proportion 
équivalente  aux  progrès  de  la  disette,  et  le  quartier  d'hi- 
ver sera  encore  une  surcharge  fort  lourde,  puisque  les 
contribuables  les  plus  riches  sont  exempts  du  logement.  La 
multiplication  des  contraintes  et  des  instances  en  surtaux 
est  une  preuve  de  la  misère  générale.  Lue  diminution  des 
impositions  devient  nécessaire;  elles  font  sortir  tout  l'ar- 
gent de  la  province,  sans  que  le  coinmeice  en  ramène  la 
moindre  portion,  puisqu'il  est  compiéteinenf  iitterrompu. 

TComme  il  y  a  une  extrême  misère  dans  cette  province,  que. 
les  vins  ne  se  débitant  point  ou  se  donnant  pour  peu  de  chose . 
les  propriétaires  des  vignes  ne  sont  plus  en  estât  de  les  faire 
Aiçonner  connue  ils  faisoient,  ainsy  le  paysan  ne  trouve  presque 


ne 
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plus  (le  qiioy  subsister.  Je  crains  qu'ils  ne  soient  obligés  do 
vendre  irnnit'dialenient  après  la  récolte  tout  le  blé  qu'ils  [)Our- 
ront  avoir  recueilli,  pour  avoir  de  l'argent  pour  payer  la  taille, 
l'ustensile  et  les  autres  eboses  qu'ils  doiveni  de  reste,  et  [que 
l'on  ne  voye]  une  extrême  misère  pendant  l'biver  prochain, 
parce  que  les  paysans  n'auront  plus  de  (juoy  subsister.  Voilà 
la  crainte  où  je  suis,  laquelle  est  l'ondée  sur  la  misère  extrême 
où  j'ay  reconnu  (jue  le  peuple  estoit ,  parce  que  dans  presque 
tous  les  endroits  il  y  avoit  plus  de  la  moitié  et  |)resquo  les 
tiois  quarts  qui  demandoient  l'aumosne* ^ 

*■  Sur  la  (lisctle  et  la  désertion  en  Béarn,  voir  les  letlros  de  M.  Key- 
dcau  du  Plessis,  19  mai,  des  syndics  généraux  et  du  Parlement,  du 
S  au  la  juin.  Ci  tie  Compajjnie,  au  lieu  de  faire  ouvrir  les  («reuiers 
nu  apporter  des  grains,  avait  permis  aux  communautés  de  procéder  à 
des  aliénations  ou  de  contracter  des  emprunts. 


943.  M.  Le BRET,  intendant  en  Provence, 

Al!  CoSTRÔlEVR  GÉ.vÉji.J/.. 
16  et  28  Mai,  16  et3o  Juin,  21  Adùt  i()()i. 

Exécution  de  l'édit  des  consignations. 

Il  y  a  des  diflieultés  pour  décider  si  les  biens  vendus 
par  autorité  de  justice  ou  pris  en  collocalion ,  sans  saisie  , 
ni  opposilion,  ni  concours  de  créanciers,  comme  cela  se 
pratique  en  Provence,  doivent  payer  le  droit,  à  raison 
d'un  sol  par  livre*. 

-rSi  les  Iraitans  des  offices  des  receveurs  ne  débitent  pas  leur 
marchandise  aiissv  promptement  que  je  le  souhaiterois .  ce  n'est 
point  par  le  défaut  de  protection,  que  je  lem'  ay  donnée  tout 
autant  qu'ds  le  pouvoicnt  désirer,  mais  parce  que  les  gens  du 
pays  ne  font  pas  de  cas  des  nouveautés  les  mieux  établies,  que 
l'argent  y  diminue,  et  que  le  grand  nombre  de  dilîérens  offices 
qui  y  ont  esté  mis  en  vente  en  mesme  temps  et  par  dilîérens 
particuliers  fait  que  le  débit  des  uns  nuit  considérablement  au 
débit  des  autres  * " 

*  Les  saisies  réelles  n'existant  jias  en  Provence,  M.  I.eljret  tui-mème, 
le  9  novembre  1 G89 ,  avait  proposé  d'attribuer  aux  receveurs  1  2  deniers 
pour  livre  sur  les  collocations  faites  en  justice.  Voir  aux  dates  du  3o  no- 
vembre 1691  ,  du  f)  février  1693  et  du  20  juin,  son  avis  et  ses  cor- 
rections sur  certains  points  de  l'édit  de  création  proposé  par  M.  de 
Langlée,  et  sur  l'augmentation  des  droits. 


944. 


M.  DE  Bérvlle,  intendant  à  Lyon. 
AU  Coxtrôlecr  gèhéral. 


17  Mai  1691. 

"La  gelée  vient  de  ruiner  entièrement  les  vignes  des  pro- 
vinces de  Lyonnois,  Forez  et  Beaujolois,  et.  à  la  réserve  de 
celles  qui  se  sont  trouvées  sur  les  hauteurs  et  exposées  au  vent, 
elles  sont  toutes  perdues,  de  manière  que  ces  trois  provinces, 
dont  le  principal  revenu  est  en  vin,  et  qui  n'ont  i-ien  recueilli 
depuis  trois  années,  se  voyent  encore  cette  anni'e  sans  espérance 
d'aucune  récolte.  La  plupart  des  vignerons  désertent  et  pas.sent 


dans  les  provinces  voisines  pour  gagner  de  qxioy  pouvoir  subsis- 
ter. Je  vous  assure  (jue  cela  me  l'ait  beaucoup  de  peine* y 

*  Voir,  à  la  date  du  29  du  même  mois,  le  placcl  par  lequel  le  sous- 
fermier  des  aides  demande  une  diminution  extraordinaire. 

La  même  gelée  détrui-sit  les  vignes  dans  l'Orléanais  et  il  fallut 
rejeter  une  partie  de  la  taille  sur  la  Bcauce,  bien  qu'elle  soulTrît  aussi 
du  bas  prix  des  grains  et  de  leur  mauvais  débit.  (Lettre  de  M.  de 
l^icil,  20  niai.'l 


945.  M.  BossvET,  intendant  à  Soissons, 

AU  Contrôleur  général. 

17  et  2K  .Mai  1691. 

Les  maire  et  échevins  de  Soissons,  avertis  qu'une  ca- 
bale se  prépare  parmi  le  menu  peuple  pour  empêcher 
qu'ils  ne  soient  continués  dans  leur.s  charges,  deman- 
daient primitivement  qu'on  exclût  de  l'assemblée  élec- 
torale tous  les  particuliers  imposés  à  moins  de  100  sols 
de  taille.  11  y  a  déjà  exemple  d'une  pareille  mesure,  qui 
ne  saurait  être  préjudiciable;  mais,  comme  il  faudrait 
réunir  quelques-uns  des  principaux  habitants  pour  dé- 
libérer sur  ce  projet  de  règlement  général,  les  maire  et 
échevins  renoncent  à  leur  prétention ,  et  ils  préfèrent  que 
l'élection  se  fasse  à  l'époque  ordinaire*. 

*  Voir,  à  la  date  du  25  août  suivant,  ime  lettre  et  un  mémoire  de 
révéque  de  Soissons,  touchant  la  surcharge  d'ustensile  que  cet  échevi- 
nage  faisait  peser  sur  la  ville. 


946.        M.  DE  BÀriLLE.  intendant  en  Languedoc. 
AV  Contrôleur  général. 

18  Mai  1G91. 

La  connaissance  en  [iremière  instance  des  contraven- 
tions aux  règlements  du  papier  et  du  parchemin  timbrés 
a  été  donnée,  dans  plusieurs  diocèses  du  Languedoc, 
aux  visiteurs  des  gabelles.  Comme  ces  juges  sont  trop  peu 
nombreux  et  souvent  trop  éloignés,  les  Etats  ont  demandé 
qu'on  leur  substituât  des  commissaires  subdélégués,  ou 
bien  les  juges  royaux.  Ce  dernier  parti  semble  le  plus 
avantageux,  et  le  fermier  du  domaine,  qui  l'approuve, 
demande  qu'on  joigne  à  cette  juridiction  ce  qui  touche 
les  droits  sur  le  tabac,  ainsi  que  la  marque  de  l'or  et  de 
l'argent  et  celle  des  chapeaux,  affaires  dont  la  connais- 
sance en  appel  appartient  à  la  Gourdes  aides*. 

*  Approuvé,  à  charge  de  l'appel  à  la  Cour  des  aides. 


947.        M.  D  Argovgbs ,  intendant  en  Bourgogne . 
AV  Contrôleur  général. 

I  9  .Mai  1G91 . 
rrJe  crois  estre  obligé  de  vous  donner  avis  que,   sur  les 
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lu: 


diverses  plaintes  qui  ont  esté  portées  à  M.  de  Loiivois  des 
vexations  que  ies  commis  employés  par  le  munitionnaire  des 
vivres  des  armées  d'Italie  et  Catalogne  faisoienl  dans  mon 
département,  à  l'occasion  de  l'achat  et  voiture  des  grains,  ce 
ministre  m'a  donné  des  ordres  d'en  arrester  le  cours  et  de 
faire  emprisonner  ceux  qui  se  troiiveroient  coupables.  Je  me 
suis  appliqué  à  les  découvrir,  et,  avant  esté  informé  que  le 
nommé  Lalleniant,  d'Autun,  avoit  non-seulement  profité  sur 
les  voihires,  mais  niesme  sur  les  achats  qu'il  a  faits,  je  l'ay  fait 
arrester  et  amener  dans  les  prisons  de  cette  ville ,  et  permis  au 
commissionnaire  général  de  faire  informer  contre  luy  :  ce  qui 
se  fait  actuellement.  J'ay  encore  esté  averti  depuis  peu  que  le 
nommé  Dubois,  aussy  commis  des  vivres,  n'avoit  pas  moins 
fait  de  concussions  dans  le  Chalonnois,  et  que.  pour  niieu\ 
réussir  dans  ses  mauvais  desseins,  il  a  faussement  fabriqué  une 
de  mes  ordonnances,  qu'il  a  fait  imprimer,  et  contrefait  la  si- 
gnatm-e  de  mon  secrétaire.  Cela  m'a  obligé  de  permettre  au 
mesme  commissionnaire  général  des  vivres  d'en  faire  informer; 
et  cependant,  pour  la  supposition  de  mon  ordonnance,  j'ay  fait 
arrester  ledit  Dubois,  qui  est  actuellement  détenu  dans  les  pri- 
sons de  cette  ville,  et  l'on  assigne  les  témoins  qui  penvenl  dé- 
poser du  fait.  Lorsque  les  informations  qui  se  font  contre  luy 
et  Lallemant  seront  parachevées,  j'auray  l'honneur  de  vous  en 
envoyer  des  extraits,  ainsy  qu'à  M.  de  Louvois,  qui  me  les  a 
déjà  demandés  et  m'a  ordonné  de  faire  réparer  en  argent 
par  le  munitionnaire  tous  les  donunagos  que  Lallemant  a 
causés  dans  l'Autiuiois.  - 


9â8.         Le  sieur  de  Blàib,  intéressé  aux  fermes , 
envoyé  en  Bretagne , 
Av  Contrôleur  géséral. 

2  a  Mai  1691. 

Le  manque  de  sels  en  Bretagne  et  les  risques  du  trans- 
port par  mer  lui  ont  inspiré  la  pensée  d'utiliser  un  canal 
que  forme  la  petite  rivière  du  Tenu ,  pour  faire  passer 
directement  dans  la  Loire,  à  cinq  lieues  au-dessous  de 
Nantes,  les  produits  des  marais  salants  de  Bourgneuf.  Ce 
ranal,  qui  porte  des  bateaux  de  trente  tonneaux  depuis 
Saint-Même,  près  Machecoul,  et  qui  a  dix  lieues  jusqu'à 
sa  chute  dans  la  Loire,  serait  facile  à  nettoyer  et  de- 
viendrait une  ressource  assurée  pour  les  bateliers  de  la 
ferme.  L'augmentation  sur  le  prix  du  transport  par  mer 
ne  dépasserait  pas  U^  par  niiuol*. 

*  Voir  piusicui-s  lettres  do  M.  do  Miroménil  (Tours,  6  juin,  i5  et 
a3  juillet)  sur  les  travaux  faits  à  la  rivière  de  Maine,  dans  le  but  de 
favoriser  également  la  voiture  des  sels. 


9/j9.       m.  de  Vaubouro,  intendant  en  Auvergne, 

AV  CofITRÔLECR  GÉNÉRAL. 

23  Mai  16g t. 

Il  représente  que  les  grains,  pour  sortir  do  l'étendue 


des  cinq  grosses  fermes,  payent  au  bureau  de  \icliy  des 
droits  trop  considérables  :  22^  par  muid  de  blé,  t6^ 
10  s.  par  muid  de  seigle.  Aucun  marchand  des  provinces 
situées  sur  la  Loire  et  l'Allier  ne  peut,  à  ce  prix,  faire 
des  envois  en  Auvergne,  et  les  commis  des  fermes  re- 
connais.sent  eux-mêmes  que  l'excès  de  ce  droit  empêche 
absolument  le  transporl. 

Il  demande  un  arrêt   particulier,  portant  exemption 
pour  les  blés  destinés  à  son  département*. 

"   (jot  ni'rol  fut  accorde  poiii'  r|Hatre  mois.  (Leilio  du  '1  juin.  ) 


950.  M.  DE  BÉRULLE,  intendant  à  Lijon. 

AU    CoyTROLEL'R  GÉsÉRAL. 

■i  h  Mai  1691. 

Un  bourgeois  de  Villelianche  en  Beaujolais  ayant 
obtenu  des  lettres  de  noblesse  de  Mademoiselle,  en  qua- 
lité de  souveraine  de  Donibes,  il  ne  semble  pas  qu'il  ait 
droit  à  réclamer  les  privilèges  de  la  noblesse  en  dehors 
de  ladite  souveraineté. 


95  1 .   Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité  de  Toulouse 
AU  Contrôleur  général. 

2  5  Mai  1691 . 

trM.  Daguesseau,  cy-devanl  intendant  en  Languedoc,  ayant, 
en  l'année  1681,  retiré  par  ordre  du  Roy  plusieurs  titres  qui 
estoient  en  dépost  es  archives  royales  de  Toulouse  et  de  Car- 
cassonne ,  qui  sont  sous  nostre  charge, ....  les  fermiers  du  do- 
maine ayant  souvent  demandé  f  expédition  desdits  titres  défec- 
tueux, ne  pouvant  y  satisfaire,  nous  avons  appris  qne  lesdits 
titres  sont  à  présent  dans  la  bibliothèque  de  défunt  M*'  Col- 
bert,  et,  nous  apparoissant  qu'ils  seroient  plus  utiles  au  bien  et 
avantage  des  affaires  de  S.  M.,  s'ils  estoient  rapportés  et  remis 
aux  archives  royales  de  cette  province ,  que  non  pas  de  denieiu-er 
dans  la  bibliothèque  de  M^'  de  Seignelay,  nous  avons  cru  qu'il 
estoit  de  nostre  devoir  de  vous  en  informer,  pour  qu'il  plaise  à 
S.  M.  y  pourvoir  selon  son  bon  plaisir  * ■• 

*  Par  les  inventaires  joints  à  cette  lettre,  on  voit  que  i'envoi  fait  à 
Paris  se  composait  de  titres  originaux  et  de  cent  onze  registres  de 
transcriptions  anciennes  concernant  io  domaine  et  ies  droits  de  la  cou- 
ronne dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonno  et  Nimes.  L'ab- 
sence en  avait  été  constatée  au  commencement  do  1091,  lorsque 
M.  Vignes,  procureur  général  en  la  Chambre  des  comptes  de  Montpel- 
lier, avait  fait  faire  la  réunion  au  dépôt  de  celte  Chambre  de  toutes 
ies  archives  des  sénéchaus.sées  particulières.  (Lettres  de  M.  Vignes,  du 
12  juin  1689  et  du  i3  février  i6gi;  de  M.  de  Bàvillo,  du  28  du 
même  mois,  etc.)  Sur  Tordre  du  contrôleur  général,  et  par  Tentremi.se 
du  duc  de  BeauvilJiers  auprès  de  l'archevêque  de  Rouen,  M.  Baluze 
remit  au  dépôt  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  les  registres  ou 
pièces  qui  se  retrouvèrent  dans  la  bibliothèque  Colherline.  {Lettre  de 
M.  Rouillé  du  Coudrav,  procureur  général,  Paris,  6  juillet.) 


•2^8 
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M.  DE  BocviLLE,  intendant  à  Limoges, 

AU  Co\TRÔLEVn  Ci'.VBB/li. 

26  cl  ^()  Miii  i(u)i. 

Rapports  sur  rétat  des  récolles  et  sur  la  dillicullé  du 
recouvremenl  des  imposilions. 

TDe])uis  quelques  jours,  il  passe  des  blés  de  Poitou  en  Li- 
mousin, et  j'en  fais  demain  partir  d'icy  jiour  Tulle;  mais  la 
liberté  qu'on  a  de  passer  sans  payer  de  droits  nest  pas  ce  qui 
eimage  à  y  en  voitiu-cr.  parce  que  ces  droits-là  n'avoienl  point 
encore  esté  établis  et  on  ne  les  avoit  jamais  payés.  Ainsy.  on  n'y 
Irouve  aucune  autre  utilité  que  les  années  précédentes,  que 
|)arce  qu'il  y  est  plus  cher  à  cause  de  la  disette.  Jay  demandé 
qu'on  nie  fasse  savoir  tous  les  greniers  de  la  province,  afin  de 
les  faire  ouvrir  dans  la  dernière  nécessité;  mais  la  prodigieuse 
quantité  des  pauvres  qu'il  faut  nourrir  est  ce  qui  embarrasse 
le  plus,  parce  que  les  aumosnes  ne  sont  pas  à  beaucoup  près 
assez  fortes  pour  les  faire  subsister;  et,  sans  un  fonds  que  j'ay 
trouvé  à  Limoges  de  2,000**  (pii  esloicnt  entre  les  mains  d'an- 
ciens consuls,  il  n'auroit  pas  esté  possible  de  faire  subsister  jus- 
(ju'à  présent  près  de  sept  mille  pauvres  qui  y  reçoivent  l'auinosne 
présentement.  Je  crois  qu"avec  que!(|ue  secours  d'argent  pour 
Tulle,  Drives  et  Limoges,  nous  trouverons  moyen  d'avoir  assez 
de  blé  pour  aller  jusques  à  la  récolte  et  nourrir  jusque-là  près 
de  douze  mille  paun-es  dans  ces  trois  endroits-là  '.  t 

*  Sur  iei  mesures  prises  pour  rappro\isionnenient,  voirdeux  lellrcs 
ilu  sieur  de  ChaulTour,  receveur  général  (9  cl  1  4  juin).  Dans  la  seconde 

de  ces  lettres,  il  écrit  :  tr Je  crois  que  l'on  sera  obligé  de  faire  un 

exemple  (ouvrir  les  greniers),  car  l'al)l)é  de  Saint-Martial,  qui  a  du 
l)lé  plein  ses  greniers,  en  ayant  exposé  en  vente  pendant  deux  jours  et 
voyant  que ,  sur  le  bruit  qui  s'est  répandu  que  le  lioy  alloil  faire  vendre 
du  blé  à  bon  marché,  il  esloit  baissé  de  .3  cl  4  sols  par  boisseau,  a 
refermé  ses  greniers,  sans  avoir  pitié  de  six  mille  pauvres  que  l'on 

lascbe  de  nourrir  tous  les  jours Si  j'étoi.x  en  exercice  cette  année , 

je  ne  l'erois  aucune  difficulté  de  prendre  de  l'argent  dans  ma  caisse 

.Mais  n'y  estant  point,  les  receveurs  des  tailles  l'ont  quelque  diiricullé  do 
donner  do  l'argent  sur  mes  récépissés,  quoyque  vises  de  M.  de  Bouville, 
dans  la  crainte  que  M.  Sandrier,  mon  confréfc,  ne  venille  prondro  mes 
récépissés  pour  comptant,  en  attendant  qu'il  soit  remboursé,  tant  de 
l'arcent  qui  re\iendra  de  la  revente  des  blés,  qui'  de  ce  que  S.  M.  por- 
tera de  perte ^ 

Les  excessives  chaleurs  de  l'été  et  la  réunion  des  pauvres  à  Tulle  et  ù 
Brives  donnèrent  naissance  à  une  épidémie,  qui  se  répandit,  au  mois 
de  juillet,  dans  tout  le  bas  Limousin.  Le  Roi  accorda  un  secours  de 
'10,000  't.  (Lettres  du  19  juillet  et  des  2  et  y  août.) 


!)5H.    S.  A.  S.  yi/s'"  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne. 
AU  Contrôleur  «É.vcyi.u. 

2  Juin   t  f>9i- 

rie  vous  envoyé  le  décret  du  million  pour  le  Don  gratuit 
extraordinaire,  et  je  puis  vous  assurer  que  je  n'ay  jamais  vu 
tant  de  zèle  ni  tant  d  affection  pour  le  service  du  Roy  que  les 
Estais  en  ont  témoigné  en  celle  occasion-cy,  n'ayant  nieslé  à 
l'ardeur  qu'ils  ont  montrée  d'obéir  aux  ordres  de  S.  M.  au- 
cune attention  sur  Testât  de  leurs  affaires,  lequel,  pour  V(uis 
dire  la  vérité,  n'est  ])as  bon;  et  je  suis  obligé  de  vous  dire 


que  j'ay  trouvé  plus  de  misère  icy  que  je  ne  croyois.  Outre 
toutes  les  nouveautés  qui  ont  esté  établies,  que  vous  savez 
mieux  que  moy,  et  la  gelée  de  la  plus  grande  partie  des  vignes, 
les  blés  le  sont  aussy  dans  beaucoup  d'endroits  ;  et  ce  cpii  m'a 
extrêmement  scandalisé,  c'est  cjue,  dans  tous  les  villages  de  la 
route  que  jay  faite,  je  n'ay  pas  vu  un  seul  habitant  qui  ne 
m'avt  demandé  l'aumosne.  Il  est  vray  que  c'est  le  pays  le  plus 
pauvre  de  la  province;  mais  je  juge  que  les  autres  peuvent 
estre  tombés  à  proportion*.  Cela  me  confirme  dans  l'opinion 
qu'il  est  impossible  d'augmenter  l'imposition,  et  qu'il  faut  re- 
courir à  d'autres  moyens.  La  continuation  des  quatre  crues 
pendant  trois  ans  en  est  un  bon  :  les  Estais  ont  délibéré  de  les 
demander:  mais,  quoyque  vous  m'ayez  dit  que  le  Roy  les 
veut  bien  accorder  et  qu'elles  leur  ayent  toujours  esté  données, 
ou  pour  les  dons  faits  au  Roy  ou  pour  le  payement  de  leurs 
dettes,  j'ay  paru  fort  difficile  là-dessus,  et  ne  m'engager  qu'a- 
vec peine  à  vous  faire  celle  proposition,  pour  faire  croire  ce 
moyen  épuisé  et  n'avoir  à  recourir  à  une  quatrième  année 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Cependant,  on  })eut  accorder  ces 
crues  pour  trois  ans,  ou  présentement,  ou  par  les  cahiers.  Je 
crois  que  cela  vous  sera  assez  indifférent.  J'avois  souhaité  quel- 
ques autres  fois  de  les  remettre  aux  cahiers ,  parce  que  j'eslois 
bien  ayse  de  rendre  les  élus,  qui  en  sont  chargés,  agréables  à 
la  province  par  quelques  réponses  favorables;  mais  je  crois, 
cette  fois-cy,  qu'il  seroit  meilleur  de  dire  dès  à  celte  heure  que 
le  Roy  les  accorde  à  la  très-humble  prière  des  Estais,  pour  leur 
donner  quelque  consolation  des  charges  qu'ds  ont  à  supporter, 
et  que.  n'ayant  plus  l'esprit  embarrassé  sur  le  payement  du 
Don  gratuit  et  des  étapes,  dont  ils  sont  extrêmement  chargés, 
ds  n'ayent  à  songer  qu'aux  fonds  qu'ils  auront  à  faire  pour  les 
autres  dons  que  je  vais  leur  demander.  La  remise  des  100,000". 
qui  réduira  le  Don  extraordinaire  à  900,000**,  sera  une  con- 
solation pour  le  reste  et  une  joye  d'autant  plus  grande,  que  je 
ne  l'ay  pas  laissé  espérer,  t 

*  Une  lettre  du  sieur  de  Combes,  directeur  des  fermes  dans  cette 
province,  dit,  à  la  date  du  19  juillet  :  »J'arrive  d'une  tournée  de  trois 
semaines  dans  tout  le  Cbarolloisetl'Auxois.  Ces  pays-là  m'ont  paru  bien 
gueux.  L'on  n'y  vend  du  sel  qu'à  force  de  prests;  les  ventes  y  diminuent 
presque  partout,  et  la  misère  y  est  si  grande,  qu'il  y  a  des  familles  qui 
n'ont  pas  mangé  de  sel  depuis  plus  de  six  mois.  Ils  se  servent  d'herbes 
et  de  racines  amères  pour  mettre  dans  leurs  soupes,  qui  équipollenl 

le  sel V  En  marge  :  nQue  feroient  les  peuples,  si  on  ne  presloit 

point?  Et,  si  les  commis  esloienl  plus  hardis  à  prester,  ce  désordre  n'ar- 
riveroit  pas." 

95f>.  M.  CnAUVELiTi,  intendant  à  Antiens, 

AU  Contrôleur  général. 

2  Juin  1691. 

Mémoire  sur  les  consignations,  sur  l'usage  de  déposer 
les  deniers  au  grefl'e  du  Conseil  d'Artois,  sur  l'établisse- 
ment plus  récent  d'une  caisse  spéciale  pour  le  dépôt,  sur 
les  moyens  de  recouvrer  les  deniers  de  cette  nature  qui 
peuvent  être  restés  entre  les  mains  des  anciens  greffiers, 
et  sur  rimpossibililé  d'invoquer,  en  ce  cas,  la  prescription 
trentenaire  au  prolit  du  Roi. 
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ÛÔ5.        -1/.  DE  BÀviLiE,  intendant  en  Lan/ruedoc, 
AV  CosmÔLEin  GÉyÉniL. 

9  Juin  l6()i. 

■fil  est  arrivé  à  Toulouse  une  espèce  d'émeute  excitée  par 
quelques  femmes,  qui  ont  battu  un  des  commis  du  traitant  des 
ollîces  de  jurés  crieurs  publics;  et.quoyquelle  ayt  esté  apaisée 
aussitost  et  qu'elle  n'ayt  point  eu  de  suites,  je  crois  néanmoins 
qu'il  est  important  que  je  vous  en  informe.  Il  y  a  environ  un 
mois  que  vous  m'avez  écrit  d'arrester  un  tarif  des  droits  attri- 
bués à  ces  oilices  :  je  le  fis  deux  jours  avant  mon  départ  de 
Montpellier,  et  je  me  conformay  entièrement  à  celuy  qui  a  esté 
arresié  pour  la  Provence.  Cinq  ou  six  jours  après,  on  me 
manda  que  les  commis  de  ce  traitant  voidoient  lever  ces  droits 
aux  portes  de  la  ville  de  Nismes  sur  toutes  les  denrées,  soit 
quelles  fussent  sujettes  an  cri  ou  non.  Cela  me  parut  si  extra- 
ordinaire et  si  éloigné  de  l'esprit  et  des  termes  de  l'édit,  que 
j'écrivis  aussitost  au  traitant  de  n'en  rien  faire.  Il  n'a  pas  laissé 
de  continuer  h  Toulouse;  ses  commis,  qui  sont  des  gens  de  la 
lie  du  peuple ,  ont  exigé  à  la  porte  de  la  ville  i  o  sols  de  chaque 
charretée  de  bois  qui  entroit,  et  certaine  somme  de  chaque 
panier  de  pois,  d'herbages  et  de  fruits.  Quelques  fenmies  mal- 
traitèrent d abord  un  de  ces  connnis;  cda  n'alla  pas  plus  loin, 
pai'ce  que  M.  le  premier  président  fit  venir  le  traitant  devant 
luy,  et  que.  luy  ayaut  demandé  en  vertu  de  quoy  il  avoil  pré- 
tendu lever  ce  droit  aux  portes  de  la  ville,  il  convint  qu'il 
n'avoit  pas  dû  le  faire  et  que  cela  n'arriveroil  plus.  J'ay  mandé 
cependant  à  Toulouse  qu'on  infornie  contre  ces  femmes  qui  ont 
excité  celle  espèce  d'émeute,  parce  qu'il  me  paroist  imporlanl 
de  désaccoustumer  ce  peuple  de  se  faire  justice  luy-mesme  en 
pareil  cas.  Quant  au  traitant,  je  crois  que  vous  estimerez  qu'il 
est  à  propos  aussy  qu'il  soit  puni.  Il  n  a  pas  pu  ignorer  que 
ces  droits  portés  par  le  tarif  ne  sont  dus  qu'en  cas  de  cri , 
puisque  le  tarif  le  porte;  ainsy,  que  les  ayant  levés  mesme  sm' 
des  choses  qui  ne  sont  jamais  criées  à  Toulouse,  c'est  une  vé- 
ritable concussion,  qui  ne  doit  point  estre,  et  beaucoup  moins 
dans  un  temps  comme  celuy-cy  *.  ^ 

*  Ln  mouvement  analogue  eut  lieu  à  Aleuçon,  et  pour  triompher 
<ie  cette  résistance,  qui  pouvait  devenir  générale,  puisque  la  plupart 
des  droits  allribués  aux  crieurs  étaient  depuis  longtemps  exercés  par 
les  villes,  avec  ou  sans  concession  valable,  le  traitant  proposa,  pour 
l'exemple ,  d'obliger  Toulouse  et  Aienron  à  racheter  les  charges ,  et  même 
de  préparer  un  règlement  pour  les  \illes  et  les  hôpitaux  qui  devaient 
.nvoir  l'intention  d'acquérir  ces  otTices  par  subrogation,  aussitôt  que  les 
particuliers  voudraient  les  lever.  (Letlre  du  sieur  Langlois,  à  .\lenron, 
21  juin;  lettres  et  procès-verbaux  de  M.  de  Pomereu  de  la  Bretèche, 
10  et  i4  juin.) 

A  Monlauban  (lettres  de  M.  de  la  Berchère,  g  et  la  septembre), 
les  femmes  du  peuple  se  soulevèrent,  croyant,  aux  termes  d'une  alliclie 
apposée  par  le  traitant,  qu'elles  payeraient  6  deniers  pour  chaque 
chemise  blanchie,  lo  sols  pour  chaque  garron  qu'elles  mettraient  au 
monde  et  5  sols  pour  chaque  fille.  Le  commis  du  IrailanI  fut  menacé 
et  poursui\i;  mais  le  soulèvement  fut  facilement  calmé  par  l'arresta- 
tion de  quelques  femmes  et  par  l'explication  qu'on  donna  des  termes 
dp  l'airichn. 

Le  1  2  septembre,  le  contrôleur  général ,  répondant  à  M.  de  Bàville, 
lui  recommande,  en  dehors  des  cas  d'émotion  populaire,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  entière  des  édils  et  de  donner  tout  secours  aux  trai- 
tants, malgré  Topposilion  des  consuls  et  des  capilouls.  — Voir  encore  k? 


lettres  écrites  àM.Phélypeaux,  intendant  à  Paris,  les  a  5  mars  et  ai  no- 
vembre 1 69a.  Elles  sont  relalives  aux  exemptions  et  privilèges  concédés 
aux  jurés  crieurs. 


956.   s.  A.  S.  J/''"  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne, 

ÀV  CoyTRÔLEl'R  GÉyÉRAL. 

(j ,  7  et  10  Juin  lOy  1 . 

11  rend  compte  des  travaux  de  iasseniLlée  des  Etals. 

La  pi'ovince  est  tellement  épuisée  par  les  nouvelles  créa- 
lions,  que  l'argent  manque  aussi  bien  pour  les  appointe- 
ments du  gouvernement  que  pour  le  service  des  étapes*. 

rr Depuis  un  temps  assez  considérable,  le  clergé  d'Autun  s'est 
dispensé  de  contribuer  à  la  taille  négociale,  et  les  magistrats. 

je  ne  sais  par  quelle  raison,  l'ont  souH'ert Il  faut  vous 

expliquer  ce  qui  cause  cette  taille  négociale,  et  louer  le  travail 
de  M.  Bouchu  et  de  M.  de  Harlay.  Le  premier,  après  avoir  li- 
quidé toutes  les  dettes  des  communautés  de  la  province,  avoil 
commencé  îi  régler  les  charges  des  villes  et  des  bourgs  et  ii 
examiner  la  valeur  de  leur  patrimoine;  mais,  estant  mort  el 
n'avant  laissé  ce  travail  qu'ébauché,  il  a  esté  continué  et  achevé 

avec  beaucoup  de  soin  et  d'application  par  M.  de  Harlay 

On  a  obtenu  des  arresis  au  Conseil  pour  chaipie  ville  en  parti- 
culier, et.  connue  presque  partout  les  charges  se  sont  trouvées 
excéder  le  patrimoine,  ces  mesmes  arrests  ont  ordoimé  cpie  le 
surplus  sera  payé  par  imposilion,  et  c'est  du  payement  de  ce 
surplus  dont  il  est  question  piésentement. 

trJe  vous  ay  proposé  à  Paris  ce  que  j'ay  vu  autrefois  fort  sou- 
haité par  les  villes,  conformément  au  projet  de  feu  M.  Bouchu, 
qui  estoit,  pour  payer  cet  excédant,  d'obtenir  des  octroys  eu 
forme  de  biens  patrimoniaux,  ainsy  qu'il  y  en  a  déjà  plusieurs 
exemples  dans  les  villes  qui  ont  poiu-  bien  de  ces  sortes  de 
concessions-là.  Ces  octroys  estant  à  peu  près  de  la  valem-  de  cet 
excédant,  et  les  privilégiés  en  payant  leur  part,  la  taille  négo- 
ciale cesseroit,  et  il  n'y  auroit  plus  matière  de  procès.  Bailleurs, 
ces  charges  qu'il  faut  payer  tous  les  ans  devant  estre  per[)é- 
tuelles.  il  est  indispensable  de  pourvoir  à  des  fonds  pour  les 
ac(Uiitter  qui  le  soient  aussy.  J'ay  donc  cru.  pour  obtenir  celte 
o-râce  du  Roy,  que  les  villes  pourroienl  donnera  S.  M.  -200,000**. 
qu'elles  emprmiteroient,  car  elles  n'auront  pas  d'autres  voyes  pour 
les  payer;  el.  pour  le  remboursement  de  ceux  qui  presteront. 
il  faudra  qu'elles  s'obligent  à  continuer  pendant  quelques  an- 
nées la  mesme  imposition  qu'elles  ont  accoustumé  de  faire  pour 
la  taille  négociale ,  et  qu'elles  engagent  aussy.  en  cas  de  besoin , 
ces  mesmes  biens  patrimoniaux  pour  la  sûreté  de  leiu-s  créan- 
ciers. Car  je  doute  qu'une  iuiposition  à  faire  dans  mie  ville  soit 
une  assez  sûre  hypothèque  pour  trouver  de  f  argent,  surtout  eu 
ce  teraps-cy.  où  il  y  en  a  bien  peu.  Il  est  certain  que  ce  sera  un 
bien  aux  villes  dans  les  suites;  mais  cette  continuation  de  tailles 
pendant  (juelques  années,  jointe  au  nouvel  établissement  des 
octroys,  ne  laissera  pas  d'eslre  une  foule  présente.  J'avois  es- 
péré que,  pour  la  soulager  pendant  ces  années  de  taille  négo- 
ciale qu'il  faudra  continuer,  je  pourrois  obtenir  quelque  somme 
de  la  justice  et  de  la  charité  du  clergé  en  faveur  des  peu|)les. 
ou  au  moins  de  l'honneur  dont  ils  se  sont  piqués  de  n'estre  pas 
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imposes.  Cependant,  quand  je  leur  ay  voulu  proposer  d'acheter 
rétablissement  des  octroys,  pour  n'estre  plus  offensés  du  mot 
de  laille,  ils  m'ont  paru  bien  moins  touchés  de  l'honneur  de 
celte  s[)éculation  que  de  la  réalité  de  la  part  qu'ils  payeront 
dans  CCS  octroys.  Ainsy,  je  n'espère  plus  rien  de  ce  costé-là,  et 
il  faudra  tout  prendre  sur  les  villes. 

nUc  la  manière  dont  je  vois  icy  les  esprits,  je  crois  que,  le 
Roy  voulant  bien  accorder  ces  octroys  en  forme  de  biens  patri- 
moniaux (car  c'est  l'essentiel)  pour  payer  l'excédant  dont  je  vous 
ay  parlé,  on  donnera  sans  répuy;nanco  jusques  à  250,000**,  si 
le  Roy  les  veut,  pourni  qu'elles  ne  soient  pas  imposées,  mais 
(empruntées. 

f  Je  crois  qu'il  n'est  j)as  nécessaire  de  vous  prier  d'observer 
que  ces  octroys  patrimoniaux  que  l'on  vous  demande  seront  un 
bien  pris  sur  ceux  mosmes  à  qui  vous  l(!S  donnerez,  dont  le 
plus  grand  avantage  ne  sera  qu'en  la  contribution  des  privilégiés. 

T{]ecy  a  esté  agité  dans  la  Chambre  seule  dn  tiers  estai; 
mais  je  puis  vous  répondi-e  que  l'affaire  passera  sans  dilllcullé 
dans  les  autres  Chambres** r. 

*  Sur  les  mesures  prises  en  Bresse  pour  rétablir  le  service  abandonné 
par  les  élapiers,  voir  diverses  lettres  des  la  et  a'y  juillet  et  du  5  août. 

**  Le  Don  extraordinaire  monta  à  4.50,000**,  dont  une  partie  devail 
l'Ire  alTedce  à  l'Iiôpital  général  d'Antim,  recommandé  par  M'"'  de 
Mainlenon.  Les  Étals  demandèrent  que  le  dernier  quart  dos  octrois  de 
la  Saône  ne  fût  pas  augmenté,  et  sollicitèrent,  d'autre  part,  une  pro- 
rogation des  quatre  crues  sur  le  sel.  (Lettre  du  lo  juin.)  Pour  la  suite 
des  travaux  de  l'assemblée,  voir,  entre  auties  lettres,  celle  de  AL  le 
Prince,  du  i.5  juin. 


957.  M.  rois/-v,  intcmlant  en  Hainaul. 

Ali  CaymoLEin  cÉ.vi'jî.ii. 

17  Juin  iCgi. 

ff  Je  n'ay  point  donné  d'ordre  pareil  à  celuy  que  l'on  vous  a  dit , 
pour  faire  eiitrer  toutes  les  marchandises  venant  du  Pays  conquis 
qui  est  situé  au  delà  des  lignes  où  les  bureaux  sont  établis ,  sans 
paver  les  droits.  Je  sais  bien  que  cela  domieroit  lieu  à  beau- 
coup de  fraudes  et  à  faire  venir  toutes  les  marchandises  du 
pays  d'Espagne,  dont  l'enli'ée  est  entièrement  défendue.  Il  n'y 
a  que  deux  sortes  de  marchandises  qui  se  fabriquent  dans  les 
villages  dépendaus  de  ce  département  situés  au  delà  des  lignes 
et  des  bm-eaux,  savoir  :  des  toiles  du  costé  de  Lessines,  et  des 
clous  du  costé  de  Binche.  Il  ne  me  paroistroit  pas  juste  d'oster 
tout  commerce  à  ces  sujet-s  du  Roy,  et,  jiarce  qu'il  se  fabrique 
aussy  des  toiles  et  des  clous  sur  le  pays  d'Espagne,  d'empes- 
cher  absolument  l'entrée  de  ce  qui  est  fabriqué  sur  terre  de 
France.  La  seule  précaution  que  j'ay  cru  y  pouvoir  prendre  est 
d'obliger  les  marchands  à  rajjporter  des  certificats  des  niayeurs 
des  villages,  afin  de  les  tenir  en  quelque  crainte,  supposé  que 
l'on  découvrist  que  le  certificat  ne  fust  pas  véritable.  Mais, 
(!omme  il  y  auroit  toujours  trop  de  facilité  à  frauder  en  rap- 
portant de  faux  certificats ,  j'ay  dit  aux  commis  de  recevoir  les 
droits,  et  ils  les  ont  effectivement  reçus  dans  le  bureau  de 
Mons,  qui  est  mesnie  le  seul  par  où  j'aye  permis  l'entrée  jus- 
qu'à pn-sent  de  ces  toiles  et  clous.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  eu  de 
l'abus  dans  les  autres  bureaux;  cela  peut  arriver  lacilcnient, 
[larce  (piil  n'y  a  dans  ce  dé|)artoment  aucun  commis  priucijial 


qui  ayt  autorité  sur  les  autres,  ce  qui  (iùl  que,  (piand  ils  re- 
çoivent quelque  ordre,  chacun  l'entend  à  sa  manière  et  l'exécute 
comme  il  veut.  Il  seroit  à  propos  que  les  fermiers  eussent  dans 
le  département  un  directeur  ou  contrôleur  qui  pust  veiller  sur 
la  conduite  des  commis  et  les  instruire,  t: 


958. 


M.  LE  BÉRLLLE,  intendant  à  Lijon. 

AC  CoSTBÔLEilt  GÉsÉRAL. 


1  S  Juin  iGç|i. 

Mémoires  sur  le  pont  Sairit-\inccnt  de  Lyon  et  sur 
la  réunion  que  réclame  le  i'erniier  du  domaine. 

Ce  pont  de  bois,  construit  en  1687  par  l'entrepreneur 
Marie,  ainsi  que  celui  de  Bellecour,  avait  été  fait  moyen- 
nant concession  du  péage  pendant  cinquante  ans.  Mais, 
ayant  été  détruit  par  les  glaces  dès  iC56,  il  fut  rétabli 
par  deux  anciens  échevins,  qui  firent  porter  à  soixante 
et  dix  ans  la  durée  primitive  de  la  concession,  par  con- 
trat passé  avec  la  ville  de  Lvon  et  homologué  au  Conseil. 
En  1679,  la  ferme  du  domaine  a  été  déboulée  une  pre- 
mière fois  de  sa  prétention  à  faire  payer  le  huitième 
denier  aux  concessionnaires  et  à  opérer  la  réunion;  elle 
donnait  pour  raison  que  le  privilège  général  accordé  en 
1608  à  Marie  ne  comportait  que  des  concessions  de 
trente  ans.  Actuellement,  le  fermier  renouvelle  ses  pour- 
suites et  soutient  que  la  ville  de  Lyon  ne  pouvait  vala- 
blement faire  le  second  traité  et  que  l'homologation  a 
été  obtenue  par  surprise  *. 

*  Un  semblable  mémoire  avait  été  donné  le  9  juillet  i68y. 

Voir,  au  5  juillet  1 69  '1 ,  un  projet  d'arrêt  envoyé  par  M.  de  Bé- 
rulle,  pour  la  reconslruclion  du  pont  do  Bellecour,  déiriiit  en  partie 
par  les  glaces  du  dernier  hiver. 


959. 


M.  DE  BIviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoNTBÔLEVR  GÉSÉRAL. 


99  Juin  1G91 . 
11  demande,  avant  de  travailler  avec  M.  Lebret  au  ta- 
rif des  droits  de  péage  qui  se  lèvent  sur  lo  Rhône,  si  le 
Roi  n'a  pas  le  dessein  de  supprimer  entièrement  ces 
péages,  comme  on  le  lui  a  proposé,  ce  qui  terniineraif 
l'affaire  plus  rapidement  et  permettrait  de  ne  point  in- 
([uiéter  à  plusieurs  reprises  les  propriétaires  *. 

*  Sur  les  péages  que  les  fermiers  du  pape  dans  le  Comlat-Venaissiu 
levaient  à  Caderousse,  à  Mornas  et  à  la  Pahid,  voir  plusieurs  lettres,  à 
la  date  du  1  g  octobre. 

9(i(l.       1/.  /('  duc  iiE  (iRAMoyT,  gouverneur  de  Bayonne, 

AL    Cn\TRÔLEVR  GÉSÉRAL. 

1  "  Juillet   1  (Î9  I . 

'^Je  ne  sais  qui  sont  les  gens  qui  vous  donnent  des  nn'- 
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moires  siu'  le  Béarn,  mais  ils  en  connoissent  mai  ia  force,  lors- 
qu'ils vous  conseillent,  par  des  créations  de  charges  nouvelles, 
d'en  tirer  des  sommes  considérables  pour  le  Roy.  Faites-moy 
l'honneur  de  me  croire;  j'ay  plus  de  connoissance  du  Béarn 
qu'un  autre,  et,  jose  dire,  plus  d'envie  d'y  bien  servir  le  Roy. 
C'est  un  pays  qui  est  aysé,  qui  se  soutient  assez  de  luy-mesme, 
mais  qui ,  pour  peu  que  vous  le  surchargiez ,  n'en  reviendra  ja- 
mais, et  moins  dans  la  conjonctm^e  où  nous  sommes  que  dans 
une  autre.  Le  peuple  vient  d'y  soudrir  une  famine  considérable. 
Les  Aragonois  ont  levé  le  masque  depuis  quinze  jours,  et  ont 
fait  ce  qu'ils  n'avoient  fait  de  mémoire  d'homme  :  ils  ont  tué 
dans  Saragosse  plusieurs  François  qui  y  estoient  établis;  ceux 
(jui  sont  restés  ont  esté  désarmés  et  démontés  ignominieuse- 
ment. Ils  ont  fermé  tous  leurs  ports  et  soustrait  entièrement  le 
commerce  avec  les  Béarnois,  qui  est  la  seule  chose  cjui  nous 
fait  subsister.  Ils  lèvent  actuellement  du  monde  dans  le  royaume 
et  font  des  mouvemens  qui  ne  leur  sont  point  ordinaires  el 
(jui  me  vont  engager  d'estre  fort  alerte. 

rf  L'on  m'écrit  que  vous  songez  à  faire  créer  par  le  Roy  six 
maires  perpétuels  dans  les  six  principales  villes  de  Béarn  :  ce 
sera  au  plus  un  revenant-bon  de  100,000**  pour  S.  M.,  qui  est 
une  somme  médiocre  pour  elle,  mais  très-considérable  à  tirer 
de  la  province.  Au  moyen  de  cet  établissement,  les  jurats,  qui 
se  trouveront  avoir  un  homme  au-dessus  d'eux,  auquel  ils  ne 
s'attendent  pas  et  à  qui  l'on  donne  dans  les  villes  mie  autorité 
absolue ,  seront  désolés  ;  ce  sont  gens  dont  l'esprit  est  léger  el 
remuant  et  que  les  nouveautés  efl'arouchent. 

ffPour  moy,  je  n'ay  d'autre  intérest  à  la  chose  que  l'unique 
bien  du  service  de  S.  M.,  qui  seul  me  porte  à  vous  parler  comme 
je  fais  et  à  vous  conjurer,  pour  le  mesme  bien  de  ce  service,  de 
vouloir  bien  donner  un  peu  plus  d'attention  aux  raisons  que  je 
vous  allègue  (ju'à  l'avis  d'un  traitant,  qui,  très-souvent,  sous 
prétexte  de  l'inférest  du  Roy,  ne  regarde  que  le  sien  propre  et 
n'envisage  guère  les  suites  qui  peuvent  arriver  d'un  nouvel 
établissement  dans  un  pays  où  le  Roy  et  ses  prédécesseurs  ont 
soigneusement  aiîécté  de  n'en  pas  faire  *.  1 

*  M.  de  Gramont  écrit  encore,  le  18  du  même  mois  ;  r II  me  sulTil 

de  savoir que  la  pauvreté  du  Béarn  et  la  légèreté  de  l'esprit  de 

ceux  qui  l'habitent  vous  sont  connues,  et  que  vous  seriez  louché  du 
désir,  dans  les  occasions,  de  les  bien  fixer,  en  les  faisant  jouir  d'ailleurs 
de  quelque  opulence.  Il  n'en  faut  pas  davantage  présentement  aux 
Béarnois  pour  cstre  à  l'abii  des  atfaires  forcées  el  pour  se  tenir  heu- 
reux d'en  eslre  quittes  pour  les  volontaires.  J'entends  assez  bien  voslre 
françois  pour  porter,  de  ma  part,  les  particuliers  à  acheter  tout  le  plus 
cher  qu'il  sera  possible  les  nouvelles  charges  de  inaires  que  le  Roy  veut 
créer  dans  la  province,  et  pour  donner  tous  mes  soins  pour  que  les 

doses  soient  fortes 1  —  Le  l'i  septembre  1695,  il  demande  au 

Roi,  pour  lui-même,  la  charge  de  maire  de  Bayonne,  qui  avait  été  pos- 
sédée par  sa  famille  juscju'à  l'époque  de  la  première  suppression. 


961. 


M.  l'Evêquc  d'Agile 

AU    CoSTMLEUR    Gii.Vifl.li. 


.")  Juillet  iGgi. 

"Les  grandes  all'aires  <jiu!  vous  soutenez  m'ont  souvent  re- 
li'uu  lie  vous  exposer  les  intéresls  particuliers  de  l'église  d'Agde; 


mais  on  me  force  de  recourir  jusqu'à  vous  pom'  son  droit  d'«/- 
tuche  des  bastimens  de  mer  à  nos  terres.  M.  de  Basville  a  re- 
connu cjue  nous  le  possédions  justement  depuis  plusieurs  siècles  ; 
vous  avez  son  avis,  et  nostre  possession  est  interrompue  jusqu'à 
un  arrest. 

«•Si  je  pouvois  prétendre  une  audience  de  vous,  je  tascherois 
de  vous  représenter  les  grandes  choses  que  l'on  peut  faire  dans 
mon  évesché,  sans  estre  à  charge  aux  finances  au  delà  des 
profits  de  l'Estat  el  de  la  gloire  de  voslre  ministère.  On  con- 
vient qu'une  petite  partie  de  ces  inutiles  et  immenses  dépenses 
qui  n'ont  pas  tant  appauvri  les  chefs  de  la  province  fpie  la 
province,  auroit  mis  les  galères  en  estât  d'aller  à  Toulouse, 
succès  digne  des  inscriptions  et  de  la  postérité,  et  capable  de 
contenir  et  d'enrichir  les  deux  plus  belles  el  plus  belliqueuses 
provinces  du  royaume.  Une  foire  franclie  au  bout  du  canal 
joindi'oil  le  commerce  d'Orient  à  celuy  de  l'Occident,  et  celle  de 
Beaucaire  dépéril  tous  les  ans.  Quand  fillusion  de  Celle  sera 
dissipée  par  les  sables  irrémédiables,  on  songera  à  fembou- 
chure  de  nostre  rivière,  qui  se  garantit  d'elle-mesme  et,  tout 
abandonnée  de  la  faveur  de  divers  ministères,  ne  laisse  pas 
d'estre  plus  utile  que  le  reste  du  golfe  de  Lyon.  On  pourroil 
préserver  de  ruine  un  môle  qui  a  fail  l'espérance  de  la  naviga- 
tion, du  temps  du  grand  cardinal  de  Richelieu. 

rrj'irois  troj)  avant  de  vous  montrer  cju'Agde  peut  mieux  ser- 
vir de  magasin  pour  les  desseins  vers  le  détroit,  que  Marseille 
pour  ceux  du  costé  d'Italie.  II  faut  de  la  fortune  pour  les  pro- 
positions comme  pom'  les  événemens;  d'ailleurs  je  suis  occupé 
et  content  de  mes  soins  ecclésiastiques.  » 


962. 


M.  DE  BlviLLE,  inicnihuit  en  Languedoc , 

AV   CoyTBÔLEUIt  GÉsÉDAL. 


tj  Juillet  1091. 


cr Comme  je  ne  doute  point  que  vous  ne  travailliez  bientost 
aux  all'aires  de  cette  province,  les  députés  m'ayanl  mandé  qu'ils 
vous  demanderont  audience  au  premier  jour,  je  crois  vous  en 
devoir  mander  Testât  présent.  Je  commenceray  par  la  récolte. 
qui  sera  Irès-bonne  dans  tout  le  haut  Languedoc*  el  médiocre 
dans  le  bas ,  à  l'exception  de  trois  diocèses  fort  maltraités  jiar 
la  sécheresse,  savoir:  Narbonne,  Béziers  et  MontpeDier;  les 
deux  derniers  pourront  se  soutenir  avec  peine,  mais  celuy  de 
Narbonne  n'a  pas  recueilli  pour  semer.  Il  y  a  dix  ans  que  ce 
diocèse  n'a  eu  aucune  bonne  récolte;  il  est,  cette  année,  dans 
un  estât  pitoyable;  la  difiiculté  est  de  trouver  les  moyens  de  le 
soulager.  Dans  les  pays  de  taille  personnelle,  quand  il  arrive 
pareil  malheur  dans  un  canton,  il  est  facile  d'y  apporter  du 
remède ,  en  chargeant  les  autres  élections  et  en  diminuant  celle 
qui  a  souffert;  mais,  dans  les  pays  de  taille  réelle,  ce  soulage- 
ment ne  peut  venir  que  de  la  bonté  du  Roy.  Je  ne  ferois  pas  de 
difficulté  de  vous  proposer  d'en  demander  à  S.  M.  pour  ce  dio- 
cèse dans  un  autre  temps  que  celuy-cy;  mais  je  sais  bien  que 
cela  ne  se  peut  pas  maintenant**. 

ff Quant  aux  autres  affaires  de  la  province,  vous  savez  qu'elle 
a  imposé  cette  année  5,G8i),ooo  •*  pour  satisfaire  au  Don  gra- 
tuit et  aux  charges  ordinaires,  et  (ju'elle  a  réservé  à  eiii|u-unler 

Ai. 
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53o,ooo**  pour  le  payement  de  huit  régimens  de  milices, 
deux  de  dragons,  et  le  quartier  dliiver.  On  se  trouve  maintenant 
fort  embarrasse  pour  la  solde  des  deiLx  rdgimens  de  dragons. 
J'ay  eu  beaucou[)  de  peine  h  résoudre  le  sieur  Sartre,  receveur 
g«5ndral  de  cette  province,  d'avancer  le  fonds  nécessaire  jus- 
que» aux  Eslats  prochains,  pour  les  milices.  Les  sieurs  de  Pen- 
nautier  et  de  Montbcl  me  mandent  de  Paris  qu'ils  ont  emprunté 
au  change  de  quoy  payer  les  premiers  mois  des  dragons  et 
qu'ils  ne  savent  plus  comment  faire  pour  trouver  le  reste.  Ce- 
pendant, ce  ne  sera  qu'à  Paris  où  l'on  trouvera  de  l'argent;  car 
il  faut  compter  que,  depuis  six  mois,  le  crédit  de  cette  pro- 
vince a  entièrement  cessé.  Cela  est  venu  de  ce  que  les  fonds 
ordinaires  (pii  rouloient  dans  le  commerce  ont  esté  employés  à 
d'autres  aflaires,  et  l'on  n'a  pas  esté  sans  crainte  que  la  pro- 
vince, contractant  trop  de  dettes,  ne  devinst  à  la  fin  insolvable. 
Il  a  fallu  se  servir  de  son  crédit  autant  qu'il  a  esté  possible; 
niais ,  présentement  qu'il  n'y  en  a  plus ,  il  faudra  nécessairement, 
aux  premiers  Estats,  inqjoser  ce  mesme  fonds  de  53o,ooo  **  qui 
a  esté  réservé  pour  les  emprunts  de  cette  année,  et  l'on  sortii-a 
des  dillicullés  présentes  le  moins  mal  qu'il  sera  possible.  Je 
sais  qu'il  est  à  craindre  que,  la  taille  estant  réelle  en  cette  pro- 
vince et  les  terres  trop  chargées ,  la  culture  n'en  soit  abandon- 
née; mais  il  ne  sera  pas  possible  de  faire  autrement,  et  je  trouve 
qu'en  comparant  les  impositions,  sur  ce  pied-là,  avec  celles  de 
I  68/i ,  elles  ne  sont  augmentées  que  d'un  liei-s.  Vous  trouverez 
cy-joinl  un  estât  des  impositions,  depuis  cette  année  i684 
jusques  à  présent,  qui  vous  en  fera  connoistre  le  progrès. 

tr  Cette  augiuentation  du  tiers  ne  laisse  pas  d'cstre  fort  con- 
sidérable, par  la  raison  que  je  viens  de  vous  observer  :  c'est 
ce  qui  m'a  obligé  de  chercher  les  moyens  de  la  diminuer  au- 
tant qu'il  sera  possible,  en  retranchant  ce  qui  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire.  Comme  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  le  Roy 
reprenne  sur  hiy  la  solde  de  fun  des  deux  régiraens  de  dra- 
gons, je  ne  vois  à  retrancher  de  la  demande  ordinaire  que 
les  commissaires  font  aux  Estais  que  farticie  du  canal  de 
ao, 000  écus.  Il  n'est  point  d'une  nécessité  absolue  de  rien  im- 
poser à  cet  égard  poiu-  l'année  jirochaine.  parce  que,  sui*  le 
fonds  de  celte  année,  je  feray  achever  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  navigation,  c'est-à-dire  tous  les  ponts  et  les  aque- 
ducs, et  il  y  aura  près  de  35,ooo  "  de  reste,  qui  suffiront  pour 
les  ouvrages  de  l'année  prochaine.  Ce  qui  reste  à  faû-e  peut 
estre  remis  dans  un  autre  temps,  et  n'a  esté  proposé  par  M.  de 
Vaidjan  que  poiu-  certaines  perfections  qui  ne  pressent  pas. 
Cela  fera  toujours  une  épargne  de  26,000  écus  à  lu  provhice, 
et  elle  connoistra  par  là  que,  ipiand  les  dépenses  ne  sont  pas 
d'une  absolue  nécessité,  le  Roy  veut  bien  ne  les  pas  faire  pré- 
sentement. Je  ne  vois  point  qu'on  puisse  rien  épargner  d'ail- 
leurs, avant  réduit  les  régimens  de  milices  à  trente  hommes 
par  compagnie  et  mis  cette  dépense  sur  le  plus  bas  pied  qu'elle 
puisse  estre.  » 

•  Deux  jours  avant  que  les  blés  dussent  être  coupés ,  la  grèlc  détrui- 
sit les  recolles  dans  une  partie  des  évêchcs  de  Castres,  Saint-l'apoul  el 
Toulouse.  (LeUre  du  10  juillet.) 

**  Le  svndic  de  ce  diocèse  demanda  à  la  Cour  des  aides,  en  atten- 
dant que  le  Roi  permit  de  procéder  à  une  nouvelle  recherche  f^énérale, 
de  modifier  le  tarif  qui  servait  au  déparlement  des  impositions.  (Lettre 
de  M.  de  Bàville,  du  i  ■?.  août.) 


Sur  les  me.sures  que  les  Etals  prirent  pour  fournir  les  sommes  >ou- 
lues,  el  qui  aboutirent  à  une  imposition  extraordinaire  de  5oo,ooo*'. 
voir  les  lellrcs  de  M.  le  duc  de  Noailles,  de  M.  de  Pennaulii-r  et  de 
M.  de  Bivillo(6,  11  et  16  novembre). 


9G3. 


M.  DE  BovriiLE,  intendant  à  Limoges. 
ÀU  CoyinôiBUB  géséral. 


7  Juillet  i6()i. 
Un  seul  grenier  ne  suflîrait  pas  pour  Uiule  la  géné- 
ralité; il  en  faudrait  établir  un  dans  chaque  élection,  à 
Limoges,  Tulle,  Brives  et  Bourganeuf,  en  achetant,  un 
peu  après  la  récolte ,  les  blés  du  pays  même ,  011  l'on  pour- 
rait, en  outre,  faire  enlever  par  les  entrepreneurs  de  la 
fourniture  des  armées  les  bœufs  et  les  pourceaux,  et  payer 
ces  bestiaux  partie  en  argent  et  partie  en  blé  des  maga- 
sins. Si  la  disette  de  châtaignes  interrompait  l'élevage  des 
pourceaux,  tout  manquerait  aux  paysans,  et  il  faudrait 
encore  du  blé  pour  ensemencer  leurs  terres,  parce  que 
les  collecteurs  saisiraient  les  récoltes*. 

*  Il  écrit  encore,  le  3o  octobre,  que  la  famine  devient  certaine,  el 
que,  sur  le  simple  bruit  de  la  perception  des  droits  des  fermes,  les 
grains  disparaissent  des  marcliés. 

Dans  la  généralité  de  Moulauban,  où  le  blé  avait  doublé  de  prix 
(i6t  leselier)  et  le  seigle  triplé,  et  où  beaucoup  de  pauvres  mou- 
raient de  faim,  à  Jlonlauban  parliculièrement,  malgré  les  secours  qm' 
l'on  distribuait,  M.  de  la  Berchère  demanda  qu'on  fil  quatre  greniers 
de  seigle  ou  de  menus  grains,  qu'ils  fussent  régis  au  compte  du  Roi  et 
qu'on  forçât  les  particuliers  à  ouvrir  leurs  magasins.  (Lettres  des  i3  el 
28  mai  et  du  1 5  aoùl.) 


96^. 


-1/.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandr 

AU  CoyTROLElR  Gi'.Vi'iili. 


17  Jiiilli'l  i(ii)i . 

rJe  ne  puis  vous  renth-e  mi  meilleur  compte  des  dillicullés 
que  le  sieur  Godefroy,  garde  des  archives  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Lille,  trouve  à  délivrer  une  copie  du  registre  des 
flefs  mouvant  de  la  cour  et  chastellenie  de  Casse!,  qu'en  vous 
envoyant  le  mémoire  qu'il  a  fait  sur  ce  sujet.  J'y  ajouteray  seu- 
lement ce  qu'il  me  mande  par  sa  lettre,  que  dans  ce  registre 
il  y  a  des  titi'cs  qui  ne  sont  pas  favorables  aux  prétentions  du 
Roy,  au  sujet  des  différends  qu'il  y  a  eu  à  la  conférence  de 
Courlray  pour  ics  dépendances  de  Cassel  et  du  bois  de  Meppe. 
et  que  c'est  une  des  principales  raisons  qui  l'ont  empesché  de 
donner  copie  de  ce  registi-e,  qui  luy  a  esté  demandé  depuis 
longtemps*.  Ti 

*  Voir,  à  la  date  du  3o  octobre  16S9,  un  mémoire  de  M.  Godefroy 
sur  ses  fondions  el  sur  les  dépôts  dont  il  était  chargé.  —  Les  3  i  mai  el 
3  juillet  1 693 ,  il  indique  des  pièces  importantes  touchant  les  subsides 
que  les  rois  d'Espagne  levaient  sur  le  clergé  flamand.  11  propose  aussi 
d'enlever  une  partie  des  litres  originaux  trouvés  à  Naiiiur,  el,  avec  l'in- 
ventaire de  ces  titres,  il  donne  plusieurs  mémoires  sur  l'administration 
financière  du  comté ,  sur  ses  domaines ,  ses  bois ,  ses  mines  de  plomb ,  elc . 
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965.  Le  Costbôlevr  gé^ébal 

à  M.  u'Aif-ÈDE,  premier  président  dn  Parlement 
de  Gtiijenne. 

3  0  Juillet  1691. 

rr  J'ay  rendu  compte  au  Roy  des  deux  lettres  que  vous  m'avez 
écrites  sur  les  difiietdtés  qui  se  sont  reneonire'es  dans  l'exécu- 
tion du  règlement  du  mois  de  juin  dernier  fait  au  sujet  du 
papier  et  du  parchemin  timbré;  je  n'ay  pu  nie  dispenser  en 
mesme  temps  de  faire  souvenir  S.  M.  que  le  projet  vous  avoit 
esté  communiqué ,  et  que  l'on  n'avoit  rien  fait  tpie  de  concert 
avec  vous.  Elle  a  esté  fort  surprise  de  voir  que  vous  n'aviez 
pas  assez  d'autorité  pour  faire  exécuter  sans  peine  les  choses 
qui  vont  au  bien  de  son  service.  La  dernière  observation,  au 
sujet  des  lignes,  fait  bien  connoislre  le  peu  de  disposition  qu'il 
y  a  dans  vostie  Parlement  h  suivre  avec  obéissance  tout  ce  qui 
vient  de  la  volonté  du  Roy,  et  je  ne  comprends  pas  comme  il 
est  possible  que  vous  ayez  donné  assez  peu  d'attention  à  la 
renionstrance  des  avocats,  pour  n'avoir  pas  fait  difl'érence  des 
minutes  qu'ils  font  d'avec  les  grosses  que  leurs  clercs  écrivent. 
Laissez-les  s'enivrer  dans  leur  travail  :  qu'ils  ajoutent,  qu'ils 
corrig^ent  tant  qu'il  leur  plaira;  leurs  clercs  n'auront  pas  tant 
de  feu,  et  vous  devez  connoislre  aussy  bien  que  moy  que  Ion  ne 
change  rien  aux  écritures  qui  sont  produites  en  grosse  ;  elles 
sont  pour  l'ordinaire  très-correctes.  Ce  n'est  point  une  chose 
nouvelle  que  de  régler  le  nombre  de  lignes  qu'il  doit  y  avoir 
dans  chaque  page;  il  est  avantageux  au  ])ublic  qu'elles  le 
soient;  autrement,  il  dépendroit  de  la  volonté  d'un  avocat  ou 
d'un  procureur  d'en  mettre  dans  chaque  jinge  un  si  petit 
nombre,  que  cela  iroit  à  la  ruine  des  parties.  C'est  une  chose 
réglée  dans  tous  les  Parlemens  du  royaume  pour  toutes  les 
écritures  qui  entrent  en  taxe,  et  vous  auriez  dû  corriger  cet 
abus,  s'il  n'y  a  rien  de  certain  dans  le  vostre  à  cet  égard.  Ce- 
pendant, comme  S.  M.  n'a  eu  d'autre  intention  que  celle  de 
soutenir  la  ferme  du  papier  et  parchemin  timbré,  sans  faire 
préjudice  au  bien  de  la  justice  et  en  retarder  l'exécution,  elle 
m'a  commandé  d'examiner  le  mémoire  qui  m'a  esté  envoyé  par 
M.  de  Rezons,  et  de  faire  le  projet  d'une  nouvelle  déclaration, 
que  je  luy  envoyé  poiu-  vous  la  comnmniquer,  afin  de  lever 
toutes  les  difficultés  qui  pourroient  causer  le  moindre  embarras 
dans  la  suite* r, 

*  Le  22  août  suivant,  la  dcclaralion  réformée  fut  envoyée  au  Parle- 
ment. —  Une  première  correction  dos  articles  relatifs  au  nombre  des 
syllabes  et  à  l'obligation  de  mettre  sur  parchemin  les  actes  portant  exé- 
cution avait  di'jà  été  faite,  à  la  demande  de  certaines  Compagnies. 
(Lettres  du  -^^  juin,  aux  Parlements  de  Bordeaux,  Metz,  .Vix  et 
Dijon.) 

966.  M.  Làrqueb,  intendant  à  Iloueit, 

Al!  CoifTBÔLEUR  gÈnÉbAL. 

ao  Juillet  1691. 

Le  corps  de  ni('(ier  des  maîtresses  lingères  toilières  de 

Rouen,  qui  roniplc  plus  de  mille  maîtresses  e(  de  deux 

cents  marciiandes  en  boutique,  ayant  perdu  ses  statuts, 

a  (;té  dûinciil  conlirnic  par  le  vicomlo  de  Rouen,  et  il 


n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  un  nouvel  établissement, 
ainsi  que  le  demande  M"'°  la  princesse  d'Harcourt. 


967. 


M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AV  CoyTBIJLEVB  (jÉyÉBAL. 


2  1   JuilIeL  1  6yl. 

tr  Quelque  soin  que  j'aye  pris  d'engager  les  chapeliers  de  la 
|)rovince  à  se  charger,  comme  ils  ont  fait  dans  la  suite,  de  la 
nouvelle  marque  des  chapeaux,  qui  auroit  porté  un  préjudice 
notable  au  commerce  qui  s'en  fait  h  l'éti-anger,  si  elle  estoil 
demeurée  entre  les  mains  du  traitant,  ils  n'ont  voulu  entendre 
raison  sm-  cela  qu'après  avoir  essuyé  pendant  quelque  temps 
le  désagrément  des  visites  presque  continuelles  des  commis 
dans  leurs  boutiques  et  dans  leurs  magasins.  Il  en  sera  de 
mesme  des  potiers  d'étain ,  qui  ne  se  porteront  point  à  acheter 
en  corps  les  offices  nouvellement  créés  d'essayeurs  et  mar- 
queurs des  ouvrages  d'étain ,  qu'ils  ne  sachent  à  peu  près  quel 
en  sera  le  revenu ,  et  qu'ils  n'ayent  essuyé  pendant  quelque 
temps,  comme  ont  fait  les  chapeliers,  l'incommodité  des  visites: 
et  tous  les  soins  que  je  me  donnerois  pour  les  y  engager  pré- 
sentement ne  seroient  d'aucune  utilité,  n 


9G8.      M.  Parisot,  procureur  général  au  Parlement 
de  Bourgogne , 

AU   Coy'TBULELB  GÉNÉRAL. 

2  1  Juillet  it)()i . 

11  annonce  l'enregistrement  des  derniers  édits. 

rrJe  ne  saurois  vous  envoyer  les  actes  d'em-egistrement  de 
ces  mesmes  édits  et  déclarations  dans  les  sièges  inférieurs  de 
ressort,  suivant  que  vous  le  désirez,  car  je  ne  crois  pas  qu'ils  y 
soient  jamais  registres ,  non  plus  que  tous  les  autres  édits  el 
déclarations  qui  ont  paru  depuis  vingt  ans  ou  environ,  quoyque 
mes  prédécesseurs  et  moy  nous  avons  esté  très-exacts  à  les 
adresser  à  nos  substituts  dans  les  justices  royales;  et  voicy  la 
source  de  ce  désordre.  Les  fermiers  des  postes  prétendent  qu'il 
est  défendu  à  toutes  sortes  de  personnes  de  porter  aucun  paquet 
ni  lettre,  non  pas  mesme  de  l'ecommandation,  et,  sous  ce  pré- 
texte, on  a  commis  des  vexations  inouïes  dans  cette  province. 
On  a  fouillé,  aux  portes  des  villes,  des  filles,  des  femmes,  les  re- 
ligieux et  les  religieuses,  jusque  dans  les  endroits  que  la  pudeur 
défend  de  nommer.  Lorsqu'un  |)artieulier,  ne  voulant  point  ha 
zarder  par  la  poste  un  paquet  de  papiers  iiuportans,  l'a  confie 
u  un  de  ses  amis  pour  le  rendre  sûrement  et  en  main  propre  ;i 
ceux  auxquels  l'adresse  en  estoit  faite,  on  a  dressé  des  procès- 
verbaux  de  prétendue  contravention,  donné  des  assignations  au 
Conseil,  exigé  des  sommes  considérables,  en  telle  .soi'le  que  qui 
que  ce  soit  ne  veut  se  charger  d'aucune  lettre  ni  ])aquet.  Il  faut 
donc  que  j'envoye  les  édits  et  déclarations  par  la  poste.  Or,  les 
directeui-s  des  bureaux  veulent  Caire  payer  irrémissiblement  à 
mes  substituts  les  ports  de  ces  sortes  de  paquets,  quoyque  j'aye 
la  précaution  d'ajoulei'  ;i  la  supeiscriplion  ces  mots  ;  Pour  les 
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affaires  de  S.  M. — Edils  el  décliiralions  du  Roi/,  cnvoi/és  par  le  pro- 
cureur général.  Mes  substituts,  flailleuis,  n'ayant  pas  le  moyen 
de  foiu-nir  à  coite  (k'j)ensc ,  ni  ne  se  croyant  point  obliges  à 
le  faire,  laissent  les  paquets  dans  les  bureaux.  Ainsy,  les  volon- 
tés du  Roy  estîuit  inconnues  aux  peuj)les,  rexécution  en  est 
relardée  ou  anéantie.  J'en  ai  reçu  des  plaintes  très-fréquentes; 
mes  sid)stituts  en  ont  dressé  des  procès-verbaux,  qu'ils  ont  en- 
voyés à  l'eu  M"'  de  Louvois;  je  luy  ay  écrit  aussy  en  mon  particu- 
lier, et  aux  directeurs  des  bureaux  :  tout  cela  n'a  j)roduit  aucun 
effet,  et  je  vous  en  donne  maintenant  avis,  puisque  l'occasion 
s'en  présente ,  afin  que  vous  ayez  la  bonté  d'y  apporter  l'ordre 
convenable  et  qu'on  ne  me  puisse  rien  imputer  h  cet  égard*. n 

*  Plaintes  semblables  de  M.  de  Vergons,  procureur  général  au  Parle- 
ment d'Aix,  3o  juillet  1691  ;  de  M.  Denis,  avocat  général  à  Bordeaux, 
39  février  et  2 3  mars  i6ga;  de  M.  de  Corberon,  procureur  général 
à  Metz,  20  avril.  —  Sur  la  francbise  accordée  aux  intendants,  voir  les 
lellres  de  M.  de  Sève  (Metii,  26  avril)  et  de  M.  de  Vauboiirg  (Nancy, 
i3  juillet  et  36  septembre);  sur  celle  que  réclamaient  les  comman- 
dants de  province,  une  lettre  de  M.  d'Hcrbigny,  intendant  à  Montau- 
ban ,  et  un  mémoire  du  marquis  de  Grillon ,  commandant  en  cette  géné- 
ralité (  1 7  août  el  7  septembre  ). 


069.    ,  M.  VE  PoMEiŒU  DE  LA  BbetÈciie  ,  inlundunl 
à  AlençoH, 

AV    Co.lTRÔLELU   gÉiÉBàL. 

3")  Juillet  i6gi. 
Rapport  sur  les  dépenses  à  faire  pour  l'établissement 
de  riiôpital  de  Falaise  dans  une  maison  achetée  en  1687. 

ffll  y  a  à  Falaise,  comme  en  plusieurs  villes  de  Normandie, 
un  tarif,  c'est-à-dire  des  droits  établis  sur  les  denrées,  dont 
les  deniers  en  provenant  servent  à  acquitter  la  taille  desdites 
villes,  et  où  l'on  n'en  impose,  par  capitation,  que  ce  qui  ex- 
cède le  prix  des  fermes  des  tarifs.  Falaise  portoit  lors  3o,ooo  " 
d'imposition ,  et  la  ferme  du  tarif  alloit  presque  à  pareille 
somme  :  ainsy.  il  n'y  restoit  rien  h  imposer  par  capitation,  ou 
du  moins  peu  de  cbose.  On  jugea  qu'il  falloit,  pour  rétablisse- 
ment dudit  hospital ,  demander  la  permission  d'augmenter  les 
di'oits  dudit  tarif  d'un  sixième,  ce  qui  produisoit  5, 000"  par 
an,  et  de  hiy  en  appliquer  le  revenu.» 

Il  fut  mis  pour  condition  que  ies  admiuishateurs  ne 
toucheraieul  jamais  que  ce  qui  resterait  après  l'acquille- 
ment  de  la  taille.  Celle-ci  ayant  été  augmentée  de  près 
de  i,ooot*,  sans  compter  de  nouveaux  frais  de  régie,  il 
ne  reste  qu'une  somme  trop  modique  pour  l'hôpital, 
quoique,  dans  le  principe,  les  habitants  n'aient  consenti 
à  une  augmentation  d'un  sixième  sur  le  tarif  qu'eu  faveur 
de  cet  établissemenl.  Il  semble  donc  nécessaire,  non  pas 
de  rejeter  sur  le  reste  de  l'élection  l'augmentation  de  la 
taille,  mais  de  l'imposer,  suivant  l'usage  ordinaire,  par 
capitation.  Pour  l'avenir,  on  pourrait  réduire  de  moitié 
l'allocation  de  l'hôpital ,  qui  suffirait  encore ,  avec  le  tra- 
vail des  pauvres,  à  soutenir  l'établissement. 


1170.  Le  sieur  Cazier,  secrétaire  du  lioi, 

Al'   CoNTBÔLEVR  GÉyÉRAL. 

2")  et  3o  Juillet  1  figi. 
Traité  pour  la  vente  des  charges  du  bureau  des  finances 
de  Lille*. 

cftiomme  j'agis  par  la  seule  vue  du  service  du  Roy,  et  que 
vous  avez  esté  de  sentiment,  lorsqu'il  s'est  pi'oposé  d'établir  une 
Cbambi-e  des  comptes  à  Lille ,  de  ne  le  pas  faire  par  des  trai- 
tans,  et  qu'il  est  du  service  et  de  l'inlérest  du  Roy  de  suivre  ce 
sentiment  pour  toutes  ies  charges  qui  se  créeront  en  Flandres  . 
pour  que  leur  établissement  se  fasse  agréablement  avec  les  Estais 
et  Magistrats,  et  que  les  charges  se  vendant  pour  et  au  nom  du 
Roy,  par  la  vente  de  leur  juste  valeur,  ne  lassent  point  de  tort 
au  prix  des  terres,  qui ,  dans  la  chastellenie  de  Lille,  se  vendent 
le  denier  cinquante,  au  crédit  des  Estais  et  villes,  qui  vendent 
leurs  renies  le  denier  vingt-cinq,  et  au  crédit  du  commerce,  qui 
est  si  grand  que  les  négocians  trouvent  encore  actuellement  l'ar- 
gent à  trois  et  trois  et  demy  pour  cent,  j'ay  proposé  à  M.  le 
Peletier  de  faire  l'établissement  du  bureau  de  Lille  sous  vos 
ordres.  Vous  commettrez  telle  personne  qu'il  vous  plaira  pour 
recevoir  le  prix  des  charges." 

Il  propose  de  préparer  des  créations  successives  dans 
les  Pays  conquis  et  en  Franche-Comté,  et  d'en  assurer  le 
débit. 

rcSi  vous  avez  la  bonté  de  m'employer  à  cet  étaMisseraent,  il 
ne  se  passera  rien  dans  la  Hollande,  ni  dans  les  Pays-Bas  es- 
pagnols ,  dont  vous  ne  soyez  averti  aussitost.  J'auray  l'honneui- 
de  vous  faire  voir,  quand  il  vous  plaira,  par  les  pièces  que  j'ay 
tirées  des  secrétaires  de  M.  le  prince  d  Orange  et  de  M.  de  Cas- 
tanaga,  de  tous  les  Conseils,  el  parles  mémoires  que  j'ay  don- 
nés à  M'''  de  Louvois ,  qu'il  ne  s'est  rien  caché  de  ce  qui  s'est 
fait  par  écrit  entre  M.  le  prince  dOrange,  les  Estais  de  Hol- 
lande et  M.  de  Caslanaga M.  de  Jîagnols,  qui  a  vu  par 

expérience  les  habitudes  que  j'ay  dans  ces  pays-là,  et  qui  a 
tasché  de  me  faire  repasser  aux  Pays  conquis  pour  les  em- 
plover,  vous  dira  et  au  Roy,  si  vous  le  souhaitez ,  que  persomie 
du  Pays  conquis  n'a  de  meilleiu-es  habitudes  que  moy  dans 
les  pays  ennemis.  Je  sids  le  premier  des  Pays  conquis  qui  a 
pris  des  chai'ges  dans  le  royaume;  je  me  soumets  à  les  perdre, 
si  le  Roy  n'est  pas  satisfait  des  services  que  j'offre  de  luy  l'endre. 
J'auray  l'honneur  de  me  rendre  demain  h  Versailles,  jjoui-  vous 
présenter  le  mémoire  par  lequel  le  Roy  tirera  de  ses  ennemis 
le  secours  que  je  propose** " 

*  Il  avait  été  primitivement  question  de  créer  une  Chambre  des 
comptes;  mais,  d'après  ce  que  dit,  à  la  date  du  iG  janvier,  le  sieur 
Godefroy,  garde  des  archives  de  l'ancienne  Chambre,  ce  projet  fut  mo- 
mentanément abandonné. 

**  Sur  Cazier,  voir  une  lettre  du  procureur  de  la  ville  de  Lille,  du 
26  octobre;  une  autre  du  maréchal  deHumières,  du  3  novembre,  et 
celles  qu'il  écrit  lui-même,  ies  i",  12,  16,  21  et  27  du  même  mois, 
et  le  1"  décembre,  la  première  portant  quelques  annotations  du  coii- 
Iroleur  général. 

Voir  aussi,  aux  dates  des  91  et  3o  septembre,  les  propositions  d'un 
autre  agent  de  M.  de  Louvois,  Hollandais  de  nation,  recommandé  par 
M.  de  Magalotti. 
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971.         M.  DE  PoMEREi- ,  iiitnidant  en  Bretagne, 
Al  CaymÔLEVR  céyÉRAL. 

3 S  Juillet  illfji. 

Durant  son  séjour  à  Saint-Malo,  le  maréchal  d'Estrées 
a  ordonné  plusieurs  dépenses  considérables  sur  les  fonds 
des  octrois  ou  des  deniers  communs  de  la  ville,  et,  faute 
de  visa,  le  receveur  fait  des  difficultés  pour  payer. 

(f  J'aurois  bien  pu  prétendre  que  toute  ordonnance  des  coni- 
niandans  en  cbef  en  Bretagne,  pour  des  dépenses  extraordi- 
naires, surtout  quand  elles  sont  considérables,  dans  des  com- 
munautés, devroient  estre  visées  de  moy.  par  conséquence  de  ce 
qui  est  porté  dans  l'arrest  du  Conseil  rendu  à  vosfre  rapport 
et  qui  est  cy-joint;  et  j'estime,  à  ne  vous  rien  déguiser,  que 
c'est  le  l)ien  du  service  que  de  rendre  les  intendans  des  sur- 
veillans  généraux  en  ce  pays-cy  comme  ailleiu-s.  Je  vois  mesme 
que,  par  lettres  de  feu  M.  de  Louvois,  j'ay  reçu  ordre  du  Roy 
de  viser  les  ordonnances  que  M.  le  niarescbal  donneroit  pour 
la  dépense  de  l'arrière-ban  de  Bretagne  sur  les  taxes  faites  sur 
les  inhabiles,  veuves ,  et  que  j'ay  de  pareils  ordres  pour  beau- 
coup d'autres  dépenses  extraordinaires  qui  se  faisoient  en  Bre- 
tagne un  peu  trop  foeilement  auparavant,  comme  vous  le  savez. 
J'ay  encore  remarcpié,  en  mon  voyage  de  Brest,  qu'il  y  a  bien 
des  ordonnances  de  M.  le  niarescbal  rendues  pour  faire  payer 
à  la  communauté  de  Brest  des  choses  qui  ne  se  doivent  point 
sur  les  octroys,  et  j'ay  trouvé  M.  de  CanqiagnoUe  qui  en  avoit 
usé  de  mesme;  mais,  sur  tout  cela  et  autres  choses  dont  le  dé- 
tail seroit  ennuyeux,  j'élude  et  fais  comme  si  je  ne  savois  pas, 
afin  d'éviter  des  divisions  qui  nuisent  par  la  suite  au  service  du 
Koy,  et  j'entretiens  jiartout  honnesteté  et  correspondance  au- 
tant qu'il  est  possible.  J'exécuteray  les  ordres  qu'il  vous  plaira 
me  donner  sur  ce  sujet,  n 


U72.  .17.  DE  Bezoss,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoyinÙLELB  gÈsÉral. 

3i  Juillet  1691. 

11  demande  un  ordre  pour  faire  suspendre  les  poursuites 
des  traitants  dans  tous  les  cas  où  ils  se  sont  engagés  par 
avance  à  modérer  les  taxes  des  hérédités. 

Le  Roi  est  déjà  en  jouissance  du  droit  de  courtage  à 
Bordeaux,  et  il  fait  une  pension  de  5oo^à  chaque  cour- 
tier. Il  faut  donc  décider  si,  conformément  au  nouvel 
édit  de  création  des  courtiers  royaux,  il  y  aura  lieu  d'éta- 
blir un  second  droit  de  courtage.  Dans  l'incertitude, 
et  vu  la  situation  exceptionnelle  où  se  trouve  la  ville  de 
Bordeaux ,  on  a  permis  aux  marchands  de  faire  par  eux- 
mêmes  leurs  transactions,  en  se  soumettant  à  payer  le 
second  droit,  si  le  Roi  l'ordonne.  Sans  celte  facilité,  tout 
le  commerce  s'arrêterait  *. 

*  Les  courtiers  de  Bordeaux  furent  exemptés  de  l'exécution  du  nouvel 
édit.  —  M.  de  Bezons,  dans  une  autre  lettre  du  1  h  août,  s'élève  contre 
l'élalilisseineiit  projeté  des  commissionnaires  en  titre,  (jui  éloignerait 


les  marchands  étrangers;  contre  l'emploi  obligatoire  des  courtiers  dans 
le  commerce  des  vins,  et  enlin  contre  la  création  des  gourmets,  dont 
les  fondions  venaient  déjà  d'être  rachetées  récemment  par  la  ville,  avec 
celles  des  autres  ottîciers  de  ville.  Les  jurats  s'étaient  engagés  à  donner 
79,000**  pour  qu'on  leur  conservât  la  nomination  des  officiers  de  poUce 
et  qu'on  les  exemptât  aussi  de  la  création  des  crieurs  d'enterrement. 
(Lettre  du  1  7  septemlirc.) 


973. 


Le   CoyTRÔLELR  GÉyÈRAL 

à  M.  Larcuer.  intendant  à  Rouen. 


1 0  Août  I  (m)  1 . 

Le  fermier  des  aides  de  l'élection  d'Arqués  se  plaint 
qu'un  grand  nombre  de  particuliers  de  Dieppe,  deux 
cents  environ,  fabriquent  avec  de  l'eau  de  son  et  du 
levain  une  boisson  qu'ils  appellent  bouillon,  et  que  les 
habitants  consomment  au  lieu  de  bière,  sans  avoir  à 
payer  aucun  droit. 


!)7.'i.  .1/.  DE  BEzoys,  intendant  à  Bordeaux. 

Al'   CoyTRÔLEiR  GÉyÈRAL. 

1 1  Août  i()(ji . 

crJe  reçois  dans  ce  moment  l;i  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  du  U  de  ce  mois,  avec  laquelle  estoit  celle 
d'un  nouveau  converti  de  Bergerac,  qui  se  plaint  d'iuie  taxe 
qui  a  esté  faite  sur  luy.  Il  ne  devoit  pas  prendre  la  liberté  de 
vous  en  écrire ,  parce  que  j'ay  remédié  à  ce  qui  concernoit  sa 
taxe  :  au  lieu  de  mettre  4  **,  en  copiant,  on  avoit  mis  io  francs, 
et  cela  a  esté  corrigé.  Pour  ce  qiù  est  des  taxes  qui  se  font  sur 
les  nouveaux  convertis,  M.  de  Louvois  manda,  par  ordre  du 
Roy,  fannée  dernière,  à  M.  de  Sourdis  de  former  quatre  nou- 
veaux régimens  de  milices  dans  cette  généralité;  Ton  en  fil 
autant  dans  celle  de  Montauban.  Ils  furent  sur  pied  depuis  le 
9  0  de  juin  jusqu'au  a 5  de  septembre,  et  ils  furent  payés  par 
le  moyen  des  taxes  faites  sur  les  nouveaux  convertis.  M.  de  Lou- 
vois a  mandé  la  mesme  chose  cette  année,  et,  au  heu  de  les 
mettre  sur  pied  le  20  juin,  on  les  a  mis  au  i"juin,  ainsv 
qu'il  l'avoit  mandé;  ils  subsistent  encore.  J'ay  fait  des  taxes 
[)our  le  payement  de  ces  régimens.  Les  officiers  ont  des  com- 
missions du  Roy.  Les  taxes  de  l'année  dernière  montèrent  à  plus 
(le  60,000  écus  ;  celles  de  cette  année  sont  plus  fortes,  elles 
vont  k5o,ooo  écus.  L'on  en  a  exempté  les  nouveaux  convertis 
qui  font  le  devoir  de  catholiques  et  le  font  faire  à  iem's  familles . 
ceux  qui  ont  des  enfans  ofliciers,  et  les  matelots.  Pour  les 
autres,  on  leur  fait  payer.  Je  compte  que,  suivant  les  appa- 
rences, ces  régimens  pourront  estre  congédiés  vers  le  20  de 
.septembre,  et  qu'on  pourra  tirer,  par  le  moyen  de  ces  taxes, 
de  quoy  fournir  pour  l'entretien  de  ces  régimens,  sans  qu'il  en 
couste  rien  au  Roy  *.  Cela  ne  reste  pas  d'estre  fort  à  charge 
aux  paroisses,  parce  qu'elles  sont  obligées  de  fournir  les  soldats, 
sans  leur  rien  donner;  mais,  sous  prétexte  que  des  soldats  ne 
sont  pas  propres  pour  le  service,  les  syndics  ou  collecteurs  sont 
obligés  de  faire  beaucou])  de  voyages  [)our  conduire  les  soldats 


256 


CONTRÔLE  GKMlliAL  DES  FINANCES. 


qu'on  ieiir  demande.  L'on  a  ])iis  soin  de  défendre  aux  syndics 
(le  rien  donner  à  ces  soldais;  mais,  comme  la  plupart  sont  sans 
souliers,  bas  ni  chapeaux,  dans  des  paroisses  l'on  donne  des 
chapeaux,  dans  d'autres  des  bas,  el.  «lans  plusieurs  autres, 
des  souliers.  A  l'égard  des  armes ,  l'on  prend  des  meilleures 
que  Ton  trouve  dans  les  paroisses.  Chacun  de  ces  réginiens  est 
composé  de  vingt  compagnies;  les  colonels  qui  sont  à  la  teste 
sont  des  gens  de  condilion  .  et  M.  de  Sourdis  a  choisi  pour  estre 
ofliciers  des  personnes  qui  ont  esté  dans  le  service.^ 

*  Sur  les  taxes,  voir  deux  ieltres  de  M.  d'Herbigny  (Moiilaubaii, 
10  et  a 8  seplembre  iGga). 

Suivant  un  rapport  de  .M.  d'.Milciges  (Auvergne ,  5  décenjbre  1 692) , 
tes  frais  avancés  par  les  consuls  montaient  quelquefois  à  4oo  "  par 
soldat. 


97G. 


97: 


M.  BoLCHi  .  iiilciidanl  en  Dauphinc. 

Àl'  CoyTRÔLElR  GÊyÉRAL. 


1 1  Aoùl  lOi)!. 

-Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  ni'écrire  le  29  du  mois  dernier,  par  laquelle  vous  me  donnez 
avis  que  vous  estes  chargé  du  soin  des  manufactures  et  des  haras, 
et  m'ordonnez  de  vous  dire  en  quel  estât  sont  ces  deux  affaires 
■?u  Daupliiné.  Il  n'y  a  en  ladite  province  que  la  fabrique  des 
lauons  établie  à  Saint-Gervais,  dont  vous  avez  une  pai'liculière 
connoissance ,  et  ime  manufacture  de  soyes  établie  depuis  peu  à 
\ienne,  où  à  peine  commeuce-t-on  de  travailler,  qui  méritent 
([u'on  vous  en  parle  séparément.  Tout  le  reste  du  commerce 
de  cette  province  roule  sur  des  fabriques  de  draps,  de  serges 
el  de  chapeaux  assez  grossiers,  et  sur  beaucoup  de  forges.  Il 
n'y  a  point  de  commis  établi  en  Dauphiné  pour  avoir  soin  de 
l'observation  des  règlemeus  faits  au  sujet  des  fabriques  et  des 
manufactiu-es ,  lesquels  n'y  ont  eu  aucim  lieu  jusqu'à  présent. 
11  avoit  esté  proposé  à  feu  M.  le  marquis  de  Louvois,  il  y  a  en- 
viron deux  ans,  de  les  y  faire  exécuter;  mais  la  désertion  des 
huguenots,  qui  faisoient  le  principal  commerce  de  Dauphiné, 
l'avoit  si  fort  diminué  pour  lors,  qu'il  parut  plus  convenable 
d'essayer  de  le  ranimer  en  laissant  la  première  liberté  aux  arti- 
sans, que  de  les  gesuer  dans  de  j)areilles  conjonctures  par 
l'exactitude  desdils  règlemens. 

^A  l'égard  des  haras,  je  n'en  connois  aucun  appartenant  aux 
jjai'ticuliers .  depuis  que  celuy  de  \  izille  a  esté  détruit  par  la  mort 
de  .M.  le  duc  de  Lesdiguières.  Il  n'y  a  point  détalons  non  plus 
au  Roy.  Il  est  vray  que,  dans  le  temps  que  je  passois  pour 
venirà  Pignerol,  il  se  présenta  un  homme  à  mov,  au  lieu  de 
Lesdiguières,  qui  me  dit  qu'il  estoit  chargé  de  l'établissement 
de  trois  étalons,  tant  dans  le  haut  Dauphiné  que  dans  la  Pro- 
vence, et  qu'il  alloit  visiter  les  lieux  qui  luy  paroistroient  le 
plus  convenables.  Je  le  priay  de  me  donner  de  ses  nouvelles  ; 
cependant  je  n'en  ay  point  eu  depuis  *.t 

*  M.  de  Pomereu  répond  aux  mêmes  demandes,  le  8  août,  pour  la 
Bretagne.  On  y  comptait ,  dans  les  deux  évèchés  de  Léon  et  de  Tréguier, 
trente  mille  cavales,  mais  les  étalons  envoyés  par  ordre  du  Roi  ne 
servaient  qu'à  la  charrue,  et  la  direction  des  haras  n'avait  jamais  été 
surveillée  par  l'intendant,  li  en  était  de  même  des  manufactures. 


M.  r Archevêque  de  Lyon 

AV    COSTROLEIB    GÉSÈIIAL. 


17  Aoùl  iCyi. 

tf  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  envoyer  un  mé- 
moire qui  me  fut  donné  hier  par  les  négocians  de  la  place,  et 
d'autant  plus  que .  deux  heures  après .  j'eus  une  grande  dépula- 
tion  des  artisans ,  sur  le  mesme  sujet.  Les  premiers  sont  gens 
raisonnables;  mais  les  derniers  fort  brutaux,  avec  qui  il  y  a  peu 
de  raison.  Lesdites  députations  sont  au  sujet  de  ce  que  les  fer- 
miers des  aydes  de  cette  généralité  veulent  que  les  maixhands 
se  servent  de  papier  timbré  pour  la  confection  de  leurs  livres, 
ce  qui  n'a  pas  esté  fait  jusqu'à  présent,  à  cause  du  préjudice 
qu'on  a  jugé  qu'en  recevroit  le  commerce .  el  qu'il  seroit  impos- 
sible d'obliger  tous  les  particuliers  artisans,  qui  tiennent  des 
cahiers  où  ils  écrivent  ce  qu'ils  reçoivent  des  marchands  et  ce 
qu'ils  leur  delivTent,  à  se  servir-  dudit  papier  *.  r 

*  Le  contrôleur  général  répond  (lettre  sans  date,  vers  la  fin  de  l'an- 
née) que  le  registre  journal  seul  devrait  être  marqué  et  qu'il  n'y  au- 
rait aucun  inconvénient  à  faire  observer  cet  article  du  règlement,  mais 
que  cependant  le  Roi  y  renonce,  pour  ne  point  troubler  le  commerce. 

En  1698  (lettre  sans  date),  M.  d'Argouges,  intendant  en  Bour- 
gogne, envoie  un  projet  pour  créer  des  parafeurs  des  registres  di; 
commerce,  création  qui  pouvait,  dit-il,  produire  8  millions. 


97: 


1/.  iiL  BlriLLE.  intendant  en  Languedoc, 

AC   CoSTnàLEili  CÉSÉR.IL. 


■2 1  Août  1691. 

Etats  contenant  la  comparaison  du  produit  des  fermes 
pendant  les  trois  premiers  quartiers  de  l'année  avec  celui 
de  l'année  précédente,  et  donnant  également  le  produit 
de  la  foire  de  Beaucaire.  Ces  recettes  offrent  une  augmen- 
tation, la  première,  de  9 7,602 *+  9  s.  5  d.,  la  seconde, 
de  plus  de  20,000***. 

*  M.  de  Pennaulier,  trésorier  des  Etats,  écrit,  le  3o  octobre  sui- 
vant :  cLe  commerce  des  draperies,  dans  tout  le  haut  Languedoc  et 
dans  tous  les  lieux  où  il  s'en  fait ,  ne  sauroit  cstre  plus  florissant.  On 
tiavaille  partout  à  force,  et  les  ouvriers  manquent  plulost  que  le  débit. 
Les  seuls  marchands  de  la  ville  de  Carcassonne  avoienl  déjà  acheté, 
depuis  le  mois  de  may,  pour  plus  de  /ioo,ooo  écus  de  layne,  ce  qui  ne 
fait  guère  que  la  moitié  de  la  valeur  du  drap.  J'ay  vu  la  manufacture 
des  Saples,  qui  n'avoit  d'ordinaire,  mesme  selon  son  obligation,  que 
trente  métiers  battans.  Elle  en  avoit,  le  30  de  ce  mois,  cinquante-trois, 
et  on  alloit  en  établir  d'autres.  Si  elle  ne  fait  pas  la  quantité  de  pièces 
de  drap  pour  le  Levant  qu'elle  devroit  faire,  c'est  parce  que  les  ouvriers 
lui  manqueront,  quoyque,  depuis  peu ,  il  luy  soit  venu  dix-sept  familles 
hollandoises,  toutes  catholiques.  Je  n'ay  pas  eu  le  temps  d'aller  à  celle 
de  Clermont  ;  mais  j'apprends  qu'elle  travaille  aussy  considérable- 
ment.-' Il  ajoute  que  les  traïaux  du  canal,  à  l'exception  du  passage  de 
la  rivière  de  Béziers,  sont  presque  tous  achevés  el  la  navigation  établie. 
—  Deux  autres  lettres,  du  20  novembre  suivant  et  du  19  janvier  1693, 
rendent  compte  d'une  nouvelle  entreprise  pour  la  fabrication  des  draps 
communs,  dits  londres,  destinés  au  Levant,  et  de  l'état  des  diverses 
manufactures  soutenues  par  la  province. 


CORRESPONDAiNCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


257 


978. 


M.  DE  MiromÉml,  intendant  à  Tours, 

AV  CoXTROLEl'R  GÉsÉrAL. 


2  2    Août   f6l)l. 


"L'arc  de  triomphe  entrepris  à  la  gloire  du  Roy  en  celte 
ville  s'avançant  fort ,  nous  projetons  de  faire  mettre  sur  la 
frise,  dont  le  modèle  est  cy-joint,  une  inscription,  en  une  seide 
ligne,  de  grandes  lettres  de  bronze  dorées  à  feu,  portant  des 
queues  et  incrustées  dans  la  pierre,  faisant  ces  mots,  du  costé 
dont  la  figure  pédestre  du  Roy  aura  le  visage  tourné  : 

IMPERANTE  l.DDOVICO  MAGNO  , 

et  de  l'autre  costé.  seulement  : 

ANNO  DOSIINIM.   DC.XCI. 

Mais,  avant  de  rien  engager,  nous  avons  cru  devoir  prendre  la 
liberté  de  vous  demander  les  ordres  de  S.  ^L,  savoir,  si  le  mot 
Impebame  sera  du  goust  du  Roy.  Si  ce  terme  n'agréoit  pas, 
on  se  contenteroit  de  mettre  :  Ludovico  magno  *.  n 

*  L'architecture  de  ce  monument  étant  terminée,  l'intendant  de- 
mande, le  3  janvier  suivant,  un  «ouvriers  pour  faire  en  bronze  la 
statue  pédestre.  Le  sculpteur  Girardon  et  le  fondeur  Keller  en  furent 
charfjés.  (Lettres  des  i5  février,  97  mai,  96  juillet.)  Pour  le  payement 
des  frais,  voir  une  lettre  de  M.  de  Miroménil ,  du  i5  septembre,  et 
pour  l'acbèvement  du  travail,  celle  qu'il  écrit  le  17  janvier  i6g.3,  ainsi 
que  le  placet  de  Girardon,  joint  à  une  lettre  de  M.  de  la  Chapelle- 
Bessé,  du  19  février  suivant,  et  une  lettre  de  M.  de  Miroménil,  du 
1  A  mars. 


979. 


M.  Lebret.  intendant  en  Provence, 

AL'   CoyTBVLECR  CÉ.VÉiîii. 


3  2  et  26  Août  1691. 

Les  consuls  (lAix  se  sont  soumis  à  l'ordre  d'acheter, 
sur  le  pied  du  denier  douze,  l'office  de  trésorier  des  reve- 
nus de  la  ville,  et  les  députés  de  plusieurs  vigueries  .sont 
disposés  à  suivre  cet  exemple;  mais  partout  il  sera  néces- 
saire d'autoriser  la  voie  de  l'emprunt. 

rrJe  me  rendray  demain  à  Marseille  pour  faire  le  mesme 
manège  à  l'égard  des  échevins ,  qui  commencent  à  me  faire  des 
reproches  de  ce  que.  les  ayant  engagés,  il  y  a  deux  ans,  à  faire 
un  présent  au  Roy  d'une  somme  de  ioo.ooo  **,  sur  f  assurance 
qu'on  lem'  en  sauroit  quelque  gré,  ils  n'ont  reçu  jusqu'à  pré- 
sent aucune  grâce  de  S.  M. ,  ni  mesme  aucime  marque  de  dis- 
tinction qui  puisse  faire  le  moindre  plaisir  à  leurs  habitans. 
Vous  ne  devez  pas  douter  que  cela  ne  rende  les  choses  plus 
difficiles  et  ne  ruine  peu  à  peu  le  crédit  que  j'avois  sur  leurs 
esprits,  dont  je  n'ay  aucun  besoin  à  mon  égard,  et  que  je  n'ay 
jamais  désiré  de  ménager  que  par  rapport  au  service  du 
maistre  *.  i> 

*  Les  écbevins  consentirent  à  traiter  sur  le  pied  de  1 80,000  **,  mais 
à  condition,  1°  qu'on  ne  les  oblijjerait  pointa  payer  '1,200"  de  jjages; 
9°  qu'on  ditfércrait  la  construction  des  casernes  pour  les  soldats  des 
galères;  .3" que  la  ville  ne  serait  point,  pour  le  moment,  chargée  de  rem- 
bourser les  propriétés  expropriées  pour  l'esplanade  du  fort  Saint-Jean; 
/r  que  l'on  accorderail  la  suppression  des  bureaux  du  sucre,  du  tabac. 


de  l'élain,  établis  au  mépris  des  franchises  de  la  ville;  enfin,  qu'on  lè- 
verait les  défenses  relatives  aux  toiles  de  coton;  qu'on  déchargerait  les 
lettres  venant  par  mer  des  droits  étabbs  sur  celles  qui  venaient  de  l'é- 
tranger par  la  voie  des  postes,  etc.  (Lettre  du  98  septembre.) 

Les  consuls  de  la  Ciotat  demandèrent  à  employer  pour  le  même  usage 
la  portion  des  sommes  fournies  par  eux  pour  le  rachat  des  esclaves  de 
leur  pays  qui  restait  vacante  par  la  mort  ou  l'évasion  de  quelques-uns 
de  ces  esclaves.  (Lettre  des  consuls,  3  octobre.) 

Pour  l'affaire  d'Aix,  voir  les  lettres  du  contrôleur  général,  des  8, 
20  et  27  août,  et  g  septembre. 

Le  débit  de  ces  créations  fut  difficile  en  général,  et  on  dut  réduire 
le  prix  des  oITices.  (Lettres  du  8  octobre  et  du  3  décembre.) 


980. 


M.  BoucHU,  intendant  en  Daupbiné, 
AU  Contrôleur  général. 


■îh  Août  1691. 

Il  discute  les  motifs  allégués  pour  l'établissement  d'une 
élection  à  Briançon  et  la  dislractiou  du  Briançonnais  de 
l'élection  de  Gap.  li  ne  voit  point  que  l'avantage  en  soit 
assez  considérable  pour  le  Roi  ou  pour  le  public,  et 
puisse  compenser  la  ruine  de  l'élection  de  Gap*. 

rA  l'égard  du  public,  toute  l'utilité  alléguée  pour  le  Brian- 
çonnois  consiste  à  la  facilité  que  les  conununautés  auroient  de 
faire  vérifler  leurs  rôles  plus  près  et  de  solliciter  leurs  procès 
concernant  les  tadies  par  occasion,  en  fréquentant  le  marché 
de  la  ville.  J'avoue  que  cette  commodité  s'y  trouveroit  ;  mais  je 
ne  sais  s'il  la  faudroit  regarder  comme  avantageuse,  et  si  elle 
ne  seroit  pas  fortement  balancée  par  la  multiphcation  des  pro- 
cès et  des  chicaneurs  qu'elle  procureroit  dans  ce  canton .  qui  a 
une  manière  de  se  gouverner  assez  réglée  et  assez  tranquille, 
laquelle  ne  me  paroist  sestre  soutenue  que  par  l'attachement» 
des  habitans  au  travail ,  à  l'épargne  et  au  négoce ,  et  par  la  fa- 
cilité qu'ils  ont  eue  d'entretenir  leurs  anciens  usages  sans  y  estre 
troublés  par  la  noblesse,  n'y  ayant  point  de  gentdshommes  dans 
ce  pays-là,  ni  par  le  nombre  des  olficiers,  qu'on  sait  estre  tou- 
jours à  charge  au  public  directement  ou  inchrectement  et  dé- 
tourner les  gens  de  l'agriculture  et  du  négoce,  n'y  ayant  dans 
tout  le  Briançonnois  d'autres  olllciers  de  judicatureque  le  vice- 
bailly  de  Briançon.  son  lieutenant,  un  assesseur  et  le  procm'eur 
du  Roy,  ni  de  finance,  que  les  deux  receveurs  des  tadies.  Sur 
le  tout,  il  seroit  injuste,  à  mon  sens,  de  faire  payer  aux  com- 
munautés 2,000**  de  finance,  j)our  acquérir  aux  procureurs 
du  bailliage  la  faculté  de  postider  en  cette  élection,  et  il  y  a 
apparence  cpie  ce  dessein  est  l'ouvrage  de  quelques  particuliers 
qui  croyent  y  trouver  leur  avantage. 

itA  quoy  on  peut  ajouster  qu'il  est  de  grande  utdité  au  pu- 
blic que  MM.  les  intondans  se  transportent,  pour  f  imposition 
des  tailles ,  dans  chaque  lieu  du  siège  de  l'élection.  Cependant , 
quoyqu'il  n'y  ayt  que  six  élections  en  Dauphiné,  la  ditliculté 
des  chemins  de  cette  province  l'ail  qu'il  faut  près  d'un  mois 
pour  en  faire  la  tournée,  en  ne  travaillant  qu'aux  seules  affaires 
de  l'imposition.  L'augmentation  de  l'élection  de  Briançon  <ijou- 
teroit  près  de  sept  jours  au  temps  du  département,  et,  comme 
la  mauvaise  saison  et  l'hiver,  qui  \  commencent  de  très-bonne 
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heure,  sont  de  la  deinière  rigueur,  on  peut  compter  que,  h 
moins  que  l'intendant  ne  soit  jeune  et  d'une  santd  vigoureuse, 
il  ne  s'y  transportera  jamais  dans  ce  temps-là ,  et  tous  les  frais 
du  transport  des  olïiciers  de  cette  élection  au  lieu  où  M.  l'in- 
tendant voudroit  travailler  avec  eux  à  l'imposition  des  tailles 
seroient  toujours  à  la  charge  des  habitans  île  celte  ('•lection. 
Toutes  ces  considérations  me  portent  à  croire  que  la  pro|)osition 
de  cet  établissement  doit  plutost  eslre  rejetée  qu'acceptée  *.i 

*  Mémoires  pour  le  rélablissemen  l  de  l'éleclion  en  chef  de  la  Charité  : 
M.  de  Chàleaurenard,  .Moulins,  i.')  janvier  1690;  M.  de  Creil,  Or- 
léans, 37  janvier,  et  M.  de  Séraucourt,  Bourges,  a8  janvier. 

(5  juillet  1691,  mémoire  de  M.  de  Nointel  (Champagne),  sur  un 
projet  de  rélaWir  l'élection  de  Sainle-Menehould. 

17  avril  précédent,  mémoire  de  M.  Larcher  (Rouen),  sur  l'exercice 
des  fondions  criminelles,  qui  était  conhé  aux  présidents  des  élections, 
à  l'exclusion  des  lieutenants. 


981.  Le  CoyTBÔLEvn  gÉséiul 

ù  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

ù>i  .\oi"il  1  (igi . 

Il  lui  demande  de  s'enquérir  s'il  est  vrai  que  les  ou- 
vrières de  Marseille  souffrent  de  la  prohibition  des  toiles 
de  coton  blanches,  et  s'il  ne  serait  pas  possible,  en  ce  cas, 
de  permettre  aux  marchands  de  retirer  de  l'entrepôt  les 
toiles  qu'ils  se  chargeraient  de  faire  piquer  et  de  ren- 
voyer ensuite  à  l'étranger  *. 

*  Les  échevins  de  Calais  demandaient,  le  12  juillet  précédent,  à 
continuer  dans  leur  hôpital  la  fabrication  des  dentelles  d'Angleterre  , 
nonobstant  l'arrêt  récent  du  1  i  mars  qui  la  défendait. 


98 "2.  .1/.  DE  VjLBOsyAYs,  premier  président 

de  la   Chambre  des  comptes  de  Dauphiné . 

AV  CoSTRÔlEVR  GÉyÉB.iL. 

3  Septembre  1691. 

Une  partie  des  prélats  de  la  province  ont  la  prétention 
de  ne  point  rendre  hommage  au  Roi  pour  le  temporel  de 
leurs  bénéfices ,  et  repoussent  les  instances  de  la  Chambre. 

t Leur  principale  raison  est  que,  de  tout  temps,  ils  ont  pos- 
sédé en  pariage  les  villes  de  lem-  résidence,  dont  ils  se  sont 
qualifiés  conseigneurs ,  et  ont  joui  en  commun  avec  les  Dauphins 
des  droits  seigneuriaux.  Mais  ils  ne  prennent  pas  garde  que 
non-seulement  les  Roys  sont  revestus  du  droit  de  ces  Dauphins . 
aux(piels  ils  ont  succédé,  mais  qu'ils  ont  aussy  réuni  à  leur 
couronne  par  divers  traités  tous  ceux  des  empereurs,  et  qu'ils 
sont  eux-niesmes  empereurs  dans  leur  royaume ,  île  sorte  quap- 
paroissant.  par  divers  registres  qui  sont  dans  la  Chambre,  que 
ces  prélats  estoient  feudataires  des  empereurs  et  leur  ont  rendu 
hommage  en  divers  temps .  le  droit  des  Roys  est  à  cet  égard 
parfaitement  établi.^ 


L'archevêque  de  Vienne  et  l'ancien  évèque  de  \  alence 
ont  reconnu  que  ces  droits  étaient  incontestables;  mais, 
comme  les  prélats  opposants  .s'appuient  sur  certaines 
exemptions  qu'ils  prétendent  tenir  des  dernières  assem- 
blées du  clergé,  la  Chambre  n'a  osé  entreprendre  une 
|)oursuite  .sans  l'aveu  du  Roi*. 

*  30  novembre,  lettre  de  .M.  l'archevêque  d'Embrun. 


983.  Le  Contrôleur  gésérjl 

à  17.  DE  Bagnols  ,  intendant  en  Flandre. 

6  Septembre  1691. 

rrLes  maistres  épingliers  de  Lille  demandent  permission  de 
tirer  des  pays  étrangers  du  lil  de  laiton  propre  à  faire  des 
épingles.  Comme  ce  sont  de  pauvres  gens ,  auxquels  il  ne  faut 
pas  ester  les  moyens  de  gagner  leur  vie,  et  que  d'ailleurs  il  est 
bon  de  soutenir  cette  manufacture,  le  Roy  a  bien  voulu  leur 
accorder  cette  permission.  C'est  pourquoy  vous  lem-  permettrez 
l'entrée  du  fil  de  laiton  dont  ils  ont  besoin,  en  payant  les 
droits*.  71 

*  Un  négociant  de  la  même  ville,  pour  s'assurer  le  monopole  du 
laiton,  voulut  faire  révoquer  la  permission;  mais  'SI.  de  Bagnols  .s'y 
opposa ,  au  nom  des  épingliers ,  qui  trouvaient  un  profit  de  moitié  à  tirer 
le  fil  de  Gand.  (  Lettre  du  1  '1  octobre.  ) 

ai  janvier  1C93 ,  permission  pour  les  potiers  d'Ypres  de  faire  venir 
leur  mine  de  plomb  d'Angleterre,  mais  à  la  condition  expresse  d'ex- 
porter l'équivalent.  (  Letti'e  à  M.  de  Madrys.) 


98'!.  -1/.  TnoBAT,  intendant  en  Roussillon , 

AT  Contrôleur  gf.seral. 

12  et  3o  Septembre  1691. 
Mémoires  sur  le  pays  de  Puycerda,  la  Cerdagne  espa- 
gnole, le  bailliage  de  Belver,  etc.;  sur  les  droits  doma- 
niaux de  livia,  de  péage  ou  leude,  (ïalcadie ,  de  guerre,  de 
général,  de  foraine,  de  bouille;  sur  leur  rapport,  et  sur 
l'opportunité  d'établir  des  bureaux  pour  le  service  des 
fermes. 


985.    Le  sieur  Baigier,  intéressé  aux  fermes  en  Bourgogne, 
AU  Contrôleur  géséral. 

i3  Septembre  lOgi. 

Il  donne  un  mémoire  sur  les  mesures  qu'il  convient 
de  prendre  au  sujet  des  franchises  exceptionnelles  dont 
jouissent ,  pour  entrer  à  Chalon-sur-Saône ,  les  marchan- 
dises de  Lyon  et  celles  du  Beaujolais  et  de  Saint-Etienne, 
de  façon  que  ce  ne  soit  pas  un  moyen  frauduleux  d'in- 
troduire dans  les  départements  des  cinq  grosses  fermes 
les  marchandises  des  provinces  réputées  étrangères. 

Il  demande  des  ordres  pour  faire  payer  les  droits  sur 
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les  blés  à  li'iir  sortie  de  Bourgogne,  alors  même  qu'ils 
sont  destinés  à  Lyon,  puisqu'ils  ne  payent  pas  dans  cette 
ville  le  droit  de  douane,  en  raison  duquel  les  autres  mar- 
chandises à  même  destination  sont  exemptées  du  droit  de 
sortie.  Autrement,  la  ville  de  Lyon  servirait  d'entrepôt 
pour  répandre  les  blés  dans  les  provinces  étrangères,  sans 
payer  ni  sortie  ni  entrée  *. 

*  D'après  une  lettre  de  M.  Qiiarré,  élu  des  Etals,  du  i5  sep- 
tembre, cette  prétenlion  nouvelle  avait  pour  but  de  facililer  la  fourni- 
turc  des  blés  pour  la  marine,  dont  les  fermiers  des  gabelles  s'étaient 
chargés,  et  d'empêcher  que  les  marchands  particuliers  ne  leur  fissent 
concurrence.  Pour  le  même  motif,  Baiigier  (lettre  du  27  septembre} 
demanda  qu'on  fit  défense  ^à  toutes  personnes  de  faire  des  magasins 
ni  de  sortir  de  la  province  aucuns  blés  sans  une  permission  par  écrit 
ou  un  passe-port  du  Roy,  avec  liberté  au  munitionnaire  de  prendre 
tous  les  blés  qui  se  trouveront  avoir  esté  achetés  par  les  marchands, 
en  leur  remboursant  le  prix  coustant  et  les  frais,  n 

Voir,  à  la  date  du  9  octobre,  un  mémoire  du  syndic  des  Etats  contre 
les  fermiers,  et  la  réponse  de  ceux-ci. 


980. 


M.  DE  Creil,  intendant  à  Orléans, 

AU   CoNTIiÔLECR   GÈxÉRAL. 


1 1>  Septembre  itigi  • 

Il  demande  que  Ion  organise  des  battues  ou  des 
chasses  contre  les  animaux  carnassiers  qui  parcourent  la 
forêt  d'Orléans  et  qui  font  tant  de  ravages  que  l'on  a  diî, 
malgré  les  défenses  générales,  autoriser  les  paysans  à 
|)orter  des  armes  à  feu  *. 

**  Sur  ce  sujet,  voir  deux  lellres  du  aS  mai  et  du  30  septembre 
i(j(j9.  Les  véneries  du  Roi  et  du  Dauphin  vinrent  chasser,  et  M.  de 
Creil  offrit  à  chaque  chasseur  qui  tuerait  un  animal  100**  et  une  dimi- 
nution de  taille  pour  sa  paroisse. 

En  iGya,  JI.  Phélypeaux,  intendant  de  Paris,  envoie,  le  26  juillet 
et  le  28  septembre,  des  rapports  sur  les  dégâts  comm's  par  le  gibier 
dans  les  cantons  de  Palaiseau  et  de  Verrières. 


987. 


M.  DE  Bbzous  ,  intendatit  à  Bordeaux , 

AU   CoNTBÔLEUR  GÉyÉBÀL. 


18  Septembre  1691 . 

11  renouvelle  ses  observations  contre  l'établissement 
des  commissionnaires  en  litre. 

"La  suppression  du  droit  île  Ijoui-geoisie  a  l'égard  des  ha- 
bitans  de  Bordeaux  a  esté  cause  (jue  les  étrangers  n'ont  plus 
pris  de  lettres  de  natinalité,  parce  epi'iis  ont  vu  qu'il  n'y  avoit 
plus  aucun  privilège,  et  que,  quand  ils  avoieiit  l'ait  le  com- 
merce dans  cette  ville  et  qu'ils  y  avoieiit  amassé  beaucoup  de 
bien,  ils  pourroient  retourner  dans  leur  pays,  s'ils  en  avoienl 
envie.  Ils  jouissent  cependant  de  quelque  douceur  sur  l'entrée 
des  deiu'ées  dans  leiu'  pays,  parce  (pi'on  les  traitoit  comme 
faisant  partie  des  babitans  du  |)ays,  n'ayant  pas  pris  de  lettres 
de  naluralité  en  France.  Je  crois  que  celte  sup[)ression  de  droit 


de  bourgeoisie  a  bien  augmenté  les  droits  de  la  eoraptablie 
d'environ  80,000**  tous  les  ans.  Si  l'alfaire  n'avoit  pas  esté 
aussy  considérable  pour  le  Roy,  j'aurois  proposé  le  rétablisse- 
ment des  droits  de  bourgeoisie,  par  linconvénient  (pie  je  trou- 
vois  que  les  étrangers  vinssent  s'enrichir  en  France  et  empor- 
tassent dans  la  suite  tous  les  biens  qu'ils  y  avoient  amassés 

dans  les  pays  étrangers Cela  lit  que  j'examinay  s'il  seroit  à 

propos  d'empescher  que  les  étrangers  non  naturalisés  ne  fissent 
point  de  commerce.  Après  avoir  bien  discuté  l'aflaire ,  je  trou- 
vay  que  ce  n'estoit  point  une  chose  que  l'on  dust  bazarder, 
parce  que  je  reconnus  que  le  commerce  de  Bordeaux  estoit  tout 
différent  de  celuy  cpii  se  l'ait  dans  la  plupart  des  autres  ports 
du  royaume.  La  plupart  des  vins  et  denrées  qui  s'achètent  à 
Bordeaux  sont  pour  le  compte  des  étrangers ,  et  tous  les  mar- 
chands sont  commissionnaires,  de  sorte  qu'ils  agissent  quel- 
quefois poiu-  le  compte  des  étrangers,  et  quelquefois  poiu-  le 
leur;  et  les  étrangers,  lesquels  ne  veulent  point  souvent  se  con- 
fier aux  marchands  de  Bordeaux ,  sont  bien  ayses  d'envoyer  de 
leiu's  parens,  de  leurs  amis,  ou  des  gens  qui  dépendent  d'eux, 
pour  faire  leurs  achats.  Cela  est  si  véritable,  que,  lorsque  la 
guerre  a  esté  déclarée  avec  r.\ngleterre,  il  y  avoit  icy  vingt- 
quatre  Anglois  non  naturalisés  qui  faisoient  le  commerce  :  ils 
s'en  sont  tous  retournés,  à  la  réserve  d'un  seul  qui  s'en  est  allé 
en  Angleterre  avec  passe-port  du  Roy,  qu'on  nomme  Lewis,  et 
qui  a  laissé  icy  sa  famille.  Il  y  avoit  aussy  plusieurs  Ilollandois 
non  natm-alisés,  et  il  y  a  encore  présentement  des  Danois  et 
des  Suédois;  et  il  me  parut  que  ces  étrangers  non  naturalisés 
estoient  ceux  qui  faisoient  le  plus  gros  commerce,  de  sorte  que 
je  craignis  que ,  si  ion  vouloit  obliger  les  étrangers  d'adresser 
leiu's  commissions  à  des  François  ou  à  ceux  qui  estoient  natu- 
ralisés ,  il  estoit  à  craindre  qu'ils  envoyassent  moins  de  eora- 
missions.  L'on  s'est  trompé,  tpiand  l'on  a  esté  persuadé  cpie 
les  étrangers  ne  pouvoient  point  se  passer  de  nos  vins  et  de 
nos  denrées  :  j'ay  vu  par  expérience  que,  depuis  la  défense  des 
manufactures  étrangères,  il  vint  moins  de  commissions,  et, 
quoyque,  dans  cette  dernière  année  de  la  paix,  l'on  ayt  pour 
le  moins  autant  chargé  que  dans  aucune  autre,  si  l'on  exami- 
noit  bien  le  détail,  je  suis  sûr  que  fon  verroit  qu'un  grand 
nombre  de  propriétaires  furent  obligés  de  charger  pour  leur 
compte,  dont  ils  ne  se  trouvèrent  pas  bien;  mais  ils  prirent 
cette  résolution  parce  que,  l'année  s'estant  trouvée  extrême- 
ment abondante  en  vins,  et  voyant  peu  de  commissions,  ils 
fiu'ent  obligés  de  charger  pour  n'avoir  pas  leurs  vins  sur  leurs 
bras.  Aiiisy,  vous  voyez  que,  si,  dans  un  temps  de  paix,  après 
de  très-sérieuses  réflexions.  Ion  a  cru  qu'il  estoit  bon  de  laisser 
la  liberté  aux  étrangers  de  prendre  pour  commissionnaires  qui 
il  leur  plairoit,  l'on  doit  bazarder  dans  un  temps  de  guerre, 
oii  il  n'y  a  prescjue  plus  de  commerce,  et  que,  pour  le  faire 
présentement,  l'on  est  obligé  de  mettre  dans  des  pipes  d'Es- 
pagne ou  de  se  servir  du  nom  de  marchands  danois ,  suédois . 
et  011  il  faut  garder  un  grand  secret  ])oiu'  n'esire  pas  décou- 
vert. Si  Ion  établit  qu'il  n'y  ayt  que  certaines  personnes  com- 
missionnaires, les  étrangers  voudront-ils  s'assujettir  de  donner 
connoissance  de  leurs  secrets  à  ceux  que  l'on  aura  reveslus  de 
ces  fonctions? 

fil  ne  me  reste  que  deux  réflexions  à  vous  ajouter  :  la  pre- 
mière, que  je  crois  qu»  les  négocians  se  rebuteront  du  com- 

33. 
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merce,  loi-squ'ils  verront  qu'on  les  taxera  pour  l'avoir  fait, 
parce  que  la  proposition,  de  la  manière  dont  elle  est  conçue, 
me  paroist  estre  de  cette  manière.  L'on  n'a  aucune  preuve  que 
ces  niarcbands  ayent  prévaritjué  dans  leure  ministères,  et, 
parce  qu'ils  auront  amassé  du  bien.  Ion  veut  quiis  prennent 
une  charge  de  commissionnaire  en  titre ,  moyennant  une  cer- 
taine somme.  La  seconde  est  que  je  ne  crois  pas  que  l'on 
veuille  que  des  étrangers  non  naturalisés  puissent  faire  la  fonc- 
tion de  commissionnaire,  puisqu'ils  doivent  avoir  serment  en 
justice;  et.  par  ce  que  j'ay  eu  Ihonneur  de  vous  expliquer,  je 
vous  ay  fait  connoistrc  que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  tenter  pen- 
dant la  paix  dempesclier  qu'on  se  servist  du  ministère  des 
étrangers  non  natiu-alisés  .  parce  que  l'on  craignoit  que  le  com- 
merce n'en  soufirist 

trll  ne  faut  point  l'aire  comparaison  des  commissionnaii-es 
de  Bouigogue  et  Champagne  avec  ceux  de  Bordeaux  :  les  pre- 
miers n'ont  rapport  qu  à  Paris,  et  ces  derniers,  toute  leur  cor- 
respondance est  avec  les  étrangers,  hors  ce  qui  est  avec  la 
Bretagne;  et  il  n'y  a  pas  seulement  le  commerce  du  vin  et  de 
l'eau-de-vie  à  Bordeaux,  il  y  a  aussy  la  prune  et  les  autres 
ilenrées  que  les  étrangers  en  retiroient " 


988.        -1/.  DE  \  ACBOERG,  intendant  en  Auverg^ne, 

AD   COSTBÔLEVB  GÉxéBÀL. 

2 1  Septembre  i  fit)  i . 

crj'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire,  au  sujet  de  larrest  que  les  habilans  de  la  ville  de  Cler- 
mont  souhaileroient  dohtenir.  pour  lever  sur  le  vin  et  sur  les 
bestiaux  entrant  poui-  la  boucherie  certains  droits  qui  puissent 
payer  les  impositions  qu'on  lève  présentement  par  capitalion. 
Je  ra'estois  rendu  à  leurs  instances,  parce  que  la  chose  ma 
paru  utile  pour  le  soulagement  du  menu  peuple,  qui  se  trouve 
plus  fatigué  de  payer  des  cotes  considérables  à  certains  termes 
lixes.  que  d'acheter  un  peu  plus  cher  le  vin  et  la  viande  de 
boucherie  ;  joint  que.  comme  le  peuple  ne  fait  pas  grande  con- 
sommation de  viande,  la  plus  forte  imposition  estant  siu-  le 
bétail,  la  charge  tombe,  par  ce  moyen,  plutost  sur  les  riches 
que  sur  les  pauvres,  et  le  Conseil  la  reconnu,  dans  linsti'uc- 
tion  envoyée  autrefois  à  MM.  les  inlendans  pour  la  liquidation 
des  dettes  des  communautés;  laquelle  porte  fpi'en  cas  que  les 
villes  choisissent,  pour  parvenir  à  l'acquittement,  des  imposi- 
tions sm'  les  denrées  et  non  des  capilalions,  ce  soit  seulement 
sur  les  denrées  qui  se  consomment  plus  par  les  riches  que  par 
les  pauvres,  comme  la  viande,  la  farine  blanche  el  autres.  Je 
me  suis  mesme  souvenu  qu'ayant,  en  l'année  i688,  envoyé  à 
M.  le  Peletier  mon  procès-verbal  de  litpiidation  des  dettes  de 
la  ville  de  Riom ,  il  me  fit  l'honneur  de  m'écrire  que  le  Roy 
avoil  esté  siu'pris  que  je  proposasse  une  imposition  par  capi- 
tation.  l'intention  de  S.  ^L  estant  que  les  dettes  soient  acquit- 
tées par  imposition  sur  les  denrées;  en  quoy  j'avoue  que  je 
m'estois  trop  facilement  rendu  aux  instances  des  principaux  ha- 
bilans de  Riom.  toujours  remplis  de  la  crainte  chimérique  que, 
quelque  jour,  les  fermiers  du  Roy  ne  lissent  joindre  à  leur 
ferme  les  droits  établis  sur  les  denrées,  comme  il  est  arrivé  à 


l'égard  de  la  moitié  des  octroys  des  villes  situées  dans  les  pro- 
vinces où  les  aydes  ont  cours.  Comme  partie  des  iiii[)ositions 
qui  se  lèvent  dans  Clermont  est  destinée  à  l'aocjuittemenl  des 
dettes,  et  que  M.  de  Fortia,  cy-devant  intendant  de  cette  pro- 
vince, sur  l'avis  duquel  elles  ont  esté  liquidées  en  1G67,  n'a 
VTaysemblablement  proposé  la  capitation  qu'il  la  prière  des  ha- 
bitans  de  Clermont.  qui,  pour  lors,  avoient  la  mesme  crainte 
mal  fondée  que  ceux  de  Riom  ont  eue  depuis,  j'ay  cru  ce 
changement  conforme  h  l'esprit  du  Conseil  et  à  l'instruction 
pour  la  liquidation  des  dettes  des  communautés,  et  d'autant 
|)lus  avantageux  pour  le  peuple  que  les  privilégiés  contribue- 
ront, s'il  V  a  lieu,  à  l'acquittement  des  dettes  et  autres  impo- 
sitions, auxquelles  ils  ne  contribuent  point  pendant  que  la 
capitation  subsiste.  Néamnoins,  puisque  le  Roy  en  juge  autre- 
ment ,  je  feray  entendre  qu'il  n'y  faut  plus  penser  *.  ^ 

*  L'imposition  par  capitalion,  taol  pour  l'ancien  octroi  que  pour  la 
subsistance,  les  étapes,  la  subvention,  l'uslensile  et  le  payement  des 
dettes,  montait  à  plus  de  60,000",  ce  qui  était  plus  haut  que  dans 
aucune  autre  ville  du  royaume.  Voir  le  détail  des  droits  d'entiée  que 
les  habitants  demandaient  à  substituer  à  la  capitalion,  dans  une  lettre 
de  M.  de  Vaubourg,  du  aa  août  L'adjudication,  autorisée  sur  les  ins- 
tances de  l'intendant,  en  fut  faite  sur  le  pied  de  27,000**  pour  la  pre- 
mière année,  et  de  i5,ooo  **  pour  chacune  des  cinq  suivantes.  (Lettres 
de  M.  d'Ableiges,  successeur  de  M.  de  Vaubourg,  5  et  a3  novembre.) 


989. 


M.  TEcèque  de  Saint- Malo 

AU    CoyTBÔLEER  GÉxÉbàL. 


3-2  Septembre  lOyi. 

rVoicv  bientost  nos  Estais  sm-  leur  fin,  car  les  principales 
commissions  sont  quasi  terminées.  Celle  des  contraventions 
estoit  heureusement  en  bonne  main,  et  tout  autre  que  M.  de 
Léon  eust  eu  bien  de  la  peine  à  couler  sur  la  glace,  comme  il 
a  fait  fort  habilement  pom-  cette  flotte  dédits  auxquels  la  Rre- 
tagne  n" estoit  point  accoustumée  jusqu'icy.  Mais  enfin,  cela 
s'est  passé  fort  doucement,  c'est-à-dire  autant  qu'on  le  pouvoit 
sur  une  matière  aussv  délicate  que  celle-là,  vu  l'article  de  nos 
contrats  qui  y  est  si  formellement  contraire,  ce  qui  faisoit  bien 
de  la  peine  à  tous  les  esprits  et  estoit  fort  diOicile  à  défendre. 

rPoiu"  l'édit  des  communs  et  des  landes,  qui  eust  fort  in- 
commodé la  province  et  ne  vous  eust  pas  rendu  grand  argent, 
nous  nous  sommes  saignés  volontiers  nous-mesmes,  et,  sous 
vostre  bon  plaisir,  nous  l'avons  racheté  pom'  5o,ooo  écus ,  dont 
se  sont  bien  voulu  contenter  MM.  les  commissaires  du  Roy. 
suivant  vos  ordres  et  leurs  instructions.  Apparemment,  Mes- 
sieurs de  la  noblesse  aiu-oienl  grandement  à  cœur  d'obtenir  la 
mesme  grâce  pour  l'édit  des  consignations;  mais  on  leur  fait 
entendre  qu'il  n'y  a  pas  de  lieu  de  l'espérer. 

(rL'on  a  fort  crié  icy  ces  jours  passés  contré  noslre  trésorier 
des  Estais ,  pour  avoir  soufl'ert  le  remboursement  des  contrats 
des  Estais  spécifiés  dans  son  mémoire,  el  dont  il  a  dit  (jue  vous 
aviez  eu  bonne  connoissance  ;  et  c'est  ce  qui  a  fait  aller  mi  peu 
plus  bride  en  main;  car.  après  avoir  bien  bataillé  siu-  le  théâtre 
cl  qu'on  eut  avancé  publiquement  sur  le  Ihéàlre  mesme  que 
.M^L  les  commissaii-es  du  Roy  avoient  ordre  d'en  faire  faire  la 
ratification  dans  les  Estais ,  on  députa  vers  eux  pour  le  savoir. 
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A  quoy  ayant  répondu  qu'ils  n'en  avoient  pas  d'ordre  précis, 
mais  qu'ils  croyoient  que,  piiisqu'aux  derniers  Estais  on  en 
avoit  ratifié  quatre  ou  cinq,  on  ne  maiiquernit  pas  de  ratifier 
dans  ceux-cy  les  dix-neuf  contrats  dont  il  estoit  question,  les 
esprits  s'échauffoient,  car  surtout  on  savoit  que  des  personnes 
principales  y  estoient  intéressées;  et  ainsy,  il  passa  dans  les 
trois  ordres,  après  s'esire  bien  opiniastrés  les  uns  contre  les 
autres ,  qu'on  ratifieroit  ces  contrats-là  purement  et  simple- 
ment, parce  que  néanmoins  il  seroit  fait  défense  au  trésorier 
de  rembourser  à  l'avenir  aucuns  contrats  sans  le  consentement 
exprès  des  Estais ,  à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom;  et  la  noblesse  vouloit  mettre  n  peine  de  destitution, 
et  faire  dans  les  actes  de  ratification  des  réserves  et  des  pro- 
testations, et  se  pourvoir  en  cas  qu'on  découvris!  dans  la  suite 
quelque  surprise  dans  lesdits  contrats,  ce  que  je  puis  dire  avoir 
moy  seul  empescbé  dans  la  Chambre  de  f Église,  et  ensuite 
sur  le  théâtre,  dans  la  Moblesse,  quand  il  fallut  aiLx  trois  ordres 
se  concilier,  lorsqu'on  les  vit  dans  trois  sentimens  dilférens;  et 
tout  mon  motif  en  cela  ne  fut  que  la  persuasion  où  j'estois  que 
vous  et  quelques-uns  de  vos  amis  preniez  quelque  intérest  à 
ces  contrats  remboursés,  v 


•.)90. 


M.  TÊvèque  de  Nantes 

AU    CoSTRÔlEUR    GÈyÈRÀL. 


Mois  de  Septembre  i6gt. 

T Il  m  est  venu  une  pensée  digne  de  la  religion  du 

gi-aud  Roy  qui  nous  gouverne,  qui  est  d'établir  un  lieu  comme 
M.  de  Louvois  avoit  fait  pour  les  olliciers  et  soldats  qui  estoient 
blessés  au  service  du  Roy  en  ses  armées  de  terre.  Quelque 
envie  que  j'eusse  que  cet  établissement  se  list  à  Nantes ,  dans 
une  maison  que  j'avois  prestée  aux  religieuses  catherinettes  qui 
estoient  autrefois  en  cette  ville,  qui  est  dans  un  bel  air,  à  la 
porte  de  Nantes,  lieu  le  plus  commode  poiu-  un  pareil  établis- 
sement qui  se  puisse  trouver,  fors  Paris,  je  consentii-ois  volon- 
tiers qu'il  fust  fait  ou  à  Brest  ou  en  quelque  autre  lieu  de  la 
province  que  vous  souhaiteriez.  Cela  contribueroit  à  la  gloire 
de  Dieu ,  à  celle  du  Roy.  et  je  puis  dire ,  à  la  vostre  et  surtout 
à  vostre  sanctification,  en  ce  que  vous  contribueriez  au  salut 
d'une  infinité  d'âmes  qui  se  pci'dent  par  désespoir,  ou  par  de 
méchantes  habitudes  qu'ils  ont  contractées  sur  les  vaisseaux  et 
qu'ils  continuent  le  reste  de  leurs  malheureux  jours.  J'ay  en- 
tretenu beaucoup  de  matelots,  mon  diocèse  estant  rempli  de 
ces  gens-là  ;  et  j'ay  reconnu ,  par  mon  ex|)érience  et  celle  de  mes 
missionnaires,  que  ces  gens-là  ont  peu  de  religion  et  de  véri- 
table piété.  Je  sais  qu'il  y  a  de  ces  olliciers  de  terre  et  soldats 
qui  sont  aux  Invalides  à  Paris  qui  l'ont  des  pénitences  sm'pre- 
nantes ,  qui  seront  par  ce  moyen  des  saints ,  qui ,  de  leur  propre 
aveu,  n'auroient  jamais  songé  à  leur  saint,  s'ils  ne  s'estoient 
trouvés  en  un  lieu  comme  celuy-là,  où  ils  ont  toutes  les  ins- 
tructions et  secours  nécessaires  à  la  vie  spirituelle  et  tempo- 
relle. 

itU  est  d'une  grande  piété  au  Roy  d'avoir  excité  ses  sujets  à 
joindre  leurs  prières  aux  ministres  des  autels  poiu-  le  repos 
des  âmes  de  ceux  qui  sont  décédés  dans  les  armées  do  terre  ou 


de  mer  :  il  ne  seroit  pas  moins  grand  pour  luy  de  subvenu-  aux 
nécessités  spirituelles  et  temporelles  de  ceux  qui  seront  blessés 
à  son  service  dans  les  armées  de  mer ,  comme  il  fait  pour  ceu.\ 
c[ui  sont  blessés  dans  ses  armées  de  terre.  Je  sais  que  l'éta- 
blissement des  Invahdes  de  Paris  a  attiré  beaucoup  de  gens 
dans  le  service,  qui  n'y  seroient  jamais  entrés,  dans  l'appré- 
hension qu'estant  une  fois  estropiés  et  ne  pouvant  plus  gagner 
leur  vie ,  ils  se  Irouveroient  réduits  à  demander  i'auniosne  poui- 
vivre t. 


991.  .1/.  DE  Bezons,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  Contrôlevr  général. 

5  et  9  Oclobrc  iGtji . 

Préparation  du  département  des  tailles  dans  l'élection 
de  Périgueux  *. 

Le  pays  a  souffert  de  la  grêle,  de  la  mortalité  des  bes- 
tiaux et  des  débordements  de  la  Dordogne.  La  récolte 
de  vin  est  à  peine  suffisante  pour  la  consommation  ordi- 
naire-Celle  des  châtaignes  est  très-abondante  dans  les  pa- 
roisses où  il  n'a  point  grêlé;  mais,  comme  ces  châtaignes 
doivent  servir  à  défaut  de  blés,  les  paysans  les  consom- 
meront eux-mêmes  et  n'en  auront  point  pour  engraisser 
leurs  porcs,  qui  manqueront  également  de  glands.  D'ail- 
leurs, on  a  coupé  un  grand  nombre  de  châtaigniers  pour 
l'usage  des  fonderies  de  canons,  faute  d'autres  bois,  et 
ce  sera  dans  l'avenir  une  cause  de  disette,  puisqu'il  pa- 
rait impossible  de  remédier  à  ce  mal  nécessaire.  L'em- 
ploi des  bœufs  au  transport  des  canons  semble  être  aussi 
une  des  causes  de  la  mortalité  qui  a  décimé  ces  ani- 
maux; mais,  maintenant  (jue  la  navigation  est  établie  sur 
la  rivière  de  l'Isle,  les  bateaux  pourront  facilement  en 
profiter  pour  porter  les  canons  depuis  le  P(''rigord  jusqu'à 
Libourne. 

n-Sur  les  100,000"  que  vous  avez  eu  la  bonté  d'accorder 
pour  les  paroisses  greslées,  dont  M.  de  Breteuil  m'a  envoyé 
farrest,  j'ay  distribué  à  celles  de  cette  élection  lô.iCo".  Je 
vous  assure  qu'elles  en  avoient  un  grand  besoin.  Je  crains  que 
l'imposition  de  igS.ioô**  que  je  viens  d'apprendre,  par  une 
lettre  de  M.  de  Barbezieux,  cpi'il  faut  faire  pour  le  payement 
de  l'ustensile  de  la  cavalerie,  ce  qui  reviendra  à  un  sixième  de 
la  taille,  en  diminuant  les  moins  imposés,  ne  soit  cause  que  la 
taille  ne  se  puisse  pas  payer  laniiée  prochaine  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses,  parce  qu'il  y  en  a  plusieurs  où  il  n'y  a 
pas  présentement  de  quoy  semer,  et  je  viens  d'écrii'e  à  Bor- 
deaux ,  afin  qu'on  fasse  porter  des  blés  du  costé  de  Fleix ,  poiu- 
que  les  paysans  qui  n'en  ont  pas  puissent  trouver  à  en  acheter 
afin  de  faire  la  semence.  Dans  la  plupart,  ils  n'aui'ont  point  de 
blé  après  la  semence  faite ,  ou  dans  la  fin  de  novembre  au  plus 
tard.  Ainsy,  vous  pouvez  juger  si  ces  paroisses  seront  en  estât 
de  payer  cette  imposition  de  l'ustensile,  qui  fait  le  sixième  de 
la  taille,  dans  la  fin  de  mars.  U  y  a,  outre  ce,  93,7.50**  à  im- 
poser sur  les  principales  villes  pour  l'ustensile  de  finfanterie. 
et  trente-sept  compagnies  de  cavalerie  ou  de  dragons  eu  quai- 
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CONTROLE   GENERAL   DES   FINANCES. 


lier  d'hiver.  Je  sais  que  c'est  la  niesme  chose  que  l'année  passée; 
mais  la  récolte  avoit  esté  nieilleiu-e,  et  les  efl'orts  que  l'on  a  faits 
pour  le  payement  des  suhsides  de  l'hiver  dernier  et  des  tailles 
de  cette  année  ont  mis  bien  des  paroisses,  à  ce  que  je  vois, 
hors  d'estat  de  pouvoir  payer** - 

*  M.  de  Bezons  avait  demandé  une  diniimilion  en  moins  imposé 
de  1  00,000  **,  ponr  sonlajjer  les  cantons  les  plus  mallieurinix ,  où  les 
vins,  tes  millels,  les  blés  d'Espagne  avaient  été  délniils.  (Letires  des 
7,  11,  21  et  28  août,  17  septembre  et  1"  octobre.) 

**  Sur  le  même  sujet ,  voir  une  lettre  du  receveur  général  Crozat , 
lia  9  octobre,  et  celle  que  M.  de  Bezons  écrit  à  la  date  du  22  du  même 
mois. 

En  Daupliiné,  la  récolte  lut  aussi  ttexlraordinairenicnt  médiocre  en 
presque  toutes  sortes  de  denrées,  mais  particulièrement  en  vins  et  en 
foyns,^  et  des  débordements  de  torrents  achevèrent  de  ravager  la  pro- 
vince. (Lettre  de  M.  Boucbu,  ly  novembre.) 


092.        .17.  DE  lihiLLE.  intendant  en  Languedoc. 

AU   CoyTFMLEVll  uÉsÉnAL. 

7  Octobre  l'Gi)  1 . 

La  ville  de  Marseille. étant  réputée  pays  étranjjer,  le 
blé  qui  .s'y  transporte  paye  8  s.  G  d.  de  droits  forains  par 
setier,  et  3  sols  pour  livre  sur  la  totalité,  taudis  que  les 
droits  forains  ne  montent,  pour  le  reste  de  la  Provence, 
qu'à  3  s.  6  d.  Il  est  facile  de  s'assurer,  par  les  ac- 
quits, qui  portent  au  dos  le  certificat  de  déchargement, 
s'il  est  vrai  que,  durant  les  années  où  l'exportation  des 
ijrains  se  faisait  en  franchise,  les  fermiers  obligeaient  les 
marchands  à  déclarer  pour  Marseille  même  les  blés  qui 
n'étaient  destinés  qu'à  la  Provence,  afin  de  gagner  la 
différence  sur  le  dédommagement  que  le  Roi  leur  faisait 
donner. 


993. 


1/.  T BOB  AT,  intendant  en  Romsillon , 

AU   CoyTKÔLEVJt  civiilJL. 


10  Oclobi-e  1  (iiji . 

trCe  sera  un  grand  bien  pour  la  ferme  des  gabelles  et  poui- 
la  sûreté  du  pays  de  Roussillon  d'ester  tout  le  sel  qui  s'est 
formé  autour  de  l'étang  de  Saint-NaKaire.  La  sécheresse  est  si 
grande  en  ce  pays-cy,  que  cet  étang,  qui  a  une  lieue  et  demie 
de  pourtour,  est  à  présent  presque  tout  réduit  en  sel  et  si  blanc, 
que.  des  hauteurs  de  cinq  lieues  de  félang,  il  se  fait  découvrir 
comme  s'il  y  eust  neigi?.  Depuis  le  dernier  attroupement  dont 
j  ay  eu  I  honneur  de  vous  informer,  il  n'est  arrivé  aucmie  chose; 
les  deux  paysans  qui  ont  esté  blessés  et  arrestés  commencent 
d'estre  guéris,  et,  dans  la  conlérence  que  j'ay  eue  avec  Mes- 
sieurs du  Conseil  supérieur  de  Roussillon,  ils  les  jugeront  au 
premier  jour.  L'on  a  fait  toutes  les  diligences  qu'on  a  cru  né- 
cessaires pour  arrester  celuy  qui  alla  soUiciter  les  autres  à  s'as- 
sembler; mais,  s'estant  trouvés  deux  du  mesme  nom  et  surnom 
et  du  mesme  lieu ,  l'on  a  arresté  celuy  qui  u'estoit  pas  le  cri- 
minel, à  qui  ])ouitant  l'on  a  trouvé  du  fau.x  sel. 


irJe  suis  si  convaincu  qu'il  ne  faut  point  publier,  ni  mesme 
faire  semblant  de  croire  que  les  ennemis  forment  ces  rébellions, 
quoyqu'ils  n'oublient  rien  pour  le  faire,  que  j'ay  eu  un  très- 
grand  plaisir  de  voir,  par  vostre  lettre  et  par  vos  ordres,  fap- 
probation  de  ceux  que  j'avois  donnés .  au  mesme  temps  que 
M.  le  président  de  Prat,  mon  subdélégué  à  Perpignan,  m'en  eut 
donné  avis.  J'ay  donné  ordre  de  laisser  endormir  celle  affaire, 
afin  que,  ne  faisant  aucune  poursuite  contre  luy,  nous  puis- 
sions plus  facilement  attraper  l'auteur  de  ce  dernier  attrou- 
pement * ^ 

*  Sur  celte  sédition  et  sur  divers  autres  mouvements  du  même 
genre,  voir  les  lettres  des  8,  i3,  20,  22,  2/1  et  29  juillet,  12  août, 
4  et  1  8  septembre.  Le  Conseil  supérieur  fit  exécuter  un  des  princi- 
paux mutins,  qui  était  consul;  son  corps  fut  attaché  à  une  potence  au 
bord  de  l'étang.  D'autres  habitants  furent  condamnés  au  fouet,  au 
carcan ,  ou  à  l'amende. 


99^.    .1/.  DE  Madrys  ,  intendant  en  Flandre  maritime, 
AU  Contrôleur  gêsèral. 

1 2  Octobre  1691. 

Il  demande  des  ordres  pour  faciliter  aux  habitants  de 
sou  département  le  même  trafic  de  marchandises  que  le 
gouverneur  espagnol  autorise  dans  les  Pays-Ras. 

Les  Iroupes  de  l'armée  de  Flandre  se  contentent  des 
rations  de  fourrage  ordinaire  que  M.  de  Luxembourg  leur 
a  attribuées;  mais,  dan.s  beaucoup  de  quartiers  qui  sont 
surchargés,  elles  seront  réduites  bientôt  à  consommer  les 
blés  que  les  paysans  n'ont  pu  mettre  en  sûreté.  Cepen- 
dant, il  est  défendu  aux  soldats,  sous  peine  de  la  vie, 
de  battre  les  grains. 


995. 


M.  DE  SÈVE,  intendant  à  Met:. 
Al  Costrôleur  gésÉral. 


1  '1  Octobie  1  (iy  1 . 

ftlM.  le  Peletier  de  Souzy  m'ayant  consulté  sur  la  manière 
dont  je  croyois  qu'on  pouvoit  se  servir  poiu-  distinguer  les  com- 
missions qui  seront  envoyées  aux  deux  nouveaux  intendans 
pour  l'imposition  de  la  subvention  de  l'année  prochaine,  je  luv 
avois  jjroposc  deux  partis,  et  témoigné  que  celuy  de  séparer 
les  intendances,  comme  le  Roy  la  fait,  en  donnant  à  M.  de 
Vaubourg  les  recettes  de  la  subvention  du  Barrois  et  de  Toul . 
estoit  le  meilleur.  Je  suis  fort  ayse  que  mes  sentimens  se  soient 
trouvés  conformes  aux  intentions  de  S.  M. ,  et,  bien  loin  d'affee- 
ter  un  département  plus  étendu  que  celuy  qu'elle  me  donne, 
j'ay  regardé  comme  lin  très-grand  avantage  pour  moy  cette 
division  *.  r: 

*  M.  de  Sève,  qui  n'était  primitivement  que  premier  président  du 
Parlement  de  Metz,  venait  d'être  chargé  de  l'intendance  des  Trois- 
Evéchés.  (  Lettre  du  7  octobre.) 

M.  de  Vaubourg  eut  un  autre  département,  qui  se  composa  de 
l'évéclié  de  Toul,  du  Barrois  et  des  Pays  réunis,  ayant  Nancy  pour 
chef-lieu.  (I^cttrede  M.  de  Vaubourg,  du  i"  novembre.) 


CORHESPO-NDANCE   AVEC   LES   lATENDAiNTS. 
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996. 


M.  DE  SÈFE,  intendant  à  Metz, 

AU  CoyTBÔLECR  GÉsÉKiL. 


ih  et  30  Octobre  1691. 

On  a  iTiiiis  à  la  gaido  du  procureur  général  du  Par- 
ieuieiit  les  litres  domaniaux  concernant  ies  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar,  qui  étaient  précédemment  conservés 
à  la  citadelle  de  Melz  et  confiés  à  un  homme  de  la  maison 
de  M.  Charuel  *. 

*  M.  ie  Féron  du  Plessis,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  à  Sois- 
sons,  rend  compte  de  ia  découverte  des  titres  de  l'ancien  domaine  de 
Navarre,  tromés  cliez  le  procureur  du  Roi  de  la  Fère,  et  réclame,  contre 
les  trésoriers  de  France,  ceux  de  ces  papiers  qui  intéressent  son  dé- 
partement. (Lettre  du  19  juin.) 

M.  de  Bérulle  (Lyon,  It  décembre)  obtient  de  réunir  au  dépôt  du 
domaine,  tenu  par  les  trésoriers  de  France,  les  titres  du  Forez  qui  se 
trouvaient  exposés  à  la  destruction,  dans  les  restes  du  château  comlal 
de  Montbrison.  Voir,  à  ce  sujet,  une  autre  lettre  du  8  mai  1692,  et 
les  informations  qui  y  sont  jointes,  faites  à  propos  de  l'opposition  du 
bailliage  et  des  officiers  domaniaux  de  Montbrison. 

Le  sieur  Obrecbt  envoie  de  Strasbourg,  le  r5  mai,  l'inventaire  des 
comptes  domaniaux  rapportés  de  Spire ,  concernant  les  bailliages  situés 
en  deçà  du  Rhin. 

M.  Pavyol,  procureur  général  à  la  Chambre  des  comptes  de  Rouen, 
se  plaint,  le  3i  juillet,  de  l'insuffisance  el  du  mauvais  état  du  dépôt 
des  comptes,  où  les  soustractions  se  commettent  impunément. 

Sur  ia  communication  des  titres  domaniaux  aux  fermiers  du  domaine, 
voir  deux  lettres  de  M.  Bouchu,  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon  (26  juin  et  2  septembre  169a).  Ce  même  ma- 
gistrat fit  réunir  aux  archives  de  sa  Compagnie  ies  terriers  et  titres 
des  domaines  de  Bresse,  Bugey,  Gex  et  Vairomey,  qui  étaient  restés  à 
l^bambéry,  sauf  une  partie  envoyée  à  Grenoble  en  1601  et  une  autre 
portion  des  titres  du  Bugey  qui  resta  en  Savoie.  ( Lettres  des  1 0  janvier 
et  21  août;  lettres  de  M.  Bouchu,  intendant  en  Daupliiné,  ili  juin, 
3  juillet,  2  septembre  1692  et  1"  février  1 698 ,  touchant  la  restitution 
des  titres  déposés  à  la  Chambre  de  Grenoble.) 


997. 


M.  DE  BâG^OLs,  iutendfint  en  Flandre, 

ÀU  CoSTRÔlEVR  GÉyÉBâL. 


17  Octobre  169J. 

T Le  [>lat  |)ays  supporleroit  ses  maux  patiemment,  si 

on  laissoit  aux  habitans  la  liberté  de  vendre  leurs  denrées  en 
les  portant  où  ils  jugeroient  plus  à  propos;  mais  il  leur  estoit 
défendu,  lanuée  passée,  de  s'éloigner  de  plus  dune  lieue  de 
leurs  clochers,  et.  quand  ils  estoieni  trouvés  hors  de  cette  dis- 
tance, leurs  persoimes,  leurs  chevairx  el  leurs  effets  estoient 
déclarés  de  bonne  prise.  L'avidité  des  partisans,  qui  n'a  point 
de  bornes ,  rendoit  cet  ordre  encore  plus  sévère  et  plus  rigou- 
reux dans  son  exécution  ;  ils  estoient  juges  dans  leurs  propres 
causes ,  et  les  prises  se  trouvoient  toujours  faites  à  plus  d'une 
lieue  du  clocher,  quoyque  les  habitans  prouvassent  qu'ils  avoient 
esté  arrestés  dans  les  jardins  et  dans  les  bayes  de  leurs  villages. 
J'ay  vu  plus  de  cent  exemples,  pendant  l'hiver  dernier,  de  ce 
que  je  viens  de  remarquer,  et  on  peut  dire  (p\e  cet  article  seul 
coustoit  à  tout  le  Pays-Bas  espagnol  une  seconde  contribution. 
Il  scroit  de  la  juslice  et  de  la  bonté  du  Roy.  et  mesme  de  son 


mtérest .  de  mettre  des  bornes  à  la  tyrannie  des  partisans  et 
de  délivrer  de  cette  conti-ainte  les  habitans  du  plat  pays,  et  de 
leur  donner  moyen  de  respirer  et  de  payer  les  impositions 
ordinaires  et  réglées,  qui  ne  laissent  pas  d'estre  fort  considé- 
rables. 

rrj'ajouterav  encore  icy  une  autre  cbose  qui  ne  I  est  pas 
moins  :  le  commerce  se  rétablit  insensiblement;  les  Espagnols 
reçoivent  une  grande  partie  de  nos  marchandises;  le  Roy  a 
permis  l'entrée  de  celles  cpii  passent  par  le  Pavs-Bas  espagnol . 
et  qui  sont  nécessaires  à  nos  manufactures.  S.  M.  donne  tous 
les  jours  des  permissions  particulières  à  des  négocians  pour 
tuer  de  Gand  et  des  autres  villes  de  la  domination  du  rov  d'Es- 
pagne les  marchandises  dont  ils  ont  besoin,  en  faisant  leur 
soumission  de  faire  sortir  une  certaine  quantité  de  celles  du 
rovaimie.  Les  passe-ports  de  guerre  navoient  esté  défendus 
qu'en  conséquence  de  l'interdiction  du  commerce;  le  Roy  s'est 
privé  par  là  de  plus  de  io.ooo  écus  par  an.  dans  mon  dépar- 
tement seul.  Les  huit  derniers  mois  de  l'année  1689  ont  pro- 
duit plus  de  So.ooo  écus,  dont  il  a  esté  compté  au  profit  du 
Rov.  Les  sujets  d'Espagne  demandent  tous  les  jours  avec  em- 
pressement le  rétablissement  de  ces  passe-ports .  et  il  me  semble 
que.  dans  le  temps  où  nous  sommes,  ce  revenu,  qu'on  peut 
dii-e  certain  pendant  la  guerre,  ne  serait  pas  à  négliger*.  1 

*  Sur  le  même  sujet,  voir  ies  lettres  des  5,  ao,  26,  3o  et  3i  dé- 
cembre, et  les  soumissions  des  négociants  qui  y  sont  jointes. 


998.  M.  DE  SvDniBAVT, 

premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Guyenne. 
AU  Contrôleur  gésébàl. 

2  3  Octobre  1691. 

Il  transmet  les  plaintes  des  bourgeois  et  des  marchands 
de  Bordeaux  contre  le  sieur  de  Grandval ,  intéressé  aux 
fermes,  qui  interrompt  tout  le  commerce  des  ports  de 
Guyenne  en  refusant  ies  congés  nécessaires  pour  le  char- 
gement des  bâtiments.  La  Cour  des  aides,  étant  en  va- 
cances, ne  peut  prendre  connaissance  de  cette  affaire. 

T Je  voudrois  que  f estât  de  cette  province  vous  fust  connu . 
parce  qu'assurément  vous  empescberiez  les  vexations  qu'on  v 
fait  sous  le  nom  du  Roy.  Ledit  siem-  de  Grandval  a  traité  avec 
trois  ou  quatre  marchands  de  vins  de  cette  ville  pour  la  fom- 
nitm-e  des  vins  nécessaires  pour  les  vaisseaux  du  Roy,  et.  sous 
ce  prétexte,  ces  marchands,  qui  en  ont  besoin  pour  leur 
compte,  font  leurs  cargaisons,  pendant  que  les  autres  mar- 
chands n'ont  pas  de  vaisseaux  pour  charger,  ce  qui  fait  que  les 
bourgeois,  ne  pouvant  vendre  à  d'autres,  sont  obligés,  estant 
pressés  d'argent,  de  leur  donner  lem's  vins  à  tel  prix  qu'il  leur 
plaist Vous  pourriez ,  estant  ie  maistre  de  la  marine ,  or- 
donner aux  brusiots  et  autres  vaisseaux  du  Rny  pro|)res  à  cet 
usage,  lesquels  restent  inutiles  en  ce  temps,  de  venir  charger 
en  ces  ports  les  vins  el  autres  choses  nécessaires  jjoiu'  le  ser- 
vice du  Roy,  qui  en  retireroil  de  l'avantage,  faisant  faire  ses 
voitures  par  ses  vaisseaux,  et  le  public,  surtout  cette  province, 
seroit  un  peu  soulagé  de  sa  misère,  parce  que,  s'il  y  avoil 
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des  vaisseaux  pour  charger  les  vins,  ils  aujrnienteroient  de  prix 
pt  pnunoieut  remplacer  quelque  partie  (le  ce  (jui  a  esté  perdu 
par  la  disette  générale* " 

*  M.  de  Bczons,  se  plaignant  encore  des  mêmes  inconvénienls  en 
1692,  écrivail,  le  13  juillet  :  ^Je  crois  que  vous  trouverez  qu'il  faudra 
prendre  des  mesures  pour  ne  point  autant  interrompre  le  commerce 
une  autre  année,  que  l'on  a  fait  celie-cy.i> 

Le  défaut  d'escortes  permanentes  pour  proléger  les  navires  entre  la 
Bretagne  et  la  rivière  de  Bordeaux ,  contre  les  corsaires  espagnols  postes 
à  l'embouchure  de  celte  rivière,  fut  aussi  une  dès  causes  qui  s'oppo- 
sèrent, soit  à  la  réussite  de  la  foire  d'octobre,  soit  à  l'arrivée  des  blés 
de  Bretagne  et  à  l'enlèvement  des  vins  de  Gascogne.  Quelques  négo- 
ciants entreprirent  d'armer  des  na\nres  eu  course;  ils  obtinrent  le  prêt 
d'ime  frégale  et  firent  commencer  la  construction  d'un  autre  bâtiment 
par  les  charpentiers  invalides  qui  n'avaient  pas  été  mis  en  réquisition 
pour  les  arsenaux;  mais  les  matelots  leur  manquaient  durant  toute  la 
campagne  navale.  (Lettres  de  M.  de  Bezons,  29  et  3o  octobre  1691.) 

Le  contrôleur  général,  sur  les  observations  qui  lui  étaient  renou- 
velées de  toutes  parts,  accorda  une  prorogation  des  privilèges  de  la 
foire  et  la  permission  de  faire  expédier  une  partie  des  \ins  au  prix  que 
marchands  voudraient  fixer  eux-mêmes.  (Lettre  du  (i  novembre.) 


999.        M.  DE  BÀviLiE,  intendant  en  Languedoc. 

Àl'  CoyTBÔLEin  GÉNÉRAL. 

3o  Octobre  1691  ■ 

Les  ordres  ont  été  donnés  pour  permettre  l'exportation 
en  Provence  de  la  vesce,  qui  sert  à  nourrir  les  pigeons. 

ff.4  l'égard  du  transport  des  ble's.  je  i'ay  empesché  jusqu'à 
présent  poiu-  ne  tomber  pas  dans  l'inconvénient  où  se  trou- 
vèrent plusieurs  lieiLx  de  cette  province  dans  les  mois  de  jan- 
vier et  de  février  de  cette  année ,  où  il  y  a  eu  de  la  disette  et 

une  espèce  de  famine ,  qui  pensa  causer  du  désordre Il 

me  paroist  qu'il  est  à  propos  de  laisser  achever  les  semences, 
qui  pourront  durer  encore  quiuze  jours* -r, 

*  Dès  le  10  juin,  avant  que  l'exportation  eût  été  interdite,  il  avait 
sollicité  cette  mesure.  —  M.  d'.\rgouges  (Bourgogne,  g  septembre  et 
i3  octobre)  demandait  également  la  permission  de  suspendre  la  sortie 
des  blés  de  son  département,  sous  prétexte  que  la  disette  sur  les  mar- 
chés provenait  d'accaparements  ou  de  transports  à  l'exlérieiir. 


1  000.   M.  Feideav  dv  Plessis,  intendant  en  Béarn. 

AD  CoSmÔLElR  GÉyÉRAL. 

Mois  d'Octobre  lOgi. 

La  noblesse  en  Béarn  est  réelle;  les  biens  anoblis- 
sent leurs  possesseurs  et  leur  donnent  entrée  aux  États, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  et  ce  privilège,  qui  se  com- 
prend dans  les  dénombrements  et  les  hommages,  fait  le 
prix  de  certaines  terres.  Mais,  dans  la  dernière  assem- 
blée, les  Etats  ont  repoussé,  quoique  possédant  des 
terres  nobles,  les  notaires  et  les  procureurs  en  Parle- 
ment, comme  faisant  profession   darls  mécaniques.  H 


semble  juste  de  s'opposw 
précédent  ne  justifie. 


à  cette  innovation,  qu'aucun 


1001. 


M.  BoucHC,  intendant  en  Dauphiné. 

AU  CoSTBÔLEVn  GÉyÉRAL. 


■2  Novembre  1691. 

Il  transmet  un  mémoire  et  un  projet  dédit  pour  la 
création  de  commis  en  titre  expédiant  toutes  les  lettres 
de  chancellerie  près  les  Parlements  et  présidiaux*. 

*  Sur  la  création  des  commis  à  la  peau  tenant  le  plumitif,  et  leur 
réunion  aux  grefles,  voir  deux  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  Ni- 
colav,  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  et  à 
M.  de  Bezons,  pour  le  Parlement  de  Bordeaux  (6  février  et  t"mars 
•692)-  

1002.     M.  DE  LA  (iovriLuÈHE.  intendant  à  Hambourg . 

AV    Co^iTRÔLEUR  GÉNÉRAL. 

3  Novembre  1691. 

Le  duché  des  Deux-Ponts,  confisqué  depuis  que  le  roi 
de  Suède,  à  qui  il  devait  revenir,  a  refusé  de  faire  les 
reprises  au  Roi,  est  actuellement  entre  les  mains  du 
prince  de  Birkenfeldt,  à  qui  la  jouissance  en  a  été  con- 
cédée, et  il  ne  donne  point  de  grands  revenus.  Il  produi- 
rait davantage,  s'il  était  administré  par  le  Roi*. 

*  M.  Bourcier,  procureur  général  au  Conseil  provincial  de  Luxem- 
bourg, rend  compte, le  10  septembre  précédent,  de  la  confiscation  des 
biens  dont  se  composait  la  succession  de  la  comtesse  douairière  de 
Schomberg.  La  moitié  dont  la  comtesse  n'était  qu'usufruitière  et  qui 
eût  dû  revenir  aux  fils  du  maréchal  de  Schomberg,  établis  à  l'étranger, 
fut  saisie  au  nom  du  Roi. 


1003. 


.1/.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 


il  Co 


yTROLECR  geseral. 


'1  Novembre  1691. 

L'atelier  ouvert  auprès  de  la  ville  de  Guillaume  par 
les  concessionnaires  du  privilège  des  mines  de  Provence 
a  produit  environ  deux  quintaux  de  cuivre  sur  trente  et 
un  de  mine;  mais  Ihiver  arrête  les  travaux*. 

*  Voir  une  lellre  du  contrôleur  général  (7  août)  à  M.  de  la  Ber- 
chère,  sur  la  découverte  d'une  mine  de  plomb  dans  le  département  de 
Monlauban,  et,  à  la  date  du  3o  juin  précédent,  un  rapport  des  tréso- 
riers de  France  à  Soi.ssons,  sur  l'exploitation  d'une  mine  d'alun  au 
bord  de  l'Aisne. 

En  Bretagne,  le  sieur  le  Bartz,  le  jeune,  demanda  ù  prendre  l'ex- 
ploitation de  diverses  mines  de  plomb  et  de  charbon  de  terre.  (Lettre 
de  M.  de  .Nointel,  9  juillet  1692.) 

La  même  année,  le  sieur  Cailhau  solhcita  im  privilège  pour  ex- 
ploiter des  mines  de  jayct  dans  les  montagnes  de  Provence.  (Lellre  du 
contrôleur  général,  9  février  169a.) 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


265 


lOÛ'i.     M.  Savaih,  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
en  !\ormandie, 

AD  CoyTRÔLECR  GÉxÉRJL. 

7  Novembre  et  3  Décembre  1691. 

Mémoire  sur  les  aliénations  et  les  inféodations  faites 
dans  les  forêts  de  Normandie  et  sur  les  moyens  de  taxer 
les  possesseurs  au  dixième  de  la  valeur  des  biens  qu'ils 
détiennent. 

1005.  Le  CoSTBÔLECR  GÉNÉRAL 

à  M.  Larcher,  intendant  à  Rouen. 

8  Novembre  1691. 

-J'a\  vu  la  ietti'e  que  nous  m'avez  l'ait  l'honneur  de  ni'écrire. 
le  27  octobre,  sur  rétablissement  que  veut  faire  le  sieur  Ri- 
qiiier,  à  Saint-Aubin-la-Rivière,  d'une  manufacture  de  draps 
fins,  et  l'opposition  qu'y  ont  formée  les  maistres  drapiers  dra- 
pans  de  la  ville  et  banlieue  de  Rouen.  Quoyque  cet  établisse- 
ment soit  favorable,  néanmoins  l'opposition  de  ces  maistres 
doit  estre  beaucoup  considérée,  estant  fondée  sur  des  statuts 
confirmés  par  des  lettres  patentes,  sous  la  bonne  foy  desquels 
ils  travaillent,  et  ayant  depuis  peu  payé  ime  somme  de  S.aoo** 
et  tant,  en  conséquence  de  ledit  de  création  des  jurés.  Mais 
ce  qui  m'a  paru  de  plus  favorable  pour  eux,  est  qu'ils  m'ont 
offert  de  faire  des  draps  aussy  lins  que  ceux  que  veut  faire 
ledit  Riquier,  et  jusques  à  trois  mille  deux  cents,  quatre  cents 
et  six  cents  lils  à  la  chaisne .  promettant  d'établir  soixante 
métiers  baltans  au  moius  pour  la  fabrique  de  ces  draps,  outre 
ceux  qu'ils  ont  présentement  pour  leur  fabrique  ordinaire.  Vous 
recevrez  donc,  s'il  vous  plaist.  leur  soumission  de  faire  cet 
établissement  dans  six  semaines  ou  deux  mois,  et  leiu-  déclare- 
rez, ensemble  audit  Riquier,  que  si,  dans  ce  temps,  ils  n'y  ont 
pas  satisfait,  le  Roy  accordera  audit  Riquier  la  permission  qu'il 
demande,  afin  que  le  public  ne  soit  pas  privé  de  l'avantage  qui 
luy  en  doit  revenir;  et  mesme.  s'il  vouloit  faire  son  établisse- 
ment dans  quelque  autre  lieu  hors  de  la  banlieue  de  Rouen, 
S.  M.  le  luy  permetlroit  dès  à  présent*.  1 

*  Les  concessionnaires  no  purent  établir  dans  les  délais  marqués  le 
nombre  de  métiers  qui  leur  était  imposé,  et,  peu  après,  l'un  d'eux  fit 
banqueroute.  (Lettres  du  36  mai  et  du  mois  de  décembre  1692,  à 
\I.  de  la  Bercliùre,  successeur  de  M.  Larcher.) 


1006.  Le  Coxtrôlevr  général 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

8  .Novembre  1691. 

Exécution  du  privilège  accordé  au  sieur  Fabre  pour 
rétablissement  à  Marseille  d'une  niauufatlure  d'étoffes 
de  soie,  or  et  argent. 

ff  L'intention  du  Roy  n'est  pas  de  donner  de  nouvelles  lettres 
pour  le  privilège  qui  luy  a  esté  accordé,  et  S.  M.  veut  que 
vous  retiriez  sa  soumission  pour  l'exécution  de  ce  qui  y  est 


contenu,  et  que  vous  lobligiez  à  travailler  fortement  pour  re- 
mettre sur  pied  cette  manufacture.  S.  M.  veut  pourtant  bien 
que  vous  luy  donniez  des  assurances  de  sa  part,  pour  le  dé- 
charger de  l'obligation  d'établir  soixante  métiers,  h  condition 
d'en  avoir  au  moins  vingt  batlans  et  travaillans  dans  la  pre- 
mière année,  et  de  les  augmenter  dans  les  quatre  subséquentes 
jusfpies  à  quarante,  et  que  vous  luy  promettiez  aussy  qu'en 
remplissant  cette  condition,  S.  M.  luy  fera  continuer  pour  cha- 
cune des  dix  années  qui  resteront  du  temps  de  son  privilège , 
sur  le  revenu  des  deniers  d'octroy  de  Marseille,  les  8,000" 
quelle  luy  a  déjà  accordées  poiu-  chacune  des  cinq  premières,  r 

Comme  le  caractère  du  concessionnaire  fait  douter 
qu'il  réussisse,  le  Roi  trouverait  bon  qu'on  lui  substituât 
les  négociants  qui  seraient  disposés  à  prendre  sa  place. 
Du  moins,  il  est  nécessaire  qu'il  accepte  pour  associé  le 
sieur  Manfredini,  qui  s'est  déjà  occupé  avec  succès  de 
cette  fabrication ,  et  qui  avait  ramené  de  fiènes  des  ouvriers 
habiles  pour  la  Compagnie  de  la  mer  Méditerranée*. 

*  Sur  une  nouvelle  demande  du  concessionnaire,  le  nombre  des 
métiers  à  établir  fut  réduit  à  trente,  mais  le  Roi  ne  promit  que  sous 
réserve  du  succès  de  proroger  pour  dix  ans  la  subvention  à  laquelle  la 
ville  do  Marseille  s'était  engagée  pour  cinq  années  seulement,  lorsque 
la  Compagnie  de  la  mer  Méditerranée  avait  cédé  son  privilège  au 
.sieur  Fabre,  et  celui-ci  fut  menacé  d'être  poursuivi  avec  toute  rigueur, 
s'il  n'exécutait  point  les  conditions  du  traité.  (Lettres  du  9  janvier 
et  du  dernier  février  169a.) —  Sur  la  subvention  qu'on  avait  forcé 
la  ville  de  Marseille  d'accorder  à  cette  manufacture,  voir  une  lettre  des 
échevins,  du  agjanvier  1691. 


1007.  Le  CoyTROLEDB  nÉxÉRAL 

au  sieur  de  Leyrat,  commis  des  manufactures  à  Calais. 

8  Novembre  1691. 

Il  l'informe  que  le  Roi  permet  encore  une  fois  de  ren- 
voyer par  mer  les  draps  et  étoffes  de  laine  apportés  de 
l'étranger  dans  l'ignorance  des  édits  qui  en  défendent 
l'importation;  les  fermiers  ont  reçu  l'ordre  de  ne  perce- 
voir aucun  droit  sur  ces  chargements. 


1008.  Le  Contrôleur  GÉyÉRAL 

à  .1/.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc. 

10  Novembre  1691. 

rrPour  répondre  à  vostre  lettre  du  i5  du  mois  passé,  au 
sujet  des  terres  données  en  assises .  je  prendray  toujours  volon- 
tiers le  parti  de  f abonnement,  quand  le  prix  se  trouvera  pro- 
|)ortionné  fa  ce  que  ce  recouvrement  pourioit  produire  au  Roy. 
Mais ,  poiu-  cela ,  il  ne  faut  pas  seulement  faire  estât  de  ce  qui 
a  esté  employé  dans  le  premier  rôle  fpie  j'ay  fait  arrester  sur 
vos  mémoires,  car  vous  savez  qu'il  reste  encore  un  grand 
nombre  de  ces  terres  dont  le  sieur  de  la  Valette  a  dressé  un 
second  rôle,  cpae  vous  me  devez  envoyer  aussitost  après  que 

34 
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vous  en  aurez  fait  faire  les  estimations.  Il  jjrétend  (pe  ce  se- 
cond rôle  doit  nionler  à  une  aussy  jjrosse  somme  que  le  pre- 
mier :  auquel  cas  vous  voyez  que  la  somme  de  Soo.ooo".  que 
vous  me  proposez,  n'amoit  guère  de  proportion.  Quant  au 
fonds  que  vous  destinez  pour  fournir  cette  somme,  il  ne  me 
paroist  pas  d'inconvénient  de  retrancher  les  gages  de  consuls; 
mais ,  pour  ceux  des  maistres  et  maistresses  d'école ,  le  Roy  am'a 
peine  à  en  souffrii-  le  retranchement,  attendu  futilité  dont  cet 
e'tablissement  est  dans  celte  province.  Pour  ce  qui  est  des 
gardes-terres,  je  n'en  puis  juger,  car  je  n'avois  point  encore 
connu  ni  le  titre  ni  la  fonction  de  cet  employ,  et  vous  me  ferez 
plaisii-  de  m'en  instruire.  Cepeadanl.  vous  pouvez  toujours  faire 
aux  Estats  les  ouvertures  que  vous  jugerez  à  propos  sur  cette 
proposition  d'abonnement,  qui  seroit  assurément  la  voye  la 
plus  facile  et  la  plus  prompte  pour  sortir  de  cette  allaire  *.  " 

*  M.  de  Bàviile,  dans  sa  lettre  du  j5  octobre,  faisait  observer 
que,  puisque  le  clergé  et  la  noblesse  avaient  contribué,  pour  le  tiers 
état,  à  j'aETairc  des  terres  ouvertes  dans  les  garrigues,  le  tiers  état 
pouvait  bien,  à  son  tour,  aider  les  classes  privilégiées  à  se  racheter  de 
l'affaire  des  assises,  en  permettant  aux  receveurs  d'avancer  pour  le  ser- 
vice du  Roi  les  fonds  affectés  aux  charges  des  communautés. 

Les  Etats  conclurent  le  rachat  sur  le  pied  de  200,000".  (Lettre  de 
M.  l'archevêque  de  Toulouse ,  a  décembre.) 


1009.  M.  DE  Cossàc,  archevêque  d' Aix , 

Ai  CoyTRÔLEin  géxéral. 

1 3  Novembre  1691. 

"ie  continue  de  vous  rendre  compte  à  foccasion  du  sieui" 
procureiu-  du  pays  qui  a  esté  envoyé  dans  le  chasteau  de  Ta- 
rascon  par  les  ordres  de  M.  le  comte  de  Grignan.  On  a  su  que 
ee  changement  d'étape  avoit  esté  fait  par  ie  secrétaire  du  pro- 
cureur du  pays,  sans  sa  participation  et  sans  aucun  mauvais 
dessein,  l'ayant  fait  pour  éviter  qu'un  capitaiue,  qui  avoit  sa 
route  à  sept  lieues  du  lieu  de  son  quartier,  ne  list  un  chemin 
inutile,  de  sorte  qu'un  peu  plus  de  soin  d'examiner  ce  qui  s' es- 
toit  fait  auroit  sans  doute  obligé  M.  le  comte  de  Grignan  d'en 
user  avec  plus  de  douceur  envers  une  personne  publique  et 
qui  nous  estoit  utile,  dans  le  temps  où  nous  sommes.  J'ay  cru 
estre  obligé  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé,  parce 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  avertir  de  tout  ce  qui  peut 
estre  de  quelque  considération ,  et  de  vous  faire  remarquer  que 
j'en  use  mieiu  avec  M.  le  comte  de  Grignan  qu'il  ne  m'y  obhge , 
ayant  bien  adouci  les  choses  icy  *.  n 

*  Lettres  de  M.  de  Grignan  justifiant  sa  conduite  :  ti ,  1  (i  et  3o  no- 
vembre. 


1010.    M.  DE  LA  BniFFE,  jfrocurcur  général  au  Parlement 

de  Paris, 

Av  Costbôleur  géhbbàl. 

1 3  .Novembre  1  fiy  1 . 

11  expose  l'état  de  l'hôpital  des  l'eliles-Maisons,  et  de- 
mande que  l'ordre  soit  donné  aux  fermiers  généraux  de 


délivrer  le  tiers  de.s  droits  des  anciens  cinq  sols  qui  fait 
toute  la  subsistance  de  cet  établissement  *. 

*  Sur  les  œuvres  de  charité  de  Paris,  voir,  à  la  date  du  7  décembre 
suivant,  une  lettre  du  cure  de  l'église  Saint-Élienue-du-Mont,  dont  la 
seule  paroisse  secourait  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  pauvres. 


1011.  M.  Lebret.  intendant  en  Provence. 

Al  Costrôlelb  gésÈbal. 

1  i  Novembre  itigi. 
Les  éclievins  de  Marseille  se  plaignent  que  des  ordres 
aient  été  donnés  pour  empêcher,  à  partir  du  deroier  jour 
du  mois,  la  sortie  de  leurs  navires,  et  même  de  ceux  qui 
vont  chercher  des  grains  au  cap  Nègre.  Le  blé  vaut  déjà 
3  2**  la  charge  (setier  de  Paris),  et,  si  l'on  n'en  peut 
tirer  des  pays  étrangers,  on  doit  craindre  la  disette  et  des 
séditions.  Les  achats  faits  dans  les  vallées  des  Alpes  par 
les  munitionnaires  de  l'armée  d'Italie  augnienleront  en- 
core le  mal  et  feront  hausser  les  prix. 


1012.  M.  jtE  BÈBVLLE,  intendant  h  Lyon. 

AV   CoMBÔLEUB  oÉyÉRAL. 

1 .5  Novembre  1691. 
La  taxe  qui  a  été  imposée  aux  anciens  prévôts  des 
marchands  et  échevins  de  Lyon  pour  se  racheter  de 
toutes  poursuites  relatives  à  leur  administration  passée 
excite  des  plaintes  unanimes,  et  il  n'est  pas  possible  de 
comprendre  cette  dérogation  spéciale  à  la  mesure  géné- 
rale qui  ne  taxe  les  échevins  des  autres  villes  que  pour 
la  conGrmation  de  leur  noblesse.  Ici ,  on  semble  n'avoir 
eu  d'autre  but  que  de  mettre  à  couvert  les  prévarica- 
teurs aux  dépens  de  ceux  qui  ont  dignement  adminis- 
tré les  revenus  de  la  ville;  ainsi,  la  recherche  remonte 
à  16/10,  bien  qu'il  soit  notoire  que  les  désordres,  la 
création  des  rentes  viagères,  etc.  n'ont  pas  commencé 
avant  i653*.  Le  nombre  des  innocents  dépasse  de  beau- 
coup celui  des  coupables,  et  Ton  aurait  dû  plutôt  remettre 
à  un  autre  temps  de  poursuivre  ces  derniers ,  quitte ,  en 
attendant,  à  taxer  tout  le  monde  uniformément  et  d'une 
façon  obligatoire  pour  la  confirmation  de  la  noblesse. 
Actuellement,  beaucoup  de  gens  aiment  mieux  renoncer 
à  cette  noblesse  que  de  subir  une  taxe  injuste  pour  le 
passé  **. 

*  Voir,  à  la  date  du  1"  mars  précédent ,  plusieurs  étals  comprenant 
le  budget  de  la  ville  et  la  liste  de  ses  pensionnaires. 

**  Voir,  du  30  novembre  au  3  décembre,"  les  lettres  de  M.  l'arche- 
vêque de  Lyon  et  celles  du  receveur  général  Prendre,  qui  avait  de- 
mandé à  faire  par  traité  le  recouvrement  de  la  taxe. 

Des  poursuites  semblables,  dont  l'effet  remontait  jusqu'au  commen- 
cement du  siècle,  étaient  entreprises  dans  plusieurs  autres  villes,  et 
occasionnaient  une  consternation  générale  et  même  des  désertions. 
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(Lettres  du  maire  (le  Tours,  i3  avril,  et  des  échevins  de  Reims, 
a  1  mai  et  7  juillet.) 


1013.   M.  d'AulÈde,  premier  président  du  Parlement 
de  Guyenne, 

iV  CoXTItÔLEUR  GÉNÉRAL. 

■ih  Novembre  1691. 
Vente  des  charges  nouvellement  créées  au  Parlement. 

rrLe  fils  de  feu  M.  d'Alesme  est  en  fuite  pour  avoir  tué  son 
jière.  M.  Duval,  que  j'ay  pris  et  repris  par  tous  les  endroits, 
m'a  constamment  juré  qu'il  estoit  dans  la  meilleure  volonté  du 
monde,  mais  aussy  dans  une  impuissance  qu'il  ne  pouvoit 
vaincre  :  il  ne  faut  donc  pas  compter  sur  ces  deux-là. 

rrJe  suis  revenu  à  M.  le  président  de  la  Tresne,  dont  le  fils  a 
déjà  pris  quelque  engagement  dans  l'éjiée,  et  qui  d'ailleurs  a 
l'étude  nécessaire  pour  estre  conseiller.  Je  ne  me  suis  pas  con- 
tenté d'agir  avec  luy  de  mon  chef  et  en  particulier;  j'ay  fait 
agir  la  Compagnie  par  des  commissaires;  en  un  mot,  nous  l'a- 
vons déterminé.  Le  reste  consiste  à  trouver  de  l'argent  ;  il  en 
cherche  de  bonne  foy,  on  en  cherche  pour  luy;  mais,  je  dois 
vous  le  dire,  c'est  chose  rare  icy  et  qu'on  ne  tiouve  guère, 
quoyque  d'ailleurs  on  ayt  du  bien. 

trJe  n'en  ay  pas  demem'é  là  :  M.  le  président  de  Lalanne  a 
un  fds  qui  sort  du  collège  de  Clerniont  et  qui  étudie  en  di-oit 
à  Paris.  Je  luy  ay  proposé  de  faire  cette  acquisition.  11  m'a  ré- 
pondu d'abord  que  son  fils  estoit  un  écolier;  qu'il  n'avoit  que 
vingt-un  ans;  que  cet  âge,  non  plus  que  ses  affaires,  ne  luy 
permettoient  pas  d'y  songer;  il  a  répondu  encore  par  la  disette 
d'argent,  raison  commune  à  tout  le  monde.  J'ay  répliqué  par 
l'intérest  de  sa  famille  et  par  le  service  de  S.  M.,  qui  luy  devoit 
estre  plus  cher  que  sa  famille.  J'ay  conduit  l'affaire  à  ce  point 
que,  si  la  qualité  d'écolier  n'est  pas  un  obstacle,  et  que  S.  M. 
veuille  bien  donner  une  charge  pour  35, 000*^.  vous  pouvez 
compter  siu-  cet  argent-là. 

^rll  y  a  raison  niesme  de  croire  ([ue  cet  exemple  pressera 
M.  le  président  de  la  Tresne  aux  derniers  elforts ,  auquel  cas  ce 
seroil  une  alfaire  finie,  et  S.  M.  auroit  encore  1 0,000  "  au  delà 
des  300,000*^*." 

*  Voir  les  mêmes  détails  dans  les  lettres  de  M.  de  Bezoïis,  du  même 
jour,  a'-i  novembre,  du  26  décembre  suivant,  et  du  8  mars,  du  i"  avril 
et  du  8  juillet  i  6ga.  A  celle  du  8  mars  est  joint  un  fragment  de  lettre 
écrite  par  le  contrôleur  général,  le  aS  décembre  1689,  à  M.  de  la 
Faluère,  premier  président  du  Parlement  de  liretagne  :  TtJ'ay  enfin 
obtenu  que  M.  le  Chancelier  ne  refuseroit  plus  aucune  dispense  d'âge, 
ni  de  parenté,  et  mesme,  à  l'égard  des  études,  qui  estoit  le  plus  difli- 
cile,  il  se  réduit  à  demander  six  mois  seulement  à  ceux  à  qui  il  man- 
((uera  le  plus  de  temps.  Sur  ce  pied ,  ce  qui  nous  reste  de  charges  ne 
doit  pas  estre  dillicile  à  débiter.  1 


101^.   M.  DE  LA  BerchÈre,  intendant  à  Montauban . 
'        AU  Contrôleur  général. 

■!.')  Novembre  )  691 
Etaldissenienl  des  oflices  de  cuurliers  en  vins. 


iT  J'ay  vu ,  par  la  copie  d'une  lettre  écrite  de  vostre  ordre  par 
M.  de  Caimiartin  à  M.  de  Basville,  que  l'intention  du  Conseil 
sur  les  droits  que  lesdits  courtiers  doivent  avoir  n'est  autre  que 
ce  qui  est  porté  par  l'édit,  et  que  l'intention  du  Roy  est  de  laisser 
la  liberté  entière  à  tous  ceux  qui  voudront  vendre  leurs  vins 
directement  aux  marchands,  mais  de  les  obliger  à  se  servir 
desdits  courtiers  préférablement  h  tous ,  lorsqu'ils  voudront  se 

servir  du  ministère  de  quelqu'un Néanmoins ,  le  directeur 

qui  est  icy  pour  cette  alfaire  n'a  pas  laissé  de  me  remetti-e  de 
nouveaux  mémoires .  dont  j'ay  l'hoimeur  de  vous  envoyer  copie . 
par  laquelle  vous  verrez  qu'ils  conviennent  que  le  vin  vendu  en 
détail  à  pot  et  pinte  n'est  point  sujet  au  droit  desdits  courtiers, 
non  plus  que  celuy  rpii  est  acheté  par  les  boui-geois  unique- 
ment pour  leurs  provisions  et  sans  fraude,  et  qu'ils  n'ont  pas 
droit  de  faire  aucune  visite,  comme  ils  le  prétendoient  d'abord; 
mais  que  le  vin  qui  se  vend  dans  un  plus  gros  détail ,  c'est- 
à-dire  par  barriques,  pipes,  poinçons,  muids,  ou  pièces,  y  est 
sujet,  loi'squ'il  est  acheté  par  des  marchands  ou  négocians  et 
par  les  cabaretiers,  auxquels  ils  prétendent  qu'il  est  défendu 
par  l'édit,  à  peine  de  S.ooo**  d'amende  et  de  confiscation,  de 
faire  aucun  marché  de  vins  sans  y  appeler  les  courtiers  et  leur 

en  payer  les  droits Je  vous  supplie  encore  de  donner  vos 

ordres  aux  traitans  généraiLX  de  mander  à  leurs  commis  de  s'en 
tenu"  précisément  à  ce  qui  est  porté  par  ledit  et  la  décision  qui 
a  esté  donnée  par  M.  de  Caumartin  de  vostre  ordre,  ou  bien 
de  vouloir  régler  vous-mesme  par  un  arrest  pour  quelles  ventes 
de  vins  et  par  quelles  personnes  les  droits  des  courtiers  seront 
dus,  afin  fpi'on  puisse  savoir  à  quoy  on  doit  s'en  tenir;  parce 
qu'autrement  les  commis  qui  sont  sur  les  lieux  ne  se  lassent 
point  de  presser  et  d'agir  suivant  leurs  instructions ,  et  mesme 
de  les  étendi-e  autant  qu'ils  peuvent,  ce  qui  fatigue  beaucoup 
les  peuples  et  consomme  beaucoup  de  temps,  par  l'application 
continuelle  qu'il  faut  avoir  à  les  contenir  à  ce  qui  leur  est  légi- 
timement attribué*." 

*  Sur  la  résistance  que  les  traitants  de  ces  offices  trouvèrent  en 
Bourgogne,  résistance  fomentée  par  le  Parlement,  voir  une  lettre  de 
M.  d'Argouges,  du  10  décembre. 


1015. 


M.  Boicnv,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 


27  Novembre  1691. 

La  ville  de  Vienne,  où  les  charges  ordinaires  excèdent 
les  revenus,  demande  la  prorogation  d'un  octroi  qui  lui  a 
été  accordé  en  i652,  puis  renouvelé  à  plusieurs  reprises, 
de  2  sols  et  autres  2  sols  pour  livre,  sur  chaque  charge 
de  marchandises  passant  sur  le  Rhône  ou  par  terre. 

Le  contrôleur  général  du  domaine  préfend  (jue  cet 
octroi  devait  être  alTccté  à  la  réparation  des  murailles 
et  des  ponts,  et  que,  l'emploi  n'ayant  pas  été  observé,  il 
y  aurait  lieu  de  réunir  le  droit  au  donuiine  et  même  de 
réclamer  une  restitution.  D'aulre  part,  le  procureur  du 
Roi  en  la  commission  pour  les  péages  du  Rhônfl  établie 
au  Pont-Saint-Esprit   demande  que  l'octroi  de  Vienne 

34. 
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soit  .supprimé,  comme  étant  plus  nuisililc  an  commerce 
^[énérai  qu'utile  à  la  ville. 

Il  est  cependant  parl'aitemcnt  établi  que  l'octroi  a  été 
concédé  pour  servir  aux  réparations  des  portes,  quais  et 
nmrs  de  la  ville,  et  à  la  construction  de  l'église  des  jé- 
suites, et  d'ailleurs  les  circonstances  actuelles  rendent 
indispensable  une  nouvelle  proiogation *. 

*  En  marge  :ir Bon,  sans  s'arrcstor  aux  diUicultés  nouvelles.-  — 
M.  Boncliii  revient  sur  cette  alTaire  le  i6  janvier  1692. 


1016. 


M.  DE  Miboméml,  intendant  à  Tours, 

AV  CoXTRÔLEVB  GÉjsÉBAI.. 


■xH  Novembre  l'igi. 

Liste  des  privilégiés  de  nouvelle  création  qui  pré- 
tendent être  exemptés  de  l'ustensile,  bien  que  les  édits 
ne  parlent  que  du  logement  :  vingt-cinq  officiers  des 
bureaux  des  finances;  environ  vingt  receveurs  des  con- 
signations et  autant  de  commissaires  aux  saisies  réelles, 
deux  cent  trente  officiers  d'élections,  deux  cents  offi- 
ciers de  présidiaux,  bailliages,  etc.,  quinze  cents  jurés 
crieurs,  cent  experts  jurés,  quatre-vingts  procureurs  et 
greffiers  des  villes,  seize  cents  greffiers  des  rôles,  cinq 
cents  contrôleurs  d'exploits*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Bezons  (Bordeaux,  i5  septembre).  Il 
cile  un  receveur  des  consignations  qui  avait  acheté  sa  charge  i,5oott  et 
qui  prétendait  se  faire  exempter  de  plus  de  ioc"  de  taille  et  d'usten- 
sile qu'il  payait  jusque-là.  Suivant  une  autre  lettre  de  cet  intendant, 
(1  1  novembre  1692),  la  moindre  ville,  sans  compter  les  maires,  procu- 
reurs du  Roi  et  greffiers ,  avait  au  moins  dix  exempts ,  et  ces  exemptions 
,se  multipliaient  dans  les  lieux  où  les  offices  élaiont  complètement  inu- 
tiles, au  profit  même  des  gens  les  plus  haut  imposés.  «Dans  un  an, 
dit-il,  il  n'y  aura  ptus  dans  toutes  les  paroisses  que  les  misérables 
pour  payer  les  subsides,  n 


1017.  M.  Bol  cuu ,  intendant  en  Dnnpliiné. 

AL    CoMllÔLELIi  llËMillAL. 

i"  Décembre  1  (igi . 

"Je  me  donne  l'honnem'  de  vous  envoyer  Testât  des  familles 
et  des  personnes  dont  sont  composées  les  paroisses  de  Dau- 
phiné,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander  par 
vostre  lettre  du  i5  octobre  dernier.  .Je  le  crois  aussy  exact 
(|u"on  le  puisse  faire  dans  un  pays  oii,  la  taille  n'estant  pas 
personnelle ,  on  n'a  pas  de  longue  main  sur  cela  les  éclalrcis- 
semens  qu'on  a  dans  les  autres  provinces.  On  ne  peut  pas 
mesme  le  vérilier  sans  un  long  temps  sur  le  cadastre  qui  com- 
prend toutes  les  communautés,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  coii- 
nexité,  en  Dauphiné,  des  conmiunautés  aux  paroisses  :  de  ma- 
nière que  certaines  communautés  contiennent  chacune  plusieurs 
paroisses,  et  certaines  paroisses,  au  contraire,  plusieurs  eom- 
rmuiaiités." 


1018. 


M.  DE  BovviLLE,  intendant  à  Limoges 

AV  CoNTnÔLEUB  gÉsÉBAL. 


2  Décembre  1  fii 


T J'ay  fait  connoistre  à  M.  l'évesque  de  Limoges  les 

grands  abus  qui  se  commettent  dans  les  Aumosnes  générales: 
il  est  convenu  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  que  je  luy  ay 
marqués,  et  il  est  retourné  convaincu  que  c'est  la  plus  mau- 
vaise manière  qu'on  puisse  choisir  pom-  le  soulagement  des 
])auvres.  L'expérience  nous  met  en  estât  de  nous  assm-er  avec 
certitude  que  ce  grand  assemblage  de  pauvres  de  tous  âges, 
de  tous  sexes  et  de  pays  dillérens  donne  lieu  à  des  abomina- 
tions qui  font  horreur,  cause  une  infinité  de  maladies  que  la 
mauvaise  nourriture  augmente  dans  le  temps  que  les  fruits 
commencent  à  changer  de  couleur,  établit  la  faitiéantise  par  la 
certitude  d'avoir  du  pain  et  de  la  soupe  et  la  liberté  de  mener 
une  vie  libertine,  et  par  l'impossibilité  d'empescher  que,  parmy 
les  vrays  pauvi-es ,  il  ne  se  mesle  des  gens  en  estât  de  gagner 
leur  vie,  ou  qui  mesme  n'ont  de  besoin  que  celuy  cpie  leur  ava- 
rice fait  naistre.  11  arrive  que  l'Aumosne  générale  devient  abu- 
sive et  couste  beaucoup  davantage  qu'il  ne  seroit  nécessaire 
pour  le  soulagement  de  ceux  qui  souffrent  ime  vraye  néces- 
sité. 

trOutre  ces  raisons,  qui  me  paroissenl  bonnes.  |)our  ne  pas 
continuer  ces  aumosnes ,  la  crainte  qu'elles  n  apportent  le  mal 
contagieux  dans  la  province ,  et  la  ditbculté  de  les  soutenir  aussy 
longtemps  qu'il  sera  nécessaire,  doivent,  ce  semble,  engager  à 
se  déterminer  à  quelque  autre  moyen  de  soulagei-  les  pauvres. 

f  Celuy  qui  me  paroist  le  plus  convenable  seroit  d'empes- 
cher cet  assemblage  de  pauvres ,  en  obligeant  les  lieux  de  leur 
demeure  de  les  nourrir.  Nous  avons  pris  des  mesures  justes, 
M.  de  Limoges  et  moy,  pour  connoistre  dans  chaque  ville  et 
dans  chaque  paroisse  les  besoins  auxquels  il  sera  nécessaire  d(> 
remédier;  après  quoy,  il  sera  facile  de  distribuer  les  pauvres 
entre  ceux  qui  se  trouveront  en  estât  de  les  soulager,  en  ordon- 
nant aux  curés  et  aux  syndics  de  faire  des  rôles  de  tous  les 
propriétaires  d'héritages  et  de  leur  envoyer,  sur  leurs  billets , 
le  nombre  de  pauvres  qu'ils  devront  nourrir,  h  proportion  rie 
leurs  fonds;  et,  afin  que  foysiveté  ne  donne  pas  lieu  à  la  pau- 
vreté, par  la  paresse  de  travailler  pour  gagner  leur  vie.  il  faii- 
di'oit  ordonner  auxdits  pauvres  de  s'occuper  aux  ouvrages  qui 
leur  seront  indiqués  jiar  ceux  qui  seront  chargés  de  les  noiu'rir. 
Mais,  comme  il  se  pourroit  faire  que  bien  des  gens  am-oient  des 
fonds  dans  les  paroisses  sans  y  avoir  de  maison  ou  mesme  sans 
y  demem'er,  et  que,  par  cette  raison,  il  leur  seroit  diQicile  de 
nourrir  leurs  jjaiivres  et  de  les  faire  travailler,  il  semble  qu'on 
pourroit  les  décharger  de  cette  nourriture  en  payant,  de  dix 
en  dix  jours  d'avance,  à  chacun  de  leursdits  pauvres,  i5  sols, 
à  raison  de  1 8  deniers  par  jour,  et  donner  cette  mesme  option 
à  tous  les  particuliers  chargés  de  ces  pauvres,  au  payement 
desquels  il  faudroit  conti'aindre  les  fermiers  qui  sont  sur  les 
lieux ,  par  préférence  à  toute  dette. 

tII  y  a  dans  les  villes  des  honteux  auxquels  il  faut  de  néces- 
sité un  secours  considérable  par  les  mains  des  curés .  et  on 
pourroit  trouver  le  fonds  nécessaire  par  les  questes  dans  les 
égbses,  en  prenant  quelque  partie  des  revenus  publics,  et  par 
les  charités  que  le  Roy  veut  bien  l'aire,  v 
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Si  l'on  veut  assuriT  les  approvisionnements,  il  faut 
traiter  avec  des  marchands  et  leur  avancer  les  fonds  né- 
cessaires pour  (juils  prêtent  des  semences  aux  pays  les 
plus  malheureux,  sans  que  le  nom  du  Roi  paraisse  et 
sans  que  ce  prêt  senihle  venir  de  S.  M*. 

*  En  marge  :  "Nénnl  poiir  li'  |ji'emior  clief  ;  bon  ponr  l'avance  et  le 
prest  du  Ijié.i; 

Le  i3  novembre  précédent,  il  avait  été  donné  ordre  aux  fermiers 
généraux  de  ne  plus  lever  aucun  droil,  jusqu'à  l'époque  de  la  récolle, 
sur  les  blés  envoyés  en  Limousin  par  l'Angoumois ,  la  Marche  ou  les 
anlres  provinces  voisines. 


1019.    Le  sieur  Prosbre,  receveur  ijénéral  des  fnamcs 
à  Lyon, 
AU  (mmrùleur  général. 

4  ,  6  et  8  Décembre  i  (ig  i . 

Recouvrement  de  la  taxe  des  notaires  et  (h?  celle  des 
prévôts  des  marchands  et  échevins. 

ff  Je  crois  que  vous  n'avez  qu'à  persister  dans  les  senlimens 
que  vous  avez  marqués  à  M.  l'archevesque,  et,  si  vous  hiy  ré- 
crivez, luy  mander  que  le  Roy  ne  peut  entrer  dans  d'auh'es 
tenipérainens  que  ceux  que  vous  m'avez  donné  ordre  do  luy 
proposer,  qui  sont  de  permettre  que  la  ville  donne  des  contrats 
à  tous  les  taxés  pour  moitié  de  ce  qu'ils  sont  compris  dans  le 
rôle,  au  moyen  de  quoy  on  les  relèvera  de  leurs  renonciations, 
et  on  donnera  un  arrest  qui  lèvera  tous  les  scrupules  de  la 
mauvaise  administration  à  ceiLx  qui  sen  sont  formalisés.  Je 
crois  que  vous  ne  devez  point  entendre  à  aucune  proposition 
sur  le  plus  ou  le  moins,  mais  seulement  écrire  à  M.  l'arche- 
vesque que  vous  vous  reposez  sur  ses  soins  pour  faire  qu'il  n'y 
ayt  point  de  non-valeurs  dans  le  rôle  ;  que  vous  m'ordonnez  de 
luy  dire  que  vous  permettrez  à  la  ville  d'emprunter  pour  ceux 
qui  ne  seront  point  en  estât  de  payer.  Moyennant  cela,  je  suis 
sûr  que,  sans  exercer  icy  aucune  contrainte  extraordinaire,  je 
vous  feray  trouver  les  7/1/1, ooo**  portées  par  le  rôle,  et  que 
vous  n'entendrez  aucune  plainte  faite  avec  justice. 

frLa  raison  qu'on  vous  donne,  que  plusieurs  échevins  sont 
retournés  à  leui'  commerce,  n'est  qu'un  prétexte  pour  vous  dé- 
terminer à  vous  relasehei'  sur  ce  que  vous  pouvez  prétendre. 
Il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans  ce  cas.  .■iyez  la  bonté  de  continuer 
à  vous  plaindre  sur  les  renonciations,  et  mandez  h  M.  l'arche- 
vesque que  vous  le  priez  de  s'emplover  à  ramener  tous  les 
renonçans,  à  cause  des  conséquences  que  cela  pourroit  faire 
dans  le  royaume.  Dès  qu'il  verra  que  vous  voulez  j)roposer  la 
ville  de  Lyon  pour  exemple  aux  autres  villes,  il  se  fera  une 
affaire  de  savoir  mieux  ohéir  qu'un  autre. 

■rPardonnez-njoy,  je  vous  supplie,  la  liberté  que  je  prends 
de  vous  donner  des  avis  ;  l'ap[ilicatiori  que  je  me  donne  à  con- 
noistre  les  esprits,  ])our  faire  réussir  les  alfaires  dont  vous  me 
faites  l'honneur  de  me  chaijfer.  lu'enliardilà  vous  écrire  comme 
je  le  fais 

et  M.  l'archevesque  est  d'avis  que  je  commence  a  mettre 
quelfjues    garnisons  ;   je   luy    ay  dit  que  je  menacerois  d'en 


mettre  la  semaine  prochaine.  Si  mes  menaces  font  quelque 
effet ,  je  vous  promets  que  je  n'en  mettray  pas  une  * - 

Il  propose  de  se  charger  à  forfait,  moyennant  700,000". 
de  vendre  au  |)re'sidial  do  Lyon  le  pouvoir  de  juger  sou- 
verainement jusqu'à  1,000**,  et  par  provision  jusqu'à 
i,5oo**. 

ffL'éloignement  de  cent  lieues  d'une  ville  qui  n'est  remplie 
que  de  négocians  peut  fournir  un  juste  prétexte  h  cotte  aug- 
mentation d'attributions  ,  et  le  Parlement  n'en  souffrira  que  peu 
ou  point  du  tout,  puisque  tous  ceux  qui  ont  des  affaires  en  ce 
pays  estant  négocians,  ayment  mieux  s'en  tenir  aux  jugeniens 
du  présidial  que  de  venir  dépenser  à  Paris,  à  la  suite  d'un 
appel ,  plus  que  la  somme  contestée,  t 

Il  propose  encore  de  créer  en  titre  d'office  des  cour- 
tiers de  change  et  des  mouleurs  de  bois;  ces  deux  af- 
faires pourront  valoir  .Soo,ooo**. 

*  l'our  la  suite  de  cette  affaire,  voir  les  lettres  de  Prondre,  du 
19  janvier  et  du  17  février  1699  ,  et  celles  de  divers  plaignants,  entre 
autres,  de  M.  de  Sève  de  Fléchèrcs,  président  au  présidial,  que 
Prondre  qualifie  rd'csprit  républicain"  {19,  1  5  et  28  février). 


1020.  Le  CostrÔlevr  gémîral 

()  M.  LinaiEU,  intendant  à  Houen. 

(i  Décembre  1091. 

ff  Vous  savez  déjà  que  le  prix  des  rations  des  étapes  de  vostre 
généralité  a  esté  diminué  considérablement  depuis  f  adjudica- 
tion que  vous  avez  faite  de  cette  fourniture;  mais  ce  qui  doit 
vous  surprendre,  c'est  qu'il  a  encore  esté  fait,  en  dernier  heu. 
un  rabais  par  le  mesme  auquel  vous  avez  fait  l'adjudication . 
ainsy  que  vous  verrez  par  le  mémoire  cy-joint.  Quoyque  ce 
rabais  soit  considérable,  le  Roy  n'a  pu  en  profiter,  parce  que, 
sur  le  refus  des  associés  de  ce  premier  adjudicataire  de  rabais- 
ser, le  résultat  estoit  signé  et  expédié  au  profit  de  le  Fouyn  et 
sa  compagnie.  Vous  voyez  ])ar  là  combien  les  prix  de  vostre 
adjudication  estoient  excessifs;  c'est  pourquoy  il  faut  à  l'avenir 
que  vous  preniez  de  si  bonnes  mesures  que  vous  romprez 
celles  dont  la  mesme  cabale,  qui  a  affecté  de  ne  point  rabais- 
ser devant  vous ,  pourroit  se  servir  encore  dans  la  suite  pour 
obtenir  des  marchés  si  désavantageux  au  Roy,  et  vous  devez  à 
cet  effet  disposer  de  loin  d'autres  gens  à  se  charger  de  cette 
entreprise  pour  l'année  lOgS*." 

*  Voir  une  autre  lettre,  du  mois  de  novembre,  à  M.  de  la  Grange 
(.Msace),  dans  le  département  duquel  les  fermiers  des  domaines  enle- 
vèrent l'adjudication  aux  Iraitanis  ordinaires. 


1021.    Le  sieur  des  GrassiÈres  ,  receveur  ghiérnl  du  dumnine 

en  Bretagne, 

AV  Contrôleur  général. 

()  Décembre  1  (19 1 . 

Les  afféagistes  (|ui  a\aieiit  obtenu,  en  i()8o,  la  ciiii- 


•iTO 
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cession  d'une  partie  des  terrains  achetés  à  Keravel,  près 
Brest,  pour  le  ser\nce  de  ia  marine  et  pour  l'établisse- 
ment de  ia  corderie,  des  magasins,  etc.,  ont  été  con- 
damnés par  le  commissaire  chargé  de  ia  réformation  des 
domaines  à  payer  au  Roi  une  redevance  de  20  sols  par 
pied  de  face,  au  lieu  de  celle  d'un  sol  primitivement 
fixée  par  l'intendant  de  la -marine.  Ce  jugement  est  mo- 
tivé .sur  ce  que  lintendant  n'avait  pas  commission  pour 
passer  les  contrats  d'afféagement  et  que  la  redevance  se 
trouve  de  beaucoup  inférieure  au  rapport  des  terrains 
concédés  et  à  la  valeur  de  ceux  qui  les  avoisinent.  Il  est 
juste  et  conforme  à  plusieurs  autres  sentences  du  même 
genre  rendues  sur  divers  points  de  la  Bretagne;  mais, 
pour  favoriser  l'accroissement  de  la  ville  de  Brest  et  la 
construction  de  maisons  sur  les  emplacements  vagues 
qui  restent  à  Keravel,  la  redevance  peut  être  réduite  à 
I  o  sols  *. 

*  Un  grand  nombre  de  pièces  justificatives  sont  jointes  à  l'avis  du 
receveur  général. 

Voir,  sur  la  même  affaire,  diverses  lettres  précédentes,  et  parti- 
culièrement celle  du  sieur  Bérard  ,  sénéchal  de  Brest,  du  90  avTÎl,  et 
le  placet  des  habitants  de  la  ville,  en  date  du  20  juillet. 


I0"i'2.      -1/.  v'Abgocges,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  CoyTBÔLEVB  OÉyÉRAL. 

8  Décembre  1691. 

crCe  nestoit  pas  sans  sujet  que  je  me  suis  donné  l'honneiu" 
de  vous  écrire,  par  ma  lettre  du  2/1  du  mois  passé,  que  l'on 
ne  me  pouvoit  point  imputer  les  désordres  dont  le  niuni- 
lionaaire  de  la  marine  vous  avoit  porté  ses  plaintes,  en  vous 
donnant  avis  que  j'avois  fait  arresler  tous  les  bateaux  de  la 
rivière  de  Saône  pour  les  remettre  au  munitionnaire  de  Pié- 
mont, puisque  je  n'ay  donné  aucim  ordre  de  cette  qualité,  et 
que  les  gens tpii  sestoient  donné  celte  licence  disoient  agir  par 
ceux  de  M.  de  Béridle.  qui  les  avoit  du  Roy.  Passant  à  Tour- 
nus,  à  mon  retour  de  Bresse,  j'ay  trouvé  que  iabus  a  esté 
inesme  beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  vous  la  voit  dit,  et  au 
point  que  les  peuples  estoient  presque  eu  estât  de  commencer 
une  sédition  pour  réprimer  la  violence  du  nommé  Bom'geois , 
de  Lyon ,  qui  enlevoit  tous  les  fourrages  et  mestne  ceax  destinés 
pour  ia  subsistance  des  troupes  qui  sont  en  quartier  d'hiver  en 
Bresse  etBugey.  Il  s'estoit  saisi  de  tous  les  bateaux  qui  estoient 
le  long  de  la  rivière  pour  les  faire  descendre  à  Lyon,  faisant 
décharger  les  marchandises  qu'ils  portoient,  et  enlevoit  par 
force  les  foyns  appartenant  aux  maistres  des  postes,  ce  qui  a 
l'iitièreinent  interrompu  le  commerce.  Gomme  les  habitans  de 
Tournus  et  ceux  des  autres  lieux  voisins  m'ont  porté  leurs 
plaintes  et  qu'ils  m'ont  fait  connoislre  que  ce  particulier,  outre 
la  violence  qu'il  coinmettoit.  faxoit  sans  aucun  pouvoir  les 
foiu-rages  et  les  voitures  à  sa  volonté  et  à  un  prix  beaucoup  au- 
dessous  de  leur  juste  valeur,  sans  néanmoins  en  payer  aucune 
chose ,  cela  m'a  obligé  de  le  mander  et  de  savoir  de  luy  de  quel 
ordre  il  agissoit.  Il  m'a  dit  que  c'estoit  par  ceux  de  M.  de  Bé- 


ridle. Mais,  comme  j'ay  eu  de  la  peine  à  croire  qu'il  en  eust  qui 
pussent  autoriser  un  procédé  si  extraordinaiie .  je  luy  ay  or- 
donné de  me  les  faire  voir,  et  j'ay  reconnu,  par  ceux  qu'il  m'a 
représentés,  qu'il  n'avoit  point  la  liberté  d'agir  dans  mon  dé- 
partement; qu'au  contraire,  M.  de  Bérulle  luy  avoit  marqué 
les  endroits  du  Lyonnois  où  il  pourroit  prendre  des  bateaux. 
J'ay  cru  que  l'entreprise  de  ce  particulier  nedevoit  pas  demeurer 
impunie,  et  que.  pour  apaiser  les  peuples  et  empescher  une 
émotion ,  il  estoit  à  pi-opos  de  le  faire  mettre  en  prison .  comme 
j'ay  fait.  Mais,  craignant  que  cela  ne  retardast  le  service,  et 
voyant  d'ailleurs  les  peuples  apaisés,  je  l'ay  fait  mettre  en  li- 
berté, après  avoir  demem'é  quelques  heures  en  prison,  et  je 
luy  ay  enjoint  de  me  venir  rendre  compte  de  sa  conduite,  afin 
de  le  i)oi'tcr  à  ne  plus  abuser  des  ordres  qu'on  luy  don- 
nera   - 


1023.        .1/.  DE  SÉBAUcouRT,  intendant  en  Berry, 

AU  CONTBÔLEUB  GÉSÉBAL. 

i3  Décembre  1691,  5  Janvier,  1"  Février 
et  6  Mars  1699. 

Procès  de  deux  bandes  de  faux-sauniers. 

Six  des  accusés,  convaincus  d'attroupement  avec  armes 
et  chevaux ,  ont  été  condamnés  aux  galères  pour  neuf  ans  ; 
mais  un  capitaine  de  brigade  des  gabelles,  qui  favorisait 
leur  passage  moyennant  un  écu  par  tête,  n'a  été  con- 
damné qu'aux  galères,  bien  qu'il  méritât  la  peine  de 
mort,  aux  termes  mêmes  de  l'ordonnance. 

rrCe  jugement  doit  estre  cassé  et  les  juges  tenus  des  dom- 
mages et  intérests  des  parties;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ayt 
d'exemple  qu'on  ayt  exposé  un  accusé  une  seconde  fois  à  l'in- 
certitude des  jugemens.  Cependant, .  .  .  .  si  vous  jugiez  h  propos 
d'en  faire  un  exemple,  il  semble  qu'on  pourroit,  sans  loucher 
au  jugement,  dont  ou  ordonneroil  l'exécution,  quoy  qu'il  soit 
nul .  comme  rendu  contre  la  disposition  de  l'ordonnance .  con- 
damner les  juges  aux  fi'ais  du  voyage  de  l'accusé  à  Marseille, 
pour  dommages  et  intérests  des  parties!  ou  les  interdire  poiu' 
tel  temps  qu'il  plaira  à  S.  M - 

Cinq  autres  faux-sauniers,  reconnus  coupable.'^  du 
meurtre  d'un  capitaine  de  brigade,  ont  été  condamnés, 
l'un  à  la  potence,  les  autres  aux  galères  à  vie  ou  à  temps 
et  à  l'amende  *. 

*  Voir,  au  1"  mai  suivant ,  une  information  faite  contre  les  gentils- 
hommes de  l'arrière -ban  du  Nivernais,  qui  avaient  introduit  ciandes- 
tinenient  du  sel  en  pays  de  gabelle;  et,  au  28  septembre,  les  procé- 
dures suivies  il  la  requête  du  fermier  général  contre  un  commis  du 
grenier  à  sel  d'Issoudun,  coupable  d'avoir  enlevé  treize  poches  de  sel 
du  grenier. 


102/i.        -1/.  DE  .I//BO.VB.V/;, ,  intendant  à  Tours, 

AV  CoNTBÔLEVB  GÉnÉBAL. 

19,  sS.  26  et  27  Décembre  iCgi. 
Les    liabilanis   de    Laval,   qui   de  tout   temps  se  sont 
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opposés  à  l'exportation  de  leurs  grains,  se  sont  soulevés 
le  7  décembre  et  ont  enlevé  avec  violence  plusieurs  char- 
rettes chargées  de  blé.  Les  mesures  sont  prises  pour 
faire  justice  des  mutins,  et,  faute  d'une  maréchaussée 
suffisante,  les  bourgeois  ont  été  mis  sous  les  armes. 

La  généralité,  malgré  les  envois  faits  à  l'armée  d'Italie, 
possède  encore  près  de  cent  soixante-dix  mille  setiers  de 
blé  d'une  part,  et  cent  quarante  mille  boisseaux  d'autre 
part,  indépendamment  des  approvisionnements  néces- 
saires pour  la  population,  ([ui  compte  deux  cent  soixante- 
treize  mille  familles*. 

*  Voir,  à  la  date  du  16  novembre  précèdent,  une  lettre  du  maire 
d'Angers,  sur  la  nécessité  de  débarrasser  l'Anjou  de  ses  blés  au  profit 
des  provinces  voisines  et  de  la  marine,  et  sur  les  précautions  à  prendre 
dans  le  choix  des  commissionnaires. 


1025. 


M.  DE  CossÀC,  archevêque  d'Aix, 
AU  Contrôleur  géhèràl. 


a  1  Décembru  1691. 

tr  Comme  toutes  les  sommes  que  nous  imposons  dans  cette 
province  ont  lem-  destination,  que  nous  ne  pouvons  changer  ni 
retarder,  et  qu'il  se  trouve  fort  souvent  que  le  fonds  destiné 
pour  le  service  du  Roy  n'est  pas  encore  dans  les  mains  de  noslre 
trésorier  général ,  parce  que  les  termes  des  payemens  ne  sont 
pas  échus,  ou  que  les  coranuuiautés  n'ont  pas  encore  satis- 
fait à  ce  qu'elles  doivent,  j'avois  cru  que  ce  seroit  une  chose 
fort  avantageuse  pour  S.  M.  que  nous  eussions  le  pouvoir  de 
renvoyer  le  payement  des  rentes  que  nous  faisons  à  nos 
créanciers  jusques  à  la  fin  de  Tannée,  en  un  seul  payement, 
au  lieu  que,  par  l'usage,  nous  payons  dans  les  premiers  sLx 
mois   la  moitié  de  ces  rentes    et   lautre  moitié  à  la  fin  de 

l'année Je  ne  prélendois  pas  forcer  les  créanciers  de  nous 

donner  ce  petit  délay  malgré  eux;  je  désirois  lem-  persuader 
que  les  intérests  de  l'Estat  estoient  préférables  aux  leurs,  et,  en 
cas  de  besoin,  leur  faire  voir  que  c'estoit  l'intention  de  S.  M., 
n'ayant  pas  l'autorité  de  le  faire  de  moy-mesme.  Je  n'appré- 
hendois  pas  qu'un  tel  oi'th'e  du  Roy  apportas!  des  obstacles  aiLX 
emprunts  que  nous  devons  faire,  puisque  nous  ne  les  ferons 
<[ue  sous  condition  de  payer  la  rente  à  la  fin  de  l'année,  en  un 
seul  payement. 

trMais,  puisque  S.  M.  ne  l'a  pas  jugé  à  propos,  il  faut  que 
je  me  sois  trompé.  Je  vous  supplie  destre  persuadé  que  tout 
ce  que  je  vous  propose  ou  que  je  vous  proposeray,  ce  sera 
toujours  sans  aucune  vue  ni  aucun  intérest  que  celuy  du  bien 
du  service  du  Rov " 


1026.  Le  CoyTiiÔLELR  GÉyàiiAL 

à  M.  DE  MiROMÉyiL ,  intendant  à  Tours. 

•!■>  Décembre  lOgi. 
"Je  votis  envoyé  un  procès-verbal  et  une  lettre  du  sieur  de 


Névillac,  commis  aux  manufactures  de  Tours  et  d'Alençon.  pai- 
la  lecture  desquels  vous  verrez  qu'un  marchand  de  Laval  a 
parlé  insolemment  à  ce  commis  dans  le  marché  de  cette  ville. 
Comme  il  est  bon  que  les  marchands  et  ouvriers  ayent  quelque 
respect  pour  les  commis  préposés  par  S.  M.  pour  l'exécution 
des  règlemens  et  arrests,  et  qu'ils  soient  réprimés,  lorsqu'ils 
y  manquent,  vous  ferez,  s'il  vous  piaist,  arrester  le  particulier 
dénommé  dans  ce  procès-verbal  et  le  conduire  dans  des  prisons 
autres  que  celles  de  Laval,  et  ferez  dire  publiquement  que  vous 
ferez  condamner  airs  galères  le  premier  qui  tombera  en  de  pa- 
reilles fautes,  afin  que  cette  punition  serve  à  empesclier  qu'il 
l'avenir  les  commis  ne  reçoivent  aucun  troidjle  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  pour  prévenir  les  mutineries  du  menu 
peuple ,  tjue  je  sais  estre  fort  séditieux  *.  r, 

Le  marchand  coupable  fut  mis  en  prison,  et  on  ne  le  relâcha  que 
trois  mois  plus  lard.  (Lettre  du  mois  de  mars  1692.)  —  Voir  des  instruc- 
tions analogues  dans  une  autre  lettre,  du  9  décembre  1691,  au  sieur 
Chervin,  commis  à  Beanvais,  et  un  rapport  de  M.  d'Argouges  (Bour- 
gogne, r  I  novembre). 


1  027.   .1/.  DE  LA  Fo.vB,  intendant  en  Franche-Comté. 

AV  COXTRÔLECR  CÈy ERAL. 

2a,  a8  et  3o  Décembre  1691. 

Il  rend  compte  de  l'achat  des  blés  que  le  Roi  s'est 
engagé  à  fournir  aux  Cantons  suisses.  La  fourniture  se 
monte  à  quatorze  mille  sacs,  sur  lesquels  le  Roi  aura  à 
payer  20  ou  26  .sols  par  sac,  outre  les  frais  des  commis, 
le  prix  n'ayant  été  fi.xé  qu'à  13"  pour  les  Cantons*. 

Voir  sur  ce  sujet,  à  la  date  du  a8  décembre,  un  mémoire  de 
M.  Amelot,  ambassadeur  français  en  Suisse.  Par  une  lettre  que  le  mu- 
nitionnaire  Boulault  écrit  de  Lyon,  le  9  octobre  précédent,  il  parait 
que  la  compagnie  des  vivres  de  l'armée  d'Italie,  sur  l'invitation  du 
contrôleur  général,  l'avait  envoyé  à  Genève  pour  traiter  avec  les  di- 
recteurs de  la  Chambre  des  blés  d'une  fourniture  de  vingt  mille  quin- 
taux, rendus  au  grenier  au  prix  de  1 1^.  Le  Roi  avait  promis  primi- 
tivement d'en  fournir  une  quantité  double. 

Ces  envois  duraient  depuis  plusieurs  années  et  étaient  constamment 
favorisés  ;  il  en  est  question  dans  une  lettre  que  le  contrôleur  général 
écrit,  le  3  octobre  1O89,  ^  ^'-  '^^  Bérulle  (Lyon).  Ils  continuèrent  en 
1693.  (Lettres  de  M.  de  la  Fond,  du  39  janvier;  de  M.  Amelot, 
27  avril  et  8  juin  ;  de  M.  de  Montcrif,  subdélégué  ,  3o  mai ,  8  juin  , 
i5  juillet,  etc.)  Comme  le  transport  des  blés  était  interdit  entre  la 
Lombardie  ou  le  Milanais  et  la  Suisse,  M.  .amelot  (li  novembre)  de- 
manda que,  pour  l'année  lôgS,  on  fit  une  nouvelle  fourniture  de  vingt 
mille  sacs,  sur  le  pied  de  iS*'  10s.;  mais  il  était  impossible  de  se 
procurer  ces  blés  à  moins  de  20**  pour  Bàle  et  1 8^  pour  Pontarlier,  ce 
qui  faisait,  au  total ,  une  perte  de  98,000*  pour  le  Roi. 


1028.  Le  CoyTRÔLEL'R  CÉyÈRAL 

à  M.  ÙALoy  ,  yremier  président  du  Parlement  de  Béarn. 

2  0  Décembre  itigi. 

Union  des  juridictions  de  la  Chambre  des  comptes  et 
de  la  Cour  des  monnaies  au  Parlement  de  Pau. 
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trj'ay  lii  avec  attention  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit  lou- 
cbant  la  cabale  qui  a  esté  formée  dans  vostre  Compagnie  par 
les  intrijfues  du  sieur  de  Salles.  Je  n'ay  pas  esté  surpris  qu'un 
mauvais  esprit  eomme  le  sien  en  ayl  trouvé  quelques  autres, 
parniy  les  jeunes  gens  de  voslre  Compagnie,  qui  ayent  pu 
entrer  dans  ses  sentimens  ;  mais  je  l'ay  esté  fort  que  les  sieurs 
de  Claverie  et  de  Saint-Macary.  (]ui  sont  tous  deux  des  anciens 
1^1  devroient  avoir  appris  à  se  conduire,  ayent  pu  suivre  les 
mouvemens  d'un  hrouillon  et  se  faire  chefs  de  la  cabale.  Les 
autres  ne  méritent  pas  qu'on  fasse  aucune  attention  sur  eux  ; 
niais,  pour  eux,  ieui-  conduite  mériteroit  ime  punition  très- 
sévère,  et  ils  se  l'attii-eront  infailliblement,  s'ils  ne  changent  de 
mesures.  Je  dissimuleray  (ant  que  vous  le  jugerez  à  propos, 
mais  il  est  bon  qu'ils  sachent  que  c'est  un  pur  efi'et  de  la  considé- 
ration que  j'ay  poui-  vous  ;  car,  si  j'avois  rendu  compte  au  Roy 
de  leur  conduite,  je  ne  doute  point  que  S.  M.  ne  m'eust  donné 
les  ordres  nécessaires  poiu-  les  éloigner  si  bien  de  Pau.  qu'ils 
fussent  tout  h  fait  hors  d'estat  d'y  faire  aucun  mouvement  con- 
traire aux  intentions  et  aux  intérests  de  S.  M.  J'écris  à  M.  Fey- 
deau  et  luy  mande  que  vous  luy  ferez  voir  cette  lettre,  afin 
qu'il  parle  à  ces  olliciers  en  conformité;  après  cpioy,  je  ne  ci'ois 
pas  qu'aucun  d'eux  soit  assez  hardi  pour  se  charger  de  venir 
icy  faire  les  remonstrances  que  lem'  cabale  a  projetées. 

tII  peut  estre.  comme  vous  nie  le  mandez,  que  la  province 
aura  peine  à  fournir  en  mesnie  temps  tout  l'argent  nécessaii-e 
jiour  le  payement  des  sommes  qui  doivent  estre  payées  par  les 
otticiers  des  deux  Compagnies  et  poui-  le  prix  des  charges  de 
nouvelle  création;  mais  c'est  moins  là  mon  affaire  que  celle  du 
traitant,  lequel,  moyennant  la  remise  du  dixième  que  le  Roy 
luy  a  accordée,  s'est  chargé  de  faire  valoir  cette  affaire  au  Rov 
une  somme  entière,  dont  il  doit  faire  le  payement  en  des  termes 
réglés,  n 

1029.   Le  sieur  le  Clvzeàc  ,  inspecteur  des  manufaclures 
à  Morlaix, 
Ar  Couthôleib  gÉhébal. 

a 9  Décembre  iGi)i. 

Les  juges  locaux  de  Bretagne  ont  trop  d'occupation 
pour  se  charger  de  la  police  de.s  villes,  et  l'on  pourrait 
créer  des  tribunaux  spéciaux  pour  régler  les  poids  et  les 
mesures,  diriger  la  voirie,  l'aire  la  police  des  cabarets, 
des  hôpitaux,  etc. 

tJc  crois  aussy  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  observer 
que,  dans  toutes  les  villes  de  Rretagne,  les  habitans  s'assem- 
blent toutes  les  années  au  mois  de  niay  pour  tirer  à  un  but, 
qu  ils  appellent  le  papegau.  Celuy  qiu  l'emporte  a  un  certain 
droit,  qui  se  prend  sur  les  devoirs  du  vin.  Il  y  a  apparence  que 
relie  coutume  n'a  esté  établie  que  pour  rendre  les  hommes 
adroits  à  tirer  du  fusil  ou  du  mousquet.  Par  la  suite  des  temps, 
on  s'est  beaucoup  reiasclié;  les  bourgeois  et  marchands  mé- 
prisent cet  exercice,  et,  à  f heure  (ju'il  est,  il  n'y  a  plus  que 
l'artisan  qui  se  donne  tout  à  cela  ;  et,  pendant  quinze  à  vingt 
jours,  et  quelquefois  un  mois,  ils  abandonnent  leur  travail  et 
leur  famille,  et  sacrifient  ce  qu'ils  peuvent  avoir  gagné  pendant 
six  mois.  [)(iur  lliiirnir  à  la  déjiense  qu'il  faut  faire  pour  tirer 


au  [japegau,  ce  qui  cause  plus  de  préjudice  rpie  d'utilité  au 
peuple. 

rrPeut-estre  jugeriez- vous  à  propos  de  faire  interdire  ces 
sortes  de  divertissemens,  et  défaire  établir  dans  chaque  ville  un 
homme  d'expérience  pour  apprendre  l'exercice  des  armes  à  la 
jeunesse ,  qui  leur  feroit  faire  l'exercice  deux  fois  la  semaine  et 
les  jours  de  cainpo  ;  ordonner  une  pension  de  i-.),  i5  à  ao  pis- 
toles  à  celuy  tpii  seroit  nommé  poui'  prendre  ce  soin,  lesquels 
ap])ointeraens  sei-oient  pris  sur  le  droit  du  papegau;  le  sur- 
plus retourneroit  au  profit  du  Roy.  Il  y  a  un  si  grand  nombre 
d'olliciers  ou  soldats  estropiés,  qui  ne  sont  plus  en  estât  de 
servir  dans  les  troupes,  qui  ne  laisseroient  pas  d' estre  propres 
|)our  apprendre  l'exercice  des  armes  à  la  jeunesse,  qui  seroit 
dans  la  suite  en  estât  de  servir  S.  M.  dans  l'occasion.  i 


1030.        M.  DE  MiROMÉsiL,  intendant  à  Tours. 

AU  CoyTRÔLEVB  GÉsÉRAL. 

2  Janvier  iGga. 

La  taxe  d'ollice  dont  se  plaint  le  lieutenant  particulier 
de  la  prévôté  de  Sauniur  n'a  d'autre  but  que  de  l'obliger 
à  acheter,  avec  cinq  autres  habitants,  l'office  de  contrô- 
leur d'exploits,  et  aucun  d'eux  n'en  sera  déchargé  jus- 
qu'à ce  que  le  traité  soit  conclu.  C'est  la  seule  manière 
de  finir  i'all'aire*. 

*  La  même  opération  ayant  été  faite  pour  le  débit  des  charges  de 
greffiers  des  rôles  des  tailles,  et  ayant  donné  lieu  ensuite  à  des  décharges 
anticipées  et  arbitraires,  les  ordonnances  de  l'intendant  furent  atta- 
quées par-devant  la  Cour  des  aides.  (Lellre  du  3  juin.) 


1031.     M.  d'Argocges,  intendant  en  Bourgogne , 

AV  CoyTRÔLBVB  GÉNÉRAL. 

:i  .lanvier  illçci. 

Les  juges-consuls  d  Auxerre  ne  prennent  des  hono- 
raires que  pour  payer  les  avocats  dont  ils  ont  besoin 
dans  les  questions  dilliciles,  selon  l'usage  généralement 
adopté  en  tous  pays.  Ils  ne  taxent  la  séance  qu'à  3*^.  et 
le  total  ne  s'élève  pas  par  an  à  soc**. 

Quant  aux  droits  de  présentation,  loin  de  les  partager 
avec  les  greffiers,  ils  ont  essayé  de  les  faire  supprimer,  et, 
du  moins,  ils  les  ont  fait  réduire  à  q  s.  G  d.  pour  les  ha- 
bitants d'Auxerre. 


1  032. 


M.  DE  SÈVE ,  intendant  à  Met: . 

AU    CoMBÔLElR  GÉsÉBAL. 


.j  Janvier  itiya. 

rr Les  com'riers  et  les  messagers  de  mon  département  ont  esté 
maintenus,  depuis  la  mort  de  M.  de  Louvois.  dans  les  mesmes 
exemptions  dont  ils  jouissoient  pendant  sa  vie,  et  je  n'aurois  pas 
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souffert  que  les  maires  etëchevins  les  en  eussent  privés,  estant 
persuadé  que  ce  changemeut  dans  le  ministère  n'en  devoit  point 
produii'c  pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  niesmes  eniplovs. 
Ce  que  vous  nie  faites  l'honneur  de  ni'écrire  mautorisera  da- 
vantage à  les  confirmer  dans  leurs  privilèges*.'! 

*  M.  de  Miroménil  (Tours,  7  et  20  mars)  demande  si  les  maîtres 
lie  poste  qui  font  le  commerce  en  boutique  ouverte  doivent  jouir  des 
privilèges. 


1033. 


.1/.  DE  BÉKCLLE,  intendant  à  Lyon. 

AU  CoXTBÔLEUB  céxÉRAL. 


.5  et  i(j  Janvier  i(3g:!. 

iT Par  la  déclaration  de  i(J6(),   les  bourgeois  de  la 

ville  de  Lyon  doivent  jouir  de  Texemplion  des  tailles  pour  leurs 

maisons  de  plaisir Je  crois,  sous  vostre  bon  plaisir,  qu'il 

est  nécessaire  de  rendre  un  arrest,  en  interprétation  de  la  dé- 
claration, qui  restreigne  les  privilèges  aux  maisons  de  plaisir 
el  aux  clos  fermés  de  murs.  et.  où  vous  y  feriez  difficulté,  il 
seroit  toujours  nécesséiire  de  limiter  la  conteuue  du  clos  à  quatre 
ou  sL\  bicherées  de  terre,  quand  il  n'y  auroit  point  de  clos 
de  murs,  c'est-à-dire  fermés  de  nmrailles.  Je  crois  qu'il  seroit 
aussy  nécessaire  de  restreindre  les  privilèges  des  bourgeois  de 
la  ville  de  Lyon  dans  la  banlieue,  ou  tout  au  plus  dans  l'éten- 
due de  l'élection  de  Lyou,  comme  les  bourgeois  de  Paris,  qui 
ne  jouissent  des  leurs  que  dans  celle  de  l'élection  de  Paris. 

"L'élection  de  Villefranehe,  qui,  depuis  cinq  années,  est 
abismée  parlagresle.  lest  encore  davantage  par  les  acquisitions 
que  font  journellement  les  bourgeois  de  Lyon,  qui  achètent 
tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  fonds  dans  les  paroisses  de  cette  élec- 
tion, de  manière  qu'il  faudra  nécessairement  diminuer  les 
tailles,  ou  elles  seront  dans  l'impuissance  de  les  pouvoir  payer. 
Le  receveur  demande  en  grâce  que  vous  augmentiez  son  élec- 
tion de  80.000^.  poiu'vu  qu  il  vous  plaise  de  supprimer  les 
privilèges  des  bourgeois  de  Lyon  dans  l'étendue  de  son  élec- 
tion, et  m'a  dit  que  cette  augmentation  seroit  moins  à  charge 
aux  paroisses  que  lesdils  privilèges.  ...    r, 


103/1. 


.)/.  Bol  eue ,  intendant  en  DaujÂiné, 

Ai:   CoSTliOLEVn  GÉyÉlUL. 


7  Janvier  1692. 

f La  taille  estant  réelle  en  toute  la  province,  toute  la 

lésion  qu'un  particulier  peut  souffrir  dans  la  répartition  des 
charges  jmbliqucs  ne  peut  rouler  que  sur  une  erreur  de  calcul, 
facile  à  découvrir  et  encore  plus  à  réparer;  mais  lancienne 
i'onte.staliou  des  messagers  et  particulièrement  des  maistres  de 
poste  en  Dauphinè  avec  les  consuls  et  habitans  des  lieux  où 
leurs  biens  sont  situés  roule  sur  l'exemption  prétendue  par  les 
|)remiers  de  tous  les  deniers  négociaux  qui  s'imposent.  A  quoy 
il  n'y  a  jamais  eu  aucun  consul  ni  habitant  qui  ayent  donné 
les  mains;  car,  à  1  égard  de  l'exemption  de  toutes  chaiges  per- 
sonnelles, telles  que  celles  du  guet  et  garde,  du  logement  effec- 
tif des  troupes,  el  autres  semblables,  lesdits  maistres  de  poste 


en  jouissent  paisiblement  et  sans  contestation.  Mais,  h  l'égard 
de  ce  qui  s'impose  sur  les  fonds,  lesdits  consuls  et  habitans  ont 
toujours  soutenu  que  le  règlement  de  la  province  de  Dauphinè 
pour  la  réalité  des  tailles  est  entièrement  opposé  à  cetle  pré- 
tention, et  qu'an  maistre  de  poste  ne  peut  pas  estre  traité  plus 
favorablement  que  l'ecclésiastique  le  plus  éminent  en  dignité 
et  le  gentilhomme  le  plus  qualifié  de  Dauphinè,  lescpiels  sup- 
portent, sans  aucune  distinction  et  comme  le  dernier  du  peuple, 
les  charges  qui  s'imposent  sur  les  fonds,  à  proportion  des  biens 
roturiers  qu'ils  possèdent Je  sais  bien  qu'on  peut  repré- 
senter des  jugemens  de  mes  prédécesseurs,  et  mesrae  des 
miens,  favorables  à  la  prétention  desdits  maistres  de  poste; 
mais  ils  sont  fondés  sur  des  lettres  particulières  de  AL  de  Louvois . 
qui  n'ont  esté  accompagnées  d'aucune  oi-donnance  qui  avt  dé- 
cidé la  question  en  général;  de  sorte  qu'on  ne  les  a  pas  tirés  à 
conséquence  d'un  cas  à  im  autre ,  et  que  les  consuls  et  habitans 
des  lieux  se  sont  toujours  opposés  autant  qu'ils  font  pu  h  Texi'- 
culion  desdits  jugemens  * - 

*  En  Provence,  où  la  réalité  des  tailles  eulrainait  les  mêmes  consé- 
quences, la  province  donnait  en  dédommagement  à  chaque  maître  de 
poste  une  subvention  de  100";  mais  M.  Lebrel  (ig  mars)  demandait 
encore  qu'on  ne  leur  enlevât  point  l'exemption  des  charges  négociaies 
et  parlicuHères,  attendu  le  mauvais  état  du  service  et  son  organisation 
insuDisanle. 

Voir,  an  91  juillet,  un  mémoire  sur  le  droit  supplémentaire  de  tia- 
versp  qui  se  payait  dans  la  même  province  pour  le  transport  des  lettres 
entre  Aix  et  Nice,  Grasse,  etc. 


1035.        M.  DE  Bag^'ols,  intendant  en  Flandre, 

AL    CoSTRÔlELU  GÉyÉBAL. 

9  Janvier  1692. 
Mémoire  sur  la  ferme  des  domaines  des  Flandres, 
d'Artois  et  de  Hainaut,  et  sur  un  nouveau  plan  de  régie*. 

*  Voir,  an  aC  octobre  suivant,  le  rapport  de  M.  de  Sève,  inlendanl 
à  Metz,  sur  un  projet  de  recherche  des  domaines  et  droits  doma- 
niaux usurpés  dans  le  comté  de  Cluny. 


1036. 


.1/.  DE  Bagxols,  intendant  en  Flaiulre, 
AU  CoutbÔlelr  général. 


lu  Janvier  lOga. 

Les  marchands  de  Courlrai  qui  ont  dans  leurs  bou- 
tiques dos  draperies  étrangères  demandent  un  délai  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  mars  pour  débiter  ces  marchan- 
dises, el  s'obligent  à  ne  plus  en  recevoir  en  aucun  temps. 

«Mais  ils  vous  représentent  que  ces  marchandises  estant 
renvoyées  à  Gand,  ou  dans  les  autres  villes  du  Pays-Bas  espa- 
gnol, y  seront  sujettes  à  confiscation,  comme  appartenant  a 
des  sujets  du  Roy;  que.  quand  mesnie  ils  sauveroient  la  confis- 
cation ,  d  leur  seroit  impossible  d'en  trouver  le  débit  ;  qu'ils  ont 
payé  et  payent  tous  les  jours  les  lettres  de  change  qui  ont  esté 
tirées  sur  eux  pour  le  prix  desdites  marchandises,  dont  il  ne 
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leur  est  pas  possible  de  pouvoir  s'exempter,  et  qu'ainsy  ils  se 
trouveroient  dans  une  condition  bien  rude  et  bien  fascheuse, 
n'ayant  plus  ni  la  marcbandise  ni  l'arg-enl.  Ceux  qui  ont  dans 
Courtray  ces  draperies  dans  leure  boutiques  sont  les  meilleurs 
et  les  plus  riches  bourgeois  et  ceux  qui  payent  plus  ayséraeul 
les  impositions  que  le  Magistrat  de  ladite  ville  est  obligé  de 
l'aire  tous  les  jours  pour  subvenir  au  payement  de  toutes  les 
sommes  que  nous  leur  demandons  de  la  ]iart  du  Roy,  pour  les 
fournitures  de  la  garnison  et  les  autres  dépenses  du  quartier 

iriiiver* " 

*  Il  parle  encore,  le  8  février  suivant,  de  celle  affaire  et  des  mesures 
prises  pnur  combattre  la  contrebande. 


1037.  M.  BossuET,  intendant  hSnissons, 

AU  ('MyrnÔLEVR  général. 

i  1  Janvier  iOgr>. 

Il  rend  compte  de  la  saisie  d'une  pièce  de  toile  peinte. 

rtBien  loin  d'avoir  rien  décidé,  ni  de  m'estre  déterminé  sur 
ce  qu'on  disoit  qui  se  faisoit  à  Paris,  je  diiïéray  simplement  de 
le  faire  sans  ordonnance  et  sans  écrit.  Je  n'bésitay  point  sur  la 
conliscation.  la  pièce  ne  coustoil  mesuie  que  8";  mais  j'ose 
vous  dire  ingénuement  que  la  condamnation  à  l'amende  de 
3,000**,  à  fpioy  le  commis  insistoit  plus  qu'au  reste,  me  retint 
un  peu.  Je  pensois  mesme  à  avoir  l'honneur  de  vous  en  écrire, 
s'agissant  de  la  première  faute  d'un  petit  marchand,  peu  accom- 
modé, chargé  de  famille,  où  il  ne  paroissoit  point  de  mauvaise 
foy,  et  sachant  d'ailleurs  qu'en  toute  celte  province  il  ne  s' es- 
toit  pas  trouvé,  depuis  les  défenses,  une  seule  pièce  de  celte 
marchandise.  Mais  je  connois  que  je  me  suis  laissé  toucher  par 
de  mauvaises  raisons,  et  je  profiteray  de  ce  que  vous  aurez  la 
honlé  de  m'en  dire,  non-seulement  en  cette  sorte  d'affaires, 
mais  en  toutes  les  autres* i 

*  Voir  un  jugement  rendu  en  pareilles  circonstances  contre  deux 
marchands  de  Picardie,  par  M.  Chauvelin  (  Amiens,  i  ?,  janvier). 


1038. 


M.  DE  BoiviLLE,  intendant  à  Limoges, 

AV   COSTBÔLEI  It  r.ÈsÛRAL. 


ly  janvier  il5()2. 
rrVous  serez  sans  doute  surpris  dajjprendre  qu'après  avoir 
examiné  Testât  des  paroisses  de  Limousin  avec  toute  l'exactitude 
imaginable,  j'ay  ti'ouvé  plus  de  soixante  et  dix  mille  personnes 
de  tous  âges  et  des  deux  sexes  qui  se  trouvent  réduites  à  men- 
dier leur  pain  avant  le  mois  de  mars,  vivant  dès  à  j)résent  d'un 
leste  de  chastaignes  à  demy  pourries,  qui  seront  consommées 
dans  le  mois  prochain  au  plus  tard.  Je  ne  comprends  point 
dans  ce  nombre  de  pauvres  tous  ceux  qui  habitent  dans  les 
villes  et  les  paroisses  circonvoisines,  non  plus  que  de  toutes 
les  paroisses  situées  entre  Limoges  et  Angoulesme ,  parce  qu'elles 
ont  esté  moins  maltraitées  que  les  autres,  outre  qu'on  y  porte 
aysément  du  blé  de  Poitou ,  et  que  les  villes  et  ces  jiaroisses 
pourront  secourir  leurs  pauvres.  Je  me  suis  réduit  aux  pai-oisses 
(jui  n'ont  aucune  ressource,  ni  par  les  chastaignes.  (]ue  la  gelée 


a  gastées,  ni  par  le  blé  ni  le  vin,  qui  ont  esté  entièrement  gelés, 
ni  par  la  vente  des  bestiaux  ou  des  meubles,  la  plupart  des  ha- 
bitans  les  ayant  vendus  pour  vivre  et  semer  l'année  dernière.'; 

Les  exigences  des  marchands,  les  frais  de  magasin  et 
do  transport,  les  pertes,  etc.,  ne  permettraient  point 
d'établir,  comme  on  l'a  projeté,  des  greniers,  qui,  d'ail- 
leurs, seraient  trop  éloignés  des  peuples.  Le  seul  moyen 
de  porter  secours  au  département  est  d'acheter  à  Libourne 
les  trente  mille  setiers  qui  lui  sont  nécessaires,  de  les 
faire  amener  à  Bergerac  par  le  retour  des  gabarres  qui 
descendent  les  canons,  de  partager  ce  blé  par  prêt  entre 
les  paroisses,  contre  reçu  des  syndics,  qui  se  chargeront 
de  l'aller  prendre  à  Bergerac,  et  enfin,  d'en  vendre  une 
partie  au  rabais  sur  le  marché  de  Limoges.  Le  setier,  qui 
vaut  66  sols,  et  qui  vaudrait  dans  un  mois  h^,  ne  re- 
viendra qu'à  52  sols;  le  Roi  n'aura  qu'à  faire  une  avance 
de  6o,ooo*t  environ,  dont  une  partie  pourra  se  recou- 
vrer plus  tard*. 

*  Approuvé. 

Le  6  avril  suivant,  M.  de  Chàleaurenard ,  intendant  à  Moulins,  en- 
voie son  rapport  sur  la  partie  de  son  département  (cent  dix  paroisses) 
qui  appartient  au  diocèse  de  Limoges.  Il  y  compte  vingt-six  mille  per- 
sonnes réduites  à  la  mendicité,  et  plus  de  cinq  mille  pauvres  honteux, 
sans  parler  deshabilanls  qui  ont  déserté.  Le  setier  (mesure  d'Aubusson) 
vaut  g"  et  vaudrait  encore  plus,  s'il  y  avait  de  l'argent  sur  la  place; 
mais  les  munilionnaires  ont  des  amas  de  blés  sur  ia  Loire  et  l'.Ailier. 
«Ces  habilans,  dil-il,  sont  actuellement  assiégés  par  les  neiges,  en 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  sortir  de  leurs  maisons.  La  plus  grande  partie 
sont  contraints  d'arracher  des  racines  de  fougère,  les  faire  sécher  au 
four  et  piler  pour  leur  nourriture  ;  d'autres,  à  faire  du  pain  d'avoyne 
pied-de-mouche,  qui  n'est  pas  sufBsant  pour  les  nourrir,  ce  qui  leur 
donne  une  si  grande  foiblesse,  qu'ils  en  meurent .  et  ce  qui  peut  causer 
dans  peu  de  temps  une  pesle.;i 


1039. 


M.  BossuET,  intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleur  général. 


•10  Janvier  lOga. 

Les  désordres  et  la  désertion  que  causent  dans  les  cam- 
pagnes les  manœuvres  des  officiers  recruteurs  ont  donné 
lieu  de  rendre  une  ordonnance  qui  prohibe  les  recrute- 
ments forcés  et  annule  les  promesses  exigées  par  vio- 
lence, charge  la  maréchaussée  de  punif  les  auleurs  de 
ces  voies  de  fait,  et  interdit  à  tous  ofiiciers  ou  conducteurs 
de  recrues  de  maltraiter  les  gens  de  la  cain|)agne  ou  les 
guides  dont  ils  se  servent". 

*  Cette  ordonnance  est  approuvée,  le  26,  par  le  contrôleur  général. 
—  M.  le  Féron  du  Plessis,  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  envoie,  le 
37  du  même  mois,  un  rapport  sur  les  violences  commises  par  quelques 
oliicieT^^  des  environs  de  Chauny  contre  les  bûcherons  on  les  travail- 
leurs employés  dans  les  forêts. 

Sur  les  enrôlements  forcés  et  la  licence  des  ti-oupes  canlonuées  en 
Bourgogne,  ainsi  que  sur  le  rôle  de  M.  de  Barbezieux  dans  celte  affaire, 
voir  deux  lettres  et  nue  ordoimance  de  .M.  d'Ar(;ouge.>;  {16  et  3o  mars). 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


A  prapos  des  désordres  que  commettaient  les  soldats  de  passage ,  sous 
le  prétexte  de  prendre  des  guides  dans  la  campagne,  un  sieur  Nault 
(intendance  de  Moulins,  8  novembre),  qui  se  plaint  des  désertions 
i-osullant  de  ces  violences,  propose  de  supprimer  l'usage  des  guides  et 
de  placer  sur  les  chemins  des  poteaux  indicateurs;  et  Ton  voit  par  une 
lettre  anonyme  de  l'intendanco  de  Tours  (3.3  avril  lôg'i)  que  des  ordres 
conformes  à  ce  projet  furent  donnés  aux  syndics  des  paroisses,  mais 
qu'ils  ne  furent  généralement  pas  exécutés. 


10/iO.  Le  CosTisÔLEUR  génébal 

à  M.  Brllart,  premier  président  du  Parlement 
de  Bourgogne. 

23  Janvier  1692. 
rrVous  m'avez  fait  plaisir  fie  me  donner  avis  de  la  petite 
émotion  arrivée  à  Dijon  au  sujet  des  fonctions  des  jm'és  crieurs. 
Vous  avez  bien  fait  de  faire  rendre  l'arrest  qui  a  ordonné  qu'il 
en  seroit  informé,  avec  défense  de  s'attrouper;  mais  il  suffit 
que  l'émotion  soit  apaisée.  Il  faut  étoufler  cette  affaire.  Je 
mande  à  M.  dArgouges  que.  pom"  prévenir  de  pareils  troubles, 
il  est  nécessaire  qu'il  réforme  son  tarif  par  une  ordonnance  por- 
tant qu'il  sera  libre  à  toutes  personnes  de  se  servir  de  jurés 
crieurs,  à  la  charge  toutefois  qu'il  ne  sera  permis  à  personne 
qu'eux  de  fournir  les  tentures  et  autres  choses  pour  les  céré- 
monies des  enterremens,  sans  que  pour  cela  ils  puissent  faire 
les  fosses  ni  fournir  les  bières.  Vous  continuerez,  s'il  vous 
plaisl,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  empescher  que 
cette  all'aii'e  n'avt  aucune  suite,  sans  cependant  exposer  les 
crieurs  aux  insultes  qui  leur  pourroient  estre  faites  par  le  petit 
peuple*. - 

*  Voir  une  lettre  du  3  1  novembre  suivant,  à  M.  Bégon,  intendant 
à  la  Rochelle,  touchant  les  jurés  crieurs  de  celte  ville,  qui  préten- 
daient, en  s'appuyant  sur  des  usages  particuliers  de  police,  forcer  les 
marchands  de  blé,  de  vin,  de  chaux,  etc.  à  faire  crier  leurs  marchandises 
avant  de  les  vendre.  —  Le  i5  avril,  le  contrôleur  général  écrit  au 
cardinal  le  Camus  que,  bien  que  l'hôpital  de  Grenoble  ait  acheté 
moyennant  4,ooott  le  privilège  de  faire  les  fournitures  funéraires,  le 
traitant  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  vendre  un  oflice  de  crieur  pour 
faire  les  cris  publics. 

Pour  terminer  l'alTaire  dans  tous  les  lieux  où  les  offices  n'étaient 
pas  encore  levés,  les  fabriques  paroissiales  furent  tenues  de  racheter  les 
droits  en  ce  qui  concernait  les  pompes  funèbres,  elles  corps  de  ville, 
pour  ce  qui  était  des  cris  publics.  (  Circulaires  aux  intendants ,  1 6  mai 
et  19  août.)  —  Voir  une  lettre  écrite  par  M.  de  Miroménil  (Tours, 
29  octobre)  à  propos  des  exactions  que  les  commis  des  traitants  multi- 
plièrent dans  l'oxéculion  de  celle  mesure. 


Kl'il.  1/.  Lebuet,  intendant  en  Provence, 

AU  CoNTnÔLEvn  gésvébal. 

25  Janvier  1692. 
-Je  crois  iiien  que  le  service  dos  vivres  d'Italie  n'est  pas 
moins  pressant  cette  année  que  la  précédente;  mais  il  y  a  bien 
à  dire  que  l'abondance  de  blés  soit  présentement  en  Provence 
comme  elle  estoil  lorsque  je  permis  au  mnnilionnaire  d'itabe 
d'en  transporter  à  Briaiiçon;  car  la  ville  de  .Marseille  commence 


à  en  manquer,  et  les  échevins  sont  allés  supplier  M.  de  Basville 
de  leiu-  permettre  d'en  tirer  quelcpie  peu  de  Narbonne,  où  leurs 
correspondans  assurent  y  en  avoir  une  assez  grande  quantité. 
Je  vous  ay  fait  connoislre  que  le  Marligues,  la  Ciolat  et  plu- 
sieurs autres  lieux  maritimes  en  ont  un  besoin  pressant.  Les 
consuls  des  villes  d'Arles,  Tarascon  et  Toulon,  suivant  la  cous- 
tume  de  tout  temps  ])ratiquée  en  Provence  en  pareil  rencontre, 
commencent  à  empescher  (jue  eeluy  qui  leur  reste  ne  sorte  de 
leur  terroir,  et  quelques  pauvres  lenmies  d'un  des  faubourgs  de 
celte  ville,  où  le  blé  se  vend  présentement  94  à  9 5**  la  charge, 
s'ameutèrent  avant-hier  et  allèrent  crever  les  sacs  d'un  voiturier 
du  lieu  de  Bouc,  qui  en  avoit  acheté  quelque  peu  au  dernier 
marché  pour  le  transporter  à  Marseille ,  prétendant  que  c'est  ce 
transport  qui  en  augmente  le  prix;  et,  si  le  blé  continuoit  d'en- 
chérir en  Provence,  comme  il  a  fait  depuis  dix  à  douze  jours,  il 
seroit  à  craindre  qu'il  n  arrivast  quelque  désordre;  car  le  menu 
peuple  est  pauvre  et  insolent  et  accoustumé  à  craindre  la  famine 
sur  la  moindre  apparence,  quoyque,  dans  la  vérité,  les  plus 
iutelligens  assurent  qu'il  y  a  encore  autant  de  grain  dans  le 
pavs  qu'il  en  faut  pour  aller  jusques  à  la  récolte  prochaine. 
Mais  ceux  qui  en  ont  à  vendre  le  resserrent  présentement ,  dans 
l'espérance  que  jusques  à  la  lin  du  mois  de  mars  il  renchérira 
considérablement.  Nous  chercherons  demain  les  moyens  de  les 
obliger  à  le  mettre  en  vente,  à  quoy  on  peut  bien  forcer  un 
marchand  qui  a  acheté  du  blé  pour  en  faire  des  amas  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  mesme  d'im  gentilhomme,  bourgeois  ou  fer- 
mier, qui  n'en  a  point  d'autre  que  cehiy  qui  a  esté  recueilli 
sur  sa  terre,  et  qui  doit  avoir  la  liberté  do  le  vendi-e  quand  il 
luy  plaist,  à  moins  d'une  extrême  nécessité,  à  laquelle  nous  ne 
sommes  pas  encore  réduits* " 

*  Le  1"  février  suivant,  il  envoie  son  règlement  pour  l'ouverture 
des  greniers  et  la  vente  des  grains  au  peuple. 

M.  de  Bàville  écrivait,  de  son  côté,  le  sS  janvier,  que  le  blé  était 
déjà  d'un  tiers  plus  cher  qu'en  1691,  et  que  le  Languedoc  ne  pouvait 
en  fournir  à  la  Provence  ou  à  l'armée  de  Roussillon;  cependant,  les 
prix  finirent  par  baisser,  sur  l'apparence  d'une  bonne  récolte,  et,  les 
défenses  ayant  été  levées  au  commencement  d'avril,  il  sortit  de  Nar- 
bonne douze  mille  setiers  à  destination  de  la  Provence.  (Lettre  du 
20  avril.)  En  outre,  les  négociants  de  Marseille  firent  venir  beaucoup 
de  grains  de  Tunis,  d'ilalie  et  des  côtes  de  Barbarie.  (Lettre  de  M.  Le- 
bret,  3  lévrier.)  La  Compagnie  du  Bastion  traila  pour  faire  ce  trans- 
port, avec  un  bénéfice  de  '10  sols  par  charge;  mais  l'état  de  la  mer 
ou  le  manque  de  matelots  (les  commissaires  des  classes  les  enlevaient 
partout)  entravèrent  l'exécution  exacte  du  traité,  et  le  pays  ne  se  soutint 
qu'à  l'aide  des  blés  que  les  munitionnaires  avaient  fait  descendre  de  la 
Bourgogne  et  que  le  Roi  leur  ordonna  de  distrihuer  dans  les  marchés. 
Dès  le  mois  de  mars,  la  crainte  de  la  famine  amena  des  désordres  ou 
des  mouvements  à  Arles  et  à  Marseille;  quelques  greniers  furent  pillés. 
(  Lettres  des  6 ,  19,21  mars  et  1 1  avril.  )  Le  contrôleur  général  répond , 
en  marge  de  la  lettre  du  G  mars  :  k Faire  de  son  mieux,  et  veiller  à 
Marseille.  1 


10/i2. 


Le  CoMiiÔLEVR  gÉséràl 
à  M.  DE  Bagxols,  intendant  en  Flandre. 


29  Janvier  169;!. 

n-Le  Roy  ayant  ordonné,  par  l'arrest  du  Conseil  du  C  juillet 
iG88,  la  levée  de  io",  pour  chacun  last  de  douze  tonnes,  sur  la 

35. 


276 


CONTROLE   GENEHAL  DES   FINANCES. 


(lerle,  ou  terre  à  faire  des  porcelaines,  sortant  des  pays  con([uis 
ou  cédés,  au  lieu  de  G  "  qui  se  payoient  auparavant,  l'intention 
de  S.  W.  a  este'  non-seuleraeni  de  conserver  ces  terres  pour  les 
iiianu factures  de  fayences  et  de  pipes,  mais  anssy  d'en  priver 
les  étrangers,  qiii  s'en  servoient.  comme  des  plus  fines  et  des 
jjIus  légères,  pour  leurs  manufactures,  qu'ils  débitoient  ensuite 
dans  le  royaume.  Cependant,  les  fermiers  généraux  ont  pro|)osé 
de  réduire  lesdits  droits,  et  on  a  remonstr('  que  les  proprié- 
taires des  fonds  estoient  inutilement  privés  du  débit  desdites 
tei'res  pniu'  les  étrangers,  parce  que  les  Hollandois  en  tiroient 
(l'Angleterre  d'aussy  bonnes  et  meilleures.  Outre  qu'il  n'y  a 
guère  d'apparence  qu'ils  préférassent  les  terres  de  France  à 
celles  d'Angleterre,  si  ces  dernières  estoient  aussy  bonnes,  on 
pnitend  d'ailleurs  que  celles  d'Angleterre  sont  beaucoup  plus  pe- 
santes et  ne  peuvent  produire  d'ouvrage  aussy  fin.  Néannioins, 
S.  M.  voulant  prendre  une  plus  particulière  connoissance  de 
tout  ce  qui  concerne  ce  commerce,  je  vous  prie  de  l'examiner 
et  de  me  mander  lestât  des  manufactures  des  favences  et  autres 
auxquelles  ou  employé  ces  terres  en  Flandre,  et  de  me  faire 
savoir  vostre  sentiment  sur  la  jjroposition  de  In  réduction  des 
droits.  1 


10/i3.  M.  Rovcnu,  intendant  en  Daiiphiné, 

,1(7    CoyTROLEUn  GP.yÉBAL. 
ag  Janvier,  la  Février,  22  et  a'  Mars  i6()2. 

Rapports  sur  l'incendie  qui  a  détruit  entièrement  la 
ville  de  Briançon  :  devis  de  reconslruction  des  maisons, 
des  magasins  militaires,  de  l'Iièpital,  etc.;  projets  de  di- 
minutions ou  de  secours  pour  les  liabifanis;  rétablisse- 
ment des  registres  du  bureau  des  finances,  de  ceux  de  la 
recelte  des  tailles  et  des  octrois,  etc.* 

*  Les  habitants  furent  décliargés  pour  dix  ans  des  tailles  et  autres 
eontribulions,  qui  se  transformèrent  en  une  imposilion  applicable  à  la 
reconstruction  des  maisons,  outre  une  somme  de  100,000**  fournie, 
en  trois  ans,  par  la  généralité;  mais  le  Roi  refusa  de  distraire  pour  la 
même  destination  i.5,()00  **  alTectées  précédemment  à  liàlir  des  casernes. 
(Li  Urrs  du  «2  avril  el  du  2  juin.) 


lO'i/i.  Le  Contrôlepii  oÉyÉnu 

à  ][.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Lanjruedoc. 

.'{()  Janvier  i()g«. 

Recouvrement  des  gages  intermédiaires  indîlment  tou- 
chas par  les  officiers  du  ressort  de  la  Cbambrc  des 
comptes  de  Montpellier. 

ctOn  n'entend  point  ce  qu'ils  veulent  dire,  (piand  ils  disent 
que  les  frais  dévoient  astre  remboursés  h  ceux  qui  les  ont  ex- 
posés, et  non  pas  à  Aubourg;  car  Aubourg  n'est  autre  que  les 
sieurs  des  Chiens  et  de  la  Valette,  qui  ont  avancé  tous  les  frais 
ijui  ont  esté  faits  pour  ce  recouvrement,  et  à  qui  ils  doivent 

(!stre  remboursés A  l'égard  du  chef  de  leurs  romoiis- 

frances  qui  regarde  la  jouissance  des  gages  intermédiaires  les- 


quels n'avoient  point  encore  esté  reçus  et  dont  le  fonds  est  entre 
les  mains  des  comptables,  je  nay jamais  entendu  que  cela  dust 
entrer  dans  l'abonnement  des  /iS-coo**.  Autrement,  ce  seroit 
reprendre  d'une  main  ce  qu'ils  payeroient  de  l'autre.  Mon  in- 
tention n'a  jamais  esté  (pie  de  les  décharger  de  la  restitution 
des  gages  intermédiaires  qu'ils  «voient  reçus  sans  lettres  d'iii- 
termédiat,  et  non  pas  de  leiu'  donner  un  titre  jiour  recevoir 
ceux  qu'ils  n'avoient  pu  toucher,  dont  le  fonds  doit  estre  porté 

au  Trésor  royal .  s'il  ne  l'a  ]),is  encore  esté En  tout  cas . 

si  les  ofllciers  sujets  à  la  restitution  refusent  de  tenir  le  marché 
des  iô.ooo",  je  ne  pense  pas  que  le  Roy  y  perde  rien  en  fai- 
sant faire  le  recouvrement  sur  les  redevables* ^ 

*  Les  ollicieis  redevables  de  débets  et  revenants-bons  otTi-irent  pa- 
reillement une  somme  de  .'55, 000 1*  pour  se  soustraire  aux  opérations 
des  traitants.  (Lettres  du  5  mars  et  du  1"  avril.) 


lOif).  M.  DE  LA  Ih.vsiE,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 
AV  CoyTRÔLEun  gÉnÉbal. 


3o  Jai 


i6y2 


H  blâme  les  mesures  prises  par  M.  de  Creil  pour  l'ar- 
reslation  de  deux  marchands  d'Orléans,  les  frères  Blan- 
chet,  soupçonnés  de  détenir  des  marchandises  étrangères 
prohibée-s. 

ffLes  preuves  estoient  tiès-claires  et  toutes  trouvées  par  les 
lettres;  il  n'en  falloit  point  chercher  ailleurs,  et  il  ne  s'agissoit 
d'arrester  tles  marchands  pour  chercher  des  preuves  ensuite.  H 
n'y  avoit  qu'à  s'assurer  de  ces  deux  hommes,  qu'à  exécuter  les 
ordres  que  vous  aviez  donnés,  et  à  vous  donner  le  moyen  de 
remédier  au  mal  en  dilTérens  endroits  de  ce  cosié-là;  ce  qui 
devoit  e.^tre  fait  en  les  obligeant,  sur  leurs  lettres,  de  déclarer 
par  quelles  personnes  ils  recevoient  les  draperies  étrangères  et, 
en  rétrogradant,  savoir  d'eux  par  quelles  voyes,  par  quels  bu- 
reaux, par  quelles  entrées  dans  le  royaume,  par  quels  moyens 
ils  les  recevoient,  moyennant  quoy,  h  qui  ils  en  avoient  fait  le 
débit,  etc.  Mais  ce  n  a  jroiut  esté  dans  cet  esprit  ni  dans  ce  sens 
qu'on  est  entré  dans  cette  afl'aire.  qui  avoit  et  qui  a  besoin 
d'e.sti'e  traitée  toujours  justement,  mais  fortement,  dans  la  con- 
joncture, pour  estre  utile  au  public  et  aux  manufactures  de 
France.  C'est  ce  qui  ne  se  peut  faire  qu'en  réprimant  la  li- 
cence de  quelques  marchands  françois,  si  utile  aux  manufac- 
tures étrangères  et  aux  ennemis.  On  a  eu  sujet  de  croire  à 
Orléans  que  l'emprisonnement  d'un  marchand  n'accommode 
pas  ses  affaires;  on  le  croiroit  ainsy  partout  ailleurs;  mais, 
lorsque  le  chastiraent  est  devenu  nécessaire,  comme  en  cette 
occasion ,  il  ne  peut  estre  juste  de  s'en  dispenser.  Ce  marchand 
arresté  est  sans  doute  incomparablement  moins  coupable  que 
son  frère,  mais  il  n'est  pas  sans  faute.  Il  paroist  par  ses 
propres  lettres  qu'il  concertoit  icy  avec  un  correspondant  à 
Paris  uu  commerce  et  des  envoys  de  marchandises  en  fraude, 
et.  quand  il  n'y  auroit  que  ce  qu'il  avoue,  d'avoir  acheté  d'un 
marchand  de  Paris  une  demy-pièce  de  drap  de  Hollande,  à  la 
fin  d'octobre  dernier,  soit  que  cette  demy-pièce  fust  entrée,  ou 
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non,  m  France  avant  les  défenses,  il  n'a  pas  dû  l'acheler  pour 

la  revendre  et  pour  en  faire  commerce,  comme  il  a  fail 

Si  le  frère  coupable  est  échappé,  il  paroist  nécessaire  do  le  de- 
mander fortement,  dire  qu'il  faut  qu'il  se  trouve  et  qu'il  faut 
que  vous  sachiez  tout:  que.  jusque-là.  vous  n'écouterez  rien 
pour  l'un  ni  pour  l'autre* ■' 

"■  \  oir  les  lnllres  du  i  a  février,  il»  ao  février'  et  ilii  i  8  mars  (à  la 
première  de  ces  lettres  sont  joints  les  échantillons),  et  celles  de  M.  de 
Creil  (Orléans,  .3o  janvier,  5.  lO,  27  février  cl  12  mars). 


au  maréchal  de  Lorge.s,  avec  faculté  de  défricher  et 
d'inféoder  les  terrains  propre.s  à  produire  du  blé  ou  des 
fourrages. 


KI'iG. 


1/.  DE  Bov VILLE,  intendant  à  Limoges. 
Il   CoyTRÔLEnii  gÉsÉiial. 


■1er  1  ()()•! 


ccj'apprends  par  M.  de  Miiriliac  la  bonti!  avec  laquelle  vous 
avez  bien  voulu  entrer  dans  ma  peine  de  me  voir  encore  après 
un  long  service  dans  une  province  éloignée,  sans  distinction, 
et  par  laquelle  on  m'a  fait  commencer,  comme  la  plupart  des 
autres  qu'on  a  fait  entrer  dans  l'employ.  Je  sais  que  les  enqiloys 
ne  sont  que  ce  que  vous  les  faites,  et  que  j'ay  l'avantage  d'avoir 
en  ceiny-cy  un  ra|)port  plus  particulier  avec  vous  qu'on  n'a 
])eul-estre  dans  les  premières  intendances.  C'est  aussy  ce  qui 
m'y  a  soutenu,  et  je  suis  très-content  d'y  demeurer  aussy  long- 
tempsque  vous  m'y  croirez  utile  pour  l'exécution  de  vos  ordres; 
mais  permettez-moy  de  vous  représenter  que  j'ay  connu,  j)ar 
les  complimens  que  j'ay  reçus  à  l'occasion  du  dernier  mouve- 
ment des  employs.  dans  lequel  on  ne  m'a  pas  entendu  nom- 
mer, (ju(!  le  public  jugera  de  moy  par  la  manière  dont  je  seray 
traité  sous  vostre  ministère.  Il  avoit  suspendu  son  jugement 
sous  les  ])récédens,  persuadé  qu  il  estoit  que  je  n'en  devois 
attendre  d'autre  faveur  que  l'oubli;  mais,  si,  sous  un  ministre 
aussy  bienfaisant  et  aussy  juste  ipie  vous  estes-,  je  ne  reçois 
quelque  distinction ,  dans  mon  eraploy  chargé  de  fatigues  et  de 
dépenses  extraordinaires,  le  public  doit  croire  qu'on  m'a  fait 

grâce  de  m'y  conserver Je  ne  vous  propose  point  une 

augmentation  d'employ;  il  me  suffit  de  bien  exécuter  ce  que 
vous  m'ordonnerez  pour  les  affaires  ordinaires  de  l'intendance 
et  pour  celles  de  la  marine,  qui  m'engagent  à  une  infinité  de 
voyages  longs  et  |)énibles  hors  la  généralité.  Mais  j'ay  pensé 
qu'une  pension,  telle  qu'il  vous  plaira,  cpie  vous  voudriez  bien 
me  procurer,  en  attendant  la  place  au  Conseil  cpie  j  ay  demandée 
au  Roy.  par  vostre  avis,  feroit  connoistre  au  public  que  vous 
avez  des  raisons  qui  me  font  honneur  pom'  me  laisser  dans  cet 

employ Je  ne  vous  fais  point  recommander  mes  inlérests 

|)ar  M.  de  Reauvilliers;  j'attends  tout  de  vostre  seule  protection 
et  de  voslic  bonté,  que  je  mérite  assurément ^^ 


I()'i7.  1/.  Houciiv,  intendant  en  Dauphiné , 

m:   CoyTRÔLElIR  GÉNÉRAL. 

10  Février  et  :!'i  Avril  1  ()()■■. 

Rapports  sur  l'étal  de  lu  forêt  domaiiiah^  de  Claix,  et 
sur  l'opportunité  ([u'il  y  aurait  à  la  céder  lemporaireineiil 


10/18. 


Le  CoyTnoLEuii  GÉyÉR.tL 
aux  Intendants. 


i3  Février  1692. 

11  l(!ur  envoie  copie  d(^s  instructions  qu'il  a  fait  dresser 
pour  les  commis  des  manufactures,  et  les  charge  d'établir 
ou  de  reviser  la  répartition  de  la  somme  de  2,000  ♦+  à 
laquelle  ont  été  fixés  les  appointements  de  ces  commis, 
sur  tous  les  lieux  qui  doivent  y  contribuer,  à  proportion 
du  produit  du  sol  pour  pièce. 

rrVuus  vous  fcrcz  oussy  informer,  s'il  vous  plaist,  de  temps 
en  temps,  si  les  commis  en  usent  avec  fidélité  et  sagesse;  s'ils 
ne  font  point  de  conqjosition  avec  les  contrevenans  auxdits  rè- 
glemens  et  arresls;  et,  pour  en  estre  mieux  instruit,  il  seroit 
bon  que  vous  eussiez  dans  les  lieux  des  fabriques  des  corres- 
pondances secrètes,  par  le  moyen  descpielles  vous  puissiez  estre 
averti  de  ce  qui  s'y  fait,  et  connoistre  si,  d'un  costé,  les  com- 
mis ne  fatiguent  point  mal  à  propos  les  ouvriers  et  les  mar- 
chands et  ne  traversent  point  par  là  leur  fabrique  et  leur  com- 
merce, et,  de  l'autre,  si  les  ouvi-iers  se  contiennent  dans 
l'exécution  des  règlemens  et  arrests ,  afin  que ,  par  les  soins  et 
f application  des  uns  et  des  autres,  on  puisse  |)orter  à  la  per- 
fection les  ouvrages  de  nos  manufactures. 

itH  nie  reste  seulement  à  vous  dire  que  le  Roy  veut  que  vous 
apportiez  une  application  particulière  à  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  raugmenlalion  du  commerce  et  à  la  perfection  et  dé- 
bit des  manufactures  du  royaume,  et.  pour  cet  effet,  que  vous 
ayez  soin,  dans  les  différens  voyages  que  vous  ferez  dans  les 
villes  de  vostre  département,  d'entendre  les  |irincipaux  mar- 
chands et  facturiers,  et  de  prendre  leurs  avis  sur  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  cette  fin;  dont  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaist. 
la  peine  de  m'envoyer  les  mémoiies ,  afin  que  j'en  puisse  rendre 
compte  à  S.  M. ,  et  faire  valoir  par  là  vos  services  en  une  ma- 
tière qu'elle  a  si  fort  à  cœui*.- 

*  Précédemment,  le  16  novembre  it)()i,  les  intendants  avaient  déjà 
été  cliargés  de  faire  des  enquêtes  secrètes  .snr  la  conduite  et  le  travail 
des  commis  inspeclenrs. 


I  041).         M.  DE  Bezo^s,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoyTRÙLEVR   riÉ\'ÉRAL. 

1  '1  Février  1(192. 

ftll  me  paroist  que  l'expédient  que  vous  prenez  d'obliger  les 
receveurs  généraux,  les  receveurs  des  tailles  et  les  collecteurs 
défaire  l'échange  gratuit  estleraeilleui'  pour  retirer  au  iiliis  tost 
les  anciennes  espèces.  Je  ne  doute  point  qu'avant  la  fin  de  mars 
l'on  n'ajt  porté  à  la  Monnoye  tout  ce  qui  reste  d'anciennes  es- 
pèces f[ui  sont  dans  le  conmierce.  Vous  savez  que  l'arrest  n'est 
que  jusqu'à  la  lin  de  février;  je  ne  serois  point  d'avis  que  l'on 
en  donnast  un  pour  le  mois  de  mars,  mais  seulement  un  ordn^ 
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pour  qu'on  reçust  aux  Monnoyes  tout  ce  qui  sera  porté  d'an- 
ciennes espèces  par  les  receveui's  généraux ,  par  les  receveurs 
des  tailles  et  par  les  intéressés  aux  fermes,  sur  le  pied  de  1 1  ** 
1-2  s.  les  iouis  d'or  et  de  3  •*  a  s.  les  écus.  Il  ne  sera  point  né- 
cessaire que  l'on  reçoive  aux  Monnoyes  des  particuliers,  et  cette 
différence  nionli-era  que  vous  voulez  que  cette  affaire  (inisse  et 
qu'il  n'y  a  plus  de  retardement  à  espérer.  Il  y  a  longtemps  que 
j'avois  commencé  de  faire  changer  aux  recettes,  lorsque  des 
particuliers  avoiont  de  forgent,  comme  l'on  ne  payoil  pas  comp- 
tant aux  Monnoyes.  et  il  me  paroissoit  que  cela  faisoil  un  bon 
effet.  Je  crois  que  vous  pouvez  estre  assuré  qu'avant  la  fin  de 
mars  la  convei-sion  sera  finie  par  l'expédient  que  vous  avez 
pris  *.  -^ 

*  Le  i"  juin,  il  demande  encore  une  prorogation  jusqu'à  la  réalisa- 
lion  des  récoltes,  et  dit  qu'elle  doit  être  de  deux  mois  pour  laisser  la 
faculté  de  faire  les  versements  à  Paris  en  lettres  de  change,  au  lieu  d'v 
envoyer  tout  l'argent  de  la  province. 

M.  Foucault ,  à  Caeo ,  réclamait  aussi  une  prorogation  et  des  approvi- 
sionnements d'espèces  nouvelles  pour  que  les  receveurs  pussent  faire 
le  change,  à  un  sol  par  écu.  Il  se  plaignait  également  que  l'envoi  de 
3,500,000**  d'espèces  anciennes  au  Trésor  royal  eût  épuisé  la  province. 
(Lellre  du  6  février.) 

M.  de  Mironiénil  (Tours,  a 4  mai)  prétend  que  les  prorogations  suc- 
ce-ssives  et  les  délais  ou  les  incertitudes  qu'elles  occasionnent  luiisent 
aux  r(  rouvrements  el  arrêtent  toute  l'activité  des  receveurs.  Voir,  au 
'i  mars  et  au  i  a  juin ,  l'état  des  frais  de  recouvrement  et  de  régie  dans 
cette  généralilc. 


1050. 


.1/.  Fabbé  Mehsi 

CoyTRÔLECR  CÉXÉRAL. 


i8  Février  1692. 

tt  J'ay  cm  devoir  avertir  Vostre  Grandeur  que  toutes  les  lettres 
qui  viennent  de  Vienne  portent  que  l'Empereur  va  mettre  un 
impost  sur  les  cartes  à  jouer,  dont  il  prétend  tirer  de  fort  grosses 
sommes,  jusque-là  mesme  que  la  Gazette  de  Hollande' en  parle. 
Comme  je  suis  en  quelque  façon  intéressé  au  succès  d'un  pareil 
impost  en  France,  dont  \ostre  Grandeur  pourra  tirer  de  bien 
plus  considérables  secours  pour  le  service  du  Roy,  puisque  j'av 
esté  assez  heureux  pour  luy  en  donner  la  première  idée  à 
Fontainebleau,  j'ose  la  supplier  de' vouloir  considérer  que  cet 
impost  n'est  nullement  à  charge  aux  peuples,  et.  si  le  Roy  en 
prend  la  résolution,  de  vouloir  bien  vous  souvenir"  de  moy  en 
cette  occasion,  en  me  procurant  quelque  gratification  de  la 
bonté  de  S.  M.,  qui  me  seroit  d'autant  plus  nécessaire,  que, 
dans  la  banqueroute  de  Valenti  et  le  désordre  des  Incurables . 
j'ay  perdu  près  de  20,000  **;  que  c'estoitlout  ce  que  j'avois  pu 
amasser  en  plusieurs  années,  pour  subvenir  dans  un  âge  avancé 
à  mes  nécessités.  Ti 


1051.  Le  Costrôleur  géséral 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

ig  Fé»Tier  iGga. 

Vente  des  derniers  offices  d'auditeurs  à  la  Cour  des 
comptes*. 


Recouvrement  du  prix  des  offices  de  fre'soricrs  rachetés 
par  les  communautés  et  du  traité  conclu  par  la  ville  de 
Marseille. 

rLcs  dix-huit  mois  pour  délay  de  pavement  que  vous  avez 
fait  donner  aux  communautés  qui  ont  traité  avant  le  1  "  octobre 
m'ont  paru  un  terme  qui  leur  est  favorable  et  avantageux, 
puisqu'il  excède  de  trois  mois  ceux  donnés  au  traitant  pour 
payer  au  Trésor  royal.  Mais  il  n'est  point  raisonnai)le  d'accorder 
un  aussy  long  ternie  aux  communautés  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentées pour  traiter  avant  ce  temps-là  ;  ce  seroit  récompenser 
leur  retardement.  Il  faut,  au  contraire,  pour  les  en  punir  et 
exciter  les  autres  à  s'approcher,  compter  les  dix-huit  mois  du 
1"  octobre,  et.  quant  aux  inlérests  que  vous  estimez  de- 
voir estre  payés  au  traitant  par  les  comnumautés,  à  proportion 
des  termes  de  payement,  comme  il  n'est  point  parlé  d'intérests 
dans  son  traité,  mais  bien  du  sol  pour  livre  en  attendant  la 
vente,  il  faut  dans  les  conventions  exprimer  le  montant  de  fin- 
térest  sous  le  mot  du  sol  pour  livre,  lequel  sera  arbih'é  à  la 
raesme  somme  que  l'intérest,  ou  approchant** r. 

*  Voir  les  lettres  des  ai  et  3i  mars,  la  juin  et  ag  septembre. 
Deux  conseillers  maîtres  furent  exilés  à  la  suite  de  celte  opération. 

**  Le  17  Juillet  suivant,  il  presse  encore  M.  Lebret  d'accorder  au 
traitant  quelques  contraintes  pour  agir  contre  les  communautés  retar- 
dataires et  intimider  les  autres.  Cependant,  à  la  demande  de  l'inten- 
dant et  de  M.  de  Grignan,  la  finance  de  plusieurs  des  offices  de  tréso- 
riers fut  réduite  de  près  de  7,000  **  à  5,5oo  ".  (Lettre  à  M.  de 
Grignan,  -'i  août.) 

105 '2.   Le  sieur  Cbavsse,  officier  en  l'élection  de  Lyon, 

AU  CoyTRÔLELR  gÉsÉBAL. 

ig  Février  i6ga. 

flous  les "jifév osls  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Lyon  qui  ont  esté  taxés  pour  la  noblesse  et  qui  y  ont  renoncé 
supplient  très-humblement  Vostre  Grandeur  darrester  les  vio- 
lences du  sieur  Prondre.  bu  de  leur  faire  savoir  par  la  bouche  de 
M.  l'archevesque  ou  de  M.  l'intendant  si  vous  ne  voulez  pas  leur 
permettre  de  se  servir  de  la  liberté  que  le  Roy  a  accordée  par 
son  édit  de  renoncer  à  ladite  noblesse  :  car,  si  Vostre  Grandeur 
veut  qu'ils  la  payent,  ils  sont  prests  de  se  sacrifier  pour  cela, 
et  ils  n'ont  rien  qui  ne  soit  au  service  de  S.  M.  el  au  vostre; 
mais ,  si  vous  avez  la  bonté  de  leur  en  laisser  la  liberté,  comme 
vous  avez  fait  aux  autres  villes  du  royaimie,  ils  vous  siq)plient 
en  toute  humilité  d'imposer  silence  au  sieur  Prondre,  qui  va 
dans  toutes  les  maisons  insulter  et  menacer  tout  le  monde  de 
j)rison  et  de  ruine  totale.  11  montre  des  lettres  de  Vostre  Gran- 
deur, par  lesquelles  il  paroist  que  le  Roy  traitera  comme  sédi- 
tieux et  ennemis  de  l'Estat  ceux  qui  persisteront  dans  leurs 
renonciations.  On  croit  ces  lettres  fausses,  et,  si  on  les  croyoil 
vraves,  tout  le  moiule  porteroit  bien  vite  jusqu'à  son  dernier 
•sou.  Gepeiulant,  cela  ne  laisse  pas  d'inquiéter,  car  le  sieur 
Prondre.  qui  a  beaucoup  d'artifice,  sait  si  bien  persuader  qu'il 
peut  tout  auprès  de  Vostre  Grandeur,  que  bien  des  gens  ne 
savent  que  croire.  On  ne  va  jamais  chez  luy  qu  on  ne  voye 
quantité  de  perdrix  et  de  truffes,  qu'il  dit  hautement  qu'il  en- 
voyé trois  fois  la  semaine  à  Vostre  Grandeur,  et  il  en  montre 
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en  conlidence  des  articles  de  lettres  vrays  ou  faux ,  qui  marquent 
une  si  grande  confiance  en  iuy,  que  la  plupart  des  gens  no 
savent  que  penser  de  tout  cela.  Quand  on  en  parle  à  M.  l'arche- 
vesque  ou  à  M.  l'intendant,  ils  haussent  les  épaules  et  font  assez 
connoistre  qu'ils  craignent  cet  bouinie,  et  cela  fait  plus  de  peur 
que  tout  le  reste.  Cependant,  ledit  Prondre  vit  icy  dans  la  der- 
nière magnificence.  Il  a  des  valets  de  chambre  vestus  comme 
des  princes,  et  des  laquais  comme  des  ofliciers.  Il  n'y  a  que 
trois  ou  quatre  jours  qu'il  perdit  35o  pistoles  en  un  soir,  et  il 
donna  avant-hier  aux  dames  de  la  ville  l'opéra,  le  bal  et  un 
très-grand  souper.  Le  bruit  commun  est  que  cette  fesle  Iuy 
couste  plus  de  5oo  e'cus.  Je  vous  assure  que  cette  conduite  ré- 
volte tout  le  monde,  et  qu'il  nous  paroist  bien  dur  qu'un  homme 
que  nous  avons  tous  vu  icy  autrefois  servitcm'  de  boutique  fasse 
tant  de  bruit  avec  nostre  argent.  Si  vous  avez  la  bonté  de  vous 
informer  de  tout  ce  que  dessus,  vous  en  trouverez  bien  plus 
que  je  n'en  avance.  Si  cependant  des  raisons  d'Estat.  que  nous 
ne  connoissons  pas,  veulent  que  nous  payions  la  noblesse  et 
que  nous  ne  puissions  y  i-enoncer,  toute  la  grâce  (jue  nous  vous 
demandons,  c'est  de  nous  le  faire  dire  par  M.  l'archevesque, 
M.  l'intendant  ou  M.  le  prévost  des  marchands.  Au  reste ,  croyez . 
s'il  vous  plaist,  que  ce  n'est  ni  sédition  ni  cabale  qui  nous  fait 
renoncer  à  ce  privilège;  l'argent  est  icy  fort  rare,  et  presque 
tous  ceux  qui  ont  renoncé  sont  marchands,  actuellement  dans 
le  négoce,  et  qui  ont  bien  plus  besoin  d'argent  comptant  que 
de  noblesse  *.  i 

*  Voir  une  autre  lettre,  anonyme,  du  a  du  même  mois. 

Prondre  venait  de  faire  proposer  par  M.  de  Bérulle  (lettre  du  2  fé- 
vrier) une  taxe  particulière  pour  ies  trésoriers  de  France,  qai  préten- 
daient renoncera  la  noblesse  de  féclicvinage  et  soutenaient  qu'ils  avaient 
acquis  cette  noblesse  par  le  fait  même  de  leur  charge.  A  S.ooo**  par 
personne,  il  calculait  que  cette  opération,  faite  dans  tout  le  royaume, 
rapporterait  2  millions. 


1053. 


-1/.  UE  B.lviLLE,  intendant  en  Languetloc , 
i(7  ContrÔlevr  GÉyÉmL. 


1  ()  Février  iCga. 

-Je  crois  devoir  vous  donner  avis  que  le  nommé  Vivens  a 
esté  tué  cette  nuit  dans  ies  Cévcnnes.  tj'estoit  comme  le  chef  de 
tous  les  gens  mal  intentionnés  de  cette  province  et  celuy  qui 
avoit  fait  ce  beau  projet  de  faire  entrer  par  le  port  de  Celte  des 
officiers  des  ennemis.  Il  avoit  une  pension  du  prince  d'Orange ,  à 
qui  il  avoit  promis  en  Hollande  de  soulever  les  Cévennes.  Il  n'y 
a  rien  que  je  n'aye  tenté  depuis  deux  ans  pour  le  faire  arresler. 
.Vyant  découvert  qu'il  esloit  caché  dans  une  caverne  située  dans 
une  montagne  presque  inaccessible,  il  y  a  esté  attaqué  par  M.  de 
Ghantereine,  gouverneur  d'Alais,  et  le  sieur  de  Mandajors.jugc 
d'Alais,  dont  je  me  sers  très-utilement  dans  ce  pays.  Vivens 
s'est  défendu,  à  l'entrée  de  la  caverne,  avec  une  fermeté  ex- 
traordinaire; il  a  tué  un  sergent,  deux  soldats,  et  blessé  un  lieu- 
tenant d'infanterie.  Dans  le  temps  qu'd  esloit  prest  de  tirer  sur 
M.  de  Chantereine,  il  a  esté  tué  tout  roide  d'un  coup  de  fusil 
qu'un  lieutenant  de  milice  a  esté  obligé  de  tirer,  il  n'avoit  que 
deux  honuues  avec  Iuy  dans  la  caverne,  qui  ont  esté  pris,  avec 
les  papiers.  Je  \ais  à  Alais  pour  ies  visiter  et  juger  tous  les 


complices  de  ce  scélérat,  qui  a  fait  bien  du  mal,  et  qui  estoit 
encore  capable  d'en  faire  davantage,  par  le  crédit  qu'il  s'estoit 
acquis  sur  l'esprit  des  peuples  de  ces  montagnes.  i> 


1054.  -1/.  DE  BÉRULLE,  intendant  à  Li/on, 

AU  Co'VTRÔLEVR  géséral. 

aS  Février  iliga. 
La  compagnie  des  Pénitents  de  la  Miséricorde  avait 
l'habitude  de  donner  aux  prisonniers  de  Lyon  le  chauf- 
fage, les  médicaments  et  ie  pain,  sur  lequel  le  domaine 
ne  fournissait  que  Zioo**.  Le  nombre  des  prisonniers  s'é- 
tant  considérablement  augmenté,  les  Pénitents  se  refusent 
à  continuer  leur  service,  si  on  ne  les  décharge  de  la  taxe 
qui  leur  a  été  imposée  pour  l'amortissement  de  la  maison 
oii  est  établi  leur  vestiaire.  Cette  taxe  étant  de  2,600  ^,  et 
la  dépense  annuelle  montant  à  plus  de  1,200*+,  le  do- 
maine aurait  tout  intérêt  à  ce  que  ie  service  des  Pe'ni- 
lents  continuât.  D'ailleurs,  ils  sont  les  seuls  de  tout  le 
royaume  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  particulier  *. 

*  A  la  lettre  sont  joints  les  états  de  prisonniers,  de  fournitures ,  etc. 
Kn  marge  :  ttNéant.n 


1055. 


M.  BÉgon  ,  intendant  à  la  Rochelle , 

AU  CoyTROLEVR  GÉnÉRAL. 


28  Février  et  10  Avril  1692. 

Il  propose  de  faire  élire  à  Rochefort  un  corps  de  ville, 
composé  de  quatre échevins,  exerçant  pendant  deux  ans, 
sous  la  présidence  du  maire  et  du  procureur  du  Roi,  ou, 
en  attendant  que  ces  dernières  cliarges  soient  levées, 
sous  celle  du  juge  et  du  procureur  du  Roi  au  siège  royai  ; 
et,  d'autre  part,  d'accorder  aux  habitants  sur  la  vente  en 
détail  du  vin  un  octroi  équivalent  à  la  moitié  des  droits 
que  lèvent  les  fermiers  des  aides,  pour  en  appliquer  le 
produit  au  nettoiement  de  la  ville  et  au  pavage,  dont  le 
Roi  s'était  chargé  avant  ia  guerre.  Ces  améliorations  aug- 
menteront le  nombre  des  habitants,  en  assainissant  ia 
ville  et  en  assurant  son  administration,  et  la  ferme  des 
aides,  au  lieu  de  souffrir  de  la  surtaxe,  qui  ne  sera  que 
de  5o  sois  par  barrique,  profitera  de  l'accroissement  de 
ia  consommation  *. 

*  L'année  suivante,  celle  proposition  ayant  été  approuvée  par  le 
Itoi,  ia  ville  chargea  le  fermier  des  aides  de  faire  ia  régie  du  nouvel 
octroi,  avec  une  taxation  de  3  sols  pour  livre,  à  condition  que  l'un 
des  deux  commis  serait  à  la  nomination  du  corps  de  ville.  (Lettre  du 
•29  mai  i6g3.) 

Une  partie  du  produit  devait  servir  à  payer  le  louage  des  lits  et  des 
meubles  que  la  ville  fournissait  aux  compagnies  tranches  de  la  ma- 
rine dans  les  casernes  bâties  aux  frais  du  Roi.  (Lettre  du  iC  no- 
vembre 1O92.) 
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1056.    M.  BoisoT,  procureur  général  iiu  Parlement 
de  Besançon , 

Ai    CoyTBÔLELl!  gÈsÈbAL. 

'i  M:irs  i()g2. 

- Vous  savez  sans  ùoule  quil  y  a  ileiix  partis  en  ce 

[*arlement  snr  ia  vënaiité  des  charges  :  les  uns .  en  [)etit  nombre, 
la  désirent,  et  les  autres  la  craignent  et  la  regardent  connue 
une  alTaire  qui  les  privera  de  tout  le  revenu  de  ieiu's  charges, 
lequel  il  faudra  qu'ils  empluyent  à  paver  lintérest  de  la  somme 
qu'il  faut  nécessairement  qu'ils  empriinlent  pour  satisfaire 
à  la  taxe  de  leur  oflice.  Car,  s'ils  emprimtent  lo  ou  ii).,ooo." 
pour  cette  taxe,  i\  faudra  payer  a  ou  Goo"  d'intérests  chaque 
année;  or  un  conseiller  n'a  que  296  **  de  gages  par  an  : 
ainsy  il  faudra  que  les  épiées  qui  sont  le  fruit  de  son  travail 
soient  employées  pour  achever  le  payement  de  ces  inlérests,  à 
quov  les  seuls  gages  ne  peuvent  pas  suffire;  tellement  que  ces 
officiers  regardent  cette  vénalité  comme  une  ad'aire  qui  les  dé- 
pouille de  tout  le  revenu  de  leur  charge  et  qui  leur  rend  inu- 
tile la  grâce  que  le  Roy  leur  a  faite  en  les  élevant  à  la  dignité 
de  conseiller.  Il  y  auroil,  ce  me  semble,  un  moyen  de  réunir  ces 
deux  partis,  non-seulement  pour  leur  faire  agréer  la  vénalité, 
mais  encore  pour  la  demander  au  Roy  connue  une  très-grande 
grâce  que  S.  M.  leur  feroit  :  ce  scroit  (ju'il  vous  plust  admetti'e 
les  officiers  de  ce  Parlement  à  pi-endre  chacun  une  augmenta- 
tion de  gages  pour  telle  somme  qu'il  vous  plaira  de  détermi- 
ner, moyennant  laquelle  le  Roy  érigeroit  en  offices  héréditaires 
toutes  les  charges  du  Parlement,  et  en  mesine  tem])s  établiroit 
icy  une  uniformité  avec  ceiLX  du  royaume,  ce  qui  semble  né- 
cessaire jmur  l'administration  de  la  justice.  Je  crois  que,  de 
cette  sorte,  chaque  officier  seroit  content,  parce  qu'on  luy 
laisse  le  moyen  de  vivre  en  jouissant  des  mesmes  revenus  dont 
il  jouissoit  avant  la  vénalité,  sans  estre  obligé  d'employer  ses 
gages  et  ses  épices  au  payement  des  intérests  de  la  somme 
qu'il  am-a  empruntée* t 

'  Le  Parlement  envoya  des  députés  au  lioi  pour  lui  Iransnietlre  ses 
remontrances,  malgré  l'opposition  de  l'inlendanl.  (Lettres  diverses  des 
30  et  21  novembre.) 


1057.  .1/.  DE  BÉBVLLE,  intendant  à  Lt/on, 

AU   CoSTROLELIt  gÉxÉRAL. 

10  .Mais  l(i()9. 

trLes  commis  de  Damaine  ont  saisi  à  la  douane  et  l'ait  porter 
dans  leur  bureau  un  ballot  de  café  de  sept  à  huit  quintaux, 
([ue  madame  la  princesse  de  Wirtemberg,  qui  est  icy  dans  un 
couvent,  réclame  et  redemande  comme  à  elle  appartenant,  et 
qu  elle  prétend  avoir  fait  venir  pour  sa  provision  :  il  est  vray 
que  celte  princesse  en  fait  une  très-grande  consommation  et 
qu'elle  en  régale  tous  ceux  qui  la  viennent  voir;  mais,  comme 
celte  quantité  m'a  paru  un  peu  forte ,  je  n'ay  pas  cru  pouvoir 
ni  devoir  faire  rendre  le  ballot  sans  vos  ordi'es.  Cependant,  je 
prends  la  liberté  de  vous  repiésenter  (jue  Testât  malheureux  de 
cette  princesse ,  qui  n'a  d'autres  plaisirs  que  de  prendre  du 
café,  qmérite  uelque  considération  et  quelque  grâce,  et  c'est 
une  vrave  charité  à  kiv  faire,  ti 


1058.       M.  d'Ableiges,  intendant  en  Auvergne, 

AU  CoMRÔLErB  GÉyÉBAL. 

(De  Paris)  i3  Mars  idcja. 

Il  tiansmet  les  renseignements  qui  lui  sont  envoyés 
sur  les  progrès  de  la  diselte  dans  son  département. 

trA  regard  de  la  basse  Auvergne,  qui  est  la  Cimagne.  le  blé 
y  enchérit  tous  les  jours,  vaut  à  présent  10"  5  s.  le  setier  (il 
pèse  deux  cents  livres),  et  on  m'écrit  de  beaucoup  d'endroits 
que  Ion  y  trouve  des  gens  que  la  grande  pauvreté  a  fait  mou- 
rir de  faim.  Quelques  personnes  de  probité  ont  proposé  de  faire 
une  marmite  dans  les  villes  pour  les  pauvres,  et  de  jirendre 
pour  cela  la  moitié  de  ce  rjui  se  paye  par  les  villes  pouj-  le  rem- 
boursement des  capitaux  de  leurs  dettes Un  secours  plus 

[ironipt  pour  la  basse  .'\uvergne  est  de  faire  remonter  les  blés 
de  la  Beauce  par  la  rivière  de  Loire  et  par  la  rivière  d'Ailier; 
il  y  eu  a  abondanuuent.  Il  faut  les  faire  aborder  à  Maringues 
ou  au  Pont-du-Chasteau,  qui  n'est  qu'à  deux  lieues  do  Cler- 
mont.  Il  est  nécessaire  que  le  Roy  avance  les  deniei's.  et  qu'il 
les  fasse  vendre  moins  qu'ils  ne  cousteronl* " 

*  Des  i(),  19  et  33  mars,  6,8,9,22  et29  avril,  7,  27  et  3i  mai, 
19  août  et  8  septembre,  lettres  relatives  aux  envois  de  blés  organises 
j)ar  les  intendants  d'Orléans  et  de  Bordeaux  et  aux  dépenses  faites  pour 
le  compte  du  Roi.  \oir,  d'autre  part,  ia  correspondance  de  M.  <le  Be- 
zons  (Bordeaux,  1"  et  19  avril). 

Les  achats  se  firent  en  Orléanais  aux  prix  suivants  :  9  1  ••  ou  22"  le 
muid  (six  cents  livres)  de  froment;  19**  à  30"  celui  de  méteil  (deux 
tiers  de  froment)  ;  1 5  à  1 6  **  celui  de  seigle  (de  cinq  cent  soixante-douze 
livres).  Le  coût  du  tran.sport  à  Roanne  montait  à  8^  i5  s.  —  Toutes 
les  mesures  devaient  être  prises  dans  le  plus  grand  secret,  car  la  moindre 
nouvelle  d'achats  faisait  hausser  les  prix  ou  fermer  les  greniers.  (  Lettres 
de  M.  de  Creil,  20  et  28  mars,  3  et  22  avril.) 


1059.      .1/.  d'Abgovges,  intendant  en  Bourgogne, 
AU  Co\tbÔleub  gÉsÉbal. 

1  '1  Mars  1(192. 

Travaux  de  réparation  à  réfabiissemeni  des  eaux  de 
Bourbou-Laucy*. 

*  18  janvier  :  rapport  du  sieur  Loyseau,  procureur  du  Roi  à  Bour- 
bon (intendance  de  Moulins),  sur  les  travaux  entrepris  par  l'ordre  de 
l'intendant  des  eaux  minérales. 


10()0. 


M.  DE  BÉBiLLE,  intendant  à  Li/on . 
au  Comrqlevh  gèsÈbal. 


1  s  Mars  1692. 

l«ap[)urt  sur  ia  bonne  conduite  du  sieur  Dubois,  di- 
recteur des  postes  étrangères  à  Lyon;  instances  pour 
qu'il  ne  soit  pas  l'orcé  de  reniellre  ses  fonctions  entre  les 
raaius  du  sieur  Pajot,  fermier  des  postes  françaises*. 

*  Dans  une  autre  lettre  du  29  du  même  mois,  M.  de  Béruile  expose  de 
nouveau  les  plaintes  des  commerçants  lyonnais  contre  Pajot  :  il  taxe  les 


CORRESPONDANCK   AVEC   LES   INTENDANTS. 


281 


lollros  ail  ilolà  du  règlement,  remet  à  la  voie  de  Turin  les  lettres  venant 
d'Italie  par  Genève,  pour  leur  faire  payer  double  prix,  pratique  la 
contrebande  par  l'intermédiaire  des  courriers,  garde  les  paquets  ou  les 
lettres,  etc.  Dubois  justifie  lui-même  sa  conduite  par  les  pièces  jointes 
à  deu.\  lettres  qu'il  écrit  de  Cliambéry,  le  i"  et  le  3  avril. 

Flandre,  28  janvier  et  1 1  février  :  mémoire  sur  le  bureau  des  postes 
étrangères  de  Lille  et  sur  la  correspondance  avec  la  Hollande;  rapport 
contre  le  commis  contrôleur  de  Menin. 

En  Bourgogne  (17  août  iCgS),  M.  d'Argouges  fit  juger  le  maître 
de  poste  de  Cliàlon,  qui  était  en  ontre  receveur  des  consignations  et 
banquier,  et  qui  profitait  de  sa  place  pour  favoriser  ses  opérations 
particulières. 


1  06 1 .  Le  Costrôlevr  général 

à  M.  DE  LA  BÉdoyÈre,  j)rocureur  général 
au  Parlement  de  Bretagne. 

30  Mars  1692. 

ffLe  nomiiR'  Miette  aynnl  présenté  lequeste  afin  qu'il  luy 
fusl  permis  d'exécuter  l'arrest  qu'il  a  obtenu  au  Parlement  de 
lîretagne  contre  le  sieur  Revellois ,  cy-devant  commis  des  ma- 
nufactures, le  Roy,  à  {[ui  j'en  ay  rendu  compte,  a  trouvé  bon, 
siins  tirer  à  conséfjiienee .  de  permettre  h  ce  marchand  de  vendre 
les  morceaux  d'étoffes  étrangères  qui  ont  esté  saisis  chez  iuy. 
J'écris  à  cet  effet  au  commis  des  manufactures  et  luy  mande 
de  vous  aller  trouver.  Il  sera  juste  que,  moyennant  celte  per- 
mission, ledit  Miette  vous  donne  un  désistement  du  profit  de 
l'arrest,  et  c'est  ce  que  vous  tascheiez,  s'il  vous  plaist,  de  mé- 
nager, suivant  que  vous  me  l'avez  proposé  par  vostre  lettre  du 
28  novembre'." 

*  On  voulut  forcer  le  plaignant  à  se  contenter  de  1 0  pisfoles,  comme 
dédommagement  de  la  perte  qu'il  avait  subie,  et  d'un  délai  de  grâce 
pour  débiter  ses  raarcbandises;  mais  le  Parlement  de  Bretagne  rendit 
un  arrêt  conforme  à  sa  requête.  (  Lettres  du  3o  avril  et  du  1 3  décembre.) 
L'instruction  de  cette  affaire  avait  fait  découvrir  que  Revellois  était 
l'agent  le  plus  actif  d'un  commerce  régulier  avec  l'Angleterre  et  qu'il 
favorisait  l'entrée  des  marchandises  étrangères.  Voir,  entre  autres 
lettres,  celle  que  M.  de  Leionnet  écrit  de  Rennes,  le  a4  février,  un 
iilacet  de  Revelloi-s,  à  la  date  du  20  mars,  etc. 


lOtl'i.        M.  DE  MiROiiÉsiL,  intendant  à  Tours, 
Av  Contrôleur  général. 

ai  Mars  1G92. 

Il  envoie  l'ordonnance  qu'il  a  rendue  pour  em[)èclier 
que  les  coqs  de  paroisse  ne  fassent  dispenser  leur.s  en- 
fants ou  leurs  parenls  de  tirer  au  sort  pour  la  milice, 
et  ne  traitent  avec  les  ollîciers  pour  les  faire  remplacer. 

(tNous  avons  l'ait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  h  tous 
habitans  des  paroisses  de  cette  généralité  qui  ont  en  ordre  de 
remplacer  des  soldats  de  milice  pour  la  campagne  prochaine 
d'entrer  en  aucune  composition  pour  fournir  lesdits  soldats, 
soit  avec  ceux  qui  se  présenteront  poiu'  servir,  ou  avec  les  olli- 
ciers  du  régiment.  Enjoignons  à  tous  les  jeunes  gens  mariés 
depuis  le  mois  de  novembre  1688.  et  aux  garçons  desdites  pa- 


l'oisses,  de  tirer  indispensablemenl  au  sort  pour  savoii'  qui  doit 
servir  d'entre  eux,  et,  en  cas  d'absence  ou  refus  desdits  gar- 
çons et  jeunes  mariés,  permettons  aux  syndics  et  fabriciens  de 
tirer  les  billets  pour  eux.  Défendons  auxdites  paroisses,  leurs 
syndics  et  fabriciens,  et  auxdits  garçons  et  jeunes  gens  mariés, 
mesme  aux  capitaines  et  autres  ofilciers  du  régiment,  d'ad- 
mettre aucun  soldat  pour  une  paroisse  qu'il  ne  soit  habitant  de 
ladite  paroisse.  Défendons  pareillement  de  se  cotiser  entre  eux 
à  aucune  somme  de  deniers  ni  autre  chose,  pour  engager  l'un 
d'eux  à  servir  volontairement,  et  au  soldat  qui  sera  nommé 
par  l'effet  du  sort,  d'exiger  aucun  argent  sous  prétexte  d'ha- 
bits, souliers,  armes,  linges  et  chaussures,  le  tout  à  peine  de 
punition  corporelle.  Ordonnons  que  ce  qui  peut  en  avoir  esté 
exigé  sera  restitué  par  ceux  cp^ii  l'ont  reçu,  soit  soldats  ou  ofli- 
ciers,  à  peine  d'y  estre  contraints,  mesme  leurs  plus  proches 
parens,  par  saisie  de  leurs  biens;  à  l'efi'el  de  quoy  les  parties 
|)iaignantes  se  retireront  par-devers  nos  subdélégués,  qui  leur 
feront  justice  sur-le-champ.  En  cas  que  le  soldat  qui  aura  esté 
nommé  par  l'effet  du  sort  vienne  à  s'absenter,  il  sera  pavé  une 
somme  d'argent  par  ses  parens  à  celuy  de  la  paroisse  qui  vou- 
dra servir  voiontairenient  en  sa  place;  h  quoy  faire  ils  seront 
contraints,  sur  les  ordonnances  desdits  subdélégués,  par  vente 
de  leurs  meubles.  1 


10G3.  M.  DE  LA  Fond,  intendant  en  Franche-Comté, 
Av  Contrôleur  général. 

21  Mars  et  8  Juillet  1692. 

H  transinet  ses  informations  sur  les  faits  imputés  à 
MM.  de  la  Grange,  intendant  en  Alsace,  et  de  la  Chéfar- 
die,  commandant  à  Brisach,  particulièrement  en  ce  qui 
louche  Texporlalion  des  espèces  d'or  et  d'argent  et  l'ac- 
caparement des  blés. 

tfll  est  de  la  connoissance  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  com- 
merce en  Alsace  que,  pendant  les  deux  dernières  campagnes, 
M.  de  la  Grange,  dès  le  commencement  de  juillet,  faisoit  or- 
donner aux  habitans  du  Bas-Rhin  (ce  sont  ceux  proprement  du 
Brisgau)  d'apporter  tous  leurs  blés  en  Alsace,  parce  que  l'ar- 
mée de  S.  M.  alloit  entrer  dans  le  pays.  Il  a  fait  acheter  lesdits 
blés  à  bon  prix,  et,  comme  l'hiver  ces  malheureux  peuples 
n'avoient  pas  de  quoy  subsister,  on  leur  a  revendu  les  mesmes 
blés  bien  cher.  11  ne  faut  pas  douter  que  l'on  ne  se  fasse  riche 
avec  un  tel  commerce 

rr Depuis  deux  années,  il  est  bien  certain  que  fou  a  trafique 
à  Brisach  les  vieux  louis  d'or  et  les  vieux  écus.  Les  Suisses  et 
les  juifs  ont  donné  10  et  1  a  sols  au  delà  de  la  valeur  des  louis 

d'or  et  2  et  3  sols  par  écu On  a  fait  mille  plaintes  de 

ce  négoce  h  M.  de  la  Grange,  cpii  jamais  n'a  répondu 

rrll  n'y  a  pas  une  ville  d'Alsace  qui  n'ayt  des  levenus  très- 
considérables.  Les  fermiers  ou  les  receveurs,,  pour  la  plus 
grande  partie,  sont  des  gens  ipii  ont  esté  ou  sont  actuellement 
domesliques  dudit  sieur  de  la  Grange ,  ce  qui  foil  juger  que  ces 
revenus  ne  sont  pas  dans  leur  juste  valeur 

kLc  plus  grand  abus  qui  se  commet  dans  ladite  province- 

3.6. 


CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


d'Alsace  n'est  point  marqué  dans  le  mémoire  présenté  au  Roy  : 
il  provient  des  baillys  et  des  magasiniers. 

(rCes  baillvs  sont  les  maistres  absolus  des  conmiunaulés  et 
des  peuples.  Pour  vous  le  faire  entendre,  j'ay  l'honneur  de 
vous  remarquer  que.  lorsque  S.  M.  ordonne  audit  sieur  de  la 
(îrauge  de  faire  une  imposition,  soit  en  argent,  soit  en  four- 
rages .  soit  en  diarroys .  ou  autre  chose .  jamais  ledit  sieur  de  la 
(îrange  ne  fait  aucun  répartement  sur  les  conmiunautés .  mais 
partage  son  imposition  sur  les  bailliages,  et  les  baillys  sur 
chaque  communauté.  Celles  qui  donnent  le  plus  aux  baillys 
sont  les  plus  soulagées,  et  les  pauvres  sont  dans  la  vexation. 
On  dit  dans  la  province  que  lesdils  baill\s  donnent  dos  rétribu- 
tions audit  sieur  de  la  Grange;  mais  vous  jugez  bien  que  cela 
ne  se  peut  savoir. 

-rPom"  les  magasiniers  des  fourrages,  c'est  une  hydre  de 
friponneries.  Ils  achètent  tous  les  fourrages  d'un  canton  de  la 
province,  et  les  paysans  sont  obligés  d'acheter  deux  20  sols  ce 
qui  leur  en  a  cousté  5.  Lorsque  les  paysans  ne  veulent  point  pas- 
ser pai-  leurs  mains ,  on  dit  que  le  foyn  et  l'avoyne  qu'ils  amènent 
ne  valent  rien  ou  ne  pèsent  pas.  de  sorte  que  ces  pauvres  malheu- 
reux ,  pour  sortir  de  la  vexation .  donnent  deux  charroys  pom-  un. 
Il  y  a  tel  magasinier  de  fourrages  eu  Alsace  qui  a  aoo.ooo** 
de  bien,  qui  n'avoit  pas  loo"  il  y  a  dix  ans.  Je  n'aurois  jamais 
fait,  si  je  vous  délaillois  toutes  les  vilenies  de  ces  sortes  de 
gens,  dont  on  fait  journellement  des  plaintes  audit  sieur  de 
la  Grange,  sans  que  jamais  il  ayl  fait  la  moindi-e  justice. 

^De  tout  ce  que  j'ay  l'honneur  de  vous  marquer  il  résulte 
que  celle  pro\n'nce  est  très-mal  administrée,  que  le  Roy  n'en 
tire  rien ,  que  le^  peuples  ne  laissent  pas  que  d'y  estre  bien 
foulés,  et  beaucoup  plus  que  je  ne  le  peusois.  Vous  remarque- 
rez que  Ion  fait  payer  au  Roy  tous  les  fourrages  que  les  habi- 
tans  d'Alsace  fournissent.  Ce  qui  me  paroist  très-pi-éjudiciable 
pour  le  service  du  Roy  est  que  ledit  sieur  de  la  Grange  est  haï 
universellement,  soit  de  la  noblesse,  soit  des  bourgeois,  soit 
des  peuples,  ce  qui  fait  que.  suivant  mou  scnlimeut.  il  est  dif- 
ficile qu'il  puisse  servir  utilement  S.  M.  J'ay  éprouvé  que  l'on 
fait  faire  souvent  aux  peuples  et  à  tout  le  monde  beaucoup  plus 
par  la  douceur  que  par  la  dureté*. -> 

*  Voir,  à  la  correspondance  d'Alsace,  une  lettre  ocrile  par  M.  do 
Piivzieulx,  le  3  août. 


l((6i.        -V.  DE  Bàgsols,  intendant  en  Flandre, 

iC   CoyTROLECB  GBSBRAL. 

33  el  3o  Mars  1692. 
La  vente  des  charges  du  bureau  des  lînauees  de  Lille  se 
ferait,  même  au  denier  trente,  si  l'on  y  e'tablissait  une 
buvette  et  si  l'on  allribuait  aux  trésoriers  l'audilion  des 
comptes  d'octrois  des  villes  où  les  commissaires  du  Roi 
ou  les  intendants  ne  font  point  cette  opération.  Comme 
le  commissaire  de  la  Flandre  maritime  a  toujours  entendu 
les  comptes  des  petites  villes  et  des  bourgs,  en  faisant  le 
renouvellement  des  Magistrats,  et  perçu  doubles  droits 
pour  ce  renouvellement  et  pour  l'audition,  on  ])ourrait 
conserver  ces  droits  en  entier  à  M.  de  Madrys  pour  la  seule 


opération  du  renouvellement,  et  l'aire  paver  en  outre  par 
les  communautés  les  droits  qu'elles  devront  au  bureau 
des  finances  suivant  le  tarif*. 

Sur  la  création  du  bureau  des  finances,  voir  les  lettres  dn  sieur 
tiazier,  qui  en  avait  été  priniilivcnient  chargé  (3o  janvier,  6,  8,  10. 
•j4,  27  février.  19  mars  et  1 1  avril),  el  celles  des  sieurs  Charlier  el 
Merveilliaud,qui  le  remplacèrent  après  sa  révocation  (11  et  12  mars. 
7  avril.  iô  août). 

M.  de  Madrys  (Flandre  maritime,  i3  avril)  écril,  au  sujet  de  ses 
droits  d'audition  :  ti.Vvanl  la  conqueste  de  la  Flandre,  et  mesme  de- 
puis, les  commissaires  au  renouvellement  des  Maiipstrats  faisoienl  lire 
et  arresloienl  leurs  eomples,  après  les  avoir  examines  en  particulier 
avec  les  receveurs-trésoriers,  en  public  et  en  présence  des  notables, 
nobles-vassaux,  ou  les  députés  des  communautés.  Mais,  m'ayant  paru 
que  les  uns  el  les  autres,  ni  mesme  les  Magistrats,  n'avoient  pas  ass-z 
de  connoissauce  de  ces  comptes,  et  qu'il  en  pouvoit  arriver  de  grands 
abus,  j''ay  éUibli  qu'avant  qu'ils  me  soient  présentes,  ils  seront  exami- 
nés par  ceux  qui  y  doivent  inlervcnir,  dressé  un  bordereau  de  loulos  les 
parties  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense,  et  signé  d'eux,  moyennant 
quoy  il  n'est  pas  aysé  aux  auditeurs  de  ces  comptes  d'abuser  du  pouvoir 
qu'ils  ont  par  leurs  commissions n 


1065.         .1/.  Boccnv,  intendant  en  Dauphtné , 

ÀV    CoSTnÔLECII  ci.V£iU£. 

ai  Mars  iCgs. 

cr  Quelques  personnes  charitables  de  Grenoble  ayant  cra,  à 
I'exenq)le  de  ce  qui  se  pratique  à  Lyon ,  que  ce  seroit  une  chose 
soulageante  pour  les  pauvTes  et  pour  des  familles  obérées  d'em- 
pescher  les  abus  qui  se  commettent  par  des  prests  sur  gages, 
avec  des  intérests  de  a ,  3  et  i  sols  par  écu  par  mois,  qui  con- 
somment dans  peu  de  temps  une  partie  de  la  valeur  des  gages, 
lesquels  sont  après  vendus  à  vil  prix,  se  sont  proposé  de  faire 
un  petit  fonds  de  questes,  qu'ils  pourront  assembler  entre  eux. 
pour  prester  aux  pauvres  familles,  sur  gages,  sans  aucun  in- 
lérest,  pendant  sLx  mois  ou  une  année;  et.  n'ayant  pas  voulu 
rendre  lem-  projet  public  sans  m'en  informel',  j'ay  cru .  quoy- 
que  je  ne  voye  rien  que  de  ti-ès-bon  dans  ce  dessein,  tant  par 
son  objet  que  par  les  personnes  qui  en  doivent  avoir  la  direc- 
tion, entre  lesquelles  il  y  a  plusieui-s  officiers  du  Parlement  et 
de  la  Chandjre  des  comptes  des  plus  estimables  et  des  plus  gens 
de  bien ,  que  je  devois  de  ma  pai-t  vous  en  rendi'e  compte* » 

*  Celle  Compagnie  du  prêt  charilahle  adopta  les  mêmes  statuts  que 
celle  de  Lyon.  M.  Boucbu  se  contenta  de  demander,  sur  l'avis  du  con- 
Irôleur  général,  que  la  Compagnie  reslàt  civilement  responsable  de 
l'adminislralion  de  S05  ofliciers ,  sous  la  surveillance  d'un  magistrat  su- 
périeur ou  de  l'intendant ,  et  qu'il  n'y  eût  point  de  frais  de  bureau  ni 
de  vente  à  prélever  sur  la  valeur  des  gages.  (Leilrcs  des  7  septembre, 
21  novembre  et  27  décembre;  lettre  du  contrôleur  général,  11  oc- 
tobre.) Les  principaux  articles  des  statuts  sont  analysés  avec  la  pre- 
mière de  ces  lettres. 

Voir,  dans  l'intendance  deHainaut,  à  la  date  du  5  octobre  1693, 
un  mémoire  sur  l'administration  du  monl-de-piété  établi  depuis  1625 
à  Dinant.  Le  sieur  Boron  ,  qui  envoie  ce  mémoire,  insiste  pour  qu'on 
fasse  rendre  compte  à  l'adminislraleur  de  cet  établissement  el  que  l'on 
taxe  en  outre  sa  charge  en  raison  des  prolils  et  des  privilèges  dont  il 
jouit. 


CORRESPONDAiNCE   AVEC  LES   INTENDANTS. 
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106G.      .1/.  DE  LA  Berchère,  intendant  à  Rouen, 

AC  CoyTRÔLELR  gÉsÈRàL. 

25  Alars  169a. 
H  demande  pour  le  frère  Corne,  capucin,  la  permis- 
sion de  continuer  à  soigner  les  malades  et  à  débiter  ses 
remèdes,  nonobstant  la  récente  création  des  médecins  et 
chirurgiens  jurés. 


106: 


.)/.  k  maréchal  d'EstrÉes,  commandant  en  Bretagne, 

AU  CoyTRÔLELR  GÈsÉRAL. 


28  Mars  1692. 

L'assemblée  générale  des  habitants  de  Nantes  a  résolu 
d'offrir  300,000**  pour  la  confirmation  des  privilèges  de 
la  ville,  et  particulièrement  de  l'exemption  des  droits  de 
lods  et  ventes*.  Si  le  Roi  se  contente  de  cette  ofi're,  une 
partie  de  la  somme  pourra  être  imposée  sur  les  maisons, 
et  l'autre  sera  fournie  par  un  octroi  de  9  liards  par  pot 
de  viu  vendu  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue. 

crSi  vous  jugez  que  200,000  '^  données  très -volontiers 
fussent  meilleures  que  100,000  écus  donnés  avec  beaucoup  de 
peine,  vous  poiu^riez  vous  dédommager  par  le  moyen  dumesme 
impost  de  2  liards  par  pot  de  vin ,  que  fou  feroit  continuer, 
dans  un  an.  pour  autant  de  temps  qu'il  faudra  pour  recouvrer 
les  premières  100,000**,  Je  n'ay  communiqué  ma  pensée  quà 
vous,  et,  comme  je  suis  méchant  financier,  je  m'en  défie 

rDans  la  crainte  de  ne  m'estre  pas  assez  expliqué,  je  dois 
ajouter  que  je  suppose  qu'on  ne  s  expliqueroit  pas  présentement 
des  100,000**  au  delà  des  200,  mais  seulement  au  bout  de 
l'année ,  dont  on  conlinueroit  l'impost  sous  quelque  prétexte,  n 

*  Sur  l'origine  et  les  suites  de  celte  affaire,  voir  la  lettre  écrite  par 
M.  de  Nointel,  le  9  du  même  mois,  et  les  mémoires  qu'il  envoie  les 
4  mai,  20  septembre  et  2Û  octobre  suivants,  le  traité  ayant  été  conclu 
à  9 00,000 1  et  dans  les  conditions  indiquées  par  le  marécbal ,  si  ce  n'est 
que  l'exemption  \\i  droit  de  franc- Gel"  ne  fut  pas  comprise  dans  la 
con6rmation. 


1068.  Le   CoyTRÔLELR  (:É\'£RAL 

à  MM.  DE  NoisTEL,  CnAcvELiy  et  de  Madrys. 

Mois  de  Mars  itiga. 

Arrêts  ou  règlements  concernant  les  adjudications  des 
marchandises  étrangères  dont  l'inlroduction  est  défendue, 
et  le  renvoi  de  ces  marchandises  hors  du  royaume*. 

*  Il  fut  même  défendu  de  vendre  par  adjudication  les  marchandises 
prises  par  les  corsaires  français  sur  les  vaisseaux  ennemis  ou  apportées 
par  l'escadre  du  Nord,  et  on  donna  ordre,  à  plusieurs  reprises,  de  faire 
des  visites  chez  les  marchands  et  de  saisir  et  renvoyer  à  l'ctranuer  tout 
ce  qui  se  trouverait  dans  les  cas  de  prohibition ,  malgré  les  observations 
et  les  requêtes  de  beaucoup  de  négociants  des  provinces  maritimes. 
(Lettres  du  "4  janvier,  à  M.  de  Madrys,  et  au  sieur  deLeyrat,  com- 
mis à  Calais;  lettre  de  M.  de  la  Faluère,  premiei'  président  du  Par- 
lement de  Bretagne,  12  décembre  itigi.) 


Sur  les  graliGcalions  qui  étaient  attribuées  au  dénonciateur,  voir  une 
lettre  du  i3  décembre  1692  ,  au  sieur  Merveilhaud  (Flandre),  et,  sur 
les  mesures  prises  pour  la  garde  des  lignes,  une  instruction  envoyée  le 
g  juillet  aux  commandants  des  places  fortes. 

La  location  des  entrepôts  où  les  marchandises  étrangères  attendaient 
le  rembarquement  était  au  compte  des  propriétaires  ou  des  acheteurs. 
(Lettre  du  6  septembre  1691,  à  It.  de  Madrys.) 

L'inlroduction  de  certaines  marchandises,  et  surtout  des  matières 
premières,  fut  seule,  et  dans  des  circonstances  spéciales,  autorisée  sur 
passe-ports,  (\oirdeux  lettres  du  contrôleur  général  à  M.  ^oysi^,  in- 
tendant en  Hainaut,  et  à  M.  de  Malezieu,  intendant  sur  la  frontière 
de  Champagne,  2  et  20  mai-s  1693  ;  nue  lettre  de  M.  de  Bezons,  Bor- 
deaux, 1 1  mars,  etc.) 


1069.   M.  BoBERT,  procureur  du  Boi  au  Clidtelet  de  Paris, 

AV   COSTRÔLECR  GENERAL. 

!\  .\vril  1693. 

Il  rend  compte  d'une  condamnation  prononcée  contre 
quelques-uns  des  principaux  maîtres  brodeurs,  qui,  con- 
trairement aux  statuts  et  pour  augmenter  leur  profit,  em- 
ploient des/aussesoui-n'ères,  tandis  qu'ils  doivent  ne  faire 
travailler  que  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  appren- 
tis et  compagnons,  ou  les  filles  des  pauvres  maîtres. 


1 070.  M.  Parisot, procureur  général  au  Parlement  de  Dijon , 

AV  COSTRÔLEVR  GÉxÉRAL. 

1  '1  Avril  1693. 

ctQuoyque  l'édit  du  mois  de  janvier  1690.  portant  création 
des  jurés  crieurs  denterremens  dans  les  provinces ,  soit  rédigé 
en  des  termes  très-clairs,  très-précis  et  limitatifs  aux  seules  cé- 
rémonies funèbres,  suivant  Fusage  de  Paris,  cependant,  ceux 
qui  ont  traité  de  ces  nouveaux  oÛices  ont  surpris  deux  arrests 
du  Conseil,  les  12  septembre  1690  et  i3  janvier  1691,  par 
lesquels  on  lem-  attribue,  privativement  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes ,  la  faculté  de  faire  tous  les  cris  pubhcs ,  ce  qui  me  pa- 
l'oist  entièrement  conti'aire  à  l'intention  de  S.  M.;  car-  non-seu- 
lement il  n'y  en  a  pas  un  seid  mot  dans  ledit,  mais  encore 
l'exclusion  de  ces  fonctions  y  est  formelle,  puisqu'elles  sont  ré- 
duites taxativement  et  uniquement  aiix  enterremens,  à  l'instar 
de  celles  qui  sont  exercées  par  les  crieurs  de  Paris.  Or,  il  est 
certain  que  ceux-cy  ne  font  et  n'ont  jamais  fait  aucun  cri  pu- 
blic; par  conséquent,  les  autres  ne  doivent  point  jouir  de  ce 
di-oit,  qui  n'a  aucune  relation  avec  leur  ministère,  et  qiu  ne 
sauroit  estre  introduit  sans  une  déclaration  expresse  pour  cela. 
D'ailleurs ,  c'est  un  terrible  embarras ,  et  leur  tarif  est  extrême- 
ment onéreux  aitx  peuples.  Vous  savez  que.  dans  les  criées  et 
dans  les  procédures  des  décrets,  des  ventes  judicielles  et  autres 
actes  de  cette  nature,  les  publications  doivent  estre  fiiites,  sui- 
vant les  ordonnances,  aux  prosnes  des  paroisses  par  les  curés, 
ou  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  par  des  huissiers ,  à  peine 
de  nullité.  Cependant,  ces  nouveaux  crieurs  veulent  exclure 
les  uns  et  les  autres,  et,  au  lieu  de  i  ou  2  sols  que  chaque 
curé  reçoit  ordinairement  en  Bourgogne  pour  une  publication , 

36. 


284 


CONTROLE  GENERAL  DES   FINANCES. 


ils  prétendent  avoir  lo  sols;  et,  au  lieu  de  5  ou  lo  sois  qu'on 
donne  h  un  sergent  pour  une  proclamation  d'enchère,  ils  veulent 
exiger  3o  ou  ho  sols,  conformément  à  leur  tarif.  En  vérité,  je 
ne  saurois  me  persuader  que  le  Roy  ayl  jamais  eu  la  pensée 
d'attribuer  de  pareils  émolumens  et  fonctions  et  de  transmettre 
le  pouvoir  de  publier  les  raonitoires  et  do  fidminer  les  censures 
ecclésiastiques  à  des  crieurs  dont  l'institution  est  bornée  à  la 
conduite  des  enterremens  et  à  l'intendance  des  funérailles,  ni 
que  S.  M.  ayl  voulu  em-ichir  des  dépouilles  des  vivans  ceux  qui 
ne  doivent  subsister  (pi'aux  dépens  des  morts ,  et  leur  fournir 
les  voyes  de  se  rembourser  en  moins  d'une  année  du  prix  de 
lem-s charges ,  dont  chacune  ne  coustc  pas  plus  de  3  à  /logo**. 
Ces  abus  méritent  vostre  réflexion ,  et  je  satisfais  à  mon  devoir, 
lorsipie  je  vous  en  adi-esse  mes  renionsli-ances.  Vous  avez  l'au- 
torité en  main  pour  y  pourvoir;  il  me  suffit  de  vous  les  indi- 
quer. 1 

1  07  I .  M.  DE  LA  FoxD,  intendant  on  Franche-Comté, 

AU  CoyTBÔLEUR  GÊsÉRAL. 

i8  Avril  et  12  Mai  iliga. 
RenouveHement  des  octrois  que  les  villes  de  Resançon 
et  de  Salins  perçoivent  sur  l'entrée  des  denrées  et  des 
animaux  de  boucherie,  et  dont  le  produit  est  affecté  aux 
dépenses  ordinaires,  comme  entretien  des  casernes,  loge- 
ment des  états-majors,  acquittement  des  dettes,  entretien 
(les  rues  et  chemins,  etc. 

f  A  l'avenir,  j'auray  l'honneur  de  vous  demander  vos  ordres 
pour  ce  qui  concernera  pareilles  affaires  et  celles  des  finances.  Si 
j'ay  fait  faute  dans  cette  occasion,  c'est  que  j'ay  suivi  l'usage 
quej'ay  trouvé  établi;  mais  je  n'y  retoniberay  plus*.i 

*  Il  avait  adressé  ces  affaires,  ainsi  que  plusieurs  autres,  à  M.  de 
Barbezieux,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  celui-ci  les  renvoyait, 
par  ordre  du  Roi ,  au  contrôleur  général. 


107 '2.        M.  DE  Bezoxs,  intendant  à  Bordeaiu-. 

AD  COUTRÔLEVB  GENÈbAL. 

19  Avril  169a. 

Une  partie  des  blés  apportés  d'Irlande  s'étant  trouvés 
mauvais ,  il  a  fallu  les  jeter,  et,  comme  le  reste  (huit  mille 
deux  cent  soixante  et  quatorze  boisseaux)  n'était  pas  de 
bonne  qualité,  les  fermiers  de  Rordeaux  n'ont  pris  que 
(!  sols,  au  lieu  de  7  sols  1/2,  d'entrée  par  boisseau. 

Détails  sur  les  frais  d'achat  et  sur  la  distribution 
des  blés.  Ce  secours  assure  la  nourriture  des  pauvres 
pour  un  mois  environ;  mais  il  faudra  le  renouveler,  et 
les  frais  de  transport  font  monter  le  prix  du  boisseau 
(mesure  de  Rordeaux)  à  h^. 

H  est  arrivé  quelques  blés  ou  seigles  de  Bretagne, 
mais  en  quantité  insuffisante,  car  la  seule  ville  de  Ror- 
deaux consomme  dix  mille  boisseaux  j)ar  mois,  et  le  pays 
environnant  quinze  mille. 


irJe  ne  puis  vous  exprimer  le  nombre  des  paroisses  qu'il  y  a 
où  ceux  qui  sont  le  mieux  font  du  pain  avec  du  son;  les  autres 
n'en  ont  point.  Il  y  a  près  de  trois  mois  jusques  à  la  récolte.  Je 
vois  qu'il  est  à  craindre  qu'il  ne  périsse  beaucoup  de  personnes 
de  faim,  faute  d'avoir  de  quoy  les  assister.  Je  puis  vous  assurei- 
que,  s'il  y  avoit  eu  trente  mille  boisseaux  de  blé  à  distribuer 
dans  cette  générahté,  j'aurois  trouvé  des  lieux  à  les  pouvoir 
donner  avec  justice.  Plus  l'on  entre  dans  le  détail,  plus  l'on 
trouve  que  la  misère  est  au  delà  de  ce  que  l'on  peut  exprimer*.-' 

*  Le  Roi  accorda  encore  un  secours  de  six  mille  boisseaux  de  seigle, 
que  M.  de  Bezons  fit  distribuer,  avec  un  cinquième  de  lèves,  aux  pau- 
vres des  campagnes.  (Lettres  des  6  et  a6  mai.)  Dans  la  dernière  de 
ces  lettres,  Fintendanl  dit  :  itL'on  commence  à  s'apercevoir  que  la 
misère  est  cause  que  les  collecteurs  divertissent  plus  les  deniers  de  la 
laille  qu'ils  ne  laisoient,  parce  qu'ils  les  appliquent  à  leurs  affaires  ou 

pour  subsister Je  vous  envoyé  un  mémoire  qui  m'a  esté  donné  sur 

ce  sujet,  pour  que  vous  jugiez  s'il  seroilà  propos  d'accorder  une  décla- 
ration qui  établist  une  peine  afflictive  contre  ceux  qui  divertiroient  les 
deniers.  Je  crois  que  celle  des  galères  seroit  la  véritable  peine,  puisque 
c'est  un  vol  qu'ils  l'ont,  dont  les  habitans  ne  peuvent  se  garantir. n 

Les  états  de  la  dépense  faite  pour  les  distributions  de  grains  sont 
envoyés  le  28  juin  et  le  18  juillet. 


107.'^.       1/.  D'.4iîiEiGE.s,  intendant  en  Auvergne. 
AU  Costrôleur  général. 

".■2  Avril  1692. 
La  ville  d'Issoire  a  chargé  le  sculpteur  Jacques  Suirot 
d'élever,  aux  frais  des  habitants,  une  statue  au  Roi  sur  la 
[)lace  princi|)ale,  et,  pour  prix  de  ce  travail,  on  lui  a  ac- 
cordé, sa  vie  durant,  et,  après  lui,  à  sa  veuve  et  à  son 
fils  aîné,  rexeni|)tion  de  la  taille  et  de  certaines  charges 
publiques.  La  Cour  des  aides  a  homologué  cette  délibé- 
ration *. 

crVous  savez  inieiLx  que  moy  qu'il  n'appartient  ni  à  la  Cour 
des  aydes  ni  aux  habitans  des  villes  de  donner  des  exemptions 
et  privilèges  de  cette  qualité.  Il  n'y  a  fpie  le  Roy  seul  qui  le 
puisse -r: 

*  L'acte  de  délibération ,  contenant  le  devis  du  travail ,  et  i'arrèt  de 
la  Cour  sont  joints  à  la  lettre. 

Le  contrôleur  général  répond  en  marge  :  b  Louer  leur  zèle  et  casser 
tout.i 

107^.  Le  Contrôleur  céméral 

à  M.  d'Ablejges,  intendant  en  Auvergne. 

2  3  Avril  1692. 

Le  sous-fermier  des  domaines  d'Auvergne  réclame  la 
réunion  des  droits  de  poids-le-roi,  dont  les  consuls  se 
sont  emparés  dans  plusieurs  villes,  quoique  ces  droits 
de  poids  et  mesures  appartiennent  au  Roi  dans  tout  le 
royaume  aussi  bien  qu'à  Paris,  où  ils  ont  été  réunis  au 


domaine 


1675 
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107Ô.      :1/.  DE  BÀviLLB.  intendant  m  Languedoc. 

Av  CoyrnoLEvn  gé^èbal. 

27  Avril  iGya. 

(T F'our  la  requeste  concernant  la  prétention  du  syndic 

de  la  province,  que  la  saisie  féodale,  pour  les  fiefs  mouvans  de 
S.  M.,  n'est  pas  d'usage  en  Languedoc,  ou  qu'elle  doit  estre 
précédée  par  un  conimandenient  préalable,  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  à  propos  de  donner  un  sendjlable  arrest,  parce  qu  il  na 
jamais  esté  permis  au  syndic  de  la  province  de  mettre  les  droits 
du  Roy.  qui  lui  appartiennent  de  droit  comnum,  en  contesta- 
tion ni  en  compromis ,  ni  de  se  pourvoir  par  requestes  contre 
les  édits.  Il  seroit  d'ailleurs  d'une  dangereuse  conséquence  de 
souffrir  cette  nouvelle  introduction,  particulièrement  dans  une 
province  d'Estats  comme  celle-cy.  Il  n'y  auroit  jamais  aucuns 
droits  du  Roy  négligés  que  ses  officiers  voulussent  rétablir,  dont 
la  levée  ne  fust  enipeschée;  le  syndic  ou  quelque  autre  particu- 
lier n'auroit  qu'à  les  traiter  d'insolites  dans  les  Estais,  pour  les 
rendre  douteux  dans  fesprit  des  peuples  et  pour  les  porter  à 
ne  pas  s'y  soumettre.  Ainsy,  comme  le  droit  de  saisie  féodale 
est  une  suite  nécessaii-e  du  droit  de  fief,  et  que  par  conséquent 
le  Roy  a  droit  d'en  jouir  de  droit  commun,  comme  les  autres 
seigneurs,  tout  ce  tpie  peut  faire  le  s\ndic  dans  cette  occasion, 
c'est  de  vous  présenter  des  mémoires  pour  établir  sa  prétention , 
afin  que  le  Conseil  puisse  juger  ensuite  s'ils  sont  suffisans  pour 
priver  le  Roy  de  l'un  des  plus  beaux  droits  qu'il  puisse  avoir 
dans  le  Languedoc - 


1076.  Le  CoyTRÔLEVR  GÉyénAL 

au  sieur  Caillai' d,  commis  des  manufactures  en  Bretagne. 

3o  .\vril  iliga. 

wVous  demandez  si  je  souliaito  que  vous  modériez  l'amende 
de  100^  au.v  marchands  de  Quintin  et  des  environs,  connue  à 
ceux  de  Morlaix  :  je  n'ay  pas  entendu  que  ce  que  je  vous  ay 
écrit  au  sujet  d'un  ouvrier  de  Morlaix,  que  vous  avez  trouvé 
en  faute  pour  la  première  fois,  vous  dnst  servir  de  règle  pour 
toutes  les  contraventions  que  vous  trouveriez ,  sur  lesquelles 
vous  devez  sui\re  ce  qui  vous  est  prescrit  par  les  règlemens; 
à  moins  que ,  ])ar  des  considérations  particulières ,  et  avec  beau- 
coup de  eii'conspection,  il  n'y  ayt  lieu  d'user  quelquefois  de 
modération,  quand  vous  trouvez  des  ouvriers  qui  ont  coustume 
de  bien  faire  auxquels  il  est  échappé  quelque  faute  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  impunie,  mais  qu'il  ne  faut  pas  aussy  l'aire  punir 
avec  toute  la  rigueui'  prescrite  par  les  règlemens,  ou  dans 
d'autres  circonstances  particulières  qui  méritent  quelque  indul- 
gence. 1 


1077.       -1/.  DE  SÉbavcovrt,  intendant  en  Bernj, 

AU    CoUTItÔLECR  GÉyÉHAL. 

f)  Mai  lOga. 

rrLe  sieur  de  Beauniont  de  Vilars  m'a  rendu  celle  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire  le  1 1  du  mois  passé.  Il  n'a 


encore  connoissance  d'aucune  chose  qui  se  jjratique  en  cette 
province  par  les  nouveaux  convertis;  mais,  comme  il  a  fait 
très-longtemps  profession  de  la  R.  P.  R. ,  il  espère  s'insinuer  si 
bien  dans  leurs  esprits  par  son  adresse,  cpie  rien  ne  lui  échap- 
pera de  leurs  assemblées,  s'ils  en  font,  ni  des  autres  choses 
qui  concernent  le  service  du  Roy.  Il  dit  qu'un  peu  d'argent 
comptant  est  un  moyen  des  plus  nécessaires  pour  réussir  dans 
ses  découvertes,  et  m'a  engagé  de  vous  en  écrire,  en  me  dé- 
couvrant la  misère  où  il  est  réduit*.» 

*  Par  la  lettre  du  sieur  de  Beauniont  (dont  le  vrai  nom  était  : 
Jacques  Faj'olles,  sieur  de  Bolmonl,  de  Périgaeux),  jointe  à  celle  de 
l'intendant,  on  voit  qu'il  avait  été  employé  par  M.  de  Louvois,  et  que 
le  contrôleur  général  l'envoyait  en  Berry  et  en  Languedoc  pour  décou- 
vrir les  endroits  où  se  faisait  la  cène  et  les  nouveaux  convertis  qui  y  pre- 
naient part.  Mais,  quatorze  mois  plus  tard,  il  fut  arrêté  comme  suspect 
par  M.  de  Bàville,  et  ne  put  justifier  de  l'emploi  du  temps  qui  s'était 
écoulé  depuis  que  le  contrôleur  général  lui  avait  donné  sa  mission. 
(Languedoc,  9  et  1 4  juin  iHgS;  voir  l'inlerrogatoire  joint  à  la  der- 
nière de  ces  lettres.) 


1078.  Le  Contrôleur  GÉyÉRAL 

à  l/.l/.  PuÉLrPEAVX ,  DE  LA  BerchÈre  et  Chah  Eli \. 

g  Mai  169-2. 

itj'ay  esté  informé  d'un  abus  assez  considérable  qui  se  com- 
met dans  les  départeniens  de  Beauvais,  ,'Vumale  et  Amiens, 
au  sujet  de  la  marque  des  étoffes  qui  s'y  fabriquent.  Ce  qui  y 
donne  lieu  est  que  les  ouvriers  sont  souvent  épars  dans  la  cam- 
pagne, loin  des  villes  où  d  y  a  maistrise  et  jurande,  et  qu'ils 
portent  leurs  étoffes  à  vendre  dans  des  lieux  de  marché  où  il 
n'y  a  pareillement  ni  maistrise  ni  jurande,  ni  mesme  des  mar- 
chands résidens,  mais  seulement  des  étrangers,  qui  y  viennent 
pour  acheter  aux  mesmes  jom-s  de  marché.  Il  arrive  de  là  que. 
dans  quelques-uns  des  bourgs  et  villages  desdits  départeniens . 
il  y  a  des  gardes  jurés  qui  sont  chargés  de  ladite  marque, 
mais  qui.  n'ayant  point  de  bureau  ni  de  lieu  pour  visiter  et 
marquer  les  étoffes,  vont  chez  les  ouvriers  du  bourg  ou  vil- 
lage .  ou  chez  les  marchands  qui  achètent  les  étoffes ,  et  marquent 
chez  lesdits  ouvriers  ou  marchands  lesdites  étoffes,  sans  les  vi- 
siter, et  le  plus  souvent  mesme  ils  envoyent  le  poinçon  de  la 
marque  aiLxdits  ouvriers  ou  marchands  pour  marquer  eiLx- 
mesmes  leurs  étoffes  :  en  sorte  que  le  commis  d'Aumale  estant 
allé  en  visite  dans  les  bourgs  de  Granvilliers  et  de  Feuquières. 
et  ayant  demandé  aux  jurés  le  poinçon  de  la  marque,  il  fallut 
l'aller  chercher  chez  les  ouvriers  et  les  marchands  desdits  lieux  . 
à  qui  ils  l'avoient  preste.  Dans  d'autres  endroits,  où  il  n'y  a 
point  de  jurés,  les  étoffes  qui  s'y  fabriquent  ne  s'y  luarquenl 
point,  mais  se  portent  en  certains  lieux  où  il  y  a  des  marchés, 
et  là  elles  se  nuirquent  par  les  commis  ou  par  ceux  à  ipii  ils 
afferment  leur  marque,  ce  qui  cause  un  autre  désordre,  en 
ce  que  les  étolfes  qui  ne  passent  pas  eu  un  endroit  se  portent 
en  un  autre,  où  le  commis  plus  facile,  ou  celuy  qui  tient  la 
marque  à  ferme,  par  l'envie  de  gagner,  les  marque  et  les  met 
en  estât  d'estre  vendues,  quoyqui!  défectueuses  et  de  mauvaise 
qualité;  ce  qui  est  contraii'e  à  l'esprit  des  règlemens  cl  arrests 
et  au  bien  du  commerce,  et  ce  qui  donne  lieu  à  toutes  les 
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plaintes  des  ni^g-ocians  sur  le  défaut  de  ces  étofles.  Ou  pourroit, 
pour  remédier  à  ces  désordres,  ordonner  que  toutes  les  étoffes 
qui  se  fabriquent  dans  les  différens  lieux  de  la  cani])agne  se- 
roient  portées,  avant  que  de  pouvoir  estre  ex|)osées  en  vente 
en  aucun  marché,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  canton,  c'est-à- 
dire  dans  le  lieu  où  les  autres  réiwndenl  pour  la  justice,  conmie: 
à  Granvilliers,  toutes  les  étoffes  qui  se  fabriquent  dans  les  vil- 
lages et  autres  lieux  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  de  Gran- 
villiers; à  Feuquières,  toutes  celles  des  lieux  de  sa  justice,  et 
ainsy  des  autres;  dans  lesquels  lieux  il  y  auroitdes  {fardes  jui'és, 
soit  marchands  ou  ouvriers,  qui  seroient  chargés  de  la  marque, 
et  un  bureau  où  les  étofles  des  différens  lieu.v  seroient  appor- 
tées à  certain  jour  de  la  semaine,  pour  y  estre  visitées  et 
marquées  d'une  marque  particulière,  portant  le  nom  dudit 
chef-lieu  et  l'année,  afin  que  l'on  puisse  reconnoistre  et  le  lieu 
de  la  fabrique  et  l'année  qu'elles  auront  esté  marquées;  et  que, 
par  ce  moyen,  on  puisse  exécuter  à  l'égard  de  ces  étoffes  les 
i-ègleniens  et  arrests  qui  ont  esté  faits  [)our  toutes  les  étoffes  du 
royaume ,  qui  nont  pu  jusques  à  présent  estre  exécutés  dans 
ces  départemens.  Je  vous  prie  d'examiner  si  cet  expédient 
peut  estre  suivi  sans  incouuiiodité  pour  les  ouvriers  et  mar- 
chands, et',  pour  cela,  de  les  entendre  les  uns  et  les  autres;  sur 
quoy.  vous  me  donnerez  ensuite,  s'il  vous  plaist,  vostre  avis; 
ou  .  si  vous  en  trouvez  quelque  autre  pour  faire  cesser  ces 
abus,  vous  me  ferez  plaisir  de  m'en  informer*.»' 

*  Sur  le  même  sujet,  et,  en  général ,  .sur  ce  qui  concerne  la  juri- 
diction des  manufactures,  voir  les  lettres  du  g  janvier,  à  M.  Foucault 
(Caen);  du  mois  d'août,  à  M.  Bégon  (la  Rochelle);  des  3i  mars, 
."^1  août,  etc.,  au  sieur  L'hôpital,  commis  à  .\umale,  etc. 

Sur  la  fabrication  des  toiles,  en  particulier,  dans  les  départements 
d'.Vmiens,  Tours,  Alençon,  Poiliere,  voir  les  lettres  du  6  septembre 
169],  à  M.  Chauvelin;  du  g  décembre,  au  sieur  Chervin,  commis  à 
Beauvais;  du  5  novembre  1691  et  des  g  février,  a6  avril,  33  mai, 
lA  septembre  169a,  etc.,  au  sieur  de  Névillac,  commis  à  Tours  et 
\leiicon. 


1079.  Le   CoMRÔLEili  cÉsÈltAL 

à  M.  DE  LÀ  IhryiE,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 

9  Mai  1692. 

rie  vous  envoyé  un  mémoire  des  sieurs  Vanrobais,  entrepre- 
neurs de  ia  manufacture  de  draps  établie  à  Abbeviile,  au  sujet 
de  quelques  pièces  de  drap  de  leur  fabrique  qui  ont  esté  arres- 
lées  à  la  Halle  par  les  gardes  des  marchands  drapiers  de  Paris. 
Je  vous  prie  d'examiner  les  raisons  qu'ils  allèguent  dans  ce  mé- 
moire, et,  comme  ce  sont  des  étrangers  auxquels  on  a  promis 
protection  en  les  établissant  à  Abbeviile,  d'entendre  les  gardes 
sur  cette  contestation,  et,  s'il  vous  paroist  qu  il  n'y  ayt  pas  de 
fraude  affectée  de  la  part  desdits  Vanrobais ,  mais  seulement  de 
la  méprise,  de  les  traiter  avec  indulgence*. 

rr  Le  nommé  le  Tellier  prétend  avoir  le  secret  de  faire 
l'écarlate  en  perfection,  dont  il  a  fait  des  épreuves  en  présence 
des  gardes  et  de  plusieurs  marchands  drapiers  de  Paris  et  des 
manufactiu'iers  de  Sedan.  Il  m'a  présenté  un  placet,  j)ar  lequel 
il  demande  un  privilège  j)our  s'étaidir  à  Paris  et  y  travailler  à 
la  teinture  en  écarlate  seulement.  Comme  il  n'y  a  que  le  siem' 


Glusj?)  qui  fasse  cette  teinture  à  Pai-is  et  qu'il  seroit  j)eut -estre 
bon  pour  le  public  qu'il  ne  fust  pas  seul,  il  me  semble  qu'il  y 
auroit  lieu  d'accorder  audit  le  Tellier  ce  privilège.  J'ay  esté 
bien  ayse  néanmoins  d'avoir  auparavant  vostre  avis.  Vous  pour- 
rez mander  les  gardes  jurés  drapiers,  pom-  savoir  s'ils  sont  con- 
tens  de  l'écarlate  dudit  le  Tellier,  si  elle  est  parfaite,  et  s'il 
sera  utile  au  conunerce  de  luy  accorder  le  privilège  qu'il  de- 
mande. Sur  qnoy,  vous  me  ferez  plaisir  de  m'envoyer  vostre 
sentiment  le  plus  tost  qu  il  vous  sera  possible,  alin  que  j  en 
rende  compte  au  lioy  **.  ' 

*  Voir  deux  lettres  du  2.5  août  et  du  3o  novembre,  à  M.  Chnnvelin  et 
au  sieur  Tiquol,  commis  à  Abbeviile,  au  .sujet  d'une  somme  do  60,000" 
que  le  Roi  avait  avancée  aux  Vanrobais  et  du  reproche  qu'on  leur  faisait 
d'employer  des  laines  médiocres  et  de  ne  pas  dégorger  suflisamnienl 
leurs  draps. 

**  Sur  cette  même  teinture  d' écarlate,  qu'un  fabricant  faisait  à 
Reims,  voir  une  lettre  écrite  à  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 
le  i3  décembre  suivant. 

On  avait,  au  commencement  de  l'année,  proposé  de  faire  venir  des 
teinturiers  de  Hollande.  (Lettres  du  2  4  janvier,  à  M.  de  la  Reynie;  du 
i3  mars,  à  M.  de  ia  Berchère,  intendant  à  Rouen,  et  du  2G  avril,  au 
sieur  Merveilhaud,  commis  inspecteur  en  Flandre.) 


1080.  Le  CoXTBÔLEOB  GÉNÉRAL 

à  .1/.  DE  Bàville,  intendant  en  Languedoc. 

1-2  Mai  iCg^. 
Les  leceveur  et  conlroleur  généraux  des  domaines  de 
la  généralité  de  Moulj)ellier  demandent,  conlornu'nieiit 
au  droit  que  leur  donnent  les  édits,  à  avoir  rentrée  libre 
dans  les  dépôts  de  la  Cour  des  comptes,  à  y  prendre 
conanuaicalion  des  litres,  à  lever  des  extraits  sans  frais 
et  même  à  conserver  une  clef  des  archives  *. 

*  On  fit  à  celle  époque  l'inventaire  de  ces  archives  domaniales, 
sous  la  direction  de  M.  de  Bàville  et  du  procureur  général ,  M.  Vignes. 
(Letire  à  M.  Vignes,  du  27  mai;  lettres  de  M.  de  Bàville  et  du  sieur 
Cargucl,  qui  fut  chargé  du  travail,  12  mai  et  i4  juillet.) 

A  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  les  traitants  et  sous-traitants  des 
francs-tiefs  et  des  débets  avaient  oblenu  l'entrée  dans  les  dépôts.  (Lettre 
du  i4  octobre,  au  premier  président  Nicolay.) 


1081. 


Le  Costrôleur  général 
aux  Intendants. 


16  Mai  1692. 

On  propose  de  créer  en  titre  d'oflîce  les  charges  d'of- 
ficiers de  milice  qui  sont  à  la  nomination  des  maires  et 
échevins;  ils  auraient  pour  fonction  de  commander  la 
milice  bourgeoise,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  la  mettre  sur  pied, 
et  jouiraient,  pour  tous  privilèges,  de  rexemplion  du  lo- 
gement. On  offre  de  faire  valoir  cette  affaire  jusqu'à 
i,5oo,ooo*^.  Le  Roi  désire  avoir  les  avis  des  intendants 
et  leurs  rapports  sur  l'usage  actuel. 


CORRESPONDANCE   AVEC  LES   INTENDANTS. 
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1082. 


.1/.  DE  SèvE,  intendant  à  Metz, 
AU  CoyTItÔLEUn  géivÉb.il. 


2.'i  Mai  iGga. 

Le  nombre  des  maîtrises  particulières  des  eaux  et  i'o- 
rêls  est  trop  considérable,  et  leurs  juridictions  ont  trop 
peu  d'étendue,  pour  qu'on  songe  à  en  créer  de  nouvelles. 

ff  Quant  à  l'établissement  des  nouveaux  biu-eaux  que  propose 
le  sieur  Clément  Bagnaux ,  sous-fermier  des  traites  foraines  et 
des  droits  de  traverse  de  Lorraine  et  Barrois,  et  dont  il  m'a 
parlé  plusieurs  fois,  il  m'a  paru  que  son  but  estoit  plutost  de 
lever  de  nouveaux  droits  et  faire  contribuer  les  routiers,  sur- 
tout ceux  qui  ne  soij*>43as  de  cette  province  et  qui,  dans  la 
crainte  d"y  estre  retenus ,  payeront  ce  qu'on  leur  demandera , 
pour  éviter  un  procès  et  un  voyage.  J'en  ay  vu  un  échantillon 
dans  une  affaire  qui  a  commencé  du  temps  de  feu  M.  Charnel 
et  que  j'ay  finie.  Quoycpiil  n'ayt  jamais  esté  payé  de  droits  pour 
les  marchandises  qu'on  tire  de  Metz  pniu"  les  mener  à  Verdun 
ou  ailleurs,  et  que,  n'y  ayant  aucun  bureau  sur  cette  route, 
on  ne  puisse  pas  dire  qu'elles  passent  en  contravention ,  le  sieur 
Bagnaux  n'avoit  pas  laissé  de  faire  saisir,  en  sortant  de  Verdun , 
les  chevaux  de  quelques  rouliers  de  Champagne,  qui,  après 
avoir  conduit  à  Metz  des  vins  pour  l'armée,  s'estoient  chargés 
de  quelques  planches  de  sapin  pour  gagner  les  frais  de  leur 
retour;  et  cela  sous  un  prétexte  peu  spécieux,  qu'ils  navoient 
point  fait  de  déclaration  ni  payé  les  droits.  Il  croyoit  que  ces 
voituiiers  aymeroient  mieux  souffrir  cette  exaction  que  de  s'en- 
gager dans  un  procès;  mais,  s'estant  trouvés  dans  des  senti- 
raeiis  coutraii'es ,  et  le  sieur  Bagnaux  ayant  esté  obligé  de 
convenir  que  les  marchandises  qui  s'acbetoieul  dans  la  ville  de 
Metz  ne  dévoient  aucun  droit,  et  que,  sur  la  route  de  Metz  à 
Verdun,  il  n'avoit  jamais  eu  ni  bureau,  ni  commis,  ni  gardes, 
je  le  condanmay  aux  Irais  faits  par  ces  roidiers,  en  les  modé- 
rant néanmoins  à  très-peu  de  chose    .  .  .  .  u 


l()8;5. 


-1/.  DE  LA  BebcuÈre,  intendant  à  Rouen. 
AU  Contrôleur  géséral. 


2  5  Mai  i6g2. 

Il  approuve  le  projet  de  déclaration  dressé  pour  les 
îles,  îlots  et  autres  biens-fonds  compris  dans  la  décla- 
ration de  iG83. 

fL'expédient  que  l'on  propose  à  l'égard  des  inféodations 
faites  par  les  seigneurs  particuliers  et  pour  les  redevances  qui 
leur  sont  dues,  qui  est  de  confirmer  lesdits  seigneurs  dans  la 
jouissance  de  leurs  fiefs  et  redevances  en  payant  sur  le  pied 
du  dixième  de  la  valeur  de  leurs  fiefs,  droits  et  redevances,  et 
en  mcsme  temps,  de  déduire  sur  l'estimatiou  ([ui  sera  faite  de 
la  valeur  des  biens  les  droits  de  fiels  et  les  redevances  dues  aux 
seigu(>urs,  pour  fixer  ensuite  la  taxe  des  teiianeicis  sur  un  pied 
que,  tant  ce  qu'ils  payeront  au  Roy  que  les  droits  et  rede- 
vances tpi'ils  payeront  aux  seigneurs  particuliers  ne  reviennent 
qu'à  la  iiiesme  chose  qu'ils  seroient  obligés  de  payer  au  Roy, 


s'il  n'y  avoit  point  de  seigneur  particulier,   me  paroist  aussy 
devoir  estre  suivi - 


108^.  Le  CoNTRoi.KiR  géséral 

à  M.  DE  BÀriLLE,  inlendiini  en  Languedoc. 

27  Mai  1692. 

rrJ'ay  examiné  le  projet  d'arrestqne  vous  m'avez  envoyé  pour 
faire  compter  par- devant  vous  les  receveurs  généraux  des 
domaines  des  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  J'ay 
trouvé  qu'il  n'estoit  guère  des  règles  de  faire  compter  des 
receveurs  généraux  par-devant  MM.  les  intendans.  I/ordre  est 
qu'ils  comptent  par  estât  au  bureau  des  finances,  et  ensuite 
dans  les  (]bambres  des  comptes.  Il  estoit  mesnie  ordonné  par 
l'édit  de  création  de  ces  charges  qu'ils  compteroient  par  estât 
au  Conseil;  on  en  dispense  ceux  qui  rendent  leurs  comptes 
dans  d'autres  Chambres  des  comptes  que  celle  de  Paris,  à  cause 
de  l'embarras  que  leur  aurait  causé  l'obligation  de  faire  apjior- 
ter  leurs  acquits  et  les  faire  ensuite  reporter  dans  les  Chambres 
des  comptes  où  ils  ressortissent;  mais  on  les  a  obligés  eu  niesmc 
temps  d'envoyer  au  Conseil  des  doubles  de  leurs  estats  arrestés 
au  bureau  des  finances,  ce  cpii  me  paroist  une  précaution  suf- 
fisante ;  joint  que  d'ailleurs  ces  officiers  ne  recevant  que  le  fonds 
des  charges  locales  et  autres  dépenses  assignées  sur  le  do- 
maine, dont  ils  ne  manient  le  plus  souvent  que  les  acquits,  il 
ne  peut  arriver  qu'd  lem-  reste  aucuns  fonds - 


108.).   M.  DE  PoMEREV  DE  LA  BretÈche  ,  intendant  à  Alenron . 

AU  CoSTIiÔLEVR  gÉ\ÉisAL. 

'2  Jmii  I  G()2. 

Le  sieur  Tliibousl  demande  la  |)erniission  de  créer 
dans  sa  terre  du  Grez,  élection  de  Falaise,  une  verrerie 
et  un  Ibur  à  chaux.  Ces  deux  établissements  devant  être 
utiles  au  public,  il  y  a  lieu  de  les  autoriser,  malgré  le 
voisinage  de  la  forêt  de  Monthaire  et  les  défenses  pré- 
cises de  rordonnanco  de  1669. 


108G.  Le  Costrôlei  r  GÉyÊBAL 

à  M.  Amelot,  umbassadeur  en  Suisse. 

h  .Juin  1  f)f)rt. 

rtLe  Roy  ayant  fuit  rendre  un  ari(>st  pour  empesclier  feu- 
trée des  toiles  des  pays  étrangers  dans  son  royaume  par  autres 
villes  que  celles  de  Lyon  et  de  Rouen,  et  pour  en  augmenter 
les  droits ,  à  l'exception  de  celles  du  cru  et  fabrique  des  Suisses . 
dont  les  privilèges  sont  conservés ,  j'ay  esté  bien  aysc  île  vous 
en  envoyer  un  exemplaire,  que  vous  trouverez  cy-joint,  afin 
que  vous  ayez  agréable  de  leur  taire  conuoistre  le  soin  que 
S.  M.  a  eu  de  prévenir  ce  qu'ils  uuroient  pu  lu)  demander 
pour  leurs  intérests  en  cette  occasion;  et,  comme  ([uel(pies-uns 
de  ceux  qui  ni'gocient  de  ce  coslé-lii  ont  représenté  que  cette 
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CO.NTHOLE  GENERAL  DES  mA.\CES. 


nécessité  de  passer  par  Lyon  poiirroit  gesiipr  le  commerce  des 
Suisses,  et  particulièrement  le  débit  qu'ils  font  de  leurs  toiles 
en  Alsace,  j'ay  cru  devoir  aussy  vous  observer  que,  quand  on 
a  choisi  la  ville  de  Lyon  pour  l'entrée  des  toiles,  on  a  eu  en 
vue  de  favoriser  les  Suisses,  parce  qu'on  sait  que  c'est  dans  la 
mesnie  ville  qu'ils  font  tous  leurs  envoys  pour  la  France.  On 
n'en  pourroit  donc  choisir  une  qui  leur  convinst  mieux,  ni  où 
ils  ayent  un  commerce  plus  ordinaire.  A  l'égard  de  l'Alsace,  ils 
n'y  envoyant  qu'une  petite  quantité  à  droiture;  et,  bien  loin 
que  leur  commerce  diminue  en  passant  par  Lyon  pour  cette 
province,  il  y  augmentera .  parce  que  le  bon  marché  luy  fera  pré- 
férer, ainsv qu'aux  autres  provinces  circonvoisines  du  royaume, 
les  toiles  ties  Suisses  à  celles  des  pays  étrangers ,  qui  seront 
beaucoup  plus  chères,  par  les  droits  dont  elles  seront  char- 
gées; outi'e  que  l'entrée  des  marchandises  des  pays  ennemis  a 
esté  encore  défendue,  pendant  la  guerre,  par  une  ordonnance 
que  S.  M.  a  fait  renouveler  et  publier  dejniis  peu  à  toutes  les 
frontières  de  ces  Estais.  Il  estoit  nécessaire  que  vous  fussiez  ins- 
truit de  ce  détail,  pour  répondre  aux  difficultés  qu'on  pourroit 
vous  faire  sur  ce  sujet;  el,  si  on  en  ajoute  d'autres,  je  vous 
pi-ie  d'en  prendre  les  méraoù'es  et  de  me  les  envoyer,  avec  tous 
les  éclaircissemens  que  vous  poiu'rez  trouver  sur  les  lieux, 
alin  que  je  puisse  en  rendre  compte  au  Roy  et  vous  faire  savoir 
ensuite  les  intentions  de  S.  M.*  i; 

*  Cette  mesure  coïncidait  avec  ia  prohibition  absolue  de  toutes  les 
provenances  d'Allemagne,  sauf  les  chevaux.  (Voir  plusieurs  lettres 
écrites,  à  la  date  du  20  mars,  aux  administrateurs  des  provinces  fron- 
tières.) La  liberté  du  commerce  n'était  plus  maintenue  qu'avec  Gènes 
et  Venise.  (Lettres  du  3o  janvier,  au  sieur  Héron,  et  du  2  5  septembre, 
au  consul  de  Smyrne.)  —  Sur  les  privilèges  accordes  aux  commerçants 
suisses,  et  sur  la  nécessité  de  restreindre  ces  prinléges  aux  seuls  mar- 
chands établis  à  Lyon,  voir,  au  g  août  1696,  un  mémoire  du  sieur 
Degrassy.  directeur  de  la  douane  do  celte  ville. 


1087. 


M.  FoicAiLT.  mtendunl  à  Caen. 

AU    CoyTROLElIS  OÉSÉIIAL. 


l'j  Juin  1692. 

rJe  me  suis  rendu  en  toute  diligence  h  Caen,  sur  les  avis 
(jui  m'avoient  esté  donnés  que  les  anciens  catholiques  de  cette 
ville  inurmuroient  contre  les  religionnaires,  tpii  ne  font  pas  la 
vingtième  partie  des  habitans,  et  les  menaçoient  de  mettre  le 
feu  à  leurs  maisons,  se  prenant  à  eux  du  malheur  arrivé  à  nos 
vaisseaux  et  les  accusant  d'avoir  donné  des  avis  au  prince 
d'Orange;  mais  tout  a  esté  apaisé,  et  j'ay  pris  des  précautions 
pour  empescher  que  ces  murmiu-es  n'ayent  les  suites  que  l'on 
en  pouvoil  craindre,  ayant  recommandé  au  lieutenant  de  Rov 
de  la  ville,  aux  magistrats  et  aux  échevins  d'avertir  les  bourgeois 
de  se  contenir  et  de  faire  punir  sévèrement  et  sur-le-champ  les 
auteurs  du  désordre,  s'il  en  arrivoit  quelqu'un.  J'ay  mesme 
mandé  plusieurs  des  principaux  nouveaux  catholiques,  que 
j'ay  rassurés  en  leur  promettant  toute  la  protection  qu'ils 
doivent  attendre ,  pourvu  qu'ils  se  montrent  bons  et  lidèles  ser- 
viteurs du  Roy*. 

<r  A  l'égard  des  autres  villes  et  paroisses  où  il  y  a  des  religion- 
jiaires,  ils  n'y  sont  pas  en  assez  grand  nombre  pour  craindre 


qu'ils  osent  l'aire  une  entreprise  d'éclat;  les  catholiques  leur 
courroient  d'abord  sus ,  et  il  ne  peut  y  avoii-  que  quelques  par- 
ticuliers qui  pourroient  donner  des  avis  de  ce  cpii  se  passe  dans 
la  province  à  leurs  parens  et  amis  réfugiés  en  .Angleterre  et  en 
Hollande;  et  tout  ce  que  l'on  peut  faire  est  d'éclah'er  la  con- 
duite de  ceux  dont  on  se  défie  dans  chaque  canton,  et  surtout 
de  veiller  à  ce  qui  se  passe  sm-  la  coste.  Je  la  visiterav  souvent 
moy-mesme  cet  été.  et  vous  rendray  compte  de  tout  ce  que 
j'auray  découvert.'! 

*  Voir,  à  la  date  du  8  mai,  la  plainte  portée  par  un  nouveau  con- 
verti de  (^aen  contre  M.  Foucault,  qu'il  accusait  de  lui  avoir  enlevé  se.s 
enfants. 

1088.  .1/.  DE  BÉRiLLE.  intendant  à  Lijon. 

AV  CoyTRÔLElR  gÈsÉBAL. 

17  Juin  1O92. 

Mémoire  sur  les  moyens  de  garantir  les  fermiers  des 
octrois  de  Bourgogne  contre  l'usage  abusif  des  passe-ports 
du  Roi,  et  sur  les  réformes  à  faire  dans  ia  perception  des 
droits  de  péage  de  ia  Saône*. 

*  M.  de  Creil,  intendant  à  Orléans,  rend  compte,  le  3i  juillet  sui- 
vant, de  l'état  de  ia  navigation  de  l'Eure  entre  Orléans  et  Mainlenon 
et  des  péages  qui  se  lèvent  sur  celte  rivière. 


1089.  M.   DE  SiDllBALT, 

premier  président  de  la  Coiir  des  aides  de  Guyenne . 

AV    CoyTRÔLElR  GÉyÉRAL. 

1  y  Juin  1692. 

Les  particuliers  qui  ont  de  l'argent  comptant  aiment 
mieux  le  garder,  pour  profiter  des  circonstances  et  ache- 
ter à  bon  compte  des  biens-fonds,  que  de  le  mettre  dans 
le  commerce  ou  de  le  prêter.  Il  serait  donc  utile  de  sus- 
pendre le  retrait  iignager  et  les  décrets  tant  que  durera 
ia  guerre,  sauf  aux  créanciers  à  mettre  en  bail  judiciaire 
les  biens  saisis,  ou  à  en  prendre  les  fruits. 


1090.        .1/.  CE  MiROMÉyiL.  intendant  à  Tours. 

AV  CoyTRÔLEER  GÉyÉRAL. 

19  Juin  1692. 
rVous  ne  serez  point  fasché  que  j'ose  prendre  la  liberté  de 
vous  dire  qu'à  force  de  veiller  à  augmenter  la  manufacture  des 
salpestres .  la  fourniture ,  qui  ne  se  faisoit  dans  le  magasin  de 
Tours  que  de  vingt-cinq  milliers  par  an ,  va  aujourd'huy  à  vingt- 
deux  milliers  par  mois ,  non  compris  im  autre  magasin  qui  est 
à  (Jhinon  et  lequel  a  augmenté  à  proportion,  en  sorte  qu'il  se 
tire  aujourd'huy  ])lus  de  six  cents  milliers  de  salpestre  dans  la 
généralité*.  •■ 

*  L'année  suivante,  comme  les  trésoriers  de  France,  malgré  les 
ordres  donnés  à  ce  sujet,  inquiétaient  pour  le  payement  du  droit  d'ali- 
gnement les  propriétaires  dont  les  salpètriers  démolissaient  les  bâti- 
ments. M.  de  Miroménil  réduisit  le  montant  du  droit  à  un  sixième  de 
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ce  qu'il  était  primitivement,  c'est-à-dire  à  2**  10  s.  (Lettres  du  ion)ars 
ol  du  2  mai  i6g3.) 


1()!M.       )/.  d'Herbigsy,  intendant  à  Montauban. 
ÀU  Contrôleur  général. 

9O  Juin  1(192. 

Les  évèques  et  les  receveurs  des  tailles  ont  été  avertis 
(ju'ils  seraient  chargés  de  distribuer  suivant  les  besoins 
de  chaque  canton  les  secours  accordés  par  le  Roi  sur  les 
fonds  de  la  recette  générale. 

Le  blé  vaut  jusqu'à  82^  le  setier  de  trois  cent  soixante 
livres,  du  côlé  de  Figeac,  et  i3  à  li**  en  Rouergue. 

Les  brouillards  el  les  pluies  ont  compromis  la  récolte, 
de  même  (jue  la  gelée  ou  la  grêle  avaient  frappé  les  vignes 
et  les  châtaigniers. 

On  travaille  à  dresser  les  états  de  la  taxe  de  900,000** 
imposée  aux  marchands  et  artisans,  mais  cette  somme  est 
beaucoup  trop  forte,  et  on  souhaiterait  que  la  moitié  fût 
convertie  en  une  imposition  sur  la  province. 

nie  n'ose  vous  proposer  absolument  ce  parti ,  les  impositions 
«stant  si  fortes  et  augmentant  tous  les  jours,  par  les  réunions 
qui  se  font  aux  corps  des  communautés.  J'auray  seulement 
l'honneur  de  vous  représenter  deux  raisons  assez  inqiortantes 
<pii  peuvent  y  porter  :  fune  est  que,  sans  cela,  le  recouvre- 
ment sera  très-difficile  et  ruineux  pour  les  marchands  et  arti- 
sans; l'autre  est  qu'enfin  il  faudra  bien  qu'ils  retrouvent  dans 
la  vente  de  leiu's  marchandises  et  de  leurs  ouvrages  une  partie 
de  ce  qu'ils  auront  payé,  et  que  pour  cela  ils  vendent  plus 
cher  qu'auparavant;  en  sorte  que  le  publie  a  intérest  de  sou- 
lager ces  sortes  de  gens ,  mesme  à  ses  propres  dépens.  " 

Les  communautés  ont  aussi  besoin  de  s'imposer  pour 
racheter  les  ofEces  de  procureurs  du  Roi,  de  jurés 
crieurs,  etc.,  et,  si  l'on  pouvait  faire  ces  impositions  sur 
le  même  rôle  que  la  taille,  ce  serait  éviter  des  frais. 

Les  receveurs  des  tailles  se  chargeront  de  vendre  les 
ollices  de  greffiers  des  baptêmes;  mais  ils  ne  trouveront 
point  d'acheteurs,  et  ils  sont  déjà  accablés,  tant  par  la 
dilliculté  des  recouvrements  que  par  l'acquisition  des 
offices  de  receveurs  des  octrois  et  par  celle  du  denier  et 
demi  |)our  livre  qui  vient  de  leur  être  atlribné. 


1092.  Le  CosTRfjLEiJB  général 

à  M.  Parisot,  procureur  irénéral  au  Parlement  de  Bourgogne. 

•i  Juillel  1(193. 

irPour  ri'ponse  ii  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  23  juin 
dernier,  au  sujet  des  trois  procès  criminels  dont  vous  [)nursui- 
vez  finstruclion  à  vostre  rçqueste.  il  me  paroist  que  la  voye  de 
faire  assigner  les  témoins  est  plus  régulière  el  sera  mesme  su- 
jette à  moins  de  frais,  que  ne  scroit  celle  île  faire  transporter 
des  commissaires  du  Parlement  pour  les  entendre;  mais  il  faut 


observer  de  n'en  faire  venir  que  le  nombre  qui  sera  nécessaire 
pour  f instruction.  D'ailleurs,  je  dois  vous  observer  qu'y  ayant 
un  de  ces  trois  procès  pour  faux -saunage,  il  me  semble  que 
l'instruction  en  devroit  esti-e  faite  aux  frais  du  fermier  des  ga- 
belles, lequel  profitera  des  amendes  adjugées  contre  les  faux- 
sauniers.  Cependant,  c'est  à  juger  si  ce  procès  doit  estre  ins- 
truit aux  frais  de  S.  M.*- 

*  Comparer  une  lettre  écrite  à  M.  de  Malezieu,  intendant  sur  la 
frontière  de  Cliampagne,  le  1 5  janvier  précédent. 


1093.  M.  BossuET,  intendant  à  Soissons. 

AU  Contrôleur  général. 

G  Juillet  1692. 
11  est  vrai,  ainsi  que  s'en  plaignent  les  échevins  de 
Noyon ,  que  cette  ville  a  été  abandonnée  par  une  grande 
partie  des  contribuables.  La  désertion  est  presque  gé- 
nérale depuis  la  guerre;  dès  le  19  févi-ier  1691,' il 
avait  fallu  rendre  une  ordonnance  portant  que  ceux 
des  habitants  qui  avaient  délogé  depuis  un  an  seraient 
tenus  de  revenir  dans  la  huitaine  et  de  mettre  leurs 
maisons  en  état  de  loger  les  gens  de  guerre,  faute  de 
quoi  les  troupes  seraient  placées  à  leurs  dépens  chez 
les  cabareliers  ou  ailleurs,  et  les  locataires  des  maisons 
dont  les  propriétaires  seraient  absents  payeraient  les 
frais  de  l'ustensile  et  du  logement,  à  déduire  sur  le 
montant  de  leurs  loyers. 


109i.   M.  PiNON,  premier  président  du  bureau  iks  Jinames 

de  Paris, 

AU  Contrôleur  général. 

8  Juillet  i(i92. 

H  justifie  l'ordonnance  rendue  par  le  bureau  pour  la 
suppression  des  saillies  et  coudes  d'une  maison  à  recon>- 
truire  dans  la  rue  Saint-Germain.  Le  propriétaire  allègue 
que  l'élargissement  projeté  de  la  rue  l'obligera  plus  lard 
à  retrancher  une  partie  de  sa  façade,  et  qu'on  ne  doit 
pas  lui  faire  devancer  cette  époque. 

irNous  avons  considéré  ce  nouveau  plan  de  la  ville  levé  par 
le  maislre  des  œuvres  d'icelle  comme  un  de  ces  grands  desseins 
qu'il  faut  des  siècles  pour  exécuter,  et  qui  bien  souvent  ne  le 
sont  jamais  dans  toutes  leurs  parties,  et  enfin,  qu'il  seroil  dune 
dangereuse  conséquence,  puisqu'il  fourniroit  un  prétexte  aux 
particuliers  pour  ne  plus  supprimer  leurs  avances  et  saillies,  ni 
redresser  les  plis  et  les  coudes  qui  se  trouveroient  à  leui-s  mai- 
sons, n'y  ayant  point  de  quartiers  et  fort  peu  de  rues  qui  ne 
soient  dans  ce  dessein  presque  général  de  retranchement 

nJe  vous  supplie  d'agréer  qu'en  finissant  celte  lettre,  je  vous 
représente  que  ces  relraucbemens  l'ont  une  des  principales 
fonctions  de  nos  charges,  que  M.  le  prévost  des  marchands  et 
officiers  de  celte  ville  se  sont  arrogée  depuis  peu  d'années  sans 
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litre,  et  que  nous  espérons  de  vostre  justice  de  nous  y  voir  rëla- 
blir,  loi-squ'il  plaira  au  Roy  d'en  faire  continuer  le  dessein.» 


109.").    1/.  iiE  lA  FlErME.  Ueulctiant  gméral  de  police 
à  l'a  ris, 
Ad  CostrÔlevr  gÉ.iÉral. 

8  Juillet  1O93. 
-.le  vous  renvoyé  la  lettre  de  M.  do  Creil .  que  j'av  reçue 
avec  celle  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  do  m'dcrire  du  5  de 
ce  mois,  touchant  les  nomnids  Blanchet  d'Orléans.  Il  n'est  pas 
impossible  que  leurs  affaires  ne  soient  en  mauvais  estât  et  que 
le  désordre  où  ils  peuvent  eslre  ne  procède  anssy  d'ailleurs  que 
lie  leur  détention;  mais,  quand  il  seroit  vrav  qu'elle  en  seroit 
la  seule  cause ,  elle  n'en  seroit  pas  moins  juste ,  et  cela  mesme 
serviroit  à  l'exemple  que  vous  avez  eu  intention  de  faire.  Ce- 
pendant, comme  les  contre- temps  et  les  autres  mécomptes 
([ik'il  y  a  eu  dans  cette  affaire  et  la  fermeté  que  les  Blanchet 
ont  eue  ont  couvert  leurs  com])lices  et  empesché  que  vous 
ayez  connu  toute  Tétendue  de  la  faute,  il  semble  qu'il  est  im- 
possible d'y  faire  un  plus  grand  progrès  à  l'avenir,  et,  par  les 
raisons  que  j'ay  ex|diquées  dans  le  mémoire  que  j'ay  eu  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  le  99  de  may  dernier,  au  sujet  du  placet 
(lu  nommé  Carel ,  prisonnier  pour  la  mesme  all'aire.j'estiiuerois 
qu'à  celte  heure  M.  de  Creil  pourroit  la  terminer  h  l'égard  des 
Rlanchet,  en  la  jugeant  luy-mesme  et  en  déclarant  la  peine  en- 
courue ,  qui  estportée  par  les  arrests  du  Conseil  contre  ceux  qui  se 
trouvent  saisis  on  qui  auront  fait  éommerce  de  draps  de  layne 
de  fabrique  étrangère;  et,  s'il  vous  plaisoit  de  luy  écrire  qu'il 
est  nécessaire  pour  cela  qu'il  vous  propose  la  manière  dont  il 
leroit  estât  de  finir  cette  affaii-e  à  l'égard  de  la  condanmalion 
d'amende,  cela  ne  seroit  peut-estre  pas  inutile,  parce  que,  en- 
core que  la  faute  soit  prouvée,  il  convient  néanmoins  de  gar- 
der quelque  forme,  et  que  le  jugement  qui  interviendra  soit 
rendu  sur  la  poursuite  de  quelqu'un .  comme  pourroit  estre  h 
commis  des  manufactures,  au  défaut  de  la  ])arlie  publique. 

rtjnant  au  Aiit  de  la  faillite  prétendue,  feinte  ou  véritable, 
il  semble  que  la  connoissance  en  doit  estre  laissée  aux  juges 
ordinaires  et  que  M.  de  Creil  n'y  doit  point  entrer,  d'autant 
moins  que  la  conduite  des  Blanchet  n'a  pas  esté  assez  bonne 
poui-  mériter  un  secours  si  extraordinaire  ;  et  la  protection  que 
M.  de  Creil  pourroit  leur  donner  en  cette  occasion,  quoyque 
ce  fust  dans  une  bonne  vue,  feroit  sans  doute  un  mauvais 
eli'et  à  l'égard  du  public  *.ii 

*  Arrêtés  par  ietlie  de  cachet  et  détenus  peiidanl  sept  mois,  les  deux 
niarciiands  n'avaient  pu  emptkherqiie  leiirl'aillile  fût  déclarée,  et  M.  de 
Creil,  en  se  chargeant  des  inventaires  et  des  procédures,  voulait  épar- 
gner les  frais.  Le  jugement,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  de  Creil, 
ahoutit,  sauf  une  légère  amende,  à  l'absolution  complète,  et  encore 
lajiut-il  que  l'intendant  fit  recon.mencer  trois  fois  la  délibération  des 
magistrats  du  présidial  pour  obtenir  la  condamnation  à  une  amende. 
Kn  elTet,  il  était  prouvé,  par  un  cerlificat  des  jurés  drapiers  de  Paris, 
que  l'on  continuait  à  y  tolérer  la  vente  des  draps  étrangers  venus  avant 
les  arrêts  et  marqués  régulièrement,  comme  l'étaient  les  pièces  saisies 
à  Orléans,  f  bellres  de  M.  de  Creil  ,2,7,  1  -j  juillet ,  1  .S  août.  ) 


1096.  M.  PiiÉuPEAiiy ,  intendant  à  Paris , 

AU   COSTROLEIR  gÉsÉuAL. 

9  Juillet  1G93. 

Le  château  de  Melun  se  trouve  dan.s  un  tel  élat  de  dé- 
gradatiou,  que  les  réparations  dépasseraient  i,ooo^,  et, 
comme  ces  ruines  ne  sont  d'aucune  ulililé,  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  permettre  aux  échevins  de  faire  vendre 
la  couverture  et  les  matériaux  des  combles  et  du  donjon, 
pour  en  appliquer  le  produit  à  la  restauration  du  pont 
de  leur  ville  *. 

*  Caen,  3o  décembre  1691  :  rapport  de  M.  Foucaull  sur  l'élal  du 
château  de  Saint-Sauveur-ie-ViromIe,  et  projet  de  transformer  cet 
édifice  en  hôpital. 

Paris,  2.)  juillet  1698  :  rapport  de  il.  Pliélypeaux  et  devis  de 
i'architecte  Bruand  pour  la  réparation  du  château  de  Pontoise. 


1097.  Le  CoyTRÔLEVu  r.éfiÉiuL 

à  M.  CuAvrELiy.  intendant  à  Amiens. 

12  Juillet  169a. 

frLe  nommé  Maressal,  marchand  à  Saint- Valéry,  ])ropose 
d'établir  une  manufacture  de  draps  fins,  façon  de  Hollande, 
d'Angleterre  et  d'Espagne,  en  la  ville  de  Saint-Omer,  et  le 
sieur  hubert  me  mande  que  les  échevins  do  cette  ville  vous 
ont  écrit  sur  ce  sujet.  Je  vous  envoyé  le  mémoii'o  des  propo- 
sitions que  ce  marchand  fait  et  des  privilèges  qu'il  demande 
pour  cet  établissement,  afin  que  vous  preniez  la  peine  de  les 
examiner,  en  vous  observant  qu'il  y  a  déjà  un  grand  nombre 
de  manufactures  de  draps  établies  en  Erance;  qu'il  est  peut- 
estre  à  craindre  que  le  trop  grand  nond)re  n'introduise  le  re- 
laschemcnt  dans  la  fabrique;  que,  d'aillem's,  Saint-Omer  estant 
sur  la  frontière,  cet  établissement  pourroit  donner  lieu  à  faire 
passer  des  raarchaudiscs  de  Hollande  et  d'Angleterre  sous  le  titre 
de  cette  mamdacture;  et  qu'au  surplus  l'on  demande  par  ce 
mémoire  bien  des  privilèges  ipie  le  Roy  n'accorde  pas  ordinai- 
rement. Je  vous  prie  de  me  donner  sur  le  tout  vostre  avis*. 

tr  Les  six  premiers  mois  delà  présente  année  estant  expirés,  je 
vous  prie  de  vous  faire  rendre  compte,  par  les  commis  préposés 
pour  empescher  l'enlrée  des  marchaiulises  étrangères  dans  le 
royaume,  de  celles  vendues  dans  vostre  département  pendant 
ces  six  premiers  mois ,  à  la  charge  d'estre  transportées  hors  du 
royaume,  conformément  à  l'arrest  du  i5  décembre  dernier; 
comme  aussy  de  continuer  de  vous  faire  rendre  compte  de 
toutes  celles  qui  ont  esté  vendues  à  la  mesme  condition  jusqu'au 
dernier  décembre  1C91,  ainsy  que  je  vous  ay  mandé  par  une  de 
mes  précédentes.  1 

*  Le  sieur  Ricouard  deniainl.iil  un  privilège  pour  l'-lablir  à  Alilieiillc 
une  manufacture  de  ratines  de  Hollande,  de  draps  d'Elbenf  et  d'autres 
draperies  que  ne  fabriquaient  point  les  Vanrobais.  —  Le  sieur  Boistel 
proposait  de  même  de  fonder  ime  manufacture  de  mocades  à  .\miens, 
en  concurrence  avec  celles  d'Abbeville.  (Lettres  du  9  octobre  et  du 
i5  novembre.)  —  Une  manufacture  de  coutils  s'était  établie  aussi  à 
Abbeville.  (Lettre  du  9  décembre  1691,  ù  M.  Chauvelin.) 

A  Rayonne,  le  sieur  Daguerre  avait  offert  d'éluWir  une  fabrique 
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de  loiles,  faron  de  Hollande;  mais  il  demandait  le  privilège  exclusif, 
ce  que  le  Roi  n'accordait  que  pour  des  inventions  nouvelles  ou  non 
connues  dans  le  pays.  (Lettre  du  3o  décembre  1691,  à  M.  de  Bezons. ) 
Cependant,  un  fabricant  de  dentelles  de  Malines  obtint  un  privilège 
dp  cette  nature  pour  s'établir  à  Villiors-le-Bel ,  bien  que  la  fabrication  y 
fpit  déjà  pratiquée  généralement.  (Lettre  du  19  juillet  1692  ,  à  l'inten- 
daiil  de  Paris.) 


commis  de   ce   département;  du   19  juillet, 
Berchère,  de  Bagnols,  etc.) 


MM.   Lebret,  de  la 


1098. 


-)/.  d'Ableiges,  intendant  en  Auvergne, 

AU   CoyTRÔLEUR  GÉnÉRAL. 


lU  Juillet  1699. 

11  donne  son  avis  sur  deu-\  propositions  :  Tune  de  rendre 
la  rivière  de  Sioule  navigable,  et  l'autre  d'établir  une  cor- 
derie  pour  la  marine  à  Gannat,  ou  plutôt  à  Vichy. 


1099. 


.1/.  Labcheii,  intendant  en  Champagne . 

AV   CoSTItÔLECn  liÈsÉRAL. 


17  Juillet  1699. 

lin  prisonnier  de  guerre  allemand,  interné  depuis 
trois  ans  à  Reims,  propose  d'organiser  régulièrement  le 
ramonage  des  cheminées  dans  toute  la  France. 

Chaque  ville  a  généralement  un  maître  Savoyard,  au 
profit  duquel  travaillent  les  petits  ramoneurs.  Ceux-ci  ga- 
gnant environ  h  ou  5  sols  par  cheminée  chaque  année, 
le  profil  total  peut  monter  à  près  de  h  millions;  et, 
comme  il  n'est  pas  juste  que  les  maîtres  conservent  ce 
mono|iole  aux  dépens  des  ramoneurs,  on  pourrait  établir 
les  premiers  à  poste  fixe  dans  chaque  endroit,  avec  un 
certain  nombre  de  petits  Savoyards,  et  rendre  le  ramo- 
nage obligatoire,  à  raison  de  5  sols  par  cheminée,  dont 
une  moitié  appartiendrait  au  maître  et  à  ses  ouvriers, 
et  l'autre  au  Roi. 

I  100.  Le  Costrôlecr  général 

à  M.  DE  CnÀTEALREyARD ,  intendant  à  Moidins. 

ly  Juillet  et  i5  .Voùt  iCga. 

Il  demande  des  renseignements  sur  la  situation  et  les 
produits  de  la  manufacture  de  fer-blanc  établie  en  Niver- 
nais, en  l'année  i665,  avec  un  privilège  de  trente  ans*. 

II  désire  savoir  si  les  concessionnaires  se  sont  conformés 
aux  conditions  de  ce  privilège,  particulièrement  s'ils  ont 
livré,  après  les  vingt  premières  années,  le  secret  de  leur 
fabrication  à  dix  des  principaux  ouvriers,  et  si  une  partie 
de  la  subvention  royale  a  été  employée  en  terres. 

*  Enquêtes  analogues  sur  l'état  des  manufactures  de  la  Flandre 
française  ou  de  la  Normandie,  sur  la  fabrication  des  savons,  etc. 
(Lettres  du  iti  mai  et  du  '1  juin,  au  sieur  Merveilhaud  (Flandre); 
du  3i  août  et  du   i5  novembre,  à  M.  do  la  Berchère  (Rouen)  et  au 


1101. 


M.  DE  Bezoss.  intendant  à  Bordeaux, 

AC   CoyTRÔLEVR  cÉ.VEBil. 


h  .\oùt  169a. 
"•J'apprends  que  les  intéressés  aiLx  fermes  ont  tiré  entre  eux 
les  lois  touchant  les  employs  desquels  ils  doivent  disposer,  et . 
coiimie  il  nie  paroist  qu'il  y  a  un  directeur  dans  la  ferme  de  la 
traite  d'Abzac  qui  se  nomme  M.  Bachelier,  qui  s'acquitte  bien 
de  cet  einploy,  lequel  est  habile  et  intelligent,  j'av  cru  devoir 
vous  rendre  ce  témoignage,  afin  que.  si  vous  trouviez  à  pro- 
pos, vous  fissiez  dire  aux  intéressés  dans  les  fermes  qu'il  est 
nécessaire  qu'il  reste  dans  cet  employ.  parce  qu'il  le  fait  bien. 
L'expérience  me  fait  connoistre  qu'if  est  nécessaire  qu'il  y  ayt 
de  bons  directeurs  pour  que  les  fermes  aillent  bien.  C'est  ce  qui 
m'a  obligé  d'avoir  Ihonneiir  de  vous  écrire  sur  ce  sujet.  - 


1102. 


Le  Comrôleur  géséral 
aux  Intendants. 


6  .\oùl  ifiga. 

(tVous  avez  vu,  par  les  lettres  que  je  vous  ay  écrites  les  an- 
nées passées,  au  sujet  de  f adjudication  des  étapes  de  vostre 
généralité,  que  rien  ne  peut  tant  contribuera  la  rendi-e  avanta- 
geuse au  Roy  que  de  la  conclure  de  bonne  hem'e ,  et  de  faire  en 
sorte  qu'il  y  ayt  au  moins  trois  ou  quati'e  personnes  qui  pa- 
roissent  avoir  envie  de  prendre  le  marché  de  cette  fourniture, 
les  jours  que  vous  aiu-ez  destinés  pour  recevoir  les  rabais.  C'est 
ce  que  l'expérience  a  encore  justifié  cette  année  en  dilTérentes 
provinces,  et  ce  qui  détermine  maintenant  S.  M.  à  désirer  que 
l'adju(hcation  de  vostre  département  soit  faite  et  conclue  déll- 
nitivement  avant  le  10  octobre  de  l'année  courante. 

ffll  faut  à  cet  effet  qu'aussitost  que  vous  aiu-ez  reçu  celte 
lettre,  vous  indiquiez  par  de  premières  pubhcations  le  temps  à 
peu  près  que  vous  ferez  cette  adjudication;  que  cependant  vous 
vous  informiez  du  prix  des  denrées  de  chaque  lieu  de  passage, 
vous  adressant  pour  cela  à  des  personnes  de  confiance,  outre 
les  maires  et  échevins.  qui  poiuToient  estre  de  concert  avec  les 
entrepreneurs  des  étapes  ou  ceux  qui  ont  dessein  de  l'estre  ;  et , 
sur  les  différens  mémoires  du  prix  des  denrées,  vous  ferez 
dresser  un  estât  certain  du  prix  auquel  reviendra  chaque  ra- 
tion d  étape  dans  les  lieux  de  passage  et  par  un  pied  commun 
dans  toute  vostre  généralité,  lequel  estât  vous  m'enverrez  dans 
un  mois  au  plus  tard. 

ffEt  quand,  aux  jours  précisément  indiqués  par  les  dernières 
publications,  vous  aurez  épuisé  les  rabais,  vous  observerez  de 
m'inforraer  de  ceux  qui  vous  paroistront  les  plus  avantageux , 
afin  que,  s'il  ne  se  trouve  pas  d'autre  personne  icy  qui  veuille 
faire  la  condition  du  Roy  meilleure,  vous  puissiez  conclure  et 
m'envoyer  fadjudication,  pour  la  faire  confirmer  par  S.  M.*» 

*  Voir  deux  autres  circulaires,  des  8  et  i.5  octobre,  sur  l'établisse- 
ment des  sous-élapiers.  —  Pour  plusieurs  généralités,  les  adjudica- 
tions furent  faites  à  Paris  même  et  par  le  contrôleur  général;  mais, 
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comme  ces  Iraités  ne  purent  êlre  conclus  que  très-tard ,  les  anciens  sou- 
missionnaires furent  invites  à  continuer  momentanément  la  fourniture. 
(Lettre  du  i5  décembre,  à  divers  intendants.)  La  nouvelle  compagnie 
ne  commença  son  établissement  qu'à  la  fin  de  l'année.  Elle  était  com- 
posée, dit  le  contrôleur  général,  de  gens  honnêtes  et  solvablcs,  et  avait 
pris  les  traités  à  un  rabais  considérable.  (Lettre  du  29  décembre,  à 
M.  de  Creil,  intendant  à  Orléans.) 

Le  28  octobre  de  la  même  année,  M.  de  Grignan  proposait  d'orga- 
niser le  système  des  élapiers  en  Provence,  où  la  fourniture  se  faisait 
encore  par  les  habitants,  contre  remboursement  de  ceux-ci  par  les 
comnumaufés  et  des  communautés  par  la  province. 


1103.      -1/.  DE  LA  Bercbère,  intendant  à  Rouen, 

AL  CoSTRÔLEUR  gÉsÉraI.. 

1  2  Août  1693. 

Pliilippe  Mendez,  juif  portugais,  qui  a  fait  une  fortune 
de  U  ou  000,000**  depuis  son  établissement  à  Rouen, 
demande  un  passe-port  pour  aller  en  Flandre  avec  sa 
femme  et  ses  enfants;  mais,  comme  il  ne  manquerait 
pas  d'emporter  son  argent  à  l'étranger,  la  permission  ne 
saurait  lui  être  accordée  tout  au  plus  que  s'il  donne  une 
somme  au  profit  du  Roi. 

I  lO'i.  Le  Coxtrôlevr  général 

à  M.  r Archevêque  de  Lyon. 

i5  Août  ifîga. 

f .4u  sujet  de  la  requeste  qui  vous  a  esté  présentée 

par  les  marchands  et  maistres  futainiers  de  la  ville  de  Lyon, 
je  vous  diray  que  S.  M. ,  en  augmentant  les  droits  sur  le  coton 
filé  qui  entre  en  France,  n'a  eu  autre  chose  en  vue  que  l'avan- 
tage des  peuples  et  de  procurer  à  plusiemvs  pauvres  gens  sans 
métier,  sans  eniploy  et  incapables  de  toute  autre  chose,  soit  par 
leiu-s  infirmités  ou  autrement,  le  moyen  de  gagner  leur  vie  en 
s'emplovant  à  filer  du  coton,  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  ma- 
nufactures d'étoiles  de  cette  matière,  comme  il  se  pratique 
dans  les  lieux  des  manufactures  de  layne  et  de  fil.  Et  ainsy,  ceux 
qui  vous  ont  présenté  cette  requeste  n'ont  pas  lieu  de  se  plaindre 
de  cette  imposition,  puisqu'ils  peuvent  faire  venir  des  cotons 
non  filés,  dont  les  droits  ne  sont  pas  augmentés,  et  les  faire 
filer  dans  le  pays,  ce  qui  sera  la  raesme  chose  poiu-  eux  que 
s'ils  les  achetoient  tout  filés;  et,  outre  cela,  ils  feront  dans  la 
province  le  bien  que  le  Roy  a  eu  l'intention  d'y  procurer,  en  y 
conservant  fargent  que  cousteroit  le  coton  filé  plus  que  le  non 
filé,  et  en  le  répandant  parmy  ceiLX  qui  n'en  ont  point  et  qui 
s'appliqueront  à  filer  du  coton.  C'est  ce  que  je  vous  prie  de 
leur  faire  entendre.  - 

!  1  Oô.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

An  CoyTRÔLEVR  gé.\éral. 

3o  Août  et  2  Septembre  ifiga. 

Conformément  aux  ordres  précis  qui  ont  été  donnés 
de  ne  point  laisser  sortir  les  grains  de  la  Provence,  on  a 


refusé  au  vice-légat  la  permission  de  tirer  d'Arles  mille 
charges  de  blé  que  les  consuls  d'Avignon  y  avaient  achetées. 
Une  sédition  a  eu  lieu  à  Tarascon,  et  des  convois  de 
blé  qu'on  préparait  pour  le  transport  ont  été  pillés. 

*  L'exportation  à  l'étranger  fut    suspendue  par  ordonnance  du 
i3  septembre.  (Lettre  de  M.  d'Audiffret,  de  Marseille,  1"  octobre.) 


1106. 


J7.  de  MiromÉml,  intendant  à  Tours. 
AV  Costroleur  gÉsÉral. 


.3)  Août  1692. 
'■ Les  solidités  (en  matière  d'impost  du  sel)  pro- 
cèdent de  deux  causes  :  l'ime,  de  ce  que  les  coqs  de  paroisse 
font  toujours  tomber  la  collecte  sur  des  malheureux,  et,  en  ce 
cas,  persoime  ne  peut  plus  justement  queux  supporter  févé- 
nement  qui  suit  celte  aflectation.  La  seconde  cause  vient  de  ce 
que  les  pays  d'impost  estant  limitrophes  delà  Bretagne,  où  les 
contraintes  ne  pouvoient  autrefois  estre  e.xercées,  il  en  arrivoit 
que  les  collecteurs,  mesme  les  plus  solvables,  s'y  retiroienl 
pour  s'en  mettre  à  couvert;  mais,  présentement  que  vous  avez 
apporté  remède  à  ce  mal  en  faisant  expédier,  au  mois  de  may 
dernier,  im  arrest  qui  permet  d'exercer  ces  contraintes  en  Bre- 
tagne, tous  inconvéniens  sont  levés  à  cet  égard,  et  je  crois 
qu'il  seroit  extrêmement  dangereux  pour  les  paroisses  d'accor- 
der légèrement,  et  sans  une  discussion  exacte  de  la  solvabilité 
des  collectem's .  les  réimpositions  dans  ces  sortes  de  cas .  et  peut- 
estre  encore  plus  dans  le  cas  de  l'insolvabilité  notoire  des  collec- 
tem-s Nous  ne  laissons  pas  néanmoins ,  lorsqu'il  y  a  ap- 
parence de  justice,  de  continuer  ces  rejets  cy-devant  accordés 
par  les  intendans  qui  nous  ont  précédé,  pour  des  sommes  peu 
considérables,  et  toujours  sans  dépens,  les  commimautés  estant 
d'ailleurs  fort  fatiguées  par  les  cliicanes  qu'on  leur  suscite,  v 


1107.  .17.  FoicAELT,  intendant  à  Caen, 

AC  CoyTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

3  Septembre  1692. 
La  ville  de  Caen  offre  60,000**  au  Roi  et  demande  à 
se  rembourser  au  moyen  d'une  augmentation  temporaire 
des  octrois;  mais  elle  craint  d'être  ])lus  fard  obligée  de 
donner  encore  une  fois  la  même  somme  pour  le  rachat  du 
droit  de  franc-alleu,  qu'elle  a  déjà  payé  en  167/1. 

(tA  l'égard  des  autres  petites  villes,  elles  sont  aussy  remplies 
de  bonne  volonté  et  ne  man<jueiit  que  de  moyens  pour  y  satis- 
faire. V  ous  aurez  agréable  de  voir  par  le  mémoire  cy-joint  l'ex- 
pédient que  j'estime  le  plus  propre  pour  leur  procurer  un  avan- 
tage, en  les  mettant  en  estât  d'effectuer  leurs  bonnes  intentions 
pour  le  service  du  Roy. 

:t  Mémoire  contenant  les  moyens  de  faciliter  aux  villes  de  la  géné- 
ralité de  Caen  le  payement  des  sommes  qu'elles  offriront  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  ffuerre. 

ffLes  petites  villes  de  la  généralité  de  Caen  sont,  pour  la 
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plus  grande  parlio,  taillnbles;  mais  elles  payent  ietirs  tailles 
didérenimeiit,  y  en  ayant  plusieurs  qui  ont  obtenu  la  faciilti5 
d'établir  des  droits  de  tarif  sur  les  denrées  et  marchandises 
qui  entrent  et  se  consonmient  dans  leurs  villes,  et,  du  prix  dos 
adjudications  desdits  tarifs  ou  octroys,  elles  payent  l'imposi- 
tion de  leur  taille,  qui  est  fixée  par  le  ("conseil  et  qui  est  auff- 
menlée  ou  diminuée  tous  les  ans,  suivant  que  le  Conseil  le 
juge  à  propos. 

rrLes  autres  villes  qui  n'ont  pas  obteim  ces  octroys  payent  leur 
taille  par  imposition  par  teste,  connue  dans  les  paroisses  de  la 
campagne;  et,  comme  il  se  rencontre  dans  ces  villes  plusieurs 
bourgeois  et  marchands  qui  souffrent  avec  impatience  de  se 
voir  par  ce  moyen  exposés  à  la  jalousie  ou  vengeance  des  collec- 
teurs, ce  qui  leur  este  mesme  la  volonté  naturelle  d'augmenter 
leur  commerce  et  ménager  leurs  biens,  elles  désirent  avec 
beaucou])  d'empressement  de  jouir  des  mesnies  avantages  des 
autres  villes,  qui  payent  leur  taille  par  oclroy,  ce  qui  leur  est 
beaucoup  moins  sensible  et  n'est  porté  qu'à  proportion  de  la 
consommation  et  du  commerce  de  chaque  particulier.  Pour 
obtenir  celte  grâce,  elles  feront  des  offres  de  sommes  qu'elles 
payeront  volontairement. 

îtA  l'égard  des  villes  de  la  prcmièie  espèce,  on  observera 
que  les  ecclésiastiques,  nobles  et  privilégiés  y  sont  exempts 
desdits  droits  de  tarif  ou  octroys,  sous  prétexte  qu'ils  tiennent 
lieu  de  la  taille,  dont  ils  sont  exempts.  En  quoy  ces  privilégiés 
sont  bien  plus  favorablement  traités  que  dans  les  villes  de 
Paiis,  Rouen,  Caen  et  les  princijiales  du  royaume,  dans  les- 
quelles les  ecclésiastiques,  nobles  et  privilégiés  ne  jouissent  pas 
de  ce  mesme  avantage,  payant  tous  les  droits  de  tarif  et  octroys 
comme  les  autres  habitans;  ce  qui  fait  juger  que,  s'il  plaisoit 
au  Pioy  ordonner  que  tous  les  habitans  de  ces  villes  payassent 
indistinctement  lesdils  droits,  le  prix  des  adjudications  en  aug- 
nienteroit  considérablement;  et,  comme  ce  seroit  un  soulage- 
ment pour  les  autres  habitans,  ils  donneroient  volontairement 
des  sommes  pour  obtenir  cette  grâce,  ou  les  adjudicataires  fe- 
roient  des  avances  pour  jouir  pendant  deux  ou  trois  ans  des 
augmentations  desdits  droits,  qui  donneroient  lieu  dans  la 
suite  à  augmenter  l'imposition  de  ces  villes  au  profit  du  Roy, 
ou  à  la  décharge  des  paroisses  de  la  campagne. 

(T  L'exécution  de  ces  propositions  dans  tout  le  royaume  pa- 
roist  avantageuse  pour  le  Roy,  qui  en  tirera  des  sommes  con- 
sidérables volontairement,  et  il  semble  que  les  habitans  des 
villes  et  ceux  de  la  canq)agne  en  recevront  de  l'utilité. 

rrLes  premiers  seront  déchargés  de  l'imposition  de  la  taille 
par  teste,  qui  leur  est  onéreuse,  et  jouiront  d'une  entière  liberté 
d'augmenter  leur  commerce ,  ménager  et  améliorer  leurs  biens , 
sans  crainte  d'estre  augmentés  à  la  taille. 

"Les  peuples  de  la  campagne  profiteront  sur  les  biens  que 
les  habitans  des  villes  y  possèdent,  et  qu'ils  seront  obligés  de 
leur  bailler  à  ferme,  n'ayant  pas  la  liberté  de  les  faire  valoir,  à 
moins  d'cstic  imposés  à  la  taille. 

rrEt,  pour  empescher  que  les  peuples  de  la  campagne  ne  se 
retii'ent  dans  les  villes,  il  sera  fait  des  rôles  de  ceux  qui  y 
estoicnt  domiciliés  dans  l'année  dernière  1691,  lesquels  seuls 
j(miront  des  privilèges  qui  leur  sei'ont  accordés,  sans  ([u'aucun 
de  ceux  de  lu  campagne  puisse  à  lavenii'  v  aiqui'rir  aucun 
droit  de  bourgeoisie. 


«•Les  ecclésiastiques,  nobles  et  privilégiés  ne  quitteront  pas 
leur  demeure  dans  les  villes  par  la  sujétion  d'en  payer  les  ta- 
rifs et  octroys,  y  estant  attachés  par  leurs  bénéfices,  charges, 
employs  et  commerce.  1 


1108. 


M.  VI!  Bezons,  intendant  h  Bordeaux. 

AU   CoyTmLEUR  GÉNÉRAL. 


2  Seplernbri'  i6c)i!. 

Les  deux  villes  de  Bordeaux  et  de  Bayoniie  seraient, 
par  leurs  revenus,  en  état  d'offrir  un  don  au  Hoi  ;  mais, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  Bordeaux  a  déjà 
donné  900, 000^,  puis  /ioo,ooott  pour  le  retour  du  Par- 
lement et  i6o,ooottpour  les  charges  municipales  et  pour 
celles  de  police,  sans  compter  plusieurs  autres  dépenses, 
et  il  lui  reste  à  peine  de  (juoi  payer  les  intérêts  de  ses 
dettes.  C'est  la  ville  du  royaume  où  les  droits  sur  la  con- 
sommation sont  le  plus  élevés,  en  raison  de  ces  mêmes 
dettes,  dont  la  principale  a  pour  origine  les  e.xproprialions 
de  l'esplanade  du  Château-Trompette,  qui  ont  monté  à 
2,800,000^.  En  outre,  les  marchands  et  artisans  y  payent 
1 1 5,000 tt  et  les  9  sols  pour  livre  pour  les  arts  et  métiers, 
et  il  y  aura  encore  plus  tard  à  (railer  pour  les  l'rancs-liols 
et  le  franc-alleu. 

Quant  à  Bayonne,  celte  ville  ne  peut  suffire  à  ses 
charges  et  au  payement  des  créanciers,  et  elle  soufl're 
plus  que  toute  autre  de  l'inlei'ruption  du  commerce. 


1109.   M.  le  duc  de  Cuavlnes  ,  gouverneur  de  Bretagne . 

AV   CoNTRÔLEUn  CëNÉRAL. 

.3  t'I  3o  Septembre  iHifn. 

Les  dillicullés  qui  se  rencontrent  pour  ériger  la  statue 
équestre  du  Boi  dans  la  ville  de  Nantes  semblent  si  con- 
sidérables, que  la  province  accepterait  volontiers  ((ue  la 
statue  fiît  olferle  au  Boi  et  placée  soit  à  Versailles  soil 
sur  le  nouveau  pont  du  Louvre. 

rrJe  me  suis  lait  d'abord  une  opposition,  parce  que  |)eut-eslrc 
le  Roy  croirôit,  par  sa  bonté  ordinaire,  qu'il  feroit  quelque 
peine  à  celte  province,  s'il  la  privoit  de  la  jouissance  d'un  bien 
qu'elle  a  souhaité  avec  tant  d'empressement;  mais  je  n'ay  pas 
eu  de  peine  à  surmonter  cette  délicatesse,  par  la  connoissance 
que  j'ay  que  S.  M.  ne  feroit  aucune  peine  à  la  province,  mais 
qu'au  contraire  il  luy  seroit  bien  plus  glorieux  et  plus  avan- 
tageux que  cet  ouvrage  oinast  une  maison  royale,  où  elle  se- 
roit à  la  vne,  ce  qui  .se  peut  dire,  de  tout  l'univers,  plutosl 
que  d'estre  dans  une  ville  recuh-e,  conune  est  celle-cy,  en  vue 
à  peu  de  personnes,  où  la  province  mesme  no  peut  avoir  la  sa- 
tisfaction de  jouir  de  la  vue  de  la  statue  du  Roy,  par  féloigne- 
ment  de  Nantes 

frCesl  un  ouvrage  (|ui  assurément  se  peut  comparer  à  tous 
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roux  de  ianliquité,  et,  dans  mon  sens,  je  le  crois  au-dessus 
du  Marc-Aurèlc  qui.  depuis  si  longtemps,  fait  tant  de  bruit  à 

Rome  * - 

*  .Sur  le  refus  du  Roi,  le  duc  demanda  que  M.  Mansarl  fùl  chargé 
de  choisir  lui-même  l'emplacement  qui  conviendrait  lo  mieux,  soit  à 
\anles,  soil  à  Rennes,  où  l'on  avait  déjà  proposé  de  transporter  la 
statue.  (Lettre  du  19  novemhre.)  Mais  cette  statue,  avec  les  marbres  et 
les  bas-reliefs  du  piédestal,  resta  dans  un  atelier,  et,  en  iGyâ,  les  Etals 
furent  requis  de  iaire  payer  au  sculpteur  Cojzevox  les  frais  de  loyer  de 
Talelier  et  à  l'entrepreneur  du  transport  les  dépenses  du  voyage  de  Paris 
à  Nantes.  (Lettres  de  M.  de  Lavardin  et  Je  M.  de  Nointel,  9  octobre 
i6g5.) 


110. 


.1/.  Lebret,  iiilendant  en  Proveme, 

AU  CoyTRÔLEiR  gÉxÉRAL. 


4  Septembre  1693. 
H  rappelle  que  iM.  de  Seignelay,  pour  empêcher  que 
certaines  cabales  ne  portassent  à  l'échevinage  de  Mar- 
.seille  des  sujets  indignes  ou  incapables,  avait  régie'  qu'on 
ne  pourrait  choisir  que  les  gros  négociants,  et  même 
avait  fait  destituer  un  premier  échevin  pour  la  seule  rai- 
son qu'il  n'appartenait  pas  au  commerce.  Plus  tard,  cet 
échevin  .s'éîant  fait  rétablir,  à  Tinsu  de  l'intendant  et  par 
un  arrêt  rendu  sur  commandement,  les  habitants  ont  élu 
l'année  suivante  un  simple  bourgeois,  ce  dont  le  gouver- 
neur a  raison  de  se  plaindre. 

ffSi  le  Roy  n'v  met  la  main  en  noiimiant.  de  sa  pure  auto- 
rité et  de  trois  en  trois  ans  au  moins,  des  écbevins  et  des  con- 
seillers de  ville  de  la  qualité  requise,  la  cabale  des  malinten- 
lioiinés  prendra  tellement  le  dessus,  que  non-seulement  les 
affaires  (le  la  ville,  mais  encore  celles  du  commerce,  qui  sont 
infiniment  plus  importantes,  tomberont  en  peu  de  temps  dans 
le  désordre',  t 

Il  propose  de  destituer  le  dernier  élu  et  de  faire  nom- 
mer par  le  Roi,  sur  une  liste  des  principaux  sujets,  son 
remplaçant  et  les  deux  autres  écbevins,  dont  l'élection  est 
prochaine,  sans  préjudice  des  élections  suivantes. 

D'autre  part,  il  est  indispensable  que  le  gouverneur, 
dont  l'autorité  est  suffisamment  assurée  par  les  deux  cita- 
delles, n'abuse  pas  de  la  perpétuité  qui  lui  a  été  rendue, 
et  qu'il  trouve  un  contre-poids  dans  le  pouvoir  des  écbevins. 

Mil.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 

ÀV   CoyTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

4  Septembre  1  693. 
i.,es  circonstances  ne  sont  pas  favorables  pour  obtenir 
que  les  principales  villes  de  la  province  suivent  rexem])le 
donné  par  les  habitants  de  Rouen  *. 

La  ville  de  Alarseille,  au  lieu  de  voir  n'-aliscr  les  pro- 
messes que  le  Roi  lui  avait  faites  lors  du  don  de  '100,000", 
a  été  coniraiiile  de  payer  les  deux  oQices  de  trésoriers 


plus  cher  que  le  traitant  n'en  était  convenu,  et  les  écbe- 
vins sont  persuadés  qu'on  les  surcharge  au  delà  de  leurs 
forces,  sur  une  fausse  idée  qu'ils  sont  dans  l'abondance. 

rMais.  quand  il  y  auroit  de  la  bonne  volonté  de  la  part  des 
babitans.  le  pouvoir  manqueroit  :  car  celte  ville,  qui  a  pavé  il 
y  a  dix  ou  douze  ans  3.000,000"  de  dettes,  se  trouve  engagée 
depuis  ce  temps-là  d'environ  000.000  écus.  Ses  revenus  dimi- 
nuent tous  les  jours  par  la  misère  du  temps;  les  charges  de 
trésoriers,  procureurs  du  Roy.  greffiers  et  courtiers  de  vin, 
nouvellement  acquises  des  Iraitans  à  ma  persuasion,  ne  sont 
pas  encore  payées ,  et  je  vous  ay  fait  toucher  au  doigt  que  cette 
ville,  qui  ne  peut  se  dispenser  de  faire  des  provisions  de  blé, 
est  dans  l'impuissance  de  contribuer  comme  vous  le  souhaitez, 
et  connue  je  f  aurois  moy-mesme  désiré  ardemment,  à  la  dé- 
pense de  la  construction  des  casernes  pour  les  soldats  des  ga- 
lères. La  ville  d'.4ix  doit  i-C  à  1.700,000**;  celle  d'Arles  doit 
])lus  de  1.000,000  "  ;  celle  de  Tarascon  doit  environ  600.000**. 
Par-dessus  cela,  l'ennemi  est  aux  portes  de  Sisteron.  qui  brusle 
tous  les  villages  de  Dauphiné,  et  mesme  ceux  de  Provence  qui 
sont  aiLx  environs;  nous  sommes  menacés  d'une  grande  di- 
sette de  blés;  et,  quand  ces  principales  villes  et  toutes  les 
autres  de  la  province,  qui  ne  trouvent  pas  les  moyens  de 
payer  les  charges  de  trésoriers,  greffiers,  procureurs  du  Roy 
et  autres,  voudroient,  par  lem-  zèle,  surmonter  toutes  ces  dil- 
licullés,  il  deviendroil  inutile,  par  Vimpossibihté  oii  elles  se- 
roienl  de  trouver  de  l'argent  à  emprunter.  Je  ne  vois  que  la 
seule  communauté  de  Toulon  qui  seroit  plus  en  estât  de  faire 
cpielque  ell'ort  que  toutes  les  autres  ** " 

*  La  ville  de  Rouen  venait  de  voter  un  nouveau  don  de  800,000**. 
(Lettre  de  M.  de  la  Rerchère,  9  août.) 

**  Les  consuls  de  Toulon  préféraient  acheter  les  charges  de  maire 
perpétuel  et  d'assesseurs  créées  par  l'édit  du  mois  d'août,  et  M.  Lehrel 
leur  proposa  d'offrir  lâo.ooo",  moyennant  quoi  le  Roi  leur  donnerait 
gratis  ces  charges;  mais  il  ne  réussit  pas  dans  la  négociation.  (Lettres  du 
i.">  septembre  et  du  «•>  octobre.) 


I  1  1  "i.    -1/.  CE  LA  flErsiE,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

AC  CoSTRÔLErR  GEyÉRAL. 

U  Septembre  1692. 

Les  gardes  des  six  corps  de  marchands  acceptent  le 
nouveau  tarif  des  droits  de  domaine  et  barrage  que  toutes 
les  marchandises  doivent  payer  à  l'entrée  de  Paris. 

rlls  croyent,  et  je  le  crois  avec  eux.  qu'il  est  du  bien  du 
commerce  en  général  que  ce  tarif  soit  conçu  en  des  termes 
très-clairs,  et  que,  nonobstant  que  les  droits  soient  augmentés, 
le  public  ne  laissera  pas  d'y  trouver  quelque  soidagement.  si. 
par  ce  moyen,  on  en  retranche  le  prétexte  dune  inlinité  de 
vexations  et  le  prétexte  d'augmenter  encore  à  l'avenir  ces  nou- 
veaux droits  par  de  nouveaux  abus,  qui  traversent  et  qui  di- 
niiimenl  le  commerce,  et  qui  font,  par  cette  diminution,  un 
notable  préjudice  à  d'auU-es  droits  de  S.  M.  qui  sont  beaucoup 
plus  considérables.  La  clarté  et  la  netteté  du  tarif  est  d'autant 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES   IINTENDAMS. 


v.n 


pins  à  désirer,  que.  sui'  le  moindre  prétexte,  les  commis  du  fer- 
mier exigent  du  voiturier  ou  du  marchand  ce  que  bon  leur 
semble,  et  que  pour  ô  sols,  ni  pour  lo  sols,  mesme  pour  une 
pislole.  aucun  deux  en  particulier  ne  s'avise  défaire  un  procès 
en  son  nom  à  la  Cliambre  du  Trésor,  et  de  s'exposer,  en  atten- 
dant .  au  dépérissement  de  ses  marchandises -n 


I  1  1  .'5.  Le  CoyTRÙLEvn  GÉyéiuL 

aux  Intendants  des  génèraUtès  taiUables. 

8  Seplenibro  1692. 
Envoi  des  commissions  pour  iimposilion  de  la  taille. 

trMes  lettres  des  années  passées  et  vostre  propre  expérience 
vous  ont  sans  doute  convaincu  qu'une  répartition  équitable  et 
proportionnée  à  la  force  de  chaque  paroisse  contribue  également 
à  la  facilité  du  recouvrement  et  au  soulagement  des  peuples. 
Opendant,  je  ne  puis  mempescher  de  vous  diie  que  vous 
n'aurez  pas  tout  le  succès  que  vous  pouri'iez  attendre  de  vostre 
application  à  cet  égard,  si  vous  ne  la  portez  encore  plus  loin, 
])our  tascher  de  faire  cesser  dans  les  rôles  des  paroisses  1  iné- 
gahté  des  cotes,  causée  d'ordinaii'e  par  la  brigue  et  l'autorité 
des  principaux  habitans  * " 

*  Plusieurs  lettres  circulaires  de  la  même  année  on',  trait  à  la  pn- 
paralion  d'un  règlement  général  des  tailles. 


!  1  1  '1.  .1/.  BoLCHU,  intendant  en  Dauphiné, 

AU   rO.VrnÔlEfK  (JF.yÉnAL. 

1  1  Septembre  iGg-i. 

L'invasion  ennemie  a  fait  déserterles  habitants,  et  tout 
le  pays  a  été  incendié;  quatre  villes  seulement,  dont  Gap 
et  Embrun,  sont  épargnées,  et  ies  commissaires  du  duc 
de  Savoie  leur  demandent  une  contribution  de  100,000^ 
environ,  sous  peine  de  subir  le  même  sort. 

tII  reste  75,000 **,  ou  environ,  qu'il  ne  faut  pas  espérei- 
(jue  ces  communautés  puissent  trouver  à  emprunter.  La  consé- 
(juence  dont  il  est  au  Roy  de  conserver  ces  quatre  endroits, 
non-seulement  parce  qu'il  faudroit  des  siècles  pour  les  nîta- 
blir,  mais  parce  que  i'incendie  desdils  lieux  jettera  S.  M.  dans 
des  dépenses  immenses  et  dans  des  dillicultés  inexprimables  et 
peut-estre  insurmontables  à  l'égard  de  la  guerre  d  Italie,  ni'au- 
roit  déjà  fait  avancer,  suivant  le  conseil  de  M.  de  Catinal,  ces 
sommes  à  ces  communautés  par  le  receveur  particulier  des 
tailles  de  l'élection  de  Gap,  si  les  ennemis  avoient  voulu  foire 
des  traités  par  écrit;  mais  ils  ne  veulent  les  faire  que  verbale- 
ment, de  sorte  que  mondit  sieur  de  (latinat  a  cru  jusqu'à  pré- 
sent, comme  nioy,  qu'ils  n'en  usoient  pas  de  bonne  foy,  et 
qu'après  le  payement  de  ces  sonnnes,  C's  lieux  ne  se  trouve- 
roieiit  pas  moins  exposés  aux  rigucui's  de  la  guerre Ce- 
pendant, j'espère  que  S.  M.  ne  désapprouvera  pas,  au  cas  que 
le  délay  que  les  ennemis  accorderont  pour  le  payement  de  ces 
contiibulions  ne  permette  pas  d'attendre  vostre  réponse,  et 


soit  qu'ils  veuillent  signer  des  traités  ou  non,  que  je  fasse 
faire  ces  a\ances,  en  prenant  la  précaution  de  les  mettre  sous 
le  nom  de  quelques  personnes  interposées,  conmie  si  c'estoieni 
elles  qui  prestas.sent ,  pour  éviter  les  conséquences  dont  il  pour- 
roit  estre  de  faire  paroistre  que  cet  argent  vient  des  deniers  du 
Roy,  tant  à  f égard  des  ennemis,  qui,  en  d'autres  cas  pareils, 
proposeroient  des  conditions  beaucou[i  plus  dures,  qu'à  l'égard 
des  peuples,  qui,  s'appuyant  sur  ce  secours,  ne  feroient  plus 
rien  d'eux-niesmes  en  de  semblables  occasions  ' - 

*  Les  ennemis,  sans  attendre  le  résultat  des  négocialions,  brùlereiil 
toutes  ies  moissons  et  mirent  enfin  le  feu  à  la  ville  de  Gap.  (Lettre  de 
l'évèque  de  celle  ville,  du  26  octobre.)  Celle  d'Embrun,  avant  fourni 
d'elle-même  la  contribution,  fut  seulement  démantelée,  et  les  alliés 
retinrent  28,000**  que  M.  Bouchu  envoyail  pour  aider  au  payement, 
en  forme  de  contribution  personnelle  de  AI.  l'arcbevêque  d'Embrun. 
(Lettres  des  12,  jgel  91  seplemlire,  2  octobre  et  18  novembre.) 

M.   de  Vauban,  cliargé  d'inspecter  les  fortifications  de  celte  IVon- 

lière,  écrit  d'Embrun,  le  3o   novembre  :  « La  suite  de  mon 

voyage  m'a  conduit  dans  le  plus  malheureux  pays  du  royaume,  dont  la 
plus  grande  partie  est  bruslée,  où  les  ennemis  ont  fourragé  et  gasié 
toutes  les  récolles,  et  où  on  n'a  que  peu  ou  point  .semé.  Les  maladies 
et  la  faim  tuent  et  tueront  les  trois  quarts  des  peuples  de  l'Embrunois 
et  du  Gapençois  devant  la  fin  de  may  prochain,  si  te  Boy,  par  sa 
bonic,  ne  leur  lait  donner  ou  prester  quelque  quantité  de  blé.  Quatre 

ou  cinq  mille  setiers  répandus  à  propos  les  lireroient  d'alfaire 

J'oseray  vous  dire  que,  de  toutes  ies  misères  que  jay  ^ues  en  ma  vie, 
aucune  ne  m'a  tant  touché  que  celle-cy " 

Pour  la  récapitulation  des  pertes  subies  par  le  pays  et  la  discussion 
des  mesures  propres  à  les  réparer,  voir  ies  lettres  du  19  novembre,  du 
ti  décembre,  du  1"  février  tfigS  et  du  1"  mars.  Dans  celle  d»  1"  lé- 
vrier, M.  Bouchu  demande  que,  sur  les  ôo.ooo**  payées  par  ia  ville 
d'Embrun  aux  ennemis,  un  tiers  soit  mis  à  la  charge  du  clergé  séculier 
et  le  reste  à  celle  des  laillables,  sauf  3, 000 1  payables  par  le  clergé  ré- 
gulier et  '1,000 1*  par  ies  habilants  imposés  pour  l'industrie  ou  les  facul- 
tés moi)iiières.  Pareille  répartition  s'élait  déjà  faite  en  1(129,  après  une 
épidémie  contagieuse.  ' 


1  1  lô.  Le  CoyTRÔLEUB  gésébal 

à  M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc. 

1  '1  Seplembir  i<uj'>. 

tJ'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  par  vostre  lettre  du  ly  du 
mois  passé  et  par  lestât  du  jiroduit  de  la  foire  de  Beaucaire 
qu'il  s'y  est  fait  un  plus  gros  débit  cette  année  que  les  précé- 
dentes *.  Comme  cela  vient  de  ce  que  les  manufactures  sont  en 
meilleur  estât  et  de  ce  que  les  ouvriers  travaillent  avec  plus  de 
soin,  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  cpi'ils  ne  se  relascheui 
pas,  mais  au  contraire  s'appliquent  de  plus  en  plus  à  bonifier 
et  perfectionner  leurs  étoiles,  dont  la  bonté  el  la  perfection 
tournent  à  leur  profit,  puisque  plus  elles  sont  parfaites  et  [iliis 
ils  en  vendent.  Vous  me  ferez  plaisir  de  m'infoi-mer  de  tenqis 
en  temps  de  lestât  de  ces  manufactures  el  des  soins  que  vous 
prendrez  pour  en  maintenir  la  réputaiion.  Je  ne  manqueray 
pas  d'en  rendre  compte  au  Roy  el  de  faire  valoir  vos  services 
dans  une  chose  que  S.  M.  a  si  fort  à  cœur.  - 

*  Dès  le  commencement  do  l'année  (9  janviei  I,  il  iiriiail  à  l'iuleii- 
dant  de  Montauiian  que  les  |iiodinls  des  manufactures  aiigmenlaienl 
chaque  jo;ir. 


-i9() 


CO-NTHOLE   GENEUAL   DES   KLWNCES. 


M.  Foucault  (Caen,  96  aoûl)  fait  aussi  un  rapport  favorable  sur 
les  marchandises  apportées  à  Guibray,  représentant  une  valeur  do 
7,800,000'*,  cl  sur  les  résultats  de  la  foire.  —  Sur  celle  de  Reims, 
voir  deux  lettres  du  contrôleur  général  au  sieur  Blampignon,  commis 
inspecteur  (aS  septembre  et  iS  novembre). 


1  1  1  (i.   1/.  /)/;  (imusAS.  lieutenanl  irmvral  ni  Priweiwe. 
Al   CnymÔLEin  cÉvÉ/u/,. 

t.")  Septembre  iticja. 

Il  rocomiiiaiidc  les  projets  (]u  un  j'cntillioiniiie  piovpii- 
ral ,  nomnifi  Bellangor,  veut  cominuniqtiei-  au  Roi  ou  aux 
iiiinisli'fis,  en  matière  d'impôts  et  de  levée  de  troupes*. 

*  M.  le  président  de  Galliffet  transmet  pareillement  diverses  pro- 
positions :  un  moyen  de  convertir  le  son  en  farine;  un  projet  de  pri»i- 
lé{;e  pour  le  transport  des  fruils  et  du  savon  de  Provence  à  Paris:  une 
recherche  de  domaines  ou  de  droits  usurpés,  etc.  (Lettres  des  i",  i(>, 
;!i  septembre  et  li  novembre.) 

L'année  précédente,  en  Béarn,  M.  de  Préchac  recommandait  un  ha- 
bitant du  pavs,  qui  avait  préparé  et  même  présenté  autrefois  à  Colbert 
un  plan  pour  enlever  le  Pérou  aux  Espagnols  et  y  ('■liibllr  la  domination 
Irançaise.  (Lettre  du  27  novembre  lOf)') 


1118. 


M.  r Archevêque  de  Lyon 


J  I  I  7.  M.  DE  LA  FoyD.  intendant  en  Franclw-Comlé , 

Al    CoyTRÔLEVB  fiEVÉfl.U. 

]  7  Septembre  1692. 
Les  mayeur  et  échevins  d'Ornaus  demandent  au  Roi 
la  même  grâce  qui  a  e'te'  accordée  en  i685  à  la  ville  de 
Pontarlier,  de  réunir  la  justice  de  leur  cliàtelienie  à  la 
mairie.  Le  château  ayant  été  démoli,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
maintenir  la  charge  de  juge-châtelain ,  à  laquelle  le  capi- 
lniiii'  commetlait  un  praticien. 

r(Jette  petite  grâce  ne  porto  aucun  préjudice  aux  droits  du 
Hoy.  Au  contraire,  par  cette  réunion  les  fcrniiers  du  domaine 
demeureront  déchargés  de  payer  annuellement  des  appointe- 
iiiens  à  un  juge,  à  un  procureur  d'odice  et  à  un  greffier;  d'ail- 
leurs, il  est  certain  que  ce  sera  un  avantage  et  un  soulagement 
Irès-considérahle  pour  une  infinité  de  pauvres  paysans  qui  de- 
meurent dans  les  villages  dépendans  de  ladite  chastellenie,  les- 
quels, au  lieu  de  recevoir  une  bonne  et  prompte  justice,  sont 
journellement  inquiétés  par  de  mauvaises  procédures  que  font 
CCS  trois  officiers,  qu'ils  consonmient  en  faux  Irais,  et  dont  je 
reçois  des  plaintes  continuelles. 

tII  est  sûr  que,  lorsque  ce  sera  le  mayeur  de  ladite  ville 
d'Ornans  qui  exercera  cette  jurisdietion  de  la  chastellenie  au 
nom  du  Roy,  les  vexations  cesseront,  parce  qu'ordinairement 
l'on  choisit  d'hoimestes  gens ,  d'expérience  et  de  probité ,  pour 
remplir  un  tel  employ,  letpiel  rendra  la  justice  gratuitement  et 
avec  plus  de  connoissance  et  d'équité  que  des  petits  praticiens 
de  village,  dont  la  plupart  ne  sont  propres  qu'à  fouler  et  acca- 
bler les  peuples  '.  -. 

*  En  marge  :  *  Néant. »■ 


AV    COXTRÔLEUR    GÉyÈBAL. 

iS  Septembre  1  tiga. 

H  donnera  tout  le  secours  désirable  aux  traitants;  mais 
le  commerce  est  réellement  ruiné  par  la  guerre  avec  le 
Piémont  et  l'Angleterre  et  par  la  difficulté  de  retirer 
d'Espagne  le  produit  des  envois  faits  aux  Indes*. 

irCe  n'estoit  pas  la  crainte  des  armes  de  Savoye  qui  m'avoil 
fait  prier  les  commis  des  traitans  de  surseoir  pour  sept  ou  huit 
jours  l'établissement  des  garnisons,  mais  bien  la  créance  que 
j'avois  qu'il  n'estoit  pas  avantageux  au  service  du  Roy  que  les 
étrangers  se  pussent  persuader  que  les  Lyonnois  manquassent 
à  leur  devoir**. T! 

*  Par  une  lettre  précédente,  du  i4,  l'archevêque  avait  proposé, 
comme  unique  moyen  de  faciliter  à  la  ville  le  payement  des  sommes 
qu'on  lui  demandait,  de  rétablir  le  droit  de  deux  pour  cent.  Le  jour 
suivant,  i5  septembre,  M.  du  Lieu,  prévôt  des  marchands,  avait  re- 
nouvelé la  même  requête. 

Des  mémoires  analogues  avaient  déjà  été  présentés  au  contrôleur 
général,  mais  rejetés  sur  l'avis  de  M.  Daguesseau.  Voir  la  lettre  de  ce 
dernier  et  les  mémoires,  à  la  date  du  27  avril. 

**  Voir  la  lettre  écrite  le  5  septembre,  lorsque  le  duc  de  Savoie  était 
entré  en  Daupbiné. 


1119.   M.  RoiiEBT,  procureur  du  Roi  au  Cliàtckt  de  Paris , 
AV  Costrôleuh  cÉyÉBAL. 

3  1  Septembre  i6i)2. 

État  du  recouvnunenl  des  sommes  que  les  communau- 
tés d'arls  et  métiers  de  Paris  se  sont  engagées  à  payer 
pour  le  raciiat  des  offices  de  jurés. 

1  l'JO.  M.  i>E  Pomehev  de  la  BbetÈcue,  intendant  à  Alenron . 

AV  CoyTRÙLEVR   C£.V£iUi. 

a5  Septembre  1692. 

H  envoie,  conformément  aux  ordres  de  M.  le  chance- 
lier Boucherat,  son  rapport  sur  les  droits  que  les  sei- 
gneurs et  autres  particuliers  de  Normandie  lèvent  dans 
les  h)ires  et  marchés. 

1121.      .1/.  D'HEBBiuyr,  intendant  à  Monlauban, 
AV  Coxtrôlevr  r.éyÉBAL. 

1"  Octobre  1  (193. 

Rachat  des  charges  de  jurés  crieurs. 

trVous  trouverez  peut-estre  les  modérations  que  je  propose 
un  peu  fortes;  mais  deux  raisons  m'y  ont  engagé.  La  première 
est  que  les  communautés  n'ayant  point  de  biens  patrimoniaux . 
ne  peuvent  payer  que  par  imposition,  et  tant  d'impositions 
extraordinaires  font  un  très-grand  tort  aux  levées  ordinaires, 
ce  qui  est  d'autant  plus  préjudiciable  aux  intérests  du  Roy  que. 
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dans  les  impositions  cxlriiurdinnircs.  les  trailans  en  ont  un 
quarl,  au  lieu  que,  jionr  les  deniers  de  la  laille,  les  droits  des 
receveurs  sont  bien  plus  Ibihles,  et  qu'il  en  revient  par  eonse'- 
quent  beaucoup  plus  dans  les  colTres  du  Hoy.  La  seconde  rai- 
son est  que,  n'y  ayant  presque  aucune  fabrique  qui  ayt  du 
revenu,  il  a  fallu  régler  la  finance  de  ces  offices  sur  le  pied  que 
les  comnuinauti^s  seules  la  paveront.  i 

Les  paroisses,  en  {je'néral,  ont  reçu  les  registres  bap- 
listaires  et  pavé  les  droits:  mais  il  ne  se  présentera  per- 
sonne pour  prendre  les  charges  de  greffiers  conservateurs , 
si  l'on  n'en  assure  le  revenu,  en  diminuant  les  frais  de 
recette  et  en  chargeant,  par  exemple,  les  receveurs  des 
décimes  de  distribuer  les  registres  aux  curés  lorsque  ceux- 
ci  viendront  payer  leurs  décimes.  Cette  suppression  des 
commis  et  de  leurs  poursuites  engagerait  le  clergé  à  favo- 
riser les  accommodements*. 

*  En  Languedoc,  M.  de  Bàville  écril,  le  ii)  novembre,  que,  si  le 
clergé  ne  rachète  point  ces  charges ,  les  receveurs  des  tailles  sont  disposés 
à  les  acquérir  et  à  en  donner  même  moitié  plus  que  le  traitant,  à  con- 
dition qu'ils  seront  dispensés  de  prendre  des  augmentations  de  gages. 

Voir,  au  i  i  août  précédent ,  un  rapport  de  M.  de  Bezons  sur  des  dé- 
sordres survenus  dans  le  pays  de  Soûle  à  l'occasion  de  la  distribution  des 
registres. 


1 1 22. 


M.  DE  Boi  VILLE,  intendant  h  Limoges, 

AU  CoyinÙLEVR  GÉyÉB.iL. 


■2  Octobre  1692. 

r.ray  déjà  visitd  la  meilleure  partie  du  Limousin,  et  je  vais 
voir  le  reste  sur  le  chemin  de  Périgord ,  mais  je  vous  avoue  que 
je  ne  pouvois  pas  croire  ce  que  je  vois.  Toutes  les  cbastaignes 
sont  jjerdues,  et  la  plus  grande  partie  des  blés  noirs;  les  vignes 
ont  beaucoup  soulTei't  il  souffrent  actuellement,  de  manière 
(ju  il  y  aura  si  peu  de  vin  que  le  prix  en  augmente  tous  les 
jours.  Il  y  a  un  peu  plus  de  blé  que  l'année  dernière;  mais, 
en  vérité,  la  chaslaigne  et  le  blé  noir  ayant  manqué,  il  ne 
suffira  pas  jusques  au  caresme  pour  la  nourriture  des  habitans. 
Tout  le  monde  veut  garder  ce  qu'il  a,  et  ceux  cpii.  par  leurs 
affaires,  sont  forcés  d'en  vendre,  trouvent  à  s'en  défaire  à  5  sols 
par  boisseau  plus  qu'il  n'a  esté  vendu  pendant  tout  l'esté.  Les 
gens  qui  craignent  cfen  manquer,  ou  qui  en  veulent  acheter 
pour  le  revendre,  allant  au-devant  sur  les  chemins  et  dans  les 
maisons,  do  sorte  qu'il  n'en  venoit  plus  dans  les  marchés,  cela 
m'a  engagé  de  rendre  une  ordonnance  publiée  dans  toutes  les 
«'lections,  afin  d'enqjescher  un  pareil  abus,  et  j'ay  fait  savoir 
<|ue  le  Roy  aura  la  bonté  de  faire  venir  dans  la  province  une 
(]uantité  considérable  de  blé,  dont  on  fera  part  préférablement 
il  ceux  qui  auront  employé  ime  plus  grande  quantité  à  ense- 
mencer leurs  terres,  que  j  nvois  peur,  avec  raison,  qu'on  ne 
laissas!  incultes  poui'  conserver  de  quoy  se  nourrir.  Et  ce  qu  il 
y  a  de  plus  fascheux,  c'est  que  les  élections  d'AngouIesme  et 
de  Saint-Jean-d'Angely  sont  encore  plus  maltraitées  à  proportion 
(jue  le  Limousin.  Le  mal  est  si  grand  que .  sans  un  grand  re- 
mède, la  généralité  tombera,  à  n'en  revenir  de  longtemps.  Je 
me  crois  obligé  en  conscience,  et  pour  le  service,  de  dire  ces 


vérités,  cpii  sont  d'autant  plus  fascbeuses  que  le  temps  demande 
tout  autre  chose  ;  mais  il  est  certain  que  la  [)ius  grande  partie 
des  bestiaux  ayant  esté  vendus  ces  deux  dernières  années,  et 
la  récolle  estant  aussy  mauvaise  qu'elle  est,  je  ne  sais  pas  de 
quoy  on  fera  de  l'argent  pour  payer  les  inqiositions.  Les  con- 
tribuables font  des  efforts,  et,  en  leur  donnant  plus  de  temps 
qu'à  l'orchnaire.  avec  le  soulagement  que  le  Roy  a  bien  voulu 
leur  accorder,  j'espère  que.  si  la  récolte  de  Tannée  prochaine 
est  bonne,  le  recouvrement  se  fera;  mais  il  faut  bien  du  ména- 
gement de  la  part  des  receveurs,  et.  conmie  j'ay  trouvé  que  le 
siem-  Vilry,  receveur  des  tailles  à  Limoges,  avoit  parfaitement 
bien  exécuté  l'ordonnance  que  je  luy  avois  donnée  pour  ne  se 
plus  servir  de  fusiliers,  je  vais  en  faire  de  mesme  dans  les 
autres  élections.  Car,  outre  les  grands  frais  qui  se  trouveront 
retranchés,  il  me  semble  qu'il  y  auroit  de  la  cruauté  à  moy  de 
laisser  envoyer  un  fusilier  en  garnison  chez  un  contribuable, 
duquel  il  maugeroit  pcut-esfre  le  seul  pain  ([u'il  auroit  pour  sa 
subsistance  et  de  sa  famille* " 

Le  iS  octobre,  il  écrit  encore  :   r La  gelée  a  achevé  de 

perdre  le  peu  de  chastaignes  et  de  blé  noir  qui  restoient  et  de  mettre 

les  vignes  en  un  estât  qu'il  semble  que  le  feu  y  ayt  passé C'est 

un  grand  bien  qu'il  ne  vienne  point  de  troupes ,  qui  auroient  consommé 
l'avoyne  que  les  pauvres  gens  conservent  pour  faire  du  pain.  Lo  blé 
que  le  Roy  veut  Lien  envoyer  ne  pourroit  pas  suffire,  à  beaucoup  près, 
pour  nourrir  tous  ceux  qui  en  auront  besoin,  sans  le  secours  de 

l'avoyne,  de  l'orge,  des  pois  et  autres  légumes Rien  ne  me  pa- 

roist  plus  important  que  de  continuera  empescher  les  assemblées  des 
pauvres;  j'en  vois  la  conséquence,  et.  Dieu  mercy!  nous  avons  évité  les 
maladies  cet  été.  Le  Périgord  en  est  plein ,  et  elles  semblent  prendre 
le  chemin  de  venir  en  Limousin ,  mais  j'espère  que  le  froid  les  ar- 
restera.i 

Voir  diverses  lettres  de  Limoges  et  de  Tulle,  aux  dates  des  2/1,  3o  et 
3i  octobre.  Le  Roi  accorda  une  diminution  de  200,000 '•sur  la  taille 
et  de  122,000''  sur  l'ustensile,  outre  les  blés  qu'il  fit  distribuer.  Les 
semences  se  firent  principalement  en  seigle  ou  en  baillarge,  le  froment 
ne  s'étant  point  trouvé  propre  à  cet  usage,  et,  par  suite,  une  certaine 
quantité  de  terres  restèrent  incultes.  —  Pour  éviter  l'accumulation  des 
pauvres,  M.  de  Bouville  demanda  encore,  d'une  part,  à  les  faire  nour- 
rir dans  leurs  paroisses  respectives,  et,  d'autre  part,  à  Ibrmer  des  ma- 
gasins pour  cet  effet.  (Lettres  de  M.  de  Bouville,  8  et  39  novembre, 
20  décembre.) 


1  123.  M.    DE   Si  DU  IRAIT, 

piemiei-  président  de  la  Cour  des  aides  de  Giiyenne, 

AU   CoSTRÔLEUR  GÊyÉRAL. 

-  Octobre  1692. 

Il  a  obtenu  que  la  Compagnie  fit  l'acquisition  enlière 
des  augmentations  de  gages  qu'on  lui  demande  conjoin- 
tement avec  l'annuel. 

fil  m'a  fallu  promettre  de  vosire  part  la  conservation  de 
nostre  ancienne  jurisdiction.  laquelle  nous  a  esté  presque  en- 
levée par  l'autorité  que  MM.  les  intendans  donnent  à  leui's 
subdélégués,  et  par  les  dilférens  traités  qui  se  font  de  jour  à 
autre  dont  la  connoissance  est  renvoyée,  sous  prétexte  de 
l'exécution  d'iceux,  à  MM.  les  intendans  et,  par  a|)pel,  au  Con- 
seil. Je  vous  supplie  d'estre  persuadé  que  les  trailans  auront 

3  S 
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une  nussv  bonne  et  promiile  justice  devant  nous  que  devant 
MM.  lesinlcndans.  lesquels,  estant  accables  d'affaires,  sonlobli- 
ge's  de  les  renvoyer  à  des  subdelëgués.  dont  la  majeure  |)nrlie 
nest  pas  incorruptible ' 


II2'i. 


.1/.  DK  MiROUÊsiL,  intendant  à  Tours. 
AU  CaymÔLELB  GÉyÉBJL. 


9  Oclobro  lOga. 

Les  biésniauqueronl  en  Anjou ,  et  il  va  déjà  eu  quelque 
agitation  dans  les  marchés,  par  la  négligence  des  magis- 
trats. 

r-La  cause  de  tout  le  désordre  en  Anjou  est  que  plusieurs  pa- 
roisses effectivement  n'ont  pas  recueilli  de  qiioy  vivre  jusqu'à 
Noël.  et.  en  celles  où  il  y  a  eu  du  graiu  raisonnablement,  on 
fei'me  les  greniers.  Ce  mal  est  aussy  en  beaucoup  de  lieux  de 
Touraine  et  du  Maine,  et  demanderoit  une  application  singu- 
lière, pour  faire  que  dans  les  marchés  il  soit  porté  ilu  blé  par 
ceux  qui  en  ont.  alin  que  les  malheureiLX  n'en  manquent 
|)oint  :  à  l'effet  de  quoy  j'ose  prendre  la  liberté  de  vous  dire 
qu'il  seroit  besoin  qu'un  homme  sage,  vigilant,  désintéressé, 
mais  étranger,  fust  établi  avec  autorité  dans  chaque  élection 
médiocre  où  il  en  seroit  nécessaire ,  et  deux  dans  celles  du  Mans 
et  -\Dgers.  Par  ce  moyen,  on  espéreroit  d'entretenii-  le  calme 
partout.  Chacun  de  ces  hommes  pourroit  dépenser  loo**  par 
mois,  dont  il  seroit  indemnisé,  si  S.  ^ï.  l'approuve,  parles 
paroisses  où  il  a  crû  du  blé. 

rrLa  proposition  paroistra  exti-aordmaire;  aussy,  les  conjonc- 
tures ne  sont  point  sans  péril 

rPeut-estre.  pour  prévenir  les  accidens,  seroit-il  bon  d'ins- 
pirer aux  juges  de  police  de  rendre,  dans  le  besoin,  des  ordon- 
nances portant  défense  de  voiturer  les  blés  auti-es  jours  que 
ceux  de  marché,  ni  de  les  porter  ailleiu^  qu'aux  halles,  sauf, 
après  le  marché  fini ,  la  liberté  aux  particuliers  de  disposer  de 
ceux  qui  n'auroient  esté  vendus  et  les  reporter  d'uu  lieu  à 
l'autre,  sans  pouvoir  en  estre  empeschés,  sous  de  grosses  peines 
contre  ceux  qui  y  apporteroient  le  moindre  trouble*.'! 

*  On  voit,  par  une  autre  lettre  du  i5  novembre  sui\ant,  que  M.  de 
Miroménil  établit  une  relation  entre  soixante  marchés  différents  et  fit 
délivrer  le  blé  pour  les  pauvres  au  prix  moyen  et  courant.  Ce  prix  était , 
;i  Tours,  1 2  "  pour  le  setier  de  deux  cenis  livres. 


I  I  "25.    1/.  le  duc  DE  Grâmost,  gouverneur  de  Hai/onne. 

AI    CoyTBÔLEl'R  GÉNÉRAI. 

lô  Octol)ri'  iii<)2. 

rie  suis  obligé  de  vous  avertir  de  bonne  heure  que,  ne  s' es- 
tant fait  cette  année  aucune  récolte,  nous  allons  tomber  dans  le 
plus  fascheux  inconvénient  où  ion  ayt  encore  esté,  et  l;i  disette 
va  devenir  générale  dans  ces  quartiers.  Le  blé  est  enchéri  de 
la  moitié;  le  froment  s'y  vend  à  5**  la  conque,  et  le  seigle  à 
3"  i3  s.,  ce  qui  est  une  chose  exorbitante.  De  plus,  MM,  les 
Basques  du  pays  de  Labour  ont  assez  le  diable  dans  le  corps  pour 


faire  passer  tout  le  blé  qu'ils  peuvent  en  Espagne,  par  l'aiipast 
du  gi'and  profit  qu'ils  trouvent  à  l'y  vendre.  Je  sais  que  vous 
m'allez  dire  à  cela  :  Pourquoy  ne  l'empeschez-vous  pas?  Mais 
je  vous  répondray  que  je  ne  sache  plus  que  Dieu  qui  puisse 
l'empescher,  car  tout  ce  qui  a  dépendu  de  l'humanité,  je  l'av 
mis  en  pratique  et  le  mets  encore  tous  les  jours,  mais  inutile- 
ment. Quand  j'y  établis  des  gardes,  elles  sont  subornées  le  quart 
d'heure  d'après;  les  gardes  et  les  passagers  sont  d'intelligence 
et  partagent  le  profit  de  la  vente  des  blés.  J'ay  beau  menacei', 
j'ay  beau  fau-e  des  exemples  et  donner  la  confiscation  de  tout 
ce  qu'on  peut  attraper  qui  passe  furtivement;  tout  cela  ne  fait 
que  blanchir,  et ,  à  moins  de  prendre  le  parti  de  faire  penih-e 
tout  le  pays,  qui  en  est  un  bizarre,  je  n'y  vois,  comme  je  vous 
av  déjà  dit,  nul  remède.  Cependant,  je  prévois  un  inconvénient 
très-fascheux  et  très-présent  pour  la  banlieue  de  Rayonne,  la 
Navarre,  la  Chalosse  et  généralement  tout  le  Béarn,  si,  de 
boime  liem'e.  vous  ne  prenez  des  mesiures  pour  faire  passer 
des  blés  de  Bretagne  icv  par  mer,  comme  l'année  passée,  au 
moyen  de  quoy  vous  sauvastes  réellement  tous  les  pays  que  je 
vous  viens  de  nommer.  - 


1126.  M.  DE  Bermères  de  Baitot, 

procureur  général  au  Parlement  de  Bouen . 
AV  CovrfiOLECB  gé.sÉral. 

19  Octobre  iGgs. 

La  récolte  a  été  si  mauvaise  que  le  blé  vaut  5  et  6^  le 
boisseau.  Il  en  est  arrivé  un  peu  du  dehors,  et  le  premier 
président.  M.  de  Montholou,  a  obtenu  pour  les  mar- 
chands la  permission  d'en  faire  venir  de  la  Picardie  et 
de  l'Ile -de -France;  mais  les  fermiers  généraux  ne  sau- 
raient en  trouver  pour  rapprovisionnenieut  de  la  marine 
royale,  à  moins  d'aller  à  Dantzick ,  où  il  y  a  abondance  '. 

La  cessation  du  commerce  des  chapeaux  a  réduit  ôinq 
cents  habitants  de  Caudebec  à  la  mendicité,  et  cette  cir- 
constance, jointe  à  la  disette,  obligera  à  renouveler  la 
cotisation  pour  les  pauvres,  comme  on  fit  l'hiver  passé^. 

*  M.  de  Monlholon  fut  chargé  par  le  contrôleur  général  d'engager  le 
négociant  Legendre  à  faire  venir  des  blés  du  Nord  ou  de  l'Iilande, 
plutôt  que  de  la  Bretagne.  (Lettres  des  1  '1  et  18  noveml)re,)  —  Sur 
le  transport  des  grains  entre  Honfleur  et  le  Havre,  voir  une  lettre  de 
M.  de  la  Berchère  (ai  novembre),  une  autre  iellre  du  procureur  du 
Roi  en  TAmiraulé  (3o  novembre)  et  un  rapport  de  M.  Foucault  (Caen, 
1  o  novembre),  dans  le  département  duquel  plusieurs  émeutes,  suivie;- 
de  pillage,  avaient  eu  lieu,  —  Il  fut  défendu  d'acheter  les  blés  en 
Beauce  ou  en  Picardie;  mais  M,  de  Bernièrcs  (3  décembre)  demanda 
que  cette  prohibition  ne  l'ùl  pas  étendue  aux  seigles,  puisqu'il  ne  s'en 
consommait  pas  à  Paris, 

Pour  l'inlendance  de  Bordeaux  et  au  sujet  des  négociations  entamées 
par  M,  de  Bezons  en  Bretagne  ou  en  Hollande,  voir  les  lettres  des  5, 
I  I,  li,  16  et  37  octobre,  a,  '1,  6  et  8  novembre.  Les  approvisionne- 
ments faits  dans  le  Nord  pour  les  armées  ennemies  y  avaient  causé  une 
hausse  excessive  (8"  le  boisseau  de  Bordeaux),  et  les  marchands  fran- 
çais ne  voulaient  y  ordonner  des  achats  que  lorsque  l'interruption  de 
la  navigation  par  les  glaces  aurait  fait  baisser  les  prix, 

**  Sur  les  assemblées  noclurnes  des  pauvres,  qui  vaguaient  par  la 
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(■iiiiipagne,  en  mendiant  ou  en  se  livrant  à  des  violences,  voir  les  lettres 
de  M.  de  Dernières  et  de  M.  rarclievèque  de  Rouen  {■m  mai).  Le  pre- 
mier avait  déjà  fait  rendre  un  arrêt  pour  nourrir  les  pauvres  du  pays  de 
Caiix  au  moyen  d'une  cotisation  générale,  en  attendant  la  moisson. 
(Lettre  du  fi  juin.l 


1  1  27.  J/.  I  OYsiy ,  intendant  en  Hniiiaiil. 

il  CaymÔLEcn  cûyÉnAL. 

•2  2  Octobre  i6()2. 

^Suivant  l'ordre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  don- 
ner. j"ay  fait  savoir  h  tous  les  commis  des  bureaux  des  traites 
de  ce  déparlenient  que  le  Roy  Irouvoit  bon  de  permettre  l'en- 
tre'e  libre  des  laynes,  sans  niesme  que  les  marchands  soient 
obiige's  de  prendre  des  passe-ports  de  S.  M.  Je  leur  ay  fait 
savoir  aussy  que  vous  trouviez  bon  de  permettre  la  traite  des 
grains  de  dehors  de  toutes  sortes*.  A  cet  égard,  les  ennemis 
en  défendent  si  exactement  le  transport,  que  Ton  ne  peut  pas 
compter  qu'il  en  vienne  beaucoup  ])ar  cette  voye.  Jexcile  au- 
tant que  je  puis  les  marchands  de  Namur  et  autres  places  du 
costé  de  la  Meuse  d'aller  en  acheter  en  Champagne,  et  ils  pren- 
dront insensiblement  ce  chemin,  quoyqu'il  y  ayl  beaucoup  de 
droits  à  payer,  tant  pour  la  sortie  du  royaume  que  pour  les 
vinages  et  péages  de  la  rivière.  Tous  ces  droits  ensemble 
montent  à  près  d'un  écu  par  selier  de  Paris,  suivant  le  calcul 
que  j'en  ay  l'ait.  Les  marchands  n'avoient  ])as  besoin  cy-devanl 
de  chercher  du  blé  ailleurs,  parce  que  le  pays  en  fournissoil 
sullisamment;  mais,  comme,  depuis  quatre  ans,  il  n'y  a  point 
eu  de  récolte,  les  campagnes  ayant  esté  fourragées  tous  les 
ans,  le  blé  est  fort  cher,  et,  si  le  Roy  n'avoit  pas  eu  la  bonté 
de  faire  fournir  le  pain  pendant  Ihiver  aux  troupes,  il  auroit 
esté  à  craindre  que  le  pain  bis,  qui  vaut  déjà  a  s.  6  d.  la 
livie  dans  les  places  du  costé  de  la  Meuse,  n'eust  esté  porté  à 
un  prix  plus  excessif  par  la  rareté  du  blé,  n'en  venant  pas  au- 
tant qu'il  s'en  consommeroit  dans  les  villes** n 

*  M.  de  Bagnols,  en  Flandre,  demande,  le  iG  novembre  suivant,  et 
obtient  également  la  suspension  momentanée  des  droits  d'entrée  établis 
par  le  tarif  de  167 1 .  M.  Voysin  avait  sollicité  cette  même  faveur  dès  le 
■M  novembre  itigi,  pour  soutenir  le  pays  d'£ntre-Sambre-et-Meuse, 
en  insistant  sur  la  nécessité  de  supprimer  les  droits  de  péage  qui  sur- 
ihargeaient  les  transports  par  la  Meuse. 

**  M.  de  Guiscard,  gouverneur  du  comté  de  iVamur,  envoie,  le 
•29  octobre,  un  mémoire  sur  la  rareté  et  la  cherté  des  subsistances,  el . 
le  i()  octobre  169.3,  il  propose  encore  de  favoriser  le  commerce  des 
grains  avec  l'Etat  de  Liège,  autant  que  le  gouvernement  de  ce  pays  le 
permettra. 

1 128.  M.  Lebuet,  intendant  en  Provence, 

AC  Co\Tmi.Eir,  GÉsÉn.tL. 

■>■>  Octobre  109-2. 
f  Les  députés  des  communautés  de  Provence  imaginent  tous 
les  ans  quelque  nouveau  moyen  de  persuader  S.  AL  de  leur 
ardeur  pour  l'exécution  de  ses  ordres.  Ils  luy  ont  accordé  ce 
matin  les  700,000  *•  ])ortées  par  nosire  commission ,  dans  le  mo- 
ment qu'elle  a  esté  lue  el  par  une  acclamation  générale,  sans 
vouloir  soull'rir  qu'on  pris!  les  voix  régulièrement  et  en  la  ma- 


nière qui  a  esté  pratiquée  jusqu'à  présent.  Quelque  soin  que 
j'aye  pris  de  leur  inspirer  cet  empressement  extraordinaire,  je 
vous  avoue  que  je  ne  m'y  attcndois  pas,  parce  qu'il  ne  convient 
en  aucune  manière  à  lestât  présent  des  affaires  de  cette  pro- 
vince, et  je  crains  fort  qu'ils  ne  quittent  cette  belle  humeur, 
quand  il  sera  question  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  toutes 
les  dépenses  qui  sont  indispensables  et  dont  apparemment  ils 
ne  sont  pas  si  bien  informés  que  moy  ' ti 

*  Le  total  des  impositions  montait  à  près  de  3  millions,  suivant 
un  mémoire  envoyé,  le  aa  septembre,  par  JL  l'archevêque  d'Aix , 
quoique  le  Roi  réduisit  de  100,000**  le  Don  gratuit.  —  Voir  les  lettres 
des  autres  commissaires  du  Roi,  du  a-2  et  du  28  octobre. 


1129. 


.1/.  u'Ableiges,  intendant  en  Auvergne. 

AU  CoNTRÔLECli  GÉnÉBAL. 


a'i  Octobre  1IJ92. 

Il  remercie  le  contrôleur  général  d'avoir  obloiiu  pour 
son  de'partement  une  diininulion  de  Go.ooo*t  sur  la 
taille,  une  aulre  réduction  de  3oo,ooo*^  sur  l'ustensile, 
et  l'exemption  du  quartier  d'hiver. 

ffCe  qui  est  à  craindre  est  une  grande  disette  de  blé.  imn- 
sculement  pour  l'année  qui  vient  i6g3,  mais  encore  pour 
l'année  169/1.  La  plupart  des  terres  ne  sont  pas  semées  dans 
la  haute  Auvergne.  Je  ne  dis  pas  pour  cela  qu  elles  soient  en 
friche,  ni  qu'il  ny  ayt  pas  assez  de  blé  pour  semer;  mais  les 
mauvais  temps  ont  si  fort  retardé  la  moisson  et  les  semailles, 
que  la  plupart  des  laboureurs  n'ont  osé  semer,  et  ceux  qui  ont 

semé  sont  persuadés  qu'ils  ne  feront  aucune  récolte A 

l'égard  des  terres  incultes,  je  peux,  nonobstant  ce  qu'on  peut 
vous  en  dire,  vous  assurer  qu'il  n'y  en  a  pas  dans  fAuvergne. 
Si  vous  faisiez  examiner  les  terres  voisines  de  Paris,  vous  y  en 

trouveriez  davantage Les  vignes,  qui  proiuettoient  beau- 

cou|),  sont  entièrement  perdues  par  ces  dernières  gelées;  il  ne 
faut  pas  espérer  que  le  raisin  mûrisse* ■' 

*  \oir  une  précédente  lettre,  du  i3,  el  une  autre  du  3i  du  même 


130. 


Le  CoXThÔLElK  GÉy ébal 
à  M.  DE  MibomÉml.  intendant  à  Tours. 


3i  Octobre  i()9-2. 
rfj'av  vu  le  règlement  que  vous  avez  fîiit  pour  la  fabrique 
des  toiles  de  Laval,  et  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  ce 
sujet  le  9  de  ce  mois.  J'ay  esté  bien  aise  de  voir,  par  ce  règle- 
ment fait  avec  les  facturiers  mesmes  et  sur  leurs  avis,  les  mé- 
nagemens  que  vous  prenez  pour  les  portei'  doucement  à  la  per- 
fection, cette  voye  estant  la  plus  sûre  pour  en  venir  à  bout.  Ce 
règlement  estant  bien  exécuté  pourvoyera  à  une  plainte  que  font 
les  marchands  de  Paris  de  ce  que  les  tisserands  de  Laval  ne 
font  pas  leurs  toiles  ('gales  dans  toute  la  largeur  et  dans  toute 
la  longueur  de  la  pièce,  ce  qui  les  décrie  el  l'ait  un  tort  consi- 
dérable au  commerce.  \  ous  tiendrez  donc .  s'il  vous  plaist .  la 

38. 
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main  à  ce  que,  en  exécution  du  rèjflement  que  vous  venez  de 
faire,  iesdils  tisserands  fassent  leurs  toiles  égales  partout;  que 
celles  qu'ils  laliriqiient  et  vendent  pour  clairettes  ne  le  soient 
pas  plus  à  un  endroit  qu"à  Tautre,  et  que  les  deux  lis  soient 
toujours  égaux,  alin,  par  ce  moyen,  de  rétablir  celle  niannfac- 
lure  dans  son  ancienne  réputation. 

trPour  arriver  sûrement  à  celle  perfection,  il  seroil  nécessaire 
de  faire  refaire  toutes  les  lames  suivant  la  forme  qu'on  a  re- 
connue, par  l'épreuve  qu'on  en  a  faite,  estre  la  meilleure,  et 
donner  pom-  cela  un  temps  aux  facturiers,  avec  défense  de  se 
servir  d'antres  lames  (pie  de  celles  qui  auront  esté  contrûlées 
et  marquées,  après  qu'elles  am-ont  esté  vérifiées  et  trouvées 
conformes  au  modèle  qui  aura  esté  arrosté.  Vous  concerterez. 
s'il  vous  plaist,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  cela  avec  le 
commis,  les  niardiands,  les  facturiers  et  les  juges  de  police  et 
des  manufactures  de  Laval.  Les  mesmes  marchands  se  plaignent 
encore  de  ce  que  les  ouvriers*,  pour  cacher  les  défectuosilés  de 
leurs  toiles,  lesquelles  s'agrandissent  au  blanchissage;  ils  de- 
mandent qu'il  soit  fait  défense  aux  ouvriers  de  les  empoinler, 
sous  peine  d'amende,  et  prétendent  qu'il  suffiroit  de  les  lirei' 
par  les  deux  bouts  avec  des  cordes  et  nœuds  coulans ,  poui'  les 
porter  et  manier  aussy  aysément  que  si  elles  estoient  enq)oin- 
tées.  Je  vous  prie  d'examiner  cet  expédient  avec  le  commis  et 
les  facturiers  et  de  prendre  les  mesures  (pie  vous  jugerez  les 
meilleures  là-dessus  **.5ï 

*  Celte  plirase  présente  une  lacune  dans  le  texte. 
**  Autre  lettre,  du  8  novembre. 


1  1  :\  \  . 


]f.  D'IlEimiGM',  {nk'iidiint  à  Montaulmii . 
AU  Costrôlf.vr  général. 


h  Novc'inliro  i()i)^. 

Plusieurs  communautés  maltraitées  par  la  grèie  n'ont 
point  fait  de  semailles  depuis  deux  ans,  et  les  receveurs 
des  tailles,  dont  par  suite  les  recouvrements  se  trouvent 
compromis,  n'oseront  se  risquer  à  secourir  les  contri- 
buables que  si  le  Trésor  royal  accorde  un  délai  au  re- 
ceveur général  et  si  celui-ci  les  en  l'ail  profiter  eux- 
mêmes. 

Les  travaux  commencés  depuis  vingt  ans  pour  la  ré- 
l'ormatiou  du  cadastre  de  l'Ile -Jourdain  étant  restés  ina- 
chevés, il  devient  absolument  nécessaire  d'y  suppk?er,  .soit 
en  faisant  procéder  à  la  recherche  des  parties  omises,  soil 
en  offrant  aux  contribuables  de  faire  la  viM'ilication  des 
articles  oîi  ils  se  trouvent  lésés,  aux  frais  de  la  commu- 
nauté, si  leurs  griefs  sont  bien  fondés,  et  aux  leurs,  s'ils 
ne  justifient  pas  leurs  réclamations. 

Les  Pères  de  la  Merci  demandent  l'exemplion  des 
charges  publiques  pour  les  receveurs  qu'ils  chargent  de 
récolter  hs  aumônes  destinées  à  la  nklemption  des  ca])- 
til's.  Quoique  ces  exemptions  soient  admises  en  beaucou|) 
d'endroits  pour  ces  receveurs  et  pour  les  PJ'res  temporels 
i[ui    donnent  asile  aux  quêteurs  des  religieux  iiiendiaiil-;. 


et  bien  que  le  Parlement  y  ait  prêté  la  main,  ce  sont  des 
abus  à  détruire. 


1I3'2.     .1/.  l'iiiisoT.  procureur  gcuéial  nu  Parle 


ik  Bourgogne, 


Co 


MBOLEVR  GESEBAL. 


Cl  ^'oveulllrl■  i6(|!- 

11  se  plaint  dos  violences  et  des  exactions  du  commis 
de  la  ferme  des  carrosses  et  messageries,  et  de  la  sup- 
pression de  la  messagerie  à  cheval  de  Dijon  à  Paris. 

ffNous  avons  toujours  eu  deux  carrosses  et  un  messager  à 
cheval  qui  pailoient  chaque  semaine  de  Dijon  pour  Paris  et 
de  Paris  pour  Dijon.  Les  carrosses  ont  toujours  employé  huit 
jours  eu  hiver  et  sept  jours  en  été;  le  messager,  en  tout  temps, 
n'estoil  que  cinq  jours  en  route;  et  on  avoit  le  choix  de  ces 
deux  voilures  publiques.  Ceux  cpii  estoient  incommodés  dans  le 
carrosse,  ou  (pii  estoient  pressés  par  Testât  de  leurs  affaires,  on 
qui  aymoient  la  diligence,  avoient  cousturao  de  prendre  le  uies- 
sager,  et  presque  tous  les  officiers  des  troupes  estoient  de  ce 
nombre,  parce  que  cette  voye  esloit  plus  courte  et  de  moindre 
dépense,  puisqu'on  ne  donnoit  que  Se**  pour  estre  monté, 
nourri  et  défrayé  de  Dijon  à  Paris,  et  33**  de  Paris  à  Dijon. 
Ceux  qui  estoient  fatigués  à  cheval  et  qui  aymoient  leur  com- 
niçdité  se  nieltoient  dans  le  carrosse,  moyennant  ai**  pour  la 
seule  voilure  de  Paris  à  Dijon  et  20**  de  Dijon  à  Paris;  à  quoy 
ajoutant  la  dépense  de  la  nourriture,  cela  monte  à  près  de  ôo**. 

rrLe  sieur  Langlois,  au  lieu  de  suivre  ce  qui  a  esté  pratiqué 
par  les  précédons  fermiers,  s'est  avisé  de  supprimer  la  messa- 
gerie et  de  la  réunir  airx  deux  carrosses  qu'il  fait  partir  chaque 
semaine.  Rien  n'est  plus  contraire  à  son  bail,  au  bien  public  et 
an  service  du  Koy 

trOn  n'a  point  de  tarif  de  ce  qu'on  a  droit  d'exiger  du  [hmI 
des  bardes  et  pacpiets.et  l'on  en  prend  3  sols  par  livre,  qunx- 
ipiautrefois  on  se  conlentast  de  2  sols  pour  ce  qu'apportoit  le 
messager,  (jui  venoit  en  cinq  jours,  aii  lieu  qu'il  en  faut  huit 
maintenant  par  le  carrosse.  Souvent  mesme,  soit  que  les  car- 
rosses soient  trop  chargés  et  que  le  nombre  des  paquets  soit 
trop  grand,  on  ne  les  reçoit  (pie  quinze  jours,  trois  semaines, 
un  mois  après  (ju'on  les  a  déposés  au  bureau ,  et  on  ne  laisse 
pas  d'en  faire  payer  le  port  comme  si  un  messager  les  avoil 
apportés  en  cinq  jours* ^ 

*  Voir,  à  la  date  du  9.I1  décembre,  une  réponse  des  fermiers  et  la 
réplique  du  procureur  ;;cnéral. 


1  I  3.'>.  Le  Co\trôlbvb  géxèbai. 

à  M.  FoicAii.T,  inlenâànl  à  Caon. 

1  11  NuM'Uibro  I  (ji)0. 

-Vous  aurez  vu,  par  ma  lettre  du  27  du  mois  dernier,  que. 
pour  vous  disculper  de  tout  ce  qui  s'estoil  passé  l'année  der- 
iiiéie,  le  liov  avoit  bien  voulu  accepter  les  oll'res  (|ui  avoienl 
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esté  faites  d'abord  pour  la  rouriiitui-e  des  étapes  de  vostrc  gé- 
néralité pendant  Tannée  piodiaine.  C'est  pourquoy  je  n'ay  pas 
cru  devoir  rendre  compte  à  S.  M.  de  ce  que  vous  me  mandez 
par  vostre  lettre  du  i"  de  ce  mois,  que  les  mesmes  gens  de- 
mandent à  présent  un  j)rix  plus  fort  que  leui's  premières 
olfrcs.  Car,  quoyque  Ton  voyo  bien  (nonobstant  le  prétexte 
dont  ils  veulent  se  servir  pour  excuser  l'augmentation  qu'ils 
demandent)  qu'ils  n'en  usent  ainsy  que  parce  qu'ils  croyent 
qu'ils  n'auront  point  de  concurrens  pour  ce  marché,  on  n'au- 
roit  pas  laissé  néanmoins  de  relever  à  cette  occasion  tout  ce 
qui  s'est  passé.  Ainsy,  il  faut  absolument  (beaucoup  plus  pour 
vous-mesme  que  pour  eux)  que  vous  les  obligiez  à  la  conclure 
au  mesme  prix  qu'ils  ont  d'abord  demandé;  et  comptez  que, 
de  iinir  par  cette  voye  un  manège  susceptible  de  tant  d'inter- 
prétations, est  un  des  plus  grands  services  que  je  puisse  vous 
lendre*.  n 

*  Le  contrôleur  ([énérai  avait  dnjà  écrit,  le  la  février  précédent,  à 
M.  de  Séraucoiirt.(Berry)  dans  des  termes  analogues,  pour  le  forcer  à 
rompre  un  (raité  qu'il  avait  eu  lort  de  passer  et  à  laisser  aux  commu- 
nautés, si  les  receveurs  généraux  ne  s'en  chargeaient,  le  soin  de  faire 
les  fournitures.  Il  lui  recommandait  encore,  le  ai  avril,  de  favoriser  ce 
dernier  expédient. 


1134. 


,1/.  d'Aiileiues ,  inU'Hilaiil  en  Atiiri-gi 

AU   CoMBÔLEVR  uàHKHAL. 


13  Noveinlire  ifîg'î. 

l./'établisseniL'nl  du  bureau  de  contrôle  (jue  le  fermier 
des  gabelles  de  Languedoc  demande  à  placer  à  Polnii- 
iiiac,  sur  ia  frontière  de  la  haute  Auvergne,  a  élé  reconnu 
de  tout  temps  comme  une  entrave  des  plus  nuisibles  au 
commerce  des  bestiaux  et  des  fromages,  qui  fait  subsister 
la  province. 


1  \'y,).  Le   CoyTRÔLELR  Ci'.Viifl.J/. 

«  M.  UE  BÉnuLi.E,  Inlendant  à  Li/idi. 

1 .")  Novenilire  ifiija. 

Le  Hoi  désire  savoir  quelle  est  l'importance  du  com- 
merce entre  la  France  et  Turin  et  lequel  des  deux  pays 
envoie  à  l'autre  plus  de  maiehaudises  qu'il  n'en  tire.  Ce 
renseignement  doit  être  pris  sur  les  registres  d'entrée  et 
de  sorli(!  des  fermes,  et  le  sieur  Grimod  peut  aider  à 
faire  le  (ra\ail. 


li:^G.  M.veHmilai. 

pirmiir  jimidenl  du  Parlement  de  Paris. 
1/   Coyrnoi.Ëi'R  cÈnkrai,. 

i(i  \ij\ Imv  i(i()a. 

11  se  plaint  que  les  comini.ssaires  du  (iliàlelet  n'aient 
pas  eu  de  secours  pour  répi'imei'  b^s  dcfsordresairivés  au 


marché  de  la  place  Alaubert,  et  (|ue  les  volontés  du  lioi 
et  les  prescriptions  du  contnMeur  g('néral  ne  soient  point 
exécutées. 

tfLe  pain  estant  encore  enchéri  hier  très-considérablement . 
lestât  de  la  campagne,  celuy  de  la  rivière,  et  le  défaut  de  vin. 
cpii  augmente  en  bien  des  manières  celuy  du  blé,  ni'oblige- 
roient,  suivant  l'usage  observé  jusques  à  cette  heure,  de  tenir 
une  assemblée  de  police  générale,  pour  y  chercher  les  moyens 
de  procurer  la  subsistance  de  cette  ville  et  des  pauvres  qui  y 
abonderont  de  toutes  parts,  d'une  manière  qui  ne  fust  pas  si 
diflicile  h  supporter.  Mais,  comme  cela  ne  se  peut  faire  sans 
un  grand  éclat,  qui  ne  conviendroit  peut-estre  pas  a  Testât  des 
choses,  et  que  Ton  ne  peut  s'empescher  de  résoudre  dans  ces 
assemblées  ce  que  Ton  ti'ouve  à  propos  d'ordonner,  je  me  pas- 
seray  bien  volontiers  de  celte  fonction,  pouivu  que  Ton  pro- 
cure par  une  autre  voye  au  pidjlic  le  secours  qu'il  doit  attendre. 
Pour  cela ,  il  me  semble  qu'il  faudroit  assembler  en  particulier 
M.  le  lieutenant  de  police,  M.  le  prévost  des  marchands,  avec 
les  deux  procureurs  du  lloy  au  Chastelet  et  à  Thostel  de  ville  ; 
entendre  les  medieurs  uégocians  que  nous  puissions  avoir,  d'an- 
ciens officiers  de  police,  nos  marchands  de  blé  et  les  boulan- 
gers de  cette  ville;  envoyer  dans  les  plus  considérables  marchés 
de  blé  que  nous  ayons  icy  aux  environs;  et,  sur  le  tout,  voir 
ce  que  Ton  trouveroit  le  plus  utile  et  en  rendre  compte  au  Ro\. 
afin  qu'il  plust  à  S.  M.  commander  ce  qu'elle  estimeroit  le 
plus  convenable  à  son  service  et  au  soulagement  de  ses  sujets. 

irMais  il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire  encore,  dans  une 
occasion  qui  peut  devenir  aussy  importante,  qu'il  n'est  plus 
temps  de  soufl'rir  des  règles  de  police  et  une  jui-isprudence 
aussy  opposées,  sur  la  fourniture  du  pain  dans  celte  ville,  que 
le  sont  celles  du  Chastelet  et  de  l'hostel  de  ville,  et  que  Ton  ne 
peut  prendre  aucunes  précautions  solides  ni  efficaces,  si  Ton 
ne  demeure  d'accord  de  travailler  de  concert  et  dans  le  mesnie 
esprit  à  l'exécution  de  ce  qui  sera  ordonné  sur  ce  sujet.  Ce- 
pendant. M.  de  la  Reynie  demeure  dans  ses  sentimens  pour 
l'ancien  usage  et  les  arrests  du  Parlement  et  sentences  du  Chas- 
telet, nonobstant  les  arrests  du  Conseil  de  finance  et  les  juge- 
niens  de  Tlioslel  de  ville,  qui  ont  encore  beaucoup  étendu  les 
dispositions  des  arrests  du  Conseil  en  faveur  des  mesureurs.  Il 
y  a  des  raisons  de  part  et  d'autre ,  et  je  n'y  prends  de  parti 
que  celuy  de  dire  qu'il  n'y  doit  avoir  qu'une  mesme  règle  de 
police  pour  la  mesme  chose  et  dedans  la  mesme  ville,  et  qu'il 
paroistroit  bon  qu'on  examinast,  entre  M.  de  la  Reynie  et  M.  le 
prévost  des  marchands,  les  considérations  qui  se  peuvent  trou- 
ver pour  l'un  et  l'autre  des  |)artis,  et  que  le  Roy  en  estant  in- 
formé, prononcera  définitivement  et  avec  la  connoissance  en- 
tière ce  qu'il  plairoit  à  S.  M.  que  Ton  observast  sur  ce  sujet,  et 
que,  sans  en  reparler  davantage.  Ton  le  fist  également  exécu- 
ter dans  les  deux  jurisdictions  et  au  Parlement. 

frSi  le  Roy  méjuge  capable  de  contribuer  à  Texéculion  de 
ce  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  commander  sur  le  sujet  de  cette 
lettre,  je  m'y  einpioyeray  de  tout  mon  cœur,  avec  M.  le  procu- 
reur général;  sinon,  je  seray  consolé  de  voir  |)rocurer  le  soula- 
gement des  pauvres  et  prévenir  le  désordre  par  quelcjue  autre 
vove  (pie  Ton  eslimei-a  meilleure. -i 
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COVTRÔLK   (lÉNÉUAL   DKS   TINANCES. 


1/.  DE  SÈVE,  inlendant  à  Metz, 
AV  Co\TRÔLEUK  GÉyénAL. 


I  7  Noveniliri'  i(l<)2. 

Los  liabilaiits  du  pays  de  Luxeiiibouij;  ne  se  rendent 
point  anx  rerommandalions  qu'on  leur  fait  de  prendre 
leurs  sels  aux  gabelles  de  Lorraine;  ils  trouvent  ceux  de 
la  Flandre  française  de  meilleure  qualité  et  moins  cliers 
que  les  sels  des  fermiers,  que  ceux-ci  ne  veulent  point 
céder  à  moins  de  9  sols  la  livre.  Ils  persisteront  donc  dans 
leur  habitude,  tant  qu'on  leur  laissera  la  lilierlé  dr  com- 
mercer avec  les  Flandres*. 

*  Dans  un  département  voisin,  celui  de  Homl)oiir{;,  M.  de  la  Gou- 
pillièro,  en  adjii{;eanl  le  débit  du  sel,  pormetlait  au  traitant  de  s'ap- 
pro\isionmM-à  l'étranger  plutôt  qu'en  Lorraine.  Voir  sa  lettre  du  28  jan- 
vier itifl."),  et  le  mémoire  qui  y  est  joint,  de  M.  de  Lagny,  intéressé  aux 
Termes. 


113.S. 


.1/.  BoLcui,  inlemiant  en  Daiipliiiic . 

Ai:    CoVTRÔiEtJÎ  GÉyÉRAL. 


iS  Novembre  i()<)2. 


Les  oi'dres  ont  été  donnés  par  les  fermiers  du  timbre 
pour  que  leurs  commis  marquent  réjrulièremenl  les  arrêts, 
éilils  et  déclarations  que  le  procurem- général  du  Parle- 
iiii'nl  envoie  dans  toute  l'étendue  du  ressort. 


1  139.  .17.  DE  PoMEREC  DE  LA   Bf.ETÈcHE  . 

intendant  à  Alenron , 
ÀC  CaymÔLEin  cEvi/iu. 

20  Novembre  1692. 

Il  appuie  la  demande  que  fait  le  maître  des  forges  de 
la  Frette,  de  preudre  de  la  mine  dans  la  forêt  royale  de 
Resno,  suivant  l'usage  commun,  en  payant  un  sol  de  re- 
devance par  tonneau  au  receveur  du  domaine*. 

*  Voir,  à  la  date  du  21  juillet  1698,  un  dossier  concernant  les 
forges  établies  dans  la  seigneurie  de  Boucey,  du  même  département. 


1  I  /iO.         1/.  Il' Ain.EiGEs,  intendant  en  Auvergne, 

AU   CoyTROLELR  CÉyÉBAL. 

2  1  No\cmbrc  1  (>()•.>. 

-La  jjlupait  des  Auvcr{piats  qui  vont  en  Espagne  sont  ma- 
riés; ils  ont  léninie  et  enl'ans;  quand  les  garçons  sont  assez 
grands  pour  travailler,  le  père  les  mène  avec  luy.  Tous  ces  gens- 
là  ont  l'esprit  de  retour.  Ils  rapportent  des  pièces  de  .'1  pis- 
toles;  c'est  par  celte  voye  qu'il  on  entre  en  Auvergne,  et  cela 
leur  sert  à  paver  la  taille.  (le  qui  est  à  craindre  est  qu'en  sor- 
tant d'Espagne,  on  ne  leurosle  l'argent  qu'ils  aurnut  en  reve- 


nant; car  il  ne  faut  pas  ci'aindre  que  ces  gens-là  quittent  leur 
pays  tout  à  fait.  Jusques  à  présent  il  n'y  a  point  d'exemple*.-^ 

*  Sur  un  premier  avis  du  contrôleur  général,  M.  d'.Ableigos  avait 
cru  devoir  prendre  des  mesures  contre  les  émigrations  liabituelics, 
mais  des  ordres  contraires  lui  furent  donnes  ensuite.  —  Il  élait  vrai  que 
les  Espagnols  avaient  voulu  saisir  l'argent  que  les  Auvergnats  appor- 
taient en  ['"rance,  et  ceux-ci  le  dérobaient  aux  recberchcs  en  avalant 
les  pisloles.  (Lettres  du  3i  octobre  et  des  5  et  8  décembre.) 


LH  1 .         I/.  DE  BicyoLs,  intendant  en  Flandre. 
ai:  Comrùleir  géxéral. 

29  Novembre  i6ijs. 
Il  eroil  (pi'on  peut  perinellre  aux  chartreux  de  Val  en - 
cieunes  de  tirer  de  Bruxelles  leurs  provisions  de  poisson 
salé. 

(fLes  religieux,  dans  ce  pays,  ont  beaucoup  de  crédit,  et  ils 
gouvernent  une  grande  partie  des  consciences,  non-seuleraent 
dans  le  menu  peuple,  mais  ils  conduisent  les  maisons  et  les 
affaires  des  personnes  plus  relevées.  Rien  ne  leur  fait  plus  de 
peine  que  de  ne  pouvoir  plus,  par  l'interdiction  du  commerce, 
tirer  leurs  provisions  de  morue  et  de  hareng  de  la  Flandre  es- 
pagnole. Vous  jugerez  peut-estre  que,  dans  le  pays  et  dans  la 
conjoncture  où  nous  sommes,  on  pourroil  les  ménager* 1 

*  Voir,  dans  la  correspondance  des  années  suivantes,  plusieurs  pièces 
relatives  à  des  demandes  analogues  de  divers  ordres  religieux. 


lejM 


i>iir( 


11^2.  Le  CoMBÔLECR  GÉyÉRAL 

à  M.  DE  LA  BEvyiE,  lieutenant  général  de 
à  Pans. 

3o  Novembre  1692. 

rj'ay  esté  informé  que  les  marchandises  qui  sont  exposées 
en  vente  dans  les  foii-es  de  Paris  et  de  Saint-Denis  s'y  apportent 
pendant  cinq  à  six  jours  avant  l'ouverture  de  ces  foires,  et  que. 
pour  visiter  les  étoffes,  les  gardes  drapiers  et  merciers  de  Pa- 
ris s'y  transportent  en  corps  le  premier  jour  de  l'ouverture  et 
se  partagent  lui  à  un  pour  faire  cette  visite  dans  les  loges  des 
marchands;  à  laquelle  visite  ils  einployent  les  deux  premiers 
jours  de  la  foire,  pendant  lesquels  on  ne  vend  point,  ce  qui 
est  autant  de  perdu  pour  les  marchands  forains  et  leur  fait 
beaucoup  de  préjudice  ;  joint  que  chacun  des  gardes  faisant  sa 
visite  fait,  à  ce  qu'on  prétend,  mettre  à  part  par  le  commis- 
sionnaire ce  qu'il  désire  retenir  pour  luy,  qu'il  paye  ensuite  au 
prix  qu'il  veut;  en  suite  de  quoy,  les  gardes  jurés  se  trans- 
portent tons  les  jours  deux  à  deux  dans  les  foires  pendant  le 
reste  du  temps  tpi'elles  durent.  Cette  visite  se  faisant  ainsy,  il 
est  impossible  (pie  l'inspecteur  envoyé  de  la  part  du  Roy  à  ces 
foires  s'acquitte  comme  il  faut  de  sa  commission,  dont  la  prin- 
cipale jiartie  est  de  visiter  les  étoffes  avec  les  gardes,  pour  en 
connoistre  les  défauls  ou  la  perfection,  ensemble  les  lieux  de 
fabrique  où  il  y  a  du  relaschenient,  et  rendre  compte  ensuite 
de  Testât  où  il  aura  trouvé  toutes  choses. 

-rPour  remédier  à  ces  abus,  on  propose  d'obliger  les  gardes 
de  l'un  et  de  l'autre  corps  de  se  transporter  à  favenir  deux  à 
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(lcii\  au  lieu  des  Ibircs  pendant  les  cinq  ou  six  jours  qui  ou  |)recè- 
denl  l'ouverture,  pour  y  visiter  les  marchandises  eu  présence  de 
1  iuspecleur.  à  mesure  quelles  arrivent,  comme  ils  ont  accous- 
liuné  de  l'aire  après  la  première  visite,  après  le  cours  des  foires. 
Je  vous  prie  d'examiner  si  ces  abus  que  je  vous  marque  sont 
vijritables,  si  l'expMient  qu'on  propose  est  bon,  et  s'il  n'y  en 
a  point  quelque  autre  meilleur  pour  y  l'eiueilier  *.  - 

*  Voir  une  autre  lellre,  du  3o  juillet  prccédeiil,  ù  M.  do  l'omereu 
(II'  la  lîreti'riii?,  inlonilant  à  Alfiifon. 


1  1  -13.  Le  CoyinÔLEvis  GÈyÈRAi. 

iiit  sieur  BL.iMPir,yo\  ,  commis  nu.r  maïui/acltin-s 
à  Reims. 

3o  Novembre  lOga. 

frj'ay  reçu  plusieurs  plaintes  des  abus  (pii  se  coiuiueltent 
dans  les  manufactures  de  draps  de  Sedan,  auxquels  vous  devez 
faire  beaucoup  d'attention ,  alin  de  les  faire  cesser. 

ftLe  premier  est  que  les  fabricans  meslent  les  laynes  de  Sé- 
ijovie  avec  d'autres  de  moindre  qualité,  ou  celles  de  la  pre- 
mière sorte  avec  celles  de  la  seconde,  et  celles-cy  avec  celles  de 
la  troisième.  Comme  ces  difl'e'rentes  sortes  de  laynes  sont  propres 
pour  diverses  qualités  de  draps,  leur  mélange  ne  peut  qu'estre 
très-préjudiciable  à  la  perfection  et  h  la  réputation  des  draps, 
ceux  qui  sont  fabriqués  de  laynes  ainsy  mesiées  estant  durs  et 
inégaux ,  moins  parfaits  et  moins  beaux  que  s'ils  estoient  tout 
ifune  mesme  sorte  de  layue;  à  quoy  il  faut  que  vous  apportiez 
remède,  en  empescbant  ce  mélange  par  de  fréquentes  visites 
chez  les  facturiers,  pour  les  surprendre  lorsqu'ils  le  font,  et  en 
faisant  condamner  à  l'amende  ceux  que  vous  y  aurez  suqjris , 
après  néanmoins  les  avoir  avertis  de  cet  ordre  *. 

irLe  second  abus  est  le  mauvais  usage  que  les  fabricans  font 
des  rames  dont  ils  se  servent  pour  étendre  et  unir  leurs  draps, 
au  retour  du  foulon.  Comme  cet  abus  est  très-préjudiciable  au 
public,  vous  ne  saurez  donner  trop  de  soin  et  d'application 
pour  l'empescher.  Vous  ne  manquerez  pas  de  me  faire  savoir, 
au  plus  tost  si  ce  que  j'ay  réglé  à  ce  sujet,  dès  le  mois  d'avril 
dernier,  sur  une  proposition  qui  me  fut  faite  alors  par  M.  de 
Malezieu,  et  qui  sembloit  devoir  arrester  I  excès  de  cet  abus, 
s'exécute,  et,  en  ce  cas,  vous  y  tiendrez  exactement  la  main.  Si  au 
contraire  celanes'esl  pas  encore  exécuté  jusques  à  présent,  vous 
solliciterez  M.  Larcher  de  le  faire  exécuter  de  point  en  point . 
alin  que  je  ne  reçoive  plus  à  l'avenir  de  plaintes  sur  ce  désordre. 

r-Le  Iroisième  est  en  ce  que  les  forts  manufacturiers  achètent 
les  draps  qui  se  fabriquent  |iar  les  antres,  au  chef  desquels  ils 
font  mettre  leurs  noms,  et  les  vendent  ensuite  comme  draps  de 
leurs  manufactures;  ce  qui  est  une  fraude  et  un  abus  préjudi- 
ciable au  public  et  au  commerce,  qui  ne  se  connnettroit  pas,  si 
les  ouvriers  mettoient,  suivant  l'esprit  du  règlement,  leur  nom 
sur  le  chef  de  la  pièce  de  drap,  lorsqu'ils  connuencent  à  la  tra- 
vailler, ce  <|ue  vous  devez  faire  exactement  obseiver  par  les  fac- 
turiers, pour  empescher  les  fraudes. 

"CornuK!  cette  manufacture  est  la  plus  considérable  de  vostre 
département,  elle  mérite  aussy  plus d'iqiplication  ([ue les  autres. 
Vous  y  ferez  donc  de  plus  h'équcnles  visites  que  vous  n'avez 
fait  jusques  à  présent,  pour  arresler  les  désordres  qui  s'y  sont 


glissés,  et  vous  me  rendrez  compte  de  tenq)s  en  lenips  de  l'es- 
tat  oii  vous  trouverez  toutes  choses. 

crJe  suis  bien  ayse  de  vous  avertir  que,  si  les  abus  dont  je  vous 
écris  continuent  dans  voslre  département,  et  si  je  vois  dans 
quelque  tenqjs  qu'on  les  ayt  pas  corrigés,  je  m'en  prendray  à 
vous  et  vous  révoqueray  de  vostre  eniploy,  parce  que  ce  sera  pai' 
le  succès  que  je  jugeray  de  vos  soins  et  de  vostre  application  ".  - 

*  l'our  remédiera  cet  abus,  le  contnMeur  général  demandait  le  même 
jour  ù  divers  inlendanis  de  s'enquérir  s'il  ne  .serait  pas  convenable  (le 
dél'eudre  la  fabrication  de  difl'érentes  sortes  d'élotfes  dans  une  mènre 
niannlacture. 

**  Mêmes  lellres,  à  la  même  dale,  au  sieui'  de  Lamari|ue,  comnii- 
en  Languedoc,  el  au  sietir  Presdeseiide,  commis  en  B(jnrbomiais. 


1144.  Le  (InvnwLEiR  GÈ^ÈRAL 

à  M.  DE  .l/i/);ir.s.  intendant  en  Flandre  maritime. 

3o  -\o\euibro  llj(j2. 

rrj'ay  fait  examhier  les  pipes  que  vous  m'avez  envoyées  de 
la  manufacture  du  sieur  de  la  Haye,  qui  se  sont  trouvées  aussy 
bien  travaillées  et  d'une  matière  aussy  fine  et  aussy  belle  que 
celles  de  Hollande.  J'en  ay  rendu  compte  au  Roy,  qui  en  a  esté 
fort  content;  mais  S.  M.  n'a  pas  trouvé  à  propos  de  luy  accor- 
der un  privilège  exclusif,  voulant  laisser  la  liberté  à  tout  le 
monde  de  travailler  et  de  faire  valoir  son  industrie*.  Elle  trou\c 
bon  néanmoins  que  vous  donniez  audit  de  la  Haye  tout  le  se- 
cours et  toute  la  protection  dont  il  aura  besoin  pour  le  progrès 
de  sa  manufacture,  afin  qu'il  n'y  soit  point  troublé  ni  inquiété. 

tA  l'égard  de  f imposition  qu'il  demande  sur  les  pipes  étran- 
gères, pour  en  empescher  l'entrée  et  procurer  le  débit  de  celles 
de  sa  fabrique,  il  y  a  déjà  esté  pourvu  par  l'arrest  du  3  juillet 
dernier,  par  lequel  les  droits  d'entrée  des  pipes  à  tabac  ont  esié 
augmentés  jusqu'à  ai  sols  la  grosse;  ce  qui  fera  que.  pouvant 
doiuier  à  beaucoup  meilleur  compte  les  siennes,  qui  sont  d'ail- 
leurs d'aussy  bonne  qualité  que  les  étrangères,  il  aiu'a  un  débit 
facile  et  aysé  de  tout  ce  (pi'il  en  pourra  fournir**." 

*  Écrivant  sur  le  mémo  sujet,  le  g  juillet  précédent,  le  contrôleur 
général  disait  :  r.X  l'égard  de  la  manufacture  de  fayence  que  ce  par- 
ticulier veut  entreprendre  à  Ypres,  le  Roy  luy  accordera  le  privilège 
qu'il  demande,  pourvu  c[ue  ce  soit  sans  exclusion,  allendn  qu'il  y  a 
d'autres  endroils  dans  le  royaume  on  il  s'en  l'ait  de  Irès-bolles ,  et  (|u'il 
ne  faut  pas  empesclier  l'industrie  de  ceux  qui  voudroient  laire  de  pa- 
reilles enireprises  et  qui  pounoient  peut-eslre  réussir  mieux  que  luy.-' 

Le  9  et  le  aij  février  de  la  même  année,  il  demandait  aussi  à  M.  de 
Creil,  intendant  à  Orléans,  des  renseignements  sur  la  manufacture 
privilégiée  de  faïence  établie  dans  cette  ville  par  le  sieur  Perrot,  à  pro- 
pos d'un  autre  privilège  que  sollicitait  le  sieur  de  la  Molle  pour  fabri- 
quer, avec  une  matière  vitrifiée  dont  il  avait  le  secret,  des  ouvrages  en 
façon  de  porcelaine,  d'agate,  de  jaspe,  de  lapis,  etc. 

**  Le  droit  de  i  a  sols  par  grosse  sur  les  pipes  étrangères  avait  été 
élabli  à  la  reqnèle  d'un  antre  fabricant,  Ragon,  qui  avait  obleuu  eu 
1689  un  privilège  exclusif  dans  les  provinces  du  Slidi.etdonl  les 
principales  fabriques  étaient  à  Toulon  et  à  Tain.  (Lettre  du  i3  no- 
vembre 1O91,  à  MM.  Lebret  et  Bouclai,  intendants  on  Provence  el  en 
Dauplnné.) 

En  1  OgA ,  les  maire  et  échevins  de  Rouen  réclamèrent  contre  un  pri- 
vilège que  venait  d'obtenir  le  sieur  Cottercair  pour  fabriquer,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  les  pipesà  fumer,  et,  bien  loin  que  celle  fabrication 
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fût  nouvelle  en  France,  ils  représentèrent  que  les  clauses  exclusives  du 
priviKVe  ruineraient  plus  de  cinq  cents  familles  de  Rouen  qui  ne  vi- 
vaient que  de  celle  industrie. — Voir  la  icitre  et  le  mémoire  des  éclicvins , 
du  2  0  décembre  iCç)i:  un  autre  mémoire  transmis  le  ag  du  mèmu 
mois,  par  M.  de  Beruièrcsde  Baulot,  procureur  général  au  Parlement, 
1^1  les  pièces  envoyées  par  Collereau  lui-même,  le  9.6  juin  el  le  28  dé- 
rpmhre  i6ç)!>. 


1  J  '1').  Le  CoATiîÔtil  «  GÉyÊHAL 

au  sieur  Bocqvet,  commis  des  manufactures  à  Caeii. 

)îo  Novembre  et  3i  Décembre  i6()a. 

-J'ay  reçu  quelques  plaintes  au  sujet  des  draps  qui  se  fa- 
Ijriquent  à  Sainl-Lô,  Vire.  Vaiojjnes  el  Cherbourg-,  en  ee  que 
les  labricans  meslent  depuis  quelque  temps  des  laynes  d'An- 
jfleterre  avec  celles  du  Colentin,  dont  ils  fabriquent  leurs  draps 
et  leui-s  serges,  qui  sont  prësentement  bien  moindres  en  qua- 
lité quils  n'estoient  dans  le  temps  qu'ils  nemployoient  dans 
leurs  fabriques  que  des  laynes  du  Colentin.  Vous  tiendrez  la 
main  à  ce  qu'ils  ne  Hissent  plus  ce  mélange,  tjui  nuit  beaucoup 
à  la  perfection  de  leurs  étoffes,  qui  auroieni  sans  cela  plus  de 
cours  et  plus  de  réputation. 

trLes  marchands  se  plaignent  encore  de  ce  que  les  factiu-iers 
ne  marquent  pas  un  aunage  fidèle  siu'  la  tranche  de  chaque 
pièce  d'étoffe.  Comme  c'est  sur  la  bonne  foy  de  cet  aimage 
que  s'achètent  les  pièces  d'étoffe,  vous  devez  veiller  à  ce  que 
les  ouvriei-s  ne  marquent  pas  une  pièce  d'étoffe  pour  plus 
d'aunes  qu'elle  n'en  contient.  Il  est  bon,  pour  arrester  ce  dé- 
sordre, que  vous  auniez  quelquefois,  dans  les  visites  que  vous 
ferez  chez  ces  factuiiers ,  les  pièces  d'étoffe  que  vous  y  trouve- 
rez, et,  s'il  s'en  trouve  quelqu'une  mal  marquée,  vous  en  dres- 
serez procès-verbal,  saisirez  la  pièce  cl  ferez  ensuite  condamner 
le  facturier  trouvé  en  faute  à  une  amende  proportionnée  à  la 
fausseté  de  son  aimage. 

f  Je  suis  bien  ayse  de  vous  avertir  que,  si  les  abus  dont  je  vous 
écris  continuent  dans  voslre  département,  et  si  je  vois  dans 
(|uelque  temps  qu'on  les  ajt  pas  corrigés,  je  m'en  prendray  à 
vous  et  vous  révoqueray  de  voslre  employ,  parce  que  ce  sera  par 
le  succès  que  je  jugeray  de  vos  soins  cl  de  voslre  application  *. 

r  . .  . .  .  J'ay  reçu  quelques  plaintes  des  draps  de  \  ire  qui 
ont  esté  portés  à  la  dernière  foire  de  Niort,  qui  se  sont  trouvés 
mal  dégorges,  ce  qui  provient,  à  ce  que  l'on  prétend,  de  ce 
(jue  les  facturiers  employent  dans  la  fabrique  de  ces  draps 
des  peignons,  dont  lusage  est  absolument  défendu  pour  les 
étoffes  de  celte  qualité.  Vous  tiendrez  donc  la  main  à  empes- 
ciier  cet  abus,  comme  aussy,  que  les  foulons  ne  foulent  point 
ces  draps  avec  des  étoffes  de  bas  prix,  dans  la  composition  des- 
quelles on  ayt  employé  des  peignons,  une  seule  pièce  d'étoffe 
faite  avec  ce  rebut  de  laynes  estant  suffisante  pour  gaster  quatre 
pièces  de  draps  que  Ton  mettroit  fouler  ensemble  ".s 

*  Même  lettre,  du  même  jour,  3o  novembre,  au  sieur  Cbreslien, 
commis  à  Beauvais. 

**  Voir  les  lettres  écrites  :  le  3o  novembre,  au  sieur  Cau\ière,  sur 
les  draperies  de  Rouen  et  de  Darnelal:  le  i3  mars  et  le  5  juillet,  au 
sieur  Balmier,  commis  dans  la  généralité  dWlençon,  sur  la  fabrica- 
lion  des  frocs  (étoffes  gros-sières  destinées  à  la  Bretagne)  à  Bernay. 


ll'id. 


1/.  DE  C.nEii..  intmulanl  à  Orléans, 

Ar  CoSTRÔLElR  gÉmÉRAL. 


8  Décembre  1692. 

tLes  grains  n'augmentent  et  ne  diminuent  guère;  mais  ils 
sont  à  si  haut  prix,  que  sûrement  la  famine  arrivera  dans  cette 
généralité,  si  l'on  continue  à  en  transporter  les  blés  à  Paris 
comme  l'on  fait.  J'en  ay  trouvé  le  pavé  tout  couvert,  et  bien 
plus  de  charrettes  de  blés  que  de  vins*.  Les  pauvres  assiègent 
les  portes  dans  tous  les  lieux.  Le  pain  bis  vaut  près  de  20  de- 
niers la  livre.  Ainsv,  sous  voslre  bon  plaisii-,  je  crois  qu  il  seroil 
h  propos  d'empescher  les  laboureurs  de  porter  aux  marchés 
d'Etampes ,  Dourdan  et  Moiillhéry  ce  qu'ils  débiteroient  h  très- 
peu  de  chose  moins  en  ces  quartiers-cy,  qui  se  dégarnissent 
beaucoup.  On  tient  que  ce  sont  les  grandes  provisions  qu'on  a 
faites  à  Paris  pour  la  Flandre  qui  font  tirer  nos  blés  d'icy. 
V.oilà  ce  que  je  puis  vous  diie  quant  à  présent.  Nos  marchands 
font  les  fins  et  ont  quelques  magasins  en  campagne:  on  pour- 
roit  encore  prendre  lexpédieiit  d'en  faire  vider  quelques-uns 
et  les  apporter  à  nos  marchés,  s 

*  Voir,  à  la  date  du  ag  novembre  précédent,  une  lettre  écrile  de 
Nownl-le-Roi. 


M'i: 


1/.  DE  BÀYiLiE.  intendant  en  Languedoc. 

AU  CoSTRÔlEin  cÉyÉBAI.. 


1  '1  Décembre  1605. 

On  demande  que  les  Etats  donnent  une  gralificalicui 
au.x  lieutenants  de  Roi  *. 

rrlls  sont  trois.  Ayant  la  préséance  sur  l'intendant,  on  ne  peut 
leur  donner  moins  qu'à  luy  (il  a  eu  de  tout  temps  7,000"). 
Voilà  donc  un  fonds  d'au  moins  a  1.000  **  de  rente  annuelle. 
(|ui  [lourroit  produire  quelque  secours  extraordinaire  et  plus 
utile  au  service  du  Pioy.  Je  ne  sais  mesme  si  ces  Messieurs  se 
contenteront  de  celte  somme.  Ils  sont  en  droit,  par  leur  rang, 
d'en  demander  davantage .  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  refuse  à 
leurs  femmes  pareille  gratification ,  puisque  l'on  en  donne  aux 
femmes  des  lieutenans  généraux ,  la  première  fois  qu  elles  vien- 
nent aux  Estais.  Tout  cela  va  loin  pour  une  province  aussy 
chargée  qu'est  maintenant  le  Languedoc t 

*  Voir  la  lellre  du  aS  mars  précédent,  par  laquelle  M.  de  Bàville 
avait  proposé  des  gentilshommes  pour  remplir  ces  charges. 


1  1/48.     .1/.  DE  LA  Bbyme,  lieutenant  Reliera!  de  police 
à  Paris. 

AL    CoSTRÔLElR  gÉSÉRAL. 

iC)  Décembre  iGya. 

-^J'ay  reçu,  avec  la  lellre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  1/1  de  ce  mois,  l'arresl  concernant  les  toiles  peintes, 
par  lequel  il  est  ordonné  qu'elles  seront  bruslées*. 

ttQuovqùe  les  princijies  et  les  senliniens  des  dames  dévoles 
t'I  charitables  soient   uniquement  fondés  sur  la  charilé  el  sui' 
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l'aiiioiir  (lu  prncliniii,  cl  qiioyqiie  le  vray  bien  ne  puisse  esire 
oppos(^  et  contraiie  en  luv-iiiesme,  il  est  vray.  néanmoins,  que 
ces  principes  et  que  ces  senliniens  ne  s'aecoidenl  pas  en  celte 
occasion  avec  le  bien  public,  et,  pour  en  juger,  il  doit  eslre 
supposé:  1°  que  l'introduction  des  toiles  peintes  en  ce  royaume 
et  que  la  mode  que  la  France  en  a  donnée  à  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  qui  liroient  avant  cela  une  prodigieuse  quantité  de 
petites  étoffes  des  fabriques  de  France ,  avoient  déjà  causé  une 
perte  à  cet  Estât  de  plus  de  loo  millions  effectifs  et  de  plus  de 
quarante  mille  ouvriers,  qui,  faute  de  travail,  pendant  plus  de 
vingt  années ,  estoient  passés  dans  les  pays  étrangers ,  lorsque  les 
toiles  peintes  furent  défendues  ;  9°  ce  qui  a  esté  ordonné  par 
le  dernier  arrest  du  Conseil  est  entièrement  conforme  à  tous  les 
arrests  généraux  précédens  depuis  t686,  et  ils  contiennent 
tous  la  mesnie  disposition  ;  3°  l'invention  et  l'usage  des  toiles 
peintes  sont  d'im  si  grand  préjudice,  qu'on  ne  sauroit  faire 
trop  d'exemples  sur  celle  matière;  il  seroit  mesme  à  désirer 
qu'on  eusl  pu  en  faire  davantage,  surtout  dans  les  provinces, 
où  le  moindre  relascbemenl  peut  faire  de  très-méchans  effets  et 
détruire  en  un  moment  tout  ce  qu'en  grande  connoissance  de 
cause  le  Roy  a  rétabli  sur  ce  sujet  ;  li°  ce  qui  est  prescrit  sur 
le  fait  des  toiles  peintes ,  selon  l'usage  et  la  manière  ordinaire , 
a  esté  encore  pratiqué  depuis  peu,  et  on  a  brusié  en  public,  à 
Paris,  une  très-grande  quantité  de  bas  de  layne  faits  et  arrivés 
contre  l'ordre,  et  on  auroit  bien  pu  les  donner,  s'il  eust  esté 
permis  ou  convenable,  à  beaucoup  de  pauvres  qui  en  man- 
quoient.  On  brusle  tous  les  jours  des  chapeaiLX  de  castor  mal 
fabriqués,  et  ces  chapeaux  pourroieut  bien  aussy  estre  de 
quelcpie  usage.  C'est  en  une  infinité  d'autres  cas  où  il  y  a  pa- 
reille nécessité  d'en  user  ainsy,  et  c'est  ce  que  l'on  a  pratiqué 
dans  tous  les  temps  pour  le  bien  et  pour  l'ordre  public ,  qui  ne 
se  peut  maintenir  autrement  ;  5°  quelques  pauvres  qu'on  pour- 
loit  habiller  à  Paris  ou  dans  les  provinces  avec  les  toiles  peintes 
confisquées  peuvent  estre  à  la  véi'ité  soulagés  par  ce  moyen  , 
mais  ces  pauvres  doivent  estre  considérés  comme  particuliers, 
et.  quand  ces  toiles  ne  seront  pas  employées  à  cel  usage,  et  si 
ces  pauvres  manquent  d'estre  assistés  par  cet  endroit,  il  faut 
espérer  qu'ils  seront  secourus  de  quehpie  autre  façon,  soit  que 
la  charité  s'exerce  par  d'autres  particuliers,  qui  leur  doimoront 
de  vieux  habits  ou  de  méchantes  toiles  usées,  ou  autrement,  et 
ceux  qui  donneront  ainsy  achèteront  pour  remplacer,  et  ils 
consommeront  des  marchandises  neuves,  qu'on  tirera  des  ma- 
nufactures du  royaume,  dans  lesquelles  d'autres  particuliers 
trouvent  à  vivre  en  travaillant,  et  qui  seroient  pauvres  comme 
les  autres,  s'il  n'y  avoit  ni  consommation  ni  travail. 

rVous  savez  mieux  que  personne  de  combien,  depuis  lin- 
lerdiclion  sérieuse  des  toiles  peintes,  les  manufaclm-es  des 
petites  étoffes  de  France  se  sont  augmentées;  jusques  à  quel 
point  le  nombre  des  pièces  de  ces  marchandises  a  esté  multiplié 
d'année  en  année  depuis  iG86,  eu  diverses  provinces  du 
l'oyaume,  et  combien  la  fabrique  et  le  commerce  de  ces  mar- 
chandises ont  esté  augmentés, puisque  dans  les  seules  provinces 
de  Picardie  et  de  Champagne,  dans  les  seules  vdles  d'.Vmiens, 
de  Reims  et  de  Cliàlons  et  des  environs,  on  a,  ])ar  linlerdiction 
de  l'usage  des  toiles  peintes,  donné  à  travailler  à  plus  de  vingt- 
cinq  mille  nouveaux  ouvriers,  qui  seroient  sans  cela  au  nombre 
des  autres  pauvres.  Faire  de  nouveaux  pauvres  pour  secourir 


ceux  cpii  le  sont  déjà  n'est  rien  faire  du  tout,  et  il  est  encore 
plus  juste  de  soutenir  les  onvi-iers  qui  travaillent  dans  Tordre 
et  qui  sont  utiles  à  l'Estat.  Quand  on  se  sera  relasché  à  faire 
des  habits  des  toiles  peintes  aux  mendians,  on  en  donnera 
bientost  après,  suivant  le  mesme  esprit,  aux  pauvres  honteux 
et  aux  pauvres  artisans.  Cet  exemple  sera  suivi  de  tout  le  menu 
peuple,  et  les  marchands  étrangers  et  autres  qui  veillent  con- 
tinuellement à  frauder  la  loy  entendront  bien  qu'il  y  a  du 
relaschement.  et  ils  reprendront  aussy  bientost  après  leur  mau- 
vais commerce. 

rrLorsqu'en  Angleterre  la  reine  Elisabeth  jeta  les  premiers 
fondemens  de  l'excellente  fabrique  des  draps  d'Angleterre,  elle 
ne  lit  aucune  dilficullé  de  faire  acheter  tous  ceux  qui  furent 
fabriqués  en  premier  lieu.  Ren  fut  acheté  pour  100,000  écus. 
qu'elle  fit  brusier  ensuite,  quoyque  ces  draps  pussent  estre 
utilement  employés  à  faire  des  habits  pour  les  pauvres.  La 
liberté  cpie  je  prends  de  citer  cet  exemple  vous  fera  facilement 
connoistre  sur  quels  principes  je  me  suis  engagé  à  le  citer. 
Mais,  pour  déclarer  encore  plus  nettement  mon  sentiment  sur 
la  proposition  d'employer  les  toiles  peintes  à  faire  des  habits 
pour  les  pauvres,  je  crois  eu  mon  particulier  qu'il  seroit,  à 
cause  des  conséquences,  beaucoup  plus  utile  au  Roy  et  à  l'Estat 
d'habiller  ces  mesmes  pauvres  de  bous  draps  de  layne,  des  fa- 
briques de  France,  à  ao  "  l'aune,  que  de  les  haliiller  de  toiles 
peintes,  sans  aucune  dépense. t 

*  Le  2  4  mai  1 69 1 ,  une  circulaire  avait  été  préparée  pour  tous  les 
intendants,  portant  de  nouveau  défense  expresse  de  tolérer  le  com- 
merce des  loiles  peintes  et  ordre  de  faire  brûler  toutes  celles  qu'on 
découvrirait;  cette  lettre  n'avait  pas  été  envoyée,  mais  on  trouve  que, 
conformément  aux  premiers  règlements,  il  avait  été  saisi  à  Paris, 
depuis  lOgo,  onze  mille  huit  cents  aunes  de  toiles,  qui  furent  l)rû- 
lées  le  3i  décembre  iCç)9.  On  n'excepta  de  l'exécution  que  les  toiles 
blanches  ou  engalées,  dont  M.  de  la  Reynie  proposa  de  faire  des  cha- 
rités. (Lettres  des  2  décembre  1692,  9  et  2G  janvier  iGgS.) 


1 1/19.  Le  Contrôleur  GÉy éràl 

à  M.  DoisoT,  procureur  général  au  Paricmenl 
(le  Besançon. 

17  Décembre  1692. 

Le  Roi  désire  que  les  édils  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  franc -fief  et  de  IVanc-alieu  soient  iuiniédiale- 
meut  cnregislre's. 

f  Après  quoy,  S.  M.  veut  bien  que  vous  m'envoyiez  iey  vos 
mémoires  des  raisons  et  des  titres  particuliers  que  la  Franche- 
Comté  peut  avoir  pour  fonder  son  exemption.  Ce  qui  m'en 
paroist,  par  ce  que  vous  m'avez  écrit,  c'est  que  de  tout  temps 
le  droit  de  franc-lief  est  en  usage  dans  cette  province  comme 
dans  toutes  les  autres  du  royaume;  que.  par  les  ordonnances, 
fincapacité  des  roturiers  par  rapport  à  la  possession  des  fiefs  v 
est  très-bien  établie.  Si  la  manière  de  percevoir  ce  droit  a  esté 
différente,  cest  une  chose  tpii  doit  dépench'e  de  la  volonté  du 
souverain;  mais,  encore  une  fois,  c'est  ce  qui  se  discutera  plus 
à  fond  sur  les  mémoires  que  vous  m'enverrez ,  et  je  puis  mesme 
vous  assurei'  par  avance  que  tout  ce  que  vous  proposerez  do 
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moyens  pour  faciliter  et  pour  adoucir  l'exécution  de  l'édit  sera 
accepté  par  S.  M.  Elle  est  satisfaite  du  service  et  du  zèle  de  la 
noblesse  en  vostre  province;  elle  est  contente  de  l'obéissance  et 
de  la  soumission  de  tous  ses  peuples  ;  elle  en  conservera  tous 
les  privilèges  qui  se  trouvei'oiit  bien  fondés,  et  ménagera  avec 
bonté  les  voyes  de  leur  rendre  [)lus  doux  tout  ce  qui  est  néces- 
saire. Ne  crtiignez  pas  que  cet  édit  donne  pouvoir  au  traitant 
de  rechercher  tous  les  nobles  sur  leur  qualité  et  de  leur  sus- 
citer par  là  une  autre  affaire  que  celle  portée  par  l'édit.  S.  iM. 
veut  que  le  Iraitanl ,  en  ce  rencontre,  suive  Testât  présent  et 
reçoive  ainsy  tous  ceux  (jui  ont  déjà  esté  déclarés  nobles  par 
arrest,  par  jug'ement  ou  autrement;  ceux  mesmes  qui  seront 
reconnus  pom*  tels  universellement  et  qui  auront  vécu  et  vivent 
encore  actuellement  noblement,  seront  exempts  aussy,  comme 
les  autres.  Enfin,  rassurez  les  esprits  et  conqitez  que  la  bonté 
du  Roy  est  au-dessus  de  tout. 

itA  l'égard  du  franc- alleu,  ledit  qui  vous  a  esté  envoyé  ne 
peut  porter  aucun  préjudice  à  la  province,  puisque,  si  la  cous- 
tume  et  les  ordonnances  établissent  le  fi-anc-alleu  aussy  expres- 
.sémeul  que  vous  le  marquez,  cet  édit  ne  fera  que  les  confirmer 
et  autoriser  encore  davantage,  S.  .M.  n'ayant  voulu  rien  chan- 
ger aux  usages  des  provinces  dans  lesquelles  l'allodialilé  se 
trouvera  bien  établie.  Ainsy,  vous  ferez,  s'il  vous  plaist,  inces- 
samment enregistrer  ces  deux  édits,  et  m'en  donnerez  avis,  afîn 
que  j'en  rende  compte  au  Roy.  Vous  ferez  part  de  celte  lettre 
à  M.  le  premier  président*,  n 

*  Voir  la  circulaire  envoyée  prt'cédemnionl,  le  1 5  septembre,  à  Ions 
les  intendants,  et  une  lettre  à  M.  de  la  Boiirdonnaye,  intendant  à  Poi- 
tiers, du  19  décembre. 


1 150.      M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc. 
AV  Co\TnvLEin  cÉséràl. 

18  Décembre  1692. 

Il  insiste  |)our  que  M.  de  Ikdicval,  président  à  la  Cour 
des  comptes,  soit  préfe'ré  à  M.  de  Castries,  ueven  de 
M.  le  cardinal  de  Bonzy,  pour  la  mairie  de  Montpellier. 

fil  esloil  question  de  faire  réussir  l'afFaire  générale;  tout  le 
inonde  avoil  les  yeux  sur  Montpellier.  Il  estoit  de  la  dernière 
ini|)ortance  de  déterminer  un  homme  riche,  accrédité,  hon- 
iieste  homme  et  soidiaité  de  toute  la  ville,  à  y  penser,  et  qui 
eust  mesme  assez  de  fermeté  pour  ne  pas  se  laisser  ébranler  par 
tous  les  artifices  et  menaces  qu'on  pourroit  luy  faire.  J'ay  réussi 
dans  ce  dessein;  j'ay  traité  avec  le  sieur  de  la  Chapelle,  qui 
avoit  pouvoir  de  le  faire.  Seroit-il  juste  que,  parce  que  vous 
avez  esté  troi)q)é  et  que  l'on  vous  a  demandé,  par-  un  courrier 
extraordinaire,  l'exclusion  du  président  de  Belleval,  sans  vous 
dii'e  que  j'avois  traité  avec  luy,  il  fust  effectivement  exclus  et 
déshonoré  en  quelque  manière,  pour  avoir  fait  une  chose  très- 
utile  au  service  et  agréable  au  Roy?  Au  fond,  quelle  raison 
d'exclusion"?  Toute  la  ville  le  souhaite  avec  tant  d'ardeur, 
qu  elle  financeroil  volontiers  pour  l'avoir.  Cela  n'est  pas  seule- 
ment fondé  sur  f  estime  et  l'amitié  que  l'on  a  pour  luy,  mais  sur 
l'espérance  de  sortir  d'une  domination  qui  fait  beaucoup  souf- 
frir depuis  très-longtemps.  Je  ne  vous  répéteray  point  ce  que 


je  vous  ay  mandé  sur  les  moyens  que  les  dames  amies  de  M.  le 
cardinal  de  Bonzy  ont  eus  jusqu'à  cette  heure  de  s'enrichir. 
Puis-je  en  rapporter  un  exemple  plus  sensible  que  celuy  de  la 
boucherie,  dont  elles  s'estoient  emparées?  Et  l'ayant  alTermée. 
j'en  tire  20,000  écus  en  pure  perte  pour  le  Roy,  10,000'' 
pour  la  ville  et  2  deniers  de  meilleur  marché  par  livre  pour  le 
peuple.  Peut -on  voii'  un  plus  grand  brigandage?  Il  y  a  vingt 
ans  que  cela  dure.  J'apprends  mesme  (jue  M.  le  marquis  de 
Castries  s'en  est  Aiitun  revenu  de  i  à  ôoo  pistoles. Voilà  pour- 
quoy  l'on  ne  veut  point  de  maire,  parce  que  toutes  ces  voyes 
illicites  estoient  cachées  par  le  premier  consul,  qui  est  seul 
maistre  de  la  police,  et  que  ce  consul  se  faisoit  tous  les  ans  au 
gré  des  dames.  Je  puis  vous  assurer  que  je  n'ay  eu  d'autre  vue 
que  de  corriger  tous  ces  abus,  en  faisant  l'aflaire  du  Roy  pour 
les  maires,  qui  demande  encore  toute  l'autorité  pour  estre  sou- 
tenue. Elle  est  en  très- bon  chemin.  Il  y  a  déjà  pour  plus  de 
0)00,000**  de  soumissions ,  et  je  prends  toutes  les  mesm'es  pos- 
sibles pour  la  faire  réussir 

trJe  crois  qu'il  est  du  service  du  Roy  que  je  vous  dise  un 
njot  de  nioy,  après  vous  avoir  beaucoup  parlé  du  président  de 
Belleval.  De  la  manière  que  les  gens  de  ce  pays  sont  faits,  si 
l'on  voit  que  je  ne  puisse  obtenir  l'agrément  pour  un  homme 
que  j'ay  proposé,  il  est  bien  à  craindre  que  l'on  ne  perde  la 
conliance  que  l'on  a  eue  jusqu'à  cette  heure  en  mes  paroles  et 
qui  a  beaucoup  abrégé  toutes  les  difficultés  qui-se  sont  pré- 
sentées *.  T! 

*  Malgré  les  sollicilalionsde  M°'de  Casti-ies  et  du  cardinal  de  Bonzy, 
son  frère,  le  président  de  Belleval  l'emporta  par  une  surenchère  et 
obtint  l'agrément  du  Roi.  (Lettres  de  M"'  de  Castries  et  du  cardinal , 
18,  37  et  29  décembre,  S  et  9  janvier  i()93;  lettres  de  M.  de  Bà- 
ville,  9  janvier  et  17  mars.)  M.  de  Belleval  étant  mort  la  même  année, 
son  fils  lui  succéda  et  fut  installé  sans  nouvelle  opposition.  (Lettres  du 
cardinal  de  Bonzy,  3o  octobre  et  8  novembre  iCgS.) 

M.  de  Bàville  se  plaignait  déjà,  le  29  novembre  itiga,  de  l'ad- 
ministration de  la  police  à  Montpellier,  et  demandait,  au  nom  des 
habilanls,  qu'elle  fût  confiée  à  un  conseil  de  bourgeoisie,  composé,  à 
l'élection,  de  six  ofliciers,  quatre  bourgeois,  deux  marchands  et  deux 
artisans,  au  lieu  d'être  formé,  en  grande  majorité,  de  simples  ar- 
tisans. 


1151.      .1/.  DE  BIviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

iV  CojSTROLEUR  GÉyÉRAL. 

19  Décembre  1692. 

Comme  les  im[)osilions  ne  se  lèvent  qu'en  trois  termes 
dans  le  Languedoc,  et  que  cependant  le  Ire'sorier  est 
obligé  de  faire  douze  payements  égaux  de  mois  en  mois 
au  Trésor  royal,  ses  avances  et  les  remises  auxquelles 
elles  donnent  lieu,  à  raison  de  deux  pour  cent,  coûtent 
à  la  province  i3o,ooott  par  an.  Si  l'on  remettait  les  ver- 
sements sur  le  même  pied  que  les  recouvrements,  comme 
il  en  était  avant  M.  Colbert,  la  pi'ovince  consentirait  à  ce 
que  le  Roi  profitât,  sous  forme  d'imposition ,  de  1 00,000**; 
elle  bénéficierait  du  reste,  et  elle  y  gagnerait  encore  que 
l'argent  pourrait  être  consommé  sur  place  par  les  tréso- 
riers de  la  guerre  ou  de  la  marine*. 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS. 
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Voir  le  mémoire  joint  ;i  (cllo  iollre,  et  les  observations  par  suite 
(lesijuelles  on  rejotii  la  proposition,  (pie  M.  île  lîàville  avait  déjà  (aite  le 
«S  décembre  1691. 


1 1  52.   Le  sieur  BoLLA\r,i;ii,  receveur  générn}  iJes  finances 
en  Bretagne, 

Al  CoyTRÔLEUR  GÉsÉniL. 

(De  Paris)  30  Décembre  1693. 

11  offre  de  ti-aiter  au  |)rix  de  800,000^  pour  la  confir- 
niation  des  feux  affranchis  de  Bietay^ue  et  pour  la  créa- 
tion de  receveurs  généraux  et  particuliers  des  louages 
extraordinaires  *. 

tVous  me  querellastes  un  petit  hier,  et  j'en  suis  hien  ayse, 
parce  que  je  suis  sûr  que  vous  n'estes  pas  persuadé  que  j  aye 
mis  mal  les  aOuires  du  prince  ni  les  miennes,  puisque,  de  tous 
les  traités  que  vous  avez  en  la  bonté  de  me  donner,  je  n'en 
dois  rien  ;  mais  cela  sert  à  m'empescher  de  m'écarter  tant  soit 
peu  de  mon  devoir.  Ce  n'est  cependant  pas  d'aujourd'huy  que 
j'appréhende  de  vous  déplaire,  et  c'est  ce  qui  fait  que  j'avance 
mes  payemens,  pour  faire  mes  recouvremens  avec  plus  de 
douceiu'  et  sans  frais,  qui  est  une  qualité  qui  m  attire  assuré- 
ment la  bénédiction  du  ciel  sur  mes  travaux  et  la  continuation 
de  vostre  bienveillance  **.  -^ 

*  L'année  précédente,  il  avait  proposé  de  rembourser  les  cbarfjes  de 
trésorier  et  de  procureur-syndic  des  Etats,  et  de  les  rétablir  en  litre 
d'oûices.  (Lettre  de  M.  delà  Faluère,  premier  président,  agaoùt  iGgi.) 

"*  Sur  ses  démêlés  avec  le  sieur  de  la  Moite- Picquet,  payeur  des 
gages  du  Parlement,  qui  était  aussi  un  traitant,  voir  une  lettre  de 
celui-ci,  du  28  du  même  mois;  une  autre  lettre  du  3o  novembre  i6g5, 
et  la  réplique  du  receveur  général,  au  10  décembre  suivant. 


1 1.53.   M.  le  cardinal  de  Boxzr,  président  des  Ét'tli> 
de  Languedoc, 
Al  CaymÙLEiB  cÉ.viiu/,. 

37  Décembre  1693. 

Détail  des  négocialions  suivies  eiilie  M.  de  Bâville  et 
les  commissaires  des  Etats  pour  le  rachat  des  charges  de 
syndics  et  greffiers  des  diocèses. 

irComme  je  m'allois  retirer,  sur  les  onze  heures  du  soir, 
l'ordinaire  m'apporta  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  du  ig. 
par  laquelle  vous  nie  marquez,  avec  beaucoup  de  boulé  pour 
la  province,  que  le  Roy  ne  se  peut  pas  contenter  de  200,000**, 
mais  que,  si  on  ajoute  -i.o.ooo**,  pour  tenir  lieu  des  a  sols  pour 
livre,  par  les  raisons  que  vous  mandez  le  mesme  ordinaire  à 
M.  de  Basville,  S.  M.  sera  très- satisfaite.  J'ay  esté  ce  matin 
chez  luy  pour  voir  s'il  me  conmiuniqueroit  vos  ordres  et  pour 
luy  dire  tout  ce  qui  s'esloit  passé  dans  la  conférence  d'hier  au 
soir.  11  m'a  paru  disposé  à  diminuer  3o,ooo  **  sur  les  3oo,ooo  **. 
J'ay  cru  alors  luy  devoii-  montrer  vostre  lettre  ;  il  l'a  lue  deux 
lois,  et  m'a  dit  qu'il  coniioissoit  la  main  du  commis  de  M.  de 


Chamillart,  qu'il  avoit  des  ordres  de  vous  plus  secrets,  et  tpi'il 
ne  pouvoit  pas  rabattre  davantage 

frJe  suis  revenu  chez  nioy,  où  j'ay  assemblé  les  commis- 
saires, pour  leur  dire  tout  ce  que  j'avois  pu  faire  auprès  de 
M.  de  Basville.  et  qu  il  n'y  avoit  pas  autre  chose  à  espérer 
Sur  qiioy,  quelqu'un  de  la  commission  a  dit  qu  il  avoit  des 
lettres  de  bon  endroit  de  Paris,  par  lesquelles  on  luy  mandoit 
que  le  Roy  s'esloit  entièrement  remis  à  M.  de  Basville  pour 
ménager  ses  intérests  et  ceux  de  la  province,  et  qu'ainsy  il  v 
avoit  lieu  de  croire  qu'il  ne  lenoil  qu'à  luy  de  réduire  l'affaire 
à  peu  de  chose  au  delà  de  200,000**.  Je  n'ay  pas  fait  semblant 
de  ce  que  vous  m'avez  éci-il  du  1  g .  de  peur  que  l'affaire  n'é- 
chouast  dans  les  Estais;  mais  j'ay  connu  que,  s'il  y  avoit  du 
temps,  la  Compagnie  vous  enverroit  un  courrier  pour  mieux 
savoir  les  intentions  du  Roy  ;  et ,  si  j'avois  dit  le  moindre  mot 
de  vostre  lettre ,  on  eust  attendu  vos  ordres  en  conformité.  J'ay 
mesme  consulté  ma  conscience,  si,  pouvant  épargnerSo, 000** 
à  In  province,  je  n'estois  pas  obligé  de  rendre  vostre  lellre  pu- 
blique; mais  j'ay  considéré  qu'on  auroil  perdu  toute  créance 
en  M.  linlendant,  ce  qui  n'est  pas  du  service  du  Roy.  Ainsy, 
je  me  suis  contenté,  voyant  qu  il  ne  monlroil  point  aucune  de 
vos  lettres,  de  luy  dire  que  je  m'en  rapportois  à  sa  conscience 
et  à  son  honneur,  s'il  ne  pouvoit  pas  mieux  faire  pour  la  pro- 
vince, suivant  la  volonté  du  Roy  et  la  vostre.  De  sorte  cjue 
vous  pouvez  compler  que  vous  aurez  5o,ooo**  plus  que  vous 
ne  vouliez.  Vous  luy  en  saurez  le  gré  qu'il  vous  plaira,  et  je 
crois  en  mériter  une  portion  pour  la  conduite  que  j'ay  tenue. 

tf  Voilà  la  vérité  toute  nue  de  tout  ce  que  j'ay  dit  et  fait.  Si 
j'avois  esté  à  vostre  école  en  Bretagne,  où  vous  avez  brillé 
avec  tant  de  gloire,  je  remplirais  encore  mieux  tous  mes  de- 
voirs*.'! 

*  Le  contrôleur  général  avait  écrit,  le  i8  décembre,  à  M.  de  Bâ- 
ville de  tâcher  d'obtenir  plus  de  300,000**,  «d'autantque  le  Roy  estoit 
obligé  d'en  faire  part  à  des  gens  qui  avoient  donné  des  mémoires. ji 

Voir  les  autres  lettres  du  contrôleur  général,  aux  dates  des  9  et 
25  juin,  93  juillet,  16  et  18  décembre;  celles  de  \f.  de  Bàville,  28 
et  .3o  décembre,  et  celles  du  cardinal,  29  décembre.  —  Les  États  vo- 
tèrent les  270,000**  pour  les  syndics-greffiers,  100,000**  pour  la 
suppression  des  courtiers  et  3o,ooo**  pour  celle  des  crieurs. 

La  création  des  syndics  avait  été  proposée  par  M.  de  Bàville,  le 
3  novembre  1691. 

Plusieurs  villes  de  la  pro\ince  fournirent,  en  outre,  dans  le  cours  de 
l'année  1692,  des  sommes  considérables:  Toulouse  paya  250,000** 
pour  la  confirmation  de  la  noblesse  des  capitouls  et  le  rachat  des  offices 
des  jurés  marchands;  BéziersolTrit  3o,ooo  **;  Nîmes,  û5,ooo**;  Beau- 
cairc,  12,000**;  Montpellier,  180,000**;  Castres  et  Pézenas,  10,000** 
chacune;  Villeneuve-lès-Avignon,  7,000**,  etc.  (Lettres  des  27  avril, 
11  et  20  juillet,  1/1  et  2>'i  août,  5  septembre,  19  et  3i  octobre.  18 
et  3o  décembre.) 


l'ioi.   M.  DE  CnÀTEAiRE\Aiiv,  intendant  à  Mmdins. 
AV  CoyTBOLEVB  cÈsénAL. 

38  Di'Cfmbre  ifiga. 

Les  niaflres  de  poste  se  plaignant  de  la  pesaiileur 
excessive  des  malles  (jui  viennent  de  Lyon,  ordre  a  été 
donné  par  M.  le  Peleticr  de  visiter  ces  malles  et  d'y 

39. 
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confisquer  tout  ce  (|ui  ne  sérail  pas  lettres  ou  papiers.  Il 
a  été  eonstalé  que  la  fraude  devait  se  faire  de  concert 
avec  les  fermiers  des  postes,  et  c'est  pour  cette  raison 
qu'ils  se  plaignent  qu'on  ait  retardé  le  départ  des  cour- 
riers ou  ouvert  les  paqu(!ts  de  lettres. 

rrMM.  Rnuillé  et  Pajol,  gens  habiles  pourieiu-  intérest,  crai- 
gnant la  coiiOscation  des  tabacs,  étoffes  d'or  et  dargent,  li- 
queurs, eaux  (le  la  reine  d'Hongrie,  gibiers,  truffes,  oranges, 
livres  défendus,  et  une  infiniti-  d'autres  marchandises  (jui  doi- 
vent des  droits  au  Roy,  dont  les  malles  sont  remplies  tous  les 
ordinaires,  prennent  la  précaulioif  de  les  faire  mettre  à  vosire 
adresse,  à  celles  de  M"'°  de  l'ontchartrain,  de  M.  de  Barbezieux 

el  de  M.  le  Peletier Je  vous  demande  en  grâce  que  le  Roy 

soit  informé  des  raisons  qui  m'ont  obligé  à  faire  faire  cette  vi- 
site, afin  que  je  sois  disculpé  auprès  de  S.  M.  d'un  fait  qu'on 
a  voulu  faire  paroistre  si  extraordinaire,  et  qui  me  paroist  tout 
conforme  aux  règlemens  et  aux  intentions  du  Roy  *.  i 

*  M.  Lehret  (Provence)  rend  compte,  te  18  février  el  le  ili  mars 
lOgS,  d'une  pareille  saisie  faite  dans  la  malle  du  courrier  de  Lyon, 
qui  avait  l'Iialiitude  de  transporter  de  grandes  quantités  de  marclian- 
dises  et  des  groups  d'espèces  non  déclarés  et  destinés  évidemment  à 
l'exportation. 

1 155.     M.  DE  BlviLiE,  intendant  en  Languedoc. 
AU  Co'iTnài.Ei'n  gÉxÉral. 

28  Décembre  1693. 
Les  soumissions  pour  les  charges  de  maires  montent 
déjà  à  plus  de  800,000**. 

rrDans  tous  les  lieux  un  pou  considérables,  je  lasclnnay  de 
ne  mettre  que  des  anciens  catlioli(pies  ;  mais  il  y  a  on  Viva- 
rois,  dans  les  Cévennes  et  dans  févesché  de  Castres,  plus  de 
trois  cents  paroisses  où  il  n'y  a  que  de  nouveaux  convertis  : 
c'est  dans  celles-là  principalement  qu'il  se  présentera  des  sujets 
pour  estre  maires.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ayt  aucun  danger  de 
recevoir  leur  argent,  puisqu'on  no  peut  pas  se  dispenser  de 
les  faire  consuls,  n'y  en  ayant  point  d'autres,  et  il  vaut  autant 
qu'ils  soient  maires  que  consuls  :  s'ils  ont  cette  qualité,  il  .sera 
plus  facile  de  les  rendre  responsables  de  ce  qui  arrivera  dans  la 
paroisse;  ils  seront  mesnie  plus  attentifs  a  y  veiller.  D'ailleurs. 
j'auray  soin  de  ne  prendre  que  de  nouveaux  convertis  qui  se 
seront  distingués  eu  bien  et  qui  seront  encore  engagés,  poiu'  la 
conservation  de  leur  office,  h  mieux  faii'e  encore  leur  devoir. 
C'est  une  affaire  qui  peut  aller  à  plus  de  100,000  écus  pour 
lo  Roy,  et  qui  peut  mesrne  concilier  les  esprits  de  ces  gens-l;\  et 
leur  faire  plaisir,  sans  <pi'il  me  paroisse  aucun  risqui'  jxuir  le 
service  de  S.  M.»i 


1  156.  Lu  CoyTRÔLEVR  GÉflÉRAL 

à  MM.  DE  LA  Beiiciièjie,  de  Baville,  de  la  Bevmk 
el  autres. 

3  1   Décemlire  i(ii)-^ 
■^ J'ay  eu  avis  que .  [lour  ])ourvoir  à  la  subsistance  des  grandes 


villes  et  des  armées  du  Roy,  on  tuait  les  moutons  à  un  et  deux 
ans,  au  lieu  qu'on  n'avoit  accnngtumé  de  les  tuer  qu'à  cinq 
ans,  ce  qui  seroit  capable  de  diminuer  extrêmement  la  quantité 
des  laynes  du  royaume  qui  sont  nécessaires  |)our  les  niaim- 
factures,  d'autant  plus  que  la  layne  des  jeunes  moutons  estant 
courte,  est  moins  propre  à  la  composition  des  draperies.  Je 
vous  prie  de  vous  informer  exactement  s'il  est  véritable  qu  on 
tue  les  moutons  si  jeunes,  et,  en  ce  cas,  d'examiner  avec  les 
principaux  bourgeois,  marchands  de  bestiaux  et  de  laynes,  les 
facturiers,  bouchers,  et  autres  ([uo  vous  jugerez  à  propos,  les 
expédions  qu'on  pourroit  prendre  pour  y  remédier,  soit  en  dé- 
fendant do  tuer  des  agneaux  et  dos  moulons  jusipi'ii  un  certain 
âge,  ou  par  autres  moyens,  sur  lesquels  vous  me  donnerez. 
s'U  vous  plaist ,  vostre  avis  *.  n 

*  Le  même  jour,  les  intendants  reçoivent  l'ordre  de  s'entendre  avec 
les  principaux  négociants  pour  faire  venir  des  laines  d'Angleterre  et 
d'Iispagne  par  l'intermédiaire  dos  vai-sseaux  neutres,  génois,  danois, 
suédois,  portugais  ou  autres,  et  M.  Vopin,  intendant  en  Hainaut,  est 
chargé  de  donner  des  passe-porls  pour  l'introduction  des  moutons 
d'Allemagne,  à  charge  de  réexporter  l'équivalent  en  produils  français. 


II57. 


M.  PnÉLYi'EAi  \  ,  intendant  à  Pavi.s 

AU   CoyTBÔLEI  n  (làsÉRAL. 


k  Janvier  1698. 

Les  habitants  de  Montreuil ,  Vincennes  et  autres  villages 
voisins  de  Paris  se  plaignent  de  la  multiplication  excessive 
des  exempts;  mais  il  sullirail  de  faire  exécuter  le  règle- 
nuînt  de  janvier  i63/i,  (jui  réduit  le  nombre  des  privi- 
légiés à  huit  dans  les  paroisses  portant  ()oo**de  taille  et 
au-dessus. 

Ils  disent  que  plusieurs  habitans  des  plus  riches  de  ces  pa- 
roisses font  des  donations  simulées  à  leurs  enl'ans,  qui  viennent 
louer  une  chambre  ou  une  petite  maison  dans  les  faubourgs  de 
Paris  et  par  cette  raison  jouissent  du  privilège  dos  bourgeois 
de  Paris  et  ne  laissent  pas  de  faire  valoir  leurs  héritages  dans 
le  lieu,  et  mesme  y  couchent  fort  souvent.  Les  collecteurs  n'ose- 
roient  mettre  les  gens  à  la  taille,  qu'ils  appellent /«!/«»•(/«,  à 
cause  qu'ils  se  pourvoyent  aussitost  à  la  Cour  des  aydes,  où 
ils  obtiennent  des  décharges,  connne  bourgeois  de  Paris.  Ils  ne 
peuvent  non  plus  continuer  la  taille  sur  les  pères  et  mères, 
parce  que  la  perception  en  seroit  impossible.  Il  est  très-rliUicile 
de  remédier  à  cet  abus,  parce  qu'il  est  Irès-dillicile  aussy  de 
découvi'ir  la  fraude  de  ces  donations  qui  sont  faites  des  pères 
aux  enltms,  ce  qui  paroist  fort  naturel,  à  moins  qu'on  voulus! 
les  restreindre  à  un  seul  cas,  lorsqu'elles  auroicnt  esté  l'allés  par 
contrat  de  mariage;  mais  il  faudroit  pour  ve\n  une  ordonnance 
ou  une  déclaration.  J'ay  parlé  à  ces  habitans,  et  leur  ay  dit 
d'imposer  tous  ceux  qui  habitent  ordinairement  leurs  villages . 
(luoyqu'ils  ayent  quelques  chambres  dans  les  faubourgs. 
|)()urvu  qu'ils  n'eussent  pas  jusques  à  présent  obtenu  des  arresls 
<le  la  Vmw  des  aydes  qui  les  en  déchargeassent,  et  pourvu 
(pi'ils  pussent  aussy  faire  payer  la  taille  à  ceux  qu'ils  imposc- 
niiont.  B 
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158. 


M.  d'Hebbicm,  inlcndanl  à  Mnnlauhan, 

AV   Co'iTRÔLEVn  GÉ^ÉllÀL. 


7  JanviiT  iUg3. 

Il  renouvelle  ses  instances  pour  la  suppression  des 
milices  qui  sont  entretenues  aux  frais  des  nouveaux  con- 
vertis. 

irOn  tient  la  continuation  de  ces  milices  également  préju- 
diciable à  la  religion ,  au  pays  et  au  service  du  Roy.  Les  taxes 
qui  se  font  pour  leur  subsistance  entretiennent  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux  catholiques  une  distinction  tout  à  fait  odieuse 
et  qui  combat  directement  cette  unité  qu'on  a  tant  recherchée 
dans  la  religion.  Ceux  qui  sont  les  plus  endurcis  dans  leurs 
premières  erreurs  ne  dissimulent  point  qu'ils  regardent  ces 
taxes  comme  un  titre  pour  vivre  à  leur  mode,  et  qu'estant  par 
là  séparés  des  catholiques,  ils  sont  en  dioit  de  n'en  pas  faire 
les  fonctions.  Ceux  qui  auroient  esté  capables  d'écouter  les  ins- 
tructions et  d'en  profiter  sont  découragés;  plusieius  d'entre  eux 
cmt  eu  recours  aux  évesques  et  aux  curés,  et,  rapportant  des 
certificats  comme  ils  satisfaisoient  à  leur  devoir,  ont  demandé 
d'estre  déchargés,  mais  inutilement,  parce  que,  ces  taxes  estant 
destinées  à  une  dépense  certaine,  le  fonds  n'en  peut  estre  di- 
minué. 

(fPour  comprendre  combien  elles  sont  ruineuses  au  pays,  il 
est  nécessaire  d'observer  qu'avant  la  conversion  générale,  les 
églises  prétendues  réformées  composoient  dans  la  généralité  de 
Bordeaux  deux  synodes,  celuy  de  la  basse  Guyenne  et  celuy  de 
Saintonge.  Toute  la  généralité  de  Montauban  et  une  partie  du 
Languedoc,  l'Albigeois  et  le  Lauraguois  ne  faisnient  qu'un  sy- 
node, en  sorte  qu'on  peut  compter  qu'à  peine  y  avoit-il  dans  la 
haute  Guyenne  le  tiers  de  huguenots  de  ce  qui  s'en  trouvoit 
dans  les  pays  qui  composent  f intendance  de  Bordeaux,  et  cette 
supputation  se  trouve  juste  avec  celle  quon  a  faite  dans  le 
temps  des  conversions,  car  M.  de  Bezons  m'a  dit  qu'il  y  avoit 
près  de  cent  soixante  mille  nouveaux  convertis  dans  sa  généra- 
lité, et,  par  les  mémoires  que  m'a  laissés  M.  delà  Berchèrc,  il 
n'y  en  a  |)as  cinquante  mille  dans  celle  de  Montauban.  Cepen- 
dant, les  taxes  sont  aussy  fortes  dans  fune  que  dans  fautre,  et 
par  là  se  trouvent  excessives  dans  celle  de  Montauban.  On  en 
peut  juger  par  quelques  exemples  :  dans  la  seule  ville  de  Mon- 
tauban, qui  ne  paye  que  /i6,ooo''  de  taille,  les  taxes  vont  à 
38,000**;  à  Carmain,  8,ooo**  de  taille,  5,966**  de  taxes;  à 
Saint-Jean -du-Breuil,  i,i2o**  de  taille,  3,iâ6**  de  taxes;  à 
Cornus,  0,875**  de  taille,  2,1 30  **  de  taxes.  En  un  mot,  les  taxes, 
en  beaucoup  d'endroits,  doublent  et  triplent  la  taille.  Les  reve- 
nus des  biens  ne  peuvent  sullire  pour  payer  l'une  et  lautre ; 
les  meubles  de  ceux  qui  en  avoient  ont  esté  vendus,  et  |)lu- 
sieurs,  ne  pouvant  plus  faire  valoir  leurs  fonds,  les  aban- 
donnent; en  sorte  que,  le  nombre  des  insolvables  augmentant 
tous  les  jours,  les  taxes  deviennent  exorbitantes  sur  ceux  à  qui 
il  reste  encore  quelque  bien. 

ff  A  la  ruine  de  tant  de  familles  de  nouveaux  convertis,  or- 
dinairement les  principales  de  chaque  lieu ,  il  faut  ajouter  la 
chute  de  toutes  les  autres  qui  ne  subsistoienl  que  par  leur 
moyen;  les  artisans  ne  trouvent  plus  à  travailler,  le  commerce 
diminue  considérablement,  les  marchands  sujets  à  ces  taxes  ou 


n'ont  plus  la  force  de  le  continuer,  ou  ne  I  osent,  dans  l'ap- 
préliension  de  voir  ce  fardeau  augmenter  tous  les  jours,  à 
propoition  de  la  réputation  qu'ils  pourroient  avoir  dans  le 
trafic. 

"S'il  est  constant  que  ces  taxes  soient  contraires  au  progrès 
de  la  religion  et  au  bien  du  pays,  il  est  bien  sûr  qu'elles  le 
sont  en  mesme  temps  au  service  du  Roy.  Mais  il  y  a  plus  :  on 
peut  dire  qu'en  général  les  nouveaux  convertis,  quoyque  mé- 
diocrement bons  catholiques ,  sont  très-bons  serviteurs  du  Roy. 
et,  dans  ces  sentimens,  c'est  pour  eux  le  plus  grand  de  tous  les 
désespoirs  de  se  voir  notés  si  durement  par  ces  taxes.  Les  gen- 
tilshommes qui  les  payent  ne  laissent  pas  d'estre  commandés 
pour  l'arrière-ban ,  en  sorte  que,  dans  le  mesme  temps  qu'ils 
portent  les  armes  pour  le  service  du  Roy,  S.  M.  entretient  une 
milice  contre  eux  à  leurs  dépens.  Il  n'y  en  a  guère  parmy  eux 
et  parmy  les  meilleurs  bourgeois  qui  n'ayent  leurs  enfans. 
leur'^  frères  et  leurs  plus  proches  parens  dans  le  service.  Ils  se 
présentent  pour  entrer  dans  les  charges:  depuis  peu  de  temps, 
trois  des  principaux  de  Montauban,  quipayoient  pour  près  de 
800  cens  de  taxes,  viennent  d'acheter  les  offices  de  seerétaii-es 
du  Roy  nouvellement  créés  dans  cette  Cour  des  aydes;  conti- 
nuera-l-on  de  taxer  des  gens  qu'on  a  crus  assez  fidèles  pour 
admettre  dans  ces  charges?  Mais,  si  on  a  égard  à  toutes  ces 
raisons,  sur  qui  retombent  ces  taxes?  Sur  le  pauvre  peuple, 
dont  tout  le  travail  aujourd'huy  ne  suffit  qu'à  peine  pour  le 
nourrir  et  payer  les  impositions. 

tr D'ailleurs,  s'il  se  trouvoit  parmy  les  nouveaux  convertis 
quelques  esprits  plus  inquiets  et  moins  attachés  au  service  du 
Roy,  on  doit  compter  que  ces  gens  ne  sont  retenus  que  par  les 
biens  qu'ils  ont  dans  le  royaume ,  et  qu'ils  sont  tous  persuadés 
(pie  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs  jwur  eux  seroit  qu  il 
en  arrivast  quelqu'un  à  l'Estat.  En  ruinant  ces  gens  par  les 
taxes,  on  lem'  este  en  mesme  temps  les  seuls  motifs  de  leur 
soumission. 

rrMais  enfin,  s'il  est  nécessaire  d'y  ])ourvoir  plus  particuliè- 
rement par  des  précautions  extraordinaires,  et  qu'on  continue 
pour  cela  la  levée  de  ces  milices,  c'est  précisément  ce  qui 
m'oblige  davantage  d'avoir  fhonneur  de  vous  rendre  compte  de 
lestât  des  choses,  parce  qu'assurément  on  ne  peut  faire  aucun 
compte  sur  ces  milices,  de  la  manière  dont  elles  sont. 

cf Parmy  les  officiers,  d  faut  convenir  cpi'il  y  a  un  petit 
nombre  d'honnestes  gens  et  qui  rempliroient  dignement  de 
meilleurs  employs.  Au  surplus,  tous  les  autres  sont  gens  ou 
qu'on  n'a  pu  souffrir  dans  le  service,  ou  qui  n'ont  jamais  eu 
le  courage  d'y  entrer;  aussy,  ne  voit-on  en  eux  qu'une  avidité 
horrible  de  gagner.  Ils  vivent  sans  discipline,  ils  n'en  donnent 
aucune  à  leurs  soldats;  leur  plus  grand  soin  est  de  les  renvoyer 
autant  qu'ils  peuvent  dans  leurs  communautés,  afin  de  profiler 
de  leur  paye,  en  sorte  que  la  dépense  d'entretenir  pendant 
trois  ou  quatre  mois  quatre  mille  hommes  sur  pied  ne  produit 
autre  chose  que  d'en  tirer  des  paroisses  la  plus  grande  partie 
une  fois  le  mois  pour  se  trouver  aux  revues. 

rr.4vec  tant  de  négligence  et  d'incapaciti;  de  la  part  des  olli- 
ciers,  que  peut -on  attendre  de  soldats  qui  changent  tous  les 
ans,  qu'on  vient  d'arracher  à  la  charrue,  <pn  marchent  malgré 
eux,  qui  n  oui  jamais  lire  ni  entendu  lirer  un  coup  de  mous- 
quet? 
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-Par-dessus  cela,  cesrëgimens  sont  sans  armes,  sansépées, 
sans  fusils;  ce  qu'il  y  en  a  eu  dans  le  commencement  ne  vaioit 
pas  {T|-aiid'chose,  et,  par  le  peu  de  soin  qu'en  ont  pris  les  olli- 
ciers,  qui  témoignent  mesme  n'en  vouloir  pas  prendre  davan- 
lj)ge,  afin  de  n'estre  chargés  de  rien,  tout  est  brisd  et  perdu, 
en  sorte  que,  l'élë  dernier,  quand,  sur  les  bruits  d'une  des- 
renie des  ennemis  du  costé  de  Bavonne.  on  commanda  deux 
nulle  lionmics  pour  se  tenir  prests  à  marcher,  il  ne  se  trouva 
pas  cent  fusils  en  tout  qui  pussent  tirei'. 

ftLes  habits  ne  sont  pas  meilleurs  que  les  armes;  les  soldais 
pour  la  plupart  sont  presque  tous  nus,  sans  bas.  sans  souliers, 
n'ayant  qu'un  niéchant  jupon  et  haut-de- chausse  de  toile, 
comme  dans  leurs  villages,  de  manière  que  non-seulement  ils 
ne  sont  pas  en  estât  de  rendre  aucuu  service,  mais  on  ne  peut 
pas  mesme  en  tirer  l'avantage  que  devi'oit  au  moins  produire 
le  seid  bruit  de  quatre  mille  hoimnes  en  armes  dans  une  pro- 
vince; car  le  désordre  et  la  misère  extrême  de  ces  troupes  sont 
connus,  et  elles  sont  dans  le  dernier  mépris;  c'est  mesme  ce 
(|ui  redouble  la  douleur  des  nouveaux  convertis  de  se  voir  rui- 
nés el  leur  argent  si  mal  et  si  inutilement  employé. 

irSans  rien  diminuer  des  précautions  qu'il  peut  estre  bon  de 
prendre  pour  assurei'  toujours  la  soumission  des  nouveaux  con- 
vertis, il  seroit  aysé  de  se  passer  de  cette  milice;  car.  peu  de 
temps  après  que  l'établissement  en  fut  fait,  on  fit  celui  des  com- 
j)agnies  bourgeoises,  qu'on  a  formées  de  tout  ce  qu'il  v  a  d'an- 
ciens calhohqucs  dans  le  pays  en  estât  de  porter  les  armes, 
iuix(jue!s  on  fait  faii'e  l'exercice  de  temps  en  temps.  Dans  le 
besoin,  on  pourroit,  en  moins  de  huit  ou  dix  jours,  en  avoir 
rassemblé  jusqu'à  dix  mille,  et,  en  prenant  des  mesures  pour 
pei-feclionner  un  peu  cet  établissement,  on  auroit,  sans  qu'il  en 
coustast  rien,  un  secours  toujours  prest.  infiniment  meilleur 
que  celuy  de  ces  milices ,  non-seulement  par  le  nombre .  mais 
encore  par  la  qualité  et  la  disposition  des  hommes;  car  tout 
ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  le  pays  est  conq)ris  dans  ces  compa- 
gnies bourgeoises. 

irS'il  est  nécessaire  de  continuer  la  levée  des  milices,  il  l'est 
encore  plus  de  les  mettre  en  estai  do  servir.  On  ne  sauroit 
guère  les  armer  et  les  habiller  à  moins  de  a  pistoles  par 
homme;  c'est  près  de  80,000**  pour  les  quatre  régimens.  L'ar- 
mement, une  fois  fait,  pourra  se  conserver,  mais  la  dépense  des 
habits  recommencera  presque  tous  les  ans.  Il  est  impossible 
d'en  trouver  les  fonds  sur  les  nouveaux  convertis;  on  ne  sau- 
roit mesme  Urer  d'eux  à  l'avenir  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  la  subsistance  des  quatre  régimens.  Ainsy,  joseray 
|)rendre  ja  liberté  de  vous  proposer,  s'il  faut  toujours  en  avoir 
sui-  pied,  do  les  faire  réduire  à  deux,  de  quinze  compagnies 
chacun. 

ri\onobslant  ce  soulagement,  cette  générahté  sera  encore 
plus  chargée  a  proportion  que  celle  de  IJordeaux;  mais,  si  la 
chose  est  absolument  nécessaire,  du  moius  ne  sei'a-t-ello  pas  im- 
possible de  cette  manière;  on  ne  gardera  que  ce  qu'il  v  aura  de 
meilleur  ])arniy  les  ofliciers,  on  se  défera  des  autres .  qui  gastent 
tout  assui émeut,  et  seize  cents  hommes  bien  armés  et  habillés 
passablement  non-seulement  seront  plus  que  sudisans  pour  la 
sûreté  du  pays,  mais  encore  seront  en  estât  de  pouvoir  servir 
où  il  seroit  de  convenance  de  les  faire  marcher,  au  lieu  que  les 
quati-e  régimens.  tels  qu'ils  ont  esté  par  le  passé,  ne  sont  cer- 


'    lainement  bons  à  rien,  et  ce  seroit  se  tromper  que  d'en  espé- 
rer le  moindre  service '.1 

*  M.  l'évèque  de  Montauban  écrit  dans  le  même  sons  qu:'  M.  d'IliT- 
bij;ny,  le  1"  février. 

L'année  suivanlo,  sur  de  nonvelles  instances  de  l'évèque  el  de  l'in- 
lendant,  le  Roi  ordonna  enGn  à  .M.  de  Barbezieux  de  surseoir  la  levée 
de  ces  secondes  milices.  (  Lettres  du  17  mars  et  du  u.")  avril  itigi.) 

En  ifigj,  les  magistrats  municipaux  de  Grenoble,  au  nom  de  la 
province,  demandaient  encore  la  suppression  de  quatre  régiments  de 
secondes  milices  qui  avaient  été  créés  provisoirement  lors  de  la  rupluro 
des  relations  avec  la  Savoie.  (Lettre  du  '1  mars  iCgS.) 


11.30. 


-1/.  DE  Bàfillb,  intendant  en  Languedoc . 

AU  CoyTBÔLEVR  GÉyÉRAL. 


I  1  Janvier  iGpS. 

Le  clergé  a  traité  sur  le  pied  de  1  00,000  écus  pour  le 
rachat  des  oITices  de  greffiers  des  insinuations,  d'économes 
séquestres,  de  greffiers  des  gens  de  mainmorte  el  de 
gardes  des  registres  baptislaires.  H  ne  reste  qu'à  décider 
si  la  répartilion  se  fera  sur  les  bases  du  Don  jfratuit  ou 
d'après  l'étendue  des  diocèses*. 

*  Voir,  au  i5  du  même  mois,  la  lettre  par  laquelle  M.  Ij  cardinal 
de  Bonzy  annonce  le  même  résultat  comme  étant  son  œuvre  personnelle, 
en  se  plaignant  indirectement  des  façons  d'agir  de  M.  de  Bàville. 


1160. 


M.  l'Evèque  de  .A  oyon 

AU    CoSTRÔLElR    gÈsÉRAL. 


i5  Janvier  iGgS. 
Les  quêtes  el  les  offrandes  charitables  des  habitants  de 
Noyon  ne  suffisant  pas  pour  soulager  la  misère  générale 
de  son  diocèse,  il  a  fait  appel  à  toutes  les  autres  villes  et 
à  tous  les  ecclésiastiques. 

(t.Mais  il  me  paroist  que  mes  soins  et  mes  renionstrances 
n'auront  pas  un  grand  efl'et.  à  moins  qu'elles  ne  soient  auto- 
risées par  une  taxe  sur  le  clergé,  cpie  l'on  pourroit  faii-e  sur  le 
pied  du  quart  des  décimes  extraordinaires  dudit  clergé,  ou  sui- 
celuy  que  vous  trouverez  à  propos.  Ce  secoiu's  enqiescheroit 
de  grands  maux  et  sauveroit  la  vie  à  un  grand  nombre  des  su- 
jets du  Roy;  et,  au  resle,  il  me  semble  que  c'est  en  de  paredies 
calamités  que  les  ecclésiastiques  doivent  mesme  prendre  sur 
leur  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  publics. 

(rEt.  pour  conserver  la  sûreté  dans  les  chemins  et  dans  les 
villages,  où  l'on  commence  à  voler  de  jour  et  de  nuit  sous 
prétexte  d'indigence,  il  seroit  bon  de  donner  de  bons  ordres 
aux  gou\ernein-s  et  aux  intendans  d'enipescher  ce  commen- 
cement de  désordre,  en  défendant  aiLx  prétendus  pauvres  de 
s'attrouper,  el  en  pimissant  les  plus  insoleiis.  poiu-  ]>révenii- 
faugnientation  du  mal.  l.a  chose  presse  d'autant  plus  qu'ils  me- 
nacent |)ubliquenient  les  curés,  les  religieux  el  les  principaux 
habitans  des  villages  de  les  piller,  s'ils  ne  font  des  aumosnes 
au-dessus  de  leur  pouvoir.  L'on  tienl  ce  mesme  langage  dans 
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les  villes,  avec  lui  peu  moins  d'insolence,  mais  pourtant  avec 
une  espèce  de  d&espoir  dangereux ,  et  Ton  remarque  que  plu- 
sieurs valides  trouvant  le  me'tier  de  gueuser  bien  plus  doux  que 
le  leur,  dameurent  dans  la  fainéantise  et  font  bien  plus  de  bruit 
que  les  vrays  pauvres,  que  l'on  taschera  de  reconnoistre  par 
les  visites  que  l'on  fera  souvent  chez  eux.  Par  les  occupations 
qu'on  leur  donnera  d'employer  la  layne  et  le  chanvre,  et  par 
les  travaux  publics  à  renuier  la  terre,  l'on  est  persuadé  que  ces 
occupations  diminueront  le  nombre  des  mendians.  et  qu'il  se 
diminuerait  aussy  par  quelques  exemples,  tels  que  vous  juge- 
rez à  propos  de  faire,  des  valides  qui  gueusent  par  fainéantise; 
cela  obligeroit  les  autres  de  cette  espèce  de  travailler  et  seroit 
un  bon  moyen  pour  maintenir  la  sûreté  publique  et  celle  des 
])articuliers •' 


1  I  G I .        .1/.  Larcher,  intendant  en  Champagne , 
ÀV  Contrôleur  gésèral. 

i8  Janvier  et  2  Février  1698. 

La  régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  dans  le 
département  des  frontières  de  Champagne,  avait  été  con- 
fiée, jusqu'à  la  déclaration  de  1689,  à  une  petite  Cour, 
composée  d'un  commissaire,  un  avocat  assistant,  un  gref- 
fier, deux  archers  et  un  trésorier.  Lorsque  les  comptes 
ont  été  rendus  par-devant  l'intendant,  il  s'est  trouvé  une 
grande  confusion  dans  les  inventaires  et  dans  les  procès- 
verbaux  de  vente;  mais  on  y  peut  discerner,  comme  le 
bruit  eu  court  partout,  qu'il  y  a  eu  des  malversations 
constantes  et  que  les  administrateurs  en  ont  profité,  in- 
dépendamment des  sommes  considéra])!es  qu'ils  s'appli- 
quaient en  appointements  ou  en  gratifications.  On  pour- 
rait leur  intenter  un  procès,  et,  en  même  temps,  charger 
un  traitant,  à  forfait  et  moyennant  remise  d'un  sixième, 
de  recouvrer  les  restes  dus  sur  cette  réfrie. 


1  IG2.     Le  sieur  Pierre  le  Jev^b,  négociant  à  \antes. 
AU  Contrôleur  g£.véb.u. 

2  '1  Jatuier  iCgS. 

rLes  rallincurs  de  cette  ville  et  moy,  nous  nous  donnasmes 
Ihonneur  de  vous  écrire  ,  il  y  a  un  mois,  au  sujet  de  la  fabrique 
des  eaux-dc-vie  des  sirops  de  sucre  ;  nous  priasmes  en  mesme 
temps  ^^  des  Grassières  d'avoir  la  bonté  de  faire  connoistre  à 
Vostre  Grandeur  que  l'opposition  que  les  prévost ,  maire  et  éche- 
vins  formoient  contre  cette  fabrique  n'avoit  pour  objet  qu'ime 
aj)parence  d'intérest  public,  prétendant  que  celte  fabrique  feroit 
tort  à  celle  des  eaux-de-vie  de  vins.  Cependant,  il  est  certain 
que,  bien  loin  de  faire  tort  au  public,  c'est  luy  faire  du  bien 
d'en  fabriquer  de  sirops,  qui  sont  très -bonnes,  dans  une  année 
de  cherté  de  vins  comme  ccl!c-cy.  n'y  en  ayant  pas  sullisaunnent 
pour  boire,  et  ce  qu'il  y  en  a  est  de  si  méchante  qualité  pour 
faire  des  eaux-de-vie,  quelles  reviendroient  h  un  jirix  excessif. 


qui  empescheroit  le  menu  peuple  d'en  boire,  aussy  bien  que  les 
soldats,  à  qui  cette  liqueur  est  absolument  nécessaire  poiu"  les 
faire  subsister.  \  ous  l'avez  bien  remarqué,  par  l'arrest  du  Con- 
seil que  ^^  l'intendant  vient  de  faire  publier,  qui  en  défend  la 
sortie  du  royaume.  Cet  arrest  nous  fait  espérer  que  vous  avez 
eu  la  bonté  de  faire  attention  sur  la  très-humble  supplication 
que  nous  vous  avons  faite  de  nous  permettre  cette  nouvelle 
fabrique,  qui  sera  toujours  distiuguée  par  telle  marque  qu'il 
plaira  à  Vosire  Grandeur  ordonner.  Elle  sera  d'un  secours  très- 
considérable  pour  les  armées  de  S.  M. ,  et  traversera  en  mesme 
temps  le  commerce  de  ses  ennemis,  qui  en  font  eux-inesmes 
un  grand  débit*. n 

*  Sur  l'opposition  de  l'éclievinage,  il  y  eut  une  épreuie  des  nou- 
velles eaux-de-vie,  qui  fut  faite  sous  la  direction  d'un  siibdélégué  de  l'in- 
tendant, mais  qui  ne  réussit  point.  (Lettre  de  M.  de  ?ioinlel,  1"  mars.  ) 
—  Les  fermiers  des  devoirs  avaient  sollicité  pour  eux-mêmes  le  pri- 
vilège, disant  que  celle  fabrication  était  déjà  en  usage  à  Orléans,  Bor- 
deaux et  la  Rochelle.  En  effet,  les  raffineurs  de  la  Rochelle  avaient 
établi  des  distilleries  clandestines,  où  ils  utilisaient,  à  l'aide  de  la 
chaux  ou  d'autres  ingrédients,  la  crasse  du  sucre.  Il  y  eut  même  contre 
ces  distilleries  une  plainte  des  cultivateurs  du  pays  d'Aunis,  qui 
avaient  transformé  presque  toutes  leurs  terres  en  vignes  et  qui  ne  pou- 
vaient débiter  les  produits  de  ces  vignobles  qu'en  eaux-de-vie.  Ils  pré- 
tendaient que  les  eaux-de-vie  de  sucre,  par  leur  qualité  inférieure  et 
même  leurs  propriétés  nuisibles,  dépréciaient  le  commerce  du  pays. 
(Lettre  du  sieur  Poirel,  snbdélogué  àla  Rochelle,  du  2  février  lôgi.) 


1163. 


.1/.  Chàvvelis,  intendant  à  Amiens, 
AU  Contrôleur  général. 


■l'i  Janvier  iliyS. 

La  demande  d'une  justice  consulaire  pour  la  ville  de 
Saint-Quentin  a  déjà  été  repoussée  autrefois.  Ces  sortes 
d'établissements  ne  se  font  que  dans  les  villes  situées  sur 
des  rivières  navigables  et  plus  commerçantes  que  n'est 
Saint-Quentin.  Quant  à  soumettre  à  celte  juridiction  les 
marchands  d'.\rtois,  de  Hainaut  et  de  Cambrésis,  cela 
serait  impossible;  ils  jouissent  du  privilège  de  ne  pouvoir 
être  traduits  en  dehors  de  leur  ressort,  où  ils  trouvent 
en  effet  une  justice  bien  plus  prompte  que  ne  sauraient 
la  rendre  les  juridictions  consulaires*. 

*  Le  ao  août  1694,  M.  d'Ableiges  (Auvergne)  appuie  la  demande 
d'une  juridiction  consulaire  présentée  parles  négociants  d'Auiberl. 


116/i.   M.  le  duc  DE  CiiAiLNEs,  gouvcmew  de  Bretagne. 
AU  Contrôleur  GÊNÉR.iL. 

;io  Janvier  iliy^i. 

Toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  dragons 
cantonnés  dans  les  provinces  limitrophes  ne  renouvellent 
point  leurs  désordres  et  n'aillent  plus  enlever  les  sels  sur 
les  marchés.  Les  officiers  mettent  en  lieu  sûr  les  chevaux 
et  les  armes  de  leurs  soldats;  mais  il   faudrait   sut  Ion  I 
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([lie  les  liabitaiils  qui  logent  les  dragons  rendissent  compte 
des  absences  de  ceux-ci,  et  que  la  responsabilité  en  re- 
tombât sur  les  officiers*. 

*  MM.  lie  Xoinlel  et  de  la  Fntiro,  au  sujet  de  ces  désordres  cl  de 
plusieui'S  expédilions  faites  à  force  ouverle  par  de.s  troupes  de  cent  ca- 
valiers, avec  armes  et  chevaux,  demandèrent  que  les  régiments  fussent 
changés  de  résidence,  la  maréchaussée  ou  les  hrigades  des  gabelles 
ne  pouvant  résister.  (Lettres  des  8  et  a 3  février.) 

De  son  côté,  M.  de  Miroménil  (Tours,  5  janvier,  i3,  17  et  «7  fé- 
vrier, I  "  mars  )  obtint  à  graud'peino  que  les  faux-sauniers  du  a'giment 
d'Asfeld  fussent  traduits  en  conseil  de  guerre  et  jugés.  Néanmoins,  le 
faux-saunage  continua  dans  les  mêmes  conditions  entre  les  deux  pro- 
vinces. Voir  la  correspondance  des  années  suivantes  :  9  janvier  1695, 
lollrc  de  if.  de  Xointel;  3 1  décembre,  rapport  et  ordonnance  de  M.  de 
Lavaixlin,  etc.;  i5,  16  et  a 3  janvier,  20  février,  19  et  a'i  décembre, 
lettres  de  M.  de  Miroménil,  etc. 


1  I  ().").      .1/.  d'Aiigolges  ,  intcmlant  en  Bourdonne. 

An  CoSTnÔLELR  GÉyÉRAL. 

1"  et  18  Février  ifigS. 

Plusieurs  reciierches  de  trésors  tentées  à  l'aide  de  la 
baguette  divinatoire  dans  les  cbàteaux  de  Doinpierre, 
de  Lourdon,  de  CharoHes  et  du  .Mont-Saint-Vincent,  à 
la  (iolonne  et  dans  d'autres  lieux,  n'ont  produit  aucun 
l'ésullat.  L'homme  qui  avait  fait  ces  recherches  doit  être 
conduit  au  Roi  par  M.  le  Prince. 


I  IfWi.        1/.  DE  Bezo^s,  intendant  ù  Bordeaux, 

AV    CoMRÙLELI!  GÉyÈllAL. 

5  et  17  Février  ifigS. 

Il  envoie  l'étal  des  cargaisons  du  mois  de  janvier. 

Il  n'est  sorti  que  deux  vaisseaux  étrangers,  encore 
étaient-ils  frétés  par  le  munitionnaire  pour  porter  des  vins 
à  Kochefort,  et  aucun  chargement  n'a  été  fait  pour  l'ex- 
portation, tandis  qu'à  pareille  époque  de  l'année  iGga, 
il  était  parti  vingt-deux  vaisseaux  étrangers  et  il  en  res- 
tait soixante-neuf  dans  le  port.  La  récolte,  si  médiocre 
qu'elle  ait  été,  ne  se  vend  point,  et  elle  sera  perdue,  s'il 
ne  vient  une  flotte  étrangère  *. 

*  M.  d'.Aulède,  premier  président  du  Parlement,  écrit,  le  27  du 
même  mois,  que,  depuis  quatre  ans,  il  n'a  vendu  aucune  récolte  et 
qu'il  a  dans  ses  caves  pour  plus  de  4o,ooo  écus  de  grands  vins. 

Les  marchands  ilurent  prendre  le  parti  de  faire  des  eaux-de-vie, 
ijUB  M.  de  Bezons  demanda  pour  eux  la  liberté  d'expoîlcr.  ( Lettre  du 
28  février.) 

Durant  le  mois  de  mars,  il  n'y  eut  que  trois  chargements,  et  .M.  de 
Rezons  disait,  à  ce  sujet,  que  le  seul  moyen  de  pousser  les  proprié- 
taires à  remettre  en  culture  les  vignes  abandonnées  depuis  plusieurs 
années,  serait  de  leur  annoncer  que  la  prochaine  fourniture  de  l'armée 
se  fprail  chez  eux,  et  non  en  Languedoc.  (Lettre  du  31  avril.) 


Il  67.  Le  sieur  de  BitETAG\E  d'Oraiw 

receveur  généra}  des  finances  en  Bourgogne . 

AL'   CoSTKÙLEIR  gÈsÈRAL. 

9  l*\^rier  i(')93. 

f \  ous  savez  mieux  que  personne  que  les  receveurs 

ne  sont  ])as  obligés  d'aller  chercher  ceux  qui  ont  des  soniiuesn 
recevoir  sur  leurs  recettes  jiour  les  payer,  parce  qu'on  efTcl  ce 
leurseroit  une  charge  ell'royabie  et  d'une  exécution  iuipossibie. 
et  qu'à  la  réserve  de  la  partie  du  Roy  qu'ils  sont  tenus  de 
porter  au  Trésor  royal,  par  les  remises  que  S.  M.  leur  accorde 
pour  leurs  ports  et  voitures  et  avance  de  leurs  deniers ,  ce  qui 
les  met  à  son  égard  dans  le  rang  des  autres  débiteurs,  ils  sa- 
tisfont pleinement  à  leurs  obligations,  quand  ils  payent  jione- 
tuellement  ceux  qui  viennent  dans  leur  bureau  demander  leurs 
gages  dans  les  ternies  prescrits  par  les  règlemens.  Vous  savez 
encore  qu'il  n'y  a  point  de  maxime  mieux  établie  que  celle  qu'un 
receveur  n'est  qu'un  dépositaire ,  qui  ne  peut  estre  tenu  qu'à 
distribuer  les  deniers  comme  il  les  reçoit  et  ne  peut  estre 
obligé  de  rétablir  les  diminutions  qui  y  arrivent  par  le  fait  de 
S.  M.  Sur  ces  deux  principes,  qui  paroissent  incontestables,  le 
refus  de  ces  particuliers  qui  ont  attendu  à  venir  prendre  leur 
argent  après  les  diminutions  arrivées,  d'en  porter  leur  part,  et 
leur  prétention  de  la  rejeter  entièrement  sur  moy  vous  parois- 
tra  sans  doute  des  plus  injustes ,  ne  pouvant  se  plaindre  ni 
alléguer  qu'on  leur  ayt  refiisé  leur  payement  avant  lesdites  di- 
minutions, ni  à  d'autres,  à  qui.  au  contraire,  j'ay  avancé  les 
payeraens.  Que  S.  .M.  soit  déchargée  de  porter  cette  diminu- 
tion pour  les  fonds  qui  doivent  estre  portés  au  Trésor  royal, 
par  les  raisons  cv-devant  touchées,  cela  ne  doit  faii'e  aucune 
conséquence  pour  les  particuliers,  qui  ne  font  aucune  renn'se 
comme  S.  M.  et  ne  souffrent  aucune  diminution  de  leurs 
gages.  Ils  ne  peuvent  encore  opposer  qu'on  ne  leur  tiendroit 
pas  compte  de  f augmentation,  s'il  en  arrivoit,  parce  que  celte 
augmentation  ne  leiu-  peut  jamais  appartenir,  mais  unique- 
ment à  S.  M.;  outre  que  ce  reproche  ne  peut  m'estre  fait,  n'es- 
tant en  charge  que  depuis  le  mois  de  juin  1(390.  depuis 
lequel  temps  il  n'est  arrivé  aucune  augmentation.  Enfin,  ma 
cause  vous  paroistra  sans  doute  pleine  de  justice,  d'équité 
et  de  faveur,  s'il  vous  plaist  de  considérer  que  je  serois  accablé 
par  celte  perle,  qui  monteroit  à  3  ou  4.000",  puisqu'il  e.t 
justifié  qu'au  1"  de  juillet  j'avois  Sj.Boo"  dans  mes  coffres, 
et  qu'au  mois  de  décembre  j'avois  plus  de  120,000  **.  y  com- 
prenant la  partie  des  garnisons  de  Bourgogne,  au  lieu  que. 
régalée  sur  tous  les  particuliers,  elle  sera  presque  insensible. 
Je  vous  supplie  encore  de  considérer  quel  seroit  le  malheur 
de  la  condition  des  receveurs,  si,  ne  pouvant  tbvertir  leurs 
deniers  à  d'autres  usages  que  ceux  de  leur  destination,  et  es- 
tant obligés  de  les  garder  pour  les  distribuer  à  ceiu  qui  en 
viennent  faire  la  demande,  ils  estoient  obligés  d'en  porter  la 
perte  sans  en  pouvoir  espérer  aucun  dédommagement,  et  s'ils 
estoient  en  mesme  temps  considérés  comme  débitem's  et  connut^ 
dépositaires,  sans  pouvoir  jouir  des  prérogatives  attachées  à 
ces  deux  qualités  contraires  * t 

*  Voir,  au  16  janvier  précédent,  un  placet  des  procureurs  du  pays 
de  Provence,  et,  au  2  mars,  une  lettre  de  M.  Lebret,  sur  ce  que  le 
commis  du  trésorier  des  galères  faisait  ditTicullé  de  recevoir  par  antici- 
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pation  une  partie  du  Don  graluit  et  donnait  pour  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  encore  reçu  la  quittance  du  Trésor  royal,  bien  que  son  but  réel 
fût  de  ne  pas  subir  la  peilc  sur  le  montant  en  espères  de  ce  verse- 
ment. 


1108.        ,1/.  DE  Bezo^s ,  intendant  à  Bordcau.r, 
AV  CovrnoLEVR  GÉMIBAL. 

tti  Février  169.3. 
Plusinurs  liiisons  sniiiblaiont  s'opposer  à  ce  qu'on  de- 
mandât au  Parlenienl  de  Guyenne  un  arrêt  analogue  à 
celui  que  le  Pailcnient  de  Rouen  a  rendu  pour  assurer 
la  subsistance  des  pauvres  :  d'abord,  la  crainle  que  les 
marchands  étrangers  ne  repre'sentassenl  cet  arrêt  dans 
leur  pays  comme  un  témoignage  de  l'extrême  misère  du 
royaume  et  des  conséquences  qu'on  en  redoute;  la  crainle 
aussi  ([lie  les  peuples  ne  vissent  eux-mêmes  à  quelles 
extrémités  ils  pourraient  se  porter;  puis,  la  difficulté  de 
savoir  sur  qui  doivent  tomber  les  taxes,  puisque  beaucoup 
de  familles  aisées  se  Irouvenl  actuellement  dans  la  dé- 
tresse la  plus  réelle.  Enfin,  les  mesures  prises  en  1691, 
soit  pour  maintenir  l'ordre  parmi  les  pauvres,  soit  pour 
les  nourrir,  avaient  été  suffisantes.  Cependant,  sur  l'ordre 
précis  qui  en  est  arrivé,  le  Parlement  a  rendu  un  arrêt, 
en  adoucissant  quelques  détails  qui  ne  se  trouvaient  point 
en  rapport  avec  les  usages  du  pays,  et  il  a  eu  soin  d'at- 
tribuer la  misère  générale  aux  mauvaises  récolles  des  der- 
nières années". 

'  Lettre  du  procureur  général.  M.  Denis,  el  copie  de  l'arrêt  du  l'ar- 
lemenl. 

Voir  l'arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Toulouse,  qui  avait  déjà  pris 
l'initiative  de  mesures  analogues  en  itipi  et  1692.  (Languedoc,  9  5  fé- 
vrier el  i  mars  :  lettres  de  M.  Ijemazuyer,  procureur  général,  el  de 
son  fîls.) 

1 1()9.  Les  Trésoriers  de  France  en  la  (féniralité  d'Amiens 
AV  ContbÔlelu  général. 

1"  Mars  1693. 

r: ^ous  nous  doiinous  riioimeur  de  vous  représenter 

que  le  fonds  des  prairies  de  la  rivière  de  Somme  est  de  qualité 
queslaiit  coupée  en  forme  de  briques,  cette  terre,  que  Ion 
qualifie  tourbe,  séchéc  au  soleil,  brusle  comme  du  bois.  On  la 
tire  dans  les  piés  de  la  |)rofondeur  de  dix  ou  douze  pieds,  et 
un  arpent  de  prairie  s'allcniie  k  h  5oo  *'.  Les  seuls  particuliers 
propriétaires  faisoienl  autrefois  ce  ménage;  mais  le  grand  pro- 
fit a  fait  passer  les  bénéliciers  à  cet  abus,  aussy  bien  que  les 
.seigneurs  et  habitans  des  villages,  les  uns  donnant  à  tourber 
les  prairies  de  leurs  bénéfices,  les  autres  leurs  communes,  ce 
((ui  ruine  non-scuieiiicnt  les  fonds  des  prairies,  eu  les  dégra- 
dant et  creusant  de  dix  ù  douze  pieds,  plus  ou  moins  selon  les 
endroits,  mais  inesme  l'usage  des  pastures  et  des  herbes,  et  di- 
iniriue  par  conséquent  les  dolations  des  bénéfices  nolableineiit. 
iNous  avons  cru  estre  de  noslre  devoir  d'arresler  cet  abus  à 
l'égard  des  gens  de  mainmorte,  et  avons  coiiimencé  par  faire 


saisir  les  tourbes  tirées  dans  les  prés  des  bénéficiers  et  dans  les 
communes,  entre  lesquels  se  trouve  le  sieur  Trudaine,  qui  en 
a  fait  tirer  dans  les  prés  du  prieuré  de  Saint-Pierre  de  Gouy.  ce 
qu'il  demande  permission  au  Roy  de  continuer.  Nous  estimons 
que  les  bénéficiers  ne  j)euvent  en  user  ainsy,  parce  fpie  c'est 
dégrader  et  détériorer  le  fonds  des  bénéfices  en  tirant  les 
tourbes,  qui  font  partie  du  fonds  à  l'égard  des  prés,  conmie 
la  haute  futaye  à  l'égard  des  bois,  dont  le  profit  qu'on  en  tire 
devroit  estre  appliqué  à  faugmentation  du  fonds  des  bénéfices 
ou  aux  réparations,  et  non  pas  au  profit  du  bénéficier,  d'autant 
que  les  prés  une  fois  tourbes  restent  un  fort  long  teni]is ,  comme 
quarante  à  cinquante  ans  et  plus,  à  remplir,  selon  qu'ils  ont 
esté  plus  ou  moins  creusés,  et,  après  ce  nombre  considérable 
d'années,  il  ne  croist  dans  la  plupart  de  ces  prés  que  de  très- 
gros  roseaux  et  des  herbes  extrêmement  sûres  et  qui  ne  valent 
rien.  Comme,  dans  toute  la  vallée  d'enire  Amiens  et  Abbeville 
el  au-dessus  d'Amiens,  tous  les  gens  de  mainmorte  en  usent 
ainsy,  le  règlement  du  sieur  Trudaine  devant  servir  pour  tous 
les  autres  pareillement  saisis,  nous  supplions  très-humblement 
Vostre  Grandeur  de  nous  marquer  les  intentions  de  S.  M.  et  la 
conduite  que  nous  devons  garder  à  l'égard  des  autres,  pour 
réprimer  tous  ces  abus." 


1 170.  M.  de  Bérllle,  intendant  à  Lyon, 

au  CoyTBOLEun  cÉ.vi/ui. 

1  Mars  1698. 

11  annonce,  par  un  courrier  extraordinaire,  que  la 
ville  de  Lyon  n'est  pas  approvisionnée  pour  huit  jours, 
tandis  que  la  Rourgogne,  quoi  qu'en  dise  M.  d'Argouges, 
et  malgré  tous  les  achats  du  inunitionnaire,  regorge  de 
grains.  Certains  particuliers  ont  fait  de  grands  aclials 
dans  cette  province,  et,  si  les  prix  ont  haussé,  c'est  un 
effet  de  ces  accaparements  et  du  peu  de  soins  que  les  in- 
téressés aux  vivres  ont  pris  pour  cacher  leurs  opérations. 
Cependant,  le  blé  n'y  est  encore  qu'à  3^  iZi  s.  le  bichel, 
et  à  Lvon,  suivant  les  earcabeaud- ,.  il  vaul  /|tt  13  s. 

crll  seroit  très-difficile,  si  la  disette  arrivoit,  de  contenir  qua- 
rante mille  ouvriers  qui  iionl  pas  du  pain Plusieurs  bou- 
langers, faute  de  blé,  ont  fermé  leur  boutique,  et  les  pauvres 
ouvriers,  qui  ont  de  la  peine  de  trouver  du  pain  pour  de  l'ar- 
gent, crient Gomme  le  mal  presse,  je  vous  supplierois 

de  vouloir  bien  charger  cet  exprès  de  vos  ordres  pour  M.  d'Ar- 
gouges, afin  qu'il  pusl  plus  promplement  donner  les  siens  pour 
laisser  descenth-e  les  blés  que  les  recteiu's  de  la  Charité  et  les 
marchands  de  Lyon  ont  achetés  en  Bourgogne  jiour  la  subsis- 
tance des  pauvres  et  des  bourgeois  de  Lyon ,  sur  les  certificats 
de  M.  l'archevesque  ou  sur  les  miens,  et  faire  ouvrir  les  gre- 
niers des  monopoleurs  de  son  département  et  les  obliger  de 
vendre  leurs  blés  au  prix  coustant  * ^ 

*  Voir  les  lettres  de  M.  l'archevêque  de  Lyon ,  0  mars  et  2  avril  : 
celle  du  munitionnaire  Lenoble,  datée  d'Auxonne,  le  3  mai,  el  enfin, 
celles  de  M.  l'archevêque  el  de  M.  de  Béi'ulle,  du  1  '1  mai. 
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CONTROLE   GENERAL   DES   FINANCES. 


1171.   I^  sieur  Fekriol,  receveur  général  des  finances 
en  Daupliiné. 

AU  COSTRÔLBUR  gÉsÉRAL. 

2  Mars  1 698. 

-La  déroute  des  receveurs  généraux  de  cette  province  a  tel- 
leuienl  (rouble  les  receveurs  des  tailles,  qui  s'y  trouvent  tous 
pnibarrassés,  sans  exception,  que  jay  eu  bien  de  la  peine  à  les 
einppscher  de  partir  pour  s'aller  jeter  aux  pieds  de  Vostre 
(irandeur  et  implorer  sa  clémence  et  sa  bonté.  Jay  cru  qu'il 
estoit  du  bien  du  sernce  de  les  rassurer,  en  leur  faisant  espérer 
(pi'elie  auroit  de  l'indulg-ence  pour  eux.  Il  est  bien  certain  que, 
s'ils  estoient  traités  à  la  rigueur  pour  n'avoir  pas  fait  convertir 
leurs  acquits  en  quittances  comptables,  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  ne  ftist  ruiné  de  fond  en  comble,  ce  qui  achèveroit  de 
décrier  dans  cette  province  tous  les  gens  de  linances,  dont  le 
i-rédit  a  déjà  souffert  une  grande  atteinte ,  mesine  ju.sque  sur  la 
place  de  Lyon ,  par  la  cbute  des  receveur  généraux ,  à  laquelle 
plusieui"s  personnes  se  trouvent  intéressées,  à  cause  qu'elle  est 
arrivée  dans  le  temps  des  diminutions  des  espèces,  où  tous  les 
particuliers  qui  avoienl  de  l'argent  le  porloieiit  à  M.  Boilleau, 
qui  s'est  retiré  sans  le  leur  rendre .  ce  qui  a  excité  un  grand  niur- 
iiuu'e  contre  luy,  aussy  bien  que  le  défaut  de  payement  de  la 
plus  grande  partie  des  charges  assignées  sur  la  recette  générale 
de  1692  .  dont  toutes  les  parties  prenantes  espèrent  que  Aoslre 
(irandeur  aura  la  bonté  de  faij'e  remplacer  le  fonds  qui  en  a 
esté  diverti. 

"J'ay  esté  dans  toutes  les  élections  de  la  province  pour  faire 
compter  les  receveiu-s  de  169a  et  lôgS;  j'ay  cru  qu'il  estoit  du 
bien  du  service  de  ne  rien  changer  dans  les  recettes  et  de  les 
laisser  exercer  par  les  titulaires,  ayant  néanmoins  pris  toutes 
les  précautions  que  j'ay  jugé  nécessaires  pour  la  sûreté  du 
recouvrement  de  1698  et  des  restes  de  1692. 

-J'ay  envoyé  à  M.  de  Bie  tous  les  comptes  en  détail  que  j'ay 
faits  avec  les  receveurs  de  1699.  J'ay  pris  un  soin  tout  parti- 
culier de  m'éclaircir  siu'  tous  les  acquits  qui  m'ont  esté  repré- 
sentés, et  il  n'y  en  a  pas  un  seul  dont  je  ne  puisse  justifier  à 
Vostre  Grandeur  de  quelle  manière  le  payement  en  a  esté  fait. 
Les  receveurs  généraux,  pour  couvrir  le  désordre  de  leurs  af- 
faires, n'ont  accusé,  dans  lestât  qu'ils  ont  renn's  à  M.  de  Bie 
des  restes  de  1699,  qu'une  partie  des  acquits  qui  composent 
le.s  dépenses  des  receveurs;  en  sorte  que  les  restes  de  ladite 
.innée,  qu'ils  font  monter  dans  leur  estât  à  la  somme  de 
■>  19,000",  se  réduisent,  suivant  le  compte  général  que  j'av 
dressé  et  que  je  prends  la  liberté  d'envoyer  à  Vostre  Grandeur, 
•il  la  somme  de  1  a 7,661  '^ly  s.  Les  autres  estats  que  le  sieur 
Boilleau  a  remis  à  .M.  Bouchu.  avant  son  départ  de  la  province, 
pour  eslre  envoyés  à  Vosti-e  Grandeur,  ne  sont  pas  plus  fidèles, 
puisque  j'ay  reconnu  qu'il  a  partout  déguisé  la  vérité  sur  ses 
•'(fcts,  qu'il  a  grossis,  et  sur  ses  dettes,  qu'il  a  dimiiuiées  au- 
tant qu'il  a  pu  *.- 

'^  L'année  suivante,  le  receveur  des  liiilles  de  l'élection  de  Vienne 
dut  être  destitué  de  ses  fonctions  (2  janvier  iCgl,  lettre  du  sieur  Ros- 
laing,  procureur  du  Roi  au  bureau  des  Gnances),  et  celui  de  Montéli- 
niar  s'enfuit,  en  faisant  faillite.  Les  trésoriers  de  France,  en  annonçait 
ce  l'ait  (lettre  du  1  i  février),  l'attribuaient  à  l'incurie  et  à  l'absence  de 
ferHol,  commis  à  la  recette  générale:  mais  celui-ci,  qui  était  à  Paris, 


se  défendit  par  une  lettre  du  28  du  même  mois,  où  il  dit  :  «Je  suis 
surpris  qu'on  m'impute  le  défaut  de  résidence  en  province,  puisque 
j'y  ay  fait  un  séjour  de  deux  mois  en  1698,61  que  je  ne  crois  pas  que 
l'intention  de  Monseigneur  soit  d'obliger  les  receveurs  généraux  à  faire 
leur  résidence  ordinaire  dans  leurs  généralités,  parce  qu'autrement  ils 
deviendroienl  inutiles  à  tout  autre  service  qu'à  celuy  de  leurs  charges: 
d'ailleurs,  il  est  nécessaire  qu'ils  fassent  leur  résidence  à  Paris,  pour 
recevoir  les  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  Monseigneur  et  satisfaire 
aux  payemens  du  Trésor  royal. 

r  Ces  messieurs  sont  encore  plus  mal  fondés  de  dire  que  je  ne  tiens 
point  de  tommis  à  la  recette  générale,  puisqu'ils  n'ignorent  pas  que 
j'ay  établi  le  receveur  des  tailles  de  Grenoble  pour  en  faire  les  fonctions, 
et  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  seule  plainte  de  la  part  des  parties  prenantes 
pendant  Tannée  1698  pour  le  payement  des  charges,  qui  sont  entière- 
ment acquittées,  aussy  bien  que  la  partie  du  Trésor  royal. 

-A  l'égard  du  cautionnement,  j'ay  cru  d'esire  fondé  en  justice  de 
n'en  pas  donner,  ayant  fait  l'exercice  de  ilJgS  par  commission,  et  je 
crois  d'avoir  suffisamment  pourvu  à  la  sûreté  de  mon  maniement,  ayant 
porté  au  Trésor  royal  200,000**  pour  le  prix  d'une  charge,  et  toujours 
payé  deux  ou  trois  mois  d'avance,  ainsi  que  M.  de  Bie  en  peut  rendre 
témoignage.  A  la  rigueur,  ces  messieurs  ne  peuvent  m'obb'ger  qu'à 
donner  une  caution  de  10,000*'  pour  les  charges;  ils  ne  me  l'ont  ja- 
mais fait  demander,  et  je  suis  prest  d'y  satisfaire - 

Le  7  avril ,  il  envoie  un  état  de  sa  recette. 

Le  i3  novembre  suivant,  il  demande  de  nouveau  que  le  Conseil 
valide  les  quittances  comptables  déUvrées  aux  receveurs  particuliers  par 
l'ancien  receveur  général  Boilleau,  si  Ton  veut  éviter  la  ruine  complète 
des  uns  et  des  autres. 

Le  i  juin  itJgS,  M.  Bouchu  envoie  la  copie  de  sa  correspondance 
avec  le  contrôleur  général  et  des  procès-verbauï  qu'il  avait  fait  dresser 
dès  1(593  ,  à  l'occasion  de  la  faillite  des  deuv  receveurs  généraux,  Boil- 
leau et  de  Vaulx.  \'oici  l'une  des  lettres  du  contrôleur  générai,  en  date 
du  17  décembre  1699  : 

«Depuis  ce  que  je  vous  ay  écrit  sur  le  mauvais  estât  des  affaires  des 
receveurs  généraux  de  vostre  généralité,  j'ay  déjà  reconnu  icy  que  les 
sommes  dont  ils  ont  fait  le  recouvrement  excèdent  de  beaucoup  les 
pavemens  qu'ils  ont  faits  tant  au  Trésor  royal  qu'aux  étapiers  de  Dau- 
phiné  et  Savoye,  qui  avoient  esté  assignés  sur  eux;  et,  comme  il  faut 
empescher  qu'ils  ne  puissent  appliquer  les  deniers  de  leur  recelte  à 
l'acquittement  de  leurs  dettes  particulières,  il  faut  pour  cela  tascher  à 
connoistre  à  fond  le  véritable  estât  de  leurs  affaires.  C'est  pourquoy  je 
vous  prie  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  y  parvenii-, 
sans  néanmoins  qu'il  paroisse  dans  le  public  aucune  méCance  de  leur 
conduite.  Faites-vous  surtout  représenter  les  registres  et  comptes  du 
commis  à  la  recette  générale;  faites-les  soigneusement  examiner,  pour 
connoistre  ce  qu'il  a  reçu  depuis  le  1"  octobre  dernier  et  les  payemens 
quila  faits,  car  cesdeniersdoiventestre  employés  pour  payeraux  étapiers 
une  lettre  de  change  tirée  par  le  sieur  de  Vaulx  sur  le  sieur  Boilleau  à 
(îrenoble,  au  1 5  du  présent  mois,  et  le  surplus  pour  payer  1  00,000  ** 
sur  1 00,000  "  de  lettres  de  change  que  lesdits  sieurs  de  Vauk  et 
Boilleau  ont  tirées  sur  Lyon  payables  à  la  Toussaint,  à  l'ordre  du  sienr 
.\lvarez.  Comme  tout  l'argent  que  vous  trouverez  en  caisse  ne  doit  estre 
employé  à  aucun  autre  usage  qu'au  payement  de  ces  deux  parties, 
donnez  les  ordres  nécessaires  à  ce  qu'il  n'en  soit  rien  détourné.  Que  si 
le  sieur  Boilleau  a  fait  voiturer  des  deniers  de  la  recette  à  Lyon,  prenez, 
s'il  vous  plaist,  de  luy  des  sûretés  convenables  pour  qu'ils  soient  em- 
ployés au  payement  du  tout  ou  de  partie  des  150,000**  des  lettres  de 
change  que  je  viens  de  vous  marquer;  et,  en  cas  que  les  deniers  que 
leur  commis  a  reçus  depuis  le  1"  septembre  fussent  encore  entre  ses 
mains,  si  vous  le  trouvez  solvable,  vous  l'en  chargerez  et  vous  en  pren- 
drez sa  reconnoissance  portant  promesse  de  n'en  point  disposer  jusques 
à  nouvel  ordre.  A  l'égard  du  recouvrement  de  l'imposition  de  1698, 
vous  prendrez  vos  mesures"pour  faire  -en  sorte  qu'il  ne  soit  pas  retardé 
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|jiir  rapport  aux  coniribuables,  mais  vous  empeschercz  que  les  deniers 
soient  remis  entre  les  mains  des  receveurs  généraux,  jusques  à  ce  qu'ils 
ayent  fait  connoistre  le  vérilaLie  estât  de  leurs  afTaires.r 


117/1. 


M.  CmurELis,  intendant  à  Amiens. 
AU  Costrôleur  gésérai.. 


1172. 


.1/.  DE  Cbeil,  intendant  à  Orléans. 

AV   CoMRÔLEl'R  (IÉsÉRAL. 


i3  Mars  1693. 

rf  Je  me  donnav  rhoniieiii'  de  vous  reiiionlror  dès  i"an  passé 
ijuf  M.  de  la  Lande,  lieutenant  général  de  l'Orléanois,  Danois 
et  Vendosmois,  avoit  fait  marcher  à  l'arrière-ban  piusieui's 
roturiers  bourgeois  de  cette  ville  sujets  aux  logemens  et  à  liis- 
tensile.  qu'ils  payent,  sous  le  prétexte  que  ces  gens  portent 
quelquefois  une  épée,  ce  qui  ne  peut  les  faire  passer  pour  gens 
vivant  noblement  et  faisant  profession  des  armes,  tpinlilés 
requises  pour  estre  sujet  à  1  arrière-ban ,  qao\  qu'on  ne  soit 
])oint  noble  et  qu'on  n'ayt  pas  de  fiefs.  Comme  je  n'ay  pas  le 
|Kiuvoir  de  m'opposer  à  ces  ordres,  mais  qu'il  est  do  mon  mi- 
nistère de  revendiquer  ceux  qui  doivent  au  Roy  sous  un  titre, 
qui  est  celuy  de  bourgeois  et  de  roturier,  et  que  d'ailleurs  la 
plupart  de  ces  gens  qui  vont  implorer  voslre  justice  ont  tou- 
jours fait  une  profession  différente  des  armes,  estant  les  uns 
avocats,  licenciés  es  droit,  les  autres  commerçant  actuelle- 
ment, je  n'ay  pu  me  rendre  à  la  proposition  de  M.  de  la 
Lande  de  les  osier  de  l'ustensile  et  de  les  exempter  du  loge- 
ment des  troupes,  auxquels  leur  naissance  et  leur  |)rofession 
les  assujettissent,  pour  consentir  qu'ils  marchent  à  l'arrière- 
ban,  auquel  ils  ne  sont  point  sujets,  n'estant  ni  nobles  ni  pos- 
sédant fiefs,  ni  vivant  noblement  et  faisant  [irofessiou  des 
armes  *.  - 

*  Voir  les  réponses  de  M.  de  la  Lande  (10  et  zli  avril)  el  doux 
autres  lettres  de  M.  de  Creil  (aS  avril  et  1"  mai). 


1173.    M.  DE  Madrys,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AV   CoSTROLEVR  GÉxÉRAI.. 

1  7  Mars  i()g3. 

•■ L'on  ne  peut  nommer  exaction  le  sol  que  les  com- 
mis des  traites  d  Ypres  prétendent  de  chaque  cent  pesant  de 
marchandises,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  pesées  dans  le  bureau. 
j)arce  que  les  marchands,  et  depuis  longtenq)s,  sont  convenus 
avec  ces  commis  de  les  payer,  lorscjue  l'on  voudroit  les  exemp- 
ter de  faire  porter  leurs  marchandises  au  bureau  et  les  peser 
au  port,  attendu  l'utilité  et  la  commodité  qu'ils  y  trouvent.  Ce- 
|>endant.  comme  ce  prétendu  droit  n'est  point  autorisé,  je  croi- 
lois  qu'il  seroit  à  propos  de  défendre  de  continuer  à  le  lever 

-  Quant  à  l'autre  droit  du  domaine  de  1 5  deniers  par  cent  pe- 
sant ,  que  l'on  nomme  Ponlghueld,  ou  de  balance,  il  est  dû  incon- 
testablement lorsque  les  marchands  sont  obligés  de  faire  peser 
les  marchandises  qu'ils  vendent  ou  achètent,  et  il  y  a  un  lieu 
établi  pour  les  balances,  où  ils  sont  tenus  de  les  porter  pour 
cet  effet,  ne  pouvant  en  avoir  de  particulières  chez  eux  pour 
un  plus  grand  poids  que  de  vingt-cinq  livres ^ 


11)  Mars  1  ()()•'!. 

H  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises,  do  coiicoi  I 
avec  M.  l'évêque  d'Amiens,  pour  secourir  les  pauvres  ol 
empêcher  qu'ils  ne  se  répandent  la  nuit  dans  les  villages 
et  ne  menacent  les  habitants  de  les  incendier.  Au  moyen 
de  cotisations  générales,  on  distribue  toutes  les  semaines 
près  de  trois  mille  pains  de  quatre  livres,  et,  avec  quel- 
ques secours  d'argent,  la  mendicité  a  cessé  à  Amiens 
et  dans  plusieurs  autres  villes.  Dans  les  campagnes,  il  a 
été  défendu  aux  pauvres  de  s'attrouper,  de  mendier,  ou 
de  vaguer  la  nuit;  ils  sont  obligés  de  se  retirer  au  lieu 
de  leur  naissance,  oîi  la  charité  des  personnes  aisées, 
dirigée  par  les  curés,  assure  leur  subsistance. 

rrQuelques  particidiers  ayant  refusé  de  suivre  l'exeinple  de 

ceux  qui  les  secouroient.  les  curés  m'en  ont  donné  avis,  et  je 

leur  ay  écrit  de  petites  lettres  ostensives  .  contenant  que.  si 

I    ce  refus  continuoit,  ils  n'avoient  qu'à  m'envoyer  une  liste  des 

habitans  aysés  et  des  pauvres,  afin  que  je  leur  adressasse  des 

j    ordres  pour  faire  loger  el  nourrir  une  partie  de  ces  derniei-s 

:    chez  les  autres.  Les  curés  ayant  lu  au  jirosne  ces  petites  lettres . 

i    elles  ont  eu  tout  l'effet  qu'on  [louvoit  désirer,  puisque  ceux  qui 

I    auparavant  se  défendoient  do  faire  l'aumosne  se  sont  portés 

j    d'eux-mesmes  à  donner  le  pain  qu'on  leur  demandoit. 

fil  ne  s'est  trouvé  jusques  à  présent  que  trois  ou  quatre  en- 
droits oîi .  ces  lettres  ostensives  n'ayant  pas  eu  le  mesme  succès . 
j'ay  fait  un  logement  des  pauvres  chez  les  riches,  en  ordonnani 
qu'un  tel  et  ses  qiuilre,  cinq  ou  six  enfans  seroient  reçus  et 
nourris  chez  un  tel  jusqu'à  nouvel  ordre.  Comme  je  n'en  a\ 
pas  entendu  parler  depuis .  c'est  une  marque  presque  certaine 
que  ce  dernier  expédient  n'a  pas  moins  réussi  que  l'autre  * 1 

*  A  Bourges,  M.  de  Séraucourt,  en  joignant  au  produit  des  quêtes 
celui  de  quelques  taxes  -sur  les  maisons  où  l'on  refusait  l'anniône. 
fit  ouvrir  des  ateliers  publics,  où  cinq  à  six  cents  pauvres  travaillaient 
et  gagnaient,  les  hommes,  '1  sols,  les  femmes,  3  sols,  el  les  enfanls. 
9  sols.  (I.,ettre  du  6  juin.) 


1 175.    M.  DE  Mavpeou,  nominé  évéque  de  Castres, 
AU  Contrôleur  général. 

27  Mars  itiyS. 

(T Nos  maladies  continuent  toujours,  mais  les  malades 

ne  meurent  pas  si  fréquemment  ;  on  n'en  enleire  plus  que  deux 
ou  (rois  chaque  jour.  Depuis  trois  mois,  nous  avons  perdu  par 
ces  maladies  trois  cent  quarante  personnes,  et  nous  avons  la 
consolation  que  pas  une  n'est  morte  faute  do  secours;  nous 
leur  avons  donné  tout  ce  qui  leur  estoil  nécessaij'e.  et  nous 
continuerons  à  les  secourir  tout  le  temps  que  ces  maux  conti- 
nueront. 

(i-Nous  nous  occupons  aussy,  autant  tpi'il  est  en  nous,  à  veil- 
ler sur  la  conduite  de  nos  nouveaux  convertis,  qui  n'est  pas 
fort  régulière.  On  nous  avertit,  il  y  a  quelques  mois,  qu'il  se 

4o. 
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l'aisoit  en  celte  ville  de  petites  assemblées,  où  ion  preschoit  et 
où  Ton  faisoit  les  prières  de  Tancienne  religion;  que  Ton  aver- 
tissoil  les  particuliers  de  s'y  rendre,  en  portant  des  mouchoirs 
ou  des  clefs  dans  les  maisons.  Cela  nous  obli,<jea  de  les  observer 
fucore  de  plus  près,  ce  (pie  nous  Usines  le  jour  de  Pasques, 
parce  que  l'on  nous  dit  que  cela  se  faisoit  les  grandes  festes, 
pendant  le  temps  que  l'on  estoit  à  l'église.  On  en  surprit  une 
petite  le  jour  raesme  de  Pasques,  qui  auroit  augmenté  insen- 
siblement, si  elle  n'avoit  point  esté  découverte;  elle  estoit  com- 
posée de  dix  personnes,  dont  il  y  avoit  sept  femmes  et  trois 
hommes ,  dont  deux ,  savoir  :  un  boulanger,  et  l'autre  un  cor- 
donnier, estoient  les  prédicans.  On  les  siu'prit  preschant  et 
chantant  les  psaumes  de  Marol.  La  principale  de  ces  femmes 
qui  y  estoient  et  qui  convoqua  cette  assemblée  est  femme  d'un 
bon  bourgeois  de  cette  ville  et  sœur  de  M.  de  Bonrepaux.  qui 
est  présentement  ambassadeur  et  qui  estoit  autrefois  intendant 
de  la  marine,  et  de  M.  dUsson.  mareschal  de  camp.  On  a 
donné  avis  de  tout  cela  à  M.  de  Basville,  dont  vous  comioissez 
le  zèle  et  l'application;  il  ne  manquera  pas  d'en  faire  quelque 
exemple,  qui  est  absolument  nécessaire  pour  contenir  les  autres 
et  pour  les  dissuader  des  sentimens  où  ils  sont,  qu'ils  peuvent 
présentement  tout  faire  impunément  et  que  ^LVL  les  intendans 
ont  ordre  de  les  laisser  vivre  en  leur  manière  et  de  fermer  les 
yeux  à  beaucoup  de  choses.  Cela  vient  de  ce  que  l'on  ne  les 
oblige  plus,  comme  l'on  faisoit  au  commencement  de  la  con- 
version, d'assister  aiL\  exercices  extérieurs  de  la  l'eiigion;  il 
semble  cependant  qu'il  seroit  bon  de  les  y  obliger,  parce  que  la 
religion  s'acquiert  par  habitude.  Du  temps  des  .albigeois,  on 
les  y  obligeoil  très-étroitement.  Aussy.  nos  églises  sont  entière- 
ment désertes  :  il  n'y  a  plus  que  les  écoles  qui  subsistent ,  par 
la  continuelle  application  que  nous  y  donnons;  je  ne  manque 
|ias  d'aller  mov-mesme  deux  fois  la  semaine  visiter  celles  de  la 
ville,  et  je  visite  celles  de  la  campagne  de  deux  mois  en  deux 
mois;  mais  ces  gens-là  sont  si  méchans.  que  les  pères  et  les 
mères  chaque  soir  font  tout  ce  qui  est  en  eux  pour  faire  ou- 
blier à  leure  enfans  tout  ce  qu'ils  ont  appris  pendant  le  jour. 
Il  y  en  eut  un  l'autre  jour,  en  cette  ville,  qui,  voyant  que  son 
(ils  alloit  festes  et  dimanches  à  la  messe  et  ne  pouvant  l'en 
empescher.  luy  faisoit  oster  ses  souliers  et  ne  les  luy  foisoit 
rendre  que  lorsque  l'heure  de  la  messe  estoit  passée.  En  ma  vie. 
je  n'ay  vu  des  gens  plus  méchans  ni  plus  mal  intentionnés  ;  il 
n'y  a  rien  de  si  rebutant  que  de  ti-availlor  h  un  pareil  ouvrage, 
et  où  l'on  réussisse  si  peu ,  car  on  ne  sait  de  bonne  foy  de  quelle 
manière  les  prendre.  Cependant,  je  ne  perds  point  courage;  il 
faut  espérer  que  le  temps  et  les  soins  que  l'on  y  donnera  leur 
pourront  faire  connoistre  la  vérité n 


1176.     .1/.  CoLBEhT.  nnmmi' archevêque  de  Toulouse, 
âV  CoyTRÔLEvn  gÉsÈral. 

i"  .\vril  i(i()3. 

- La  ville  de  Toulouse  donne,  depuis  longteijips,  le 

premier  jour  de  niay  de  chaque  année ,  des  prix  à  des  gens  qui 
ont  composé  quelques  ouvrages  en  vere  françois  ou  en  langage 
du  pays.  L'institution  de  cela  est  si  ancienne,  que,  pour  n'en 
avoir  pas  conservé  des  mémoires  certains,  on  en  a  imposé  une 


au  pid)lic.  qui  est  fabuleuse.  Il  y  a  apparence  qu'au  connnen- 
cement  le  fonds  de  la  somme  de  1,600**  que  la  ville  donnoit 
s'euiployoit  poiu-  les  prix ,  et  que  d'honnestes  gens  estoient  at- 
tirés par  cette  considération;  mais,  comme  toutes  choses  sont 
sujettes  à  dégénérer  par  la  longueur  des  temps,  ces  exercices 
se  sont  réduits  à  de  petits  écoliers  qui  déclament  quelques 
vers,  et,  au  lieu  que  le  fonds  s'employoit  autrefois  à  la  dépense 
des  prix,  on  est  venu  insensiblement  h  n'y  employer  que  10  ou 
12  pistoles,  et  les  capitouls,  avec  ceux  qui  ont  conservé  dans 
leurs  familles  une  espèce  de  possession  de  donner  leurs  suf- 
frages pour  l'adjudication  de  ces  prix,  employenl  1,300**  en 
repas  qu  ils  font  à  cette  occasion.  1 

Il  demande  qu'on  réduise  d'aulorilé  la  dépense  à  la 
.somme  que  coûtent  les  prix.  M.  Daguesseau  avait  déjà 
manifesté  une  pareille  intention,  lorsqu'il  procéda  au 
règlement  des  charges  de  la  ville*. 

*  A  l'analyse  de  celle  lettre  est  jointe  une  réponse  défendant  l'ins- 
litntion  des  Jeux  floraux  comme  très-ancienne  et  Irès-propre  à  encon- 
ragcr  les  travaux  inlollecluels,  affirmant  que  le  repas  est  nécessaire  pour 
les  poètes ,  qui  restent  enfermés  pendant  la  journée  entière  du  concours , 
et  cnCn,  que  tes  fonds  alTeclés  à  celle  dépense  el6xés,en  i6.5o,  par  les 
commissaires  royaux,  à  t,?ioo**,  proviennent  d'une  fondation  spéciale. 

En  marge  :  n  Néant.  ?> 

I    1177.  .1/.  DE  LA  Rbyme,  lieutenaut  général  de  police 
à  Paris, 

AL'   CoyTRÔLEVR   CÉ.VBBJI. 

3  Avril  1698. 
rLe  privilège  et  la  permission  de  faire  des  chandelles  de  suif 
en  façon  de  bougies  de  cire  ont  esté  plusieurs  fois  demandés,  et 
toujours  refusés.  Un  valet  de  chambre  de  Monsieur  obtint  en 
1669  des  lettres  pour  faire  de  cette  sorte  de  chandelle,  à  con- 
dition que  ce  seroit  sans  exclusion  et  que  la  vente  en  seroit 
faite  par  un  maistre  chandelier,  et  cette  entreprise  n'eut  aucun 
succès.  Les  nommés  Brés  frères,  qui  demandent  un  arrest  pour 
établir  une  manufacture  de  chandelles  au  faubourg  Saint-An- 
toine, n'ont  besoin  d'aucun  titre  pour  cela,  et  ce  titre  seroit 
d'iui  notable  préjudice  au  public,  et  plus  encore,  si  tout  ce 
qu'ils  demandent  leur  estoit  accordé,  car  on  i-enverseroit  pai- 
ce  moyen  l'ordre  de  la  police  en  un  point  important,  qui  est 
d  aillem-s  dillicile  à  maintenir.  Ce  point  consiste  à  la  taxe  de  la 
chandelle,  qui  se  fait  annuellement,  et  à  tenir  pour  cet  elTet  le 
prix  des  suifs  à  un  prix  raisonnable,  sans  permettre  de  les 
vendre  qu'ds  ne  soient  fondus,  et  sur  des  écliantillons  portés  à 
la  halle  ;  à  quoy  les  bouchers  et  les  chaiideliei-s  sont  conliauel- 
lement  opposés  et  appliqués  à  chercher  des  prétextes  pour  évi- 
ter la  taxe  de  la  chandelle  et  pour  la  faire  augmenter  de  prix. 
On  a  laissé  la  liberté,  sans  tirer  à  conséquence,  à  l'ouvrier 
(pu  est  au  faubourg  Saint-Antoine  de  fabriquer  do  la  chandelle 
au  moule,  et,  s'il  peut  tirer  des  matières  de  la  campagne  telles 
qu'elle:; luy  sont  nécessaires,  il  en  a  la  liberté;  mais  il  ne  peut 
csti-e  peruu's  pour  cela  à  luy  ni  aux  bouchers  d'enfreindre  les 
irglemens  de  police,  sous  le  prétexte  spécieux  de  faire  de  la 
chandelle  plus  blanche;  car  le  public  reçoit  bien  moins  d'avan- 
tages de  cette  sorte  de  chandelle,  qui  n'est  pas  autrement  d'un 
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bon  usage,  qu'il  ne  souffi-iioit  do  prëjutlice  par  TinteiTuption 
des  l'èglemens;  et,  sil  y  avoit  un  arrest  qui  autorisast  la  pré- 
tention de  ceux  qui  le  demandent,  il  est  certain  que  les  chan- 
deliers, sous  ce  pre'lexte  de  faire  de  la  chandelle  plus  blanche 
ou  de  qualit(^s  diflerenfes  les  unes  des  autres,  se  tireroient  de 
la  règle  e'troile  où  ils  sont  assujettis  de  ne  pouvoir  vendre  au- 
cune sorte  de  chandelle  au-dessus  du  prix  de  la  taxe,  -n 


1 178.  M.  DE  Creil,  intendant  à  Orléans, 

AV   CoSTROLEllR  (iÉyÉBAL. 

(!  Avril  ilHjS. 
Mémoire  sur  le  droit  que  les  deux  députés  du  chapitre 
de  l'église  collégiale  de  Chartres  ont  d'assister,  comme 
premiers  échevins-nés ,  aux  assemblées  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  la  ville'*. 

*  Voir  «no  suilc  de  celle  affaire  [larnii  les  pièces  sans  date  de  l'an- 
née iGgG. 

1179.  ,1/.  DE  BÀviLLE,  intemlanl  en  Languedoc . 

AU  CoNTBÔLEUn  GÊnÉRÂL. 

7  Avril  iCgS. 
On  a  procédé  à  la  vente  des  charges  d'assesseur  du 
maire  de  Montpellier,  et  le  sieur  Ranchin,  conseiller  à  la 
Cour  des  comptes ,  a  fait  sa  soumission  pour  l'une  d'elles; 
mais,  avant  d'avoir  ses  provisions,  et  contrairement  aux 
termes  de  tous  les  édils  ou  arrêts,  il  s'est  l'ait  élire  con- 
sul. Aussitôt,  il  a  entrepris  de  disputer  au  maire  ses  fonc- 
tions; il  a  refusé  d'abord  de  le  reconnaître,  puis  n'a 
prêté  serment  entre  ses  mains  qu'ajtrès  des  protestations 
séditieuses. 

-II  a  enfin  poussé  la  mauvaise  conduite  si  loin,  que  je  croi- 
rois  manquer  au  service  du  Roy.  si  je  la  dissimulois  plus  long- 
temps. Il  V  a  dans  Ihostel  de  ville  un  baston.  qui  est  comme 
la  marqué  d'autorité,  que  l'on  appelle  la  baguette  des  consuls; 
c'est  ce  qui  arreste  les  yeux  du  peuple  et  le  l'ait  obéir.  Le  maire 
a  pris  cette  baguette,  après  avoir  esté  installé,  et  l'a  portée 
comme  avoit  acroustumé  de  l'aire  le  premier  consul.  Le  jour  de 
la  réception  du  sieur  Ranchin,  il  la  luy  donna  pour  aller  faire 
un  tour  par  la  ville  avec  les  autres  consuls,  suivant  l'usage  ordi- 
iiaii'c.  Cette  cérémonie  se  lit  dimanche  dernier.  Le  lendemain, 
le  maire  redemanda  cette  baguette  au  sieur  Ranchin,  dans 
l'hostel  de  ville  ;  il  la  luy  refusa  et  luy  dit  qu'il  ne  le  recon- 
noissoit  point  pour  supérieur  ni  pour  les  fonctions  de  premier 
consul  ;  qu'il  vouloit  les  faire  et  conserver  cette  baguette.  Sur 
la  plainte  que  je  reçus  de  ce  procédé,  je  luy  ay  parlé,  et  je  luy 
ay  l'ait  lire  la  clause  de  ledit  qui  porte  ces  termes  :  Feront  Icsdits 
maires  créés  par  le  présent  èdit  tout  ce  qui  a  esté  fait  jusqu'il  pré- 
sent par  les  anciens  maires  ou  par  les  autres  ojjiciers  qui  en  ont 
exercé  les  fonctions  dans  les  villes  et  lieux  ou  il  n'y  a  point  eu  de 
maires  j  soit  que  lesdites  fondions  ayent  esté  fuites  par  des  pre- 
miers échevins ,  capitouls ,  jurais ,  consuls  et  syndics.  Il  m'a  ré- 
jiliqué  qu'il  y  avoit  une  ancienne  chai'ge  de  viguier  réunie  au 


consulat,  qui  donne  le  titre  de  viguier  aux  consuls,  et  qu'en 
cette  qualité  il  n'estoit  point  aux  termes  de  l'édit.  i 

11  s'est  opiniâtre  dans  sa  résistance,  et  il  etit  nn-rité 
d'être  mi.s  en  arrestation  ;  mais  l'intendant  s'est  contenté 
de  casser  l'élection  consulaire,  (]ui  n'était  pas  valable.  Sur 
cela,  Ranchin,  au  lieu  de  renvoyer  la  baguette  au  maire, 
a  fait  sommer  un  ancien  consul,  qui  appartient  à  la 
même  faction  opposante,  de  la  i-eprendre,  et  le  sergent 
chargé  des  actes  de  signilication  et  de  la  baguette  a  dii 
remettre  le  tout  entre  les  mains  de  Tintendant. 

rrLa  question  la  plus  importante  est  de  savoir  si,  lors([u  un 
intendant  dit  à  un  consul  de  faire  une  chose,  comme  estant  né- 
cessaire pour  le  service  du  Roy,  ce  consul  peut  refuser  en  face, 
dire  qu'il  n'en  fera  rien,  et,  au  lieu  d'ohéh-,  requérir  un  seryent 
de  faire  des  significations  toutes  contraires.  11  est  certain  qu'il 
est  à  craindre,  si  cette  action  est  impmiie,  que  dans  toutes  les 
autres  nllcs  des  consids  ne  s'élèvent  contre  les  maires,  et  que 
cela  ne  fasse  du  désordre.  Si,  au  contraire,  le  sieur  Ranchin 
reçoit  quelque  punition,  je  puis  bien  répondre  que  le  Roi  n  en- 
tendra jamais  plus  parler  de  pareil  attentat 

trM.  l'archevêque  d'Alby  vient  de  me  mander  par  un  exprès 
que  les  consuls,  appuyés  du  viguier,  ont  fait  quelque  dilliculté 
de  reconnoistre  le  maire.  J'ay  mandé  à  toutes  les  jiarlies  in- 
téressées de  se  rendre  icy  (Montpellier),  pour  entendre  leurs 
raisons  et  tascher  de  les  régler,  ou  pour  dresser  un  procès- 
verbal  de  leurs  contestations  et  l'envoyer  au  Conseil.  Cela 
morque  la  nécessité  qu'il  y  a  de  soutenir  ces  nouveaux  officiers . 
et  de  faire  cpielque  exemple  en  la  personne  du  sieur  Ranchin. 
qui  remettra  tous  les  antres  dans  leiu'  devoir  '.  - 

*  Ranchin  fut  renfermé  pendant  plus  de  six  mois  an  cliàlean  de 
Saumur  et  interdit,  durant  le  même  temps,  de  ses  fondions  à  la  Conr 
des  comptes.  (Lettre  du  i3  noveml)re.) 


1180. 


jy.  DE  MoiyTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoyTROLELR  GÈyÉRAL. 


lô  Avril  j6()S. 
Rapport  sur  l'utilité  de  la  charge  de  lesteur  et  déles- 
teur  de  la  rivière  de  Nantes,  et  sur  la  nécessiti'  de  l'ériger 
en  titre  d'ollice*. 

*  A  la  date  du  g  mai  suivant,  autre  mémoire  sur  la  même  cliarf;e. 
Elle  fut  adjugée  au  profit  de  l'hôpilal  général,  qui  jouissait  déjà 
d'une  moitié  des  droits.  (Leltre  du  i"  août;  lettres  et  mémoire  du 
3o  juin  lôgi.) 

1181.      M.  DE  BÀvii.LE.  intendant  en  Languedoc . 

AU  CoyTRÙÏEUR  GÈyÉRAL. 

17  A\ril  1  ()().". 
tII  est  vray  qu'il  y  a  icy  un  projet  de  règlement  poui-  les 
tailles  réelles,  auquel  M.  Colbert  a  beaucoup  fait  travailler  et  a 
travaillé  luy-mesme.  Je  le  fais  copier,  et  je  vous  fenverray,  avec 
un  mémoire  contenant  tout  ce  qui  a  esté  fait  sur  cette  ma- 
tière, -r 
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1 182.    A/.  DE  MosTBOLOS .  premier  présùlent  (lu  Pnrlenwut 
de  lioiirn . 

iC  CoSTRÔLEVR  GÉxÉRÂL. 

i8,  1 9  et  90  Avril  1693. 
Une  sédition  a  eu  lieu  à  Rouen,  provoquée  par  une 
hausse  subite  du  blé  (il  est  à  tâ^  la  mine)  et  par  la  crainte 
(|ue  les  boulangers  ne  demandassent  une  augmentation 
du  prix  du  pain.  Le  premier  rassemblement,  qui  mena- 
rail  de  piller  les  boutiques  de  boulangers,  a  été  dissipé. 

rCe  matin,  18,  estant  au  Palais.  Ton  est  venu  avertir  qui! 
\  avoit  bien  deux  cents  personnes  de  po|)ulace  qui  esloieut  à  la 
porte  de  la  chambre,  qui  deniandoient  à  entrer.  Après  avoir 
délibéré,  nous  les  avons  fait  entrer.  Je  leur  ay  représenté  avec 
fermeté  ce  que  j"ay  cru  pour  dissiper  cet  orage ,  et  ils  sont  sortis 
contens,  les  uns  se  plaignant  de  ce  quils  ne  trouvoient  pas  de 
pain  pour  de  l'argent,  et  plusieurs  quils  n'avoienl  point  d'ar- 
gent pour  en  avoir,  de  la  cherté  dont  il  estoit.  J'ay  envoyé  cher- 
cher les  gardes  boulangers,  auxquels  j'ay  représenté  avec  sévé- 
rité leiu-  devoir.  Les  othciers  ordinaires  de  la  ville  sont  venus 
avertir  qu'au  vieil  marché  de  la  Vieille -Tour,  oîx  l'on  vend  le 
pain  bis  pom*  les  pauvres  gens,  le  pain  ayant  manqué,  il  s'es- 
loit  attroupé  plus  de  six  cents  personnes ,  et  que  niesiue  quel- 
ques femmes  avoient  pris  environ  trente  pains  qui  sestoient 
trouvés  dans  une  boutique.  Cela .  par  l'ordre  que  l'on  y  a  envoyé, 
s'est  dissipé.  J'ay  comnumiqué  le  tout,  en  revenant  du  Palais, 
il  M.  l'intendant,  et  tacitement  j'ay  donné  tous  les  ordres  dont 
nous  sommes  convenus .  pour,  par  le  travail  extraordinaire  chez 
les  boulangers,  avoir  grande  provision  de  pain,  et  disperser 
dans  la  ville  sourdement  les  deux  compagnies  qui  y  sont  pour 
sou  secours.' 

L'assistance  de  ces  compagnies  a  fait  cesser  de  nou- 
veaux attroupements  et  protégé  l'arrivée  du  pain  qui  se 
fabrique  hors  de  la  ville. 

Cette  disette  vient  de  ce  que  le  marché  d'Elbeuf  et  le 
pays  de  Caux,  d'oij  la  ville  lire  depuis  longtemps  son 
approvisionnement,  ont  été  dégarnis  pour  d'autres  desti- 
nations,  et  que  même  les  étrangers  enlèvent  les  blés  et 
le  pain  jusque  sur  la  place  de  Rouen.  La  consommation 
hebdomadaire  de  la  ville  s'est  élevée  de  quatre-vingt- 
douze  muids  à  cent  cinquante-cinq.  Cependant,  il  semble 
dillicile,  et  même  dangereux  pour  le  pays  environnant, 
d'essaver  des  mesures  préventives  et  d'interdire  les  achats. 


1  183.  M.  DE  LA  Falvère,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

AC   COUTRÔLEIR  ci.vijUL. 

92  Avril  1693. 

La  cherté  et  la  mauvaise  qualilé  du  vin  de  l'année  1692 
ayant  favorisé  le  débit  des  vins  d'Espagne  qui  provenaient 
de  diverses  prises,  il  s'en  fail  un  grand  débit  au  détail, 


dans  de  petits  vaisseaux  de  cinq  ou  six  pots,  pour  les- 
quels les  marchands  prétendent  ne  point  paver  le  droit 
de  devoir.  Les  fei"miers  demandent  au  Parlement  qu'il 
soit  fait  défense  de  vendre  ces  vins  autrement  qu'en  bar- 
riques ou  tiers  de  pipe,  et  ils  offrent  de  les  débiter  eux- 
mêmes  au  détail,  à  raison  de  2  5  sols  le  pot.  Celle  inno- 
vation ne  serait  pas  sans  conséquences,  mais  elle  peul 
seule  empêcher  la  ruine  des  fermiers  et  de  la  ferme. 


1 18i.        .1/.  DE  Bàgsols.  intendant  en  Flandre, 

AV  CoSTRÔLECR  gÉxÉRAL. 

23  .^vril,  1"  et  9  Mai  1698. 
D'après  les  calculs  les  plus  exacts,  et  de  l'aveu  même 
des  conseillers  du  Parlement  de  Tournai,  les  gages  et  les 
épices  leur  rapportent  à  cbacuu  environ  3,9-0**;  ce- 
pendant, l'ai'gent  leur  manquera  pour  paver  l'hérédité 
30,000**,  ou  même  25, 000**,  et  ils  seraient  plutôt  dis- 
posés, pour  obtenir  celte  amélioration,  à  céder  jusqu'à 
leurs  gages,  à  quelque  taux  que  ce  fut. 

r\\  n'y  en  a  pas  un  seul,  sans  exception,  qui  ayt  cette 
somme  chez  luy;  l'argent,  en  ce  pays,  est  entre  les  mains  des 
marchands  et  des  banquiers ,  qui  ne  savent  ce  que  c  est  qu'une 
hypothèque  privilégiée  sur  une  charge ,  et  qui  aymeront  mieux 
tm  billet  ou  une  lettre  de  change  sur  une  personne  qu'ils  croi- 
ront solvable  sans  la  connoistre,  que  ce  privilège  qui  nous 
paroist  la  meilleure  de  toutes  les  sûretés.  Les  charges  de  con- 
seillers produisent  assurément  un  revenu  considérable .  et .  dans 
un  autre  pays  que  celuy-cy ,  il  engageroit  non-seidement  ceux 
qui  en  sont  pourvus  à  les  conserver,  mais  encore  leurs  parens 
et  leurs  amis  à  les  ayder;  mais  ce  revenu  ne  fait  point  d  im- 
pression sur  l'esprit  du  marchand  et  du  banquier,  qui  seul 
peut  donner  l'argent.  On  s'imagine  que  le  produit  de  ces 
charges  diminuera  et  que  la  guerre  ostera  les  moyens  de 
plaider 

trLa  charge  d'avocat  général  alarme  plus  que  tout  le  reste, 
par  l'établissement  des  audiences,  qui  ne  produisent  point 
d'épices,  et  la  crainte  que  ces  niesmes  audiences  n'attirent  in- 
.sensiblement  l'observation  de  l'ordonnance  de  16G7.  dont  je 
crois  qu  il  est  important  de  ne  point  parler  dans  la  conjoncture 
où  nous  sommes.  La  charge  d'avocat  général  n'est  (ixée  qu'à 
25.000**;  si  le  Roy  ne  veut  point  se  privTr  de  cette  finance, 
je  ne  doute  pas  que  toute  la  Compagnie  ne  la  paye  agréable- 
ment, pour  l'unir  et  l'incorporer  au  corps,  sans  quelle  pust 
estre  exercée  

rrll  faut  encore  que  j  aye  l'honneur  de  vous  dire  qu'on  s'at- 
tend de  ne  point  payer  les  2  sols  pour  livre,  et  j'ay  sujet  de 
croire  que  ce  n'a  pas  été  vostre  intention,  quand  vous  m'avez 
mandé  que  vous  voudriez  bien  que  ces  messieurs  traitassent 
directement  avec  vous.  C'est  encore  une  chose  qu'il  est  fort 
nécessaire  d'expliquer  *.  n 

*  Voir  une  autre  lettre,  du  1 5  du  même  mois  d'avril,  el  un  placel 
du  Parlement,  à  la  date  du  i5  août. 
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1 1  85.        M.  DE  MiKOinÉML,  intendant  à  Tours, 

AU  CoUTRÔLF.Un  GÉNÉRAL. 

3o  Avril,  i"  et  lu  Miii  iiuy.i. 

~ Il  est  Ji  rldsirer  (|u'il  plaise  à  S.  M.,  ou  révoquer  le 

privilège  accordé  au  sieur  Tasebcreau ,  bourgeois  de  la  ville  de 
Tours  et  receveur  des  décimes  du  diocèse,  lequel  est  en  des 
avances  considérables  pour  son  entreprise,  ou,  au  moyen  de 
l<'lle  indemnité  qui  sera  jugée  à  propos  pour  les  droits  utiles, 
irTi|)oser  silence  à  ceux  qui  prétendent  avoir  intérest  de  l'expul- 
ser de  la  jouissance  du  parc  du  chasteau  du  Plessis-lés-Tours, 
dans  lequel  et  aux  envii'ons  il  y  a  actuellement  huit  cent  mille 
iriùriers  blancs  plantés  en  vue  d'en  distribuer  la  [)lupart  aux 
haliitans  du  pays,  à  proportion  de  la  force  et  de  l'industrie  des 
particuliers,  en  sorte  qu'en  chaque  famille  on  pust  élever  des 
vers  à  soye  suffisamment  pour  faire  deux,  trois,  quatre  et  cinq 
livres  de  sove,  plus  ou  luoins,  à  quoy  on  a  espéré  qu  ils  pou- 
voient  esire  excités  par  l'exemple  du  sieur  Taschereau,  qui, 
ed'ectivement,  depuis  quelques  années,  a  eu  de  la  soye  dont 
la  qualité  a  esté  approuvée,  et  quelques  personnes  de  la  pro- 
vince en  ont  «u  jiareillenienl  dont  on  a  fait  des  étoffes  qui  pa- 
roissent  fort  belles  et  fort  bonnes.  i 

Malgré  l'exemption  de  (aille  dont  il  doit  jouir,  le  con- 
cessionnaire, pour  calmer  les  plaintes  de  la  paroisse  de 
la  Riche,  veut  bien  s'engager  à  affernier  tous  les  biens 
qu'il  y  possède,  sauf  le  jardin  et  le  verger  de  son  habi- 
tation, où  sont  ses  plus  anciens  mûriers,  dont  il  nourrit 
le.«  vers  à  soie  en  attendant  la  croissance  des  nouveaux 
arbres. 

Plans  du  cliàteau;  projet  de  partage  des  logements 
«ntre  le  sieur  Taschereau  et  le  concierge  du  domaine*. 

*  Sur  cet  clalilissement  et  sur  les  obstacles  qui  furent  suscités  au 
sieur  Taschereau,  voir  deux  leltresdu  contrôleurgénéral ,  du  mois  d'oc- 
tobre i6()i  et  du  'il  décembre  1C92;  une  lettre  de  M.  de  Miroménil, 
<lu  i.j  novembre  ifiyi,  et  un  rapport  du  19  février  1692,  ainsi  que 
deux  requêtes  de  Taschereau  du  1"  juin  suivant  el  du  2  .«cplembre,  et 
un  placel  Iransmis  par  M""  de  Maintenon  le  26  n«vembre;  enfin,  deux 
lettres  de  Taschereau,  du  1.3  avril  1698  et  du  22  février  169.5,  et  plu- 
sieurs rapports  rendus  en  sa  faveur  par  M.  de  Miroménil,  les  .5  janvier 
et  9  mars  iGg3,  le  6  novembre  tCxji,  le  si  et  le  2a  avril  1697. 


1 1  m. 


M.  DE  BovviLLE,  intendant  à  Limoges, 
Av  ConTiiijLEin  gésébal. 


2  Mai  1693- 

•• l-.es  charités  que  vous  avez  procurées  à  cette  géné- 

«•alité  ont  sauvé  la  vie  à  une  infinité  de  lualheui-eux ;  mais, 
comme  il  a  fallu  les  partager  en  trop  de  portions,  par  l'aug- 
mentation (lu  nombre  des  pauvres,  qui  est  présentement  infini, 
il  n'a  pas  laissé  d'en  mourir  de  foiblesse,  et  les  autres  sont  si 
décharnés  et  si  fort  abattus,  qu'il  faut  présentement  leur  don- 
ner (piehpie  chose  qui  les  soutienne  au  moins  dans  cet  estât. 
.Nous  avons  jusques  icy  esté  assez  heureux  pour  n'avoir  pas  [)lus 
àc  iHalades  que  dans  les  communes  années,  et  j'attribue  ce 


bonheur  à  la  grâce  que  Dieu  nous  a  faite  d'ernpescher  les 
assemblées  des  pauvres;  mais  il  est  fort  à  craindre  que  ces 
pauvres  gens  affamés  ne  se  jettent  sur  les  fruits  verts,  .s'ils  ne 
sont  secourus  d'ailleurs,  et  que  les  maladies  ne  commencent 
dans  cette  province  par  cet  endroit-lii ,  ou  par  la  communica- 
tion avec  Aurillac,  Figcac,  (Jahors  et  Férigueux,  où  on  m'as- 
sure qu'il  y  a  des  maladies  qui  ont  de  fascheuses  ajipa- 
rences  * -^ 

*  En  accusant  réception  d'un  secours  de  20,000 •*,  le  0  juin,  il 

écrit  :  r Il  meurt  tous  les  jours  un  si  fjrand  nombre  de  pauvres, 

qu'il  y  aura  des  paroisses  où  il  ne  restera  pas  le  tiers  des  habitans. 
C'est  une  chose  bien  douloureuse  de  voir  mourir  des  (jens  sans  les  pou- 
voir secourir,  parce  qu'ils  ont  tant  souliert  que,  dés  le  moment  qu'on 
leur  donne  à  manger,  ils  étoufTenl.  Il  en  mourut  avant-hier  un  près  de 
ma  porte,  et  j'en  fis  secourir  hier  un  autre  assez  à  temps  pour  le  faire 

avaler  de  bonne  nourriture  et  le  sauver «Le  7  octobre,  il  dit 

encore  :  " Si  les  dyssenteries  et  les  fièvres  malignes  continuenl. 

comme  il  est  fort  à  craindre,  puisque  le  nombre  des  malades  augmente 
tous  les  jours,  il  faudra  bien  moins  de  blé  l'année  prochaine,  par  la 
diminution  des  habitans,  dont  il  meurt  une  prodijpeuse  quantité,  non- 
seulement  dans  les  villes,  mais  dans  quasi  toutes  les  paroisses  de  la 
campagne.  Les  plus  jeunes  et  les  plus  robu.stes  résistent  moins  que  les 
autres.  Enfin,  il  y  a  telles  paroisses  où  il  se  fait  tous  les  jours  dix  et 
douze  cnterremens t 


1  187.    M.  DE  Bevvrox,  lieutenant  général  en  Normandie. 
AU  Costbôleur  gÉsÉral. 

h  Mai  lOgï. 

~,le  vous  dois  rendre  compte  de  lestât  où  j'ay  trouvé  les 
choses  en  arrivant  en  cette  province,  où  la  misère  et  la  pau- 
vreté est  au  delà  de  tout  ce  que  vous  pouvez  vous  imaginei-. 
et  principalement  dans  le  pays  de  Gaux.  qui  est  le  long  des 
costes  de  Ja  mer.  Une  inlinite  de  peuple  y  meurt  fréquemment 
de  faim,  et  le  reste  languit  et  aura  le  mesme  sort,  s'il  n'est 
secouru.  Non-seulement  l'argent  y  manque  pour  acheter  du 
blé.  mais  ceux  qui  en  ont  n'en  trouvent  pas.  Beaucoup  de  ces 
peiqiles  se  sont  veulu  retirer  à  Rouen;  on  ne  peut  les  y  recevoir, 
la  ville  estant  accablée  et  suiiehargée  de  pauvres;  il  y  en  a  vingt- 
un  ou  viiigl-deux  mille  à  recevoir  journellement  l'aumosne.  suV 
Testât  qui  en  est  fait,  et  plus  de  trois  mille  demandant  par  les 
rues,  et  un  très-grand  nombre  d'artisans  qui,  faute  de  travail 
«t  ayant  mangé  si  peu  qu'ils  avoient,  vont  estre  au  mesiue 
estât.  Le  blé  enchérit  tous  les  jours,  et  par  conséquent  il  faut 
augmenter  le  prix  du  pain,  ee  qui  paroist  injuste  et  cruel  à 
«es  habitans  et  aux  pauvres,  qui  n'en  veulent  ou  ne  peuvent 
pas  en  concevoir  les  raisons.  Cela  les  fait  crier,  comme  si 
c'estoit  un  défaut  de  police,  et  les  met  au  désespoir,  et  dont 
la  plupart,  n'ayant  pas  d'argent  jiour  acheter  leurs  nécessités, 
ne  songent  cju'à  exciter  im  pillage  pour  s'empescher  de  mourir 
de  faim.  Tout  ce  qui  sachète  jjour  sortir  de  la  ville  est  pillé 
dans  la  campagne  par  un  nombre  infini  de  femmes  et  enfans  et 
aussy  d'hommes,  qui  n'ont  pas  figure  humaine.  Il  faut  mesme 
avoir  toujours  du  monde  sous  les  armes  pour  laisser  le  cours 
du  maicbé  libre  et  empescher  le  pillage,  et  aussy  dans  les 
chemins  et  aux  avenues  de  la  ville,  pour  la  sûreté  de  ce  qui 
peut  entrer  ou  sortir';  et  les  rues  sont  remplies  de  pauvres 
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familles  qui  y  coucbent.  sans  aucune  retraite.  Cependant,  tout 
cela  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qu'il  y  a  dans  les  cam- 
pagnes et  par  tout  le  pays  de  Caux .  où  le  h\é  manque  mesme 
pour  ceux  qui  ont  de  quoy  l'acheter.  On  y  a  donn<?  de  bons 
ordres  de  la  part  du  Parlement,  suivant  ce  qui  avoit  esté  fait 
autrefois;  on  a  défendu  aux  pauvres  de  sortir  de  leurs  vil- 
lap-es  et  ordonné  une  cotisation  sur  les  habitans  pour  les  nour- 
rir, ce  qui  s'exécute  un  peu  en  quelques  endioils  et  qui  ne  se 
peut  aux  autres,  où  ils  n'en  ont  pas  le  moyen  et  deviennent 
tous  aussv  pauvres  les  uns  que  les  autres .  et  où  ils  ne  peuvent 
avoir  de  blé.  Jirav  demain  au  Parlement,  pour  voir  avec  toute 
la  Compagnie  ce  que  nous  pouvons  faire,  et  ])our  leur  proposer 
d'envoyer  des  conseillers  comme  commissaires  dans  chaque 
canton  pour  faire  exécuter  leur  arrest  et  régler  tout  ce  qui!  y 
auia  de  meilleui-  pour  cela.  Je  prieray  M.  i'archevesque  d'y 
envoyer  aussv  de  ses  grands  vicaires  ou  autres  préposés  pour 
faire  la  visite  à  l'égard  des  curés  et  des  Charités,  et  faii-e  de  leur 
mieux  pour  le  soulagement  du  peuple*.  Je  donne  aussv  des 
ordres  aux  seigneurs  ou  gentilshonunes  les  plus  sages  et  en- 
tendus dans  chaque  canton  pour  agir  et  travailler  à  mesnies 
lins.  Mais,  avec  cela  .  il  sera  impossible  de  gagner  le  temps  de 
la  récolte  sans  quelque  secours  d'argent  et  de  blé:  et  il  est  fort 
à  craindre  que  le  peuple,  qui  réellement  meurt  la  j)luparl  de 
faim,  qui  ne  mange  que  des  herbes,  ne  coupe  et  ruine  tous 
les  blés  avant  qu'ils  soient  mùi-s.  et  beaucoup  d'autres  suites 
fascheuses  que  vous  comprenez  bien  qu'attirent  la  nécessité  et 
ia  yue  de  mourir  faute  de  pain.  Ne  croyez  pas.  s'il  vousplaist, 
que  j'exagère .  ni  que  je  prenne  d'inquiétude  sans  sujet.  Je 
fais  tout  ce  qui  se  peut  imaginer  pour  y  apporter  tout  l'ordre 
et  le  secours  possible,  dont  le  détail  seroit  tfop  long  à  vous 
écrire;  le  service  du  Pioy  et  la  charité  m'y  engagent,  et  je  n'y 
épargneray  ni  mes  peines   ni  le  peu   de   bien  que  je  peux 

avoir 

rj'envoye  les  ordres  poui-  faire  la  garde  sur  les  cosles, 
croyant  qu'en  voicy  le  temps;  mais  les  capitaines  m'écrivent 
que  cela  est  très-difficile  sans  donner  du  pain  à  ceux  qui  sont 
de  garde,  et  que,  s'il  n'y  avoit  que  ceux  qui  en  peuvent  avoir 
de  leur  chef  qui  la  montassent,  ce  seroit  très-peu  de  chose, 
et  qu'ils  ne  pourroient  estre  en  assez  gi-and  nombre  pour  se 
relever ^ 

*  Des  conseillers  fui-enl  eflTeclivemenl  envoyés  en  mission  dans 
chaque  canton ,  et  on  Cl  une  recherche  exacte  des  amas  et  magasins  de 
blé.  M.  de  BemT0.n  rendil  une  ordonnance  portant  que  chaque  parli- 
cuher  serait  tenu,  sous  peine  de  confiscation,  de  déclarer  aux  juges 
royaux  ce  qu'il  avait  de  grains,  ce  qu'il  en  pouvait  consommer  jusqu'à 
la  récolle,  et  de  vendre  le  surphis.  (  Lettre  du  9  mai.)  Selon  une  lettre 
écrite  le  29  du  même  mois  par  M.  de  la  Berchère,  le  boisseau  de  blé 
valait  6**,  le  double  du  prix  orfinaire;  le  pain  blanc  revenait  à  3  s. 
6  d.  la  livre,  et  le  bis  à  2  s.  6  d.  t-Les  plus  pauvres  se  soutiennent  avec 
du  son  et  de  l'eau  bouillie,  ou  du  cresson  bouilli  dans  de  l'eau  avec  un 
peu  de  lait.» 

Le  21  juillet  suivant,  les  approvisionnements  de  la  \\\\e  de  Bouen 
n'étaient,  en  tout,  que  de  soixante-quinze  muids  sur  le  port,  quatre- 
vingts  midds  dans  les  magasins  des  munilionnaires  delà  marine  et  cent 
dans  les  greniers  de  l'iiôlel  de  ville.  Le  muid  (quatorze  scliers  et  demi  de 
Paris)  se  pavait  1 16  écus.  M.  de  ia  Berchère,  qui  donne  ce  détail,  écrit 
encore,  le  27  août,  que  JL  de  Montholon  (il  s'était  arrogé  à  lui  seul 
la  police  des  blés)  laisse  pcrdi-e  la  plus  grande  partie  des  grains  daus 


les  bateaux,  où  ils  restent  à  découvert,  plutôt  que  de  procurer  des  gre- 
niers ou  des  magasins  aux  marchands. 

On  finit  par  mettre  en  vente  les  grains  et  les  farines  du  nmnition- 
naire.  (Lettre  du  sieur  Langlois,  g  septembre.) 


1188. 


Len  Officiers  de  l'élection  d^Amietis 

AU  CûXTRÔLEUB  GBSBBÂL. 


C>  Mai  1693. 

rrNous  prenons  la  liberté  d'écrire  à  \oslre  Grandeur  sur  ce 
que  les  gardes  des  gabelles,  faisant  leurs  recherches  à  la  cam- 
pagne, ne  trouvent  ordinairement  chez  les  paysans  qu'une 
deuiv-poignée  de  sel,  qu'ils  disent  avoir  levé  au  regrat;  quan- 
tité de  ces  sels  paroissant  faux  aux  gardes,  ils  les  saisissent,  en 
font  des  échantillons,  lesquels  confrontés  à  la  masse,  il  s'en 
trouve  d'entièrement  faux,  d'autres  nieslés  de  faux,  et  d'autres 
où  il  ne  se  trouve  que  quelques  grains  de  faux  sel.  Cej)endant. 
jusques  à  présent,  nous  avons  condamné  tous  les  particuliers, 
soit  que  leur  sel  n'ayt  esté  que  meslé,  soit  qu'il  ne  s'y  soit 
trouvé  que  quelques  grains  de  faux  sel.  h  a 00"  d'amende, 
comme  ceux  dont  le  sel  s'est  trouvé  entièrement  faiLx,  ce  qui 
produit  un  très-méchant  efl'et.  Les  condamnés  estant  dans  l'im- 
puissance de  payer  cette  somme,  s'absentent  et  abandonnent 
femme  et  enfaus.  qu'ils  laissent  dans  la  dernière  misère;  leurs 
cotes  des  tailles  se  trouvent  perdues,  les  paroisses  en  sont  affoi- 
bUes,  et  les  sieurs  fermiers  généraux  ne  reçoivent  jamais  un 
double  desdites  amendes.  Bien  loin  que  cette  rigueur  retienne 
le  paysan  et  l'empesche  de  se  servir  de  faux  sel,  il  s'en  soucie 
moins  que  s'il  n'esloit  condamné  qu'à  une  pistole  d'amende, 
ou  à  moins,  suivant  la  quantité  du  faux  sel;  estant  dans  I  im- 
puissance de  payer  lamçnde  de  200  **.  il  en  est  quitte  en  aban- 
donnant le  pays ,  ce  qu'il  ne  fera  pas .  n'estant  condamné  qu  à 
peu  de  chose;  il  vendra  ce  qu'il  aura  pour  payer  l'amende  et 
se  gardera  dans  la  suite  de  se  servir  de  faux  sel.  et  le  fermier 
y  trouvera  son  compte.  Comme  l'ordonnance  no  s'explique  pas 
sur  cette  petite  quantité  de  faux  sel,  et  qu'elle  nous  fait  défense 
de  modérer  les  amendes,  nous  avons  cru  qu'il  estoit  de  nostre 
devoir  de  faire  connoistre  à  ^  ostre  Grandeur  ces  inconvéniens.  r 


1 189.      1/.  DE  BÀriLLE ,  intendant  en  Languedoc, 

AV   CoSTJiÔLELR  gÉsÊRAL. 

8  Mai  1693. 

Il  envoie  son  rapport  et  ses  observations  sur  un  projet 
de  cre'ation  de  juges  royaux  du  domaine  en  Languedoc 
et  de  réorganisation  de  ia  juridiction  domaniale. 


1 190.      M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc. 
AV  Coxtrôlevb  gèséral. 

10  Mai  1693. 

r  L'abus  d'exiger  des  attentes  pour  le  payement  de  la  taille 
par  les  receveurs  ou  par  les  collecteurs  estoit  si  fréquent  et  si 
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poniicieux  dans  Je  Languedoc,  (jiiil  ruiiioil  Ja  plupart  des 
communautés.  Cet  abus  estoit  toléré  en  la  personne  du  rece- 
veur, parce  qu'il  y  avoit  quelque  prétexte  de  iuy  laisser  prendre 
les  mesmes  attentes  (pi'il  payoit  au  trésorier  de  la  Bourse; 
mais,  pour  les  collecteurs,  comme  ils  sont  payés  des  droits  de 
levure  à  li  deniers  pour  livre,  les  attentes  qu'ils  exigeoient 
nvoient  toujours  esté  punies  parla  Cour  des  aydes,  comme  mi 
vol  et  comme  une  concussion  qui  mériloil  punition  corporelle, 
jusques  en  l'année  16S9,  que  le  Conseil  fit  un  règlement  par 
lequel  toutes  les  attentes  fui'pnl  plus  sévèrement  défendues,  tant 
aux  receveurs  des  tailles  qu'aux  collecteurs.  Depuis  ce  règle- 
ment, les  receveurs  n'ont  plus  exigé  d'attentes,  et  cela  a  pro- 
duit un  soulagement  très-considérable  aux  conunnnautés;  mais 
(juelques  collecteurs  en  ayant  exigé,  la  Cour  des  aydes  de 
Montpellier,  je  ne  sais  par  quel  lelaschement,  non-seulement 
ne  les  a  point  punis  aussy  sévèrement  qu'elle  avoit  accoustumé 
de  le  faire,  mais  ne  les  a  point  punis  du  tout  par  ses  arresls.  n 

Plusieurs  collecteurs,  chargés  [lar  des  (énioignages 
unanimes,  et  même  poursuivis  à  l'extraordinaire  devant 
la  Cour,  ont  e'té  mis  hois  de  cause,  et  il  est  nécessaire  de 
l'aire  en  sorte  que  les  poursuites  ordonnées  par  le  pro- 
cureur ge'néral  ne  restent  plus  sans  résultat. 


llî)1. 


M.  S.tysoy.  intendant  en  Béurn . 

ÀV  CoXTIiàl.EUR  OÉHÉRÀI. 


12  Mai  ifxjS. 

"Il  a  couru  icy  des  fièvres  pourprées,  dont  il  est  mort  en 
celte  ville  une  très-grande  quantité  de'gens.  Messieurs  du  Parle- 
ment, croyant  bien  faire,  avoient  rendu  un  arrest  par  lequel  ils 
avoient  ordonné  que  les  pauvres  mendians  dans  la  ville  seroient 
renfermés  dans  des  granges,  et  avoient  mesme  pourvu  en  quel- 
que manière  à  leur  subsistance;  mais  le  succès  n'a  pas  secondé 
leurs  bonnes  intentions.  Les  granges  estoient  si  serrées  et  l'in- 
fection y  estoit  si  grande,  que,  de  huit  ou  neuf  cents  pauvres 
qui  y  estoient  reufeiniés,  il  en  est  mort  plus  de  deux  cents  en 
quinze  jours.  Les  religieux,  jurais,  valets  de  ville,  sœurs  de  la 
Charité  et  autjes  qui  se  sont  employés  pour  les  secourir,  ont 
esté  atteints  de  celle  maladie.  Le  curé  de  Pau,  plusieurs  reli- 
gieux ,  un  des  jurais  et  deux  valets  de  ville  en  sont  morts. 

-Cet  air  infecté  commençant  à  gagner  la  ville,  Messieurs  du 
Parlement  se  sont  trouvés  obligés  de  renvoyer  tous  les  pauvres 
chez  eux,  du  moins  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  estât  de  mar- 
cher ou  d'esire  transportés  sur  des  charrettes ,  et ,  par  ce  moyen , 
nous  avons  vu  celle  maladie  l'aire  moins  de  (l('sordre  (pi'aupa- 
l'avant. 

tLe  bruit  couroit  dans  la  province  que  la  jieste  estoit  à  Pau; 
les  Espagnols  mesnie  en  estoient  persuadés,  sur  quelques  letti'es 
(|ui  avoient  esté  écriles  par  des  gens  du  cosié  d'Oloron,  et 
estoient  sur  le  point  de  fermer  leuis  ports  et  de  chasser  tous 
les  François  de  leur  pays;  j'ay  mandé  ceux  qui  s' estoient 
donné  la  lib(;ilé  d'écrire  de  pareilles  nouvelles,  et  les  ay  obligés 
d'éri-irc  le  conlraiic.  Les  Espagnols,  toujours  niédans  à  leuror- 
ilinaire.  oiil  eNvo\i'  \ci's  moy  le  médecin  de  la  \illi;  de  Jacques. 


pour  estrc  plus  assurés  de  la  vérité  de  la  chose.  Il  m'a  dit  qu'il 
croyoit  trouver  la  ville  de  Pau  dépeuplée;  je  l'ay  renvoyé  per- 
suadé de  la  fausseté  du  bruit  qui  s'estoit  répandu  dans  son 

pays'-" 

*  Malgré  les  etTorIs  de  la  charité  privée,  la  misère  élait  extriîrae. 
M.  Sanson  écrivait,  le  i  h  avril  précédent ,  qu'il  venait  de  Ironver  en  trois 
cantons  plus  de  trois  mille  familles,  formant  environ  quinzi'  mille 
personnes,  sans  aucunes  ressources.  Le  Roi  envoya  i.ooott,  qui  furent 
dislribuées  sous  la  direclion  du  I^.  Piron,  directeur  du  séminaire  de 
Pau,  en  forme  de  prêt,  pour  éviler  l'allluence  des  demandeurs  et  les 
ab'.is.  (Lettre  du  17  juillet.) 


1192.        Le  sii'iir  DE  lA  L.wue-Mago^  .  négociant 

à  Saiul-Malo ,  • 

AV  Contrôleur  gÈnÉbal. 

i3  Mai  iCg.B. 

ffLa  connnuuauté  de  cetle  ville  ayant,  dans  l'an  1689,  fait 
présent  au  Roy  de  5o,ooo  écus,  se  trouva  fort  embarrassée 
de  fournir  celte  somme.  Aucun  des  habitans  ne  voulant  entrer 
dans  l'engagement  des  2  sols  pour  pot  qui  l'ut  proposé  poin- 
te remboursement  de  celle  avance,  non  plus  que  les  gens 
d'ail'aires  de  la  province  qui  en  fm-ent  sollicités,  la  longueur  des 
années  en  dégouslanl  les  uns  elles  autres,  et,  la  voyant  dans  la 
nécessité  de  faire  une  taxe,  je  crus  qu'il  y  alloit  de  l'honneur 
de  Saint-Malo  de  ne  pas  soullrir  qu'on  en  vinst  à  celte  extré- 
mité et  que  l'on  diininuast  par  celte  action  le  mérde  du  zèle 
qu'avoit  fait  paroistre  la  conniiunauté  pour  le  service  de  S.  M. 
Ce  ne  l'ut  que  cetle  seule  raison  qui  m'engagea  de  former  une 
société  et  d'entrer  dans  cette  affaire,  qui  est  la  preniière  que 
j'aye  faite  de  cette  nature. 

rrCette  ville  se  trouva,  l'année  passée,  dans  le  mesnie  em- 
barras; le  Roy  Iuy  demanda  350,000**  pour  employer  en  mu- 
nitions et  fortifications,  sur  l'engagement  des  nouveaux  droits 
établis  sur  les  boissons.  Je  l'en  tiray  encore,  et  la  mesme  société 
en  demeura  adjudicataire,  dans  laquelle  hncut  admis  Ions  les 
habitans  qui  voulurent  y  entrer. 

r  M.  de  Noinlel  nous  a  communiqué ,  dans  son  dernier  voyage . 
une  soumission  qu'on  Iuy  a  donnée,  portant  oil'ie  de  rembourser 
les  engagistes  dans  le  cours  de  cette  année  de  leurs  600,000  ". 
avec  l'intérest  au  denier  quatorze,  et  de  donner  par  là-dessus 
100,000",  parce  qu'ils  compleroient  de  clerc  à  maistre  des 
produits  de  celle  dont  ils  ont  joui,  et  qu'on  leur  accordera  des 
droits  qui  sont  en  contestation. 

ttNous  ne  pouvons  nous  persuader  que  Voslre  Grandein- 
veuille  admettre  cetle  proposition,  ni  donner  atteinte  à  ces 
deux  traités,  qui  ont  esté  si  solennellement  adjugés,  le  premier 
par  M.  de  Pomereu,  et  le  second  par  M.  de  Noinlel,  n'y  en 
ayant  pohit  d'exemple  sous  un  ministère  comme  le  voslre,  où 
la  bonne  foy  est  si  bien  établie,  qu'il  n'y  a  personne  dans  le 
royaume  qui  ne  s'y  abandonne  avec  toute  confiance. 

crSi  cela  avoit  lieu ,  il  n'y  auroit  jamais  de  sûreté  dans  aucune 
affaire,  et  ceux  qui  y  cnlreroient  et  auroient  couru  les  ris([ues 
d'un  bon  ou  mauvais  engagement  et  es.suyé  loules  les  peines 
d'un  établissement,  ne  Iravailleroienl,  s'd  y  avoil  du  profit, 
que  pour  ceux  (|ui.  après  avoir  eu  c(innoi>saiici>  des  produits, 
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viendroieni  à  coup  sûr  faire  de  pareilles  enchères,  el.  s'il  y 
nvoit  de  la  perle,  la  leur  laisser  sujiporter. 

^Mais,  quand  il  y  auroil  des  exemples  qu'on  les  auroit  admis 
pour  d'autres  ad'aires,  on  n'en  pourroit  tirer  de  conséquence 
pour  celle-cv  ;  les  engagistes  ont  couru  trop  de  risques  des 
descentes  et  des  bombes,  dont  ils  sont  encore  actuellement  me- 
nacés, pour  qu'on  n  avl  pas  les  égards  que  mériteut  tous  les 
fascheux  événemens  qui  leur  pouvoieiit  arriver. 

-Ils  ont  paru  si  grands  aux  proposans,  qu'ils  ont  pris  la  pré- 
caution de  conditionner  dans  leur  soiunission  que  nous  com-rons 
tous  les  hasards  de  cette  année,  et  qu'ils  am'ont  tout  ce  temps- 
là  ])our  nous  rembourser,  et  de  prévoir  que.  quand  il  leur  se- 
roit  ordonné  de  nous  payer  comptant  (ce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
éviter),  les  mois  de  juin  et  juillet,  qui  sont  les  plus  dange- 
l'eux  ,  seront  écoulés  avant  qu'ils  puissent  obtenir  les  arrests  du 
Conseil  el  estre  en  estât  d'entrer  en  jouis.sance.  ce  qui  mérite 
vos  réflexions. 

-Ils  prétendent,  poiu-  luieux  appuyer  leurs  od'res.  qu'il  y  a 
des  droits  qu'on  nous  conteste,  el  qu'en  les  leur  accordant, 
c'en  e.st  une  extension.  C'est  une  su|)positioii  qui  se  détruit  [lar 
les  délibérations  de  la  communauté  el  reqtieste  en  conséquence 
présentée  au  Conseil .  cy-jointe  attachée .  laites  sur  les  mémoires 
de  iM.  de  Pomereu  et  par  ses  ordi'es,  qui  portent  qu'on  les  lè- 
vera sur  les  boissons  qui  entreront  dans  les  arméniens,  égale- 
ment que  sur  celles  qui  se  consommeront  dans  la  ville;  et  nous 
n'en  sommes  demeurés  adjudicataires  qu'à  ces  conditions,  que 
M.  de  Nointel  nous  promit  de  faire  employer  dans  l'arrest  du 
Conseil,  reconnoissant  quelles  avoient  esté  omises,  lequel 
voudra  bien  avoir  la  bonté  d'en  rendre  témoignage  à  \  ostie 
(jrandem-, 

-  Le  prétexte  qu'ils  allèguent  de  l'extension  de  droits ,  quoyque 
mal  fondé,  ne  pourroit  en  tout  cas  tomber  que  sur  le  derniei- 
engagement,  et  non  sur  le  premier,  dont  nous  sommes  pai- 
sibles possesseurs,  depuis  1689,  sans  aucuue  contestation. 

"Si  toutes  ces  raisons  n'estoient  pas  suUisantes  pour  nous 
mainlenù"  dans  celte  affaire,  j  ose  espérer  que  celles  que  je  vais 
ajouter  pourront  estre  de  quelque  considération  auprès  de 
Vostre  Grandeur. 

■^Feu  M.  de  Seignelay  m'ayanl  fait  l'honneur  de  m'écriro 
avec  instances  que  je  rendrois  un  grand  service  à  l'Estat,  si  je 
pouvois  directement  faire  le  commerce  aux  Indes  occidentales, 
j'envoyay  une  frégate  de  trenle-six  pièces  de  canon ,  avec  une 
grosse  cargaison,  à  Buenos-Ayres,  qui  revint  sans  y  pouvoir 
négocier;  et,  nie  les  avant  renouvelées,  deux  ans  après,  jeu 
envoyay  une  autre  à  Sainle-Marihe,  proche  Garthagène.  qui 
ne  réussit  pas  mieux;  et,  nonobstant  ces  mauvais  succès, 
ni'ayant  écril  avec  empressement  de  faire  passer  en  Irlande 
pour  60,000"  de  toiles  propres  pour  fah'e  des  tentes  et  linge 
aux  soldats,  j'exécutay  ses  ordres  avec  tant  de  ponctualité, 
qu'il  me  (il  f  honneur  de  me  mander  qu'il  en  estoit  content,  et 
que  S.  M.  s'en  ressouviendroit  à  l'occasion.  Cependant,  ces  trois 
entreprises  m'ont  causé  de  perte,  et  à  mes  associés,  plus  de 
.TO,ooo  écus,  n'ayant  |)u  retirer  mes  effets  d'Irlande,  sur  qiiov 
je  vous  supplie  très-humblement  de  faire  attention. 

"h  prends  la  liberté  de  représenter  à  Vostre  Grandeur  qu'il 
ny  a  que  des  hahitans  dans  la  société  des  engagistes;  qu'elle 
est  composée  des  plus  forts  n''gocians  de  la  ville:  que  c'est  elle 


qui  luaintienl  la  course  el  le  commerce  d'Espagne;  qu  elle  y  a 
envoyé  depuis  la  guerre  pour  plus  de  li  millions  de  toiles,  sur 
lesquelles  nous  avons  souffert  de  grosses  pertes,  et  qu'elle  seule 
a  fait  entrer  dans  le  royaume  plus  de  a5  millions  d'argent. 

-Nous  osons  aussy  espérer  que  la  considération  des  services 
que  nous  avons  rendus  à  TEstal  et  du  zèle  que  nous  aurons 
toujours  pour  tout  ce  qu'il  plaira  à  \  ostre  Grandeur  noiLS  or- 
donner, méritera  l'honneur  de  vostre  protection  pour  nous 
mainleuir  dans  cette  affaire,  au  préjudice  du  sieur  de  la  Garde . 
cy-devant  receveur  du  tabac,  qui  ne  travaille  que  pour  luy  et 
des  étrangers,  et  qui  ne  s'est  servi,  dans  sa  soumission,  du 
nom  du  sieur  de  la  Villebague,  qui  n'y  a  nul  iutérest,  que 
pour  s'attribuer  le  sol  pour  livre,  qu'il  prétend  comme  iniseur, 
sur  les  25o,ooo  •*.  que  la  communauté  luy  a  iustement  opposé . 
et  pour  éviter  le  remboursenient  c|u'elle  a  oli'ert  de  sa  charge, 
qui  luy  vaut  plus  de  8,000**  de  rente,  quoyqu'il  n'ayl  (inancé 
qu'autour  de  27,000**;  el  que  Vostre  Grandeur  voudra  bien 
donner  l'exclusion  à  sa  proposition,  à  moins  qu'il  ne  la  fasse 
jiour  les  années  à  jouir,  sans  nous  obliger  à  compter  du  passé, 
qui  nous  doit  esU'e  légitimement  acquis,  eu  égard  aux  grands 
risques  que  nous  a\ons  courus  et  que  l'iutérest  du  denier 
quatorze  n'est  pas  suffisant  pour  nous  dédommager.  Et  luesnie. 
nous  le  méritons  d'autant  plus,  que,  comme  bons  compatriotes . 
nous  avons  toujoiu's  proposé  à  la  communauté  de  céiler  les 
droits  aliénés,  si  elle  trouvoit  des  fonds  parmi  les  habitans 
pour  noslre  remboursement;  et  nous  venons  encore  de  les  leur 
offrir  et  d'y  contribuer  par  une  grosse  somme,  afin  de  l'en  dé- 
charger au  plus  tosl.  C'est  une  grâce  que  je  supplie  très-hum- 
blement Vostre  Grandeur  de  nous  accorder,  el  une  justice  que 
nous  attendons  de  l'honneur  de  vostre  protection*.'! 

*  Voir  les  lettres  et  rapports  de  M.  de  Noinfel  (18  mars,  1.')  et 
38  juin,  ao  septembre).  —  La  WUe  de  Sainf-Malo  avait  d'abord  ré- 
clamé la  préférence,  si  Ton  procédait  au  remboursement  des  engagistes, 
les  liabilants  croyant  pouvoir  non -seulement  payer  les  intérêts  des 
i 00, 000**,  mais  même  amortir  le  principal;  cependant,  les  anciens 
adjudicataires  l'emportèrent  sur  leurs  concurrents,  en  avançant  une 
somme  de  100,000". 

Sur  l'origine  de  ces  octrois,  voir  les  lettres  de  M.  de  Pomereu 
(31  février,  17  mai,  1 3  juin,  aa  juillet,  8  août,  h  septembre  i6gi) 
et  de  M.  de  Nointel  ('1  mai  i6()2). 
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-1/.  DE  Bérllle,  intendant  à  Lyon. 

Ai  CoyTROLECB  nÉyÊllÀL. 


17.  i().  91  ol  3o  Mai  i6()o. 

Il  rond  coniple  dune  émeute  où  il  a  été  menacé  de 
mauvais  Iraiteuienls,  ainsi  que  le  prévôt  des  marchands, 
par  la  populace  de  Lyon.  On  n'a  pu  apaiser  la  l'ouïe  en 
lui  promeltant  que  le  prix  du  pain  serait  diminué,  puis- 
qu'elle sait  que  le  blé  manque  aux  boulangers ,  et,  comme 
les  envois  de  la  Provence  ne  sauraient  arriver  avant  deux 
mois,  il  ne  resle  d'autre  ressource  pour  arrêter  les  trou- 
bles que  de  forcer  M.  d'Argouges  el  les  syndics  de  Bour- 
jfogne  à  laisser  sortir  les  blés  de  leur  province,  conl'or- 
méinenl  aux  ordres  qui  ont  été  di-jà  donnés. 
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rrOulre  qu'il  y  a  dans  celte  ville  quanlité  de  gens  suspects 
et  qui  ne  demanderoient  que  quelques  occasions  de  piller,  le 
nombre  des  pauvres  y  est  inlini,  comme  vous  le  jugerez  par  la 
distribution  ijui  se  fait  à  Lyon,  toutes  les  semaines,  de  soixante 

mille  livres  de  pain,  par  le  seul  bospital  de  la  Charité 

J'appréhende  mesraeque  la  populace,  aiïazuéeet  irritée  comme 
je  la  vois,  ne  s  oppose  aux  passages  des  grains  destinés  pour 
l'armée  de  Piémont  et  le  camp  de  Sablon.  - 

Le  niunitionnaire  d'Italie,  qui  avait  un  magasin  de 
réserve  à  Lyon,  consent  à  céder  la  moitié  de  ses  blés  à 
la  \illi',  et  il  les  reni|)lacera  en  faisant  de  nouveaux  achats 
à  Langres. 

rLon  me  mande  de  Bourgogne  que  l'on  doit  encore  faire 
passer  quinze  mille  sacs  de  blé  pour  la  Suisse,  et  que  cela  se 
fait  à  la  sourdine.  Comme  les  premiers  que  le  Roy  avoit  per- 
mis de  tirer  de  Bourgogne  sont  passés  il  y  a  longtemps,  et  que 
peut-estre  l'on  voudroit  faire  passer  ces  quinze  autres  mille  sacs 
à  la  faveur  des  premiers,  je  crois  devoir  vous  en  informer,  car 
il  semble  que  Lyon,  qui  en  manque,  devroit  bien  plutost  pro- 
fiter de  ce  bénélice - 


n9'i.       M.  d'Ableiges.  intendanl  en  Auvergne. 

Al    COMBOLEIR  GÉ^ÉBAL. 

a.'j  Mai  169.3. 

- Puisque  vous  m'ordonnez    de  m' expliquer  sur  la 

suppression  des  droits  d'entrée  demandée  par  les  échevins  et 
la  ville  de  Ciermont.  j'auray  l'honneur  de  vous  remarquer  que 
la  raison  expliquée  dans  l'arrest  et  qui  y  sert  de  fondement  me 
paroist  très- considérable.  C'est  une  sonune  excessive  qui  se 
levait  par  capitation,  car  elle  se  monte  à  ficooo**,  savoir: 
9,000"  pour  les  nctroys,  1  0,000  *' poiu'  la  subsistance,  6, 2 '10* 
pour  la  subvention,  90,000''  poui'  les  intérests  et  capitaux  des 
dettes,  et  10,000"  pour  l'ustensile.  Suivant  farrest,  il  ne  se 
lève  plus  par  capitation  que  Caio"  pour  la  subvention  et 
l'ustensile,  et  le  surplus  de  la  somme,  montant  à  Sg.ooo",  se 
prend  sur  les  droits  d'entrée,  qui  sont  all'ermés  /45.000  **.  Cela 
paroist  d  un  soulagement  extrême  pour  le  peuple,  et  cela  d  au- 
tant plus,  que  les  communautés  et  maisons  religieuses  payent 
le  droit  d'entrée  et  ne  sont  point  sujettes  à  la  capitation.  D'un 
autre  costé,  les  échevins  de  la  ville  de  Ciermont  prétendent  que 
les  fermiers  des  droits  d'entrée  leur  ont  ex])osé  une  perle  con- 
sidérable sur  lesdits  droits;  qu  elle  est  certaine,  et  qu  ainsy  ne 
pouvant  paver  le  prix  de  leur  bail,  il  est  impossible  d  acrpiilter 
les  dettes  de  la  ville,  par  la  diminution  considérable  qu  ils  se- 
ront obligés  de  faii'e  aux  fermiers;  que  jamais  la  ville  n'a  fait 
aucune  assemblée,  ni  aucune  délibération,  pour  demandera 
S.  M.  l'établissement  des  ch'oits  d'entrée;  que  cet  établissement 
ruine  la  ville  et  les  lieux  circonvoisins,  parce  que  les  paysans 
V  vcnoient  vendre  leur  vin  aux  bourgeois  de  Ciermont;  que  ces 
deniers  servoient  au  pavement  de  leur  taille;  que  les  caves  es- 
toieiit  louées  à  Ciermont,  où  les  marchands  forains  venoient 
acheter  le  vin;  que  cela  pi'oduisnit  lui  grand  cnnnncrce.  par 
le  moyen  d'anircs  marchandises  qu'ils  y  apportoionl.  qui  a  en- 
licrcmenl  cessé  depuis  ccl  (■lablisscmenl .  parce  que  le  vin  ne 


s'apporte  plus  à  Ciermont.  les  paysans  n'ayant  point  un  argent 
assez  considérable  pour  avancer  les  droits  d'entrée.  Ils  ajoutent 
que  cet  arrest  n'a  esté  rendu  qu'à  l'instigation  des  privilégiés, 
qui  pavoient  des  sommes  très-fortes  pour  les  dettes ,  et  qui  ne 
payent  presque  rien,  par  le  moyen  des  droits  d'entrée,  dont  la 
régie  est  presque  impossible,  parce  que  les  faubourgs  de  Cier- 
mont ne  sont  pas  fermés;  que.  par  ce  moyen,  ils  se  sont  soula- 
gés el  ont  fait  tomber  les  droits  d'entrée  sur  les  paysans  et  les 
gens  de  métier,  auxquels  les  vignes  appartiennent  et  qui  font 
la  plus  grande  consommation  du  vin. 

r-lls  remarquent  encore  que  fustensile  et  la  subvention  ne 
se  payent  que  par  les  artisans,  les  bourgeois,  les  paysans  et 
les  laboureurs,  qui  supportent,  outre  cela,  le  logement  des 
gens  de  guerre,  *t  qu'ainsy  les  privilégiés,  comme  les  gentils- 
hommes, olîiciers  de  la  Cour  des  aydes,  présidial.  élection  el 
trésoriers  de  France,  demeurant  à  Ciermont,  sont  exempts  de 
toutes  sortes  de  droits,  et  qu'il  n'y  a  que  le  menu  peuple  qui 
en  est  chargé.  Ce  sont  là  les  raisons  de  part  et  d'autre  sur  les- 
quelles il  se  faut  déterminer. 

-'Pour  cela,  je  suis  persuadé,  et  je  vous  supplie  de  i-étléchir 
que  les  droits  du  Boy  ne  sont  point  intéressés  dans  la  suppres- 
sion de  ces  droits  d'entrée;  l'arrest  ne  les  établit  principalement 
que  pour  le  |)a\ement  des  dettes  de  la  ville,  puisqu  ils  doivent 
estre  diminués  à  proportion  qu'elles  s'acquitteront.  La  seule 
chose  qui  reste  à  examiner  est  de  savoir  si  le  public  est  inté- 
ressé, qui  sont  ceux  qui  soufiTrent  et  qui  tirent  de  l'avantage 
par  l'établissement  des  droits  d'entrée. 

rll  est  certain  qu'avant  les  entrées,  tous  les  privilégiés  et  les 
officiers  de  Ciermont  estoient  taxés  pai-  capitation  à  une  somme 
considérable,  pour  le  payement  des  dettes.  Suivant  l'extrait  si- 
gné du  secrétaire  de  la  ville,  elle  se  monte  à  8,713"  9  s.;  sui- 
vant l'extrait  du  receveur  des  droits  d'aydes,  ces  mesmes  per- 
sonnes qui  payoient  de  capitation  8,7 13"  9  s.  n'ont  payé  que 
1,186"  18  s.  de  droits  d'entrée.  Vous  voyez  par  ces  extraits 
que  les  gens  de  Clei'uiont  les  plus  riches  ne  payent  presque 
rien  pour  les  entrées  du  vin  et  payoient  beaucoup  pour  la  ca- 
pitation. De  là  il  se  tire  une  conséquence,  que  le  riche  gagne 
aux  entiées  et  que  le  paysan  y  perd. 

-Ce  qui  pourroit  un  peu  diminuer  la  perte  du  [)aysau.  cesl 
que  les  communautés  j)avent  des  droits  d'entrée  et  ne  payent 
pas  la  capitation.  L'extrait  en  a  esté  tiré  par  le  receveur  des 
aydes;  la  somme  se  monte  à  i.3o5  **;  mais  cela  n'est  pas  as- 
sez considérable,  car  il  reste  plus  de  6,000"  dont  il  faut  que 
le  peuple  soit  chaigé.  à  la  décharge  des  privilégiés,  qui  les 
pavoient  avant  les  entrées. 

trLes  droits  d'entrée  sur  la  viande  de  boucherie  sont  encore 
payés  plus  fortement  par  le  peuple,  parce  que,  pour  un  privi- 
légié, il  y  en  a  trois  cents  dans  Ciermont  qui  ne  le  sont  pas. 

fil  y  a  encore  une  autre  perte  plus  considérable  que  le])eu|)li- 
fait  à  Ciermont  :  c'est  que  le  paysan  est  le  propriétaire  des  vignes . 
ou  il  les  fait  à  moitié;  il  a  chez  luy  tout  ce  qu'il  luy  faut  pour 
faire  son  vin;  il  faut  cpiil  fasse  entrer  sa  vendange,  ou  qu'il  la 
perde;  c'est  donc  luy  seul  qui  paye  le  droit,  le  bom-geois  en 
pave  peu.  Quand  les  années  sont  abondantes,  le  vin  ne  vaut 
presque  pas  le  droit  d'entrée;  le  paysan  n'est  pas  assez  riche 
pour  avancer  tout  à  la  fois  les  droits  pour  la  vendange  qu  il 
fait  entrer;  le  fermier  ne  fait  pas  crédit,  il  veut  de  l'argent,  et 
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nulleineiU  une  obligation,  pour  son  payement.  Ces  diflicullés 
insurmontables  feront  abandonner  les  vignes  aux  paysans,  les 
droits  sere'dniront  presque  à  rien,  les  vignes  seront  en  friche, 
la  misère  en  sera  plu>  grande,  et.  avant  deux  ans.  il  en  liiudra 
i-evenij-  h  la  capitalion. 

-Messieurs  de  la  Cour  des  avdes  et  léleclion  se  sont  opposés 
seids  dans  l'assemblée  de  ville  à  la  su|)pression  de  ces  droits. 
Ils  ont  eu  raison  de  l'avoir  fait,  car  il  n'y  a  qu'eux  qui  y  soient 
vcritablenienl  intéressés,  soit  en  particulier,  à  cause  de  leur 
capitalion.  qui  est  plus  forte  de  beaucoup  que  le  droit  d'en- 
ti-ée.  soit  en  général  ii  cause  de  la  jurisdietion.  car  ils  regardent 
re*  droits  d'entrée  comme  devant  lem-  donner  une  grande  auto- 
rité et  un  gros  revenu .  par  le  nombre  des  procès  que  les  con- 
traventions produiront,  sitost  qu'ils  en  auront  la  conuoissance. 

^Ainsv,  par  ces  droits,  le  riche  est  très-soulagé .  le  peuple 
est  snrchai-gé,  et,  en  cette  occasion,  je  ne  peux  m'erapescher 
d'eslre  d'avis  de  la  liberté  publique,  quand  les  intérestsdu  Roy 
ne  souffrent  aucun  préjudice  *.  ^ 

*  Sur  les  difTérents  détails  de  cette  affaire,  voir  les  lettres  de 
M.  de  Ribeyrc,  premier  président  de  la  Cour  des  aides  {16  février, 
1 5  avril):  les  délibérations  de  rassemblée  de  ville  (aa  avrd);  la  réponse 
de  M.  de  Ribeyre  (18  mai) ,  etc.  —  M.  d'Ableiges  fut  forcé  d'enjoindre 
au  fermier  de  continuer  la  régie  qu'il  prétendait  abandonner.  (Lettre 
du  25  septembre.)  Mais,  en  1 69^ ,  l'intendant  revient  encore  sur  celte 
question ,  et  il  constate,  à  la  requête  du  conirôlenr  général ,  que  les  droits 
(l'entrée  sur  le  vin  et  sur  le  bétad  ne  produisent  pas  annuellement  plus 
de  43,000**.  dont  déduisant  7,000*'  pour  frais  de  regie,  il  y  a  au 
moins  9,000  **  de  perte  pour  les  fermiers,  sur  le  montant  de  leur  bail. 
Il  ajoute  que  le  peuple  demande  toujours  avec  instances  la  suppression 
des  droits  et  le  retour  à  l'imposition,  et  qu'il  est  imposs'dile,  du  reste, 
de  mettre  d'accord  les  échevins  et  les  fermiers  sur  le  chiffre  de  la  dimi- 
nution due  à  ces  derniers,  rr  Toutes  ces  raisons  se  font  beaucoup  mieux 
sentir  à  présent,  que  la  misère  a  augmenté,  et  qu'd  n'y  a  point  d'éla- 
pier  établi  dans  celte  ^•ille  :  l'habitant  y  est  obligé  de  fournir  l'étape  a 
son  soldat ,  la  viande  est  chère  et  le  \\n  renchéri  par  le  droit  d'entrée , 
et  cela  luy  renouvelle  plus  que  jamais  fenvie  d'en  estrc  délivré.  La 
misère  présente  v  contribue  plus  que  toute  autre  chose.  L'habitant,  et 
surtout  l'artisan  et  le  paysan,  qui  ont  accoustume  de  vivre  au  jour  la 
journée,  payoient  les  impositions  à  mesure  qu'ils  gagnoient  quelque 
chose,  et  les  collecteurs  estoient  soigneux  de  passer  souvent  chez  ces 
sortes  de  gens  et  se  contentoient  de  ce  qu'ils  donnoicnt;  mais  à  pré- 
sent, si  un  paysan  ou  autre  ont  quelque  vigne,  il  faul  qu'il  paye  tout 
à  la  fois  le  droit  d'entrée  du  vin  qu'il  fait  entrer,  et,  faute  d'avoir  de 
quoy  l'acquitter,  d  est  obligé  de  vendre  à  vil  prix  son  vin  ou  sa  ven- 
dange pour  y  satisfaire 1  Voir  le  détail  de  la  consommation  et  des 

droits,  joint  à  cette  lettre,  du  i3  février  lôgi,  et  une  autre  lettre 
écrite  le  jour  précédent  par  M.  de  Rihevre. — Par  de  nouveaux  mémoires, 
très-étendus  et  accompagnés  de  toutes  les  pièces  justificatives  (27  mai 
et  7  octobre),  M.  d'Ableiges  conclut  alors  à  ce  qu'on  liquidât  la  perto 
éprouvée  par  les  fermiers  et  qu'on  suppléât  à  l'insulTisanee  des  pro- 
duits par  de  nouveaux  droits  sur  favoine,  le  foin  et  la  paille,  plutôt 
que  de  rétablir  la  capitalion  concurremment  avec  les  droits  d'entrée. 

A  la  fin  de  169^,  il  y  eut  heu  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation de  la  ferme,  et,  comme  la  gelée  venait  de  détruire  entièrement 
les  vignes ,  on  ne  put  d'abord  trouver  d'enchères  au-dessus  de  22,800  ". 
(Lettres  des  S  novembre  et  ai  décembre,  et  du  aS  fémer  iGgS.)  Di- 
vers tiercements  prolongèrent  longtemps  l'adjudication,  et  enfin  elle 
fut  donnée,  le  .'1  mai  1696,  sur  le  pied  de  26,000  ♦•,  à  une  compagnie 
formée  des  anciens  fermiers  et  des  sous-fermiers  du  domaine.  (Lettres 
du  28  mars  au  3o  mai.) 


119.").   .1/.  i)K  l'iEuvROS,  lieutenant  général  en  Normandie, 
ir  CoyTBÔLBrB  GÉyéitAL. 

•■()  Mai  it')()3. 

Un  ccrlain  nombre  de  barques  cabotièros  chargées  de 
bie'  séjournent  sur  la  rivière  d'Eure,  pour  attendre  la 
hausse  des  prix,  et  le  sieur  Langlois,  fermier  général, 
propose,  sinon  de  s'en  emparer  au  nom  du  Roi,  du 
moins,  d'en  prendre  les  chargements  au  prix  coùtanl. 
sous  prétexte  que  les  expéditeui-s  spéculent  sur  la  hausse, 
et  de  les  revendre  en  Normandie  au-dessous  du  cours,  de 
façon  à  produire  une  baisse,  soil  sur  la  place  de  Rouen, 
soit  sur  celle  de  Gharlres. 

ffJe  crois  que  rien  ne  doit  estre  plus  utile  pour  faire  venii- 
des  blés  en  abondance  que  la  liberté  du  commerce,  et  rien  de 
plus  dangereux  que  de  le  troubler  et  inquiéter  les  marchands . 
et,  si  la  quantité  que  le  sieur  Langlois  dit  qu'ils  vont  quérir  à 
Gharlres  le  fait  trop  enchérir  dans  ce  lieu-là,  il  n'en  sera  pas 
de  mesme  aux  lieux  oîi  ds  le  porteront,  comme  par  exemple 
à  Rouen,  parce  que,  y  arrivant  avec  le  grand  nombre  qu'ils 
auront  acheté,  il  est  certain  qu'il  ne  devra  pas  estre  si  cher. 
Mais  ce  que  je  crois  très-nécessaire  et  un  bon  ordre  à  y  appor- 
ter pour  cela ,  c'est  de  ne  point  laisser  séjourner  les  cabotières 
ni  à  Nogent  ni  à  aucun  autre  endroit  sur  la  rivière,  comme  ils 
font  pom'  n'arriver  que  l'un  après  l'autre  à  Roueu,  pour  le  te- 
nir plus  cliei'.  et  aussy  de  les  obliger,  estant  à  Rouen,  après  le 
temps  de  la  police  passé,  de  décharger  les  blés  sur  le  port  et 
les  exposer  en  vente,  et  de  commettre  des  gens  avec  l'aulorité. 
aux  passages  sur  la  rivière,  pour  les  faire  marcher  à  mesure 
qu  ils  sont  chargés  ;  et  le  sieur  Langlois  pourroit  faire  acheter 
de  son  costé  pour  le  compte  du  Roy  ce  qu'il  voudra  à  Chartres 
et  en  charger  ce  qu'il  voudra  de  cabotières.  mais  sans  enipes- 
clier  la  liberté  de  ce  trafic  aux  autres  * -^ 

*  Voir  les  lettres  écrites  les  27,  29,  3o  et  3i,  par  M.  de  la  Ber- 
chère  et  par  le  sieur  Lnnglois,  avec  les  projets  d'arrêt  qu'ils  envoient. 
La  subrogation  qu'ils  proposaient  se  fût  faite  sous  le  nom  de  Pierre 
Domergue,  munitionuaire  général  des  armées  navales;  mais  Langlois 
reçut  l'ordre  de  se  borner  à  traiter  à  l'amiable  avec  les  marchands. 

Des  séditions  eurent  lieu  sur  le  co  irs  de  la  rivière  d'Eure,  et  des 
blés  qui  descemlaient  à  Rouen  furent  pillés.  Il  falbil  envoyer  des  ren- 
forts de  troupes  et  de  maréchaussée  pour  rétablir  le  passage.  (Lettres 
de  MM.  de  Beuvron  et  de  la  Berchèro,  2  et  10  juin.)  Six  prisonniers 
arrêtés  dans  i\vie  de  ces  affaires  furent  jugés  au  présidial  de  Chartres  ; 
M.  de  Crcil  ne  put  les  faire  condamner  à  mort,  et  trois  seulement 
furent  punis  da  neuf  ans  de  galères  et  du  carc^tn.  (Orléans,  i()  et 
16  mai,  7  et  12  septembre.) 


1  191").      1/.  uf  Ilivii-iE,  intendant  eu  Languedoc, 
Al  CoyTHOLEin  cé\ÉnAL. 

:'.6  Mai  i(5g3. 

Six  marchands  de  la  11.  P.  R.  ont  quitté  le  pays,  lors 
de  la  conversion  générale,  pour  se  retirer  à  Genève,  et 
ils  contiiiMiMil   néanmoins  à  l'aire  acheter  aux  foires  de 
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Languedoc  des  draps  et  des  soieries.  Leur  commerce  re- 
présenle  une  valeur  annuelle  de  i,5oo,ooo^,  et  il  est 
très-utile  au  de'veloppement  des  manufactures.  Ces  mar- 
chands demandent  la  permission  de  venir  faire  eux- 
mêmes  leurs  achats,  ainsi  que  le  font  encore,  malgré  la 
guerre,  certains  négociants  de  Piémont,  .\utrement,  ils 
trouveront  avantage  à  tirer  leurs  marchandises  de  Hol- 
lande ou  d'Angleterre,  plutôt  que  de  France,  et  ils  pri- 
veront le  royaume  de  largcnl  (pi'ils  y  l'onl  entrer'. 

"  En  marge  :  ■r\i'ant.-'  —  La  re(|iiéle,  présenlée  do  noiivonn  en 
lOgG  et  iOgy,  lut  encon"  rpjelée.  (Lettres  du  aS  octolire  1696  et  du 
aij  juin  1  (Î97.) 

1197.        M.  DE  VAunouno,  intendant  à  Naiici/ , 

M'   CoyrnÔLEL'R  GÉyÉBAL. 

■.!()  Mai  et  ;io  Juillet   iCy.i. 

Procès-verltal  et  rappori  concernant  une  construction 
de  forges  entreprise  à  Lançon,  sur  la  rivière  d'Aisne,  par 
M"""  la  maréchale  de  Créqui,  et  le  préjudice  que  ces  Iravaux 
peuvent  causer  soit  à  la  navigation,  soit  aux  riverains  ". 

*  Voir,  en  Franche-Comté,  aux  1"  mai  et  2g  novembre  i6g3, 
16  mai  1694,  i4  octobre  169.5,  des  rapports  analogues  de  M.  de  la 
Fond,  et,  au  li  décembre  1698,  une  lettre  du  directeur  des  forges 
d'Ecbaionge. 

1  198.  M.  IloLciiu  .  intendant  eu  Ditiipliini' . 

AU   CoSTudl.Fjn  cÉVEiî/l/.. 

:io  Mai  1 1)9:1 

f-J'ay  examiné  ie  phicet  cy-joint  de  AI.  do  Valboiniays,  pre- 
mier président  à  la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble,  que 
vous  m'avez  fait  l'bonneur  de  me  renvoyer  par  vostre  lettre  du 
iG  de  ce  mois.  La  mine  dont  il  s'agit  est  située  à  Piarre,  terre 
appartenant  à  mondit  sieur  de  Valboiinays,  aux  environs  de 
Cap;  elle  estoit  autrefois  très-abondante,  et  fliistoire  du  pays 
rapporte  à  cette  mine  de  plomb  la  plus  grande  partie  des  biens 
(jue  M.  de  Bourchenu,  père  de  tnondit  sieur  de  Valbonnays,  Iny 
a  laissés;  mais  à  présent  je  la  crois  épuisée,  et  voicy  sur  quel 
fondement.  La  guerre  d'Italie  s'estant  conmiencée  en  i6()0 
avec  peu  de  piécautions,  il  fallut  chercher  partout  à  prix  d'ar- 
gent les  moyens  de  la  soutenir  :  le  plomb  en  balles  estoit  né- 
cessaire autant  qu'aucune  autre  chose;  je  n'oubliay  rien  pour 
porter  M.  de  Valbonnays  à  en  fournir,  et,  quoyque.  pour  Icn- 
coiirager,  je  fusse  convenu  avee  luy  à  un  prix  beaucoup  plus 
iort  que  l'ordinaire  et  sur  lequel  le  Roy  ne  laissoit  pas  encore 
de  faire  un  grand  profit,  par  rai)port  aux  voitures,  attendu  la 
situation  de  ladite  mine,  mondit  sieur  de  Valbonnays  ne  put 
jamais  en  fournir  qu'une  très-petite  quantité.  En  1G91  et 
iO()a,  il  n'en  a  presque  point  donné,  quoyque,  après  m'en 
eslre  inlornié,  je  n'aye  pu  apprendre  qu'il  en  ayt  vendu  ailleurs. 
La  conclusion  du  jilaeet  de  mondit  sieur  de  Valbonnays  ne  va 
qu'à  obtenir  la  remise  du  droit  de  dixième,  (jiii  a  esté  réglé  à 
3i'3  '*.  nu  pour  dix  ans.  ou  pondant  le  lenqis  rpi'il  lora  de  nou- 


velles recherches  de  cette  mine.  Je  crois  que,  pour  concilier 
tontes  choses,  S.  M.  pourroit  luy  faire  la  remise  pour  cinq  ans . 
pour  lesquels  il  ne  s'agit  que  de  i.SGo**,  et  le  Roy  gagneroil 
six  fois  autant  en  une  année  sur  f achat  de  ce  plomb,  si  on 
venoit  à  faire  quelque  découverte  qui  la  rendist  aussy  abon- 
dante qu'elle  a  la  réputation  de  l'avoir  esté  autrefois.  D'ailleurs, 
il  vous  paroistra  difficile  de  trouver  quelqu'un  en  Dauphiiié 
qui  se  veuille  charger  d'aller  exploiter  une  mine  située  dans  la 
terre  du  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes ,  et . 
quand  cola  arriverpit,  il  ne  pourroit  se  présenter  que  des  gens 
peu  riches  et  peu  commodes,  et  qui,  par  conséquent,  seroient 
peu  propres  à  faire  des  avances.  Je  dois  niesme  vous  dire  que 
je  crois  qu'il  y  auroit  assez  de  mines  en  Dauj)liiné  et  qu'il  s'en 
pourroit  faire  un  usage  avantageux,  si  elles  estoient  tombées 
entre  les  mains  de  gens  riches  ou  qui  eussent  suivi  ce  genve 
de  travail.  Mais,  le  Roy  en  ayant  fait  don  à  M.  de  la  Tour- 
Daliès,  dans  le  temps  (pie  sa  fortune  estoit  plus  florissante,  les 
changemens  qui  y  sont  arrivés  depuis  l'ayant  empesché  de 
suivre  cette  affaire  par  luy-mestïie,  le  droit  de  faire  la  re- 
cherche et  l'exploitation  de  ces  mines  est  tombé  aux  nommés 
Mazet  et  Bouche,  deux  misérables,  qui  ne  sont  pas  on  estât  de 
faire  une  avance  de  900  **,  de  .sorte  que  le  Roy  ni  le  public 
n'en  retireront  jamais  aucun  fruit,  tant  que  la  chose  sera  de 
cette  manière.  Mais  elle  est  bien  différente  à  l'égard  de  M.  do 
Valbonnays,  qui  est  un  des  plus  riches  de  Dauphiné,  particu- 
lièrement en  argent  comptant,  qui  peut,  par  la  remise  qu'il 
demande,  estre  encouragé  à  faire  de  nouvelles  recherches;  et. 
si  elles  ont  du  succès,  le  Roy  pourra  mesme  se  dédommager 
de  cette  remise,  en  réglant  pour  lors  le  droit  de  dixième  sui- 
un  pied  plus  fort  que  celuy  de  3 1  ■?.  **  qu'il  en  donnoit  cy- 
devant.i 


1199. 


M.  un  UàmiLE.  intendant  à  Lijon. 

M!    CoyTRÔLEIR  r.ÉyÉRAL. 


et  lii)  Jiitu  lC)Ç\'S. 


Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  approvision- 
ner la  ville  de  Lvon. 

frVous  savez  que  les  intendans  de  Lyon  n'ont  jamais  osé 
rien  ordonner  aux  échevins  de  la  ville  de  Lyon,  du  vivant  de 
M.  f archevesque ,  et,  ayant  voulu  luy  représenter,  pendant  sa 
maladie,  qu'on  ne  pouvoit  apporter  trop  de  diligence  poin' 
faire  remonter  les  blés  de  Provence,  par  le  long  temps  quil 
falloit  poiu'  cela  et  le  peu  de  provisions  cpii  estoient  à  Lyon,  il 
s'emporta  d'une  manière  contre  moy.  me  disant:  tf Est-ce  qu'on 
^n'y  pense  pas!  n  que  je  n'osay  plus  luy  en  parler.  L'on  a  en- 
voyé en  toute  diligence,  le  jour  qu'il  mourut,  un  échevin  en 
Provence  poin-  faire  remonter  les  blés  qu'on  avoit  achetés  en 
Arles,  et  j'ay  écrit  à  ce  mesme  échevin  de  se  rendre,  après qu  il 
aura  fait  partir  les  blés,  auprès  de  M.  de  Basville,  sur  l'avis 
qu'H  m'a  donné  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  blés  dans  le  bas  Lan- 
guedoc, entre  Nismes  et  Montpellier,  et  qu'il  y  diminuoit  tous 
les  jours 

ffll  faut  que  les  passe-ports  que  vous  prendrez  la  peine  de 
m'onvoyer  portent  de  laisser  passer  siuis  paver  aucuns  droits 
dix  mille  asnéos  do  lili' ipn  reniixitont  le  lihosno  et  viennent  do 
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Provence  et  de  Lang-uedor  pour  la  siibsislance  de  la  ville  de 
Lyon,  et  ce.  sur  les  certificats  de  l'intendant  que  c'est  pour 
ladite  ville 

-En  vérité,  je  ne  puis  ni'cnipesclier  de  vous  repi-ésenler  que 
las  svndics  de  Bourjjogne  ont  grand  lorl  de  vous  avoir  imi)osé 
comme  ils  ont  fait,  et  mandé  qu'il  n'y  avoit  que  trente-denx 
mille  asnées  ou  charges  de  blé  en  Bourgogne ,  puisque  cela  est 
contraire  à  la  vérité,  et  que  ce  sont  ces  faux  bruits  qui  ont 
donné  lieu  à  faugmenlation;  mais  ce  qui  les  a  obligés  de  tenir 
ce  langage,  c'est  qu'ils  font  tous  commerce  de  blé.  aussy  bien 
que  la  plupart  des  conseillers  du  Parlement  de  Dijon ,  qui  ont 
déjà  mesme  enarrhé  les  blés  en  herbe,  et  l'on  vient  de  me  dire 
que  le  sieur  de  la  Balme.  qui  est  syndic  de  Bugey,  et  homme 
donl  bien  des  gens  se  plaignent ,  esloit  l'auteur  de  l'émeute  arri- 
vée à  Louhans .  laquelle  il  avoit  fait  faire  poui-  enipescher  que  les 
marchands  de  Lyon  n'enlevassent  les  blés  tpi'ils  avoienl  achetés, 
poiu-  les  avoir  ensuite  à  bon  marché  ;  et  c'est  là  de  la  manière 
iju'ils  en  usent  en  Bourgogne  et  le  commerce  de  tous  les  sub- 
délégués de  M.  d'Argouges ,  qui  luy  déguisent  la  vérité  pom- 
pai-venir  à  leurs  fuis.  .  .  .  Mais,  poiu-  punir  tous  les  marchands 
et  auti-es  persomies  de  leiu-  mauvais  commerce,  il  faufb-oit  obli- 
ger fous  ceux  qui  onl  fait  des  amas  et  magasins  de  les  vendre 
au  prix  coustanl  " 

-L'on  m'a  écrit  que  M.  farclicvcsque  avoit  pidjlié  que  ces- 
toit  luy  qui  avoit  apaisé  la  sédition,  et  je  sais  qu'il  l'a  écrit  de 
mesme  à  M.  de  Barbezieux;  mais  je  puis  vous  assurer  qu'il  s'en 
alla  à  Neufville  le  dimanche  17  may.  trois  heures  après  qu'elle 
fut  commencée;  que  M.  le  prévost  des  marchands  luy  en  fut 
rendre  compte  à  dix  heures  du  soir:  que  le  lundi  il  prit  méde- 
cine; que.  la  sédition  ayant  recommencé  ce  mesme  jour,  l'on 
luy  envova  trois  courriers  pour  le  prier  de  venir,  et  qu'il  ne 
vint  que  le  mardi,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  qu'il  trouva 
tout  calmé  et  tranquille. 

•r Présentement ,  tout  est  de  mosnie,  et  les  visites  que  j'ay 
faites  dans  les  quartiers  les  plus  peuplés ,  chez  les  marchands 
de  blé,  qui  en  vendoient  de  très-méchant,  et  chez  les  boulan- 
gers ,  qui  faisoient  de  (rès-mauvais  ])ain ,  m'ont  attiré  des  bé- 
nédictions de  tout  ce  menu  peuple .  dont  on  avoit  pris  soin  de 
révolter  les  esprits,  en  leur  disant  que  j'estois  cause  qu'il  ne 
venoit  point  de  blé  de  Bourgogne:  que  je  vendois  mes  certi- 
ficats, ce  qui  faisoit  renchérir  le  blé  et  le  pain,  et  que  c'estoit 
raov  qui  estois  cause  que  M.  le  duc  de  Savoye  s'estoit  atl'ermé 
avec  les  ennemis  du  Roy  pour  trois  ans.  Ce  sont  les  ternies 
dont  ces  femmes  se  servoienl**.  Le  tout,  parce  que  vous  aviez 
ordonné  qu'on  ne  pourroil  tirer  des  blés  de  Bourgogne  que  sur 
mes  certificats!  Je  prie  Dieu  qu'il  fasse  miséricorde  à  .M.  l'ar- 
chevesque;  mais  il  avoit  poussé  son  chagrin  un  peu  trop  loin, 
et  je  vous  supplie  de  vous  souvenir  que,  dans  ma  lettre,  je 
vous  avois  demandé  que  ce  fust  sur  ses  certificats,  r 

Malgré  les  règlements  de  police  qui  ordonnaient  l'éta- 
blissement des  greniers  d'abondance  et  qui  eiiargcaienl 
les  direcleurs  de  veiller  à  rapprovisionnemeni  et  de  faire 
les  a\aiu-es  nécessaires,  il  n'avait  été  pris  aucune  mesure 
de  ce  genre  ;  la  hausse  du  prix  des  blés  est  devenue  main- 
tenant un  obstacle,  à  moins  qu'on  n'en  ras.s(;  venir  d'Ita- 
lie. En  Provence,  ce  qui  se  vendait  i."?^  vaut  •?.r>^. 


rJe  conviens  avec  vous  rpie  .M.  l'archevesque  s'estoit  acquis 
une  très -grande  autorité  dans  Lyon;  il  y  estoit  mesme  craint 
et  y  avoit  esté  i)eaucoup  aynié;  mais  je  prends  ia  liberté  de  vous 
dire  que  ce  n' estoit  plus  cela,  et  qu'on  esloit  persuadé  qu'il 
estoit  cause  de  Testât  où  estoit  ia  ville,  et  présentement,  tous 
les  honnestes  gens  disent  hautement  que  l'on  conmiencc  de 
respirer.  Cela,  je  vous  supplie,  soit  dit  entre  nous  deux.  Mais, 
avec  ma  petite  autorité,  je  vous  réponds  de  tout,  et  que.  sans 
beaucoup  de  biuit  et  de  peine,  tout  sera  plus  tranquille  et  plus 
en  sûreté  que  du  vivant  de  M.  f  wchevesque.  Les  suites  vous  le 
feront  connoistre,  et  que  Lyon  n'est  pas  plus  difficile  à  gouver- 
ner que  les  autres  villes  du  royaume - 

*  Sur  la  nécessité  oii  la  ville  de  Lyon  se  troii>ail  en  tout  temps  de 
tirer  sa  subsistance  du  Midi,  et  plutôt  encore  de  ia  Bourgogne,  voir 
deux  mémoires  envoyés  le  18  et  fe  ai  juiflet  par  M,  de  Canaplcs, 
chargé  du  gouvernement  en  l'absence  de  M.  fe  maréchal  de  Villeroy, 
et  par  M.  de  Bérnlle.  Celui-ci  exposa  également,  fe  ao  juillet  et  le 
5  août,  qu'il  y  aurait  danger  à  compter  sur  la  Provence  ou  fe  Lan- 
guedoc ,  et  qu'il  l'alfait  laisser  fa  liberté  ordinaire  de  faire  descendre 
les  blés  de  la  lioui'gogne,  encore  que  fe  Roi  eût  voulu  s'en  réserver  ia 
disposilion  entière. 

**  Par  un  passage  de  la  fetire  que  M.  de  Bérulle écrit  fe  jo  juillet, 
if  parait  que  f'Elat  de  Genève  avait  acheté  tous  tes  bfés  du  Bugey, 
malgré  les  défenses  du  contrôleur  générât,  et  que,  par  suite,  if  était  à 
même  d'en  prêter  à  la  Savoie. 

Sur  fa  mauvaise  quafité  des  bfés,  voir  ime  lettre  du  12  août,  don- 
nant fe  détail  des  fraudes  commises  au  détriment  des  boidangers  par 
nn  fermier  "énéral ,  le  sieur  Grimod. 


1200.        -1/.  DE  Bezoss.  intendant  à  Bordeaux, 

AU   CoSTBÙLEm  GÉyÉRAL. 

20  Juin  it>f)3. 

Le  fermier  des  éclials  de  Bordeaux  lève  sur  les  caba- 
reliers  un  droit,  qui  a  été  doublé  et  porté  à  douze  pots 
par  barrique  de  vin,  à  roccasion  des  démolitions  du  Châ- 
leau-Trompelte.  Les  cabaretiers,  qui  réclament  depuis 
1680  l'exemption  pour  le  viu  que  consomment  leurs 
propres  familles,  ont  interjeté' appel  au  Parlement  d'une 
première  sentence  des  jurais,  et  il  est  probable  qu'ils 
auraient  gain  de  cause;  mais,  comme  celle  diminution 
embarrasserait  les  alVaires  de  la  ville,  et  que  d'ailleurs  une 
décision  de  ce  genre  revient  de  droit  au  Conseil,  il  serait 
bon  d'évo(|uer  la  cause. 

1201.  :17.  Boiciii',  intendant  en  Dauphiné, 

Ali  CoSTliÔLEUR  CÉNÉBAL. 

■23  Juin  1693. 
1!  pidiiiet  de  s'inloruH'r  s'il  v  a  lieu  d'accorder  aux 
habitants  du  Dau|)biaé  la  faculté  de  payer  les  renies  sei- 
{[neuriales  en  argent,  au  lieu  de  grains.  La  question  est 
depuis  très-longtemps  en  suspens,  et  ce  pourrait  être  une 
occasion  de  la  terminer,  en  faisant  payer  au  profit  du 
Roi  une  linauce  considérable  V 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS. 
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*  \r.  de  Bouville  (Limogos,  3i  décembre) appuie  une  requèle  sem- 
blable des  tenanciers  de  son  département,  et  le  contrôleur  répond  en 
marge  :  -rEn  grains  ou  en  argent,  sur  le  pied  du  marché,  au  choix  des 
tenanciers,  pour  cette  année. -i 

M.  delà  Goupillière  (Hombonrg,  22  décembre)  demande  que  les 
meuniers  ne  puissent  plus  se  faire  payer  de  leur  droit  de  mouture 
(ju'en  argent,  au  Heu  de  prélever  en  nature  un  douzième  ou  un  qua- 
torzième, et  d'accaparer  ainsi  une  partie  des  grains. 


1202. 


1/.  DE  MinoMÉsiL,  inh'udant  à  Tours. 

AU  CoyTROLEUtt  GÉyÉnAL. 


■l't  Juin  itigS. 

fNous  voyons  les  efforts  qu'on  fait  dans  ces  provinces, 
du  costé  de  Luynes  et  dans  les  bois  qui  s'étendent  par  diffé- 
rentes contrées,  derrière  les  costeaux  de  la  rivière  de  Loire, 
jusqu'en  Anjou,  pour  se  garantir  de  la  fureur  des  loups,  qui, 
depuis  trois  mois,  ont  étranglé  plus  de  soixante-dix  personnes 
et  en  ont  blessé  considérablement,  du  moins  autant.  Passant  à 
costé  des  troupeaux  de  moutons  et  de  vacbes  sans  s'y  arrester, 
ils  viennent  attaquer  ceux  qui  les  gardent.  Le  mal  en  est  venu 
à  un  point,  qu'en  ces  pays  on  n'ose  plus  aller  g-arder  les  bes- 
tiaux à  la  paslure.  Les  babitans  des  paroisses  voisines  se  sont 
assemblés  et  en  ont  tué  trois,  qui  ne  font  que  le  moindre 
nombre,  plusieurs  personnes  ayant  encore  esté  attaquées  de 
nouveau.  Sans  un  secours  extraordinaire,  les  peuples  demeu- 
)'eront  exposés  à  la  rage  d'animaux  qu'ils  ne  peuvent  détruire 
par  des  chasses  particulières,  à  cause  du  peu  d'habileté  des 
paysans,  qui  tirent  et  ne  tuent  point,  d'ailleurs  les  gentils- 
hommes plus  expérimentés  estant  à  l'arrière-ban.  Peut-estre  le 
Roy.  estant  averli  de  ce  désordre,  trouvera-t-il  bon  d'envoyer 
partie  des  équipages  de  Monseigneur  absent,  pour  tascher 
d'établir  la  siireté  dans  la  campagne,  alarmée  au  point  qu'on 
ne  peut  l'exprimer  *.i 

*  Autre  lettre  du  5  décembre  suivant ,  sur  le  mémo  ^ujct. 


1203.       1/.  I)e\is.  procureur  général  (tu  Parlement 
de  Guyenne, 

AU  CoSTRÙLEin  gÉsÉrAL. 

•.>7  Juin  i()g3. 

•  .  .  .  .  Il  est  certain  que.  de  tout  temps,  il  a  esté  d'usage 
dans  ce  F'arlement  que  les  enfans  de  MM.  les  olFiciers  avoient  la 
préséance  sur  les  étrangers ,  et  que  non-seulement  on  les  rece- 
voit  les  premiers,  quand  ils  estoient  en  concurrence,  mais  que 
mesme,  sur  un  simple  traité  ou  démission  de  leurs  pères,  ils 
arrestoient  tous  récipiendaires,  en  telle  manière  qu'il  est  ai'- 
rivé  qiielquel'ois,  par  un  fort  grand  abus,  qu'un  pourvu  par 
le  lloy  a  resté  un  an  entier  et  plus  sans  pouvoir  estre  reçu, 
connue  il  arriva  à  M.  Dalon ,  qui  est  aujourd'huy  pi'emier  pré- 
sident de  l'au ,  et  le  sieur  César  se  fust  trouvé  dans  le  mesme 
cas,  si  le  lioy  n'avoit  interposé  son  autorité.  Javois  déjà  repré- 
senté à  Messieurs  du  Parlement,  mais  en  vain,  (pi  ils  vouloient 
domier  lro|)  d'élendue  à  leur  ])rétendu  privilège,  que  S.  M.  ne 
sanroit  a[)pronv('r.  Eiilin,  nous  avons  eu  besoin  de  vos  lettres 


pour  faire  bien  connoistre  à  ces  messieurs  la  règle  qu'ils  doi- 
vent suivre  en  pareilles  occasions;  mais,  afin  que  les  choses  se 
passassent  avec  douceur  et  à  la  satisfaction  de  tous,  j'ay  pro- 
posé un  expédient,  qui  a  esté  agréé  de  M.  le  premier  président 
et  accepté  par  toutes  parties,  que,  pour  marquer  luie  prompte 
et  aveugle  obéissance  aux  ordres  du  Roy.  ir  l'alioit  recevoir  le 
sieur  César  tout  le  premier,  mais  qu'il  diroit  à  la  Compagnie 
que,  pour  répondre  à  l'iioimeur  quelle  luy  faisoit  de  le  rece- 
vob-,  il  estoit  bien  content  de  céder  la  préséance  aux  enfans  de 
MM.  les  présidens  et  conseillers  qui  ont  reçu  leurs  provisions 
et  qui  se  trouvent  gens  de  considération  dans  ce  Parlement, 
savoir  :  MM.  de  Lalanne,  Duval.  Fayet  et  Raoul;  ce  dernier 
est  assez  proche  parent  de  M.  de  la  Brilfe,  procureur  gé- 
néral. Nos  esprits  s'aigrissent  icy  aysément  et  sont  pleins  de 
feu;  c'est  pom-quoy  j'ay  cru  cpie  c'esloit  beaucoup  mieux  pour 
M.  César  de  ménager  les  choses  de  cette  manière,  d'autant 
mieux  que  ces  messieurs  sont  assez  mortifiés  de  voir  passer 
leurs  charges  à  des  gens  qui  n'ont  aucune  naissance.  Ils  ont 
tous  vu  le  père  dudit  sieur  César  servir  en  qualité  de  maistre 
d'hostel,  et,  dit-on.  quelque  chose  de  pis.  Ainsy,  selon  toutes 
les  apparences,  il  auroit  mal  passé  son  temps  dans  la  Compa- 
gnie, s'il  avoit  voulu  s'en  tenir  à  tout  son  droit l'oubliois 

pourtant  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire  que  les  billets  de  3, 000  •♦ 
qu'il  avoit  déposés  pour  la  sûreté  de  ses  paroles  luy  avoient 
esté  remis  quelques  jours  auparavant  la  réception  des  lettres 
que  vous  nous  avez  l'ait  l'honneur  de  nous  écrire,  et  que,  dans 
ces  termes,  il  n'a  pas  esté  question  d'annuler  et  de  casser 
tous  billets  et  consentemens ,  comme  vous  l'ordonniez.  ti 


120'^.        M.  DE  MiromÉml,  intendant  à  Tours, 

AU   CoyTRÙLElR  r,É.\ÉRAL. 

3o  Juin  1  ticjS. 

Le  débordement  de  la  Loire  et  de  ses  affluents  ayant  en- 
levé tout  espoir  de  récolter  les  foins,  il  ne  reste  plus  qu'un 
moyen  d'obtenir  des  regains  :  ce  serait  de  faucher  les  prai- 
ries lorsque  les  eaux  se  retireront,  et  de  laisser  repousser 
l'herbe;  mais  l'usage  général  de  la  province  est  que  tous 
les  bestiaux  aillent  librement  dans  les  prés,  aussitôt  que 
la  fauchaison  est  terminée,  et  aucun  juge,  sans  l'ordre 
exprès  du  Roi,  n'osera  faire  entendre  aux  habilants  qu'il 
y  aurait  lieu  de  suspendre  la  coutume. 


1205.      M.  DE  Salière,  lieutenant  de  Moi  à  Satins. 
AU  Contrôleur  GÉyÉRAL. 

Mois  de  Juin  i(>(|3. 

II  n'y  a  point  eu  de  sédition  à  Salins  pour  empêcher 
le  transport  des  blés  en  Suisse;  mais  les  ouvriers  des 
sauneries,  qui  étaient  réduits  à  la  dernière  extrémité  par 
la  disette  et  la  faim,  ayant  ét('  mal  reçus  par  les  magis- 
trats, lors(ju'ils  leur  demandèrent  de  procurer  des  grains 
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;iu  i)cu|)li'  et  (reinpèfher  quelques  spéculateurs  den  laiie 
des  amas,  il  fut  résolu  qu'où  ouvrirait  le  jjrenier  public, 
qu'on  visiterait  tous  les  ;;reuicrs  des  particuliers,  qu'on 
forcerait  ceux-ci  à  vendre  les  approvisionnements  (|ui 
sembleraient  trop  considérables,  et  qu'on  surveillerait  le 
transport  des  blés  cliargés  pour  le  service  du  Roi.  Il  se 
trou\a  en  elfet,  à  la  sortie  de  la  ville,  j)armi  les  sacs  niar- 
(|ués  aux  armes  royales,  une  certaine  quantité  d'autres 
sacs  ({ui  \  avaient  été  mêlés  indùmenl.  Cependant,  sur 
les  représentations  du  commis  cliarjjé  du  service  des 
jjcains,  on  s'est  contenté  de  faire  des  réserves  pour  l'ave- 
nir, et  on  a  laissé  partir  les  chargements  où  la  fraude 
avait  été  constatée. 


1200.       .1/.  d'Ableiges,  mtendanl  eu  Auvergne, 

AU  CoXTRÔLEVR  gÉsÉBÀL. 

1.3  Juillet  1693. 

Les  jésuites  du  collège  de  lïillom  demandent  l'iionio- 
logation  du  traité  qu'ils  viennent  de  renouveler  avec  les 
habitants  tle  cette  ville.  Ceux-ci  s'obligent  à  payer  les 
inq)osilions  des  fermiers  du  collège,  sur  un  pied  réglé 
pour  toujours,  et  les  Pères  s'engagent  à  faire  un  se- 
cond cours  de  jibilosophie  et  à  fournir  un  prédicateur 
à  la  ville''. 

•rCelte  all'aire  a  esté  discutée  au  Conseil,  dans  le  temps  que 
M.  de  Bérulle estoit  intendant  d'Auvergne,  et  la  requeste  a  esté 
refusée,  parce  que  le  collège  de  lîiliom.  occupé  par  les  jésuites, 
est  1res  à  son  aj  se  et  n'a  pas  besoin  du  secours  des  liabitans  de 
Billom  pour  payer  la  taille  de  leurs  métayers.  Ces  habilans  ont 
besoin  de  leur  argent  pour  payer  leur  taille  et  non  celle  des 
autres.  D'ailleurs,  il  seroit  très-dangereux  d'admettre  ces  sortes 
(fabonnemens  pour  la  taille,  car  les  gens  aysés  ne  manque- 
roient  jamais  de  s'abonner,  et  ne  pourroient  jamais  estre  aug- 
mentés; cela  me  paroist  Irès-prèjudiciable  aux  droits  de  S.  M., 
car  insensiblement  les  riches  ne  payeroient  presque  point  de 
taille,  et  les  pauvres  seroient  surchargés.  Gela  perdroil  enlière- 
iiienl  le  recouvrement.  1 

Voir,  an  3.^)  janvier  |)nice'dcnt,  une  lellre  par  laiiirnlle  M.  Pliély- 
poaux,  intendant  à  Paris,  rend  compte  de  rori;;ino  de  l'allocfition  que 
ia  ville  de  (^ompièjjne  fait  an  collège  des  jésuites,  et  des  raisons  qui 
forcent  d"assi{;ner  ce  fonds  sur  les  deniers  patrimoniaux  plutôt  que  sur 
les  octrois. 

ItltlT.      M.  d'Argoices,  intendant  en  Bourijogne, 
Ar  CoyinÔLEns  fiK.vBB.ii. 

1  -  Juillet  i()<|3. 

L'adjudication  des  étapes  de  Bresse  et  Bugey  a  été 
faite  au  prolit  des  nmnitionnaires  de  l'armée  d'Italie, 
malgré  un  dernier  rabais  offert  par  le  sieur  du  Bui.sson- 
net ,  direcleur  des  formules ,  les  syndics  généraux  du  pa\s 
ayant  désiré  qu'il  en  fill  l'ail  ainsi.  Du  Buissuriiiel  a  pro- 


lesté par  une  cédule  aussi  injurieuse  pour  les  syndics  (juo 
pour  l'intendant*. 

■-Ma  résolution  estoit  prise  avec  les  syndics  généraux  de  ne 
point  donner  cette  fourniture  à  des  commis  enq)loyès  [lour  les 
affaires  du  Hoy,  non-seulement  parce  que  leur  propre  inlérost 
leur  fait  toujours  négliger  celuy  des  ti'aitans  qui  les  employent, 
mais  encore  parce  que,  vonlant  aussy.  d'autre  costè,  ne  pas 
abandonner  tout  à  fait  leur  commission,  ils  négligent  l'étape, 
et  ne  font  bien  ni  fmi  ni  l'autre  de  leurs  employs.  D'ailleurs, 
ces  sortes  de  gens  composant  ordinairement  une  société  de 
trois  ou  quatre  personnes,  ils  ont  toujours,  pour  le  fait  de  leur 
société,  un  nombre  de  mauvaises  difficultés  qui  font  soulfrir  le 
service  et  dont  la  décision  m'osle  un  temps  considérable  qu'il 
est  à  propos  que  je  donne  à  des  choses  plus  importantes*".  Au 
reste,  cette  délivrance  estant  sur  le  pied  le  plus  bas  qu'on 
|)uisse  la  mettre,  et  moindre  de  3  sols  par  place  que  le  rem- 
homsemenl  qui  s'en  fait  en  Bourgogne,  vous  voyez  l)ien  que  ce 
n'est  pas  le  prolit  qu'il  y  a  à  faire  qui  engage  les  sieurs  Jour- 
dain et  Lenohle  à  s'en  charger,  mais  qu'ils  n'ont  eu  en  vue  que 
la  commodité  qu'ils  y  trouvent  pour  la  subsistance  du  canq) 
de  Sabion  et  de  leurs  équipages,  à  cause  du  voisinage  du 
Dauphiné  el  de  la  Savoye.  Pour  nioy,  je  n'en  ay  point  eu 
d'autre,  en  la  Icm-  accordant,  que  la  sûreté  du  service,  que  je 
vois  entière  avec  eux - 

*  Voir  les  pièces  jointes  à  cette  lettre  et  les  lettres  de  du  Uuissonnet 
et  des  svndics,  au  16  et  au  18.  —  L'adjudication  se  faisait  sur  le  pied 
de  10,  a8,  2.")  et  3-3  sols  par  place  de  fantassin,  de  cavalier,  de 
dragon  ou  de  gendarme,  et  de  ib  sols  par  ration  de  fourrage.  Mais, 
le  mois  suivant,  par  l'ordre  dn  contrôleur  général ,  la  fourniture  fut  re- 
mise aux  enchères  et  adjugée,  sur  le  pied  des  oITres  de  du  Buissonnet, 
à  Toussaint  Perrot.  (Lettre  de  M.  d'Argouges,  du  3i  août.) 

**  Voir,  en  r.liampagne,au  16  avril  précédent,  une  lettre  de  M.  Lar- 
clier,  concernant  un  receveur  des  aides  ([ui  avait  été  chargé  par  les  mu- 
nitionuairesde  Flandre  do  faire  leurs  achats. 


12(18.        .1/.  DK  BEzoys,  intendant  à  Bordeaux, 
Al  daymÙLEiR  gëséral. 

9  1  Juillet  itîgS. 
Il  lui  semble  dillîcile  cf appuyer  les  prétentions  d'une 
sœur  qui  réclame  les  biens  de  .son  frère,  et  qui  allègue 
que  ce  frère,  nouveau  converti,  est  mort  relaps  sans 
recevoir  les  sacremeuts,  que  la  veuve  a  été  sa  coîii|dice. 
et  que  les  enfants  servent  en  Hollande. 

r-On  n'a  point  fait  le  procès  an  cadavie.  [lai'ce  que  l'on  au- 
roildcs  occasions  tiop  fréquentes  de  faire  de  pareils  procès,  la 
plupart  des  nouveaux  convertis  marquant,  lors  de  leur  mort. 

qn'ilssont  dans  la  religion  dans  laquelle  ils  sont  nés Il 

y  a  la  dilliculté  de  faire  le  procès  audit  feu  Couralet  :  son  cor])s 
est  enterré  dans  (pielquc  champ;  la  déclaration  ordonne  que  l'on 
tirera  le  corps  sur  la  claye  et  que  les  biens  seront  confisqués; 
l'on  n'a  point  le  corps  pour  faire  le  procès.  Il  me  paroist  ])ien 
dilhcile  que  fou  puisse  ayder  la  sœur  de  Couralet  dans  la  si- 
tuation 011  les  choses  sont.  Javois  cru  autrefois,  et  j'nvois  pro- 
posé (pic  l'on  eust  esté  de  la  dédainlion  du  Roy  ilo  tirer  ic 
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roi'ps  sur  la  claye,  et  que,  ceux  qui  niourroient  déclarant 
eslre  dans  leurs  anciennes  erreurs,  leurs  biens  lussent  seule- 
ment confisqués;  la  crainte  de  la  perte  des  biens  auroit  retenu 
beaucoup  dbéritiers  qui  inspirent  à  leurs  parens  malades  de 
rester  dans  leurs  anciennes  erreurs,  et  l'on  f'eroit  le  procès  à 
la  mémoire  de  ceux  qui  niourroient  dans  leurs  anciennes  er- 
reurs ,  parce  qu'il  ne  s'agiroit  que  de  la  confiscation  des  biens , 
au  lieu  que  Ion  n'ose  le  faire  présentement,  parce  que  Ion  a 
connu  par  expérience  que  l'exemple  de  tirer  un  corps  sur  une 
claye  ne  produit  aucun  bon  effet.  7> 


120'J. 


M.  DE  Bezoxs,  intendant  à  Bordeaux, 
àv  CayTRÔLEun  GÉyÉnii. 


3  1  Juillet  1693. 

La  récolte  ne  s'étant  élevée,  eu  général,  qu'aux  deux 
tiers  do  ce  qu'elle  avait  été  en  1699,  il  faudra  pourvoir 
à  la  subsistance  des  peuples,  et  l'on  a  déjà  écrit  aux  re- 
ceveurs des  tailles  de  laisser  à  chaque  particulier  une 
quantité  de  grains  suffisante  pour  l'aire  les  semailles,  en 
prenant  des  précautions  pour  que  les  contribuables  ne 
puissent  abuser  de  celte  tolérance,  ou  que  leurs  créan- 
ciers personnels  ue  fassent  plus  saisir  ces  semences. 

ffA  l'égard  des  porteurs  de  contraintes,  il  seroit  à  désirer 
que  fou  pust  éviter  de  s'en  servir.  Je  crois  qu'il  seroit  dange- 
reux, dans  la  conjoncture  présente,  de  rien  cbanger  à  la  nia- 
nièi'e  du  recouvrement.  C'est  un  malheur  que  l'on  ayt  établi  en 
Guyenne  de  se  servir  de  logemens  effectifs  pom'  faire  payer  la 
taille;  il  y  a  trop  longtemps  que  cela  est  établi  pour  pouvoir  y 
apporter  quelque  changement  présentement.  11  y  a  de  l'exagé- 
ration dans  le  mémoire  (des  dix  curés  du  diocèse  de  Sarlat), 
lorsque  l'on  prétend  que  les  frais  montent  plus  haut  que  la 
taille;  lorsque  je  connois  quelque  abus  que  fout  les  porteurs  de 
contraintes ,  je  prends  soin  de  les  révoquer 

fPour  ce  qui  est  du  dernier  point,  qui  est  fusure  que  com- 
mettent les  particuliers  qui  donnent  des  blés  à  de  pauvres 
gens  dans  le  temps  qu'il  est  fort  cher,  et  se  l'ont  payer  lorsqu'il 
est  à  bon  marché,  c'est  un  malheur;  je  crois  que  cela  regarde 
plulost  la  conscience  de  ces  particuliers  qui  commettent  ces 
usures,  (pie  la  justice  ordinaire,  qui  ne  sauroit  y  remédier.  11 
seroit  à  craindre ,  si  l'on  y  vouloit  toucher,  que  le  remède  que 
l'on  apporteroit  seroit  pire  que  le  mal ,  parce  que  l'on  ne  trou- 
veroit  plus  à  emprunter  dans  l'hiver,  où  beaucoup  de  paysans 
n'ont  pas  de  quoy  subsister,  .s'ils  ne  trouvent  des  gens  qui  leur 
])restent.  11  faut  convenir  que  ceux  qui  font  ces  prests  sont  des 
usuriers;  mais  il  y  en  a  plusieurs  qui  perdent  une  partie  de 
leurs  dettes,  parce  que,  si  le  chef  de  famille  vient  à  mourir 
(le  ceux  à  qui  l'on  a  preste,  l'on  a  bien  de  la  peine  à  retirer  une 
|>artie  de  ce  qui  est  dû " 

1210.  M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AU   CoyTBÙLEVIt  GÉyÉllAL. 

37  Juillot  1693. 
On  (Icniande  un    privih'ge   de  trente  ans  pour  cons- 


truire des  moulins  à  huile  d'invention  nouvelle  et  pour 
les  employer  à  extraire  l'huile  des  noyaux  et  du  premier 
marc  des  olives,  dont  les  paysans  se  sont  servis  jusqu'ici 
pour  la  nourriture  des  animaux,  ou  qu'ils  brûlent  en 
guise  de  combustible.  L'invention  semble  utile  et  mérite 
d'être  favorisée;  mais  il  serait  injuste  d'enlever  aux  par- 
ticuliers la  liberté  do  vendre  le  résidu  de  leurs  olives  à 
d'autres  que  l'inventeur,  ou  celle  de  les  faire  détriter 
ailleurs  (]u'à  ses  moulins. 


1211. 


M.  DE  SÈràlcovrt  ,  intendant  en  Berrij, 

AU  COSTRÔLEUR  GÉsÉRAL. 


1"  el  h  Août,  3  Septembre  1693. 

Rapports  sur  l'incendie  de  Bourges  el  sur  la  destruc- 
tion de  la  Sainte-Chapelle,  du  palais  occupé  par  les  ju- 
ridictions royales  et  d'un  quartier  entier  de  la  ville. 


1212.         M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CoyTRÔLEUn  GÉNÉRAL. 

■2  Août  1693. 

Le  marquis  de  Gouvernet  avait  fait  uii  legs  de  600 '^ 
aux  pauvres  du  consistoire  de  Beaurepaire,  et,  par  suite 
des  premières  déclarations  qui  attribuaient  les  biens  des 
consistoires  aux  hôpitaux  les  plus  voisins,  les  recteurs  de 
l'hôpital  de  Vienne  avaient  été  mis  en  possession  de  cette 
somme.  Comme  l'édit  de  janvier  1  688  a  opéré  la  réu- 
nion au  domaine  royal  de  tous  les  biens  des  consistoires 
et  des  religionnaires,  fhôpital  de  Vienne  est  mis  actuel- 
lement en  demeure  de  restituer,  avec  les  intérêts,  le  fonds 
dont  il  a  joui  depuis  1G86.  Cette  réclamation  du  domaine 
est  fondée;  mais  il  est  notoire  que  l'hôpital  ne  peut  suf- 
fire à  l'abondance  des  malades,  surtout  depuis  que  les 
passages  de  troupes  sont  devenus  plus  fréquents,  et  on 
pourrait  lui  donner  une  décharge,  analogue  à  celle  qui  a 
déjà  été  accordée  à  l'hôpital  de  Montélimar. 


1213.      M.  DE  BhiLLE,  intendant  en  Languedoe. 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉyÉBÀL. 

Il  Août  1693. 

L'évêclié  de  Rieux  a  été,  (piatre  ans  de  suite,  ravagé 
par  la  grêle,  et  il  faut  lui  fournir  des  semences,  si  l'on 
veut  éviter  que  le  reste  des  habitants  ne  se  retire  en 
Espagne. 

^Lorsqu'un  diocèse  est  tombé  dans  ces  extrémités,  je  serois 
bien  d'avis  que  la  province  list  le  fonds  pour  l'achat  des  blés 
nécessaires  aux  semences  et.  pour  éviter  toutes  les  dillicultés 
aux  Estais,  que  la  demande  en  liist  comprise  dans  celle  du  Don 
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gratuit,  qui  seroil  d'autant  augmenté.  Personne,  par  ce  moyen, 
n'y  trouveroit  à  redii-e,  et  ce  soroit  le  seul  moyen  de  secourir 
les  malheureux  dans  un  pays  où,  les  tailles  estant  réelles,  les 
charges  sont  toujours  égales.  Mais  il  faudroil,  en  mesmc  temps, 
qu'il  plust  au  Roy, s'il  est  possible,  de  l'aire  avancer  ce  fonds, 
;i(ln  qu'on  pust  acheter  des  blés  avant  les  semences* » 

*  En  marge  :  irBon.r 


121/1.        .1/.  CE  Bagsols,  intendant  en  Flandre. 

àV  CoyTBÔLELB  gÉ\ÉBAI.. 

■>  Août  1693. 

rrVous  avez  appris  les  malheurs  qui  sont  arrivés  à  la  chas- 
tellenie  de  Lille  et  au  Tournaisis  depuis  quinze  jours,  par  l'ir- 
ruption des  ennemis,  aiLxquels  on  n'a  pas  jugé  à  propos  d'op- 
poser des  forces  assez  considérables  poiu-  leur  (hsputer  l'entrée 
du  pays.  Je  crois  qu'ils  ont  emporté  bien  près  de  1,000,000  " 
d'argent  comptant,  et,  si  on  n'y  met  ordi'e,  ils  en  tireront  en- 
core presque  le  double,  et  cela  sans  espérance  de  retour.  Les 
nouveaux  établissemens  que  le  Rov  avoit  résolu  de  faire  dans 
le  pays  en  souffriront.  On  peut  néanmoins,  si  vous  le  voulez 
bien,  empescher  la  sortie  des  a. 000, 000"  qu'on  est  convenu 
de  payer  aux  ennemis  pour  les  arrérages  des  contributions,  et 
cela  sans  qu'il  en  couste  presque  rien  au  Roy.  Vous  verrez,  par 
la  copie  de  la  lettre  que  j'ay  écrite  à  M.  de  Barbezieux  et  que 
je  joins  icy,  le  tempérament  que  je  luy  propose,  et  qui  consiste, 
en  un  mot,  à  une  compensation  des  coutributions  qui  sont  dues 
au  Roy  par  des  pays  qui  ne  payeront  jamais  ou  très-peu  de 
chose,  parce  qu'ils  sont  dans  l'impuissance  de  le  faire,  ou  trop 
éloignés  et  trop  couverts,  avec  celles  que  la  chastellenie  de 
Lille  et  le  Tom-naisis  doivent  suivant  les  derniers  traités.  Nous 
n'avons  pas  une  certitude  entière  que  les  ennemis  veuillent 
entrer  dans  ce  tempérament;  on  n  a  pas  esté  eu  droit  de  leur 
faire  cette  proposition;  mais,  autant  qu'on  en  a  pu  juger,  ils  ne 
s'éloigneroient  pas  de  l'accepter.  De  cette  manière,  on  retien- 
droit  fargent  dans  le  pays,  et  il  demeureroit  en  estât  de  donner 
au  Roy  les  secours  extraordinaires  dont  S.  M.  ne  peut  se  passer, 
tant  que  celte  gueiTe  durera,  et  sans  lesquels  on  ne  peul  rien 
entreprendre  de  considérable. 

rrJe  ne  sais  si  on  proposera  à  S.  M.  le  rétablissement  du 
i-etr-anchement  qui  vient  d'estre  forcé;  on  ne  le  fera  pas  pour 
100.000  écus.  que  le  pays  ne  sauroit  trouver  présentement.  Il 
en  cousteroit  plus  de  100.000"  tous  les  ans  pour  le  conser- 
ver, et  on  ne  peul  répondre  qu'il  n'arrive  pas  dans  la  suite  un 
accident  pareil  à  celuy  qui  vient  de  désoler  le  pays.  11  faut 
ajouter  que,  pour  garder  ce  retranchement,  il  faut  tous  les  ans 
pendant  la  campagne  un  grand  corps  de  troupes,  qui  peuvent 
eslre  employées  ailleure  plus  utilement.  Ainsy.  je  crois  qu'il  est 
du  sejvice  du  Roy  de  ne  pas  s'exposer  une  troisième  fois  aux 
niesmes  malheurs.  Vous  savez  qu'il  arriva  pour  la  première 
l'ois  en  1 689  ;  mais  les  ennemis  n'eurent  pas  le  temps  de  séjour- 
ner dans  le  pays,  et  ils  n'emportèrent  que  5  ou  600.000  flo- 
l'ins.  Quoyqu'ils  se  soient  retirés  présentement,  par  l'heureux 
succès  de  la  journée  du  a 9  du  mois  passé,  le  pays  n'est  pas 
encore  l'emis  de  la  consternation  et  de  l'alarme  îrénérale  dans 


laquelle  il  a  esté.  Je  crois,  si  vous  me  permettez  de  vous  le  dire, 
qu'il  faudroit  ne  luy  rien  demander  pour  les  nouveaux  éta- 
blissemens pendant  un  mois  ou  six  semaines;  continuer  ce- 
pendant doucement  et  sans  exécution  les  diligences  nécessaires 
pour  l'exécution  des  édits,  et.  à  l'entrée  de  fhiver.  on  rccom- 
menceroit  tout  de  bon.  ce  qui  se  fera  avec  succès,  autant  que 
j'en  puis  juger,  pourvu  que  le  pays  soit  assuré  de  sa  destinée, 
et  qu'il  sache  à  quoy  s'en  tenir  pour  les  contributions  à  venir. 
Si  on  renouvelle  les  défenses  de  payer,  et  qu'on  prétende  les 
soutenir  par  le  rétablissement  des  retranchemens,  les  bom-ses 
demeureront  toujours  fermées,  et  chacun  gardera  son  argent 
])our  se  tirer  d'affaire  dans  une  conjoncture  pareille  à  celle  qui 
vient  d'arriver ^ 


1215.       .1/.  d'Ableiges,  intendant  en  Auvergne, 
AV  Coutbôleub  géxébàl. 

10  et  17  Août  iGgS. 
Il  donne  avis  que  M.  Bouchu,  intendant  en  Dau- 
phiné,  lui  a  demandé  de  fournir  immédiatement  cinq 
cents  mulels  pour  l'armée  d'Italie  ;  les  mulets  sont  trou- 
vés, mais  la  recette  générale  pourrait  seule  avancer  les 
4o,ooo  **  que  coûteront  le  louage  et  la  nourriture,  et  il 
faut  un  ordre  pour  qu'elle  livre  des  fonds*. 

*  M.  BoucLu,  pressé  par  les  ordres  de  M.  de  Barbezieux,  lit  faire, 
de  sa  propre  autorité,  i'avancedes  frais  de  son  déparlement  (36,36o**) 
par  les  receveurs  des  tailles.  (  Dauphiné,  17  août.) 

La  Provence  eut  à  fournir  également  plus  de  quinze  cents  mulets 
pour  la  même  destination,  et  la  dépense  monta  à  près  de  i."io,ooo  •*. 
Voir  diverses  lettres  écrites  par  MM.  l'archevêque  d'Aix,  de  Grignan. 
Lebrot,  etc.,  du  10  août  au  i5  septembre. 


1 2 1  0 .     1/.  DE  Casaples  ,  conunandant  en  Lyonnais , 

AV   CoyTBÔLEVB  GÉyÉRAL. 

18  Août  1693. 
11  le  remercie  d'avoir  accordé  les  passe-ports  néces- 
saires pour  le  transport  des  blés  à  Lyon. 

rrj'ay  assemblé  et  convié  nos  principaux  bourgeois  à  con- 
courir aux  efforts  que  fait  la  ville  avec  bien  de  la  peine;  j'ay  tiré 
d'eux  200,000  **.  J'ay  fait  faire  une  avance  presque  pareille 
par  les  receveurs  de  la  ville.  La  promesse  de  vos  passe-port'*, 
l'assurance  que  j'ay  donnée  à  nos  marchands  que  leurs  blés  ne 
seroient  point  taxés ,  et  tous  les  autres  secours  qu'on  leur  peut 
promettre,  en  ont  encouragé  plusieurs,  qui  ont  commis  à  Cesnes 
et  en  Sardaigne.  Tout  est  en  train  d'aller  de  ce  costé-là.  Toute 
nostre  peine  ue  consiste  que  dans  les  voitures,  et  ce  qui  vient 
de  nous  arriver  sur  cela  en  .^rles  est  capable  de  déconcerter 
tous  nos  projets  et  rebuter  nos  marchands  ;  car  vous  aurez  su 
qu'im  commissaire  des  guéries  envoyé  par  M.  Lebret  a  pris  un 
bateau  retenu  pour  nous  apporter  du  blé.  et  l'a  fait  charger 
pour  les  vivTes  de  l'armée.  J'ay  eu  fhomieur  de  vous  mander 
par  deux  de  mes  précédentes  que  rien  n'estoit  si  capital  que  de 
nous  rendre  le  cours  du  Rliosne  libre;  vous  jugez  bien  de  l'es- 
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tat  de  celte  ville,  qui  a  eu  deux  bateaux  an-estt^s  à  Mascon,qui 
en  vient  d'avoir  un  d'aireslé  sur  le  Rhosne,  et  ce  qu'elle  de- 
viendra, si  on  la  coupe  dessus  et  dessous* 

et  Je  suis  bien  ayse  de  voir  que  vous  vous  désabusez  du  sieur 
Lenobie,  munitionnaire.  Si  M.  l'intendant  ni'avoit  voulu  croire, 
au  lieu  de  tirer  de  iuy  des  blés  de  Bourgogne,  où  il  est  bai  et 
où  il  paye  mal.  il  auroit  donné  des  passe-ports  à  nos  mar- 
cliands,  qui  auroient  fait  leur  marcbc  de  gré  à  gré  ** -^ 

*  La  disette  devint  telle ,  que  le  consulat  distribua  les  cent  dcrniurs 
sacs  de  blc  qui  so  trouvaient  à  l'Abondance,  et  que  M.  de  Canaplcs  dut 
l'autoriser  à  prendre  quinze  cents  ânées  au  dépôt  des  munitionnaires. 
(Lettre  du  37  août.)  Cet  enlèvement  se  faisait  malgré  les  protestalions 
du  munitionnaire  Jourdain,  qui  écrit,  le  même  jour,  au  contrôleur 
général  et  dit,  en  terminant:  kAu  surplus,  toutcecy  devient  plus  sérieux 
qu'il  ne  m'est  permis  de  vous  l'écrire,  et,  si  j'avois  celte  liberté,  j'au- 
rois  l'honneur  de  vous  marquer  des  circonstances  qui  vous  porteroient, 
par  i'intérest  que  vous  prenez  à  l'Eslat,  à  faire  cesser  la  déliance,  la 
désunion  et  la  léthargie  qui  feront  périr  cette  ville,  ou  le  service,  si  vous 
n'y  mettez  ordre. u  —  Voir  aussi,  au  3o  août,  la  copie  d'une  lettre  écrite 
par  M.  de  Canaples  à  M.  de  Barbezieux,  portant  en  marge  les  annota- 
tions et  les  répliques  du  contrôleur  général. 

**  Lenohie  fut  remplacé  par  le  Bariz,  sur  l'ordro  du  contrôleur  gé- 
néral, qui  persista  à  défendre  qu'aucun  négociant  se  mèiàt  dp  traiter 
en  particulier  soit  avec  la  Provence  soit  avec  l'Italie.  Voir  les  observa- 
tions qui  furent  faites  sur  ce  point  par  MM.  dp  Canaples  el  do  Mont- 
givraut,  le  22  seplemhro,  et  par  M.  de  Bérulle,  le  a'i  octobrp. 


1217.     M.  n'AnGOUGEs,  intendant  en  Dourgogni', 

AU  CoNTRÔLEUn  GÉyÉHAL. 

20  Août  i(3g3. 
Les  fermiers  des  gabelles  se  plaignent  que  le  mauvais 
élal  des  chemins  nuit  au  transport  des  sels*. 

rr J'avois  déjà  parlé  plusieurs  fois  à  MM.  les  élus  de  la  pro- 
vince, qui  imposent  tous  les  ans  10,000  écus  j)our  ce  sujet, 
alin  de  les  obliger  de  pourvoir  à  ce  qu'ils  soient  prompleinent 
réparés,  car  ce  soin  les  regarrle  uniquement,  el  vous  savez 
qu'ils  ne  souffrent  pas  facilement  qu'on  prenne  connoissance 
de  leurs  affaires,  ni  qu'on  examine  leur  conduite.  Cependant, 
je  ne  vois  pas  que  l'avis  que  je  leur  ay  donné  pour  les  répa- 
rations des  chemins  publics,  dont  loute  la  province  se  plaint, 
leur  ayt  fait  faire  le  moindre  mouvement  pour  y  pourvoir,  el 
je  suis  mémorié  de  bonne  part  qu'ils  ont  leurs  raisons  pour 
cela,  et  que,  des  .")o,ooo'*  qu'ils  imposent,  ils  n'en  employenl 
pas  /i.ooo**;  ils  font  du  surplus  ce  qu'ils  jugent  à  propos; 
mais,  pour  en  oster  la  connois.sance,  ils  ne  laissent  pas  que  de 
l'aii'e  des  délivrances  de  toute  la  somme,  et  d'en  tirer  des  quit- 
tances des  ouvriers,  avec  lesquels  ils  sont  de  fort  bon  accord, 
(loinme  ils  se  persuadent  que  personne  n'oseroit  leur  demander 
raison  de  leur  conduite,  et  que  la  Chambre  des  comptes  est 
toujours  dans  leui's  intéresls,  parce  qu'elle  leur  fournit  deux 
élus  il  chaque  triennalité,  ils  continuent  cette  manoeuvre  avec 
autant  de  succès  que  d'utilité.  Je  suis  si  assuré  de  ce  qiiej'ay 
l'honneur  de  vous  écrire,  que,  si  on  leur  demandoit  un  estai 
des  réparations  qui  ont  esté  faites  dans  les  grands  cheiuins  de- 
puis dix  ans.  pour  en  ordonner  la  reconnoissance  et  l'esliina- 


lion.  on  reconnoistra  que  le  désordre  est  peut-esire  encore  plus 
grand  que  je  ne  le  mande. 

trVoilà  comme  ils  en  usent  en  toutes  choses.  Une  révision  des 
comptes  de  la  province  par  un  traitant  en  découvriroit  bien 
d'autres;  mais  ils  feroienl  peut-estre  encore  racheter  ce  traité 
à  la  province,  quoyqu'elle  ayl  plus  d'intérest  que  personne  u 
l'enqiescher  el  qu'il  soit  de  la  dernière  conséquence  pour  elle 
d  approfondir  une  lois  pour  toutes  la  conduite  de  ces  sortes  de 
gens,  qui  usent  du  bien  qui  Iuy  appartient  connue  s'il  esloit  à 
eux.» 

*  Sur  ce  sujet,  voir  une  lettre  de  M.  Larcher,  intendant  en  Cham- 
pagne (26  janvier  1696);  une  autre  lettre  de  M.  de  Bàville,  intendant 
en  Languedoc,  avec  un  mémoire  des  fermiers  (90  février  1696). 


l'ilS.  M.  DE  LA  GovpiLLiÈnE,  intendant  à  Homhourg , 

AV  CoNTBÔLEVB  GÉyÉBAL. 

22  Août  et  3  Octobre  iti98. 
L'établissement  d'un  exécuteur  des  hautes  et  basses 
œuvres  à  San'clouis,  avec  attribution  de  droits  sur  la  vi- 
dange des  cours  et  aisances,  sur  la  dépouille  des  bêtes 
mortes,  sur  les  denrées  introduites  dans  la  ville  ou  ex- 
posées en  vente  par  les  marchands  forains,  etc.  est  une 
surcharge  nouvelle  pour  les  habitants  et  une  violation 
de  leurs  franchises.  L'exécuteur  devrait  donc  fixer  sa 
résidence  dans  un  des  villages  environnants,  plutôt  que 
dans  la  ville  même  *. 

*  Voir  un  rapport  de  M.  de  Vaubourg  (Nancy,  3  septembre),  sur 
l'inslallalion  d'un  exécuteur  à  Longwy. 


1219.       M.  DE  NoiyTEL,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  gèhèral. 

a 3  Août  1693. 
L'ociroi  de  cin([  sols  qui  se  lève  depuis  1612  sur  chaque 
pipe  de  vin  passant  sous  les  ponts  de  Nantes,  et  qui  a 
été  continué  de  neuf  en  neuf  ans,  pour  servir  à  la  recons- 
truction de  l'église  cathédrale,  a  produit  /i58,292**  i5  s. 
5  d.  Ce  fonds  a  été  employé  à  sa  destination,  sauf  une 
somme  de  32,ooo**,  alï'eclée  à  l'hôpital  général  on  à 
d'autres  charges.  Le  surplus  de  la  dépense  à  faire  est  éva- 
lué à  3oo,ooo*t.  L'intendanl  propose  d'autoriser  pour 
neuf  ans  une  nouvelle  prorogation  de  ce  droit,  qui  ne  vaut 
plus  en  moyenne  que  2,5oo^,  à  condition  que  les  adjudi- 
cations des  travaux  de  l'église  se  feront  sous  sa  direction. 


12'20.   Le  sieur  le  Bàrtz,  munitionnaire  à  Marseille, 
Al!  Costrôleur  général. 

23  Août  1693. 

■■ On  m'n  dit  que  la  ri'colto  n'est  pas  fort  bonne  dans 

la  plupait  de!<  pmviuces  du  royainne.  Nous  m'avez  cependant 
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fait  l'honneur  de  m'écrire  qu'elle  estoit  assez  bonne;  celte  nou- 
velle m'avoil  l'ail  penser  à  quelques  moyens  pour  faire  venir 

(les  blés.  J'ay  fail  ce  mémoire Le  plus  essentiel  icy,  à 

présent,  est  d'empcscher  Messieurs  de  Lyon  de  venir  faire  des 
achats  icy  et  de  les  renvoyer  hors  du  royaume. 

r  Pour  engager  les  sujets  du  Roy  et  les  étrangers  de  faire 
venir  des  blés  dans  le  royaume,  lorsqu'il  y  a  disette,  il  faudi'oit 
que  S.  M.,  lorsque  la  livre  de  froment,  poids  de  marc,  vaut  un 
sol  et  au-dessus,  et  la  livre  de  seigle  g  deniers  et  au-dessus, 
[voulustj  les  décharger  de  tous  les  droits  dus  sur  les  blés,  non- 
seulement  de  ceux  dus  au  Roy  et  au.\  seigneurs  particuliers ,  mais 
mesme  de  celuy  du  fret  dû  par  les  étrangers  lorsqu'ils  arrivent 
avec  leurs  vaisseaux  chargés  de  blés  dans  le  royaume.  Et,  lorsque 
les  prix  seront  au-dessous,  ils  seront  tenus  de  payer  tous  les 
droits  comme  pai-  le  passé.  Les  vendeurs  et  les  personnes  pré- 
posées pour  le  recouvTemenl  desdits  droits  seront  tenus  de  se 
régler  aux  apprécis  des  lieux  où  la  vente  aura  esté  faite.  Les 
apprécis  seront  arrestés  tous  les  jours  de  marchés  et  foires ,  dans 
tnutes  les  villes  el  bourgs  du  royaume,  sur  un  registre  qui  sera 
entre  les  mains  du  greffier  de  l'hostel  de  ville,  par  trois  mar- 
chands de  blé,  qui  seront  nommés  par  le  maire  et  la  commu- 
nauté assemblée  chacun  premier  jom-  de  juin  et  décembre  de 
chaque  aimée;  lesquels  registres  seront  examinés  par  la  com- 
munauté, assemblée  du  moins  une  fois  le  mois,  pour  estre 
a|)prouvés  ou  réformés,  dont  il  sera  fait  écriture  par  le  gi-eflier 
sur  le  registre,  et  signé  du  maire  et  des  trois  j)lus  anciens  bour- 
geois. Et,  au  cas  qu'il  arrive  contestation  entre  le  vendem-  et  les 
receveurs  desdils  droits,  ils  ne  pourront  se  pourvoir  que  de- 
vant le  maire  et  six  des  plus  anciens  bourgeois ,  du  nombre 
desquels  aucun  des  trois  nommés  pour  faire  les  apprécis  ne 
pourra  estre;  lesquels  jugeront  définitivement,  sans  appel  ni 
frais,  ni  que  ion  puisse  se  pourvoir  devant  d'autres  juges.  Les 
parties  plaignantes  ne  seront  tenues  que  de  donner  une  seule 
assignation  de  comparoistre  dans  trois  jours  devant  les  maire  et 
bourgeois  dans  l'hoslel  de  ville  ou  maison  commune,  cjui  seront 
avertis  par  la  partie  de  s'y  trouver,  par  une  copie  de  lassi- 
gnation  qui  leur  sera  donnée  en  parlant  à  leur  greflier.  Les 
parties  seront  tenues  de  comparoistre  en  personne  et  de  plaider, 
à  moins  d'une  excuse  valable.  Le  jugement,  qui  interviendra 
sur-le-chanq) ,  sera  délivré  gratis,  mesme  le  |)apiei'  timbré  et 
l'écritm-e. 

ffSera  permis  à  tous  les  étrangers,  mesme  aux  sujets  des 
ennemis  de  l'Estat,  de  faire  le  commerce  dans  le  royaume  ;  les- 
quels y  seront  reçus  et  traités  favorablement,  et  jouii-ont  des 
mesraes  privilèges  et  exemptions,  à  la  réserve  qu'ils  seront 
tenus  pendant  la  guerre,  afin  qu'ils  ne  reçoivent  aucun  trouble 
dans  leur  navigation,  de  prendre  des  passe-ports,  qui  leur  se- 
ront délivrés  sans  frais. 

rr[On  pourroitj  ajouter  à  ce  mémoire  que  les  étrangers  qui 
apporteront  des  blés  dans  le  royaume,  le  Roy  les  exempte  de 
])ayer  le  tiers  des  droits  des  marchandises  qu'ils  y  achèteront 
pour  transporter  aux  pays  étrangers,  parce  qu'ils  ne  poiu'ront 
en  acheter,  pour  pouvoir  profiter  de  cette  exemption,  que  pour 
le  montant  de  la  valeur  des  blés  qu'ils  auront  vendus ^.j» 

*  Ce  mémoire  n'est  pas  teniiiné. 


12 "21.  M.  DE  CiiEiL,  intendant  à  Orléans, 

AU  CnvrnÔLELR  géséiul. 

26  Aoùl  ifigS. 
Les  administrateurs  de  l'hôpital  général  d'Orléans 
n'ont  d'autres  ressources  pour  faire  sub.sister  un  nombre 
toujours  crois.sant  de  pauvres  que  Toctroi  de  9.0  sols  par 
poinçon  de  vin  consommé  dans  la  ville,  qui  doit  cesser 
an  1"  septembre,  et  dont  ils  demandent  la  continua- 
tion. Ce  droit  est  d'autant  plus  lourd  pour  le  peuple, 
qu'on  doit  doubler  actuellement  celui  qui  se  lève  aussi  sur 
le  vin  à  l'entrée,  afin  de  payer  la  taxe  des  francs-fiefs;  que 
la  cherté  et  la  rareté  des  vins  entraînent  l'augmentation 
du  droit  de  douzième  perçu  par  les  fermiers  des  aides, 
et  enfin,  qu'il  faudra  établir  un  autre  octroi  pour  payer 
le  procureur  du  Roi  et  le  greflier  de  la  ville,  qui  n'ont 
encore  rien  louché  depuis  leur  installation.  Cependant, 
il  est  indispensable,  au  moins,  d'autoriser  les  fermiers 
des  octrois  à  continuer  la  levée  des  90  sols,  quitte  à  véri- 
fier plus  tard  si  l'emploi  s'en  sera  l'ait  régulièrement,  tant 
pour  l'entretien  de  l'hôpital  que  pour  le  remboursement 
des  dettes  de  la  ville  *. 

*  Voir  les  lettres  écrites  le  21  et  le  29  juillet  précédent,  par 
M.  l'cvêque  d'Orléans,  avec  le  placet  de  Hiôpital  el  les  pièces  juslifica- 
lives. 

1222.    1/.  DE  LA  Bédoyèbe,  procureur  général  au  Parlement 
de  Bretagne , 

AV  CoiVTRÔLBVB  GÉ.^ÉKiL. 

3o  Août  1693. 

T Des  gens  qui  n'ont  point  produit  à  la  réformation 

de  la  noblesse,  lorsqu'elle  se  fit  en  Bretagne,  pressés  apparem- 
ment par  i'édit  des  francs-fiefs  et  cherchant  à  s'en  tirer,  pré- 
sentent aujourd'huy  requeste  au  Parlement,  pour  demander 
que  des  arrests  de  la  réformation  qui  ont  maintenu  dans  la 
qualité  gens  de  leur  nom  soient  déclarés  communs  ])Our  eux , 
disant  qu'ils  sont  sortis  de  mesmes  auteurs;  et,  pour  faire  leur 
attache  et  la  prouver,  ils  se  servent  d'actes  de  partage  et  autres 
pièces  nécessaires  pom-  cela;  mais,  s'ils  sont  vrays  ou  s'ils  ne 
le  sont  pas,  c'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  justifier,  et. 
quand  je  leur  demande  pourquoy  ils  ne  produisirent  pas  lors 
de  la  réformation,  ils  disent  qu'ils  estoient  lors  mineurs,  que 
leurs  tuteuis  négligens  n'eurent  pas  le  soin.  Quand  je  les  presse 
pourquoy,  depuis  plus  de  vingt  ans  que  la  réformalion  est 
finie,  ils  n'ont  fait  aucun  mouvement  pour  le  soutien  d'une 
chose  aussy  délicate  el  aussy  essentielle  que  leur  (jualilé,  on 
répond  seulement  qu'on  n'avoit  pas  plus  tost  découvert  ses 
papiers.  Tout  cela  estant  fort  suspect,  il  m'a  donc  paru  qu'il 
estoit  de  conséquence  de  ne  pas  admettre  facilement  pareilles 
procédures,  et  que,  si  on  en  admet  une  fois  une,  c'est  ouvrir 
la  porte  pour  faire  peut-estre  bien  des  genliishonmics,  et  vous 
en  verrez  mieux  que  moy  les  conséquences;  car,  quoyque  je 
sois  résolu ,  si  on  les'  admet ,  de  me  servir  de  tous  les  moyens 
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praticables  pour  découvrir  si  effectivement  les  actes  qu'ils  pro- 
duisent sont  vrays  ou  faux;  d'e'crire  sur  les  lieux  pour  savoir 
s'ils  sont  sortis  de  la  maison  et  du  véritable  nom  auquel  ils 
prétendent  s'attacher;  de  coramimiquer  niesnie  tous  les  actes 
et  pièces  à  ceux  qui  sont  chargés  des  francs-fiefs  et  qui  sont 
intéressés  à  contester  leur  noblesse;  cependant,  à  travers  ces 
moyens,  qui  sont  les  meilleurs  dont  on  puisse  se  servir,  il  s'en 
peut  bien  échapper.  Vous  savez  mesnie  qu'il  y  a  un  arrest  du 
Conseil  qui  fait  défense  au  Parlement  de  recevoir  ceux  qui  ont 
esté  déboutés  à  la  réformation  de  la  noblesse  à  revenir  contre 
leurs  arresls  de  déboutement;  mais  ces  gens-cy  ne  sont  pas 
dans  ce  cas,  n'ayant  point  produit  à  la  Chambre,  et,  si  on  veut 
les  recevoii'  à  produire,  il  seroit  toujours  plus  à  propos  que  ce 
fusf  en  ce  Parlement  qu'en  aucun  autre  tribunal ,  puisqu'icy 
on  les  connoist  mieux  et  que  je  n'oublieray  rien  pour  les  bien 
éplucher  et  découvrir  la  vérité;  vous  verrez  sur  cela  ce  que 
vous  jugerez  de  plus  à  propos,  n 


r223.     .1/.  DE  DÀvjLLE,  intendant  en  Languedoc, 

àV  Co^TltÔLEUR  GÉsÉliAL. 

3o  Août  i6t)3. 
Un  nouveau  converti,  David  Aymar,  malfamé  et  mal- 
intentionné, s'étant  rendu  adjudicataire  de  la  l)oucherie 
de  Castres  depuis  plusieurs  années  et  débitant  de  la  mau- 
vaise viande,  le  corps  de  ville,  après  l'avoir  condamné 
plusieurs  fois  à  l'amende,  avait  délibéré  de  lui  retirer  la 
ferme  et  de  la  remettre  aux  enchères  par-devant  l'inten- 
dant ;  cela  s'est  exécuté;  mais,  comme  l'ancien  fermier  se 
rendait  de  nouveau  adjudicataire  sous  un  nom  supposé, 
le  marché  a  encore  été  annulé.  Aymar,  soutenu  par  les 
nouveaux  convertis,  demande  au  Parlement  de  Toulouse 
la  cassation  de  la  dernière  ordonnance.  Il  est  impor- 
tant que  le  Parlement  n'empiète  pas  sur  les  pouvoirs 
de  fintendant,  qui  a  partout  et  dans  toutes  les  villes 
le  soin  particulier  de  la  police. 


i'22'l.   Le  sicitr  LE  Bàrtz,  munitionnairc  à  Marseille, 
AV  CoSTBÔLEnn  gésébal. 

i"  Soptcmbre  iûqS. 

JAinion  des  deux  Compagnies  du  Cap  Nègre  et  du 
Rastion  présente  de  grands  inconvénients.  Les  deux  cent 
mille  charges  de  blé  qu'elles  peuvent  tirer  d'Afrique, 
sans  compter  ce  qu'elles  achètent  à  Aucune  et  qu'elles 
mélangent  aux  blés  durs,  font  un  connncrco  annuel  de 
3,000,000**,  à  l'aide  duquel  elles  sont  sûres  de  dominer 
jiartout  le  marché,  d'exclure  les  autres  négociants,  en 
sacriliant  au  besoin  i5  ou  20,000**  pour  produire  une 
baisse,  et  enfin,  d'accaparer  sous  main  tous  les  blés,  ou 
de  n'en  faire  venir  qu'une  quanlib'  sullisanle  pour  main- 
lenii-  les  prix.  C'est   ainsi  ([ue   les  blés  adielés  ailleurs 


pour  Lyon  n'ont  coûté  que  1 .5**,  tandis  que  les  deux  Com- 
pagnies, depuis  leur  union,  ont  mis  les  leurs  à  18**  et 
les  pousseront  jusqu'à  20  **. 

ffVous  pouvez  fort  aysément  faire  deux  ou  trois  Compagnies 
de  celle  du  Bastion.  Ils  ont  cent  cinquante  lieues  de  costes. 
d'où  on  peut  tirer  du  blé,  de  quelques  endroits  plus  et  d'autres 
moins,  outre  les  cuii-s,  les  laynes,  corail  et  quelques  autres 
denrées.  Vous  diviserez  le  terrain  en  deiLx  ou  trois  parts,  en 
sorte  que  ceux  qui  y  auront  intérest  dans  Tune  n'en  pourront 
avoir  dans  l'autre.  Chacun  défrichera  son  terrain,  et  il  est  cer- 
tam  que  l'on  retirera  de  cette  coste  une  fois  plus  de  marchan- 
dises que  l'on  n'a  fait  par  le  passé.  Ainsy,  les  blés  se  trouveront 
séparés  en  différentes  mains;  les  uns  se  trouveront  plus  pressés 
de  vendre  que  les  autres,  et  le  public  en  sera  mieux,  et  les  blés 
ne  manqueront  pas  icy  et  n'y  seront  jamais  chers  * - 

*  Les  blés  de  Barbarie  étaient  généralement  mal  accueillis  par  le 
peuple,  qui  les  trouvait  dé  mauvaise  qualité  et  extrèraemeut  difficiles 
à  conserver,  après  le  transport  par  mer.  (Lettre  de  M.  Bouclui,  Dau- 
phiné,  7  octobre.) 


1225.  1/.  \oYsi}i,  intendant  en  Hainaut, 

AU  Contrôleur  cénéral. 

3  Septembre  iligS. 
H  envoie  l'état  par  estimation  du  nombre  d'offices  de 
jurés  brasseurs  qu'on   peut  créer  dans  les  villes  ou  les 
villages  de  son  département*. 

"■Il  écrit,  le  5  décembre  suivant,  que  le  débit  de  ces  charges  n'avance 
point.  «Il  faut  nécessairement  aux  Iraitans  un  homme  qui  aille  dans  les 
villes ,  et  qui  paroisse  vouloir  vendre  les  charges  et  avoir  des  acheteurs , 
ou  qui ,  à  faute  d'en  trouver,  engage  quelqu'un  des  plus  pauvres  bras- 
seurs à  brasser,  pour  pouvoir  faire  des  défenses  à  tous  les  autres  de 
continuer  leur  commerce.  C'est  le  plus  sûr  moyen  pour  les  obliger  à 
financer.  Il 

L'affaire  avait  été  proposée  en  premier  lieu  par  M.  de  Bagnols,  qui 
évaluait  le  profit  pour  sou  seul  déparlement  de  Flandre  à  plus  d'un  mil- 
I  lion  (lettres  du  20  avril  et  du  19  mai);  et,  en  effet,  à  la  date  du  6  no- 
vembre i6g?i,  cet  intendant  écrit  que  la  somme  est  déjà  dépassée,  et 
que  le  total  pour  tout  le  Pays  conquis  ira  à  3, '100,000  *•  environ. 

Sur  la  même  création  dans  la  Flandre  maritime,  voir  les  lettres  de 
M.  de  Madrys  (4  0127  novembre,  19  décembre  1698);  en  Artois,  celles 
de  M.  Cbauvelin  (4  août,  1"  novembre,  6  décembre).  Dans  ce  dernier 
département,  la  levée  qui  se  faisait  à  la  même  époque  sur  les  hôteliers 
et  cabaretiers,  et  qui  exigea  souvent  l'emploi  des  garnisaires,  fut  une 
cause  de  retards.  (  Lettre  du  aajanvier  iGg'i.) 

La  plupart  des  villes  importantes,  plutôt  que  d'abandonner  la  l'abri- 
cation  à  des  étrangers  ou  aux  premiers  venus,  se  rachetèrent  en  corps, 
et  s'acquittèrent  au  moyen  de  nouveaux  droits  qu'on  leur  permit  d'im- 
poser sur  les  bières.  A  Tournai,  trente  offices  furent  payés  182,000  **. 
(Lettre  deM.  de  Bagnols,  lO  juillet  ifig'i.)  Nainur  fournit  36,000". 
(Lettres de  M.Voysin,  des  iget  28  décembre  ifigS.)  Dans  le  déparle- 
ment de  M.  de  Madrys,  la  conclusion  de  l'affaire  pour  les  deux  villes  de 
Dunkerque  et  d'Ypres  fut  difllcile;  les  .Magistrats  opposaient  aux  offres 
des  traitants  des  surenchères  qui  avaient  pour  principal  avantage  de 
n'entraîner  qu'une  augmentation  temporaire  des  droils  sur  les  bières. 
—  Voir,  du  mois  de  juin  au  mois  de  décembre  1696,  la  correspon- 
dance de  fintendant  et  des  traitants,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes. 
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1226.      1/.  dArgooges,  intendant  en  Bourgogne, 

AU    CoNTItÔLELlt  CÉyÉRAL. 

7,  10,  I  I.  1  2  et  1  3  Septembre  i6()3. 

Il  rend  compte  des  troubles  suscités  à  IJuxy  par  l'en- 
lèvement  do  blés  qui  avaient  été  achetés  pour  le  muni- 
lionnaire,  et  il  désigne  comme  principal  l'auleur  l'avocat 
Aloreiet,  nouveau  converti,  soupçonné  de  pratiques  à 
l'étranger*.  Le  juge  et  le  procureur  du  Roi  sont  accusés 
d'avoir  l'ait  sonner  le  tocsin  et  excité  les  habitants;  on  les 
a  arrêtés.  Plusieurs  ordonnances  ont  été  rendues  ])0ur 
faire  ouvrir  les  greniers,  battre  les  blés  engrangés  ou 
semer  les  ferres,  pour  défendre  les  attroupements  de 
plus  de  six  personnes,  etc. 

Malgré  l'épuisement  de  la  province,  les  envois  de- 
mandés pour  Lyon  ont  été  ordonnés;  mais  le  sieur  de  la 
Vigne,  lieutenant  particulier  de  Chalon ,  met  des  obstacles 
à  la  sortie  des  grains,  et  il  a  même  menacé  le  commis, 
en  pleine  assemblée,  de  la  vengeance  du  peuple  soulevé. 
Sa  conduite  séditieuse  exige  qu'on  fasse  un  exemple  et 
qu'on  l'éloigné  du  pays  **. 

La  première  cause  de  tous  les  désordres  et  de  la  di- 
sette est  que  le  munitionnaire  Lenoble  tient  enarrhés 
tous  les  vieux  blés,  et  qu'il  ne  veut  point  rendre  compte 
de  ses  opérations. 

rr  Permettez -moy  de  vous  dire  qu'on  n'a  jamais  vu  en  Bour- 
gogne ce  qu'on  y  voit ,  et  qu'il  n'est  pas  orthnaire  à  un  mimi- 
tiomiaire  d'y  passer  toute  l'année  pour  faire  sa  fourniture,  et 
moins  encore  d'employer  pour  cela  mille  personnes  qui  com- 
mettent toutes  sortes  de  de'sordres  dans  leurs  achats  et  pour  les 
voitm-es ,  sans  qu'on  ayt  tout  à  fait  la  liberté  de  parler,  crainte 
«le  retarder  le  service.  On  a  vu  plusieurs  fois  le  sieur  du  Pille 
et  d'autres  munitionnaires  faire  une  partie  de  la  fourniture  des 
armées  en  Bourgogne,  sans  que  jamais  on  s'en  soit  plaint,  et 
le  service  qu'il  y  a  fait  encore  cette  année  est  net  et  contente 
tout  le  monde  ;  peut-esire  cela  vient-il  de  ce  (ju'il  ne  s'est  atta- 
ché qu'au  service  et  n'a  employé  qu'un  très -petit  nombre  de 
commis  pour  faire  ses  achats.  Je  vois  niesme  présentement 
que,  bien  loin  de  se  prévaloir  de  ceux  qu'il  a  faits,  il  remet  ce 
qui  luy  reste  de  blés  pour  estre  distribués  dans  les  endroits  011  ils 
sont  pour  un  sixième  moins  que  le  prix  courant,  ce  qui  fera 
ini  bien  très-considérable  aux  pauvres  habilans  des  lieux  où  la 
distribution  s'en  doit  faire. 

rrNoiis  aurions  bien  eu  besoin  d'un  pareil  secours  de  la 
part  du  sieur  Berthelot.  qui  enlève  présentement  de  mon  dé- 
partement vingt-quatre  mille  mesures  de  blés  achetés  pour 
l'hostol  des  Invalides,  et  pour  la  sortie  desquels  il  a  obtenu 
un  ordre  de  M.  de  Barbczienx.  J'ay  fait  ce  que  j'ay  pu  pour 
l'etnpescher,  sans  y  pouvoir  réussir,  et,  quoy  que  je  puisse 
faire ,  je  vois  bien  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  sauver  la  pro- 
vince, si  vous  n'avez  la  bonté  de  nous  ayder;  car,  pour  du 
secours  de  MM.  les  élus  en  cette  affaire,  je  n'en  dois  attendre 
aucun,  et,  lorsque  je  leur  en  fais  l'ouverture,  ils  font  la  sourde 
oreille*".  ' 


*  Morelet  fut  arrêté  sur  lettre  de  cacliet,  sans  aucune  procédure, 
et  il  était  encore  en  prison  en  1696. 

**  Ce  lieutenant  particulier  tira  d'un  sergent  royal  une  déclaration 
que  le  secrétaire  de  M.  d'Argouges  avait  aidé  les  munitionnaires  à  faire 
passer  des  blés  en  Suisse,  et  il  adressa  cette  déclaration  aux  conimis- 
Siiires  chargés  du  service  des  blés.  —  Voir  les  pièces  envoyées  par 
M.  d'Argouges  pour  sa  défense,  le  17  septembre  et  le  18 octobre. 

***  Une  contestation  eut  lieu  entre  Massenot,  commis  du  muni- 
tionnaire général  de  la  marine,  et  un  fermier  avec  qui  il  avait  conclu 
marché,  en  septembre  1699  ,  pour  une  fourniture  demille  sacs  de  blé. 
Quoique  la  fourniture  ne  fût  plus  nécessaire  pour  le  service  de  la  ma- 
rine et  qu'on  voulût  faire  rompre  le  traité,  comme  rentrant  dans  les 
conditions  d'un  enarrliement  probibé ,  le  contrôleur  général  ordonna 
que  les  blés  seraient  portés  au  marché  et  vendus  au  profit  de  Massenot. 
(Lettre  de  M.  d'Argouges,  'ih  octobre.) 


1'2"27.     M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc. 
AU  Costrôlevr  général. 

1  3  Septembre  1693. 
Il  demande  le  remboursement  des  sommes  avancées 
par  M.  de  Pennautier  pour  le  payement  des  mission- 
naires, et  annonce  qu'il  ne  maintient  plus  que  les  mis- 
sions des  Cévennes  et  celles  d'une  partie  du  Vivarais, 
soit  pour  entretenir  l'exercice  de  la  religion  dans  ce  pays, 
ce  dont  les  curés  sont  incapables,  soit  pour  donner  avis 
de  ce  qui  se  passe  *. 

**  Le  18  du  même  mois,  rendant  compte  de  l'exécution  du  ministre 
réformé  Guion,  il  demande  le  payement  de  la  gralificalion  de  g, 000  " 
promise  à  la  femme  qui  avait  dénoncé  le  fugitif. 


1228.        1/.  DE  Séravcovrt,  intendant  en  Bernj. 

AU   CoyTRÔLEUR  GÉxÉRAL. 

1;!  et  17  Septembre  i6g3. 
Copie  de  la  lettre  qu'il  adresse  à  M.  Pussort,  sur  les 
moyens  d'assurer  la  subsistance  du  département. 

ff .  .  .  .  Mon  intention  estoit  d'amasser  pendant  fout  le  reste 
du  mois  toutes  les  déclarations  qui  me  seroient  apportées,  et 
de  faire  faire,  pendant  le  mois  prochain,  une  visite  exacte 
dans  toutes  les  paroisses  et  maisons  particulières ,  afin  d'eslre 
parfaitement  instruit  de  la  quantité  des  grains  qui  sont  dans  la 
province.  Je  me  proposois  de  faire  ensuite  un  autre  estai  du 
nombre  des  hahitans  qui  sont  dans  chaque  paroisse,  afin  qu'en 
les  confrontant  l'un  à  l'auti'e,  je  pusse  voir  si  la  province  a  des 
grains  suffisamment  pour  la  subsistance  en  général,  et  en  par- 
ticulier connoistre  les  paroisses  qui  ont  besoin  de  secoius  el 
celles  qui  sont  en  estât  d'en  doimer.  Si  ce  projet  vous  paroist 
raisonnable,  je  le  suivray  avec  exactitude,  et  vous  connoisirez 
dans  peu  quel  secours  il  est  nécessaire  de  donner  à  cette  pro- 
vince. Si,  par  bonheur,  il  s'y  en  trouvoit  suffisamment,  il  n'y 
auroit  qu'à  prendi'C  des  mesures  pour  en  empescher  le  trans- 
port, ce  qui  seroit  assez  facile,  puisque  toutes  les  provinces 
seront  pourvues  selon  leurs  besoins  par  vos  ordres*." 

Il  propose  de  fixer  le  prix  des  blés  dans  tous  les  inar- 
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chés  (lu  royaume,  depuis  le  i5  octobre  de  l'année  pré- 
senle  jusqu'au  mois  d'août  de  l'année  1G94,  en  prenant 
pour  base  d'une  mesure  uniforme  la  livre  de  seize  onces, 
poids  de  marc,  avec  défense  de  vendre  à  un  prix  plus 
élevé,  sous  peine  de  connscation  et  de  5oott  d'amende. 
Les  vieux  blés  qui  se  trouveront  dans  les  greniers  au 
1"  janvier  1  690  seront  confisqués.  Les  prix  peuvent  être 
fixés,  pour  le  froment,  de  i5  deniers  la  livre  à  i3  de- 
niers et  demi  ;  pour  le  méteil ,  à  1 2  deniers  et  demi  ;  pour 
le  seigle,  à  10  deniers;  pour  l'avoine,  à  8  deniers.  (Le 
muid  de  blé  de  Paris,  pesant  deux  mille  quarante  livres, 
vaudrait  ainsi  127**  10 s.) 

rrOn  peut,  si  on  le  juge  à  i)ropos,  le  fixer  à  plus  haut  prix; 
mais  cela  est  très-indilférent  pour  procurer  labondanee,  pour 
laquelle  il  suffit  que  le  prix  soit  uniforme  par  tout  le  royaume, 
et  qu'il  soit  immuable  pendant  le  temps  fpii  sera  marqué  par 
la  déclaration. 

tLc  succès  est  démonstrativement  infailliljle,  pourvu  (jue  l'on 
lasse  encore  deux  choses  :  la  première,  que  le  Roy  oblige  les 
traitaus  des  vivres  de  ses  armées ,  tant  de  terre  que  de  mer,  de 
faire  leurs  provisions  dans  les  pays  étrangers  ;  car  il  est  cei'tain 
(jue  la  nécessité  dans  laquelle  ils  sont  de  faire  de  gros  achats 
est  la  vraye  raison  qui  enchérit  le  blé  dans  le  royaume  ;  et  la 
deuxième  est  que  S.  M.  secoure  des  blés  qu'elle  fait  venir  des 
pays  étrangers  les  villes  et  les  provinces  qui  en  auront  besoin , 
et  que  S.  M.  donne  ordre  qu'il  y  soit  vendu  au  prLx  qui  sera 
fixé  par  la  déclaration. Si  la  perte  est  trop  forte,  il  est  juste  que 
S.  M.  soit  dédommagée  par  les  provinces  qui  recevront  le  se- 
coms,  et  cela  se  peut  aysément  par  une  imposition  qui  sera 
faite  sur  la  province,  à  laquelle  les  exempts  et  non  exempts, 
ecclésiastiques,  communautés,  et  généralement  tout  le  monde 
contribuera ,  et  c'est  un  moyen  [)resque  imperceptible  de  tirer 
des  riches  de  quoy  ayder  à  faire  subsister  les  pauvres v 

*  Le  munitionnaire  Jourdain,  cliargé  d'enlever  en  Bourgogne  des 
blés  pour  les  magasins  de  Lyon,  proposait,  dès  le  4  du  même  mois, 

de  faire  faire  une  visite  générale  pour  rassurer  la  province,  n On 

connoistroit  ia  quantité  des  blés,  et,  supposé  qu'elle  soit  aussy  mé- 
diocre qu'on  a  alfecté  de  la  publier,  ou  la  déguiseroit  aux  peuples, 
dont  on  soutiendroit  les  esprits,  disant  qu'elle  est  considérable  et  sulTi- 
sante,  pendant  qu'on  chercheroit  les  moyens  d'assurer  leur  subsis- 
tance  1 


1229.       1/.  v'Hebbigsï,  inlcndant  à  Montaubau. 
AU  Contrôledr  GÉNBBAL. 

i3  Septembre  1693. 

Il  demande  si,  au  cas  oii  une  saisie  de  récoltes  serait 
faite  de  concert  entre  le  collecteur  des  tailles  et  celui  des 
taxes  extraoï'dinairos,  il  ne  serait  pas  plus  avantageux 
d'attribuer  par  préférence  les  deniers  au  service  des  taxes, 
qui  se  recouvrent  à  grand'peine  et  par  les  moyens  les 
plus  violents,  plutôt  qu'à  celui  de  la  taille,  (jue  chacun 
cherche  volontiers  à  payer,  comme  une  im])osition  ordi- 
naire et  léi'ilimc. 


irPour  les  taxes,  les  gens  les  plus  aysés  font  l'impossible  pour 
en  éluder  le  payement,  et,  cette  année,  qui.  par  sa  misère, 
fournit  en  inesme  temps  des  prétextes  à  la  mauvaise  volonté, 
il  y  a  plusieurs  conmmnanlés  où ,  d'un  concert  général ,  aucun 
nouveau  converti  n'a  payé,  quelques  contraintes  qu'on  ayt  pu 
mettre  en  usage;  il  faut  se  servir  de  la  prison  à  l'égard  des 
plus  mutins.  S'ils  voyoient  donc  (jue  leur  récolte,  la  seule  chose 
cju'ils  ayeat  au  jour,  fust  employée  jwur  la  taille,  ce  seroit  un 
moyen  de  ne  tirer  pas  un  sol  deux.  Le  collecteur  des  taxes  se- 
roit réduit  à  s'opposer  et  faire  des  diligences  inutiles,  qui  ne 
feroient  que  consommer  en  frais 71 


1230. 


1/.  d'Ablëiges ,  mtcndant  en  Auvergne. 

AU   CoyTBÔlELR   Gi'.VJSJÎ.Ji. 


lO  Septembre  1698. 

Il  envoie  copie  de  l'instruction  qu'il  a  donnée  à  ses 
subdélégués  pour  faire  la  visite  des  blés,  conformément 
à  la  déclaration  du  Roi. 

tfLes  faiLX  bruits  de  stérilité  (jui  se  sont  répandus  depuis  la 
dernière  récolte  ont  porté  le  Roy  à  faire  venir  des  blés  des 
pays  étrangers  pour  le  soulagement  de  ses  peuples  ;  mais  ils 
ne  sauroient  profiter  de  cette  grâce  qu'après  que,  par  une 
exacte  visite  dans  toutes  les  paroisses  de  son  royaume,  S.  M. 
aura  esté  informée  de  la  quantité  qu'd  y  en  a  dans  chacune  et 
du  véritable  estât  de  chaque  province. 

rrComnie  la  princij)ale  cause  de  la  disette  vient  ordinaire- 
ment de  ce  que  ceux  qui  ont  fait  amas  de  grains  les  gardent, 
dans  l'espérance  de  les  vendre  plus  chèrement  dans  une  saison 
plus  avancée,  ia  première  apj)lication  que  S.  .M.  m'ordonne 
d'avoir  sur  ce  sujet  est  à  empescher  cet  abus  également  con- 
traire à  la  charité,  aux  bonnes  mœurs  et  aux  anciennes  or- 
donnances, sans  priver  néanmoins  ceux  qui  en  ont  du  profit 
raisonnable  qu'ils  en  peuvent  tirer,  selon  le  prix  courant  des 
marchés. 

iT(]e  que  vous  avez  à  faire  dans  In  visite  des  paroisses  dé- 
nommées dans  Testât  cy -joint  est  de  vous  conformer  exacle- 
menl  aux  instructions  de  S.  M.,  clairement  expliquées  dans  la 
déclaration  dont  je  vous  envoyé  copie.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  vous  fassiez  un  plaisir  de  ce  qui  est  en  cela  de 
vostre  devoir,  lequel  ne  demeurera  pas  sans  récompense  de  la 
part  de  S.  AI.,  qui  se  propose  de  faii-e  un  fonds  pour  gratifier 
ceux  qui  se  seront  acquittés  de  leur  commission  avec  I  exacti- 
tude quelle  désire  deux  en  cette  occasion. 

trVous  j)rendrez  donc,  s'il  vous  {)laist.  la  peine  d'aller  aux 
paroisses  que  j'ay  commises  à  vos  soins,  et,  en  coni[)agnie 
des  curés  et  consuls  de  chacune,  vous  ferez  dans  toutes  les 
maisons  des  habitans.  sans  en  épargner  aucun,  de  (juelque 
qualité  et  condition  qu'il  soit,  une  visite  bien  exacte  de  tous 
les  blés,  tant  vieux  que  nouveaux,  mesme  de  ceux  de  mars, 
n'exceptant,  pour  quelque  considération  que  ce  jniisse  eslre,  ni 
les  chasteaux  des  seigneurs  et  gentilshommes,  ni  les  abbayes  et 
communautés  religieuses,  tant  d'hommes  que  de  filles,  ni  les 
granges  et  greniers  des  officiers. 

"En  cas  que  les  blés  ne  se  trouvent  j)ns  encore  battus,  vous 
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vous  informerez  de  la  quantité  des  gerbes  et  de  ce  quelles 
pourront  rendre  de  grain .  par  rapport  à  ce  qu'ont  rendu  celles 
(jui  ont  esté  battues,  faisant  donner  par  cliaque  particulier  et 
par  les  supérieui-s  et  supérieures  d'abbayes  et  communautés 
i-eligieuses  des  déclarations  de  ce  qui  s'en  trouvera  en  leur 
pouvoir. 

rVous  leur  donnerez  à  entendre  bien  sérieusement  que.  si 
les  déclarations  se  trouvent  fausses,  vous  ferez  faire  à  leui's 
frais  le  mesurage  de  leurs  grains  ou  une  nouvelle  estimation  du 
l>i'oduit  des  gerbes,  et  que  ceux  qui  seront  pris  en  fraude  subi- 
ront rigoureusement  la  peine  de  la  conliscation  desdils  grains, 
lesquels  seront  portés  au  marché  pour  y  esire  vendus,  et  les 
deniei-s  en  provenans  employés  en  cliaiùlés  aux  pauM-es  de  la 
paroisse,  suivant  les  ordres  qui  en  seront  domiés  par  moy  ;  ce 
<[ui  doit  vous  engager  à  m'avertir  soigneusement  de  ces  sortes 
de  contraventions. 

rPour  réduire  tous  les  procès-verbau\  sur  un  pied  uniforme 
et  éviter  la  confusion,  j'ay  trouvé  à  propos  d'en  dresser  un 
modèle  ;  je  vous  prie  de  vous  conformer  exactement  à  celuy  qui 
est  cy-joint. 

tS'il  arrive  que  des  particuliers  vous  disent  qu'ils  ont  déjà 
vendu  leurs  blés,  vous  vous  en  ferez  représenter  les  marchés, 
et,  s'ils  en  allèguent  de  verbaux,  vous  demanderez  à  parler  aux 
personnes  qui  v  ont  assisté  ou  qui  ont  vu  faire  les  enarrhe- 
mens,  et  ferez  mention  de  tout  dans  vosti'e  procès-verbal. 

r  Vous  vous  ferez  donner  pai-  les  curés  le  nombre  des  habi- 
tans,  tant  communians,  que  de  ceux  qui  ne  commimient  pas. 

rU  est  bon  de  savoir  aussy  quelle  est  la  valeur  des  dixmes 
(le  chaque  paroisse,  et  d'avoir,  s'il  est  possible,  une  copie  du 
bail,  laquelle  vous  m'enverrez  avec  vostre  procès-verbal,  ob- 
servant de  m'adresser  ceux  que  vous  allez  faire  à  mesure  que 
vous  les  ferez. 

rrVous  savez  (pie  la  diligence  est  f  âme  de  toutes  les  afl'aires, 
el  vous  concevez  bien  sans  doute  qu'elle  l'est  doublement  de 
celle-cv.  Je  seray  bien  ayse  d  avoir  lieu  de  faire  valoir  la  vostre 
auprès  de  S.  M.,  afin  que  vous  puissiez  mériter  la  récompense 
ipielle  a  promise  h  ceux  qui  s'acquitteront  bien  de  leur  devoii'. 
Elle  doit  estre  telle  qu'en  quinze  joui-s  je  sois  en  estât  de  luy 
en  rendre  compte.  Vous  m'obligerez  sensiblement,  en  mon  par- 
ticulier, de  m'ayder  autant  que  vous  pourrez  à  soulager  les 
peuples  de  celte  province. 

r  J'ay  remarqué  que  dans  les  visites  que  je  fis  faire  derniè- 
rement, en  exécution  de  farrest  du  Conseil  du  16  niay  der- 
nier, plusieurs  d'entre  vous  se  sont  contentés  de  mettre  dans 
leui"s  procès -verbaux  ce  que  les  particuliers  avoient  de  blés  au 
delà  de  leur  provision,  sans  spécifier  la  quantité  qu'ils  préten- 
doient  réserver  pour  eux.  ce  qui  est  formellement  contraire  à 
l'insti'uction  de  S.  M.,  qui  veut  savoir  au  juste  tout  ce  qu'il  y 
en  a  dans  chaque  paroisse,  alîn  il'en  procurer  a  ceux  t[ui  se 
trouveront  en  manquer;  ainsy.  il  faut  y  mettre  tout,  jusqu'au 
dernier  boisseau. 

tJe  ne  saurois  trop  vous  répéter  l'obligation  où  vous  estes 
lie  n'exempter  (jui  que  ce  soit  de  celle  de  vous  donner  sa  dé- 
claration et  de  souffrir  la  visite  effective  dans  ses  greniers  et 
granges  ;  que  s  il  se  trouvoit  quelque  personne  assez  hardie 
pour  vous  en  refuser  les  portes,  vous  en  dresserez  un  procès- 
verbal  séparément  el  me  l'enverrez  en  toute  diligence,  signé 


de  vous  et  de  ceux  qui  vous  auront  accompagné,  prenant  ce- 
pendant la  précaution  de  mettre  le  scellé  auxdites  portes,  afin 
qu'on  ne  puisse  |)as  détourner  les  grains,  et  déclarant  aux  pro- 
|)riélaires  ou  à  ceux  qui  sont  pour  eux  (jue  vous  les  établissez 
eux-raesmes  gardiens  du  scellé.  J'y  pourvoyray  après  d'une 
manière  à  faire  perdre  à  tous  les  autres  l'envie  de  faire  le 
semblable. 

-Ne  manquez  pas  surtout   de  m'accuser  la  réception   de 
cette  letti-e  au  moment  qu'elle  vous  aura  esté  rendue,  n 


1231.  .1/.  DE  SÈVE,  intendant  à  Mrt: , 

AU  COSTRÔLECR  GÉsÉRiL. 

2  1  Sepleinlire  i6g3. 
La  visite  des  greniers  de  Metz  et  de  Verdun  a  permis 
de  constater  qu'il  y  restait  très-peu  de  grains  *,  et  la  ré- 
colte, qui  a  été  niellée,  est  d'un  si  mauvais  rendement, 
que  les  munilionnaires  épuiseront  inévitablement  la  pro- 
vince. 

ffll  y  a  deux  autres  sortes  de  gens  qui  en  consomment  une 
grande  cpiantilé  dans  cette  province;  ce  sont  les  faiseurs  de 
brandevin  et  les  brasseurs  de  bière.  Les  premiers,  après  avoir 
épuisé  tous  les  marcs  de  raisin  jiour  faire  des  eaux-de-vie,  se 
sont  servis  de  grains  et  continueront  à  en  diminuer  l'espèce, «i 
on  ne  leur  fait  des  di-fenses  expresses  d'y  travailler  avec  du 
grain  ,  de  quelque  qualité  qu'il  puisse  estre;  car,  au  défaut  des 
fromeus  et  des  seigles,  il  est  bon  de  conserver  les  orges,  dont 
le  peuple  se  servira  utilement  à  la  campagne  pour  cuire  du 
pain.  Et,  puisque  vous  me  permettez  de  vous  expliquer  mon 
sentiment ,  j'auray  l'honnem'  de  vous  dire  qu'on  ne  sauroit  trop 
tost  empescher  cet  abus,  que  les  eaux-de-vie  de  grain  sont 
très-mauvaises,  et  que.  quand  elles  seroient  bonnes,  on  s'en 
passera  beaucoup  plus  facdement  que  du  pain. 

trQuant  à  la  bière,  quoyqu'elle  consomme  beaucoup  davan- 
tage de  grain  cpie  le  brandevin ,  j'ay  quelque  peine  à  me  déter- 
miner. Il  est  constant  que  cette  boisson  humecte  et  nourrit  en 
inesme  temps;  les  vendanges  de  f  année  dernière  n'ont  produit 
que  du  verjus ,  celles-cy  ne  seront  |)as  abondantes ,  et  par  con- 
séquent le  secours  de  la  bière  ne  seroit  pas  inutile  au  peuple  el 
aux  soldats.  Je  croirois  néanmoins  qu  en  exceptant  celle  qui  se 
Cera  pour  la  fourniture  des  étapes,  il  seroit  à  propos  de  la  dé- 
fendre, surtout  dans  les  Eveschés  et  dans  la  Lorraine,  où  ce 
n'est  que  depuis  peu  qu'on  en  a  introduit  l'usage,  et  il  vaut 
mieux  que  le  peuple  soit  réduit  à  boire  de  l'eau  qu'à  manquer 
'   de  pain  ** ^ 

I  *  Sur  i'organisalion  et  les  résultats  de  cette  visite,  voiries  lettres 
(lu  28  septembre  et  des  2  et  4  octobre.  On  trouva  une  telle  disette,  que 
M.  de  Sève  eut  ordre  de  la  cacher.  Le  blé  se  vendait,  à  Melz,  lo**  la 
(juarle  de  cent  livres.  Jf .  de  Sève  se  plaignait  d'ailleurs  que ,  partout  où 
l'on  constatait  des  contraveulions  et  des  amas  de  grains,  les  pariiruliers 
leprésenlaienl  des  pouvoirs  donnés  sous  seing  privé  par  les  iDunilion- 
naires  ou  par  les  élapiers.  (Lettre  du  7  juin.) 

**  M.  de  Sève  recul,  le  jour  suivant,  l'arrêt  qu'il  proposait  el  qui 
élail  déjà  expédié;  mais  il  insista  pour  que  les  élapiers  en  fussent 
exemples.  (I^ellre  du  22  septembre.) 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS. 


337 


M.  de  ia  Goupilliore  demanda  la  même  permission  pour  le  déparle- 
iiient  de  Hombourg  (Icltre  dti  19  novembre),  et  M.  Chauvelin  pour 
le  Pays  conquis  (lettre  du  iT)  novembre). 

Quelques  exceptions  temporaires  et  spéciales  furent  sollicitées  pour 
des  grains  déjà  préparés  et  grues  ou  gâtés.  Voir  une  lettre  île  M.  d'Oi- 
messon  (Rouen,  12  mars  i6()â). 


1232.      M.  DE  BÀviLLE.  intendant  en  Languedoc, 
Av  Contrôleur  GB^émL. 

28  Septembre  i6gii. 
Les  consuls,  le  syndic  du  Chapitre  et  les  marchands  cl 
teinturiers  de  Nîmes  contestent  aux  propriétaires  de  plu- 
sieurs jardins  et  d'un  moulin  sis  à  la  porte  de  la  Cou- 
ronne le  droit  de  détourner  durant  Télé  les  eaux  de  ia 
fontaine  de  Nitues. 

Rapport  de  lintendanl. 


1233. 


M.  l'ors/.v,  intendant  en  Ilainaul , 
AV  Contrôleur  général. 


2  0  Septembre  169  3. 

'! Les  tailles  qui  se  payent  au  Roy  dans  le  Hainaut 

sont  réelles,  et  s'appellent  vingtièmes ,  feux  et  cheminées.  Elles 
sont  réglées  par  uu  ancien  cahier  de  l'an  i6o4,  et  ne  four- 
nissent presque  jamais  aucune  matière  de  contestation.  Mais 
on  peut  dire  avec  vérité  que  cette  taille  est  la  moindre  de  toutes 
les  charges  que  payent  les  habilans.  Il  n'y  a  point  de  comnui- 
nauté  qui  n'ayt  esté  obligée  d'emprunter  de  l'argent  et  créer 
des  rentes  sur  elle-mesme  pendant  les  guerres ,  pour  payer  les 
contributions.  Les  chariots  et  les  pionniers  que  l'on  demande 
très-souvent  pour  le  service  du  Roy  sont  payés  par  taille  sur  la 
communauté;  à  quoy  il  faut  ajouter  les  impositions  qui  se  font 
pour  fournir  des  avoynesdans  les  magasins  du  Roy,  pour  four- 
nir du  fourrage  aux  troupes  d'armée  en  certains  temps;  les 
impositions  qui  se  font  de  la  pari  des  ennemis  sui  les  villages 
qui  ne  sont  pas  couverts  des  lignes,  et  celles  qui  se  font  pour 
l'entretien  des  lignes  sur  les  villages  qui  en  sont  couverts. 
Toutes  ces  charges  extraordinaires  se  payent  par  taille  assise 
suria  communauté,  et  on  l'appelle  dans  le  pays  taille  de  mau- 
vais frais.  La  manière  de  l'imposer  est  d'asseoir  une  moitié  sur 
les  héritages,  à  règle  de  vingtième,  un  quart  sur  les  besliaux, 
et  un  quart  sur  les  testes  des  chefs  de  famille ,  à  répartir  entre 
eux  à  proportion  de  leur  commerce  et  facultés.  Il  naist  quel- 
quefois des  contestations  sur  ces  sortes  d'impositions ,  et  elles 
sont  jugées  par  lintendanl  :j'ay  toujours  pratiqué  de  renvoyer 
les  requestes  qui  m'ont  esté  présentées  sur  cette  matière  de- 
vant mon  subdélégué  de  la  ville  la  plus  proche,  pour  faire 
comparoistre  les  parties  devant  luy.  Il  dresse  un  procès-verbal 
de  leurs  contestations,  sur  leipiel  je  rends  mon  ordonnance,  ce 
qui  évite  aux  habitans  des  lieux  les  plus  éloignés  les  li-;iis  inu- 
tiles de  venir  à  Mons.  Les  contrôleurs  que  l'on  projiose  de 
créer  seroient.cn  cette  matière  seulement,  comme  les  stibdélé- 
gués  des  intendaus;  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  d'en  établir 
clans  ce  département.  En  ce  cas,  pour  leur  donner  une  fonc- 


tion et  quelque  profit,  je  crois  que  Ion  peut  obliger  les  mayeurs 
et  échevins.  après  qu'ils  auront  assis  leur  taille,  suivant  la  per- 
mission qu'ils  en  obtiennent  de  l'intendant,  de  porter  leur  rôle 
au  contrôleur,  pour  estre  par  luy  vérifié  et  contrôlé,  sans  quoy 
il  ne  pourra  estre  mis  à  exécution,  et  attribuer  un  droit  pour 
ce  contrôle,  que  j'estime  pouvoir  estre  fixé  à  7  s.  6  d.  par  rôle. 
Le  Roy  donnant  iSo**  de  gages  et  niesme  jusqu'à  900**,  je 
crois  que  ces  charges  pourront  estre  vendues  h  ou  5, 000*. 
On  élabliroil  un  contrôleur  vérificateur  dans  chacune  des 
villes  de  Maubeuge,  le  Quesnoy,  Avesnes,  Landrecics,  Philippe- 
ville  et  Charlenionl;  le  département  des  villages  où  ils  exer- 
ceroienl  leurs  fonctions  pourroit  estre  réglé  par  l'étendue  du 
gouvernement  des  mesmes  places  où  ils  seroient  établis,  ce 
qui  seroit  plus  commode  et  plus  également  partagé  que  si  on 
les  régloit  par  bailliages  et  prévostés.  On  peut  aussy,  pour 
rencU-e  les  émolumens  de  ces  charges  plus  considérables  et  les 
mieux  vendre,  ordonner  que,  sur  chaque  procès- verbal  de 
contestation  qu'ils  dresseront  sur  le  fait  des  tailles  ordinaires  et 
de  mauvais  frais,  et  qui  sera  porté  à  l'intendant,  il  réglera. 
en  le  jugeant,  un  salaire  pioporlionné  au  travail.  Les  suh- 
délégués  font  jusqu'à  ])réseul  cette  fonction  sans  aucune  rétri- 
bution. " 


123/1. 


M.  DE  Creil.  intendant  à  Orléans. 
AU  Contrôleur  général. 


26  Septembre  i6g3. 

rrParmy  les  plaintes  d'un  peuple  quasi  tout  composé  d'ou- 
vriers en  laynes  et  draps ,  qui  se  récrie  sur  la  cherté  du  pain  et 
du  blé,  il  m'en  a  esté  fait  une  de  la  vérité  de  laquelle j'ay  voulu 
m'informer  sur-le-champ  ;  c'est  de  la  mauvaise  qualité  du  sel , 
que  j'ay  reconnue  en  entrant  dans  le  grenier,  dont  j'ay  trouvé 
la  masse  à  entainer  meslée  au  quart  de  laye(?)  et  de  terre,  ce 
qui  m'a  obligéde  dire  au  peuple  qui  me  suivoit  que  je  me  don- 
nerois  l'honneur  de  vous  en  écrire .  pour  y  mettre  les  ordres 
nécessaires '■ 


1235. 


M.  Bovc.iiu ,  intendant  en  Daupliiné. 

au  Contrôleur  général. 


■16  Septembre  i6c)'<. 

Il  rciul  compte  à  M.  Pussorl  de  l'état  de  la  province 
en  ce  qui  concerne  les  grains,  et  des  mesures  prises 
pour  remédier  à  la  disette. 

L'exécution  des  visites  que  vingt  subdélégués  ont  com- 
mencé à  faire  ne  saurait  être  ni  assez  prompte  ni  assez 
sûre,  pour  donn(;r  le  résultat  qu'on  eti  attend.  Un  pareil 
travail,  ordonné  au  mois  de  mai  pour  constater  ce  qui 
restait  de  la  dernière  récolte,  n'est  pas  encore  terminé, 
et,  si  l'on  attend  que  les  commissaires  aient  vérifié  par 
tout  le  royainne  dans  (jnels  lieux  il  y  a  abondance  el 
dans  quels  autres  il  faut  envoyer  des  secours,  le  \m\  du 
blé,  qui  de  ^X^  l'sl  di'jà  niiinlé  à  •>.'?  1^.  auginenlera  d'au- 
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lanl  plus  que  les  délcMileurs  de  grains  seront  prévenus  et 
i|u'ils  rouicltront  leurs  ventes  à  un  moment  favorable. 
La  Savoie  ne  pourra  se  nourrir  jusqu'au  i"  janvier. 

tril  faut  espérer  quelque  chose  de  la  vie  dure  à  laquelle  ces 
peuples  soiil  accouslumés,  telle  (juil  n'y  a  point  d'exagfération 
dédire  que,  depuis  Tannée  iG(jo,  la  plus  g-rande  partie  des 
provinces  de  Tarentaise  et  de  Maurienne  ont  vécu  de  coquilles 
de  noix  moulues,  dans  lesquelles  les  plus  aysés  habitans  ne 
inesleut  qu'un  dixième  ou  environ  de  farine  d'orge  ou  d'a- 
voyne.  M.  de  Cbamlay  est  un  fidèle  témoin  de  celte  vérité,  et 
a  port<!  au  Roy  du  pain  de  cette  qualité,  à  son  retour  du  voyage 
qu'il  fil  à  Pignerol.i 

Les  habitants  de  Cbambéry  n'ont  pu  faire  acheter  en 
Languedoc  et  en  Provence  que  seize  mille  quintaux,  ce 
qui  fait  la  subsistance  de  quatre  mille  personnes  pendant 
un  an,  et  encore  faudrait-il  leur  accorder  la  franchise  de 
tous  droits  de  passage  et  de  transport,  même  de  ceux 
(]ue  lèvent  les  particuliers". 

D'après  tous  les  avis,  le  Dauphiné  n'a  point  assez  de 
grains  pour  subsister  jusqu'à  la  fin  de  février,  et,  comme 
les  villes  n'ont  aucun  revenu,  il  n'y  a  que  celle  de  Vienne 
([ui  ait  l'ail  marché  pour  douze  mille  quintaux,  sur  des 
fonds  avancés  par  un  particulier.  A  Grenoble,  oii  le  blé 
dépassait  déjà  li^  le  quartal  (de  vingt-sept  livres),  la 
crainte  des  poursuites  annoncées  contre  les  enarrheurs  a 
l'ait  faire  quelques  ventes  précipitées  à  un  cours  inférieur; 
mais  celte  ressource  n'est  que  passagère. 

"  La  ville  de  Grenoble  n'ayant  pas  un  sol  de  revenu .  je  n'ay 
rien  cru  de  plus  propre  à  pourvoir  à  sa  subsistance ,  niesme  à 
facilitei-  celle  du  reste  de  la  province,  qu'en  faisant  un  marché 
avec  un  particulier,  pour  fournir,  à  3  ''i  o  s.  le  quartal ,  dix-huit 
mille  setiers,  ou  vingt  mille  quintaax  poids  de  marc,  de  blé  en 
celte  vdie,  avec  obligation  de  n'en  vendre  que  la  moitié  par 
égales  portions  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
vier, février,  et  de  ne  pouvoir  vendre  l'autre  moitié  que  par  mes 
ordres.  Celte  première  moitié  m'assure  que  le  blé  n'ira  pas  ]>lus 
haut  que  .3"io  s.  le  quartal,  qui  est  le  prix  dont  je  suis  con- 
venu avec  luy  pendant  le  temps  qu'elle  se  vendra .  cl  l'autre 
moitié,  qu'il  ne  peut  vendre  que  par  mes  ordres,  m'assure  de 
(pielqiie  précaution  pom-  les  mois  de  may  et  de  juin,  qui  sont 
les  plus  dilliciles  à  passer.  J'ay  encore  stipulé  par  le  marché 
que  je  pourrois  luy  faire  vendre  son  blé  au-dessous  de  S^ios., 
quand  je  le  jugeray  à  propos.  Je  fonde  sm-  cela  un  artifice  dont 
j'espère  que  les  suites  seront  heiu'euses  ;  car,  comme  ce  marché 
demeurera  secret  autant  qu'il  m'est  possdile,  j'espère,  parf  iné- 
galité des  prix  auxquels  je  luy  feray  vendre  son  blé.  déran- 
ger lims  les  raisonnemens  que  peuvent  faire  ceux  qui  gardent 
des  blés  dans  l'attente  d'un  tejups  encore  plus  favorable  pour 
les  vendre  et  du  prix  excessif  auquel  ils  espèrent  de  le  porter 
par  celle  réserve.  Mais  il  est  nécessaire  de  valider  ce  marché , 
dont  copie  est  cy-jointe,  par  un  arrcsl  du  Conseil,  parce  que  le 
montant  de  ce  que  je  pourrois  l'obliger  de  vendre  au-dessous 
de  S'^io  s.,  ou  de  ce  que  l'abondance  de  la  récolle  prochaine 
pourroit  faire  diminuer  du  prix  de  celuy  que  je  luy  feray  gar- 


der jusques  au  mois  de  may  ou  de  juin ,  doit  eslre  remplacé  à 
cet  entrepreneur,  et  il  est  par  conséquent  nécessaire  que  j  ave 
l'aiilorité  d'y  pourvoir. 

rrJe  m'imagine  un  moyen  qui  ne  sera  à  charge  ni  aux  fi- 
nances du  Roy  ni  au  peuple.  S.  M.  a  eu  la  bonté,  avant  la 
guerre,  d'accorder  presque  toujoui-s  une  somme  à  celle  i)ro- 
vince  en  diminution  do  la  taille,  qui  se  répartit  par  un  estât  de 
distribution  que  j'arresle,  de  mesme  que  faisoienl  mes  prédé- 
cesseurs, aux  paroisses  les  plus  pauvres.  Ilest  vray  que,  depuis 
la  guerre ,  ce  secours  n'est  ])as  effectif  et  que  le  Roy  grossit 
d'autant  fimposilion,  en  mesme  temps  qu'il  accorde  cette  di- 
minution; mais  cependant  c'est  loujoure  un  fonds  dont  il  pa- 
roist  qu'on  ne  peut  faire  un  meilleur  usage  que  de  remédier  à 
la  crainte  légitime  que  l'on  doit  avoir  en  ce  pays  d'une  disette 
de  grains,  et,  si  cet  expédient  n'estoit  pas  suffisant,  il  seroit  pré- 
férable, à  mon  sens,  d'ordonner  fimposilion  du  surplus  du 
dédommagement  de  ce  marché. -^ 

Dans  le  bas  Dauphiné,  la  situation  est  encore  pire. 
A  Montélimar.  on  prouve  par  le  registre  des  l'eceveurs 
des  dîmes  que  la  récolte  n'a  pas  donné  douze  mille  se- 
tiers, dont  trois  mille  à  retrancher  pour  les  semences, 
et,  par  le  registre  des  fermiers  du  Poids  à  fanne.  où  les 
habitants  sont  tenus  de  faire  peser  leur  farine  au  retour 
du  moulin  ,  on  voit  que  la  consommation  de  la  ville,  an- 
née commune,  est  de  vingt-trois  mille  setiers.  Cepen- 
dant, les  blés  sont  encore  moins  ebers  qu'à  Grenoble, 
parce  que  jusqu'ici  les  habitants  de  cette  partie  de  la 
province  vivent  sur  leurs  propres  récoltes  et  que  per.sonne 
ne  va  encore  aux  marchés. 

rrJe  finis  en  vous  représentant  la  nécessité  qu'il  me  paroist 
y  avoir  que  cette  affaire  soit  conduite  par  un  mesme  esprit,  et 
(ju'ainsv  il  est  à  propos  que  M.  le  premier  président  du  Parle- 
ment de  Grenoble  sache  que  je  dois  m'en  meslerseul,  à  moins 
que  le  Roy  ne  crust  devoir  l'en  charger  et  les  autres  juges  de 
jiolice,  auquel  cas  je  ne  m'en  raeslerois  point.  Car,  tant  que 
j)lusieurs  voudront  agir  suivant  leurs  différentes  vues,  les 
peuples  ne  seront  point  soulagés*" » 

*  C'est  h  même  faveur  que  demande  le  sieur  Ferriol,  receveur  gé- 
néral, en  offrant  de  faire  venir  des  pays  étrangers,  par  Marseille  et 
Arles,  ioo,ooott  de  blés.  (Leltredu  18  septembre.) 

*"■  A  la  fin  de  l'année ,  M.  Bouclm  fut  obligé  de  réclamiT  l'appui  du 
contrôleur  général  contre  les  munitionnairos  de  l'armée,  qui  prélon- 
daicnt  enlever  en  Dauphiné  tout  ce  que  certaines  communautés  pou- 
vaient avoir  récolté  au  delà  de  leurs  besoins,  comme  quelques  inten- 
dants, tels  que  M.  Larcher  en  Champagne,  le  laissaient  faire  dans 
leurs  départements.  (Leltredu  27  décembre.) 


1236.       M.  d'/Zem/C-Vj-,  inlendantà  Moiitauboii. 
An  CostrÔlevr  gésÉrai.. 

•27  Septembre  iGy3. 
Il  propose  de  faciliter  aux  particuliers  ou  aux  commu- 
nautés les  moyens  d'emprunter  des  grains  de  semence, 
en  accordant  aux  prêteurs  un  privilège  exceptionnel  sur 
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ia  récolte  suivante,  par  préférence  môme  à  la  taille  et 
aux  deniers  royaux,  non-seulemenl  pour  la  quantité  de 
grains  prêtée,  mais  pour  le  prix  de  ces  grains  basé  sur 
les  cours  du  mois  d'octobre.  Il  faudrait,  en  outre,  démon- 
trer aux  receveurs  généraux  et  particuliers  qu'ils  auraient 
intérêt  à  faire  eux-mêmes  ces  prêts;  on  les  dédomma- 
gerait plus  tard,  par  une  surséance  aux  premiers  paye- 
ments qu'ils  doivent  envoyer  au  Trésor  royal*. 

*  Sur  la  misère  de  cette  généralité  et  sur  l'embarras  des  recouvre- 
ments, voir  les  lettres  écrites  par  les  deux  receveurs  généraux,  Brunot 
et  Dujardin  (ly  juin,  3o  septembre,  7  octobre). 

M.  d'Herbigny  ajouta  à  l'ordonnance  qu'il  cul  ordre  de  rendre  au 
sujet  des  terres  non  ensemencées  une  disposition  spéciale  pour  obliger 
les  communautés  elles-mêmes  à  faire  l'ensemencement ,  chose  avanta- 
geuse dans  une  contrée  où  le  sol  ne  rendait  généralement  que  le  grain 
nécessaire  pour  la  nourriture,  et  habituelle  du  reste  en  pays  de  laille 
réelle.  Il  ne  voulut  point  y  insérer  la  défense  de  saisir  les  grains  jus- 
qu'au i"décembre.  —  Voir  sa  lettre  dui8  octobre  et  celle  que  le  rece- 
veur général  Dujardin  écrivit  le  même  jour. 


1237.        M.  DE  Bezous,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoSTRÔLEL'R  GÉyÉRÀL. 

■2()  Septembre  1(19.3. 
Procès-verbal  et  copies  de  titres  relatifs  aux  droits  per- 
çus par  le  commandant  de  la  tour  de  Cordouan. 

I'i38.  M.  DE  MoMiiOLoy ,  premier  jnrsidcnt  du  Parlement 
de  Rouen, 

AU  CoyTRÔLEVB  GÉsÉRAL. 

1"  Octobre  169.3. 
rrSuivant  voslre  permission,  j'ay  écrit  au  sieur  Thomas  le 
Gendre,  pour  savoii-  de  iuy  ce  qu'il  croyoit  de  plus  propre  pour 
engager  les  négocians  h  conduire  et  à  faire  venir  des  blés  en 
France.  Il  prétend  que  le  pays  du  ISord  est  le  plus  abondant 
cette  année;  qu'il  y  a  déjà  écrit,  et  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  pourra 
«■Il  tirer;  qu  il  n'y  a  rien  de  plus  propre  pour  engager  les  étran- 
gers que  de  leur  permettre  te  transport  des  chardons;  il  m'a 
mesme  envoyé  une  lettre  de  son  correspondant  de  Copen- 
liague,  qui  Iuy  marque  qu'il  n'y  a  que  la  permission  de  ce 
traiispoit  qui  puisse  engager  les  vaisseaux  neutres  de  charger 
pnui-  la  France;  que  la  balle  de  chardons  pèse  environ  cent 
ijiiqnnnte  livres  et  contient  dix  mille  chardons,  et  se  vend  à 
Rouen  présentement  22  **  10  s.  à  28**,  au  lieu  de  19  à  i5^,  et 
que  la  cherté  vient  de  ce  que  ion  en  a  semé  fort  peu ,  attendu 
que  le  transport  en  est  défendu  et  que,  ces  dernières  années, 
la  récolte  en  a  manqué;  que  le  pays  le  plus  abondant  de  celte 
marchandise  est  à  l'entour  de  Louviers,  où  il  peut  v  en  avoir 
cinq  mille  halles  à  vendi-e;  que,  si  le  Roy  en  perinettoit  l'enlè- 
vement aux  pays  étrangers,  ils  pourroient  augmenter  jusqu'à 
'10".  et  (pie  les  premiers  qui  arriveroient  aiLX  étrangers  pour- 
roient se  vendre  i.ïo  ou  180"  la  lialle.  et  diminueroient  en- 
suite considérablement;  qu'un  vaisseau  chargé  de  cent  niuids 
de  grain  ne  pourroit  charger  au  plus  (pie  cent  balles  de  char- 


dons, tenant  beaucoup  de  place;  que  son  avis  seroit,  pour  faire 
venir  beaucoup  de  grain  en  France,  d'en  faire  une  affaire  géné- 
rale, et  de  permettre  à  ceux  qui  ap|)orteront  du  blé  de  charger 
des  chardons  et  d'en  donner  une  balle  à  proportion  de  cinq 
muids  de  grain,  au  plus  ou  moins,  ainsy  que  vous  le  juge- 
riez à  propos;  au  lieu  que,  si  l'on  restreignoit  la  permission 
de  charger  ces  chardons  à  un  particulier,  il  ne  pourroit  jamais 
en  faire  venir  un  aussy  grand  nombre;  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
temps  à  perdre,  à  cause  des  glaces,  et  (pie,  les  nuits  estant  fort 
longues  présentement,  l'on  peut  passer  plus  banliinent  et  plus 
sûrement.  Si  vous  avez  (pielque  ordre  à  me  donner  là-dessus, 
je  l'exécuteray  avec  toute  la  promptitude  que  je  dois  *.  1 

*  Le  Gendre,  et  Vanderhulsl,  autre  négociant,  prometlaient  que 
leurs  confrères  s'associeraient  volontiers  pour  faire  acheter  trois  mille 
muids  de  seigle  dans  le  Nord;  mais,  quand  M.  Bignon  les  réunit  pour 
délibérer,  cinq  négociants  seulement  acceptèrent.  (Lettres  de  M.  Bignon, 
9  et  19  octobre.)  — Quelques  mois  auparavant,  un  négociant  d'Amiens, 
Charles  Salle  ,  qui  fit  aussi  venir  des  blés  du  Nord,  avait  obtenu  la  per- 
mission d'exporter  des  chardons  contre  valeur  équivalente  en  laines, 
mais  son  envoi  fut  arrêté  sur  la  route  de  Flandre,  et,  en  1O96,  il 
réclamait  encore  la  mainlevée.  Voir  la  lettre  qu'il  écrit  d'Amiens,  le 
12  avril  1696. 

Sur  la  culture  et  le  commerce  des  chardons,  dont  la  Normandie  four- 
nissait, avant  la  prohibition,  les  Anglais  et  les  Hollandais,  voir  une 
lettre  de  M.  de  la  Berchère,  prédécesseur  de  M.  Bignon,  du  22  no- 
vembre 1 692.  Ces  chardons  étaient  partout  préférés  à  ceux  d'Angleterre 
ou  d'Allemagne;  il  y  avait,  autour  de  Louviers  et  de  Pontde-l'Arche, 
douze  ou  quinze  paroisses  qui  en  faisaient  leur  unique  culture,  et  que 
les  prohibitions  réduisirent  à  la  misère.  —  En  169.5,  M.  Larcher 
(Champagne,  ag  juillet)  réclame  pour  les  manufactures  de  Sedan  la 
faculté  de  faire  venir  les  chardons  nécessaires  à  leur  industrie,  et  il 
propose,  pour  éviter  l'exportation  frauduleuse  à  l'étranger,  de  disposer 
un  entrepôt  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  des  manufactures. 


1239.  Le   CoSTRÔLEl'R  GÉyÉRAL 

à  M.  DE  BEZoys,  intendante  Bordeaux. 

6  Octobre  1693. 
On  peut  promettre  aux  marchands  qui  feront  venir 
des  blés  d'Irlande  et  d'Ecosse  ou  de  la  Raltique  que  ce.-- 
blés  seront  exemptés  du  droit  de  fre*,  et  que  chaque  bâ- 
timent jouira,  en  outre,  de  l'exemption  des  nouveaux 
droits  pour  les  beurres,  fromages  et  autres  denrées  de 
même  nature,  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  de  son 
chargement.  Mais  l'exemption  ne  saurait  porter  sur  la 
morue  ou  le  saumon  salé,  puisque  la  pêche  française  en 
fournit  suffisamment  et  que  la  concurrence  de  la  pêche 
étrangère  en  mettrait  le  débit  à  vil  prix;  il  ne  faut  pro- 
mettre une  décharge  sur  ce  point  que  si  l'on  ne  peut 
avoir  des  blés  autrement. 


12^0.  M.  DE  BÈRVLI.E,  intendant  à  Li/o». 

AL   CoyTRÔLELR  GÉyÉRÀL. 

«Octobre  itiyS. 
trjav  reçu  ia  lettre  par  laipielle  \ous  me  marquez  que  le 

i3. 
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tiKiyon  le  ])liis  sûr  pour  |)ouvoir  hoiiver  des  fonds  est  d'.iufj- 
ineritcr  la  Chambre  de  l'alwiidance  de  dix  ou  douze  des  prin- 
cipaux hourn-eois  de  celle  ville,  tjui,  par  leur  crédit  et  leui' 
mérite,  délerniinent  les  autres  de  donner  les  secours  dont  Ion 
a  besoin.  J'en  ay  communicpié  à  M.  de  Canaples,  qui  est  con- 
venu (ju'il  n'y  avoit  rien  au  inonde  de  mieux,  parce  qu'eiïec- 
livement  cest  la  vdrité,  et  ion  ne  sauroil  assez  adraii'erque, 
dans  laccablement  des  aflaires  où  vous  estes,  vous  connoissiez 

mieux  que  nioy  ce  qui  nous  convient Mais  je  vois  bien 

qu'il  ne  veut  se  déterminer  à  rien  qu'il  n'ayt  de  réponse  de 

M.  de  Viileroy  là-dessus Comme  le  temps  nous  est  cher, 

je  vous  supplie  Irès-hmnhiement  de  m'écrire  incessannnent  que 
je  ne  vous  réponds  pas  positivement  sm'  l'expédient  que  vous 
m'avez  fait  l'iioniieur  de  me  [)roposer  j)()ur  l'augmentation  do 
la  Chanibro  de  l'abondance;  que  le  Hoy  veut  cstre  obéi,  et  que 
vous  me  rendi-ez  rcsjjonsable  du  retardement  de  l'exécution  de 
cette  proposition,  et  (jue  vous  m'ordonnez  de  vous  informer 
par  le  premier  ordinaire  des  sujets  que  l'on  a  nommés.  J'espère 
que  cela  obligera  M.  de  Canaples  à  se  déterminer,  et  cependant 
je  dois  vous  dire  que,  des  35o,ooo**  pour  lesquelles  les  parti- 
culiei's  ont  fait  des  soumissions  il  y  a  plus  de  trois  mois,  il  en 
est  encore  dû  plus  de  la  moitié,  quoique  l'on  exige  le  payement 
par  toutes  sortes  de  voyes,  mesme  par  menaces  de  garnison; 
et  il  est  certain  que,  quand  cette  Chambre  sera  sur  le  [)ied 
que  vous  le  proposez,  on  trouvera  plus  d'argent  qu'on  n'en 
voudra.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  surprenant,  est  que  le  consulat 
semble  s'y  ojiposer.  quoyque  cette  Chambre  ne  diminue  en  rien 
son  autorité,  puisque  c'est  luy  qui  nonune  les  sujets  qui  la 
composent,  que  deux  des  éehevins  en  sont  les  présidens-nés,  et 
qu'elle  dépend  entièrement  du  consulat* 

ff  J'ay  parlé  aux  députés  de  Genève  qui  sont  icy,  qui  me  sont 
convenus  dans  la  conversation  que  le  numitionnaire  d'Italie 
leur  avoit  fourni  cette  année  six  mille  sacs  de  blé  qu'il  leur  de- 
voit  de  reste  de  la  fouruiture  qu'il  s'estoit  obligé  de  leur  faire 
l'année  dernière.  Ainsy,  il  est  constant  qu'ils  ont  tiré  cette 
quantité. 

ctJe  vous  supplie  ou  de  biusler  ma  lettre  ou  de  me  la  ren- 
voyer. T> 

*  M.  le  maréchal  de  Villoroy  écrit,  le  i5  du  même  mois,  dans  un 
sens  contraire  à  toute  augmentation  du  nombre  des  directeurs.  La 
Chambre  avait  été  créée  par  son  père,  en  iGh'i. 

Voir,  d'autre  part,  les  plaintes  de  M.  de  Bérulle,  au  sujet  de  l'op- 
position que  lui  faisait  le  prévôt  des  marchands  en  matière  de  police. 
(Lettres  des  a'i  et  28  novembre.) 

12. VI.         1/.  CE  Bsioys,  intendant  à  Bordeaux, 

AU   CoUTBÙlEVII  GÉ.tÉnAL. 

6,9,  17  et  ag  Octobre,  6  Novembre  ifiyS. 
Rapports  sur  le  départcmeiU  des  taille.s,  la  répartition 
(lu  moins  imposé,  les  mesures  prises  pour  l'approvision- 
nement de  la  province  en  blés  et  en  fèves,  la  récolle  du 
vin,  les  traités  faits  avec  le  munitionnaire  ou  avec  les 
marchands,  la  suspension  du  droit  de  fret  ou  des  droits 
locaux,  les  maladies  contagieuses,  le  progrès  des  se- 
mailles, etc. 


"ie  fais  imprimer  l'arrest  qui  m'a  esté  adressé  j>ar  M.  Pus- 
sort,  concernant  les  semences,  alin  de  le  rendre  public  et  que 
l'on  le  fasse  signifier  aux  propriétaires  des  terres  <jui  no  sont 
point  ensemencées ,  pour  que ,  dans  huitaine ,  ils  y  fassent  travail- 
ler, et,  ce  délai  passé,  l'on  verra  les  particuliers  qui  voudront 
le  faire,  afin  de  pi-ofiter  de  ce  qui  est  [)orté  par  cet  arrcst.  J'écris 
à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  visite  des  grains,  poui-  qu'ils 
parlent  aux  seigneurs  ou  à  leurs  fermiers  poiu-  qu'ils  fassent 
ensemencer  les  terres  qui  ne  le  sont  point,  leur  faisant  con- 
noistre  la  perte  que  ce  sera  pour  eux,  s'ils  ne  le  font  pas,  à 
cause  des  'droits  qu'ils  ont  à  prendi'e  sur  ces  terres.  Il  y  a  déjà 
(|uelques  fermiers  qui  m'ont  parlé,  qui  auroienl  voulu  avoir 
pi'ivilége  sur  le  fonds,  en  cas  qu'il  arrivast  l'année  prochaine 
un  accident  tpii  fist  perdre  la  récolte.  Je  lem-  ay  fait  comioistre 
(pi'il  faudroit  que  l'accident  fust  bien  grand  pour  qu'on  ne  re- 
lirast  pas  la  semence.  La  plus  grande  difficulté  qui  se  trouve, 
et  que  j'ay  prévue,  il  y  a  quelque  temps,  est  qu'il  y  a  eu  une 
grande  mortalité  de  bestiaux,  et  qu'il  y  a  plusieurs  métairies 
oii  les  terres  ne  sont  point  labourées,  faute  de  bestiaux;  le  seul 
expédient  qui  m'a  paru  que  l'on  pouvoit  prendre  pour  y  re- 
médier, est  de  porter  les  laboureurs  voisins  à  donner  une  ou 
deux  journées  de  leurs  bestiaux  pour  labourer  les  terres;  que 
(•eluy  qui  preste  la  semence  nourrisse  les  bestiaux  ,  et  qu'il  soit 
privilégié  poiu-  cette  nom-riture,  de  mesme  que  pour  la  se- 
mence, et  que  ceiLx  qui  aiu-ont  preste  les  bestiaux  seront  pré- 
férés pour  les  journées  que  leurs  bestiaux  aiu-ont  employées,  à 
In  déduction  de  la  nourriture;  et  je  charge  ceux  qui  font  la  vi- 
site des  grains  de  travailler  en  exécution  de  ce  que  j'ay  l'honnem- 
de  vous  mander,  et  de  m'arrester  un  estât  dans  chaque  canton 
de  ce  qui  aura  esté  avancé,  afin  que  je  l'autorise  en  exécution 
de  l'arrest  du  Conseil 

ffU  faudra  plusieurs  années  au  Périgord  pour  le  remettre 
de  ce  qui  est  arrivé,  parce  que,  soit  pour  leur  subsistance  ou 
|)our  le  payement  des  subsides,  il  y  en  a  mi  grand  nombre  qui 
ont  esté  obligés  de  vendre  tous  leurs  meubles  et  leurs  petits 
ustensiles;  cela  ne  se  peut  rétablir  de  longtemps.  L'on  ne  fait 
presque  plus  de  nourrissage  de  cochons,  ce  qui  estoit  d'xin 
giand  secours  et  servoit  pour  la  plupart  au  payement  de  la 
taille.  Il  y  a  eu  mortalité  de  bestiaux  dans  quelques  paroisses 
de  l'élection  de  Périgueux,  mais  il  y  a  beaucoup  d'endroits  où 
ils  ont  esté  vendus,  parce  qu'ils  estoient  fort  chers;  c'est  ce  qui 
donne  de  la  peine  en  des  paroisses  pour  la  semence  des  terres, 
parce  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  préparées  pour  la  recevoir. 
11  y  a  encore  des  lieux  où  les  blés  ne  sont  pas  battus,  à  cause  du 
grand  nombre  de  malades.  Le  Périgord  estoit  un  pays  très- 
])euplé  :  il  est  mort  dans  les  élections  de  Périgueux  et  de  Sarlat 
plus  de  soixante  mille  personnes,  y  compris  les  petits  enfans. 
depuis  un  an -^ 


1262.       Le  sieur  S.  Bernard,  banquier  à  Paris, 
AU  Coxtrôleur  géhÈral. 

8  Octobre  1  (H)3. 
rr Toutes  les  caisses  sont  fermées,  tant  des- gens  d'af- 
faires que  des  négocians;  personne  ne  paye  ni  lettres  de  change 
ni  billets;  chacun  veut  profiter  du  bénéfice  qu'il  y  a  en  portant 
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les  espèces  à  la  Monnoye,  où  on  oiïre  des  billets  à  un  mois  de 
ternie,  n'ayant  pas  encore  assez  fabriqué  de  nonvelles  espèces, 
ce  qui  fait  beaucoup  de  bruit  et  roni])t  tout  le  cours  des  af- 
faires. 

ftSi  vous  croyez  qu'il  soit  à  propos  d'y  remédier,  cela  est  fa- 
cile, en  publiant  un  arrest  qui  ordonnera  que  toutes  les  espèces 
réformées  en  exécution  des  édits  de  lOSg  et  1690  auront 
cours  dans  le  piUilic  pendant  tout  le  mois  courant,  savoir  :  les 
écus,  sur  le  pied  de  3**  3  s.,  et  les  louis  d'or,  sur  le  pied  de 
1 1  "  i/i  s.;  et  qu'au  1"  de  novembre  prochain,  lesdites  espèces 
n'auront  plus  cours  dans  le  public  que  pour  3^  a  s.  et  pour 
1 1  *  10  s. ,  mais  qu'on  les  recevra  à  la  Monnoye  jusqu'au  der- 
nier de  décembre  à  3  "  3  s.  et  1 1  **  1  i  s.  Cela  donnera  le  temps 
de  réformer  des  espèces  pour  en  distribuer  au  public,  et  ne 
fera  aucun  tort  au  Roy,  et  rendi'a  l'argent  fort  comnum  pen- 
dant le  mois  courant,  ce  qui  me  paroist  tout  à  fait  nécessaire, 
vu  que  le  mal  augmente  tous  les  jours. 

"Le  Roy  auroit  pu  faire  un  plus  grand  profit  sur  les  espèces, 
en  mettant  les  louis  d'or  à  i4**  et  les  écus  à  3**  i-'.  s. ;  le  pu- 
blic mesme  s'y  atlendoit.  Je  crois  qu'il  y  auroit  encore  remède, 
en  donnant  un  sol  d'avantage  au  ])ublic  sur  chaque  écu  et 
5  sols  siu'  chaque  louis  d'or,  savoir  :  pendant  le  mois  courant, 
les  écus  pour  3  "  à  s. .  et  les  louis  d'or  à  1 1  **  1 9  s. 

nOn  pourroit  m'objecler  que  la  différence  des  louis  d'or  de 
1 1  •*  19  s.  à  li**  les  feroit  porter  chez  les  étrangers,  qui  les 
réformeroient,  pour  profiter  du  bénéfice. 

rrDeux  choses  l'empescheront  :  l'une,  le  risque  et  la  crainte 
d'estre  découvert;  l'autre,  le  bénéfice  présent  de  9  sols  par 
louis  d'or. 

ffl.a  plupart  de  mes  correspondans  à  qui  j'avois  écrit  pour 
les  exciter  à  faire  venir  des  grains  des  pays  étrangers  refiisent 
de  s'y  engager,  sur  le  bruit  qui  court  qu'on  va  fixer  le  prix  des 
grains  dans  tout  le  royaume. 

rrDe  deux  choses  Tune  :  il  manque  de  blé  dans  le  royaume, 
ou  il  n'en  manque  pas.  S'il  y  en  a  peu  et  qu'on  fixe  le  prix, 
il  n'en  viendra  point  des  pays  étrangers;  s'il  y  en  a  suflisam- 
inenl.  on  ne  doit  pas  craindre  la  cherté;  au  contraire,  s'il  est 
cher  d'abord,  chacun  en  fera  venir,  et  l'abondance  donnera 
bientost  le  rabais. 

"•Il  est  important  de  favoriser  ceux  qui  feront  venir  des 
blés  des  pays  étrangers ,  et  de  leur  accorder  vostre  protection 
pour  les  conduire  et  transporter  où  bon  leur  semblera  dans  le 
royaume,  sans  les  fixer.  Celle  liberté  est  le  seul  moyen  d'exci- 
ter chacun  à  en  faire  venir  et  d'apporter  fabondance,  laquelle 
sera  incontinent  suivie  du  bas  prix.  1 


1  '2à3.        M.  DE  BouviLLE,  intendant  à  Limoges. 

AL    CoyinÔLEUIt  GÉyÉRAL. 

i;5  Octobre  ifiga. 

Il  envoie  copie  de  la  lettre  qu'il  écrit  à  M.  Piissorl. 

Comme  les  maladies  contagieuses  et  la  mortalité  des  bes- 
tiaux nuisent  partout  à  la  culture  et  à  rcnsemcncemcnt 
des  terres,  et  qu'il  importe  d'encourager  les  propriétaires 
par  Ions  les  moyens,  il   [iropose  plusieurs  projets  d'or- 


donnances :  l'une,  pour  proléger  les  grains  contre  tous 
créanciers  autres  que  ceux  qui  auraient  prêté  des  se- 
mences, ou  que  les  propriétaires  des  fermes;  une  se- 
conde, portant  que  les  bestiaux  donnés  à  cheptel  ou  mis 
dans  les  métairies  ne  seront  également  saisissables  que 
par  ceux  qui  les  auront  fournis,  si  l'acte  a  été  dûment 
enregistré  à  l'élection. 

Au  lieu  de  léser  les  créanciers,  ces  ordonnances  assu- 
reraient la  conservation  des  terres  qui  font  leur  gage,  et, 
si  les  recouvrements  s'en  trouvaient  un  peu  relardés,  il 
serait  encore  facile  de  presser  les  contribuables,  en  leur 
faisant  craindre  le  rétablissement  des  fusiliers,  qui  ont 
coûté  jusqu'à  80,000 ^  par  an  à  réleclion  de  Limoges. 

(fil  ne  me  [)aroistroit  pas  tout  à  fait  juste  de  donner  la  faculté 
d'ensemencer  à  leur  profil  les  terres  qui  ne  se  trouveront  pas  [se- 
mées] huit  jours  après  fordonnance  que  je  pourrois  rendre.  Ce 
n'est  pas  la  faute  des  gens  malades  de  n'avoir  pas  battu  leurs  grains 
et  de  n'avoir  pas  ensemencé*.  Ceux  qui  n'ont  point  de  semence, 
soit  que  leur  misère  soit  causée  par  la  gresie,  ou  qu'ils  ayent 
esté  obligés  de  manger  ce  qu'ils  ont  recueilli  de  peur  de  mourir 
de  faim ,  ne  sont  pas  plus  coupables ,  et  ceux  auxquels  leur  blé 
a  esté  arraché  par  leiu's  créanciers  ou  pour  les  recouvremens 
le  sont  encore  moins.  D'ailleurs,  cette  ordonnance  empescheroit 
que  les  plus  aysés  ne  leur  prestassent  des  semences,  dans  la  vue 
de  profiler  de  leur  malheur,  et  peiit-estre  mesme  que  la  violence 
y  entreroit.  Je  crois  qu'il  n'y  a  que  la  seule  voye  d'e\citer  les 
riches  par  quelque  utilité  nu  presl  qu'ils  devroient  faire  par  cha- 
rité, et,  comme  il  y  a  quantité  de  paroisses,  absolument  battues 
de  la  gresie ,  dont  les  paysans  sont  tous  si  malheureux  que  sans 
doute  beaucou|i  ne  trouveront  pas  à  emprunter,  je  suis  jiersuadé 
qu'il  n'y  a  que  le  Roy  qui  y  puisse  suppléer,  en  faisant  prester 
sous  le  nom  de  quelques  particuliers  de  confiance,  car  il  est 
d'une  très-grosse  conséquence  que  S.  M.  ne  paroisse  pas  vouloir 
prester;  les  plus  aysés  viendroient  au  prest,  comme  les  plus 
malheureux ,  et  il  est  certain  que .  bien  loin  que  cette  grâce  fist 
du  bien  présentement,  elle  causeroit  un  très-grand  retardement 
dans  les  semences .  parce  que  tout  le  monde  attendroit  à  l'ex- 
trémité ,  afin  d'engager  à  leur  prester  du  blé.  Mais ,  si  on  voit  que 
bien  des  terres  ne  soient  point  ensemencées  en  blé.  on  pourra  y 
pourvoir  au  mois  de  mars,  en  faisant  distribuer  des  baillarges 
et  autres  grains ,  dans  la  fin  de  la  saison  seulement n 

*  En  Béarn,  M.  Sanson  objecte,  contre  l'exécution  de  l'arrêt,  que 
l'usage  du  pays  est  d'alterner  les  blés  avec  les  autres  grains,  et  que  la 
plupart  de  ceux-ci  ne  se  sèment  que  fort  lard ,  après  le  délai  flxé  pour 
l'expropriation.  (Lettre  du  27  octobre.) 


i'iàà.  M.  le  duc  DE  CiiÀVi.yES,  gouverneur  de  Bretagne, 
AU  Contrôleur  gÉ.yÉR4I. 

i3  Octobre  i(5<)3. 

rLa  machine  s'avance,  et  elle  fit  hier  un  grand  chemin, 
quoyqu'il  fust  des  plus  raboteux.  Ce  fut  le  jour  des  contraven- 
tions, dans  lesquelles  M.  de  Rennes,  qui  est  à  la  leste  de  celte 
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commission,  nous  porla  forlement,  el  forl  honnestemenl  cepen- 
dant, le.s  plaintes  des  Estats.  L"on  y  lut  quarante-six  ddits  ou 
déclarations.  Comme  vous  connoissez  les  Estats  de  cette  pro- 
vince, vous  jufjez  bien  que  ce  fut  une  rude  attaque  à  qiii 
n'avoit  pas  de  trop  bonnes  armes  pour  jiarer  les  coups.  Nous 
sorlismes  cependant  assez  bien  de  ce  combat ,  et ,  pour  vous 
éparj^ner  des  détails  qui  seroient  inutiles,  je  retrancheray  le 
compte  que  je  vous  dois  rendre  à  quatre  édits.  dont  trois  sont 
ceux  sur  lesquels  S.  M.  nous  permet,  par  nos  instructions, 
d'e'couter  les  propositions  des  Estais.  i 

On  a  promis  à  la  province  de  lui  laisser  Texéculion  de 
ces  édils,  sans  concours  de  traitants,  et  on  a  sursis  à 
l'enregistrement  jusqu'à  ce  que  les  propositions  aient 
été  acceptées  par  le  Roi  *. 

*  Voir  diverses  lettres  du  même  jour,  particulièrement  celle  Je 
M.  de  Nointel. 


1245.     .1/.  DE  BÀriLLE.  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoSTBÔLECn  CÉyÉRÀL. 

iG  Octobre  1698. 

Mémoire  sur  la  contestation  jiendanle  entre  le  proprié- 
taire du  canal  de  Languedoc  et  les  capitouls  de  Toulouse, 
pour  la  levée  du  droit  de  subvention  sur  les  marchandises 
transportées  par  la  voie  du  canal  et  entreposées  à  Tou- 
louse. 

Il  propose  que.  conformément  aux  termes  des  lettres 
patentes  d'octobre  iCGG,  l'exemption  de  tous  droits  soit 
restreinte  aux  entrepôts  construits  sur  les  bords  du  canal, 
à  la  limite  réslemcntaire  de  six  toises. 


l"2'lli.   M.  DE  LA  GoLPiLLiÈRE,  intendant  à  Hambourg, 
AU  Contrôleur  C£.v£jui. 

16  Octobre  1698. 
Tj'ay  reçu  hier  icy,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  du  7  de  ce  mois,  la  copie  de  celles  que  vous 
avez  faites  à  AIM.  les  évesques,  pour  avoir,  par  le  moyen  des 
dixmes  des  curés,  la  connoissance  des  grains  de  leurs  paroisses, 
comme  aussy  une  table  en  blanc  jjoiu-  mettre  par  colonnes 
chaque  nature  de  grains,  et  un  petit  imprimé  pour  s'en  servir. 
J'auray  soin  de  faire  valoir  vostre  intention  autant  qu'il  me 
sera  possible  dans  mon  département,  mais  on  ne  peut  pas  estre 
éclairci  par  la  dLxme  des  curés,  car,  lorsque  ces  pays-cy  sont 
tombés  sous  la  domination,  il  n'y  avoit  aucun  exercice  de  la  re- 
ligion catholique  que  dans  la  partie  qpji  estoit  de  la  Lorraine; 
le  reste  estant  terres  et  seigneuries  d'Empire ,  de  la  religion  cal- 
viniste et  luthérienne,  la  messe  n'y  avoit  pas  esté  dite  depuis 
l'hérésie  de  Luther.  S.  M.  ayant  eu  la  bonté  d'ordonner  que  l'on 
mist  des  prestres  partout  h  ses  dépens ,  pour  ne  point  toucher 
aux  revenus  des  églises  dont  les  religionnaires  estoient  en  pos- 
session, je  fais  payer  35o**  et  ioo"  par  an  des  deniers  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre  à  chacun  des  curés  établis  dans  les 


paroisses  où  les  églises  sont  communes;  ils  ne  reçoivent  point 
de  dixmes  de  leurs  paroissiens,  et  les  ministres  la  plupart  ont 
des  gages  des  seigneurs  ou  des  assignations  fixes  sur  les  sujets. 
Ainsy,  on  ne  peut  pas  savoir  par  ces  gens-là  Testât  des  grains 
du  pays;  outre  que  la  plus  grande  partie  des  terres  de  cette 
j)rovince.  estant  nouvellement  défi-ichées,  ne  pavent  point  de 
dixme.  Le  Roy.  qui  les  fait  donner  à  perpétuité  à  ceux  qui  les 
mettent  en  valeur,  les  affranchit  de  dix  années  de  dixmes  et  de 
toutes  redevances,  afin  d'attirer  des  étrangers  pour  rétablir  ces 
pays-cy,  qui  estoient  dans  une  ruine  entière,  quand  j'v  ay  esté 
envové 1 


1247.       .1/.  d'Ableiges,  intendant  en  Auvergne. 
AU  Costrôleur  géséraj.. 

21  Octobre,  4  et  16  Décembre  1698. 

Condamnation  et  exécution  d'un  faux-monnaveur,  le 
sieur  de  Langle  de  la  Condamine,  gentilhomme  du 
Quercy,  et  d'un  de  ses  complices*. 

*  En  l.anguedoc,  plusieurs  faux-monnayeurs  que  les  capilouls  de 
Toulouse  avaient  condamnés  à  être  pendus  obtinrent  du  Parlement 
une  commutation  de  cette  peine  en  cette  des  galères;  mais  tout  le  com- 
merce de  la  province,  qui  avait  soutfert  par  leur  fait,  protesta  contre 
ce  jugement.  (Lettres  du  sieur  Daspe,  maire  de  Toulouse,  a 8  avril 
1 694 ,  et  de  il.  de  Bàville,  2  4  juillet.)  —  Dans  la  généralité  de  Mon- 
tauban,  le  présidial  de  Villefrancbe  n'ayant  condamné  un  faux-mon- 
nayeur  qu'à  cinq  ans  de  bannissement,  le  contrôleur  général  ordonna 
à  l'intendant  de  taire  une  sévère  réprimande  aux  juges  et  de  ne  point 
viser  l'exécutoire  des  frais.  (Lettre  de  SI.  Sanson,  16  mai  1696.) 


1248. 


.1/.  Chauvelis.  intendant  à  Amiens, 

AU  Co:iTRÔLEUR  GÉsÉraL. 


ù3  Octobre  1698. 

Translation  de  la  chambre  à  sel  de  Saignevilie  à  Sainl- 
Valery. 

1249.  M.  DE  BÉRULLE.  intendant  à  Lyon, 

AU  CoSTRÔLEVR  GÉsÉRAL. 

34  Octobre  et  4  Novembre  1698. 
Il  se  plaint  que  le  consulat  de  Lyon  s'oppose  par  toutes 
sortes  de  moyens  à  l'arrivage  des  blés  achetés  par  les  par- 
ticuliers en  Provence  ou  en  Languedoc,  et  que  les  inten- 
dants de  ces  deux  pays  soutiennent  cette  manœuvre,  qui 
doit  avoir  pour  but  d'amener  les  marchands  à  céder  leurs 
achats  au  profit  de  l'échevin  envoyé  à  Arles*. 

cDans  l'impuissance  où  est  la  ville  de  pouvoir  trouver  des 
fonds  pour  la  construction  de  nouvelles  barques,  achat  de  che- 
vaux et  de  cordages,  j'avois  engagé  le  nommé  Paris,  du  bourg 
de  .Moirans  en  Dauphiné.  l'un  des  nouveaux  intéressés  dans  les 
tirages  des  sels,  et  qui  est  maistre  de  tous  les  ouvriers  qui  font 
des  gabenrs .  de  nous  en  fournir  vingt .  qu'il  faisoit  actuellement 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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consti'uire  pour  l'exécution  de  son  Irailé  et  dont  il  n'avoit 
besoin  qu'au  mois  de  mars.  Cependant,  au  lieu  de  me  tenir 
parole,  j'ay  appris  qu'il  les  vouloit  employer  à  voiturer  des 
Lies  qu'il  avoit  achetés  pour  les  revendre  en  Dauphiné.  Cela 
m'a  obligé,  l'ayant  su  à  Lyon,  de  le  mettre  à  la  garde  d'un 
huissier,  jusqu'à  ce  qu'il  ayt  satisfait  à  son  engagement  avec 

moy** •" 

*  M.  lie  Bt'ruile  finit  par  obtenir  que  réchevin  chargé  de  cette  mis- 
sion fût  rappelé.  (Lettres  de  M.  du  Lieu,  prévôt  des  marchands,  7  et 
28  novembre.) 

*"  Plus  tard,  M.  de  Bérulle  revint  sans  doute  sur  le  compte  de 
Paris,  car  il  le  proposa  pour  organiser  une  sorte  de  flottille  sur  l'Isère 
et  sur  le  Rhône;  le  plan  dressé  par  Paris  fut  accepté,  mais  le  munilion- 
naire  le  Barlz  s'opposa  à  ce  qu'on  donnât  à  l'organisateur  l'inspection 
générale  des  transports.  —  Voir  une  leltre  de  M.  de  Bérulle ,  du  i  g  dé- 
cembre, et  les  pièces  qui  y  sont  jointes;  une  autre  lettre,  du  19  mars 
1  (5g4  ;  le  règlement  dressé  par  M.  Boucbu ,  le  98  février  1 6()4  ,  et  les  ob- 
servations de  M.  de  Bâville ,  en  ce  qui  touchait  le  Languedoc ,  du  1 9  mars. 

Sur  les  mesures  prises  pour  assurer  le  transport  des  blés  par  eau, 
voir  les  lettres  écrites  par  M.  de  Monlgivraut,  les  i3  et  19  septembre 
et  7  novembre  1 698 ,  et  par  M.  de  Bérulle,  le  1 7  et  le  3g  septembre. 

1250.  .]/.  DE  Creil,  intendant  à  Orléans, 

AU  CoNTBÔLEVIt  gÉisÉRAL. 

a6  Octobre  ifigS. 
Quoique  le  pain  soit  moins  cher  à  Blois  qu'à  Orléans 
(le  blanc  est  à  3  sols  1  liard,  le  bis  à  a6  deniers  la  livre), 
une  sédition  a  eu  lieu  dans  la  première  de  ces  villes;  le 
lieutenant  général  a  été  blessé,  en  protégeant  un  bateau 
de  blé  qui  passait,  et  le  désordre  n'a  été  apaisé  que  par 
l'évêque*. 

frLe  droit  de  seterage,  que  lève  le  fermier  du  domaine  à 
toutes  les  ventes  et  reventes,  soit  aux  marchés,  halles,  maisons 
et  greniers,  au  seizième,  ce  qui  va  quelquefois,  par  les  re- 
ventes, au  quart  du  blé,  qu'on  prend  en  espèce,  est  cause 
qu'il  n'y  a  ni  marchands  ni  magasins  de  blé  dans  cette  ville, 
laquelle  d'ailleurs,  par  la  retraite  des  huguenots  et  d'une  infi- 
nité d'étrangers  qui  y  venoient  apprendre  la  langue  et  leurs 
exercices;  par  la  continuation  de  l'ustensile  et  de  diverses  taxes 
sur  les  plus  ibris,  qui  faisoient  travailler  les  artisans  et  assis- 
toieiit  les  pauvres  ;  par  les  fréquens  passages  de  troupes  ;  par 
la  mauvaise  récolte,  depuis  plusieurs  années,  des  vignes,  qui 
en  font  le  principal  et  quasi  total  revenu;  par  l'enlèvement  que 
l'on  fit  l'an  passé  des  blés  de  la  campagne  d'aulour,  qui  n'en 
a  pas  pour  la  subsistance  du  canton,  et  que  les  paysans,  quoy- 
qu'à  leur  besoin,  vendirent  pour  avoir  de  quoy  payer  la  taille 
et  l'ustensile;  enfin,  par  la  mauvaise  récolte  de  l'année,  se 
trouve  il  la  veille  de  mourir  de  faim,  si  l'on  n'y  remédie  pronqj- 
tenient  en  la  secourant.  Je  n'ay  [)oint  trouvé  de  meilleur  expé- 
dient, quant  à  présent,  que  de  révoquer  ou  suspendre  pour  un 
temps  ce  droit  de  seteragc,  ce  qui  engagera  les  habitans  qui 
ont  (pielque  chose  à  faire  un  fonds  pour  faire  venir  des  blés 
des  lieux  où  l'on  en  pourra  tirer*" i 

*  A  Blois,  les  officiers  locaux  parvinrcnl,  en  arrêtant  les  blés  des- 
tinés à  l'Orléanais  cl  en  les  faisunl  vendre  de  force,  à  ramener  le  prix 


du  pain  blanc  à  3  sols,  tandis  qu'il  valait  5  s.  li  d.  à  Orléans.  (Lettres 
du  12  et  du  2  2  novembre.) 

**  Le  Roi  confirma  cette  suspension.  (Lettres  de  M.  l'abbé  de 
Bertier,  à  Blois,  3o  octobre  et  ig  novembre.) 

Le  93  octobre  précédent,  M.  de  Creil,  en  notifiant  la  publication  de 
l'arrêt  qui  déchargeait  de  tous  droits  ou  péages  le  transport  des  grains, 
avait  déjà  fait  observer  que  le  texte  de  cet  arrêt  ne  parlait  point  du  droit 
de  ban-age  que  payaient  les  charrettes,  même  vides,  les  harnais  et  les 
chevaux,  non  plus  que  de  celui  de  lançnge,  perçu  sur  le  premier  voyage 
de  chaque  bateau  neuf,  lors  même  que  le  chargement  était  privilégié. 
—  Voir,  au  3  1  octobre  et  au  2  décembre ,  le  détail  donné  par  M.  Lar- 
cher  (Champagne)  des  droits  qui  se  percevaient  sur  le  cours  de  la 
Meuse  et  qui  ne  se  trouvaient  point  non  plus  compris  dans  l'arrêt.  Un 
seul  droit  de  sortie,  celui  que  les  blés  destinés  à  Sedan  payaient  au 
bureau  frontière  de  Torcy,  montait  à  22**  10  s.  par  muid  de  Paris. 


1251.         M.  Maiiiec  ,  subdélégué  à  l'intendance 
de  Luxembourg, 

AU  COSTRÔLEVR  OÉ.fÉBAL. 

26  Octobre  1698. 
Mémoire  sur  les  fabriques  étrangères  de  Slavelol  et  de 
Malmédy  et  sur  l'introduction  de  leurs  produits  dans  le 
pays  de  Luxembourg  *. 

*  A  l'avis  de  M.  Mahleu,  qui  approuvait  l'Introduction,  sont  joints 
un  autre  mémoire  de  M.  de  Lagny,  contraire  à  cet  avis,  et  une  lettre 
de  M.  Daguesseau. —  M.  le  Marié,  intendant  à  Trêves,  écrit  aussi  sur 
le  même  sujet,  le  29  décembre  suivant. 


1252.  Le  CoNTRÔLEon  génÉbal 

à  M.  dAbleiges,  intendant  en  Auvergne. 

27  Octobre  1  tig3. 

ffVous  ne  me  parlez  que  du  droit  d'affranchissement  des 
maisons  et  autres  biens  qui  sont  dans  les  fiefs  des  seigneurs  : 
je  crois  vous  devoir  observer  que  les  abonnemens  que  je  vous 
ay  proposé  de  faire  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  fermés  sont 
tant  pour  celles  qui  sont  dans  le  fief  du  Roy,  que  pour  celles 
qui  sont  dans  le  fief  des  seigneurs ,  et  que  vous  devez ,  s'il  se 
peut,  finir  tout  ce  recouvrement  par  abonnement. 

rA  l'égard  de  la  capitation  que  vous  me  proposez ,  c'est  assez 
mon  sentiment,  pourvu  que  les  villes  n'y  ayent  pas  trop  de 
répugnance.  Vous  me  la  proposez  suivant  les  facultés  :  cela  est 
fort  dangereux,  et,  à  moins  que  vous  n'y  eussiez  une  atten- 
tion singulière,  qu'il  vous  seroit  très -difficile  d'avoir  partout, 
il  pourroit  s'y  commettre  de  grands  abus,  et  vous  seriez  exposé 
à  des  plaintes  continuelles.  Il  me  paroist  qu'd  vaudroil  mieux 
la  faire  ou  à  proportion  du  loyer  des  maisons  ou  à  [)ropoi- 
tion  des  conditions,  et  faire  trois  ou  quatre  classes  des  uns  et 
des  autres,  (juand  une  fois  le  plan  sera  pris,  l'exécution  sera 
fort  facile.  Je  ne  puis  cependant  vous  donner  sur  tout  cela  de 
règle  bien  certaine,  car  encore  faut-il  avoir  quelque  conq)lni- 
sance  pour  les  villes  et  leur  laisser  choisir  le  genre  d'inqjosition 
qui  leur  plaira  davantage.  Vostre  grande  affaire  est  de  faii-e  en 
sorte  que  les  ])i'emières  classes  portent  plus  que  les  dernières, 
c'est-à-dire  les  riches  beaucoup  [)lus  ipie  les  pauvres. 


V4li 


CONTROLE   GENERAL  DES   FLNANCES. 


n-Je  vous  ay  déjà  marqué  qu'il  n'y  a  personne  d'exempt, 
el,  comme  les  rôles  de  l'iniposilion  seront  faits  avec  vous,  el 
que  cela  sera  ainsy  ordonné  par  les  arrosls  qui  accepteront  les 
ofl'res  des  villes ,  il  ne  sera  point  nécessaire  de  (axer  d'oflice .  car 
vous-mesnie  ferez  les  rôles,  ou  vos  subdélégués,  dans  les  lieux 
où  vous  ne  pourrez  pas  estre  présent ,  et  vous  ne  les  viserez 
point  que  vous  n'ayez  rétabli  ce  qui  n'auroit  pas  esté  fait  avec 
justice* 1 

'  Voir  les  iettrps  écrites  par  M.  d'Ablciges,  le  i  g  et  le  28  du  même 
mois.  La  f;énéralité  se  rachetait,  moyennant  4oo,ooo  ",  de  la  taxe  des 
francs-fiefs  et  de  celle  du  franc-alleu. 


1253.     M.  d'Argolges.  intendant  en  Bourgogne, 

AV  CoyTRÔLElR  GÉyÉRAL. 

1"  et  12  Novembre  i()Ç)3. 
H  proteste  contre  tou.s  le.s  rapports  envoyés  sur  son 
compte  el  contre  les  bruits  qui  se  sont  répandus  dans  la 
|)rovince  durant  le  temps  qu'il  était  en  Rresse.  C'est 
l'œuvre  de  certains  ennemis,  tels  que  M.M.  de  Theseu,  de 
Briord  et  quelques-uns  des  élus  des  Etals,  ou  bien  l'elTet 
des  poursuites  qu'il  a  dirigées  contre  le  lieutenant  parti- 
culier de  Chalon.  Il  s'offre  de  donner  toutes  les  justifica- 
tions désirables,  si  le  Roi  veut  charger  un  commi.ssaire  de 
l'entendre,  et  il  proteste  que  ses  accusateurs  ne  sauraient 
prouver  qu'en  aucune  circonstance  lui  ou  son  secrétaire 
aient  pris  de  l'argent  de  personne,  ou  même  perçu  les 
droits  d'expédition  qui  se  payaient  toujours  aux  secré- 
taires de  ses  prédécesseurs. 

rll  est  vray  néanmoins  que,  luy  et  moy,  avons  esté  en  passe 
(le  faire  ime  belle  fortune,  et  que,  si  nous  avions  voulu  gagner 
sur  lies  passe-ports  de  blés  5o,ooo  écus,  depuis  le  mois  de 
ilécembre  jusques  au  mois  de  juillet,  ce  nous  auroit  esté  une 
chose  très-facile;  mais  ces  sortes  de  fortunes  ne  nous  convien- 
nent pas,  et,  s'il  se  trouve  un  seul  marcliand  qui  dise  qu'il  ayt 
donné,  non  pas  seulement  à  moy,  mais  dans  mes  bureaux,  un 
seul  denier,  je  consens  la  perte  de  tout  ce  que  j'av  de  plus 
cher.  J'ay  un  estai  de  tous  les  passe-ports  que  jay  accordés, 
et  je  ne  saurois  tronqier  là-dessus ,  parce  qu'on  les  laisse  aux 
bureaux  des  octroys 

t  Je  me  contcnteray  de  vous  du"e  en  passant  qu'on  m'a  promis 
lie  me  fournir  des  témoins  dignes  de  foy  comme  .M.  le  comte  de 
iiriord  estant  à  Chalon.  il  y  a  quelque  temps,  et  voyant  le  mu- 
nitionnaire  qui  faisoit  charger  des  blés  pour  l'armée,  le  peuple 
faisant  quelques  niouvemens,  dit  tout  haut  ([u'il  falluit  s'opposer 
a  l'enlèvement  de  ces  blés;  que  tous  les  commis  du  uiunition- 
naire  estoienl  des  fripons .  et  (pi'il  falioit  les  jeter  dans  la  rivière, 
•lugez,  s'il  vous  plaist,  parla,  de  l'extrémité  où  il  porte  toutes 
choses. 

"•Je  n'ay  plus  qu'un  petit  mol  ii  vous  dire,  pour  vous  jusli- 
iier  que  je  ne  suis  pas  dans  l'intendance  pour  y  faire  liu-tune  : 
cesl  (pie,  quand  il  vous  plaira,  en  un  (piart  d'heure  de  temps, 
je  vous  feray  voir  que  ma  fortune  est  diminuir.  depuis  que 


j'y  suis,  de  près  de  100.000**.  11  y  a  peu  d'inlendans  dans  le 
royaume  (pii  soient  en  estât  d'en  faire  autant* - 

*  Voir  une  autre  lettre  du  20  novembre,  au  sujet  de  riuforniatiou 
(pii  se  fit  par-devant  le  Conseil  et  qui  fut  confiiie  à  M.  de  Ribeyrc. 


1!25/(.  M.  \  o\ SIS .  intendant  en  Uainaut. 

M  COSTRÔLELR  gÉsÉRAL. 

2  Novembre  1693. 
11  a  jiermis  au  directeur  des  fermes,  aussitôt  après  la 
prise  de  Charleroi,  d'établir  dans  celle  ville  un  bureau 
pour  la  perception  des  droits  d'entrée  el  de  sortie;  mais 
les  habitants  font  valoir  leurs  anciens  privilèges  et  le 
texte  de  la  capitulation  *. 

ffU  me  semble  que  rcxemption  des  droits  d'entrée  doit  na- 
tiu-ellement  se  i-estreindre  à  ce  (jui  se  consomme  dans  la  ville, 
et,  dans  le  temps  présent  que  tout  commerce  est  défendu  avec 
le  pays  d'Espagne,  ce  privilège  ne  leur  sera  pas  fort  utile, 
d'autant  plus  que  ce  (pii  viendra  par  Liège,  sur  les  passe-ports 
du  Roy,  ne  pouvant  entrer  que  par  la  Meuse,  aura  déjà  payé 
les  droits  à  Nanuu'; et,  à  l'égard  du  droit  de  sortie ,  je  crois  que 
l'exemption  doit  aussy  eslre  restreinte  aux  marchandises  fabri- 
quées dans  le  lieu .  et  je  n'y  coimois  jusqu'à  présent  aucune 
manufacture  ;  mais  il  me  paroist  que  cela  ne  doit  pas  empes- 
cber  rétabhssement  d'un  bureau,  (pie  j'estime  y  estre  néces- 
saire, (piand  mesme  il  n'y  auroit  aucuns  droits  à  recevoir, 
parce  tpie,  toute  la  Sambre  estant  bien  gardée,  c'est  le  moyen 
le  plus  sûr  d'empescher  (pi'il  n'entre  des  marchandises  étran- 
gères en  France,  et,  s'il  n'y  avoit  point  de  bureau  à  Charleroy. 
ce  seroit  un  cntrepost  dangereux.  Si .  dans  d'autres  temps .  le 
commerce  devenoit  libre,  les  commis  du  bureau  ne  recevroienl 
les  droits  d'entrée  des  marchandises  qui  viendroient  du  pays 
étranger  que  pour  ce  qui  seroit  transporté  hors  la  ville,  dans 
le  plat  jiays  ou  dans  les  autres  places  de  la  domination  de  S.  M.  " 

*  Voir,  à  la  date  du  1  5  septembre  i6g5  ,  un  mémoire  sur  rétablis- 
sement des  droits  d'entrée  el  sur  la  régie  du  bureau  des  traites  à  Cour- 
trai,  avec  les  observations  de  M.  de  Bagnols  (Flandre). 


I2ÔÔ.         M.  uE  \avbolrg.  intendant  à  .\ininj. 

Ai  CoSTRÙLELR  GÉ.SÉRAL. 

■i  Novembre  iGcj.'î. 

Les  trésoriers  de  France  à  Metz  ayant,  sur  des  sollici- 
tations particulières,  ordonné  la  construction  d'un  ponl 
el  d'une  chaussée  à  Pagny-]a-Blanclie-C(jte.  (uit  l'ail, 
sans  l'autorisation  du  Conseil ,  une  réquisition  dans  tout 
les  villages,  à  dix  lieues  à  la  ronde.  Les  paysans  se  sont 
plaints;  l'intendant  a  ordonné  une  surséance,  puis, 
comme  les  exécutions  continuaient  toujours,  il  a  fait 
meltre  en  prison  l'entrepreneur  el  les  syndics  de  Pagny. 

rrli  V  a  un  bourg  seul  à  qiu  il  en  couste  ôoo  **.  et  celte  af- 
faire a  (It'jà  cousti'  des  sommes  considérables  à  mon  déparie- 
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ment.  On  peut  dire  que  Messieurs  du  bureau  des  finances  de 
Metz  n'entendent  pas  leur  métier  et  qu'ils  ne  connoissent  pas 
l'étendue  de  leur  pouvoir;  mais,  quand  mesme  ils  seroient  en 
droit  de  faii'e  des  répartitions  de  cette  nature,  ils  devroient. 
avant  toutes  choses,  examiner  la  force,  la  proximité  ou  l'éloi- 
gnement  des  villages,  l'utilité  qu'ils  peuvent  tirer  de  louvrage. 
sa  nécessité  pour  le  service  du  Roy  et  le  bien  public " 


12.56,       M.  v'Ableiges ,  inicndant  en  Auvergne, 

AU     CoyTRÔLEUR    GÉsÉRAL. 

i ,  6  et  2.5  Novembre  i6g3. 

U  demande  des  ordres  pour  arrêter  les  cliargemenls 
d'avoine  que  les  plus  riches  propriétaires,  les  entrepre- 
neurs ou  les  commerçants  se  préparent  à  transporter  hors 
de  la  province,  et  qui,  au  mois  de  mars,  seraient  néces- 
saires en  plusieurs  endroits,  faute  de  blés,  pour  ensemen- 
cer les  terres  ou  pour  assurer  la  subsistance  publique. 

Quant  à  faire  venir  des  blés  en  Auvergne,  il  n'y  a 
point  de  marchands  qui  veuillent  l'essayer  ;  ils  donnent 
pour  raison  que  les  grains  sont  partout  plus  cliers  qu'ils 
ne  pourraient  les  revendre  dans  une  province  où  l'argent 
manque.  H  faut  donc  que  le  Roi  se  charge  encore  d'en 
faire  transporter  par  le  Lot;  mais  la  disette  de  vins  ne 
permet  pas  de  compter  sur  le  produit  de  la  ferme  des 
entrées  de  Clermont  pour  rembourser  les  fonds  qui  auront 
été  avancés. 

trJe  fais  tout  ce  qui  m'est  possible  pour  éviter  de  vous  de- 
mander des  blés ,  comprenant  très-bien  la  peine  qu'il  y  aura 
d'en  obtenii'.  Je  voudrois  vous  pouvoir  éviter  cet  embarras ,  et 
je  mets  tout  en  œuvre  pour  cela.  Le  froment,  dont  le  setier 
pèse  deux  cents  livres,  poids  de  marc,  vaut  20  **  dans  Clermont; 
le  seigle  est  aussv  cher  dans  les  montagnes.  Vous  pouvez  juger 
par  là  de  la  rareté,  car  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  qu'il  ne  valoit 
qu'un  écu.  Cette  province  est  affligée  depuis  trois  ans  d'une 
grande  disette  de  blés,  et  c'est  la  seule  du  royaume,  avec  le 
Limousin ,  qui  soit  tombée  dans  ce  malheur -n 


1257.      M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

AV  CoyTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

6  Woveinbre  itigS. 

L'iiopilal  de  Montpellier,  dont  les  revenus  ne  sont  plus 
suffisants  pour  faire  face  à  i'afiluence  des  pauvres  étran- 
gers, demande  les  deux  privilèges  de  la  fabrication  des 
cartes  et  du  débit  de  la  glace  dans  tout  le  diocèse.  Ce 
dernier  privilège  a  déjà  été  donné  à  deux  concession- 
naires; mais  il  leur  a  déjà  rapporté  plusieurs  fois  ce  que 
leur  avait  coûté  l'établissement,  et,  du  reste,  on  pourrait 
leur  laisser  le  débit  dans  les  autres  diocèses  de  la  pro- 


vince. Quant  au  droit  sur  les  cartes,  il  serait  accueilli 
avec  plaisir  par  le  public*. 

*  Ces  deux  propositions  ne  furenl  point  af;réées. 


1258.  M.  Boucnv ,  intendant  en  Dauphiné, 

AV   CoXTRÔLEIR  GÉNÉRAL. 

10  Novembre  i(ii)3. 
Les  offres  faites  pour  l'entreprise  des  étapes,  bien  que 
très-élevées ,  paraissent  en  rapport  avec  les  états  du  prix 
des  denrées  fournis  parles  consuls  ;  mais  on  peut  craindre 
que  ceux-ci  n'aient  exagéré  les  prix,  et,  par  suite,  la  mi- 
sère publique,  pour  servir  leurs  communautés. 

rrj'oseray  vous  dire  que  vostr.e  autorité  sera  nécessaire  pour 
faire  charger  quelques  gens  d'alTaires  de  cette  entreprise  en  mon 
département,  pour  l'année  prochaine,  à  des  conditions  qui 
soient  raisonnables  pour  le  Roy,  devant  vous  observer  que  vous 
le  pouvez  avec  d'autant  moins  de  répugnance  et  de  scrupule, 
qu'il  y  a  mille  abus  irrémédiables  dans  l'étape  sur  lesquels  les 
entrepreneurs  de  ces  fournitures  font  des  prolits  considérables , 
et  ceux  qui,  de  tout  temps,  s'en  snnl  mesiés  en  Dauphiné.  v 
ont  profité*.  1 

Une  des  principales  causes  des  conditions  excessives 
de  ces  marchés  paraît  être  que,  malgré  la  disette  dont 
souffre  le  pays,  il  n'a  pu  obtenir  de  passe- ports  pour 
tirer  des  grains  du  Languedoc  el  de  la  Provence. 

*  Voir,  à  la  dalo  du  6  avril  lôgS,  phisienrs  lellres  qui  ont  trait  nn 
.service  des  étapes. 


1259.      M.  DE  BÀviLiE,  intendant  en  Langnedw. 
Ao  Contrôleur  général. 

16  Novembre  lOgS. 

Il  envoie,  conformément  au  procès-verbal  de  M.  l'é- 
vêque  de  Montpellier  et  à  la  requête  des  habitants,  un 
devis  de  la  réparation  de  l'église  de  Poussan,  et  pro- 
pose qu'on  procède  à  l'adjudication  des  travaux,  mal- 
gï'é  l'opposition  des  bénédiclins  de  la  Chaise-Dieu,  qui 
sont  les  gros  déciniateurs  *. 

*  Le  Conseil  ayant  trouvé  que  le  devis  contenait  plus  de  travaux 
d'ornement  que  de  réparations  nécessaires,  M.  de  Bàville  flt  réduire  les 
projets  et  obtint  de  les  exécuter.  (Lettre  du  ai  février  i6()'i.) 


1260.  M.  Lebret,  intendant  en  Pnwence. 

AU  Contrôleur  général. 

19  Novembre  169,5. 

Il  rend  compte  de  l'accueil  que  l'assemblée  des  coni- 
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iminaiiti'S  a   fait  à  ses  propositions  pour  ial)oniiiMiu'nl 
(Ips  Iraiics-ficfs  et  du  franc-alleu. 

irLes  députés  demandèrent  d'abord  (1rs  conférences,  ainsy 
quil  est  d'usage  dans  les  affaires  qui  sont  de  quelque  discus- 
sion (ces  conférences  se  font  chez  M.  l'arcliex esquc ,  et  le  com- 
missaire du  Roy  n'y  assiste  pas),  et  j'ay  su  certainement  que 
le  sieur  Capussy,  avocat  d'Aix  et  assesseur,  y  (it  deux  difl"érens 
discours,  dans  lesquels  il  rappela  tous  les  malheurs  de  la  pro- 
vince, ses  grandes  charges,  qu'il  dit  excéder,  dans  la  plupart 
des  communautés,  les  revenus  des  biens  des  particuliers,  et 
sui'Iout  les  dépenses  considérables  et  extraordinaires  qu'elle  a 
supportées  cette  année,  par  l'envoy  des  quinze  cents  mulets 
qu'elle  entretient  depuis  plus  de  deux  mois  en  Piémont,  et  par 
la  levée  de  plus  de  deux  mille  hommes  de  milice ,  qui  ont  esté 
retenus  pendant  un  assez  long  temps,  aux  dépens  du  pays,  à 
Seyneetà  Colmars  et  dans  la  vallée  de  Barcelonne.  Il  ajouta  que 
la  province  avoit  déjà  essuyé  trois  ou  quatre  fois  la  niesme 
recherche  du  franc-alleu,  qui  avoit  produit  des  sommes  (rès- 
considérables ,  et  qu'estant  absolument  incompatible  avec  la 
directe  universelle  adjugée  au  Roy  et  abonnée  ensuite  pararrest 
du  Conseil ,  il  ne  voyoit  aucun  prétexte  de  la  faire  revivre.  Cette 
conduite,  concertée  avec  MM.  de  Rarbantane  et  le  Camus,  deux 
autres  consuls  d'Aix,  procureurs  du  pays,  ses  collègues,  for- 
tilia  les  députés  des  communautés  dans  l'intention  qu'ils  avoient 
d'éluder,  s'ils  pouvoient ,  la  proposition  que  je  leur  avois  faite. 
En  oll'et,  f affaire  ayant  esté  mise  en  délibération  dans  l'as- 
semblée générale,  où  ma  présence  n'empescha  pas  cet  asses- 
seur de  répéter  a  peu  près  et  pour  la  troisième  fois  tout  ce 
qu'il  avoit  dit  dans  les  conférences,  M.  l'archevesque  d'ALx  et 
\IM.  les  députés  de  l'Église  et  de  la  noblesse  furent  d'avis  d'ac- 
cepter l'abonnement  que  j'avois  proposé  de  la  part  du  Roy  el 
de  se  conlormer  à  ses  intentions;  mais  M.  de  Rarbantane,  pre- 
mier consul  d'Aix,  procureui"  du  pays,  qui.  suivant  fusage, 
parla  immédiatement  après  les  deux  députés  de  la  noblesse, 
l'ut  d'avis  de  faire  des  remoîistrances  à  S.  M.,  et  son  opinion  fut 
suivie  de  M.  le  Camus,  son  collègue,  et  de  plusieurs  des  dé- 
putés des  comuumaulés.  Mais  ce  qui  me  parut  de  plus  extraor- 
dinaire, fut  que  le  député  de  la  ville  de  Castellanne  ayant  esté 
d'avis  d'obéir  et  d'accepter  l'abonnement,  M.  de  Rarbantane. 
premier  procureur  du  pays,  qui  n'est  ni  président  ni  en  droit 
de  prendre  la  parole  hors  son  rang,  eut  la  hardiesse  de  l'in- 
terrouqjre  et  de  luy  dire  ipiil  ne  savoil  pas  que  c'estoit  la  troi- 
sième fois  qu'on  demandoit  la  mesnie  chose,  ce  qui  m'obligea 
de  luy  parler  fort  vivement  et  de  le  faire  t^iire;  mais  tout  ce  que 
je  pus  dire  n'empescha  pas  que  l'avis  des  procureurs  du  pays, 
qui  alloit  à  faire  des  remonstrances  et  éluder  l'abonnement, 
TIC  fusl  suivi  de  la  plupart  des  maires,  en  sorte  qu'il  prévalut 
lie  luiit  ou  dix  voix  à  celuv  de  MM.  les  archevesque,  évesque 
et  gentilshommes.  Cependant,  ne  croyant  pas  qu'il  fust  conve- 
nable de  laisser  les  choses  sm-  un  pied  qui  auroit  engagé  le  Roy 
à  faire  quelque  exemple  de  sévérité,  je  pris  mes  mesuies  dès  le 
uiesme  jour  pour  faire  intimider  sous  main  les  maires  et  les 
()rocureurs  du  pays,  et,  ayant  su  par  desvoyes  secrètes  qu'ils 
estoienl  ébranlés  et  que  la  crainte  des  suites  avoit  succédé  à  la 
témérité  avec  laquelle  ils  avuiont  opiné,  je  manday  au  greffier 
des  Estais  do  m'apporler  un  extrait  ilu   plumitif  (pi'il   avoit 


tenu,  par  lequel  on  auroit  pu  voir  de  quel  avis  chacun  des 
(lélibérai;s  avoit  esté,  dont  il  avertit  aussitost  MM.  de  Rarban- 
tane. Capussy  et  le  Camus,  procureurs  du  pays,  qui  me  vin- 
rent trouver  un  moment  après,  pour  me  dire  qu'ils  ne  savoienl 
pas  à  quel  dessein  j'avois  demandé  (me  expédition  de  la  déli- 
bération qui  avoit  esté  prise  le  jour  précédent;  qu apparem- 
ment ils  n'avoient  jias  bien  expliqué  leur  pensée,  (pii  n'avoit 
esté  autre  que  de  faire  véritablement  des  remonstrances  au  Rov 
sur  les  charges  excessives  de  la  province,  mais,  en  mesme 
temps,  de  se  soumettre  à  tout  ce  cpi'il  platroit  à  S.  M.  de  leur 
ordonner;  ce  qui  m  obligea  de  leur  dire,  après  beaucoup  de 
discours,  qui  seroient  icy  fort  ennuyeux,  que,  puisqu'ils  s'es- 
toient  mal  expliqués,  il  n'y  avoit  qu'à  supprimer  la  délibéra- 
lion  qui  avoit  esté  prise,  et  en  mettre  une  autre  à  la  place, par 
latpielle  fassemblée  accepteroit  l'abonnement  que  je  luy  avois 
proposé  de  la  part  du  Roy  et  doimeroit  pouvoir  aux  procureurs 
du  pays  (fim[)oser  ce  que  la  province  devroit  payer  de  la 
somme  que  j'avois  demandée,  après  qu'on  en  auroit  déduit 
celle  que  vous  jugeriez  à  projjos  de  faire  supporter  aux  villes 
de  Marseille  et  d'Arles,  ce  qu'ils  me  promirent;  mais  je  fus  fort 
surpris  de  voù'  qu'au  lieu  d'y  satisfaire,  ils  avoient  projeté  une 
délibération,  accompagnée  à  la  vérité  de  cpielques  termes  de 
zèle  et  de  respect  pour  la  volonté  du  Roy,  mais  qui  cependant 
ne  signifioit  rien,  ce  qui  m'obligea  de  dire  à  i'asse[nblée, d'une 
manière  assez  vive,  que  S.  M.  ne  vouloit  plus  d'abonnement 
et  (ju'elle  estoit  résolue  de  faire  exécuter  ledit  du  franc-alleu 
dans  toute  son  étendue ,  ce  qui  produisit  l'effet  que  j'en  alten- 
dois,  car  les  délibérans,  voyant  que  je  prenois  la  chose  sur  ce 
ton,  me  prièrent  de  permettre  qu'on  prist  de  nouveau  les  opi- 
nions sur  cette  affaire;  à  quoy  ayant  consenti,  elle  passa  tout 
d'ime  voix  de  la  manière  que  le  Roy  pouvoit  désirer.  - 

Ces  manœuvres  ont  une  double  origine  :  les  cabales 
des  nouveaux  maires,  qui  se  voient  en  jouissance  de 
la  députalion  à  perpétuité,  et  la  faculté  que  certains 
mauvais  esprits  de  la  ville  d'Aix  ont  de  remplir  à  leur 
gré  les  places  de  consuls  procureurs  du  pays.  Le  seul 
remède,  si  l'on  ne  veut  user  de  sévérité,  serait  d'abolir 
l'ancien  mode  d'élection  et  de  nommer  par  lettres  pa- 
tentes, de  quatre  en  quatre  ans,  les  consuls  d'Aix. 

tU  est  certain  que.  dans  des  temps  plus  difficiles,  les  maires 
des  communautés  et  les  procureurs  du  pays  donneroient  beau- 
coup de  peine  à  ceux  qui  seroient  chargés  de  fexécution  des 
ordres  du  Roy,  non-seulement  dans  le  cours  de  la  tenue  de 
rassemblée ,  mais  mesme  pendant  toute  Tannée ,  si  les  choses 
demeuroient  sur  le  pied  qu'elles  sont  présentement  *.  " 

*  Par  ordre  du  Roi,  M.  de  Croissy  écrivit  à  M.  de  Grij^iian  (jue  ie 
sieur  Capussy  devait  être  pour  toujours  exclu  du  syndicat,  et  ses  deux 
collègues  sévèrement  réprimandés,  pour  leur  apprendre  «à  ne  dire, 
en  d'autres  occasions,  (jue  ce  qui  peut  convenir  au  bien  du  service  et  au 
zèle  que  toute  la  province  témoigne  pour  S.  M.i  (Copie de  dépèche  du 
i"  décembre,  jointe  à  la  lettre  de  M.  Lebret. ) 

.\  Orléans,  M.  de  Creil  avait  rencontré  une  vive  résistance  dans 
les  liabilanis;  malgn-  son  opposition  et  contrairement  aux  premières 
instructions,  qui  n'admettaient  pas  les  villes  à  se  racheter  du  droit 
do  franc-fief,  ils  députèrent  en  cour  pour  obtenir  celle  faveur. — Voir 
les  lellres  de  l'intendant,  des  i.'i  el  a8  janvier,   et  les  rapports  du 
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procureni-  du  Roi  en  i'hôtel  de  vilic,  17  janvier,  16  août  et  1"  sep- 
lenibic. 

Kn  Bourgogne,  la  province  avait  été  éj;alement  agitée,  à  l'occasion 
des  mêmes  taxes,  et  le  Parlement  et  les  élus  avaient  anssi  adressé  di- 
rectement an  Roi  leurs  réclamations.  (Lettre  de  M.  d'Argougcs  et  pro- 
li^slalion  du  Parlement,  23  mars.) 


1  261 .        M.  DE  BEzoys,  inU'udanl  à  Bordeaux , 
AU  Contrôleur  cÉyÉBAL. 

21  Novembre  iCg3. 

Mémoire  des  jurais  de  Rordeaux  sur  le  droit  qu'ils 
ont  de  prohiber  durant  une  certaine  saison  l'entrée  des 
vins  du  Languedoc  en  Guyenne. 

ffJe  crois  estre  obligé  de  vous  remarquer  que  vous  savez 
Testât  où  est  le  commerce  de  cette  province  pour  les  vins;  que 
c'est  la  seule  ressource  qui  donne  de  l'argent;  que,  si  le  Roy 
n'avoit  fait  acheter  cette  année  les  vins  pour  la  provision  de 
l'armée  navale  dans  cette  province,  la  cidture  de  la  plupart  des 
vignes  alloit  estre  abandonnée.  L'on  cbargeoit,  avant  la  guerre, 
|)lus  de  cent  mille  tonneaux  de  vin  par  an,  pour  porter  aux 
étrangers  ou  en  Bretagne;  les  étrangers  ne  chargent  presque 
plus  rien,  et,  dans  l'année  présente,  il  est  venu  très-peu  de 
vaisseaux  danois  et  suédois  charger.  La  cherté  des  vins  de[uiis 
deux  ans  est  cause  que  la  Bretagne  achète  beaucoup  moins. 
La  disette  empesche  qu'on  ne  fasse  des  eaux-de-vie.  Ainsy,  je 
me  persuade  que  vous  trouverez  qu'il  est  nécessaiie  de  favoriser 
cette  province  autant  qu'il  se  pourra  pour  luy  faire  vendre 
ses  vins,  parce  quelle  ne  se  peut  soutenir  que  par  ce  moyen. 
Le  bas  Languedoc  n'avoit  point  accoustumé  d'envoyer  ses  vins 
du  costé  de  Bordeaux;  l'on  les  vendoit  pour  l'Italie  et  pour 
l'Espagne;  je  sais  que  le  commerce  d'Espagne  est  interrompu, 
mais  celuy  d'Italie  continue.  A  l'égard  des  vins  de  Gaillac  et 
autres  du  haut  Languedoc,  jusqu'à  Castelnaudary,  l'on  les  por- 
loil  à  Bordeaux;  c'est  la  raison  pour  laquelle  la  transaction  a 
esté  passée,  qui  a  réglé  les  précautions  qui  dévoient  estre 
prises.  Le  bas  Languedoc  et  Carcassonne  ont  esté  assez  abon- 
dans  en  vin,  pendant  qu'd  y  a  eu  une  grande  stérilité  dans 
cette  province.  Si  Messieurs  de  Languedoc  sont  favorisés  au 
[iréjudice  des  habitans  de  cette  séneschaussée,  il  est  à  craindre 
que  cette  grande  abondance  qu'ils  ont  eue  n'empesehe  que  le 
peu  qui  a  esté  recueilli  icy  ne  se  vende " 


1'2G'2.  .1/.  DE  Cbeil,  inlendant  à  Orléans, 

AU  COXTRÔLELR  gÈhÉRAL. 

3  1  Novembre  et  i"  Décembre  iGg3. 
ir  Vingt-huit  compagnies  de  cavalerie  qu'on  a  envoyées  dans 
cette  généralité ,  pour  achever  de  l'abismer  et  d'y  amener  la 
famine ,  ne  pouvant  toucher  leur  prest  du  connnis  de  l'extraor- 
dinaire de  la  guerre,  qui  n'a  point  d'argent,  (juoyque  l'ordre 
d'envoy  de  10,000  écus  pour  ce  muis-cy  m'ayt  esté  adressé  il 
y  a  un  mois,  vont  mettre  la  généralité  au  pillage,  sans  que 
j'y  puisse  i-eniédier.  L'excuse  du  coiiuuis  est  que  son  maistre  ne 
liiv  en  envove  point,  cl  la  raison  du  niaislie  qu'il  ne  veut  pas 


donner  les  écus  à  3  **  a  s.  en  payement ,  parce  qu'il  les  reçoit , 
dit-il,  à  3^  3  s.  Ce  prix  différent  dans  les  recettes  et  dans  le 
public  fait  que  l'argent  ne  retourne  plus  dans  les  mains  des 
particuliers  et  rompt  absolument  le  commerce.  Nous  ne  voyons 
point  encore  icy  de  monnoye  nouvelle,  et,  comme  l'imposition 
pour  le  supplément  de  fourrage  doit  esire  employée  sur-le- 
champ  à  sa  destination,, qui  ne  .se  peut  diminuer,  la  diversité 
du  prix  auquel  on  recevra  cette  imposition  d'avec  celuy  des 
autres  recouvremens  nous  va  jeter  dans  un  ahisine  dont  nous 
ne  pourrons  sortir,  si  vous  n'avez  la  bonté  d'y  remédier,  en 
donnant  aux  peuples  qui  meurent  de  faim  la  petite  consolation 
d'augmenter  les  es|)èces  dans  le  public  comme  dans  les  recettes. 
Nous  sommes  dans  la  saison  où  l'on  paye  le  mieux,  et,  accor- 
dant seulement  quelque  augmentation  |)our  ceux  qui  les  por- 
teront aux  hostels  des  Monnoyes,  vous  rétablirez  ce  flux  et  re- 
flux si  nécessaire  pour  le  bien  de  l'Estat  et  pour  que  les  cœurs 
des  meilleurs  sujets  du  monde  ne  soient  pas  dans  l'impuissance 

d'en  donner  des  preuves 

rrll  ne  faudra  pas  compter  sur  la  moitié  de  200,000*"  de 
taille  et  d'ustensile  que  portent  les  [)aroisses  où  les  troupes  sont 
logées,  et  je  ne  pourray  pas,  en  cent  heures  de  temps,  donner 
les  ordres  pour  rétablir  ce  que  la  licence  des  soldats  et  des  ofli- 
ciers  sans  argent  leur  a  fait  faire  au  préjudice  des  habitans  *.  n 

*  Le  23  décembre,  envoyant  un  état  de  la  répartition  d'une  somme 
de  350,000**  que  le  Roi  demandait  aux  villes  et  bourgs  clos  du  dépar- 
tement, il  dit  :  «Ce  recouvrement,  avec  celuy  des  aubergistes,  s'impli- 
queront l'un  l'autre,  surtout  dans  les  grandes  routes,  où  il  n'y  a  que 
les  hosteliers  en  estât  de  payer  quelque  cliose,  la  plupart  des  autres 

habitans  n'estant  que  des  gueux Pas  une  communauté  ne  pourra 

rien  répondre,  qu'elle  ne  sache  si  tout  le  monde  sans  exception  y  sera 
compris,  ecclésiastiques,  gentilshommes,  commensaux,  oHîciers  de 
toules  qualités,  mesme  les  secrétaires  du  Roy.  Il  y  a  beaucoup  d'endroits 
d'où  l'on  m'a  déjà  marqué  qu'on  ne  savoit  la  manière  de  s'y  prendre, 
et  que  le  long  temps  que  Paris  esloit  à  prendre  un  plan  pour  ce  qui  le 
concerne  marquoit  assez  la  difficulté  qu'auroient  les  autres  villes,  n 


1263.         M.  LE  Camus,  lieutenant  civil  à  Paris, 

AU  CoXTROLEiR  GÉnÉRAL. 

39  Novembre  et  1"  Décembre  1698. 

rr Je  me  sens  obligé  de  vous  dire  Testât  où  est  le  com- 
merce, parce  qu'il  est  nécessaire  d'y  ap[porler  un  remède  très- 
prompt. 

trL'on  ne  paye  point  ou  peu  les  lettres  de  change  :  les  pro- 
tests se  font;  suivent  les  condanmations  par  corps,  les  débi- 
teurs s'absentent,  Ton  en  informe  et  Ton  appose  les  scellés,  et 
ensuite  les  frais  et  les  procédures  désolent  tout  le  commerce. 
Vendredi  et  samedi,  il  y  en  eut  six  très-considérables,  et  il  ne 
faut  pas  douter  que  tous  les  jours  cela  n'augmente,  de  manière 
que  les  marchands- et  négocians  feront  tous  sceller  les  uns  chez 
les  autres." 

H  y  aurait  peul-élre  lieu  de  renouveler  Tordonnanri' 
que  le  Cliàtelet  rendit  en  1678,  avec  l'approbation  de 
M.  Colbert,  pour  enqu'ciier  les  poursuiles  extraordinaires 
dans  le  cas  évident  de  bonne  foi  el  y  substituer  des  aceoni- 
nnnleinenls  à  Taniiabie  ;  mais  M.  le  premier  jjrésident  du 
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CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


Parlement  est  d'avis  qu'il  ne  faut  point  d'ordonnances 
publiques,  et  qu'on  doit  arriver  au  même  résultat  par 
des  conciliations  particulières. 


1264.   -1/.  DE  LA  Fàll'ere,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 

AC   CoyTRÔLEin  GB.vifi.U. 

6  Décembre  1698. 
rLe  Roy  ayant  eu  la  bonté,  lors  de  l'établissement  de  l'hos- 
pital  général  de  Rennes,  de  luy  accorder  la  levée  de  1  •3,000'* 
par  an  sur  les  personnes  y  ayant  maison  et  domicile,  soit  à 
louage  ou  autrement,  on  n"a  jamais  pu  non- seulement  lever 
cette  somme  en  son  entier,  mais  mesme  en  avoir  les  deux  tiers 
qu'avec  des  peines  incroyables,  à  cause  des  pauvretés  survenues, 
qui  en  exemptent  les  luis ,  et  des  chicanes  des  autres ,  qui ,  sous 
dilTérens  prétextes,  s'en  exemptent,  ou,  pom-  mieux  dire,  s'en 
savent  soustraire.  Cela  nous  a  fait  penser  à  vous  supplier  très- 
humblement  de  proposer  au  Roy,  en  supprimant  cette  taxe,  qui 
a  mesme  un  air  odieiLx  contre  l'hospital  et  a  esté  cause  d'em- 
pescher  des  testamens  favorables,  de  nous  accorder  pareille 
somme  à  prendre  sur  les  boissons,  où  il  plairoit  à  S.  M.  de  l'im- 
poser. Comme  il  en  entre  beaucoup  dans  cette  ville ,  fimpost  ne 
seroit  pas  grand,  et  l'hospital  y  profiteroit'.- 

'  En  marge  :  r  Néant.  ^ 


1265.  M.  DE  SÈVE,  intendant  à  Metz, 

AV  Co^TRÔLEVR  gÉsÉRAL. 

H  Uécemlire  i6g.3. 
11  envoie  son  avis  sur  un  procès  intenté  par  le  fermier 
de  la  marque  des  fers  au  maître  des  forges  de  Moyeuvre 
et  de  Fontoy,  pour  la  perception  du  droit  sur  des  fers  dont 
les  gueuses  avaient  déjà  été  comprises  dans  l'abonnement 
passé  avec  le  fermier  précédent  *. 

ir Après  la  déduction  du  fait,  la  décision  nous  paroist  très- 
facile.  L'abonnement  produit  le  mesme  efl'et  que  le  payement 
des  di-oits  en  détail,  et  il  est  constant  que  l'ancien  fermier  en 
ayant  touché  le  prix,  navoit  ])oint  d'action  pour  demander  le 
droit.  Le  sieur  Firmin  est  aussy  obligé  de  convenir  que,  con- 
formément au  second  article  du  bail  général,  le  fermier  ne  peut 
l'ien  prétendre  sur  le  fer  façonné ,  quand  il  a  perçu  le  droit  sur 
la  gueuse " 

*  Il  avait  déjà  donné  sur  cette  affaire  un  procès-verbal  et  un  rap- 
port, le  90  février  1692. 


1 266.  .1/.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  CoSTnÔLEVB  GÉNÉRAL. 

1 1  Décembre  iCgS. 
Des  ordres  ont  été  donnés  à  Arles  et  à  Tarascon  pour 
laisser  sortir  tous  les  blés  achetés  au  compte  de  la  ville 


de  Lyon  ou  des  marchands,  de  telle  façon  que  le  peuple 
n'ait  point  connaissance  du  transport  et  ne  puisse  s'in- 
(juiéter;  mais  il  est  à  craindre  que  la  distribution  de  ces 
blés  à  Lyon  ne  se  fasse  pas  avec  la  réserve  désirable,  et 
(]ue  les  riches  ne  puissent,  au  détriment  des  pauvres, 
accaparer  ce  que  l'on  portera  chaque  jour  au  marché  *. 

La  ville  de  Marseille  est  exposée  à  la  même  disette  que 
celle  de  Lyon  ;  les  provisions  de  blé  étranger  y  sont  fort 
diminuées,  et  la  province  ne  pourra  continuer  à  en  fournir 
cent  cinquante  ou  deux  cents  charges  par  jour.  On  ne  trou- 
verait une  ressource  assurée  que  sur  les  places  de  Gênes 
et  de  Livourne,  en  tolérant  que  les  barques  qui  apporte- 
raient du  blé  en  remportassent  le  prix  en  vieilles  espèces. 
Autrement,  ce  commerce  est  impossible  pour  les  négo- 
ciants français,  depuis  que  l'augmentation  des  espèces 
réformées  a  fait  monter  le  change  à  trente  pour  cent. 

Quant  à  l'exportation  clandestine  de  ces  mêmes  vieilles 
espèces,  le  seul  moyen  de  la  réprimer  serait  de  faire  vi- 
siter par  les  gardes  du  bureau  des  fermes  toutes  les  caisses 
et  les  ballots  (jue  les  commerçants  français  font  charger 
sur  les  bâtiments  italiens. 

*  Les  fournitures  continuèrent  régulièrement,  jusqu'à  ce  que  les 
glaces  eussent  interrompu  la  navigation.  M.  Lebret  écrit,  le  ag  janvier 
iGgi  :  «11  y  a  plus  de  trente  ans  qu'on  n'a  vu  en  Provence  un  hiver 
de  la  qualité  de  celuy-cy.  Le  Rhosne  est  pris  depuis  vingt-quatre  jours, 
à  un  point  que  les  charrettes  chargées  le  traversent  sur  la  glace,  et  il  a 
tombé  à  Aix  plus  d'un  pied  de  neige,  sur  laquelle  il  gèle  depuis  trois 
jours  aussy  fortement  qu'il  ayt  fait  depuis  le  1'''  de  ce  mois n 


1267.  .1/.  de  BÉRiiLLE,  intendant  à  Lyon, 

Af!   CoyTRÔLEUR  gÉxÉBAL. 

13  Décembre  1698. 

Il  demande  qu'on  |)roroge  pour  trois  mois  l'arrêt  qui 
décharge  le  transport  des  grains  de  tous  droits  d'entrée, 
octrois,  péages,  etc.,  et  qu'on  étende  cette  faveur  au  riz 
et  aux  légumes  qu'il  fait  venir  pour  la  ville  de  Lyon. 


1268.       M.  d'Ableiges,  intendant  en  Auvergne, 
AU  CoxtbÔleur  nÉyÉRÀL. 

18  Décembre  lôgS. 
Le  maire  de  Maringues  réclame  le  droit  d'assister  à  la 
confection  des  rôles  des  tailles  et  d'y  avoir  voix  délibéra- 
tive  avec  les  consuls,  sous  prétexte  que  cette  réunion  des 
consuls  se  fait  à  l'hôtel  de  ville  et  que  les  maires  ont  la 
présidence  de  toutes  les  assemblées  générales  ou  parti- 
culières. 

rrli  m'a  paru  qu'il  n'y  a  que  la  nécessité  de  vendre  les  charges 
qui  puisse  faire  accorder  aux  maires  des  villes  la  faculté  d'assis- 
ter à  la  confection  des  rôles;  la  raison  en  est  fort  naturelle  : 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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c'est  (pie  les  maires  ne  sont  pas  chargés  dn  recouvrement  et  ne 
répondent  pas  des  deniers  de  S.  M.  Ils  ne  demandent  d'assis- 
ter aux  rôles  des  tailles  que  pour  obliger  les  consuls  h  les  faire 
comme  les  maires  le  souhaiteront.  Il  me  paroist  dangereux 
d'accorder  cette  prérogative  aux  maires,  qui  feront  décharger 
leurs  parens  et  amis;  le  recouvrement  sera  plus  ditficile;  le 
maire  ne  s'en  inquiétera  pas.  car  il  n'en  est  pas  responsable." 


I  269.      Les  Recteurs  de  l'Aumône  générale  de  Lyon 

AU   COSTRÔLEVR  OÉyÉRAL. 

2  3  Décembre  i6g3. 

Une  assemblée  générale  a  été  tenue  pour  aviser  aux 
moyens  de  soutenir  les  pauvres  et  d'enfermer  une  partie 
des  mendiants,  conformément  aux  ordres  du  Parlement 
de  Paris.  Les  distributions  de  pain  ne  se  font  régulière- 
ment qu'aux  artisans  établis  depuis  sept  ans  dans  la  ville; 
mais,  comme  les  ouvTiers  en  soie  et  les  tireurs  d'or  sont 
tous  sans  ouvrage,  il  faut  secourir  ceux  mêmes  qui  n'ont 
point  le  temps  de  résidence  exigé,  donner  du  bois,  du 
charbon  et  de  la  soupe,  et  enfin  renfermer  quatre  cents 
pauvres  environ,  outre  dix-huit  cents  enfants  et  vieillards 
que  contient  actuellement  la  maison.  Les  distributions  de 
pain  se  sont  déjà  élevées  à  cinquante-six  mille  livres  par 
semaine,  et,  pour  les  porter  au  triple  ou  au  quadruple, 
les  revenus  de  la  maison  ne  peuvent  plus  suffire,  n'étant 
que  de  20,000 *t  en  fonds  et  de  5 5, 000^  sur  les  octrois. 
A  défaut  du  consulat,  qui  ne  peut  avancer  les  fonds  pour 
les  approvisionnements  de  blé,  les  curés  se  sont  chargés 
de  trouver  l'argent  dans  leurs  paroisses,  et  ce  secours 
permettra  provisoirement  de  faire  les  achats  et  de  fabri- 
ijuer  le  pain  dans  la  maison  même,  à  meilleur  compte 
qu'il  ne  se  paye  cliez  les  boulangers. 


1-270. 


.1/.  iSi.vso-V,  intendant  en  Béarn, 
Av  Contrôleur  général. 


■2g  Décembre  1698  et  i(î  Janvier  i6gi. 

Les  Etals  d'Ai'agon  ont  fait  publier  la  ])ermission  d'ex- 
porter les  grains  en  France;  le  gouverneur  du  château 
qui  commande  le  passage  de  la  vallée  d'Aspe  a  reçu  des 
ordres  en  conséquence,  et  le  Réarn  commence  à  tirer  des 
approvisionnements  de  ce  côté  *. 

*  M.  de  Bezons  dit,  le  26  décembre,  dans  un  rapport  sur  l'état 
des  approvisionnements  de  l'élection  de  Bordeaux  :  ■r  Je  crois  qu'à 
l'égard  des  Aragonois,  l'on  peut  compter  qu'ils  assisteront  leurs  voisins 
autant  qu'ils  pourront  :  ils  y  trouvent  leur  utilité;  ils  sont  amateurs  de 
leurs  privilèges;  ainsy,  quand  il  viendroit  des  défenses  de  Madrid,  il 
s'écouleroit  du  temps  avant  qu'elles  fussent  observées."  En  effet,  le 
mois  suivant ,  le  roi  d'Espagne  fit  fermer  les  passages  et  déclara  que  tous 
les  grains  à  vendre  seraient  pris  pour  son  armée  de  Catalogne;  mais 
M.  Sanson  trouva  un  expédient  pour  conlinuer  secrètement  le  com- 


merce, avec  le  concours  des  Aragonais  eux-mêmes.  (Lettres  du  26  jan- 
vier et  du  6  mars  169^.)  En  outre,  il  introduisit  l'usage  du  riz  dans 
certains  cantons  qui  étaient  réduits  aux  dernières  ressources.  (Lettre 
du  2-j  avril.) 

Voir  les  procès-verbaux  de  la  visite  des  grains  et  l'état  du  produit 
des  dîmes  laïques  dans  la  même  intendance  de  Béarn  (2  et  2a  janvier, 
16  mars  1696).  —  M.  de  Bezons  envoie  les  procès-verbaux  de  son 
département  du  26  décembre  1698  au  4  février  iGgi. 

L'Espagne  avait  aussi,  d'un  autre  côté,  fourni  des  blés  au  Boussil- 
lon,  et  ce  pays,  qui  eut  en  outre  une  récolle  relativement  abondante, 
ne  souffrit  que  très-peu  de  la  disette  et  n'eut  pas  occasion  de  mettre  en 
usage  les  arrêts  relatifs  à  l'ensemencement.  (Lettres  de  M.  Trobat, 
13  juin,  8  juillet,  3o  oclobre,  1"  et  li  novembre  1698.) 


1271.  Les  Habitants  de  la  ville  de  Saint-Malo 

ad  Contrôleur  général. 

Mois  de  Décemhre  itJgS. 

Ils  rendent  compte  de  la  tentative  faite  par  les  Anglais 
pour  bombarder  la  ville,  et  de  la  retraite  de  la  flotte. 
On  croit  que  le  roi  Guillaume  est  déterminé  à  détruire 
Saint-Malo,  pour  gagner  la  reconnaissance  de  ses  sujets*. 

Rien  que  les  habitants  aient  déjà  payé  au  Roi  plus  de 
36o,ooot*  et  dépensé  inutilement  180,000*+  pour  les 
galères  qui  devaient  les  défendre,  les  États  viennent  de 
taxer  les  maisons  à  88,000*+,  M.  le  duc  de  Chaulnes 
demande  des  logements  pour  une  garnison  permanente 
de  cinq  cents  hommes,  et  il  exige  encore  la  construction 
de  plusieurs  chaloupes  pareilles  à  celles  qu'emploient 
les  Anglais. 

La  ville  réclame  la  protection  du  contrôleur  générai. 

*  M.  de  la  Bédoyère,  procureur  général  au  Parlement,  annonce  les 
effets  du  bombardement,  par  une  lettre  du  7  décembre,  et  M.  de  la  Fa- 

luère  écrit ,  le  1  a  du  même  mois  :  « Ce  courage  que  les  Malouins 

avoient  témoigné  d'abord  que  les  ennemis  parurent  pour  les  bombarder, 
mesme  après  avoir  commencé,  semble  estre  entièrement  abattu.  Ils  ne 
se  tiennent  point  quittes  d'une  seconde  ni  d'autres  insultes ,  et ,  en  effet , 

on  m'assure  qu'au  temps  que  les  ennemis  se  sont  retirés,  leurs 

batteries  estoient  pour  la  plupart  démontées  et  en  mécbant  estât.  Peu 
de  boulets  ;  beaucoup  de  prévention  qu'on  les  néglige.  Vous  savez  ce- 
pendant qu'ils  sont  bons  sujets,  fidèles  et  zélés,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
inutiles.  Peut-estre  seroit-ce  une  bonne  cbose,  afin  de  les  exciter  à 
mettre  à  la  mer,  de  leur  accorder  quelques  jours  dans  le  mois  de  mars. 
Cela  les  réveilleroit,  au  lieu  que  la  gesne  où  l'obligation  de  revenir  dans 
tout  le  mois  de  février,  et  non  plus  lard ,  les  met  en  refroidit  plusieurs , 
qui  ne  comptent  pas  d'armer,  à  cause  d'un  temps  si  bref  et  du  peu  d'oc- 
casions de  prises.  J'ajouteray  mesme  que  le  sieur  du  Val  le  Fer,  en 
faveur  duquel  je  vous  avois  demandé  des  invalides,  en  conséquence  de 
la  permission  générale  que  vous  me  mandastes  avoir  accordée,  en  a 
esté  refusé. " 

1272.  Les  Lieiite/iant ,  gens  du  Conseil  et  Echevins 

de  Reims 
AU  Contrôleur  général. 

i3  Janvier  i6g4. 
ctL'estat  présent  de  la  ville  de  Reims  est  si  misérable  et  calatni- 
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(eux ,  que  nous  nous  trouvons  dans  une  obligation  indispensable 
de  vous  en  informer,  et  de  prendre  la  liberté  de  vous  dire  que , 
de  vingt-cinq  à  vingt-six  mille  personnes ,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  dont  la  ville  est  composée,  y  compris  les  enfans  et  les 
communautés,  il  y  en  a  onze  à  douze  raille  à  la  mendicité  et  à 
(jui  ou  est  obligé  de  donner  du  pain.  Le  soin  qu'on  en  a  eu  jus- 
rju'à  i)résent  n'a  pas  empesebé  (ju'il  n'en  soit  mort  de  disette 
fil  (le  langueur,  de])uis  sLx  mois,  plus  de  quatre  mille.  Les 
vignes,  qui  sont  la  seule  ressource  du  pays,  n'ont  rien  produit 
depuis  trois  ans,  et  ont  causé  des  frais  immenses  à  ceux  qui 
les  ont  fait  façonner;  le  commerce  est  entièrement  cessé;  la  di- 
sette des  grains  et  les  enlevées  qui  s'en  font  par  ordre  du  Roy 
pour  les  magasins  les  font  enchérir  jusques  à  un  prix  excessif, 
eu  sorte  que  nous  sommes  en  estât  de  nous  voir  bientost  op- 
primés ])ar  la  famine,  si  Vostre  Grandeur  n'a  la  bonté  d'y  re- 
médier. Le  crédit  et  les  bourses  sont  également  épuisés  par  les 
grandes  sommes  que  nous  avons  fom-nies  au  Roy  depuis  quatre 
ans.  qui  montent  à  plus  de  700,000*^,  sans  y  comprendre  les 
taxes  que  les  olliciers  ont  payées  personnellement.  Nous  sommes 
actuellement  cotisés  à  20.000  *•  pour  la  nourriture  des  pauvres, 
pf  à  SS.aôo"  pom-  les  ustensiles  du  présent  quartier  dhiver, 
dont  on  s'est  mis  en  devoir  de  faire  le  recouvremeut  depuis  un 
mois,  sans  en  avoir  pu  encore  recevoir  plus  de  i.âoo^,  telles 
poiu-suites  qu'on  avt  pu  faire,  parce  que  les  plus  riches  de  la 
ville  en  sont  exempts  par  leurs  charges,  et  les  autres  sont  dans 
liiupuissance  d'v  fournir.  Ce  sont  des  vérités  que  nous  vous 
exposons ,  et  nous  osons  vous  assurer  que  le  mal  est  encore  plus 
grand  que  nous  ne  disons.  Outre  ces  sommes,  M.  Larcher,  in- 
tendant de  cette  province,  nous  a  donné  avis  que  nous  estions 
encore  taxés  par  un  arrest  du  Conseil  à  60.000**  et  2  sols 
pour  livre,  pour  estre  exempts  de  l'exécution  des  édits  des  mois 
de  mars  et  septembre  iCgS,  concernant  l'aB'rancbissement  des 
maisons,  quovque  nous  ne  soyons  pas  dans  le  cas  desdits 
édits* - 

*  PlaceLs  analogues  de  la  ville  de  Relliel  cl  de  celle  de  Chàlons, 
•28  jan\ier  et  5  décembre  169!. 


1273.  M.  le  maréchal  de  Iillebot,  gouverneur  de  Lyon. 

AL  COSTRÔLECR  CÉyÉBAL. 

1/1 ,  17,  22  et  aC  Janvier  lôgi. 

Il  rend  compte  de  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Lyou,  du  rétablissement  de  la  Chambre  d'abondance  et 
des  bonnes  dispositions  du  consulat  *. 

'  Les  pièces  relatives  à  la  Chambre  d'abondance  et  à  sa  reconslitu- 
lion  sont  jointes  aux  lettres  du  sieur  le  Bartz  el  de  M.  de  Sève  de  Fié- 
chères,  nouveau  prévôt  des  marchands,  en  date  du  l'i  janvier  el  du 
6  fi'vrier.  Une  des  premières  conditions  de  cet  élahlissement  était  que 
la  (;iiambre  put  par  préférence  requérir  tous  les  moyens  de  transport 
dont  elle  aurait  besoin,  et  M.  de  Monigivraul  écrit  à  ce  sujet,  les  i3 

et  26  février  et  le  3o  mars  :  r Je  vous  diray  franchement  que 

je  n'approuve  pas  celle  proposition ,  et  qu'il  me  paroist  que  celle  pré- 
férence de  voilure  donnera  atleinte  au  commerce,  qui  n'est  déjà  que 
trop  altéré.  Je  crois  mesme  que  le  vray  moyen  de  procurer  l'abondance 
des  blés,  c'est  de  laisser  à  tous  les  particuliers  la  liberté  d'en  faire  ve- 
nir. La  Chambre  de  l'abondance  peut,  par  ses  soins  et  par  son  indus- 


trie, en  procurer  le  bon  marché,  el,  à  proprement  parler,  c'est  là  sa 
fonction;  mais  je  ne  suis  pas  persuadé  que,  dans  une  ville  de  com- 
merce comme  celle-cy,  on  doive  oster  aux  pardcuUers  les  moyens  de 

commercer Sous  prétexte  de  fournir  la  ville  de  Lyon,  la  Cliambrc 

causera  la  disette  dans  les  provinces  voisines,  particulièrement  dans  le 
Lyonnois  el  le  Beaujolois,  qui  manquent  de  hié,  el  qui  n'en  peuvent 
avoir  que  par  le  moyen  des  marchands.  Il  ne  faut  pas  cependant  s'éton- 
ner qu'elle  pense  sur  cela  comme  elle  fait,  puisqu'elle  est  toute  com- 
posée de  marchands  dont  la  première  vue  est  toujours  de  faire  quelque 

commerce,  el  la  seconde  de  le  faire  à  l'exclusion  des  autres - 

Sur  des  plaintes  réitérées  de  ce  genre ,  il  fui  question  de  supprimer 
le  privilège  de  la  Chambre,  mais  M.  le  maréchal  de  Villeroy  demanda, 
le  1 3  mai ,  que  celle  suppression  fût  a  u  moins  différée ,  tandis  que  M.  de 
BéruUe,  au  contraire,  écrivait,  le  23  du  même  mois  :  <• Le  com- 
merce ne  convient  qu'aux  marchands.  C'esl  un  système  dont  je  ne  puis 
me  départir,  et  c'est  à  eux  seuls  qu'on  doit  le  salut  de  la  ville  de  Lyon . 

et  nullement  à  la  Chambre  de  l'abondance M.  le  mareschal  de 

Villeroy  me  permettra  de  luy  dire  qu'on  ne  doit  point  leur  envier  les 
gains  qu'ils  font  sur  les  blés,  puisqu'il  n'y  a  que  celle  espérance  qui  leur 
fait  bazarder  leur  vie,  leurs  biens,  et  qu'avec  tous  ces  grands  profils, 
ils  sont  tous  gueux i^ 


1274.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  COSTRÔLECR  GÉNÉRAL. 

I  5  et  2  1  Janvier  itjgi. 

Les  États  et  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  di' 
draps  de  Villeneuve-lez-Clermont  ont  fi.xé  à  5,ooo*^, 
d'un  commun  accord,  le  montant  de  la  subvention  que  la 
province  continuera  de  payer  pour  le  loyer  des  maison.s , 
outils  et  ustensiles  nécessaires  à  cette  manul;icture.  En 
raison  des  dépenses  conside'raMes  que  les  fondateurs  de 
l'élablissemenl  y  ont  faites  et  des  avantages  que  le  pays 
en  retire,  cette  délibération  doit  être  approuvée  et  l'im- 
position de  5,000**  ordonnée  pour  dix  ans*. 

*  Sur  cette  manufacture ,  voir  deux  lettres  du  contrôleur  général  à 
M.  de  Bâville,  20  el  24  octobre  1696,  et  les  réponses  de  i'inlendanl. 
22  novembre  el  10  décembre.  Il  s'agissait  alors  de  nommer  un  nou- 
veau directeur. 


1275.       .1/.  DE  SÉRACcouRT,  intendant  en  Bernj. 
AC  CoyTRÔLEVR  gÉxéral. 

aS  Janvier  iCg4. 

11  expose  l'étal  des  ressources  de  l'hùpital  général  de 
Bourges  et  estime,  selon  la  proposition  adoptée  en  as- 
semblée générale,  qu'il  faudrait  remédier  à  l'insuffisance 
de  ces  ressources  par  une  imposition  annuelle  de  3,ooo**  : 
un  tiers  sera  réparti,  par  les  soins  de  l'archevêque  et  de 
quatre  commissaires,  sur  toutes  les  communautés  reli- 
gieuses et  sur  les  bénéfices,  et  les  deux  autres  tiers  seront 
supportés  par  les  maisons  de  la  ville  dont  le  loyer  dé- 
passe 3o**,  selon  un  rôle  de  répartition  que  dresseront 
les  maire  el  échevins  *. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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ff  Je  ne  crois  pas  que  les  ecclësiasticpies  se  récrient  sur  ce 
partage;  mais,  si  quelques-uns  vouloicnt  s'en  plaindre,  on 
pourroit  leur  dire  que  le  revenu  de  l'Église,  dans  la  ville  de 
Bourges  et  dans  la  banlieue,  qu'on  appelle  la  franchise ,  est  du 
moins  de  aSo.ooo**  par  chacun  an,  sans  compter  ce  que  les 
ecclésiastiques  peuvent  avoir  de  patrimoine ,  et  qu'il  s'en  faut 
beaucoup  que  le  revenu  du  reste  des  babilans  soit  du  double.  " 

Quant  à  la  Charité,  c'est  un  établissement  privé,  créé 
sans  lettres  patentes  et  soutenu  par  les  dame.s  de  la 
ville,  dont  les  aumônes  sont  distribuées  par  quatre  sœurs 
de  la  Charité,  que  loge  M.  l'aichevèque.  (Juoique  la  dé- 
pense soit  triplée  par  l'abondance  des  malades,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  les  aumônes  suffiront  en  temps  ordinaire. 

*  M.  de  Séraiicourt  avait  proposé  d'alteniirp  jusqu'à  l'année  lôgS 
pour  taire  cette  imposition;  mais,  le  mois  suivant  (a  février),  il  obtint 
d'appliquer  au  même  usage  une  partie  d'une  somme  de  4,ooo^  qui 
venait  d'être  restituée  à  la  ville  par  l'intermédiaire  d'un  ecclésiastique. 


127G.    1/.  iiE  Z,j(.'vr,  directeur  général  du  commerce. 

Al!    CoMUÔLEVIi  GÛSKIiAL. 

•2h  Janvier  i  6g4. 

-La  résolution  prise  par  M.  Daguesseau  de  permettre  la  sor- 
tie de  la  chaux  a  esté  fondée  sur  la  lettre  de  M.  de  Bagnols  *  et 
sur  les  remonsh'ances  que  je  luy  ay  faites,  que  la  prohibition 
que  Monseigneur  avoit  trouvé  à  propos  d'en  ordonner  au  mois 
de  juin  dernier,  pour  contrecarrer  les  Espagnols  sur  leurs  ré- 
serves et  sur  l'augmentation  des  droits  d'entrée  et  de  sortie , 
[)ouvoit  causer  plus  de  dommage  aux  sujets  du  Roy,  en  les  pri- 
vant du  bénéfice  du  débit  et  d'une  valeur  pour  ayder  au  paye- 
ment de  ce  que  nous  tii'ons  des  ennemis ,  qu'elle  ne  les  incom- 
moderoil.  C'est  cette  considération  (pii  a  engagé  M.  Daguesseau 
à  donner  la  permission,  plus  que  la  chaux  chargée  h  Tournay, 
les  propriétaires  ne  l'ayant  fait  que  dans  l'espérance  d'obtenir 
des  passe-ports ,  qui  ont  esté  jusqu'icy  demandés  par  diverses 
personnes  et  toujours  refusés  par  Monseigneur,  comme  vous 
pouvez  vous  en  souvenir.  M.  Daguesseau  a  encore  esté  excité 
à  cette  résolution  par  l'avis  cpie  M.  de  Bagnols  donne  que  les 
ennemis,  c'est-à-dire  que  les  Espagnols  mcnaçoient  de  faire  de 
la  chaux,  et  qu'il  pouvoit  y  avoir  à  craindre  qu'ils  ne  se  missent 
en  estât  de  se  passer  de  nostre  chaux,  quoyqu'il  convienne 
qu'il  ne  s'en  peut  faire  de  bonne ,  dans  tous  les  Pays-Bas ,  que 
dans  la  Flandre  françoise. 

rrC'est  ce  qui  a  déterminé  M.  Daguesseau  à  la  permission  de 
la  sortir,  et  à  la  borner  néanmoins  à  trois  mois,  afin  d'avoir 
le  temps  de  prendre  ime  nouvelle  résolulion,  s'il  estoit  conve- 
nable, et  d'en  régler  autrement  les  droits,  qu'il  a  pris  sur  le 
])ied  de  i  o  **  le  last ,  sur  l'alternative  proposée  par  M.  de  Ba- 
gnols de  1  0  et  de  1 5  ^.  Ces  i  o  **  reviennent  à  5  sols  pour  quin- 
tal. 11  est  certain  que  les  ennemis,  avant  la  prohibition,  avoient 
fait  tout  le  travail  de  leurs  fortifications  avec  la  chaux  qu'ils 
liroienl  de  nous  du  costé  de  la  mer,  c'est-à-dire  jiour  les  places 
auxquelles  ils  ont  travaillé  du  costé  de  la  mer,  par  la  commo- 
dité de  l'Escaut  et  des  canaux,  de  mesine  que  des  bois  de 
charpente,  dont  Monseigneur  a  aussy  fait  prohiber  la  sortie. 


ff  Aussitost  après  la  défense  de  la  sortie  de  la  chaux,  elle  en- 
chérit de  plus  de  doux  cents  pour  cent  dans  la  Flandre  espa- 
gnole, et  c'est  ce  qui  a  si  fortement  excité  les  marchands  à  de- 
mander la  permission  d'en  sortir.  Mais  il  est  aussy  certain  que 
la  Flandre  espagnole  ne  peut  remplacer  la  chaux  de  la  Flandre 
françoise;  ils  n'ont  point  de  pierre  qui  y  soit  propre,  au  moins 
pour  en  faire  de  bonne,  et  d  faut  qu'ils  ayent  recours  à  l'An- 
gleterre et  autres  pays  éloignés,  ce  qui  leur  cause  une  aug- 
mentation de  dépense,  dont  le  dommage  pour  eirx  n'est  pas,  à 
mon  avis,  si  considérable  que  la  perle  que  les  sujets  du  Roy 
souffrent  d'estre  privés  du  débit  d'une  denrée  superflue.  Il  doit 
eslre  pour  principe,  en  France,  de  laisser  toujours  la  sortie 
libre  pour  qui  que  ce  soit,  et  la  défense  tpi'on  a  fait  subsister 
de  l'entrée  des  marchandises  des  ennemis  venant  par  la  Flandre 
espagnole,  n'a  pas  empesché  qu'il  n'en  soit  sorti  des  nostres. 

trll  reste  à  vous  dire,  sur  le  sujet  des  droits  qu'on  a  réglés 
par  ce  projet  d'arrest  pour  la  chaux,  qu'elle  est  tirée  à  néant 
sur  le  tarif  de  i  671 ,  quoyque  ce  soit  une  denrée  de  celles  sur 
lesquelles  d  convient  qu'il  y  en  ayt;  et,  quand  cela  ne  seroit 
pas,  la  pratique  des  Espagnols  devi'oit  y  déterminer.  Il  faut 
ajouter,  pom'  remettre  les  idées  de  Testât  du  commerce  de  la 
Flandre  françoise,  que,  cpjand  le  Roy  l'a  occupée  sur  l'Es- 
pagne ,  il  y  avoit  un  tarif  pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
des  Espagnols  sur  toutes  sortes  de  marchandises  et  denrées .  et 
que  l'on  fit  celuy  de  1671  après  la  conqueste.  Il  y  a  exemp- 
tion de  droits  de  sortie  de  tout  ce  qui  est  fabriqué  et  de  ce  qui 
croist  dans  le  pays  en  abondance ,  et  exemption  de  di'oits  d'en- 
trée sur  les  matières  servant  aux  manufactures  et  sur  tout  ce 
qui  sert  à  l'usage  le  plus  ordinaire.  Feu  M.  Colbert  donna  sé- 
parément à  MM.  Bertlielot  et  Derieu,  lors  fermiers,  le  soin  de 
faire  ce  tarif.  Le  premier  se  servit  d'un  nommé  Gelée ,  lors  di- 
rectem-  en  Flandre  ,  et  ce  fut,  à  proprement  parler,  les  gens  du 
pays  qui  composèrent  ce  tarif.  M.  Derieu  avoit  employé  de  son 
costé  M.  Vallier.  On  choisit  le  tarif  de  M.  Bertbelot.  On  estoil 
entesté  de  faire  jouir  les  nouveaux  sujets  du  Roy  des  conditions 
les  plus  favorables;  on  ne  fit  point  faiie  réflexion  aux  droits 
dn  Roy,  ni  au  commerce  et  aux  manulàclures  des  sujets  de 
S.  M.  de  son  ancien  domaine.  Ceux  de  Flandre ,  par  ce  prodi- 
gieux avantage  qu'ils  ont  sur  les  auti-es  pour  les  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  dont  ds  sont  exempts,  ont  insensiblement 
usurpé  les  manufactures  du  dedans,  comme  celles  d'Amiens. 
Abbeville  et  Reims,  mesme  des  étofl'es  de  soye,  et  jusqu'à  du 
velours,  au  préjudice  de  Lyon  et  Tours,  outre  l'avantage  né- 
cessaire du  transit,  osté  U  y  a  quatre  ans,  et  rétabli,  très-pru- 
demment à  mon  sens,  en  juin  i(j88.  Ces  choses  sont  demeu- 
rées en  lestât  où  elles  sont  par  la  faveur  que  ceirx  de  Flandre 
ont  trouvée  dans  l'appui  de  MM.  les  intendans  des  lieux,  jus- 
ques  à  ce  que  M.  de  Louvois,  à  mesure  qu'il  a  eu  des  connois- 
sances,  a  donné  des  exclusions  de  l'entrée,  ou  par  des  droits 
qui  se  lèvent  à  toutes  les  entrées  du  royaume,  ou  par  des  pro- 
hibitions formelles » 

*  Voir,  au  7  octobre  169.3,  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Bagnols 
avait  demandé  le  droit  d'exporter  la  chaux,  à  l'exemple  des  permis- 
sions que  M.  de  Bergheyck  venait  de  donner  aux  habitants  de  la  Flandre 
espagnole. 

En  1696,  il  proposa  également  de  laisser  sortir  les  briques  dont  les 
habitants  de  Bruxelles  avaient  besoin,  à  charge  de  retirer  d'eux  des 


35-2 


CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


iiialièrcs  premières,  telles  que  les  laines  d'Espagne.  Voir  sa  lettre  du 
1  i  mars,  à  laquelle  est  joint  l'avis  de  M.  Daguesseau. 


r_'77.  .1/.  VoYSis,  intendant  en  Hainaut. 

Al  COXTRÔLELR  CÉxÊRàL. 

26  Janvier  iGgi. 

Il  envoie  un  tableau  comparatif  de  laugmentation  des 
droits  qui  se  perçoivent,  soit  dans  la  Flandre  espagnole, 
à  la  sortie,  soit  en  France,  à  Tentrée,  sur  la  morue,  le 
poisson  sale',  le  beurre  et  le  fromage,  et  de  la  hausse  pro- 
portionnelle qu'ont  subie  les  prix  de  ces  denrées. 

r  Depuis  que  Naniur  est  sous  la  domination  du  Roy.  le  prince 
de  Liège  a  établi  un  droit  de  sortie  de  3 1  s.  3  d.  sur  la  tonne 
de  morues;  3a  s.  6  d.  sur  le  cent  pesant  de  stockfisch;  6**  5  s. 
sur  le  cent  pesant  de  fromages,  et  pareil  droit  de  6  **  5  s.  siu" 
le  cent  pesant  de  beurre.  Ces  droits  sur  le  beurre  et  le  fromage 
sont  du  double  plus  forts  que  ceux  que  les  Espagnols  ont  éta- 
blis a  la  sortie  de  Bruxelles,  et,  quoyque  les  droits  de  sortie 
sur  la  morue  et  sur  le  stockfisch  soient  moins  forts  à  Liège  qu'à 
Bruxelles,  et  que  la  voiture  par  eau  de  Liège  à  Naniur  couste 
im  tiers  moins  que  la  voiture  par  terre  de  Bruxelles  à  Namur. 
les  marchands  de  Namur  ne  trouvent  aucun  avantage  à  ache- 
ter ces  marchandises  à  Liège ,  parce  qu'ils  les  y  achètent  plus 
cher  et  qu'elles  y  sont  moins  bonnes  ;  poiu-  venir  de  Hollande 
à  Liège,  elles  demeurent  près  de  deux  mois  sur  la  .Meuse,  ce 
qui  en  altère  la  qualité,  au  lieu  quelles  viennent  en  huit  ou 
dix  jours  de  Hollande  à  Bru.xelles. 

r  II  V  a  encore  une  autre  considération  importante .  et  qui 
détermine  les  marchands  à  faire  leur  commerce  du  costé  de 
Bruxelles  plutost  quii  Liège;  c'est  que  les  Liégeois  n'ont  point 
reçu  l'augmentation  des  espèces  de  monnoye:  ils  ne  prennent 
les  louis  d'or  que  sur  le  pied  de  1 1  **  et  les  écus  à  3  "  ;  au  lieu 
qu'à  Bruxelles  les  écus  valent  3"  5  s.  et  les  louis  la**  3  s. 
9  d.  .\insy.  il  y  a  une  perte  considérable  pour  ceux  qui  achètent 
leurs  marchandises  à  Liège;  il  faut  nécessairement  qu'ils  s'en 
indemnisent  en  les  revendant  plus  cher  à  Naraur. 

•rll  n'y  a  prestpie  plus  dans  la  ville  de  Mons  et  dans  les 
autres  villes  de  Hainaut  de  ces  sortes  de  denrées ,  et  il  est  à 
souhaiter  que.  dans  la  cherté  où  est  le  blé.  les  peuples  puissent 
trouver  quelque  soulagement  par  la  consommation  des  autres 
denrées  comestibles,  dont  le  prix  pourroit  diminuer,  si  l'entrée 
en  esloit  permise  et  si  les  droits  estoient  moins  forts.  Il  dépen- 
dra de  S.  M.  d'en  régler  la  modération.  Les  marchands  n'ont 
jamais  tiré  de  ces  demées  par  la  mer.  ni  du  costé  de  Dun- 
kerque.  et  n'y  ont  aucun  correspondant;  les  marchands  de 
Lille,  eux-mesmes.  les  tirent  plus  ordinairement  de  Gand. 
Bruxelles  et  autres  villes  d'Espagne. 

"Ces  réflexions  me  déterminent  à  dire  qu'il  seroit  avanta- 
geux et  mesme  nécessaire  de  permettre  aux  marchands  de  la 
province  du  Hainaut  et  comté  de  Namur  de  tirer  ces  denrées 
comestibles  du  pays  d'Espagne  pour  la  consommation  des 
peuples  et  des  troupes. 

-Il  a  déjà  esté  pratiqué  de  donner  des  passe-ports  pour  tirer 


des  marchandises  de  Liège,  à  la  charge  de  faire  sortir  l'équiva- 
lent en  marchandises  de  France  ;  en  observant  la  mesme  chose 
pour  les  marchandises  venant  du  pays  d'Espagne,  le  Roy  pourra 
en  tout  temps  fah-e  cesser  ce  commerce  et  ne  phis  accorder  de 
passe-ports,  lorsque  le  besoin  du  peuple  sera  moins  grand,  t 
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1/.  DE  BÉRiLLE.  intendant  à  Lyon. 

AC  COSTRÔLELB   GÈsÉRàL. 


26  Janvier  1  69(1. 

rrJe  ne  puis  me  dispenser  de  vous  représenter  encore  une  fois 
lestât  misérable  des  ouvriers  de  Saint-Etienne.  La  plupart 
quittent  et  désertent,  faute  de  travail,  et  une  infinité  meurent 
de  faim  et  de  misère.  \ous  en  serez  persuadé,  quand  je  vous 
diray  que,  de  vingt-huit  qin  moururent  en  un  jour,  la  semaine 
passée,  il  n'y  en  a  eu  que  deux  qui  soient  morts  de  malache. 
et  les  autres  de  misère ,  ce  qui  provient  de  la  cessation  entière 
du  travail;  et,  sans  celuy  que  vous  procurez  aux  ouvriers  de 
la  marine,  cette  ville-là  seroit  déserte  et  entièrement  ruinée.  Il 
est  donc  nécessaire,  si  vous  voulez  prévenir  cette  ruine  et  la 
perte  de  la  meilleure  fabrique  d'armes  du  royaume,  d'obliger 
le  sieur  Titon  de  donner  du  tratail  aux  ouvriers  et  de  payer  les 
armes  ce  qu'elles  valent,  ou  de  supplier  S.  .M.  de  leur  en  don- 
ner, ou  de  leur  laisser  la  liberté  de  travailler  pour  les  mar- 
chands ,  ou  de  les  nourrh".  eux  et  leurs  familles ,  n'ayant  d'autres 
biens  ni  revenus  que  ceux  de  leiu'S  bras  et  de  leurs  ouvrages. 
Si  le  mal  n'estoit  aussy  grand  et  aussy  pressant  que  je  le  vois . 
je  ne  prendrois  pas  la  liberté  de  vous  en  importimer. 

trJ'ay  engagé  les  habitans  de  Samt-Etienne  de  se  charger, 
chacun  suivant  ses  pouvoirs  et  facultés,  d'un  certain  nombre 
de  pauvres,  et  ils  ont  fait  cela  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  cha- 
rité; mais,  comme  le  nombre  des  pauvres  est  très-grand,  et 
qu'il  va  à  plus  de  quatre  mille,  je  doute  qu'ils  puissent  sou- 
tenir cette  dépense  fort  longtemps,  si  vous  n'avez  la  bonté  de 
leur  faire  donner  du  travail  et  de  commettre  en  mesme  temps 
quelqu'un  pour  prendre  garde  et  empescher  que  le  sieiu-  Ti- 
ton n'abuse  de  la  misère  et  de  la  nécessité  desdits  ouvriers 
pour  avoir  les  armes  pour  tout  ce  qu'il  veut,  car  il  est  public 
qu'il  fait  acheter  sous  main  et  par  des  revendeuses  leurs  ca- 
nons, dont  il  ne  paye  que  io.  45  et  5o  sols,  ce  qui  n'est  pas  le 
prix  du  fer,  et  l'on  en  paye  h*  aux  ouvTiers  de  la  marine*. r 

*  Voir,  dans  la  correspondance  de  l'intendance  de  Limoges,  à  la 
date  du  8  novembre  1695,  plusieurs  dossiers  relatifs  à  la  fabrication 
des  armes  à  feu  pour  la  marine,  dont  la  manufacture  de  Tulle  avait 
l'entreprise. 

1279.  M.  Saxsos ,  intendant  en  Béarn. 

AU  CoMROLElR  GÉSÉBAL. 

27  Janvier  iGgîi. 

Mémoire  sur  l'origine  et  la  qualité  des  deux  charges 
de  gardes  du  Trésor  et  des  archives  de  la  Chambre  des 
comptes  à  Pau  et  à  Nérac. 
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1280.       M.  DE  NoiyTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AL-  CoSTliÔLECR  Gi'.vifi.U. 

37  Jan\iei'  i6f)i. 
rrLa  vue  que  M.  de  Benuregard  prend  la  liberté  de  vous  pro- 
poser, par  sa  lettre,  pour  l'augmentation  de  la  ville  du  Port- 
Louis  ,  est  fort  juste.  Le  seid  moyen  d'y  parvenir  est  d'y  éta- 
lilir  une  communauté  et  de  luy  accorder  des  deniers  d'octroy 
])our  luy  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  ordi- 
naires d'une  ville;  les  habitans  le  demandent  depuis  longtemps, 
et  ils  en  ont  mesnie  obtenu  des  lettres  patentes  en  1 G 18  et 
1672,  que  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer*;  mais  M.  le 
due  de  Mazarin  s'estant  opposé  à  l'enregistrement  des  dernières, 
l'affaire  n'a  pas  esté  suivie.  Le  droit  de  1  s.  6  d.  par  pot  de 
vin.  hors  du  cru  de  la  province,  vendu  en  détail;  de  1  sol  pour 
pot  du  cru  d'icelle,  et  de  8  deniers  pour  pot  de  bière  et  de  cidre, 
qui  est  accordé  par  ces  lettres  patentes,  produira  environ 
'2, -300**  par  an,  et  ce  fonds  suffira,  non-seulement  pour  l'en- 
tretien des  murailles,  des  pavés  et  des  fontaines,  mais  mesme 
pour  bastir  avec  le  temps  un  quay  pour  la  facilité  de  la  des- 
cente des  marchandises  et  du  commerce  de  la  ville  à  1  arsenal 
de  l'Orient 1 

*  Les  pièces  originales,  dont  renregistremenl  avait  été  arrêté,  sont 
jointes  à  cette  lettre.  Sur  une  nouvelle  requête,  M.  de  Nointel  envoya, 
le  39  mars  1698,  son  avis,  concluant  encore  à  ce  que  le  Porl-Louis  fût 
érigé  en  communauté'  et  dolé  d'octrois. 

1"28L      M.  DE  BÂriLLË,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoNTRÔLEUn  cÉ.Vi'ii.lL. 

a  8  Janvier  iCgi. 
Il  transmet  l'expertise  faite  en  conséquence  des  ordres 
du  Conseil,  pour  partager  entre  les  habilanls  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Amant  et  leur  seigneur  les  terrains  va- 
cants du  lieu  dit  la  Monlarrne. 


1"28"2.        .1/.  DE  Boi VILLE,  intendant  à  Limoges. 

AU    CoMBÔLEUB    GÊ.V£i!Ji. 

3o  Janvier  iGy'i. 

Les  habitants  de  Limoges,  sauf  quelques  privilégiés, 
demandent  à  substituer  à  la  capitation  un  droit  d'en- 
trée sur  les  denrées ,  pour  payer  non-seulement  les  affaires 
extraordinaires,  mais  même  l'ustensile  et  la  taille  par 
abonnement,  ainsi  que  toutes  les  charges  publiques. 

Ce  changement,  si  le  tarif  était  bien  dressé,  aurait 
l'avantage  de  ne  point  faire  déserter  les  marchands,  de 
con.server  le  commerce ,  et  d'assurer,  sur  un  produit  con- 
sidérable, le  prompt  recouvrement  de  toutes  les  affaires 
extraordinaires  présentes  ou  à  venir*. 

Approuvée  d'abord,  cette  demande  fut  ensuite  restreinte  par  ie 
conirôleur  général  aux  affaires  extraordinaires  (lettres  de  M.  de  Ber- 
nage,  successeiu'  de  M.  de  Bouvillo,  1 8  lévrier,  i"ct  9  avril),  et,  après 
de  longues  dillîcullés,  l'intenilanl  eut  ordre  de  donner  aux  habitants  ie 
choix  entre  les  voies  d'imposition  coninium'uient  usitées  et  rétablisse- 


ment d'un  tarif,  mais  à  charge  de  verser  d'avance  iDjOco".  Le  larij' 
fut  accepté,  et  les  habitants  demandèrent  à  le  mettre  en  régie  plutôt 
qu'en  ferme.  Voir  les  lettres  du  16  juillet,  du  28  août  et  des  17  et 
28  septembre,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes.  sTout  le  monde 
parut  infiniment  content  et  reçut  celle  affaire  comme  son  salut,  après 
avoir  si  longtemps  crié  qu'ils  n'en  vouloient  point  sans  la  taille  et  l'us- 
tensile, ce  qui  fait  connoislre  que  rien  ne  conduit  si  bien  les  peuples  à 
vouloir  quelque  chose,  que  la  liberté  qu'on  leur  donne  de  le  pas  accep- 
ter  Au  reste,  ils  ont  à  présent  autant  d'empressement  d'achever 

rétablissement,  qu'ds  en  auroient  eu  peu,  s'ils  ne  s'estoient  pas  enga- 
gés par  avance n  Quant  à  la  proposition  de  régie,  elle  fut  définiti- 
vement repoussée  par  le  contrôleur  général ,  qui  ordonna  de  procéder- 
à  la  mise  en  adjudication  des  nouveaux  droiUs.  (Lettres  de  i\I.  de  Bec- 
nage  et  pièces,  du  29  octobre  et  du  3o  novembre.)  .Mais,  faute  d'enché- 
risseurs, il  n'y  eut  point  d'adjudication;  une  partie  de  la  somme  fut 
donc  répartie  par  imposition,  et  l'autre  payée  par  des  particuliers  qui 
acquirent  les  charges  do  unlice  bourgeoise,  en  s' engageant  envers  hi 
ville  à  ne  jouir  que  d'une  partie  des  privilèges  attachés  à  ces  charges. 
(Lettre  du  a8  mai  1696.) 

Passé  à  Orléans,  AL  de  Bouville  appuya,  le  39  mars  1 69 '1 ,  une  déli- 
bération par  laquelle  l'assemblée  de  cette  ville  demandait,  comme  celli' 
de  Limoges,  à  remplacer  la  capitation  par  un  droit  sur  les  denrées. 


1283.       M.  DE  NoiyTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AV   CoyTRÔLEVR  GÉsÈRAL. 

3  Février  169^. 
La  perception  du  droit  de  sortie  établi  en  1688  sur 
les  eaux-de-vie  de  Bretagne  a  été  confiée  aux  commis  de 
la  prévôté  de  Nantes,  qui  versent  les  fonds  entre  les  mains 
du  trésorier  des  États;  mais  la  modicité  du  produit  total 
(20,860  tt  4  s.  9  d.)  fait  croire  qu'il  y  aurait  avantage  à 
mettre  le  droit  en  adjudication,  et  l'on  saurait,  par  suite, 
sur  quel  taux  se  baser  pour  en  faire  l'aliénation,  si  le 
besoin  s'en  présentait*. 

*  L'adjudication  fut  faile  par  les  Étals  de  iGijâ,  pour  quinze  ans, 
au  prix  de  260,000'*.  (Lettres  de  MM.  de  Lavardin  et  de  Nointel, 
du  22  octobre  et  des  5,  8,  10  novembre  1690.) 


1284.  M.  DE  Creil,  intendant  à  Orhans. 

AU  CoyTROLEVR  GÉ\ÈRAL. 

8  Février  1696. 

Il  envoie  copie  du  jugement  qu'il  a  rendu  en  dernier 
ressort,  au  bailliage  de  Gien,  contie  les  prisonniers  cou- 
pables d'avoir  pillé  des  blés  à  Cosne.  L'un  d'eux  a  été 
banni  pour  trois  ans;  trois  autres  sont  condamnés  aux 
galères  pour  le  même  temps,  avec  exposition  publiipie  cl 
amende  honorable  *. 

*  Le  même  mois,  une  bande  de  cent  paysans  masqués  et  armés 
pilla  de  nuit  quelques  métairies  autour  de  Jlonlargis.  (20  février, 
lettre  du  sieur  Robeau,  lieutenant  de  la  maréchaussée.) 

Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  d'Ormesson ,  intendant  à  Sois- 
sons,  au  3  juin  et  au  1"  juillet,  le  détail  d'une  procédure  analogue  à 
celle  que  M.  de  Creil  avait  dirigée  à  Gien. 


354 
1285. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1/.  Tbobat,  intendant  en  Roitssillon , 

.)(■  CnSTHÔLEtR  CKSÉRAL. 

9  Février  ifig'i. 

rll  n'v  0  icy  aucun  ilroil  ijui  s'appelle  tersou,  ni  ecclésias- 
tique ni  communauté  à  qui  le  roy  d'Espagne  ajt  donné  ce 
droit-ià  pour  augmentation  de  la  di.vme.  Les  meilleures  rentes 
des  ecclésiastiques,  à  In  réserve  de  celles  de  l'éveschë  et  des 
abbayes,  ne  sont  qu'en  rentes  constituées  et  en  prémices  et 
(juelques  parties  de  dixme,  qu'ils  ont  acquises  par  des  achats 
iiu  dotations  de  fondations.  Presque  toutes  les  dixmes.  en  ce 
pays,  sont  entre  les  mains  de  séculiers,  parce  que,  comme  ce 
pays  estoit  possédé  par  les  Sarrasins,  dès  quils  en  furent 
chassés,  Charlemagne  et  Louis  Martel,  qui  en  firent  la  con- 
(juesle,  donnèrent  les  dixmes  à  ceux  qui  les  avoient  suivis  à 
cette  expédition ,  à  la  réserve  des  fondations  des  abbayes  qu'ils 
firent  et  qu'ils  ont  dotées  de  rentes  en  terres  et  en  dixmes,  en 
sorte  que  c'est  une  règle  universelle  que  les  dLxraes  sont  sécu- 
larisées, et  les  juges  séculiers  connoissent  de  toutes  les  contes- 
tations des  dixmes  pour  cette  raison 

-J'av  parlé  à  quelques  personnes  de  qualité  sur  le  Don  gra- 
tuit de  la  noblesse  que  vous  me  faites  l'honneur  de  m'insinuer, 
et  je  les  ay  trouvées  disposées  à  faire  tout  ce  qui  pourra  contri- 
buer au  service  du  Roy,  et  à  donner  leur  sang  et  leiu-  bien  pour 
cela;  mais  je  dois  vous  dire  que  la  plupart  de  la  noblesse  de  ce 
pays  est  dans  le  service,  et  qu'une  paitie  des  gens  de  qualité 
sont  en  Espagne,  dont  les  rentes  sont  confisquées  à  cause  de  la 
guerre  et  données  à  des  gens  de  qualité .  s 

Ce  Don  gratuit  ne  pourrait  monter  aussi  haut  que  les 
traitants  évaluent  le  rachat  de  l'édit  des  lods  et  ventes 
(300,000").  il  faudra,  pour  délibérer  sur  ce  point, 
réunir  la  noblesse  sous  la  présidence  du  gentilhomme  le 
plus  considérable  de  la  province. 

1286.  M.  CuAEVELis,  intendant  à  Amiens, 

An  Contrôleur  cÉvéiiiL. 

10  Février  iligi. 

Il  propose  de  rejeter  le  |)laf  et  par  lequel  les  habitants 
de  Lihons  demandent  une  foire  franche.  Cette  paroisse 
a  déjà  trois  marchés  par  semaine,  et  il  existe  en  outre 
plusieurs  foires  franches  qui  se  tiennent,  cliacjue  mois. 
dans  son  voisinage  immédiat. 


1"287.         M.  Boncnii,  intendant  en  Dauphiné. 

AU  CoSTRÔLEVR  césÉRAL. 

Il  Février  i Oy h . 

Tj'ny  reçu  la  lettre  que  vous  ni'avo/  fait  fhonneur  de  m'é- 
crire,  par  laquelle  vous  m'ordonnez  de  rendre  justice  au 
nommé  Borel.  consul  de  Fenestrelles  en  Pragilas,  qui  se  plaint 
do  ne  pouvoir  tirer  aucun  payement  de  M.  Orry.  qui  luy  doit 
des  sommes  considérables  pour  fournitures  qu  il  luy  a  faites, 
tant  en  son  particulier,  lorsqu'il  e4oit  chargé,  en  itjg-.!,  des 


douze  cents  mulets  des  voitures,  qu'en  quahté  de  directeur  des 
vivTcs,  en  i6g.3.  11  y  a  plus  de  aoo.ooo**  de  dettes  de  la  pre- 
mière espèce  et  pour  plus  de  900,000"  de  la  dernière,  dans 
mon  département.  Je  suis  accablé  tous  les  jours  de  requestes 
pareilles  à  la  plainte  de  ce  consul ,  auxquelles  je  ne  sais  com- 
ment pourvoir,  car  la  réponse  générale  dudil  sieur  Orry  est 
qu'il  n'a  point  d'argent,  ni  pour  satisfaire  aux  dettes  qui  le  re- 
gardent, ni  pour  satisfaire  à  celles  qui  regardent  le  munifion- 
naire.  La  justice  exigeroit,  après  un  aiissy  long  temps  et  |)our 
des  fournitures  de  cette  nature,  que  Ion  permist  la  contrainte 
par  corps,  que  tout  le  monde  croit  qui  luy  feroit  trouver  de 
fargent*.  " 

*  Une  réponse  du  munitionnaire  est  jointe  à  celte  lettre. 

Dans  presque  tous  les  départements  frontières,  les  trésoricre  de 
l'extraordinaire  des  guerres  ne  pouvaient  plus  soutenir  les  entrepre- 
neurs des  fournitures  militaires,  et  ceux-ci  faisaient  banqueroute  aux 
dépens  des  communautés.  Voir  les  lettres  de  M.  de  Sève  (  Metz ,  3  el 
10  février,  17  et  a 4  mars)  el  celles  de  M.  Trobat  (Roussillon,  ao  fé- 
vTJcr,  2,  16  el  3o  mars). 


1-288. 


.1/.  DE  BÉRiLLE,  intendant  à  Lyon. 

Al   CoyTRÔLElR  OÉyÉRAL. 


lô  Février  lUgii. 
La  Saône,  qui  était  entièrement  prise,  ayant  crij  su- 
bitement par  la  fonte  des  neiges,  la  débâcle  s'est  déclarée 
en  un  instant,  les  eaux  se  sont  répandues  dans  les  cam- 
pagnes, et  les  glaces  ont  entraîné,  avec  les  deux  ponts  de 
bois  de  Lyon,  les  moulins,  les  radeaux  et  les  bateaux.  Le 
transport  des  blés  de  Provence,  qui  avait  déjà  été  retardé 
par  la  gelée, se  trouvera  également  suspendu  par  l'inon- 
dation, et  la  ville  de  Lyon  n'a  de  provisions  que  pour 
trois  semaines.  Il  est  de  nécessité  absolue  que  l'intendant 
de  Champagne  laisse  charger  les  achats  que  les  Lyonnais 
avaient  faits  eu  Bassigny  et  pour  lesquels  il  leur  a  subrogé , 
de  sa  propre  autorité,  le  munitionnaire  de  Tarmée*. 

*  Les  achats  faits  en  Bourgogne  furent  également  retenus  par  l'in- 
lendanl  de  ce  département,  ou,  en  partie,  par  les  habitants  de  Màcon. 
(Lettre  de  M.  de  Canaples,  du  3o  mars.) 

!"28y.        17.  DÀBLEiGES,  intendant  en  Auverirne, 

AU  CoSTRÔLEUB  GÈxÉRAL. 

16  Février  et  i"  Novembre  1  Ogii. 

Il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  permettre  que  les  ha- 
bitants de  Sauxillanges  s'imposent  une  somme  annuelle 
de  50"  pour  la  subvention  du  médecin  qu'ils  ont  l'ail 
venir  de  Montpellier  ;  mais  ce  serait  donner  un  mauvais 
exemple  que  de  les  autoriser,  comme  ils  le  demandent 
encore,  à  exempter  ce  médecin  des  charges  publiques. 

Il  repousse,  au  contraire,  une  délibération  analogue 
des  habitants  de  Vic-le-Comte,  dont  le  médecin  est  ori- 
ginaire de  la  ville  même,  et  qui  possèdent  en  outre  apo- 
thicaires et  chirurgiens*. 


CORIiESPONDANCE   AVEC  LES   INTENDANTS. 
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*  Voir,  au  i5  mai  1696,  une  lettre  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  et, 
au  2  5  août  1(197,  ""  mémoire  de  M.  de  Bernières  de  Baulot,  procu- 
reur général ,  sur  les  gages  et  le  logement  que  la  ville  de  Rouen  donnait 
à  un  médecin  de  la  Santé.  —  Au  atJ  novembre  1  697,  lettre  de  M.  San- 
son  (Montauban),  sur  le  médecin  de  la  ville  de  Mirande. 


l'29().        .1/.  DE  Vavbovrg,  intendant  à  Nancy, 

Al!   COSTRÔLEVR  G£A'£JiJL. 

30  Février  169'!. 

Le  Cliapilre  de  l'église  calliédralo  de  Toul  se  refuse 
à  laisser  comprendre  ses  fermiers  dans  les  rôles  de  l'im- 
position des  ble's. 

ff  Toutes  les  raisons  de  celte  Compagnio,  à  fexceplion  de  celle 
du  Don  gratuit  accordé  au  Roy  pai'  le  clergé,  sont  des  raisons 
générales,  qu'on  ne  peut  écouter  et  admettre  sans  rendre  im- 
])ossible  l'exécution  des  répartitions,  et  la  raison  du  Don  gra- 
tuit d'un  (piart  du  revenu  en  deux  ans  ne  m'a  ])oint  paru  suf- 
fisante pour  empesclier  cette  contribution,  d'autant  plus  raison- 
nable que  les  blés  seront  payés Ils  ont  mauvaise  grâce  de 

vouloir  s'exempter  de  cette  contribution,  et  ils  doiveut  donner 
f  exemple* ^ 

*  Le  Chapitre  de  la  Primatiaie  de  Nancy  refusait  également  de  parti- 
ciper à  la  contribution  que  tous  les  bénéficiers  du  diocèse  faisaient  entre 
eux  pour  la  subsistance  des  pauvres  dn  Barrois.  (Lettres  de  M.  Tévêque 
de  Toul ,  1 5  avril  et  7  mai ,  et  de  M.  de  Vaubourg ,  S  mai.  ) 

Dans  le  département  de  Soissons,  M.  de  la  Houssaye  signala  aussi  les 
membres  du  Chapitre  de  Noyon ,  qui  résistaient  plus  que  tous  les  autres 
habitants  à  l'imposition  des  blés,  et  qui  ne  cédaient  même  pas  devant 
l'emploi  des  garnisons,  bien  que  chaque  chanoine  eût  été  taxé  modéré- 
ment. (Lettres  du  32  avril  au  5  mai.) 


1291.      M.  DE  BÀviLLE.  intendant  en  Languedoc, 
AV  Coutrôlevr  gÉséral. 

20  Février  1694. 

fJ'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander  plusieurs  fois  Testât  des 
affaires  de  la  ville  de  Toulouse,  qui  est  tel  que  les  revenus 
n'excèdent  pas  le  fonds  nécessaire  pour  les  charges ,  ce  qui  est 
arrivé  en  peu  de  temps  par  les  arrérages  d'un  million  de  dettes 
qu'elle  a  contractées  et  qu'elle  a  donné  au  Roy  pour  diverses 
affaires.  Les  habitans,  accoustumés  à  prendre  les  deniers  des 
subventions  pour  payer  leurs  tailles  et  diminuer  leur  imposi- 
tion, qu'ils  ont  fixée,  par  un  ancien  abus,  à  36, 000**,  ont 
voulu  continuer,  bien  que  celte  prétention  soit  entièrement  con- 
li-aire  à  l'empioy  porlé  par  les  letlies  patentes  qui  ont  permis 
originairement  ces  subventions,  cet  enq)loy  estant  uniquement 
pour  le  payement  des  dettes.  Connne  il  est  enjoint  par  les  rè- 
glemens  du  Conseil  aux  commissaires  présidans  poui'S.  M.  aux 
Ksiats  de  prescrire  à  la  ville  l'usage  qu'elle  doit  faire  de  ces 
subventions,  ils  ont  ordonné  que  les  deniers  en  seroient  em- 
ployés ,  suivant  leur  destination ,  à  payer  les  charges  et  les  arré- 
rages des  dettes,  et  que  la  ville  imposeroit  les  deniers  de  la 
Inille.  (lelle  nrdonnance  a  déplu  aux  Toulousains  ;  le  Conseil  de 


bourgeoisie, qui  est  au-dessus  des  capilouls,  a  empesché  qu'elle 
ne  fust  exécutée  ;  il  a  nonmié  des  commissaires  pour  chercher 
des  expédiens  pour  ne  pas  [ilus  imposer  que  par  le  passé,  ce 
qu'ils  ne  trouveront  jamais.  Deux  mois  se  sont  écoulés  en 
raisonnemens  inutiles,  et  ce  Conseil  de  bourgeoisie,  composé 
de  plus  de  cent  cinquante  habitans,  se  soucie  foi't  peu  que  les 
dettes  et  les  charges  soient  augmentées,  pourvu  que  l'impo- 
sition n'augmente  point.  Il  n'est  pas  extraordinaire  qu'elle  soit 
plus  forte  dans  un  temps  comme  celuy-cy ,  où  elle  a  augmenté 
de  moitié  par  toute  la  province;  elle  sera  encore  à  Toulouse 
bien  moins  considérable  qu'elle  n'est  partout  ailleurs,  parce 
que  la  ville  est  abonnée  à  3, 000  •*  de  taille,  et  qu'il  ne  s'agit 
maintenant  que  des  deniers  extraordinaires.  Pour  finir  ce  dé- 
sordre, je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  un  arresl  du  Conseil 
qui  confirme  l'ordonnance  des  commissaires;  je  prends  la  li- 
berté de  vous  en  envoyer  un  projet.  C'est  le  seul  moyen  di' 
finir  fagitation  que  cette  affaire  donne  à  la  ville  *. 

ffj'ay  cru,  en  mesme  tenqis.  qu'il  estoit  bon,  par  le  mesme 
arrest,  de  corriger  deux  abus  qui  se  sont  introduits  dans  Tou- 
louse :  le  premier,  que  les  capilouls  se  sont  mis  en  possession 
de  ne  point  payer  la  taille  de  leurs  biens  dans  l'année  de  leur 
capitoulat,  et  le  second,  qu'ils  imposent  plus  qu'ils  ne  doivent 
imposer,  sous  de  mauvais  prétextes.  » 

*  Malgré  l'opposition  de  M.  de  Bàville  et  l'arrél  qu'il  fit  rendre  par 
le  Conseil,  le  2  mars,  les  bourgeois  persistèrent  encore  à  n'imposer  que 
.50,000  tt,  et,  pour  fournir  les  300,000**  à  quoi  montait  la  contribu- 
tion, ils  proposèrent  de  retrancher  certaines  dépenses,  comptant  au 
surplus  sur  la  récolte  prochaine  pour  augmenter  le  produit  des  sub- 
ventions. Mais  M.  de  Bâville  se  rendit  en  personne  à  Toulouse,  et  il 
fut  décidé,  à  la  satisfaction  du  corps  de  ville,  que  l'on  imposerait 
dorénavant  le  montant  intégral  des  charges.  (Lettres  du  h  juin  et  du 
4  juillet.) 


1292. 


Le  CoyTRÔLEVR  GÈyÉRAL 

aux  hnendants. 


Février  itig'j. 


rtJe  crois  vous  avoir  déjà  mandé  plusieurs  fois,  à  l'occasion 
de  tous  les  recouvreniens  et  autres  affaires  dans  lesquelles  les 
communautés  ont  intérest,  que  f  intention  de  S.  M.  n'est  point 
qu'elles  députent  à  la  suite  du  Conseil  pour  y  venir  solliciter 
des  modérations,  ni  sous  tel  autre  prétexte  que  ce  puisse  estre. 
J'apprends  néanmoins  que  beaucoup  se  disposent  h  envoyer 
icy  sur  l'affaire  des  affrancbissemens;  il  y  en  a  mesme  quel- 
ques-unes dont  les  députés  sont  déjà  arrivés.  C'est  ce  qui 
m'oblige  à  vous  dire  que  S.  M.  veut  que  vous  leur  renouveliez 
de  sa  part  les  défenses  cpii  leur  ont  esté  si  souvent  et  si  solen- 
nellement faites,  notamment  par  la  déclaration  du  mois  d'avril 
1690,  de  faire  aucune  députation  sans  avoir  auparavant  ob- 
tenu le  consentement  des  habitans  dans  une  assendjiée  géné- 
rale, dont  l'acte  de  délibération  doit  eslre  confirmé  et  autorisé 
d'une  permission  par  écrit  de  MM.  les  intendans;  et  vous  de- 
vez leur  faire  entendre  que  toutes  les  fois  qu'il  paroistra  icy  de 
leurs  députés  au  préjudice  de  ces  défenses,  non-seulement  ils 
1  ne  seront  pas  écoutés,  mais  mesme  ils  seront  punis  de  leur 
1  contravention  aux  ordres  de  S.  M.  Et ,  pour  leur  faire  connoislre 
:    qu'en  suivant  ce  qui  leur  est  prescrit ,  leurs  demandes  n'en  se- 
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ront  pas  icy  moins  favorablerneiil  reçues,  ni  moins  exactement 
(liseulées.  vous  devez  iem'  dire  que  vous  vous  chargerez  de 
in"envover  ieui-s  mémoires,  dont  je  rendray  compte  au  Roy,  et 
sur  lesquels  je  vous  l'eray  savoir  ensuite  les  intentions  de  S.  M.i 


le  bannissement  et  une  ameude  plus  forte.  (Lellre  de  M.  d'Ormesson, 
■20  avril  iligô.) 


1  l>9:î. 


.1/.  DE  BEttSAGE,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoyTBÔLEtJR  CÉSÉRAL. 


Février  iGgà. 


Il  conteste  l'exactitude  des  procès-verbaux  de  la  visite 
(les  blés  *. 

-Les  habitans  seroient  déjà  luorls  de  faim,  s'ils  n'avoient 
|)as  plus  recueilli  de  grain  qu'ils  n'en  ont  déclaré;  cependant 
ils  vivent  encore,  leurs  marchés  sont  assez  fournis,  et  le  prix 
n'y  est  pas  considérablement  augmenté  depuis  le  dernier  dé- 
cembre. -Mais  je  vous  prie  de  ne  pas  conclure  tout  à  fait  de 
cette  preuve  que  ia  province  soit  assez  abondante  pour  subsis- 
ter sans  secours  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  car  je  ne  vous  en- 
voyé cet  estât  que  pour  vous  faire  voir  combien  il  est  difficile 
de  parvenir  à  une  connoissance  bien  sûre  de  la  récolte  d'une 
généralité,  puisque  tous  les  soins  qu'on  a  apportés  dans  celie-cy 
n'ont  j)u  conduire  à  rien  sur  quoy  on  puisse  compter.  Il  semble 
mesme  qu'en  cela  les  vues  générales  soient  plus  certaines  que 
les  particulières,  et  que  le  détail  ne  serve  qu'à  affoiblir  le  \Tay 
de  l'opinion  commune  ** " 

*  Voir,  sur  les  résullati  de  celte  visite,  une  lettre  du  i  a  janvier  précé- 
dent, et  celles  qu'écrivaient  le  curé  de  Tulle  et  M.  l'évéque  d'.4ugou- 
lème,  les  38  janvier  et  6  février. 

**  En  traversant  le  département,  M.  de  Bernage  se  convainquit 
qu'il  n'y  trouverait  point  de  ressources  sufTisantes  en  argent  ou  en  blés. 
»Plus  j'ay  approché  de  Limoges,  dit-il,  plus  j'ay  trouvé  de  misère  et  de 

disette J'ay  esté  effrayé,  en  abordant  icy,  de  la  prodigieuse  foule 

de  pauvres.  M.  de  Limoges  m'a  assuré  qu'elle  estoit  ordinaire."  Il  ob- 
tint 30,000"  pour  faire  venir  des  blés  de  Bordeaux,  du  Poitou  ou  de 
la  Bretagne.  (Lettres  des  7,  1 9  et  ao  mars.) 

Le  16  avril,  il  envoie  un  rapport  sur  les  dépenses  que  le  Roi  avait 
faites  en  1  (ji)."!  pour  soutenir  la  généralité  et  sur  certains  désordres  si- 
gnalés dans  cette  comptabilité. 


1  "JO/i .       .1/.  dAbleiges  ,  intendant  en  Auvergne , 

AU   CONTIIÔLECB  GÉnÉBAL. 

25  Février  i(i()'i. 

Il  envoie  un  jugement  rendu  contre  le  directeur  de  la 
Monnaie  de  Rioni  et  contre  ses  complices,  coupables  d'a- 
voir diverti  des  espèces  et  retenu  les  droits  de  monnayage  *. 

*  Voir,  à  l'intendance  de  Bourgogne,  les  procédures  faites  contre 
les  officiers  do  la  l\lonnaie  de  Dijon  ,  pour  irrégularités  et  interruption 
de  travail  dans  la  réformalion  des  espèces.  (Lettres  de  M.  d'Argouge.s, 
1 1,  20  et  27  février,  29  mars  1698;  du  sieur  Villain,  directeur  de  la 
Alonnaie,  17  janvier  et  20  février;  du  sieur  de  Marboz,  procureur  du 
Boi  en  la  même  -Monnaie,  i  2  et  26  février.) 

Kn  169.5,  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Rouen,  coupable  de  dé- 
tournement de  deniers,  l'ut  condamné  à  l'amende  et  déclaré  incapable 
d'exercer  aucun  emploi  de  finance.  Le  procureur  du  Roi  avait  requis 


1295. 


1/.  DE  Bérllle,  intendant  à  Lyon, 

AU   CoSTBÔLEilt  gÉ\ÉBIL. 


27  Février  169'). 

"Les  marchands  de  Lyon,  nonobstant  les  défenses  de  l'Em- 
pereur de  recevoir  les  marchandises  de  France  en  Allemagne, 
ne  laissoient  pas  d'y  en  envoyer  et  les  faisoient  passer  comme 
marchandises  fabriquées  à  Genève  et  en  Suisse,  sur  des  attes- 
tations de  Messieurs  de  Genève  et  des  Cantons.  Les  commissaires 
préposés  par  l'Etiipereur  aux  premiers  bureaux  d'entrée  en 
-Vllemagne  ont  envoyé  en  France  des  espions  pour  prendre  des 
échantillons  de  toutes  les  étoffes  et  marchandises  qui  s'y  fa- 
briquent, pour  les  confronter  avec  celles  qu'on  dit  estre  de 
Suisse  et  de  Genève,  et  les  confisquer,  quand  elles  se  trouvent 
conformes  auxdits  échantillons.  L'on  en  a  confisqué  à  des  mar- 
chands de  Lyon  pour  des  sommes  considérables  et  aux  Genevois 
pour  plus  de  100.000  écus,  sur  le  fondement  qu'elles  avoient 
esté  fabriquées  en  France,  s 

L'agent  chargé  de  fournir  les  échantillons  a  été  dé- 
couvert à  Lyon  et  arrêté  *. 

*  D'autre  part,  le  sieur  Degrassy,  directeur  de  la  douane  de  Lyon 
(lettre  du  27  février),  découvrit  dans  cette  ville  un  entrepôt  de  draps 
de  Hollande  ou  d'Angleterre,  introduits  clandestinement  ou  passés 
comme  draps  de  Venise.  Suivant^une  lettre  de  M.  de  Bérulle,  du 
i3  mai  suivant,  cette  contrebande  avait  été  organisée  ou  favorisée  par 
le  sieur  Grimod,  directeur  des  gabelles,  auparavant  directeur  de  la 
douane,  qui  y  avait  gagné,  ainsi  qu'au  commerce  des  blés,  une  for- 
tune considérable. 

AI.  de  Grignan,  évéque  de  Carcassonne,  transmet,  le  29  août  de 
la  même  année,  un  piacet  des  fabricants  de  draps  de  son  diocèse,  par 
lequel  il  est  établi  que  l'exécution  imparfaite  des  mesures  prohibitives 
ruinait  leur  industrie,  et  que  le  débit  des  produits  de  l'.^ngleterre ,  de 
la  Hollande,  de  la  Saxe,  de  Bruxelles,  de  Liège,  etc.  se  faisait  publi- 
quement à  Lyon ,  à  Paris  et  dans  tout  le  .Midi. 

129fi.  1/.  Amelot,  ambassadeur  en  Suisse, 

AU  CoSTBÔLEEB  GÉyÉBAL. 

7  Mars  169'!. 

rr  Le  canton  de  Fribourg  a  envoyé  des  députés  auprès  de  moy. 
pour  me  prier  de  représenter  au  Roy  l'extrême  préjudice  qu'ils 
souffrent  dans  leur  conunerce  par  la  défense  de  sortir  hors  du 
royaume  les  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent.  Ce  commerce 
consiste  uniquement  en  fromages,  qui  font  le  principal  revenu 
du  pays  et  qu'on  envoyé  à  Lyon ,  d'où  la  plupart  se  débitent 
pour  la  fourniture  des  vaisseaiLX  et  galères  de  S.  M.  Les  inté- 
ressés, c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  dans  le  canton  qui 
ont  un  peu  de  bien,  ont  en  commun  quelques  commis  ou  fac- 
teurs, établis  à  Lyon,  qui  leur  envoyent,  tous  les  trois  mois, 
le  prix  reçu  de  leurs  fromages.  Comme  les  louis  d'or  sont  pré- 
sentement à  1 4  •*,  et  qu'ils  n'ont  coure  en  Suisse  que  pom- 
11"  5  s. ,  et  les  écus  à  proportion ,  la  défense  de  tirer  les 
vieilles  espèces  l'ait  qu'ils  perdiont  vingt  pour  cent  sur  leur 
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argent,  aussy  bien  que  par  lettres  de  change Je  Jeur  ay 

répondu  là-dessus  que  S.  M.  avoit  esté  obligée  d'établir  ces 
nouvelles  règles  par  des  considérations  très-importantes  au  bien 
de  son  royaume  ;  que  cela  ne  dureroil  peut-estre  pas  iong- 
lemps ,  et  qu'ils  pouvoient  jugei'  eux-niesines  que  des  exceptions 

à  de  pareils  ordres  seroient  d'une  trop  grande  conséquence 

Je  ne  sais  si  vous  ne  trouverez  point  que  l'on  puisse  donner 
quelque  réponse  au  canton  de  Fribourg  qui  ne  le  rebutast  pas 
entièrement,  et,  comme  les  vieilles  espèces  sont  déjà  fort  rares, 
il  y  auroit  peut-estre  moyen  de  rendre  rexécution  de  ce  qu'ils 
désirent  peu  praticable* " 

*  Une  saisie  de  ces  espèces  fut  pratiquée,  dans  le  voisinage  de  la 
frontière,  sur  le  commis  d'une  maison  de  Genève,  et,  quoique  l'inten- 
dant de  Franche-Comté  fût  d'avis  de  garder  tout  au  plus  te  tiers  de  la 
somme,  qui  avait  été  distribué  aux  archers,  le  contrôleur  général  or- 
donna que  la  confiscation  fût  maintenue  en  entier.  (Lettre  du  1 6  avril , 
l'I  requête  du  Conseil  de  Genève,  du  iS  juin.)  Une  autre  saisie  eut 
encore  Heu  sur  des  marchands  qui  emportaient  des  écus  non  réformés. 
(Lettre  du  18  mai.)  En  Lyonnais,  M.  do  Bérulle  eut  également  ordre 
de  confisquer  tout  ce  qui  serait  trouve  d'argent  au  delà  de  la  somme 
sirictement  nécessaire  aux  porteurs.  (Lettre  du  -2  5  fi'nrier. ) 


1297.  .)/.  roi'5/.v,  inteiida»!  en  Uainaul, 

AV  CoyTBÔLEvn  Ci'.viB.li. 

(|  Mars  1696. 

Les  Etats  de  Mons  ont  volé  une  aide  extraordinaire  de 
iio,ooo*t  pour  obtenir  décharge  des  nouveaux  édits*, 
mais  ils  demandent,  pour  trouver  celte  somme,  à  conti- 
nuer la  levée  du  demi-vingtième  qui  avait  été  établi  en 
iG85  pour  payer  les  restes  dus  au  Roi  sur  les  contribu- 
tions de  guerre,  et  qui  devait  être  supprimé  au  com- 
mencement de  l'année  iGgS. 

Deux  des  trois  Chambres  voulaient  établir  un  nouvel 
imj)ôt  sur  la  bière,  la  troisième  n'y  a  pas  consenti;  mais 
cette  mesure  sera  toujours  praticable,  si  la  .somme  entière 
ne  se  trouve  pas  à  emprunter  sur  le  demi-vingtième. 

*  En  Alsace,  IL  de  la  Grange  proposa  do  racheter  la  province 
moyennant  une  redevance  annuelle  payable  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre  et  à  laquelle  les  bourgeois  eux-mêmes  et  tous  les  privi- 
légiés contribueraient.  (Lettres  des  7  et  23  avril,  et  9/1  mai.)  Celte 
imposition  extraordinaire  fut  fixée  à  600,000  •*;  le  recouvrement 
donna.lieu  à  quelques  mouvements  séditieux.  (Lettres  du  sieur  Pos- 
lolle,  receveur  des  finances,  9  décembre  169^;  de  .MM.  de  la  Boutière, 
maître  des  requêtes,  et  de  la  Grange,  19  et  33  février  1696.) 

1  "298.        -1/.  Ferrâ]Sd,  intendant  en  Bourgogne , 

AV  CoNTRÔlEVB  nÈNÈRAL. 

11  et  a5  Mars,  10  Avril  1696. 

Il  rend  compte  d'une  expédition  entreprise  par  la  ma- 
réciiaus.sée  et  les  milices  contre  des  troupes  de  brigands 
(|ui  s'i'laicnl  organisées  dans  les  environs  de  Charolles  et 
(pii  pillaiciil  lout  le  ])avs  *. 


*  A  ce  sujet,  M.  du  Hauloy,  gouverneur  du  Charoilais,  écrivait  à 
l'intendant  :  n  J'appréhende  fort  que  la  répartition  qu'on  vient  de  faire 
sur  les  paroisses  du  Charollois  de  dix-sept  cents  sacs  de  blé  pour  la 
fourniture  des  armées  de  Piémont  ne  cause  de  terribles  désordres,  car 
il  n'y  a  pas  dans  aucune  paroisse  du  Charollois  du  blé  à  moitié  près  do 
ce  qu'il  en  faut  pour  la  faire  subsister  jusques  à  la  récolte,  et  dès  à  pré- 
sent le  pauvre  peuple  vit  avec  du  pain  de  racines  de  fougère,  ce  qui 
cause  une  telle  infection,  qu'il  n'est  pas  possible  aux  honnestes  gens 
de  demeurer  dans  les  églises  de  la  campagne  durant  les  messes  des 
paroisses,  et  enfin  nous  voyons,  en  nos  villes  de  Charolles  et  Paray,  les 
pauvres  mourir  de  faim  dans  les  rues,  sans  leur  pouvoir  donner  du  se- 
cours, parce  que  le  nombre  en  est  trop  grand  et  que  l'on  ne  trouve  pas 
du  blo  pour  de  l'argent 1  (Pièce  jointe  à  la  lettre  du  20  mars.) 


1299. 


M.  DE  BÉRULLE,  intendant  à  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 


12  Mars  1696. 
Le  sieur  Bernard,  envoyé  par  le  contrôleur  général  en 
Suisse ,  pour  affaires  concernant  l'exportation  des  espèces, 
a  constaté,  en  pa.ssant  à  Montluel,  que,  depuis  long- 
temps, le  receveur  du  grenier  à  sel  de  cet  endroit  vend  à 
fausse  mesure  et  à  faux  poids,  et  gagne  à  ce  commerce 
plus  de  1 5,000**  ])ar  an,  sans  que  personne  ose  se 
plaindre. 

1  300.  1/.  DE  SÈVE,  intendant  à  Metz, 

AU  Contrôleur  général. 

t  '1  Mars  1  (Iq'j. 

ffQuoyque  je  sois  très-persuadé  qu'il  seroit  dilficile  de  vous 
surprendre,  et  que  Salomon  Lévy,  juif  de  Metz,  ne  touchera 
pas  de  l'argent  du  Roy  sans  vous  donner  des  sûretés  de  ses 
paroles,  j'ay  cru  vous  devoir  avertir  que  son  propre  père, 
après  l'avoir  tii-é  plusieurs  fois  d'un  grand  nombre  de  mau- 
vaises affaires,  a  esté  enfin  obligé  de  fabandonner  et  ne  veut 
plus  avoir  de  commerce  avec  luy  ;  qu'il  est  également  sans  cré- 
dit avec  les  chrétiens  et  ceux  de  sa  religion,  et  qu'estant  accusé 
de  plusieurs  faussetés,  c'est  celuy  de  tous  les  juifs  de  cette 
ville  qui  est  le  plus  décrié  *.  1 

*  Salomon  Lévy  avait  passé  deux  engagements  avec  le  Conseil  pour 
faire  entrer  en  France  soixante  mille  sacs  de  blé  d'Allemagne  et  pour 
prêter  au  Roi  deux  millions,  remboursables  sur  la  ferme  des  postes. 
(Lettres  de  Lévy,  des  12,  16  et  19  mars.)  L'inexécution  de  ses  enga- 
gements fut  punie  d'une  dotentioii  de  quatre  mois.  Voir,  du  a'i  mars 
au  26  septembre,  la  correspondance  do  MAL  de  Sève,  le  Mario  et  de 
la  Goupillière,  intendants  à  Metz,  à  Trêves  et  à  Homhourg,  et  les 
lettres  de  Salomon  Lévy  et  de  son  père,  banquier  à  Metz. 


1301.         1/.  Ferrinu,  intendant  en  Bourgogne. 
AU  Contrôleur  général. 

18  Mars  ifi.j'i 
Les  ffrelliers  des  rôles  des  tailles  rériameni  le  droil 
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drcssci-  les  rôles  de  l'imposition  qui  se  fait  pour  l'aiTraii- 
cliissement  des  cens  et  rentes,  el  de  prélever  3  deniers 
pour  livre  de  taxation;  ils  prétendent  (]ue  l'édit  de  créa- 
lion  de  leurs  offices  assimile  toutes  les  impositions  extra- 
ordinaires aux  tailles.  Au  contraire,  les  magistrats  des 
\illes  soutiennent  que  l'imposition  dont  il  s'agit  n'est 
point  faite  au  nom  ou  en  vertu  d'une  commission  du 
Roi,  mais  seulement  avec  sa  permission. 

La  demande  des  greffiers  est  si  mal  fondée,  qu'on 
devrait  la  rejeter  nettement,  s'il  ne  restait  des  offices  à 
vendre.  Ils  n'ont  pas  été  créés  pour  écrire  des  rôles  oiî 
les  privilégiés  figurent  aussi  bien  que  les  contribuables, 
t'I  beaucoup  des  premiers  ne  supporteraient  pas  que  leur 
nom  lût  j)orté  sur  les  états  dressés  par  de  pareils  officiers. 
D'ailleurs,  si  on  leur  accordait  une  telle  augmentation 
(le  revenus ,  il  conviendrait  de  leur  demander  une  aug- 
mentation proportionnelle  de  finance.  Mais  il  est  encore 
nécessaire  de  les  ménager,  et  il  faut  leur  abandonner 
le  droit  auquel  ils  prétendent,  sauf  à  le  leur  faire  payer 
plus  tard,  ou  bien  à  leur  faire  donner  par  les  villes  soit 
un  cinquième,  soit  un  sixième  de  ce  droit,  el  laisser  aux 
villes  la  faculté  de  dresser  les  rôles  à  leur  gré  *. 

*  En  marge  :  it  Remis  à  juger,  et  qu'il  essaye  de  faire  exécuter  ce 
qu'il  proposer 

En  1698,  M.  de  Miroinénil  (Tours,  27  janvier)  a%ait  déjà  fait 
les  mêmes  observations,  en  ce  qui  loucliail  les  rôles  de  l'impôt  du  sel; 
il  disait  qu'on  pourrait  céder  aux  grelRers  ce  qu'ils  demandaient  et 
que  cela  rapporterait  une  somme  de  a  i  0,000  "  au  moins  pour  son  seul 
déparlement. 

An  contraire  de  ce  qui  se  passait  pour  les  grefTiers  des  tailles, 
M.  d'Herbigny  (Montanban,  aa  juillet  i6g3)  concluait  à  ce  qu'on 
laissât  aux  officiers  des  élections  leurs  i  deniers  pour  livre,  non  pas  sur 
les  impositions  extraordinaires  faites  au  profit  du  Roi,  mais  sur  celles 
que  les  communautés  obtenaient  de  faire  pour  leur  compte  parliciilier. 


1302.  .1/.  DE  u  Falvère,  premier  président  (lu  Parlement 
de  Bretagne , 


JV  CoyTBÔLElB  GÈSÉRÀI.. 


•  1  Mai-s  i()()'i. 


r Par  plusieurs  clmrles,  les  hahitans  de  Bayonne  sont 

<r affranchis  de  tous  droits  de  traite,  imposition  joraine ,  entrées, 
l'issues  et  autres  droits  et  impositions  quelconques ,  pour  raison 
it des  denrées  et  marchandises  qu'ils  prendront,  tant  de  ladite 
avilie  de  Bayonne,  jurisdiction  d'icelle,  qu'autres  lieux,  faisant 
rmener  et  conduire  par  mer,  eau  douce,  ou  par  tare,  tant  es 
T villes  et  pays  du  royaume,  que  hors ,  pays  de  nos  alliés  et  con- 
rrfédérés.')  Ce  sont  les  propres  ternies  des  lettres  |)alentes, 
confirmées  par  le  Roy  à  présent  régnant,  en  i6i3,  et  encore 
par  un  ordre  de  M.  le  Peletier  de  1 687,  où  l'on  ordonne 
seulement  qu'afin  d'éviter  le  versement  dans  la  Cuyeiine,  la 
traite  sera  payée  au  lieu  d'Arzac.  Il  faut  remarquer  que.  lors 
de  l'enregistrement  de  la  déclaration  d'Henry  III  à  la  Coui'  des 
aydes  de  Pai'is,  elle  ajouta  ces  mots  :  "A  la  charge  qu'ils  n'ahu- 


r seront  de  ladite  exemption  el  privilèges,  et  ne  presleronl  leurs 
tr noms  à  autres ,  quels  qu'ils  soient,  à  peine  de  privation  de  leurs 
rt privilèges. -n  Cela  présupposé,  il  est  arrivé  que  des  mar- 
chands de  Rennes  ayant  acheté  des  fers  d'Espagne  el  acquitté 
au  sortir  de  Rayonne  les  droits  de  coiistume  du  lieu,  et  à 
Vannes  ceux  de  ports  et  havres,  ont  esté  assignés  par  le  com- 
mis des  fermes  royales  pour  paver  les  3o  sols  imposés  sur  les 
fers  étrangers  par  chaque  cent,  déclaration  faite  néanmoins 
des  droits  pavés;  cette  demande  estant  fondée  sur  ce  que  le 
privilège  de  Bayonne  ne  s'étend  point  hors  la  personne  des 
hahitans  et  que,  les  fers  étrangers  devant  le  droit  à  l'entrée 
de  cette  province,  l'exception  de  dire  qu'ils  ont  esté  pris  à 
Bayonne  ne  peut  servir,  attendu  la  fraude  manifeste  oîi  l'im- 
post  de  celte  denrée  sera  sujet,  si,  sous  ce  prétexte,  on  a  la 
liberté  de  les  faire  entrer  sans  payer;  et  sur  cela,  outre  beau- 
coup de  raisons,  dont  celle-ev  est  la  principale,  ou  fait  grande 
considération  sur  la  précaution  de  l'enregistrement  de  la  Cour 
des  aydes,  qui  semble  avoir  prévu  ce  cas-cy.  Les  marchands, 
au  contraire,  prétendent  que  les  fers  qui  ne  doivent  droit  qu'il 
l'entrée  du  royaume,  soit  que  les  lieux  oîi  ils  sont  portés  soient 
privilégiés,  soit  qu'ils  y  soient  sujets,  du  moment  qu'ils  s'y 
trouvent,  ne  doivent  plus  que  les  droits  et  couslumes  des 
heux,  lesquels  estant  une  fois  acquittés,  ne  doivent  point  aller 
plus  loin,  et  que  Bayonne  n'estant  point  d'Espagne  ni  pays 
étranger,  ce  qui  en  vient  ne  doit  point  ce  que  les  denrées  ve- 
nant ininiédiateiuent  d'Espagne  pourroient  devoir. 

rrJe  dois  vous  dire  que  la  lettre  a  paru  aux  juges  en  faveur 
des  marchands;  cependant,  comme  il  peut  y  avoir  quelque 
conséquence  en  ce  que,  interposant  le  nom  des  habitans  de 
Bayonne,  la  fi-aude  seroit  aysée  à  pratiquer,  quoyqu'elle  doive 
estre  suivie  de  la  peine,  nous  avons  cru  que  vous  voudriez 
bien  sur  cela  nous  communiquer  vos  liunières* -r. 

*  Les  placets  des  marchands  et  les  mémoires  du  fermier  général 
soni  joints  à  la  leltre.  —  En  marge  :  (tDoivent.:! 

Voir,  aux  2  5  septembre  et  28  novembre  169.5,  deux  lettres  de 
M.  de  la  Faluère,  sur  une  affaire  analogue  de  fers  venus  d'Espagne  far 
la  voie  de  Bayonne ,  pour  le  compte  des  marchands  d'.^udierne. 

Le  10  août  de  la  même  année  lôgS,  M.  de  Nointel  écrit,  à  propos 
d'un  chargement  d'acier  de  Danizick  venu  à  .Nantes  par  la  voie  de  la 
Rochelle,  où  il  avait  acquitté  le  droit  d'entrée  de  (fi  :  ^Si  ces  barils 
d'aciers  avoient  esté  apportés  directement  à  Nantes,  sans  avoir  esté  dé- 
chargés dans  une  autre  province,  ils  n'auroient  esté  sujeU  en  ce  cas-là 
qu'au  droil  de  6^  établi  par  l'arresl  du  Conseil  du  mois  de  novembre  1687 
pour  tous  droits  d'enlrée;  mais,  du  moment  qu'ils  sont  entrés  à  la  Ro- 
chelle ,  lieu  de  leur  deslination ,  et  qu'ils  en  sont  sortis  pour  estre  appor- 
tés à  Nantes,  ils  ne  sont  plus  traités  comme  marchandise  étrangère, 
mais  comme  marchandise  sortant  d'une  province  des  cinq  grosses 
fermes  pour  entrer  dans  une  province  réputée  étrangère,  el  ils  me  pa- 
roissent  sujets  au  droit  de  quarantième  (exigible  au  bureau  de  la  prévôté 
de  Nantes),  qui  est  un  droit  local,  lequel  n'est  plus  regardé  comme  un 
droit  d'entrée  dont  l'exemption  est  accordée  par  l'arresl  de  1687." 


1303.         1/.  DE  BoLMLLE,  intendant  à  Orléans, 

AC  COXTKÔLECB  GÈ^ÈRâL. 

28  Mars  1O94. 
rLe  directeur  du  recouvrement  des  droits  qui  se  lèvent  sur 
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\o  nouveau  canal  d'Orléans  les  a  fait  |)ayer  pour  le  bateau 
chargé  de  riz  que  M.  du  Pille  fait  conduire  à  Paris,  mais  ce 
bateau  n'a  point  esté  retardé ,  et  a  toujours  continué  son  che- 
min. Ce  directeur  prétend  que  les  droits  du  nouveau  canal  ne 
tondient  pas  dans  le  cas  des  arrests  du  Conseil,  qui  ne  s'en- 
tendent que  pour  les  péages  qui  sont  à  charge  aux  voituriers 
par  les  droits  qu'ils  y  payent,  sans  aucune  utilité  d'ailleurs, 
au  heu  que  ceux  qui  se  perçoivent  sur  le  canal  ne  sont  accordés 
qu'à  cause  de  la  grande  dépense  qu'il  a  fallu  faire  pour  pro- 
curer au  public  par  ce  canal  une  diminution  très-considérable 
<les  frais  que  les  marchands  estoient  obligés  de  faire  pour  la 
voiture  de  leurs  marchandises  par  terre;  qu'ainsy,  M.  du  Pille 
trouve  un  gros  profit  à  voiturer  son  riz  par  ce  canal,  mesme 
eu  payant  les  droits,  parce  qu'il  seroit  obligé  do  le  voitiu-er 
par  terre,  si  on  fermoit  les  écluses,  qu'on  n'est  pas  dans 
l'obligation  d'ouvrir  pour  rien;  et,  d'ailleurs,  que  tous  les 
bateaux  chargés  de  blé  et  autres  grains  ayant  payé  jusques  à 
présent,  il  est  certain  que  les  marchands  demanderoient  la 
restitution  de  ce  qu'ils  ont  pavé  sans  contestation,  du  moment 
qu'ils  verront  que  le  préposé  nu  recou\ rement  sera  obligé  de 
l'endre  ce  qu  il  a  reçu  pour  ce  bateau  chargé  de  riz.  Cepen- 
dant, comme  vous  m'ordonnez,  par  la  lettre  que  vous  m'avez 
l'ait  l'honneur  de  m  écrire,  d'empescher  qu'il  ne  soit  perçu  au- 
cuns droits  sui'  ce  canal,  j'ay  ordonné  à  ce  directeur,  en  pré- 
sence du  préposé  de  M.  du  Pille,  de  faire  rendre  les  1,000** 
qui  ont  esté  touchées  *.  -n 

*  Voir,  à  la  date  du  a5  juillet,  un  état  de  tous  les  jjrains  trans- 
portés par  le  canal  depuis  le  mois  de  septembre  lôgS. 


1304. 


.1/.  DE  MiROMÉ^iL,  intendant  à  Tours. 
ÀV  Coxtbôleur  géséral. 


•2   \vril  l'igi. 

Il  (envoie  les  pièces  et  mémoires  produits  par  les  pro- 
priétaires ou  les  entrepreneurs  de  mines  de  son  départe- 
ment contre  le  cessionnaire  des  héritiers  du  duc  de  Mon- 
lausier.  Ils  soutiennent  que  le  don  fait  à  ce  dernier  par  le 
Roi,  en  1(389,  portant  privilège  pour  traiter  de  gré  à  gi-é 
avec  les  propriétaires  et  pour  ouvrir  ou  fouiller  les  mines . 
n'empêche  point  que  les  autres  possesseurs  puissent  conti- 
nuer leurs  exploitations  ou  en  entreprendre  de  nouvelles*. 

*  Le  8  août  de  l'année  suivante,  il  rapporte  une  alTaire  analogue. 

M.  le  maréchal  de  Duras  obtint  un  privilège  pareil  dans  toute  l'éten- 
due du  Pays  conquis,  mais  les  Etals  de  Hainaul  soutinrent  contre  lui 
l.s  droits  dos  seigneurs  hauts  justiciers ,  et  M.  Voysin ,  dans  un  rapport 
ilu  8  juillet  lOyO,  conclut  en  leur  faveur. 


13(J.").  M.  Bénos ,  intendant  à  la  l'nclwlle, 

AL'   CoyTROLEUR   liÉyÉRAL. 

ij  .Viril  1694. 

^^Mon  frère  me  mande  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  luy 
dire  que  vous  m'accordiez  l'intendance  de  la  nouvelle  généra- 
lité que  vous  ('tablissez  à  la  liochelle.  .Ii'  vous  en  rends  très- 


humbles  grâces,  et  je  vous  [iromets  de  redoubler  mes  soins  et 
mon  application  pour  me  rendre  digne  de  la  protection  dont 
vous  m'honorez*.  Si  vous  n'aviez  pas  encore  disposé  de  la 
charge  de  receveur  général  des  finances,  M.  Germain  me  dit 
hier  qu'il  seroit  bien  ayse,  si  vous  l'aviez  agréable,  de  traiter 
de  celle  qui  entrera  en  exercice  en  lôgS.i 

*  Voir,  au  i4  novembre  suivant  et  au  6  janvier  i6g5,  les  corres- 
pondances, plans,  etc.  relatifs  à  la  construction  de  la  cathédrale  de  la 
Rochelle. 


1306.       Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité 
de  Montauban 

AU   CONTRÔLEVR  GÉsÉRAL. 

7  Avril  1  tiij'i. 

Ils  rendent  compte  de  la  contestation  ([u'ils  ont  ;ivec 
les  officiers  de  l'élection  au  sujet  de  la  fuite  du  receveur 
des  tailles  de  Montauban;  ils  réclament  le  droit  de  véri- 
fier seuls  les  registres  de  la  recette,  pour  constater  s'il  y 
a  eu  détournement  et  s'il  faut  clore  la  main  au  receveur 
et  commettre  à  sa  place. 


1307.        )/.  dHerbigsy,  intendant  à  Montauban. 

AU  CoyTROLEUR  GÉnÉRAL. 

i4  et  iH  .\vril  1  (k)i. 

Les  habitants  de  Montauban  ont  cru  à  tort  que  la  ville 
n'avait  pas  du  blé  pour  un  mois;  sur  l'ordre  donné  par 
les  officiers  de  ville  de  ne  plus  rien  porter  au  marché 
et  de  délivrer  les  grains  aux  seuls  boulangers,  dans  les 
greniers  mêmes,  la  hausse  .s'est  produite,  et  il  y  a  eu  un 
commencement  de  sédition;  mais  de  nouvelles  mesures 
ont  rassuré  la  ville,  et  l'on  s'est  résigné  à  laisser  enlever 
des  blés  sur  le  marché  par  les  habitants  de  la  campagne. 

n-Le  Piouergue,  surtout  le  canton  qui  est  depuis  Villefranche 
jusqu'à  Rodez ,  n'avoit  subsisté  jusqu'à  présent  que  par  les  grains 
qu'il  tiroit  de  TAlbigeois;  depuis  peu,  il  s'est  fait  des  attroupe- 
mens  en  Albigeois  pour  empescher  ce  transport  fies  grains,  et 
on  a  pillé  quelques  charrettes  qui  y  estoient  employées,  en 
sorte  qu'à  Rodez  et  aux  environs,  on  est  à  la  veille  de  manquer 
absolument  de  blés.  J'en  ay  écrit  à  iM.  de  Basville,  le  priant 
instamment  de  donner  des  ordres  très- précis  pour  rétablir  le 
commerce  de  ce  costé-là. 

ffj'apprends  cependant  qu'en  plusieurs  endroits  il  est  iiilei- 
rompu,  car  M.  le  président  de  Maniban  vient  encore  de  me 
mander  qu'ayant  fait  acheter  des  seigles  du  costé  de  Condom 
pour  ses  terres,  qui  sont  dans  la  généralité  de  Montauban,  ils 
avoient  esté  saisis  de  l'autorité  du  sididélégué  de  M.  de  Rezons. 
et  que  sur  cela  M.  de  Rezons  luy  a  écrit  qu'il  ne  pouvoit  per- 
mettre que  la  sortie  des  millets,  et  non  celle  des  blés. 

"Ces  exemples  donnent  lieu  aux  villes  de  cette  généralité 
d'en  vouloir  faire  de  mesme;  je  l'ay  enipesclié  jusqu'à  présent, 
et  j'avois  cru  le  devoir  faire,  voyant  que  les  règlemens  et  ar- 
rests du  (Conseil  v  sont  foriin'ls,  et  estant  persuadé  qu'il  n'y  a 


3fin 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL   DES   FLXANCES. 


(]ue  la  liberté  entière  du  coninierce  qui  puisse  erapescher  l'excès 
(lu  ])rix  des  {j^rains  et  les  fraudes  qui  s'y  font  par  ceux  qui  les 
gardent  et  les  vendent  ensuite  ce  qu'ils  veulent.  11  est  certain 
que  cette  liberté ,  (]ui  a  esté  jusqu'à  présent  dans  cette  ])rovince , 
a  donné  lieu  d'en  tirer  une  quantité  considérable  de  gfrains  et 
pour  Bordeaux  et  pour  le  Béarn,  et  que.  s'il  falloit  qu'elle  vinst 
il  cesser  dans  les  provinces  voisines .  celle-cy  en  soufl'riroit  beau- 
coup  1 


1:^08. 


M.  FEvêquc  de  Montauban 
lu  Costhôlev R  gÉsèral. 


ifi  Avril  lOgi. 

rr Il  s'est  répandu  un  bruit,  et  on  commence  à  en 

voir  les  eli'ets.  que  le  commissaire  des  vivres  de  Piémont  a 
permission  d'enlever  quatre  mille  setiers  de  blé  de  celle  pro- 
vince, ce  qui  en  a  augmenté  le  prix  si  excessivement,  que  les 
j)auvres  ne  peuvent  plus  en  acheter.  IVous  trouvons  presque 
tous  les  jours  à  la  porte  de  celte  ville  et  sur  nos  remparts  sept 
ou  huit  personnes  mortes,  et,  dans  mon  diocèse,  qui  contient 
sept  cent  cinquante  pai-oisses,  il  meurt  bien  quatre  cents  per- 
.sonnes  tous  les  jours,  suivant  le  calcul  que  j'en  ay  fait  à  peu 
près,  faute  de  nom-riture.  Je  vous  assure  cependant  que  l'on 
fait  beaucoup  d'aumosnes  et  beaucoup  de  charités,  et  qu'eu 
mon  particulier  je  nourris  plus  de  trois  cents  pauvres  par  jour, 
soit  en  cette  ville,  soit  dans  les  terres  de  mon  évesché'.'; 

Les  curés  de  la  portion  du  diocèse  qui  appartient  à  la 
généralité  d'Auvergne  se  plaignent  d'être  imposés  à  iZi*t 
chacun  pour  le  franc -aileu,  alors  même  qu'ils  n'ont  que 
des  portions  congrues ,  c'est-à-dire  des  pensions  aiinien- 
laires,  sans  aucun  fonds  de  lerre,  et  cela  à  la  décharge  de 
la  noblesse  et  des  propriétaires  fonciers. 

*  Le  6  seplonibre  suivant,  M.  l'arclievèque  d'Audi  ileniaiidc  aussi 
des  secoiu's  pour  son  diocèse,  que  la  grêle  et  les  orages  a\ aient  ravagé  à 
l'époque  de  la  moisson.  sDans  le  bas  Armagnac,  dil-il,  il  ne  nous  reste 
pas  le  quart  des  âmes  qui  y  estoicnt  il  y  a  trois  ans  ;  les  maladies  et  les 
désertions  ont  presque  tout  emporté.  La  plupart  des  terres  n'ont  pas  esté 
cultivées.  On  a  vécu  en  beaucoup  d'endroits  de  vieux  pépins  de  raisin 
et  de  racines  de  fougère  qu'on  fai.soil  moudre " 

Pour  prévenir  les  non-valeurs  (jui  devaient  résulter  du  grand 
nombre  de  terres  incultes,  M.  d'Herhigny  proposa  de  charger  six  des 
plus  forts  contribuables,  dans  chaque  communauté,  de  veiller  à  ce 
que  les  fonds  fussent  ensemencés  avec  les  grains  saisis  sur  les  proprié- 
taires ;  mais  cette  mesure  fut  considérée  comme  trop  extraordinaire,  et 
l'on  se  borna  à  renouveler  ie  règlement  de  iGg3.  (Lettre  du  90  juillet.) 

.Suivant  les  pièces  envoyées  le  h  août  par  les  deux  receveurs  géné- 
raux des  finances,  les  biens  abandonnés  ou  ruinés  représentaient  une 
valeur  de  36i,ooo  ^  dans  les  rôles  de  la  taille,  et  l'arriéré  de  l'année 
I  C9.3  montait  à  la  même  somme  environ. 


1300. 


.1/.  CE  BoiiviLLE,  iiHemIant  à  Orléans, 

Ali  CoSTRÔLEin  r.ÉsÉKAL. 


17,  i!S  et  33  Avril  iCf)?!. 
La    ;;éiiéralil(''  d'Orléans   ne   peut   plus   lirer   de   i)lés 


des  provinces  voisines;  tout  est  enlevé  pour  Paris,  et 
d'ailleurs  les  marcliands  n'osent  se  risquer  à  faire  des 
chargements,  de  peur  d'être  arrêtes  et  pillés  sur  les  ri- 
vières. Quelques-uns  pourtant  demandent  la  permission 
de  destiner  en  apparence  leurs  envois  à  Paris  et  ensiiile 
de  les  débiter  à  Orléans  ou  dans  les  environs. 

irJe  ne  prétends  point  les  contraindre,  mais,  au  contraire, 
je  vous  supplie  qu'ils  ne  soient  point  contraints  de  mener  leurs 
blés  à  Paris.  Je  suis  persuadé  que  cette  liberté  nous  en  produira 
pour  ce  pays-cy,  et  mesme  qu'il  en  sera  plus  voiture  à  Paris 
que  la  quantité  promise  par  ces  marchands,  et,  les  villes  sur  la 
Loire  estant  fournies,  la  po])nlace  ne  se  mettra  plus  en  estât 
d'empescher  ie  passage  des  baleaiLX.  Je  suis  convenu  avec  nos 
marchands  d'icy  ;  si  M.  de  Miromesnil  en  fait  de  mesme  avec 
ceux  de  Tours,  j'espère  que  toutes  les  villes  sur  la  Loire  seront 
fournies  et  que  le  plat  pays  s'en  sentira.  Paris  y  trouvera  en- 
core un  secours  considérable  ;  car,  outre  le  blé  qui  passe  tous 
les  jours  par  le  canal,  tons  les  blés  qu'on  porle  dans  les  villes 
des  paroisses  de  la  campagne,  principalement  du  coslé  de  la 
Beauce,  iront  à  Montihéry,  et  par  conséquent  à  Paris.  Tout 
roule  siu-  la  liberté  * 1 

*  Le  contrôleur  général  accorda  les  passe-ports  et  les  permissions 
qu'on  demandait  pour  te  blé  et  ie  riz  ;  mais  M.  de  Bouviile  continua  à 
se  plaindre  que  tous  les  chargements  fussent  arrêtés  par  les  autres  in- 
tendants ou  par  les  magislrals  locaux,  à  Tours  et  en  Bretagne,  ou  pillés 
par  les  populations  riveraines.  (Lettres  du  28  avril  au  11  mai.)  Le 
pain  blanc  valait,  à  Orléans,  7  sols  la  livre,  et  les  prix  augmentaient 
chaque  jour,  r  Cependant,  dit  M.  de  Bouviile,  je  crois  que  la  disette 
de  blé  n'est  pas  aussy  grande  qu'elle  paroist,  et  que  la  crainte  d'en 
manquer  engage  tout  le  monde  à  en  garder  et  mesme  à  en  cacher  beau- 
coup plus  qu'il  n'en  faut  pour  la  subsistance  jusques  à  la  récolte 

Je  ne  sais  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  faire  faire  une  visite  exacte 
dans  les  villes,  car,  à  la  campagne,  on  ie  vend,  dans  la  crainte  qu'on 
ne  le  pille,  et  d'ailleurs  il  est  plus  aysé  de  savoir  la  vérité 1 


1310.  1/.  DE  MoyrnoLoy ,  premier  président  du  Parlement 
de  Rouen , 

An    Co?iTBÔLEl'B  GEyÉRAL. 

H-'i  Avril  iGy'i. 

r  Je  crois  estre  obligé  de  vous  avertir  qu'en  arrivant  icy,  sa- 
medi dernier,  je  trouvay  un  grand  nond)re  de  pauvres  purains 
travaillant  à  la  draperie ,  gens  séditieiLx ,  qui  avoient  environné 
la  maison  du  siem-  le  Gendre,  disant  qu'ils  vouloient  la  piller. 
Je  donnay  sur-le-champ  les  orch-es  nécessaires  pour  dissiper  cet 
orage,  et.  pour  en  cas  d'alarme,  et  jom' et  nuit,  je  mis  des  gens, 
sans  qu'on  s'en  aperçust .  pour  assurer  ladite  maison ,  en  sorte 
qu'ayant  esté  dissipés  deux  Ibis,  ils  ont  cessé  de  s'attrouper  de 
ce  costé-là.  J'ay  esté  averti  qu'ils  s'estoient  presque  tous  con- 
fessés, durant  le  temps  du  jubilé,  du  complot  qu'ils  avoient  fait 
de  piller  cette  maison,  prétendant  que  le  sieur  le  Gendre  avoil 
des  blés  cachés  qu'il  ne  vouloit  pas  débiter,  quoyque  cela  ne 
soit  pas  véritable.  Hier,  jour  de  police,  sous  le  prétexte  que. 
durant  la  quinzaine  de  Pasipics,  en  mon  absence,  l'on  avoit 
enclu'ri  le  pain  d'un  sol   par  livre,  ils  se  trouvèrent  au  Palais 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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plus  (le  six  mille,  avec  menaces  éleve'es;  je  les  fis  retirer  hors 
(les  salles  du  Palais  avec  Lieu  de  la  peine,  et,  à  la  police,  le 
blé  estant  un  peu  diminué,  Ton  diminua  le  pain  d'un  liard 
pour  livre.  Je  les  Irouvay  tous  dans  la  cour  du  Palais,  l'ort 
énuis,  et  les  apaisay  ;  ils  se  dissipèrent,  après  avoir  arresté 
mon  carrosse  trois  et  quatre  fois  difTérentes.  Une  partie  furent 
à  la  maison  du  sieur  le  Gendre  et  du  sieur  Aillet,  où  ils  firent 
du  vacarme;  ils  poursuivirent  à  coups  de  pierres  un  enques- 
teur,  qui  eut  bien  do  la  peine  à  se  sauver  dans  ma  maison, 
et  tous  mutinés,  ils  pillèrent  la  maison  de  trois  boulangers. 
Cela  auroit  eu  une  suite  plus  dangereuse,  sans  le  secours  des 
deux  compagnies  de  la  ville,  que  j'y  envoyay  sur-le-cbamp.  Ce 
ne  sont  pas  des  véritables  pauvres  qui  font  ce  vacarme,  mais  la 
plupart  jeunes  gens  forts  et  vigoureux,  qui  peuvent  estre  ani- 
més par  quelques  personnes  mal  intentionnées.  Nous  avons  fait 
publier  et  allicher  aujourd'huy  une  ordonnance  portant  dé- 
fenses de  s'attrouper  et  de  s'assembler,  et,  si  cela  continue, 
avec  toute  la  prudence  possible,  et  qu'ils  continuent,  on  pourra 
en  arrester  quelques-uns,  pour  amortir  ce  feu  naissant.  Cela  fit 
des  merveilles  l'année  passée  *. 

-rDans  nos  forests  voisines,  principalement  dans  celle  de 
Roniarre ,  il  y  a  quantité  de  voleurs  retirés ,  masqués  et  armés , 
qui  volent  impunément  tout  le  monde,  et  ont  déjà  tué  plusieurs 
personnes.  J'ay  averti  les  prévosts  des  mareschaux  de  faire  leur 
devoir;  ils  marchent  lentement**. 

fLes  officiers,  en  cas  de  nécessité,  estant  révoqués,  pour  as- 
sembler la  ville,  si  vous  jugez  à  propos  d'en  faire  conmiettre, 
jusipies  à  ce  que  ces  places  soient  vendues,  pour  retenir  la  ca- 
naille et  la  populace  en  bride,  cela  pourroit  faire  un  bon  cll'et; 
Ion  attendra  là-dessus  vos  ordres. 

"Suivant  ce  que  vous  avez  eu  la  bonté  d'accorder,  M.  lar- 
chevesque,  M.  l'intendant  et  moy,  nous  ne  perdrons  pas  un 
moment  pour,  avec  les  échevins,  faire  exécuter  vos  ordres  pour 
la  continuation  du  chemin;  cela  fera  du  bien  et  einpioyera  un 
nombre  de  pauvres***. - 

*  Voir  une  précédente  Icllie  ilii  fi  m.irs. 

**  Les  principaus  chefs  de  celte  bande  furent  roues  ou  pendus,  et 
des  escortes  de  fusiliers  furent  organisées  pour  protéger  les  voilures  de 
grains.  (Lettre  du  .>  mai.) 

***  M.  d'Ormesson  avait  proposé,  le  1 8  avril ,  d'employer  les  pauvres 
à  continuer  les  quais  jusqu'au  cliemin  de  Paris,  pour  suppléera  l'in- 
snlPisance  des  quêtes  et  des  secours.  Le  3  mai,  il  envoie  les  pièces, 
plans,  devis,  etc.  concernant  cet  ouvrage,  et  bientôt  on  compta  cinq  ou 
six  cents  ouvriers  aux  aleliers.  ( Lettre  du  2  juin;  lellre  de  M.  de 
Monlholon,  3  juin.) 


131  I.   ,1/.  DE  BEByiiiŒs  DE  Bavtot,  procureur  général 
au  Parlement  de  Rouen, 
AU  CoyrnÔLEi'n  g  à  s  en  al. 

2/1  A\ril  iGiyi. 

'■ 11  s'assembla  hier,  dans  la  cour  et  la  salle  du  Palais, 

plus  de  deux  mille  personnes,  dans  le  temps  qu'on  tenoit  la 
police,  demandant  hautement  qu'on  diniinuast  le  |)ain.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  fust  à  intention  de  faire  du  désonlre  ,  mais 
cepeiid;iii(.  comme  tontes  ces  sortes  d'assemblées  peuvent  cstre 


d'une  très-grande  conséquence,  j'ay  donné  aujourd  huy  un  ré- 
quisitoire au  Parlement  pour  obtenir  un  arrest  qui  défend  aux 
pauvres  et  à  toutes  personnes  de  s'assembler  à  peine  de  la  vie . 
et  je  l'ay  fait  aussitost  publier  et  afficher.  Je  liendrav  la  main  à 
l'exécution.  Mais  ce  qui  chagrine  fort  les  marchands  est  qu'il  \ 
a  six  semaines  ou  deux  mois  qu'ils  ont  acheté  des  blés  à  Saint- 
Malo,  qui  sont  chargés  depuis  ce  temps-là  dans  des  bastiinens. 
et  qu'ils  sont  en  obligation  de  les  faire  décharger  et  de  s'en 
défaire  à  perte,  parce  qu'ils  n'ont  point  eu  d'escorte  pour  les 
conduire  en  cette  ville.  Si  vous  aviez  jugé  à  propos  de  les  laisser 
venir  à  leurs  périls  et  risques,  nous  en  aurions  eu  \m  nombre 
sutlisanl;  car,  présentement  que  le  temps  est  beau,  les  enne- 
mis seront  maistres  de  la  mer  et  la  navigation  ne  sera  point 
libre  ;  les  escortes  qui  estoient  ])arlies  du  Havre  ont  esté  obli- 
gées de  demeurer  vers  Cherbourg  et  la  Hougue,  assiégées  pru- 
des vaisseaux  emiemis* " 

Quatre-vingts  bàliments  purent  arri\cr  au  Havre,  vers  le  com- 
mencement du  mois  de  juin,  peu  après  que  Thomas  le  Gendre  eut 
reçu  deux  chargements  du  Nord ,  et  le  prix  des  grains  baissa  d'un  quart. 
Les  transporls  pour  Paris  étaient  d'ailleurs  suspendus,  ceux  de  la  Loire 
sutlisanl  désormais  à  l'approvisionnement.  (Lellre  de  M.  d'Ormesson, 
5  juin.)  Cependant,  l'atiluence  des  biatiers  et  les  enlèvements  qu'ils 
exécutèrent  aussitôt,  malgré  une  sédition  de  la  populace,  firent  en- 
core remonter  les  prix  (ao**  la  mine)  et  vider  de  nouveau  les  marchés. 
(Lettres  du  premier  président  de  Montliolon,  li  juin  et  1"  juillet.) 

Lu  20  juin,  M.  d'Ormesson  remontre  qu'il  est  urgent  que  les  rece- 
veurs des  lailles  obtiennent  surséance  du  receveur  général  et  cessent  eux- 
mêmes  leurs  opérations  jusqu'après  la  récolte.  Les  recouvrements, 
écrit-il,  ne  sont  pas  faits  au  quart,  et  cependant  on  peut  dire  que  les 
contribuables  payent  volontairement,  puisqu'on  ne  leur  trouverait 
même  plus  des  outils  pour  as.seoir  une  exécution. 


131  "2.       M.  d'Ableiges,  inlcmlant  en  Aurergne, 

AU  CoXTJiÔLEL'lt   gÉsÉB.IL. 

•j(i  Avril  iGgl. 

Il  reconnaît  qu'il  a  eu  tort  de  |)ernieltre,  malgré  l'op- 
position des  Ire'soriers  de  France,  la  démolition  d'une 
ancienne  tour  et  d'une  partie  des  murailles  de  Clermont, 
pour  en  transformer  l'einplaceinent  en  boulevard,  puis- 
qu'un arrêt  du  Conseil ,  de  1 677,  avait  de'claré  que  toute 
l'enceinte  de  la  ville  faisait  partie  du  domaine  royal.  Il 
demande  donc  que  cette  démolition  soit  autorisée  par  un 
autre  arrê|,  à  la  charge  par  i'éciievinnge  de  payer  un 
cens  annuel  de  10  sols  et  d'en  passer  déclaration  au  bu- 
reau des  finances*. 

l'^n  marge  :  nBon  suivant   l'avis.  —  Écriri'  à  l'irilendaiit  qu'il  a 
mal  r.iit.-^ 

1313.       M.  d'Ableiges ,  intendant  en  Auvergne, 

AU   CoyTRÙLEUR  GK.VK/IIZ.. 

27  ,\vril  t(jÇ)f[. 

(rPar  vostre  lettre  du  19  de  ce  mois,  vous  m'avez  ordonné 
de  vous  envoyer  un  mémoire,  avec  mon  avis,  sur  un  arrest 
que  la  Cour  des  aydes  de  Clermont -Korraiid  a  rendu  à  la  ré- 
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quiiiition  du  procureur  jfoiii'ral,  par  IcquoI  on  ordonnn  que  les 
eccli^iasliques  payeront  la  (aille  pour  leurs  biens  de  palri- 
inoine  el  d'acquesl.  .!"ay  donnt'  avis  par  une  lellrc  à  M.  le  |)ro- 
cnreur  jjdnéral  des  ordres  que  j'avois  reçus  el  Iny  jii'ii'  <lc 
|)asser  riiez  moy  le  plus  lest  que  sa  comniodilé  le  iuy  pourroil 
penneltre.  Il  s'est  donni^  cotle  peine  aujourd'huy.  el.  estant 
i'nlr(-s  dans  mon  cabinet,  je  Iuy  ay  expliqué  le  sujet  que  nous 
avions  h  traiter.  Iuy  disant  qu'apri'-s  que  nous  aurions  conféré 
ensemble,  il  me  feroit  plaisir  de  me  donner  un  mémoire  de  ses 
motifs.  a(in  que  rien  ne  m'écbappast.  Il  m'a  dabord  demandé 
il  voir  les  ordres  que  j'avois;  je  Iuy  ay  répondu  qu'un  homme 
reveslu  de  mon  caractère  n'esloil  point  sujet  à  ces  sortes  de 
formalités,  mais  que.  pour  Iuy  faire  plaisir,  je  les  luv  montre- 
rois  volontiers.  \\n  niesme  temps,  comme  je  cherchois  vostre 
lettre  dans  mon  portefeuille,  ce  jeune  oflicier.  ne  pouvant  se 
tenir  en  place,  disoit  hautement  que  c'esloil  une  chose  extraor- 
dinaire qu'on  l'ohligeasl  de  conférer  avec  un  intendant  des 
affaires  d'une  Compagnie,  qu'il  n'eu  feroit  rien  sans  avoir  vn 
les  ordres.  Je  Iuy  ay  dit  qu'il  s'échauffoit  mal  ;i  propos  et  qu'il 
feroit  fort  bien  de  se  calmer.  11  m'a  répliqué  que  jamais  l'on 
u'avoil  vu  de  pareilles  choses,  et  qu'il  n'nuroil  avec  moy  aucune 
conférence  à  ce  sujet.  J'ay  fini  la  conversation  en  luv  disant  que. 
puisqu'il  ne  vouloit  pas  obéir  aux  ordres,  j'aurois  l'honneur  de 
vous  en  informer,  et  qu'il  me  nietloit,  par  ses  cnqwrlemens , 
hors  d' estât  d'ajfir  avec  les  mesmes  bonnestelés  avec  luv  que 

je  me  l'estois  proposé 

"•Cette  afllaire  n'est  qu'une  bagatelle  dans  le  fond,  mais  elle 
vous  marque  l'esprit  universel  qui  règne  dans  cette  Compagnie, 
.le  ne  m'en  plains  |)as  toutes  les  fois  que  cela  arrive,  et  vous 
savez  combien  il  a  fallu  d'arrests  du  Conseil  pour  apprendre  h 
ces  me,ssieui-s  ce  qu'ils  avoient  à  faire  * ti 

*  Voir  les  lettres  du  procureur  gênerai ,  M.  Dauphin ,  6  el  a  8  avril.  — 
L'arrêt  était  bien  rendu ,  ne  s'appliqnanl  qu'aux  biens  pci-sonnels  que 
ie.s  ecclésiastiques  faisaient  valoir  eux-mèmos,  et  M.  d'Abiciges  reçut 
l'ordre  d'apaiser  l'affaire. 


l 'A  l 'i.       M.  DE  AoiVTBi,  intendant  en  Bretagne. 

AV  COSTBÔI.EI  B  GÉyÉltAL. 

a  Mai  iHi)^. 

La  crainle  de  la  disette  conmienee  à  se  nianife.sler  en 
divers  endroits  par  des  émotions  populaires.  Dans  une 
paroisse,  le  juge  d'Ancenis  étant  venu  avec  des  sergents 
pour  faire  enlever  les  blés  destinés  à  l'étape,  les  sédi- 
tieux, armés  de  fusils,  ont  empêché  que  le  transport 
n'eut  lieu  el  ont  retenu  les  Lies  en  lieu  sûr,  déclarant 
(ju'ils  ne  manqueraient  pas  de  soutien  et  qu'ils  aimaient 
mieux  être  pendus  que  de  mourir  de  faim. 

Les  ordres  sont  donnés  pour  punir  les  coupables  et 
forcer  les  particuliers  à  porter  leurs  blés  au  marché*. 

'  L'abondance  a\ait  été  pourtant  exceplionnelle  dans  le  pavs,  cl,  le 
1.")  décembre  1698,  le  sieur  des  Grassières,  receveur  général  du  ilo- 
uiaine,  écrivait  qu'on  pourrait  exporter  au  moins  dix-huil  cents  ton- 
neaux de  froment,  trois  mille  deux  cents  de  seigle  et  deux  mille  deux 
rents  d'avoine. 


131.').        1/.  DE  \oi\TEi.,  intendant  en  Bretagne. 

iV  Co\'TBÔLEVn  GÈSÉBAI.. 

0.  Mai  ifig't. 

' Le  niaislre  de  la  posie  de  Brest  ayant  esié  averti 

qu'au  préjudice  «les  règlemens  du  Conseil  qui  défendent  à  tous 
voituriers  de  jiorter  des  lettres  cachetées,  plusieurs  muleliei-s 
ne  faisoienl  aucune  dilticullé  de  s'en  charger,  son  commis  en 
fit  arresler  un,  qui  se  trouva  avoir  trois  lettres ,  dont  l'une 
csloit  pour  M"'*  de  Campagnolle,  et  les  fil  saisir  par  un  huis- 
sier. Après  cette  démarche,  il  en  alla  faire  civilités  à  M.  d» 
Campagnolle,  lequel  déjà  pi-évenu  par  le  muletier  el  croyant 
son  autorité  choquée.  Iuy  répondit  qu'il  prélendoit  cpie  ces 
voituriers  pussent  se  charger  des  lettres  qu'on  leur  donnoit 
pour  Iuy.  et  ce  connuis  Iuy  ayant  répliqué  que  cela  esîoit  con- 
traire aux  intentions  du  Roy  et  à  ses  droits,  il  le  menaça  de  le 
faire  mettre  en  basse  fosse,  si  la  ntesme  chose  arrivoil  à  l'ave- 
nir. L'affaire  a  depuis  esté  accommodée  avec  les  voituriers.  Le 
commis  de  la  poste  ne  me  paroist  pas  avoir  rien  fail  contre  les 
règles,  et  je  crois  que  M.  de  Canqiagnolle  devoit  se  dispenser 
de  le  menacer  d'une  jurisdiction  violente  et  militaire,  qu'il  es! 
accusé  d'exercer  un  peu  trop  souvent. - 


1316. 


1/.  nE  BÉBriLE ,  intendant  à  Lyon , 

AV   COXTBÔLEVB  CÉsÉBAL. 


2  et  5  Mai  i<i()i. 

La  disette  s'étani  déclarée  subitement  par  tout  le  pavs 
qui  environne  Lyon ,  les  paysans  affluent  dans  cette  ville 
el  en  enlèvent  clandestinement  le  blé  ou  le  pain.  Les  cou- 
séquences  sont  tellement  à  craindre,  qu'il  conviendrait 
de  prendre  des  mesures  rigoureuses  pour  empêcher  la 
consonnnalion  lolale  des  approvisionnements  amassés 
depuis  deux  mois,  d'autant  que  la  Chambre  de  l'abon- 
dance s'empare  de  tous  les  moyens  de  transport,  ou  même 
des  chargements  préparés  par  les  marchands,  el  qu'elle 
ne  veut  |)oinl  accepter  les  offres  qu'on  lui  fait  de  cons- 
truire de  nouvelles  barques  pour  son  service.  D'autre  part , 
l'augmentation  des  prix  en  Languedoc  fait  craindre  que 
les  peuples  de  ce  pays  et  ceux  de  la  Provence  ne  s'op- 
posent à  la  sortie  de  leurs  blés,  ou  que  les  marchands  n'y 
revendeni  sur  place  ce  qu'ils  avaient  acheté*. 

*  Les  marcht',<i  ne  commencèrent  à  se  regarnir  que  mt?  le  nifus 
suivant,  el  encore  M.  de  Bérulle,  quoiqu'il  eût  l'espérance  d'une  belle 
moisson ,  jugcail-il  à  propos  d'interdire  la  vente  des  grains  sur  pied  el 
même  d'empêcher  que  les  paysans  ne  disposassent  Irop  précipitam- 
ment de  leurs  récoltes.  (Lettre  du  12  juin.) 


1317.  M.  FovcAViT,  intendant  à  Caen, 

AC  CoyTBÔLElIt  GÉXÉBAL. 

3  Mai  1694. 
-J'a\  pris  connoissance  des  contestations  qui  estoient  entre 
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le  [néposcil  à  la  vente  des  charges  de  vendeurs  d'huistres  et  les 
matelots  de  cette  coste,  au  sujet  de  la  pesche  des  huistres  que 
le  traitant  vouloit  leur  interdire.  J'ay  accommodé  leurs  diffé- 
rends, en  sorte  que  celay-cy  leur  laisse  lu  liberté  de  continuer 
lem-  ppsche  comme  ils  faisoient  avant  la  création  de  ces  offices.  i 


i:M8. 


M.  Larcueh,  intendant  en  (Jinmpagne, 

AU  CoSTRÔLELR  GESÉBiL. 


.")  Mai  169'j. 

Les  habitants  du  vilia;;e  de  Sonihionne  demandent  à 
être  décharge's  des  droits  et  des  servitudes  que  ie  sei- 
gneur du  lieu  perçoit  en  blé.  Le  seul  droit  de  couchée, 
à  raison  de  vingt-cinq  chevaux  que  contient  le  village, 
monterait  à  une  valeur  de  600+*,  tandis  que  la  taille  ne 


va  qu  a  200 


Les  titres  du  seigneur  sont  très-solides,  ils  viennent 
même  d'être  confirmés,  et,  bien  que  la  situation  des  ha- 
bitants soit  regrettable,  ils  n'ont  plus  de  ressources  que 
dans  la  cassation  civile  des  jugements  récents,  à  moins 
que  le  Roi  ne  veuille  ordonner  une  surséance  jusqu'à  ce 
([ue  les  grains  aient  diminué  de  prix. 


\:\\\). 


Le  sieur  Dàspe  ,  maire  de  Toulouse , 

It    Coy-TRÔLEUR  GÉ.\ÉRiL. 


'1  et  36  Mai  1694. 

11  rend  compte  de  plusieurs  émeutes  survenues  a.  Tou- 
louse, parmi  les  femmes  du  peuple,  et,  comme  les  appro- 
visionnements de  blés  et  de  farines  sont  toujours  suffi- 
.sants,  il  croit  que  ces  désordres  sont  moins  causés  par  la 
cherté  du  pain  que  par  la  haine  avouée  dont  la  charge 
de  maire  est  l'objet*. 

*  Le  Parlement,  qui  ne  voulut  traiter  ces  émeutes  que  comme  des 
mouvements  insignifiants,  infirma  la  sentence  par  laquelle  les  capilouls 
avaient  condamné  à  mort  quelques-uns  des  coupables,  cl  ii  commua 
i-.etle  peine  en  celles  du  fouet  et  du  bannissement.  (Lettre  de  M.  de  Bà- 
ville,  du  Ix  juin.) 

.M.  de  Bàïille  engagea  le  Parlement  à  montrer  plus  de  sévérité,  et, 
en  outre,  ii  fit  approcher  de  Toulouse  deux  régiments  de  dragons,  dont 
le  voisinage  iaida  à  maintenir  l'ordre.  (Lettre  du  22  juin.) 

Quelques  autres  troubles  eurent  lieu  à  Albi  et  à  Gaillac,  mais  ils 
étaient  occasionnés  par  la  cherté  du  blé  (  2.5  *•  le  setier) ,  et  les  séditieux 
n'attaquèrent  point  les  maires,  comme  ils  l'avaient  fait  à  Toulouse. 
(Lettres  de  M.  l'archevêque  d'AIbi  et  de  M.  de  Bâville,  8  et  i3  juin.) 


1  !)"Jll.         1/.  Larciier,  intendant  en  Champairne , 

.11     (.()\TR()l.ELR  liiisÉRAI.. 

(i  Mai  ifig'i. 
La  proxinci-  se  trouve  ('f)uisée  par  les  enltMcmenls 


grains  qui  se  sont  faits  pour  Paiis  ou  pour  les  armées,  et 
les  prix  augmentent  encore  à  chaque  marché*.  A  Vitry, 
le  froment  s'est  vendu  io^  le  setier  de  deux  cent  trente- 
six  livres. 

Les  villes  se  remplissent  de  pauvres,  que  les  bourgeoi,- 
ne  peuvent  plus  soutenir. 

rrLa  calamité  est  encore  plus  affreuse  dans  les  villages,  où 
la  plupart  des  manouvriers  ne  trouvant  presque  plus  de  travail . 
ou  du  moins  si  peu  qu'il  ne  suflit  pas  à  leur  gagner  du  pain 
pour  eux  et  poui-  leurs  familles,  sont  des  jours  entiers  sans  en 
manger  lui  morceau,  réduits  à  vivre  de  son  ou  déracines, 
qu'ils  l'ont  cuire  avec  un  peu  de  sel ,  et  les  plus  h  leur  aise  sont 
ceux  qui  peuvent  avoir  du  pain  d'avoyne  ou  de  sarrazin,  qui 
est  une  espèce  de  blé  noir,  dont  la  mesure  se  vendoit  année 
commune  4  à  5  sols,  et  en  couste  présentement  ho.  Les  mala- 
dies sont  aussy  fort  fréquentes  à  la  campagne,  et  quantité  de 
gens  y  meurent  d'une  espèce  de  fluxion  sur  la  poilrine,  qui  les 
emporte  en  peu  de  jours,  r, 

La  récolte  parait  assez  belle  pourcju'on  puisse  espérer 
une  baisse  prochaine,  mais  il  est  encore  à  ci'aindre  que 
les  pauvres,  qui  parcourent  la  campagne  par  bandes,  ue 
coupent  les  blés  sur  pied  pour  se  nourrir**. 

*  Le  g  mars  précédent,  M.  de  la  Grange  écrivait  d'Alsace  que  les 
achats  faits  pour  le  compte  de  la  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté. 
qui  ne  pouvaient  fournir  par  elles-mêmes  ce  qu'on  leur  demandait  pour 
les  magasins  du  Boi,  avaieut  fait  monter  les  blés,  en  quinze  jours,  de 
6  ou  5"  par  setier. 

**  Les  prix  ne  commencèrent  à  diminuer  qu'après  la  récolte  termi- 
née. (Lettre  du  8  août.) 


1321.        .1/.  DE  SÉravcovrt,  intendant  en  Bernj, 

AV  CoyTRÔLEUB  GÉsÉRAL. 

(j  et  1 1  Mai  1696. 

Il  explique  comment  il  a  chargé  les  maires,  dans  les 
grandes  villes,  et  les  collecteurs,  dans  les  autres  lieux, 
de  faire  la  levée  des  sommes  imposées  pour  le  rachat  des 
francs -fiefs,  du  franc -alleu  et  de  l'affranchissement  des 
cens  et  rentes.  Dans  le  ])remier  cas ,  il  a  procédé  lui-même 
le  plus  souvent  à  la  n'jiartition  par  taxes  d'office  sur  les 
privilégiés  et  sur  les  bourgeois  les  plus  riches;  dans  le 
second  cas,  conformément  aux  prescriptions  relatives  à 
l'abonnement  des  francs-fiefs  et  du  franc-alleu,  il  a  visé 
à  ne  point  créer  de  nouveaux  collecteurs ,  dont  les  pour- 
suites, exercées  concurremment  avec  celles  des  collecteurs 
ordinaires,  auraient  tourmenté  les  contribuables  et  nui 
au  recouvrement. 

rSi  j'avois  osé  prendre  la  liberté  de  donner  mon  avis,  il  au- 
roit  esté  d'en  charger  les  receveurs  généraux  ou  les  receveurs 
particuliers  des  tailles;  car,  comme  ce  recouvrement  doit  estre 
fait  généralement  sur  toute  la  généralité,  il  semble  que  la  re- 
mise qui  leur  seroit  accordée  ne  seioit  guère  plus  forte  que  la 
dépense  que  font  les  commis  qui  sont  dans  les  provinces  pour 

46. 
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ce  recouvrement ,  et  il  est  certain  qu'elle  seroil  bleu  nuiindre 
pour  les  peuples  *.i 

*  Voir  diverses  plaintes  portées  par  les  receveurs  géni-raux,  en  ce 
iiui  concernait  les  collecteurs,  à  la  date  du  26  avril,  des  29  et  3i  mai, 
l't  du  8  juin.  Selon  eus ,  les  recouvrements  de  celle  nature  ne  de- 
vaient jamais  incomber  qu'aux  habitants  les  plus  notables.  —  Divers 
mouvements  séditieux  s"élant  produits  à  l'occasion  de  cette  imposition, 
M.  de  Séraucourt  demanda  encore,  mais  inutilement,  à  mettre  le  re- 
couvrement entre  les  mains  des  receveurs  des  tailles,  à  condition  qu'ils 
auraient  la  faculté  de  payer  en  six  termes  et  loucheraient  3  deniers  de 
remise,  dont  deux  payables  par  le  traitant  et  le  dernier  imputable  sur 
l'excédant  de  l'imposition.  Il  fut  forcé  de  décharger  les  collecteurs  des 
tailles  et  de  faire  nommer  des  collecteurs  spéciaux.  (  Lettres  du  1 5  juin 
et  du  1  g  juillet.) 

Comparer  un  mémoire  envoyé  le  17  janvier  de  la  même  année,  par 
M.  de  Noinlel,  louchant  le  mode  de  répartition  et  de  recouvrement 
que  les  Etals  de  Bretagne  avaient  adopté,  en  votant  une  somme  de 
900,000"  pour  l'affranchissement  des  droits  domaniaux. 


I32-2. 


M.  Fovcàvlt,  intendant  à  Caen, 
AU  Costrôleur  général. 


I  1  Mai  itig'i. 

Les  informations  dirigées  contre  le  chevalier  de  Rantol- 
Beaumoul  el  contre  ses  complices  ont  prouvé  qu'ils  fai- 
saient la  contrebande  avec  l'Angleterre  et  qu'ils  échan- 
geaient du  blé  et  des  subsistances  contre  des  étoffes  et  des 
bas.  L'intérêt  du  Roi  demanderait  qu'on  fit  un  exemple 
sévère  pour  arrêter  la  fraude,  qui  su  pratique  ouvertement; 
mais  les  fermiers  ne  pourraient  retirer  les  frais  de  leurs 
poursuites,  et  ils  seraient  plutôt  disposés  à  s'accommoder 
avec  la  famille  du  principal  coupable,  qui  est  contumace 
l't  qu'on  enverrait  à  .Malte,  où  il  peut  obtenir  une  com- 
jiianderie*. 

*  Voir  une  lettre  du  chevalier,  à  la  date  du  17  aoùl  (il  était  alors 
prisonnier  et  détenu  au  château  de  Caen),  el  un  rapport  du  sieur  de 
•Jrandval,  intéressé  aux  fermes,  du  1 1  septembre.  Le  chevalier  fut  con- 
damné à  ôoott  d'amende  et  à  2,000'*  de  dommages -intérêts  envers  la 
ferme  générale,  et  ses  complices  furent  envoyés  aux  galères;  mais,  à  la 
Un  de  l'année  1695,  on  ne  voulait  pas  encore  lui  rendre  la  hberlé,  de 
peur  qu'il  ne  se  remit  à  la  tête  des  fraudeurs.  (Lettres  de  M.  Foucault, 
3i  mars  et  1"  décembre  169-1.)  Le  sieur  de  Grandval  demanda,  le 
•!  I  mai ,  que ,  pour  forcer  le  chevalier  à  acquitter  les  dommages-intérêts, 
la  ferme  fût  autorisée  à  ne  plus  fournir  que  3  s.  4  d.  par  jour,  au  lieu 
de  20  sols,  pour  la  subsistance  du  prisonnier,  qui  était  traité  comme 
prisonnier  d'Etal  ;  les  fermiers  transigèrent  même  avec  lui  pour  le 
payement  des  dommages,  mais  M.  Foucault  persista  à  s'opposer  à  sa 
libération. 


1323.       .1/.  DE  BovviLLE,  intendant  à  Orléans, 

ÀV    CoyTRÔLELR    GÉsÉRAL. 

u,  18  cl  30  Mai  lOg'i. 
L  hôpilal  d  Orléans  était  sur  le  point  de  man(|uer  de 
blés  pour  nourrir  les  deux  mille  quatre  cenis  pauvres 


qui  y  sont  renfermés;  la  distribution  de  riz,  à  laquelle 
les  campagnes  participent,  lui  sera  d'un  grand  secours, 
mais  il  faut  que  le  Roi  en  fasse  les  frais,  puisque  l'établis- 
sement ne  se  soutient  plus  que  parles  aumônes  des  par- 
ticuliers. 

fLa  misère  de  mon  département  augmente  tous  les  jours, 
et  principalement  en  plusieurs  endroits  qui  sont  réduits  à  man- 
ger du  pain  de  racines,  qu'ils  font  broyer,  après  les  avoir  fait 

sécher  dans  le  four  à  plusieurs  reprises Je  crois  qu'il  se- 

roit  bien  nécessaire  de  laisser  la  liberté  du  transport  des  blés  et 
du  pain  de  la  généralité  de  Moulins  pour  secourir  promptenient 
la  partie  du  INivernois  qui  est  de  mon  département.  Vous  ver- 
rez ,  par  l'extrait  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  ma 
femme,  qui  est  à  Bourbon,  que  le  pain  n'est  pas  à  près  de 
moitié  si  cher  en  ce  pays-là  qu'en  celuy-cy.  Je  n'en  suis  point 
SLU-pris,  vu  la  liberté  du  passage  des  blés,  que  je  fais  donnei- 

partout Cependant ,  si  celte  liberté  n'est  pour  toutes  les 

provûaces  voisines,  celle-cy  sera  infailliblement  accablée  tout  à 
fait,  parce  que  le  blé  qui  y  est  en  sortii-a,  et  il  n'y  en  entrera 
point  du  tout  pendant  que  la  rivière  sera  basse  * ? 

*  k  partir  de  la  fin  du  mois,  les  transporls  commencèrent  à  re- 
prendre régulièrement,  sous  la  protection  de  la  maréchaussée  el  des 
escortes  organisées  el  payées  par  les  marchands.  Le  premier  résultat 
fui  de  faire  baisser  le  muid  de  seigle  de  84**  à  54*'.  (Lettre  du 
3i  mai.) 


13-24. 


l/.  Bovcnv ,  intendant  en  Dauphiné, 
m:  Contrôleur  gé.\Éral. 


16  Mai  ifîg'i. 

Il  s'est  trouvé  contraint  de  faire  avancer  au  commis  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  sur  les  fonds  de  divers  re- 
couvrements, les  sommes  nécessaires  pour  paver  les  four- 
nitures de  viande  destinées  à  l'armée  d'Italie,  plutôt  que 
d'enlever  aux  habitants  les  bestiaux  qui  fout  leur  subsi.s- 
tance  et  qui  les  aident  à  payer  la  taille  ou  les  impositions 
extraordinaires. 

tJe  vous  supplie  très-hunibleiuent  de  me  faire  connoistre 
vos  sentimens  sur  cette  démarche,  afin  qu'ils  me  servent  de 
règle  à  l'avenu-,  parce  que  je  ne  dois  point  vous  dissimuler  que 
je  prévois,  par  l'abandonnement  total  des  étapes,  par  l'épuise- 
ment absolu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  par 
la  nécessité  de  faire  subsister  la  cavalerie  qui  marche  pour  se 
rendre  en  ce  département,  sans  aucimes  mesures  prises  pour 
le  camp  de  Sablon,  des  extrémités  si  outrées,  que  je  seray 
obhgé  ou  de  prendre  souvent  mon  parti  par  moy-mesme,  sans 
avoir  le  temps  de  recevoir  vos  ordres,  ou  réduit  à  ne  pouvoir 
que  déplorer  lestât  des  choses  * -r 

*  Suivant  deux  lettres  écrites,  le  1  3  cl  le  1 6  juillet,  par  le  receveur 
général  Ferriol,  la  compagnie  adjudicataire  des  étapes  ne  se  soutenait 
plus  que  par  les  avances  du  banquier  Bernard.  M.  Bouchu  donne  encore 
d'autres  détails,  le  iS  du  ji.éme  mois. 

En  Languedoc,  M.  do  Bùville,  comme  M.  Bouchu,  fut  obligé  de 
faire  avancer  par  le  commis  de  M.  de  PennautirM-  des  fonds  au  commis 


COlîRESPONDAAGE  AVEC   LES   INTENDANTS. 


;î65 


(lu  nninitionnaire ,  qui  ne  pouvait  euvoyer  les  fournitures  nécessaires  à 
l'armi'e  de  Roussiilon,  et  il  dut  aussi  se  justifier  de  cette  infraction 
;iii\  ri''j;les.  (Lettres  des  A,  18  cl  :!7  juin.) 


1  ;!"2ô.      .1/.  DE  LA  HoissiYE,  intendant  à  Soissoihs, 

AV   Co?ITRÔLEVB  GKSKRAL. 

ili  .Mai  itjy'i. 

r Il  est  vray  que  la  ville  de  Noyon  redevant  encore  la 

soiiinie  de  3, 900^  pour  l'ustensile,  le  sieur  Sezille.  chargé 
don  faire  le  recouvrement,  me  demanda  une  permission  par 
écrit  pour  exercer  la  contrainte  contre  le  maire  et  les  échevins 
par  établissement  de  garnison,  comme  cela  se  pratique  très- 
iiéquenmient  dans  cette  généralité  pour  les  recouvremens  qui 
\  sont  à  faire;  je  ne  fis  point  de  dilliculté  de  la  luy  accorder. 
Le  sieur  Sezille  garda  cette  permission  pendant  quelque  temps 
sans  en  faire  usage,  et  il  s'en  servit  fort  mal  à  propos  le  mesme 
jour  que  j'envoyay  à  Noyon  établir  garnison  pour  l'affaire  des 
blés,  qui  meltoit  celle  ville  dans  un  grand  mouvement.  La  gar- 
nison du  sieur  Sezille  ne  fut  point  aussy  forte  qu'on  l'expose 
dans  le  procès-verbal;  il  y  eut  seulement  quatre  carabiniers 
envoyés,  sur  le  pied  de  20  sols  par  jour  chacun  pour  toutes 
choses,  non  compris  à  la  vérité  la  nourritiu'e  do  leurs  chevaux. 
La  plainte  m'en  fut  aussitost  portée  de  la  part  du  maire  et 
des  échevins ,  et ,  comme  l'afl'aire  des  blés  esloit  beaucoup  plus 
importante  que  celle  du  payement  de  l'ustensile,  je  crus  qu'il 
n'estoit  pas  à  propos  d'aigrir  les  esprits,  qui  esloient  déjà  assez 
échauffés,  et  sur-le-champ  j'ordonnay  la  mainlevée  de  la  gar- 
nison qui  avoit  esté  établie  pour  le  payement  de  l'ustensile, 
laissant  seulement  celle  qui  avoit  esté  nn'se  pour  la  fourniture 
lies  blés 

rcJe  crois  que  le  sietu"  Sezille  ayant  un  pouvoir  sullisant  iors- 
(ju'il  a  établi  la  garnison,  et  n'ayant  manqué  que  de  prudence 
|)ar  rapport  au  temps  où  il  s'en  est  servi ,  la  garnison  d'ailleurs 
n'estant  point  tombée  dans  les  excès  qui  sont  exposés ,  et  les  faits 
articulés  par  le  sieur  Theis  estant  prescjue  tous  faux  et  suppo- 
sés, il  n'y  a  rien  à  statuer  sur  ce  pr(K■ès-^erbal.1 


I32().      1/.  /)£  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

M  Co.VïiiÔLBCfi  GÉNÉRAL. 

16  Mai  169^1. 
n-Le  nonmié  de  la  Bauhie,  l'ocevour  des  tailles  du  diocèse  de 
Montpellier,  a  fait  une  banqueroute  frauduleuse  de  plus  de 
tic, 000  écus,  qui  ruine  un  grand  nombre  de  familles.  Il  a 
emporté  l'argent  des  recevem-s  généraux  des  finances,  du  com- 
mis de  l'extraordinaire  et  des  traitans,  et  sa  faillite  affectée  a 
causé  beaucoup  de  retardement  dans  les  affaires  de  cette  géné- 
ralité, par  la  défiance  que  les  particuliers  ont  conçue  des  rece- 
ve(U's,  à  qui  ils  portoienl  auparavant  leur  argent  librement.  11 
s'est  réfugié  à  Avignon ,  et  les  Pères  de  l'Oratoire  l'ont  reçu  chez 
eux.  Je  ne  sais  si.  le  Roy  ayant  inlérest  dans  cette  affaire,  vous 
auriez  agri'able  de  m'envoyer  une  loltro  pour  M.  le  vice-légat 
(f  Avignon,  moyennant  quoy  il  seroit  facile  de  tirer  cet  homme 
d'où  il  est  cl  d'en  l'aire  un  e\em|ilo  pour  rétablir  le  commerce*.  » 


*  L'extradition  ne  fut  pas  obtenue.  (Lettre  du  vice-lé{;at,  lU  juin.) 
Voir  les  lettres  écrites  par  le  receveur  lui-même,  le  dernier  juin  et  les 
1 5  et  18  octobre  suivant.  A  la  requête  des  créanciers,  le  sieur  Flau- 
gergues,  receveur  des  tailles  pour  iGg'i,  fut  commis  à  l'exercice  de 
1695.  en  place  de  son  collègue.  (Lettre  de  M.  de  Bâville  et  placel  des 
créanciers,  3  janvier  i()95.) 


1327.    M.  DE  LA  l'u\D ,  intendant  en  Franclie-Cumté, 

AV   CoyTIiOLEVK  GÉsÉBAL. 

aS  Mai  1O9/1. 

Le  commis  du  traitant  de  l'aUranchissement  des  mai- 
sons n'a  pu  acquitter  entièrement  la  rescriplion  de 
4o,ooott  présentée  par  le  boucher  de  l'armée  d'.\ile- 
magne,  et  il  a  fallu  employer  à  cette  assignation  des  fonds 
provenant  du  Don  gratuit  du  clergé  ou  d'autres  recettes. 

Le  recouvrement  du  même  traité  a  été  partout  entravé 
par  ie  passage  des  troupes. 

te  II  n'y  a  point  eu  de  jour  cju'il  n'y  ayt  eu  dans  toutes  les 
grosses  villes  deux  régimens  ou  bataillons,  les  uns  pour  aller 
en  Piémont,  les  autres,  au  contraire,  pour  aller  en  Alsace,  et 
je  puis  vous  assurer  que  les  magistrats  ni  les  peuples  n'ont  pas 
eu  un  seul  jour  de  relasche 

rrJ'ay  l'honneur  de  vous  répélei'  que  les  oppositions  du 
clergé  nous  font  très-grand  préjudice  pour  ces  recouvremens. 
car,  à  leur  imitation,  personne  ne  veut  payer.  Cependant,  j'ay 
fait  surseoir,  suivant  vostre  ordre,  toutes  poursuites  contre  les 
ecclésiastiques.  11  est  d'une  dangereuse  conséquence  pour  les 
affaires  du  Roy,  après  ce  qui  s'est  j)assé,  de  ne  point  faire  payei' 
le  clergé,  qui  a  l'ait  paroislre  une  opiniastreté  et  une  mutinerie 
nouvelle  dans  celte  [irovince,  depuis  qu'elle  est  sous  la  domi- 
nation de  S.  M.  - 


1328. 


M.  BiGSoy ,  intendant  à  Amiens, 

Atl  CoSTRÔLEUn  GÉnèhiL. 


H  Iransniet  divers  mémoires  ou  propositions  :  créalioii 
d'inspecteurs  généraux  des  rôles  d'impositions;  élablis- 
semenl  d'une  juridiction  spéciale  pour  l'entrotien  des 
grands  ciiemins;  levée  d'une  milice  de  ca\aleri('  aux  Irais 
des  ordres  religieux,  etc. 


1329. 


.1/.  DÛnMEssuy ,  intendant  à  lloiien. 
AU  Contrôleur  général. 


1  (•,;,',. 


Les  privilèges  des  cinquanlainiers  et  des  aripiebusiers 
de  la  ville  de  Rouen  ne  les  exemptent  pas  de  coniribuer 
aux  charges  des  coninmnautés  d'arts  et  métiers  dont  ils  l'ont 
partie,  chacun  siiivanl  son  conmierce.  Ils  ont  déjà  pa\é 
la  taxe  de   lOiji,  et.  dans  le  cas  actuel,  limposilion  de 
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COMROLF.   GENERAL   DES   FINANCES. 


•100,000**  pour  le  radial  des  offices  de  courtiers  ne  se 
l'ait  pas  seulement  sur  les  marchands  de  la  Bourse,  mais 
bien  sur  les  négociants  les  plus  conside'rables  de  chatjue 
corps.  C'est  ainsi  que  douze  cinijuantaiuiers  ou  arquebu- 
siers ont  été'  compris  dans  la  répartition ,  et  ils  doivent 
être  maintenus  sur  le  rôle. 


I.'Î3(I.  M.  BÉGOs.  intendant  à  la  Rochelle. 

AC   CoSTRÔLErn  GÉSÉBIL. 

5  Juin,  1 1  Juillet  el  lo  Août  iCçji. 

Les  récoltes  de  blé  et  de  vin  seront  bonnes,  celles  de 
loin  el  de  menus  grains  médiocres. 

Les  principaux  propriétaires  de  salines  demandent, 
conl'ormément  aux  anciens  arrêts,  qu'on  interdise  la  vente 
prématurée  des  sels,  aussi  bien  que  celle  des  grains  en 
vert.  Cette  mesure  serait  des  plus  utiles;  elle  a  toujours 
été  pratiquée  parie  Parlenient  de  Bordeaux,  et,  tout  au 
moins,  pourrait-on  engager  le  procureur  général  de  cette 
Cour  à  renouveler  les  défenses*. 

*  In  nipinoire  des  propriétaires  el  un  arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux sont  joints  à  la  IcUre  du  to  août. 


1331. 


.1/.  BoccHC,  intendant  en  Dauphiné. 
AU  CoyinoLEin  gé\ébal. 


G  Juin  169a. 


pj'avois  [)ris  soin  par  avance,  dans  les  \oyages  que  j"ay 
faits  depuis  Pasques  en  divers  endroits  de  cette  généralité, 
fl  oljéerver  quelles  espérances  on  pnuvoit  fonder  sur  la  récolte 
de  cette  année.  La  sécheresse,  qui  a  régné  jusque  bien  avant 
dans  le  printemps,  avoit  mis  dans  de  fort  grandes  alarmes; 
mais  les  pluies  assez  abondantes  que  nous  avons  eues  depuis 
onl  rassuré  les  esprits,  par  les  apparences  d'une  bonne  récolte 
pour  les  fromens  et  les  avoynes  seulement ,  et  non  pas  pour  les 
seigles  et  les  foyns ,  à  l'égard  desquels  les  pluies  sont  venues 
trop  tard,  en  sorte  que  la  récolte  en  sera  très-médiocre.  Comme 
la  plus  grande  partie  de  cette  généralité  est  pays  de  mon- 
tagnes, il  y  a  encore  bien  des  risques  à  essuyer  avant  tpie  les 
espérances  de  la  récolle  soient  devenues  eÛ'ectives.  Je  seray 
ponctuel  à  exécuter  ce  que  vous  me  marquez  de  vous  infor- 
mer toutes  les  semaines  des  changemens  qui  viendront  à  ma 
connoissance  sur  ce  sujet  ;  cependant ,  je  ne  dois  pas  omettre  de 
vous  dire  que  tout  ce  que  les  pluies  ont  relevé  d'espérances 
dans  les  esprits  n'a  pas  produit  jiisques  icy  la  moindre  dimi- 
nutiim  du  prix  excessif  auquel  se  vend  le  blé.  ce  tpii  est  une 
preuve  convaincante  de  l'épuisement  des  greniei-s  des  particu- 
liers, qui  n'auroient  garde  de  retarder  la  vente  de  ce  (jui  leur 
resteroit,  dans  les  approches  d'une  récolte  de  laquelle  on  attend 
de  l'amendement..  Je  ne  vous  parle  pas  de  toutes  les  charges 
extraordinaires  que  les  conjonctures  présentes  de  la  guerre  sur 
celte  frontière  attirent  à  cette  province,  tout  cela  vous  est  suf- 
fisamment ronini:  j'observeray  seulement  (pie  l'adaire  îles  col- 


lecteurs asséeiirs  et  peréqualem-s ,  qui  est  particulière  à  cette 
généralité,  est  une  augmentation  de  près  de  2,500.000".  dont 
je  |)révois  bien  de  la  dilTiculté  qu'elle  puisse  se  tirer.  Vous  sa- 
vez aussy  qu'une  bonne  partie  des  vallées  du  Briançonnois  ont 
esté  pillées  el  brusiées.  ou  sont  occupées  par  les  ennemis  ou 
sujettes  à  de  grosses  contributions:  le  reste  de  ce  canton  a  esté 
chargé  de  plusieurs  bataillons  en  quartier  d'hiver,  dont  la  dé- 
pense n'a  point  encore  esté  payée,  faute  de  fonds,  et  toute  l'ar- 
mée est  à  présent  campée  en  ces  mesmes  endroits." 


133'J.    1/.  m:  Mosthoi.os ,  premier  président  du  Parlement 

de  Rouen , 

AV  CostbÔlelr  géséral. 

8  Juin  iGgîi. 

Le  Parlenient,  à  qui  M.  d'Ormesson  a  fait  remettre, 
selon  l'ordre  du  Roi,  les  arrêts  rendus  à  Paris,  ne  juge 
pas  qu'il  soit  plus  néces.saire  qu'en  1  GgS  de  nommer  des 
messiers  jiour  la  conservation  des  biens  de  la  terre,  puisque 
les  pauvres  ne  songent  nulle  part  à  piller  les  récoltes. 

a  A.  l'égard  du  second  arrest  pour  chasser  les  pauvres  de  la 
campagne ,  je  vous  représenteray  pareillement  qu'ayant  connu . 
l'année  passée,  que  la  maladie  qui  fut  fréquente,  et  dont  il 
mourut  beaucoup  de  monde  en  cette  ville,  ne  s'estoit  formée 
que  pai'  la  puantetu-  des  pauvres  de  la  campagne .  dans  l'as- 
semblée d'une  pohce  générale  il  fut  arresté  que  l'on  chasseroit 
les  pauvres  de  la  campagne  hors  la  ville;  cela  fut  exécuté,  et 
l'on  leur  domia  à  chacun  une  pièce  de  i  sols  el  un  pain  de  deux 
livres  ;  et  pour  les  empescher  d'y  rentrer,  l'on  mit  des  gardes 
aux  principales  portes  de  la  ville,  en  fermant  les  autres,  qui 
les  empeschèrent ,  et  ion  allicha  ladite  ordonnance,  pareille  à 
l'arrest  que  M.  d'Ormesson  ma  montré.  Cela  détourna  entière- 
ment le  méchant  air,  et  je  puis  dire  que,  sans  celle  précaution, 
il  nous  seroit  mort  dans  la  ville  de  Rouen  plus  de  dix  mille  per- 
sonnes. Le  lendemain  de  la  Saint- Martin ,  à  mon  arrivée,  je  fis 
rétabhr  le  niesme  ordre,  qui  continue  encore  présentement,  en 
sorte  que  nous  n'avons  pas  de  pauvres  de  la  campagne,  que 
ceux  qui  entrent  par  surprise.  L'on  donna  pareille  ordonnance 
de  police,  qui  fut  alBchée  au  mois  de  novembre,  renouvelée  et 
alEchée  au  mois  de  mars,  en  sorte  que  nous  avons  esté  exempts 
de  maladies  cette  année,  ne  nous  restant  que  quelques  pauvres 
malades,  qui.  venant  pour  entrer  dans  THoslel-Dieu .  n'y  trou- 
vant pas  de  place,  se  trouvent  quelquefois  à  l'entour  dudit  Hos- 
tel-Dien  ,  el  dont  quelques-uns .  d'abord  qu'ils  sont  entrés  dans 
une  petite  salle  basse,  meurent,  après  avoir  esté  secourus 
pom-  leurs  sacremens.  Par  ce  moyen,  lequel  a  esté  pratiqué 
dans  toutes  les  bonnes  villes  de  la  pi-ovince ,  vous  voyez  que  le 
second  arrest  deviendroit  inutile,  puisque  nous  sommes  pré- 
cautionnés de  longue  main.  L'hospital  général,  au  siu-plus, 
n'estant  que  pour  la  ville,  les  faubom'gs  et  la  banlieue,  plein 
de  quatorze  cents  pauvres,  ne  pourroit  point,  par  ses  statuts. 
en  recevoir  d'étrangers,  n'y  ayant  mesme  aucun  bastimenl 
vide ,  qu'une  tour  où  l'on  met  les  fols r^ 
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1333.  1/.  nOn.wESSov,  intendant  à  lloitni , 

AU  CoXTnÔLEVR  GÉ'iÉBAL. 

s  Juin  i(if)4. 

Il  ifesl  pas  exact ,  comme  l'avis  en  a  été  donné  à  M.  de 
Monlholon,  qu'il  se  tienne  des  assemblées  de  nouveaux 
convertis  à  Bolbec. 

rrLes  curés  des  paroisses,  le  suklélégiié  et  d'autres  per- 
sonnes les  plus  apparentes  me  certifièrent  que  ces  gens-là  ob- 
servoient  des  dehors  de  bons  sujets;  qu'à  la  vérité,  ils  ne  fai- 
soient  point  leur  devoir  de  catholiques,  ou  très-rarement; 
qu'ils  n'ont  jioint  quitté  l'habilude  de  faire  leurs  prières  sui- 
vant leur  ancienne  religion  ;  qu'en  certain  temps ,  ils  se  sont 
assemblés,  pour  le  faire  avec  plus  de  liberté,  dans  des  bois  voi- 
sins de  leurs  demeures,  sans  qu'ils  ayent  paru  avoir  d'autres 
desseins.  Ils  eu  usent  autrement  présentement,  et  se  réduisent 
chacun  dans  leurs  familles  à  faire  leurs  exercices,  mais  d'une 
manière  si  cachée,  qu'elle  ne  cause  aucun  scandale - 


133i.        M.  DE  liouviLLE,  intendant  à  Orléans. 

AU  CoNTRÔl.EUB  gÉsÉBAL. 

a  Juin  i6g!i. 
Les  arrêts  du  Parlement  pour  la  pidice  des  campagnes 
et  pour  la  subsistance  des  pauvres  sont  slriclement  exécu- 
tés, et  les  villes  sont  délivrées  des  mendiants  étrangers  qui 
y  avaient  afllué.  En  établissant  des  ateliers  pour  les  gens 
valides  et  en  secourant  les  malades  ou  les  infirmes,  la 
récolte  se  fera  sans  encondjre.  La  moisson  a  de  si  belles 
apparences,  que  les  cultivateurs  offrent  déjà  le  double 
de  ce  qu'ils  donneul  ordinairement  an\  travailleurs. 


133.K  1/.  5-4v,sov,  intendant  en  Bèarn . 

AU   CoyTBÔl.EVB  GÉyÉBAL. 

N  ,  1>2  l'I  36  .Illiri   l(i()6. 

La  nouvelle  d  une  défaite  essuyée  par  les  Espagnols 
en  Catalogne  a  soulevé  la  populace  de  Saragosse,  et  une 
partie  des  négociants  français  ont  été  massacrés.  Les  dé- 
putés du  royaume  d'Aragon  ont  enjoint  aux  Français  non 
mariés  de  quitter  le  pays,  et  tout  commerce  est  défendu 
iMili'e  les  deux  nations*. 

*  Le  h  août  suivant,  M.  Sanson  envoie  deux  mémoires  des  négo- 
ciants cliassés  d'Espagne,  l'un  établissant  leurs  pertes,  l'autre  exposant 
les  moyens  d'amener  i'Aragon  à  reprendre  ses  relations  de  commerce. 


133().  1/.  Amei.ot.  amliassadeiir  m  Suisse. 

AU   CoXTBÔLEUn  gÉ\ÉrAL. 

1  ]  Jiiiji  169'!. 
Depuis  la  lin  de  l'année  i(Jt)t!,  cl  avec  ragn'ineiit  du 


Roi,  les  fermiers  généraux  avaient  stipulé  une  augmenta- 
tion de  i5  sols  par  minot  sur  les  sels  de  Peccais  qu'ils 
doivent  fournir  au  canton  de  Berne  et  à  la  république  du 
Valais;  le  mémoire  de  la  fourniture  pour  iGgi  leur  avait 
été  envoyé  sur  le  même  pied  de  5tt  i5  s.  le  minot,  et  les 
sieurs  Morell  et  Fatio  s'étaient  chargés  de  la  remise  de  dix 
mille  minots  dans  ces  conditions.  Mais,  après  avoir  re- 
tardé la  fourniture  sous  dilférents  prétextes,  les  fermiers 
généraux,  par  l'intermédiaire  du  sieur  Grimod,  direc- 
teur des  gabelles  du  Lyonnais,  prétendent  imposer  une 
nouvelle  augmentation  de  9  5  sols,  proportionnée,  disent- 
ils,  à  celle  qu'ont  subie  les  denrées  et  les  frais  de  trans- 
port, et  cela  malgré  toutes  les  conventions  faites  et  les 
engagements  pris.  Cette  façon  d'agir  ne  saurait  être  ac- 
ceptée par  les  Cantons,  qui  ne  voudront  pas  payer  le  sel 
de  France  plus  cher  que  celui  de  Bavière  ou  d'Italie,  et. 
à  supposer  que  les  fermiers  perdent  sur  l'ancien  prix, 
ou  ne  gagnent  point,  ils  pourront  se  dédommager  l'an- 
née prochaine,  puisque  le  pain  est  déjà  tombé  à  2  sois  la 
livre  à  Lvon,  et  que  la  récolte  de  grains  sera  très -abon- 
dante dans  fout  le  royaume.  D'ailleurs,  il  est  d'un  grand 
intérêt  de  prévenir  toutes  relations  des  Cantons  avec  les 
puissances  étrangères  et  de  récompenser  particulièrement 
l'attachement  du  Valais*. 

*  Voir,  jointe  à  celte  lettre,  une  copie  de  la  correspondance  de 
M.  Amelot  avec  le  sieur  Grimod ,  et ,  aux  1 1  et  16  juin ,  les  lettres  des 
fermiers  généraux ,  qui  consentirent  à  se  désister,  pourvu  qu'on  s'en- 
gageât par  écrit  à  continuer  l'augmentation  de  i  5  sols  durant  Innt  leur 
bail.  (Lettre  de  M.  Amelot,  3o  juin.) 


1337.    1/.  iiE  Malezieu ,  ancien  intendant  sur  la  frontière 
de  Champagne . 

AU    COSTBÙLEUB   GEyÉSAL. 

1  '.\   Juni  I  (ii)'i. 

•'Voicy  un  paquet  cpii  contient  des  ordres  que  vous  m  avez 
fait  l'honneur  de  nie  faire  adresser  sur  la  frontière  de  Cliani- 
pagne.  d  où,  après  avoir  resté  quelque  temps  à  la  poste,  il  vient 
de  m'eslre  renvoyé  à  Paris,  d'autant  plus  qu'il  y  eu  avoit  un 
pareil  pour  M.  Larcher.  Je  vous  le  remets,  dans  l'extrême  mor- 
tification où  je  suis  de  nestre  plus  en  place  de  pouvoir  conti- 
nuer à  rendre  au  Roy  et  à  vous  mes  très-humbles  services. 
comme  j'avois  fhonneur  de  faire  sans  aucun  reproche  depuis 
vingt-cinq  ans  entiers  et  continus,  lorsque  l'intendance  de  la 
frontière  de  Champagne  a  esté  réunie  h.  celles  de  Metz  et  de 
Châlons.  Je  suis  persuadé  que  vostre  justice  me  rendra  un  jour 
celle  qui  est  due  à  la  fidélité  de  mes  services,  où  jay  consonnué 
ma  plus  grande  jeunesse  très-honorablement  en  des  employs 
distingués,  et  dont  tout  le  fruit  est  de  me  voir  présentement 
sans  biens  et  sans  enqiloy  depuis  près  de  deux  ans.  Je  suis 
néanmoins  bien  en  estât  de  continuer  mes  services,  et  j'ose 
vous  dire ,  sans  aucune  présomption .  que  je  me  sens  |irnpro 
pour  quelque  employ  qu'il  plaira  ;iu   Itoy  de  nie  coiilier.   de 
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quelque  nature  d'aflaires  qu'il  puisse  eslre.  J'avois  l'honneur 
(l'eslre  connu  sur  ce  pied-là  de  feu  M.  de  Louvois.  sous  les 
ordres  duquel  j'ay  toujoui-s  servi  S.  M.  avec  d'autant  plus  d'a- 
fjrénienl  et  de  satisfaction  qu'il  avoit  en  nioy  une  véritable  con- 
liance.  et  que  je  ne  nie  suis  jamais  éloigné  en  rien  de  la  fidc- 
lili'.  du  secret  et  de  l'evactitude  qui  ont  toujours  fait  et  feront 
kuile  ma  vie  le  capital  de  ma  conduite. 

rrj'ay  su  d'un  illustre  prélat  de  la  cour  que  quelques  ])er- 
sonnes  mal  intentionnées  au  service,  qui  n'ont  jamais  suivi  que 
les  niouvemens  de  leur  passion,  et  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
lasclier  d'ostor  tout  ce  qui  peut  servir  d'obstacle  à  leur  in- 
lérest  particulier,  sans  s'inquiéter  de  celuy  de  l'Estat,  ont  osé 
me  rendre  impunément  de  mauvais  otlîces  auprès  de  S.  .M.  et 
de  vous,  pour  faire  éloigner  de  leur  voisinage  (comme  il  est 
arrivé)  un  intendant  clairvoyant  qui  |)ouvoil  surveiller  à  Jeure 
nialverealions  criantes,  pour  ne  pas  dire  tyrannies;  mais  je 
nay  pas  encore  esté  assez  heureux  de  pouvoir  apprendre  de 
quoy  on  a  pu  ni'accuser,  ni  d'obtenir  les  moyens  de  me  justi- 
fier, cnirune  je  suis  prest,  au  péril  de  ma  vie  et  de  toute  ma 
fortune,  à  faire  sur-le-cbanq) ,  h  l'entière  satisfaction  de  S.  M.  et 
à  la  vostre;  c'est  la  très -humble  grâce  que  je  vous  demande." 


1  li^.S.    Los  Maire  et  Jurais  gouverneurs  de  Bordeaux 
AU  CostbÔlecr  gÉsÉral. 

i5  Juin  i6g6. 

lis  transmettent  ie  double  d'un  me'moire  adressé  à 
M.  de  Chàteauneuf ,  prouvant  qu'ils  ont  le  droit  d'exercer 
exclusivement  la  police,  sauf  appel,  dans  l'e'tendue  de  la 
ville  et  de  la  banlieue,  bien  que  le  Parlement  le  leur  con- 
teste. 


1339. 


.1/.  LE  Vateb,  intendant  à  Moulins. 
AV  CosmÔLEiR  gésÉral. 


■27  Juin  ilJg/i. 

'' J  avois  déjà  pris  la  liberté  de  prévenir  vostre  ré- 
ponse, sur  ce  que  j'avois  eu  l'honneur  de  vous  écrire  au  sujet 
de  M.  le  duc  de  Nevers  et  de  .M"'  d'Espoisses.  Je  ne  les  avois 
point  compris,  sous  vostre  bon  plaisir,  dans  aucun  rôle  (pour 
l'affranchissement  des  cens  et  rentes),  et  j'y  avois  fait  consentir 
unanimement  tout  le  peuple.  Et  en  effet,  il  me  paroist  de  la 
justice  que  des  personnes  si  distinguées  par  tant  de  raisons  ne 
soient  pas  confondues  ni  mcslées  avec  une  populace  qui  tire 
mille  avantages  de  leur  protection t 


13'l(). 


.)/.  Bifjsos ,  intendant  à  Amiens, 

AC    (mSTBÔI.EI  R  GÈsÈrAI.. 


•X-  Juin  l'ig'i. 
Les  j)ris()ns  d  Amiens,   (jui   servent   d'entrepôt  ordi- 
naire pour  les  galériens  venant  de  la  Flandre,  du  Ilai- 


naut  ou  de  l'armée,  sont  tellement  encombrées.  (|ue 
les  fièvres  contagieuses  y  régnent  continuellement.  Deux 
curés  de  la  paroisse  ont  succombé,  et  le  vicaire,  égale- 
ment atteint,  se  refuse  à  continuer  son  assistance.  11  est 
nécessaire,  soit  d'agrandir  le  bâtiment,  suivant  les  plans 
qui  ont  été  dressés,  soit  d'all'ecter  au  logement  des  galé- 
riens un  bastion  de  l'enceinte  de  la  ville,  où  la  milice 
bourgeoise  pourrait  les  garder^  si  toutefois  elle  consent 
à  faire  ce  service. 


1341. 


.1/.  LE  \ayef,,  intendant  à  Moulins  . 

AL    CoSTRÔLEl  R  GÉNÉRAL. 


.3i>  Juin  iti(|^. 
Les  propriétaires  des  îles  et  îlots  sont  disposés  à  faire 
des  offres  qui  simplifieraient  le  recouvrement  de  la  taxe. 
Pour  le  rendre  encore  plus  prompt,  on  pourrait  étendre 
l'effet  de  i'édit  à  tous  les  riverains  en  général,  puisque 
c'est,  à  proprement  parler,  un  secours  que  l'État  est  en 
droit  de  demander  à  tout  le  monde. 


i3V2. 


M.  D  ÛRSiEssoy ,  intendant  à  Rouen, 

AV  Co\TRÔlELR  GENERAL. 


?>o  Juin  1694. 
Rapport  sur  l'étal  de  la  manufacture  de  faïence  et  de 
porcelaine  fondée  en  i6ii,   à  Rouen,  par  le  sieur  de 
Saint-Etienne,  et  sur  le  renouvellement  du  privilège*. 

*  Une  note  explicative  de  JL  Daguesseau  est  jointe  à  celle  lettre.  On 
voulait  que  les  concessionnaires  livrassent  leur  secret  au  Roi ,  pour  faire 
continuer  la  fabrication  par  les  Invalides.  Sur  un  rapport  de  M.  Dagues- 
seau,  qui  est  daté  du  16  octobre  suivant  et  accompagné  de  toutes  les 
pièces  justiiicatives ,  le  privilège  exclusif  pour  la  faïence  ne  fui  pas  renou- 
velé, mais  celui  qui  avait  été  donné  en  1678  pour  la  fiibricalion  de  la 
porcelaine  façon  de  Chine  fut  prolongé  de  vingt  années,  à  condition  que 
ie  secret  serait  livré  au  public  à  l'expiration  de  ce  second  privilège.  Ces 
faits  sont  résumés  dans  un  mémoire  classé  à  la  fin  de  l'année  ifigC. 

Voir,  dans  la  correspondance  de  i\I.  de  la  Grange,  intendant  en 
Alsace,  à  la  date  du  17  mai  169.J,  un  mémoire  pour  rétablissement 
d'une  manufacture  de  faïence  dans  cette  province.  —  Intendance  de 
Paris,  fin  1696,  place!  des  frères  el  sœur  Chicanneau,  ouvriers  de  la 
faïencerie  de  Saint-Cloud,  inventeurs  d'une  porcelaine  façon  des  Indes. 


13^3.  M.  loisj.v.  intendant  en  Hainaut. 

AV  COSTRÔLEVR  GÉyÉBAL. 

.'io  Juin  ilig'i. 

H  appuie  un  placet  par  leipiel  les  jésuites  du  collège 
de  Naniur  demandent  la  jiropriété  foncière  de  la  voie 
nouvellement  ouverte  à  travers  la  foret  de  Alarlagne,  sur 
une  superficie  de  près  de  liiiil  cents  arpents,  ainsi  que  la 
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censé  du  Manoir,  situe'e  dans  la  même  forêt,  à  charge  de 
de'fricher  le  fonds  et  d'entretenir  le  chemin  *. 


s  Néant.» 


\3àà. 


M.  Larciieh,  intendant  en  Champagne. 
AV  Contrôleur  général. 


3o  Juin  1694. 

(fLe  principal  niconvénient  auquel  on  a  voulu  remédier 
l'anne'e  dernière  par  la  déclaration  du  Roy  du  5  septembre, 
portant  règlement  pour  la  ])olice  des  blés,  se  renouvelle  plus 
vivement  que  jamais  dans  la  province  de  Champagne,  en  ce 
qu'un  grand  nombre  de  marchands,  facteurs  et  autres  gens 
faisant  connnerce  de  blés  courent  la  campagne  pour  y  acheter 
et  retenii'  secrètement  les  grains  sur  terre  et  en  vert,  et  qu'ils 
y  trouvent  d'autant  plus  de  facilité,  que  les  peuples  estant 
dans  la  nécessité  d'argent  pour  vivre  et  pour  acquitter  leurs 
impositions,  et  craignant  que,  sils  gardent  leurs  blés,  on  ne 
les  leur  prenne  pour  les  munitionnnires,  comme  on  a  fait  cette 
année,  les  abandonnent  aysément  à  ces  acheteurs,  cjui  se  ren- 
droienl  ainsy  les  maistres  de  la  plupart  des  blés ,  pour  les  tenir 
dans  la  suite  aussy  chers  qu'ils  voudroient,  par  la  nécessité  qu'il 
y  auroit  de  passer  par  leurs  mains  et  par  le  peu  qui  s'en  por- 
teroit  dans  les  marchés.  Il  semble  d'abord  que,  pour  empes- 
cher  la  continuation  de  ces  abus,  il  seroit  inutile  de  faire  des 
règlemens  nouveaux .  et  qu'il  suffiroit  de  faire  exécuter  plus 
ponctuellement  les  anciennes  ordonnances  de  police  que  les 
Parlemens  ont  rendues  sur  cette  matière;  mais  on  leur  a  vu 
jusques  à  présent  produii'e  si  peu  d'elTet,  par  la  négligence  et 
!e  peu  d'attention  qu'y  apportent  la  plupart  des  officiers  subal- 
ternes, que  l'autorité  supérieure  du  Conseil  semble  seule  ca- 
pable de  réprimer  un  désordre  de  cette  importance.  S'il  plai- 
soit  h  S.  M.  de  rendre  à  cet  effet  un  arrest  portant  défense  à 
tous  marchands,  facteurs  et  autres  gens  faisant  commerce  de 
blés  d'acheter  ou  enarrher  aucuns  grains  sur  terre  et  en  vert, 
ni  d'en  faire  après  la  moisson  aucuns  achats  dans  les  greniers, 
magasins  ou  granges,  mais  seulement  dans  les  marchés  ordi- 
naires, à  peine  contre  les  acheteurs  de  .8,000^  d'amende  et  de 
connscation  des  grains,  dont  le  tiers,  ainsy  que  de  faraende. 
soit  applicable  au  profit  de  S.  M.,  un  tiers  à  celuy  du  dénon- 
ciateur et  l'autre  au  profit  des  pauvres  des  lieux  où  les  mar- 
chés des  grains  auront  esté  faits;  que,  par  le  mesme  arrest, 
tous  les  marchés  qui  pourroient  avoir  esté  laits  au  préjudice  de 
celte  disposition  soient  cassés  et  annulés,  avec  injonction  aux 
intendans  et  commissaires  départis  et  à  tous  juges  de  police, 
chacun  en  droit  soy,  de  tenir  la  main  à  son  exécution,  et  que 
les  jugeniens  par  eux  rendus  sur  ce  sujet  soient  exécutés  sur- 
le-champ  .  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  ; 
on  estime  que  ce  règlement,  à  l'observation  duquel  on  sappli- 
queroit  de  son  mieux,  seroit  le  plus  avantageux  et  peut-estre  le 
seul  nécessaire  de  rendre  sur  cette  matière,  où  d'aillem's  la 
nmltiplicité  des  ordonnances  est  souvent  nuisible,  parce  que  la 
plupart  ne  font  qu'annoncer  la  disette, en  augmenter  la  crainte, 
et,  par  une  suite  infaillible,  la  cherté  des  grains." 


13/i; 


M.  VoYsiN,  intendant  en  Hainaut, 
AU  Contrôleur  général. 


3  Juillet  i(i9?i. 

Une  nouvelle  visite  a  été  ordonnée  chez  tous  les  mar- 
chands du  département,  pour  constater  s'ils  détiennent 
des  draperies  étrangères  non  marquées. 

"  Il  est  difficile  que  ces  marchandises  entrent  dans  les  villes , 
si  les  commis  veulent  faire  exactement  leur  devoir  ;  mais  ils 
ne  peuvent  pas  si  bien  répondre  de  ce  qui  entre  et  passe  dans 
le  plat  pays.  Ceux  qui  veulent  fiauder  peuvent  presque  sans 
crainte  passer  entre  deux  bureaux;  à  moins  que  les  commis 
n'ayent  des  avis  secrets,  ils  ne  peuvent  avoir  connoissance  de 
ce  qui  passe  à  une  lieue  de  leur  bureau,  et  je  ne  vois  cpie  fort 
rarement  des  procès-verbaux  de  saisies  faites  sur  des  marchands 
ou  voituriers  qui  traversent.  Le  sieur  Hébert,  directeur,  a  pro- 
posé aux  fermiers  généraux  d'établir  une  brigade  ambulante: 
la  recette  de  leurs  bureaux  est  si  foible,  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
augmenter  le  nombre  des  employés  et  la  dépense.  11  me  paroist 
néanmoins  qu'il  y  auroit  de  la  nécessité  d'établir  cette  brigade 
pour  empescher  le  passage  des  marchandises  défendues  par  le 
plat  pays.  Il  y  a  une  ligne  gardée  le  long  de  la  Sambre,  de  la 
Trouille  et  de  la  Haine,  depuis  la  Meuse  jusqu'à  Gondé;  c'est 
une  sûreté  et  mesme  une  facilité  pour  les  gardes  des  traites. 
On  ne  peut  nullement  se  reposer,  pour  empescher  l'entrée  des 
marchandises ,  sur  les  officiers  des  troupes  qui  sont  établies  le 
long  de  la  ligne  jjour  garder  les  postes  ;  ils  ont  souvent  un  es- 
prit tout  opposé  ;  il  n'y  a  mesme  à  la  plupart  de  ces  postes 
qu'un  sergent  et  dix  soldats;  le  sergent  n'est  pas  toujours  à 
l'épreuve  d'une  pistole  qui  hiy  sera  offerte  par  le  paysan  ou 
marchand  qui  voudra  passer.  S'il  y  avoit  des  gens  préposés 
pour  veiller,  ceux  qui  cherchent  à  frauder  seroienf  plus  en 
crainte.'' 


13-56.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc. 
AU  Contrôleur  général. 

.")  et  ao  Juillet  1696. 

rrJe  laisse  la  ville  de  Toulouse  dans  une  grande  tranquillité 
et  le  Parlement  persuadé  qu'il  n  a  pas  fait  tout  ce  qui  eust  esté 
à  souhaiter  pour  réprimer  par  un  pronq)t  exemple  l'émotion 

qui  est  arrivée H  Y  '^  6ii  aussy  de  la  jalousie  contre  la 

personne  du  maire,  qui  n'a  d'autre  fondement  que  son  éta- 
blissement et  la  distinction  qu'il  s'est  acquise  en  achetant  sa 
charge.  G'estoit  aupai'avaut  follicier  le  plus  aymé  du  Parlement . 
et  qui  a  esté  choisi  et  député  trois  fois  par  cette  Compagnie 
pour  aller  solliciter  ses  affaires  au  Conseil.  Je  crois  maintenant 
tous  ces  nuages  entièrement  dissipés 

cfMais,  afin  de  prévenir  les  désordres  à  l'avenir,  voicy  ce  que 
je  crois  qu'il  y  a  à  faire. 

rfi°  Il  sera  très-bon,  quand  .M.  le  preuùer  [)résident  revien- 
dra, qu'il  puisse  témoigner  au  Parlement  que  le  maire  est  un 
officier  à  qui  le  Rov  donne  une  protection  particulière,  et  que 
S.  M.  veut  que  l'on  ayt  pour  luy  tons  les  égards  qui  sont  dus 
à  sa  charge.  Il  sera,  de  son  rosté.  très-soumis  aux  ordres  de 
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M.  le  premier  président  et  vivra  avec  luy  dans  une  parfaite 
intellijfence. 

T2°  L'on  ne  peut  douter  que  le  cœur  des  Toulousains  ne  soit 
atïectionné  an  service  du  lioy  ;  mais  il  y  a  dans  cette  ville  un 
libertinage  d'esprit  qu'il  seroit  bon  de  réprimer,  s'il  estoit  pos- 
sible, et  qui  consiste  à  parler  très-mal  à  propos  sur  toutes  les 
atlaires  nouvelles  et  à  les  censurer.  Ces  discoui's  se  tieinient  au 
Parlement .  où  souvent  on  manque  de  pratique  .  et  dans  l'hostel 
de  ville,  par  des  gens  qui  n'en  voyent  pas  les  conséquences.  De 
ces  deux  [endroits],  les  impressions  passent  au  peuple,  et  c'est 
la  source  véritable  de  tous  les  désordres  <pii  peuvent  arriver. 
11  sera  de  la  prudence  du  chef  du  Parlement  d"enq)esclier  de 
pareils  discours,  et,  quant  à  l'bostel  de  ville,  je  crois  qu'il  est 
très- important  de  prendre  l'expédient  suivant.  Cet  bostel  de 
ville  consiste  dans  la  personne  du  maire  et  des  capitouls  et  dans 
le  Conseil  de  bourgeoisie.  Ce  Conseil  est  appelé  dans  toutes  les 
affaires  ;  il  est  composé  de  plus  de  cent  personnes  de  toutes 
sortes  d'ordres ,  mais  principalement  d'avocats  et  prociu'em's , 
qui  V  dominent.  H  y  a  entre  ces  gens-là  plusieurs  qui  n'ont 
jamais  eu  d'autre  vacation  que  de  s'opposer  à  tout  ce  que  l'on 
veut  faire  pour  rétablir  l'ordre.  Ils  se  sont  toujours  distingués 
par  celte  contradiction  et  par  une  liberté  entière  de  parler  très- 
mal  à  propos  sur  toutes  les  affaires.  Pour  y  remédier,  j'ay 
l'bonnour  de  vous  envoyer  un  pi'ojet  d'arrest  qui  réduit  ce 
Conseil  politique  au  nombre  de  vingt  bourgeois,  avec  deux 
commissaires  du  Parlement,  aux  ofGciers  du  Roy,  au  maire  et 
aux  capitouls.  11  restera  encore  cinquante-une  personnes  ;  c'est 
assez  pour  bien  gouverner  cette  ville.  Je  propose  de  faire  nom- 
mer pour  la  première  fois  vingt  très-bons  sujets,  et  qui  sont 
au  gré  de  tout  le  monde;  ce  sont  des  gens  sages  et  modérés  et 
très-distingués  dans  leurs  professions.  Ce  plan  est  d'autant  plus 
natm-el  qu'il  est  conforme  à  l'arrest  du  Conseil  cy-joint ,  rendu 
à  la  prière  des  Estats,  qui  fixe  et  limite  tous  les  Conseils  poli- 
tiques dans  la  province  et  qui  en  ordonne  la  réformation.  Ainsy, 
les  sages  gouverneront,  et  les  esprits  inquiets  et  turbulens  en 
seront  exclus.  Cette  pensée  ma  esté  inspirée  par  ce  qu  il  v  a 
de  meilleures  testes  dans  cette  ville.  J'en  ay  conféré  avec  M.  le 
président  Riqnet,  (pii  est  de  cet  avis,  et  nous  avons  ensuite  fait 
le  choix  des  sujets  que  je  vous  propose.  Cet  article  me  paroist 
important  pour  le  service  du  Roy  et  le  bien  de  cette  ville. 

r^T  II  fout  pourvoir  à  donner  aux  maire  et  capitouls  les 
moyens  de  réprimer  une  populace  aysée  à  se  nnitiner  dans 
les  commencemens.  L'bostel  de  ville  entrelient  une  compagnie 
d'archers  du  guet  de  soixante  hommes.  C  est  proprement  une 
compagnie  d'infanterie  qui  garde  l'hostel  de  ville,  dont  les  sol- 
dats ont  une  grosse  paye.  Il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour 
dissiper  les  mouvemens,  si  elle  estoit  bonne;  mais,  on  ayant 
fait  la  revue,  j'ay  trouvé  qu'il  n'y  avoit  pas  dix  hommes  en 
estât  de  servir.  Ce  sont  des  gens  mariés,  que  les  capitouls  ont 
mis  dans  ces  places,  pour  récompenser  leurs  domestiques.  Ils 
sont  très-incapables  de  servir,  et,  en  effet,  ils  liront  très-mal 
dans  la  dernière  émotion.  Puisque  la  ville  en  a  fait  le  fonds,  je 
crois  qu'il  faut  rendre  cette  compagnie  bonne,  en  domiant  l'ar- 
rest cy-joint,  qui  ordonnera  qu'elle  sera  composée  de  gens  qui 
auront  servi,  non  mariés  et  domiciliés  à  Toulouse.  Il  y  aura 
dans  les  armées  une  infinité  de  bons  cavalière,  dragons  ou  fan- 
tassins qui  seront  ravis  d'entrer  dans  cette  compagnie,  mesme 


des  sergens.  Ils  ont  6  s.  8  d.  de  solde  par  jour,  un  habit  tous 
les  ans,  et,  comme  ils  exécutent  les  ordi-es  des  capitouls,  ils 
ont  encore  souvent  des  revenans-bons.  Je  crois  qu'il  est  aussv 
nécessaire  que  le  maire  ayt  la  disposition  de  cette  compagnie; 
car,  si  la  coustume  demeure  de  choisir  des  archers  à  la'  plura- 
lité des  voix,  les  capitouls  y  mettront  toujours  de  très-mauvais 
sujets*. 

r 'i"  Je  n'ay  pu  trouver  encore  des  persoimes  distinguées 
pour  acheter  les  charges  de  colonels  et  de  capitaines  de  mi- 
lices; mais  j'espère  y  réussir  avec  un  peu  de  temps,  et,  ces 
compagnies,  mises  sur  un  bon  pied,  comme  elles  sont  dans  tout 
le  reste  de  la  province,  les  choses  seront  en  estât  que,  s'il 
arrivoit  à  l'avenir  quelque  mouvement,  il  seroit  aussitost  ré- 
primé**  1 

*  Voir,  au  5  mai  précédent ,  une  iellre  de  M.  de  Béruile  sur  la  com- 
pagnie des  arqiiobusiers  de  Lyon. 

**  En  marge  :  RRemellre  à  un  anire  temps.n 


13^7.  M.  DE  SkvE,  intendant  à  Metz, 

AU  CoxtrÔleur  géxÉral. 

9  Juillet  1696. 
Il  transmet  et  discute  un  mémoire  sur  le  commerce 
des  blés,  dout  la  principale  proposition  serait  de  rendre 
le  Roi  ou  les  traitants  seuls  maîtres  de  tous  les  gi-ains  du 
royaume. 

13/18.  -1/.  LE  Vayer,  intendant  à  Moulins, 

AU  CosTRÔLEvn  gésÉrai. 

t)  Juillet  i6c)4. 
irLa  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  en 
m'envoyant  l'extrait  du  brevet  des  tailles  de  l'année  prochaine, 
fait  sur  le  cœur  et  sur  l'esprit  des  peuples  de  cette  généralité 
tout  l'effet  qu'on  peut  attendre  de  l'admiration  et  de  la  recon- 
noissance  la  plus  parfaite.  Il  est  vray  que  nous  estions  encore 
tout  étonnés  à  la  vue  de  nos  misères  encore  si  récentes ,  et  que 
nous  craignions  que,  ne  vous  estant  peut-esti-e  pas  assez  con- 
nues, ou  plutost  estant  effacées  et  comme  ensevelies  dans  celles 
de  quelqu'une  des  généralités  voisines,  dont  l'infortune  a  esté 
encore  plus  gi-ande  que  la  nostre,  nous  craignions,  dis-je, 
que  nous  ne  reçussions  peut-estre  pas  si  tost  un  secours  pi"o- 
porlionné  à  nos  misères.  Mais  la  bonté ,  la  justice  et  la  péné- 
tration du  Roy  n'ont  rien  laissé  échapper;  elles  nous  consolent 
au  delà  de  nos  espérances.  Que  pouvons-nous  faire  de  mieux 
que  de  bénir  son  règne,  d'admirer  un  ministère  si  sage,  qui 
sait  tirer  de  nos  maux  présens  le  secret  de  faire  sentir  les  effets 
d'une  bonté  plus  que  paternelle!  Nous  reconnoissons  en  mesme 
temps  que  vous  estes  l'auteur  et  la  principale  source  d'où  nous 
découlent  toutes  ces  grâces.  Et  que  ne  devons-nous  point  es- 
pérer, lorsque  nous  verrons  cet  heureux  temps ,  qui  ramènera 
liientosl  fabondance  et  la  paix!  J'entretiendray.  autant  qu'il 
me  sera  possible,  les  peuples  dans  des  sentimens  si  justes  et  si 
nécessaires.  Je  feray  mon  possible  pour  leur  faire  ressentir  effi- 
cacement les  effets  do  la  libéralité  que  vous  leur  avez  procurée, 
et  je  suis  persuadé  que  non-seulement  leur  bonheur  ne  dépend 
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que  de  la  justice  exacte  des  répartitions  des  sommes  qu'on  leur 
demande,  mais  que  c'est  le  moyen  ie  plus  sûr  d'entrer  dans 
l'esprit  de  justice  qui  anime  le  ministère  et  de  mériter  l'appro- 
bation du  maistre  et  l'honneur  de  voslre  protection,  que  je 
prends  la  liberté  de  vous  deaiander*.  i 

*  L'année  suivante,  le  ai  juillet,  M.  ie  Vayer  écrit  encore  une  lettre 
semblable.  —  Comparer  un  rapport  envoyé  lo  9  août  i6g5,  par  ie 
sieur  de  la  Condamine,  trésorier  de  France,  sur  l'étal  du  départe- 
ment, des  récoltes,  du  commerce,  etc. 


13^9.  M.  Sansou,  intendant  en  Béarti, 

AU  CONTBÔLEVB  GÉnÉBAL. 

1  3  Juillet  1696. 

H  rend  compte  des  principales  afTaires  traitées  par  les 
États  de  Béarn,  après  le  vote  du  Don  fjratuil  et  des  im- 
positions. 

Ils  ont  ordonné  que  toutes  les  mesures  de  commerce 
seraient  étalonnées,  suivant  les  coutumes  du  pays,  sur  celles 
de  Morlaas.  Défense  a  été  faite  aux  jurais  de  rien  lever 
au  delà  des  rôles  de  la  taille .  sous  prétexte  de  payer  les 
régents  ou  les  autres  charges  des  connnunautés.  Désormais 
ils  marqueront  dans  leurs  rôles  le  montant  des  feux  et 
leur  allivrement. 

Les  Etats  ont  encore  résolu  de  demander  au  Roi  et  au 
Pape  les  permissions  nécessaires  pour  établir  une  uni- 
versité *. 

Il  s'est  produit  des  plaintes  multipliées  contre  les  com- 
missaires chargés  par  l'assemblée  de  faire  la  répartition 
des  sommes  promises  pour  le  droit  de  franc-fief. 

fOn  a  \"u  dans  cette  répartition  une  inégalité  sans  exemple, 
et  tel  qui  a  quatre  fois  moins  de  biens  nobles  que  son  voisin 

est  quatre  fois  plus  taxé  que  luy Je  leur  dis,  en  ce 

temps-là,  qu'il  falloit  qu'ils  prissent  un  pied  de  proportion 
pour  faire  cette  répartition,  par  exemple  :  tant  par  entrée  aux 
Estais,  tant  par  arpent  de  terres  labourables,  tant  par  arpent 
de  vignes ,  etc.  ;  mais  ils  trouvèrent  à  cela  plusieurs  inconvé- 
niens  :  le  premier,  la  disproportion  de  la  \aleur  d'un  arpent  de 
terre  à  un  autre,  et  le  second,  que  les  gentilshommes  de  race 

eussent  payé  autant  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas Sous  ce 

prétexte  de  soulager  les  gentilshommes  de  race,  ils  ont  taxé 
fort  bas  qui  ils  ont  voulu,  et,  comme  ils  n'ont  fait  cette  répar- 
tition qu'à  vue  de  pays,  ils  ont  fait  nobles  ou  roturiers  ,  riches 

ou  pauvres ,  qui  ils  ont  jugé  à  propos Il  fut  arresté  que  les 

mesmes  commissaires  s'assenibleroient  pour  retoucher  à  leur 

ouvrage Comme  ils  ont  ordonné  entre  eux  que  cette 

levée  se  fera  en  deux  jmcts,  je  fis  ajouter  :  sans  que  cela  re- 
lardast  en  rien  la  levée  du  premier  pact  comme  il  estoit  im- 
posé, et  que  les  diminutions  et  augmentations  se  feroient  sur 
le  second ^ 


1350.        m.  DE  Boitille,  intendant  à  Orléans, 

AU  CoXTRÔLEUR  GENERAL. 

1  7  Juillet  iSgi. 

La  récolte  est  généralement  bonne;  les  blés  rendent 
un  tiers  ou  une  moitié  plus  qu'en  iGgS  *. 

n-Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'empeseher,  dans  toute  la  gé- 
néralité, et  principalement  dans  la  Beauce,  que  les  laboureurs, 
qui  ont  gagné  beaucoup  cette  année,  ne  se  servent  de  leur 
argent  pour  acheter  des  blés  pour  lenrs  semences  ;  futilité  qu'ils 
recevront  en  le  faisant  est  évidente  ;  car,  outre  la  dépense 
qu'ils  épargneront,  ne  faisant  battre  leurs  blés  qu'à  mesure 
qu'ils  les  voudi'ont  vendre,  ils  en  feront  augmenter  le  prix  par 
leurs  achats,  après  cfuoy,  ils  n'en  porteront  point  dans  les  mar- 
chés et  se  contenteront  de  les  vendre  chez  eux,  afin  que  le  prix 
n'en  diminue  pas. 

rrJe  suis  persuadé  que  des  défenses  de  vendre  les  grains 
ailleurs  f[ue  dans  les  marchés  de  cette  province  seroient  très- 
utiles  ,  parce  que  la  quantité  qui  s'y  en  trouvera  en  fera  dimi- 
nuer le  prix,  vu  qu'on  ne  pourra  les  vendre  ailleurs,  au  lieu 
que  les  laissant  vendre  dans  les  maisons,  c'est-à-dire  dans  les 
chasteanx  et  métairies,  les  blatiers  sont  obligés  de  s'en  charger 
au  prix  qu'on  y  veut  vendre ,  et  ne  peuvent  plus  le  donner  à 
plus  bas  prix  dans  les  marchés**. 

rtLes  maladies  ont  quasi  entièrement  cessé  en  plusieiu's  en- 
droits de  cette  généralité;  mais  il  y  a  encore  quelques  villes 
qui  souffrent.  Celle  de  Chartres  va  cesser  d'estre  de  ce  nombre, 
car,  depuis  la  procession  qu'on  y  a  faite,  les  maladies  y  ont 
extraordinairement  diminué,  et  la  plupart  des  malades  en  ré- 
chappent. Le  mal  n'a  pas  esté  si  grand  qu'on  l'a  voulu  publier, 
sans  quoy  je  vous  en  aurois  rendu  compte  ;  car  enfin  il  n'v  est 
mort  de  ces  maladies  que  cent  quarante-neuf  personnes  depuis 
Pasques,  quoyqu'on  y  comprenne  la  ville,  faubom-gs  et  ban- 
lieue. 

rrJe  ne  manqueray  pas  de  charger  un  peu  fortement  les  mar- 
chands de  blé  dans  les  taxes  qui  se  vont  faire  pour  le  rembour- 
sement des  charges  d'auditeurs  des  arts  et  métiers  ;  ils  ont 
assez  gagné  pour  n'avoir  pas  sujet  de  s'en  plaindre,  -i 

*  M.  lîijjnon  rend  le  nième  compte  de  la  récolte  de  Picardii\ (Amiens. 
18  juin  et  7  août.) 

**  Sur  les  ordres  du  contrôleur  général  et  à  la  suite  de  plusieurs 
conférences  avec  les  notables  du  déparlement,  M.  de  Bouville  prépara 
une  ordonnance  contre  les  blatiers,  mais  l'emploi  en  l'ut  remis  à  un 
autre  temps.  (Lettres  des  1"  et  28  août.") 


*  Voir  les  lettres  ('crites,  le  20  août  suivant,  par  le  syndic  général 
des  Etats  du  royaume  de  Navarre,  et  le  ai  août,  par  M.  Sanson  et  par 
le  syndic  général  de  Béarn. 


1351. 


M.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AU  CoyTRÔLEUR  gÉhÉRAL. 


1  7  Juillet  i6g'i. 

crll  y  a  plusieurs  années  que  feu  M.  de  Louvois  me  manda 
qu'en  cas  que  M.  Erreriibault,  président  au  Parlement  de  Tour- 
nay,  vinst  à  mourir.  1  intention  du  Roy  estoit  que  je  fisse  cher- 
cher dans  ses  papiers  ceux  qui  pouvoient  concerner  les  intérests 
de  S.  M.  dans  ce  pays.  Il  est  mort  depuis  trois  jom's,  et,  sur 
la  nouvelle  que  je  reçus  de  l'extrémité  dans  laquelle  il  estoit, 

i7. 
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i'ay  prié  MJîodefroy.  procureur  du  Roy  au  bureau  des  finances 
de  Lille,  de  prendre  des  mesures ,  avec  M.  le  procureur  général 
du  Parlenient  de  Toiu-nay,  pour  einpesclier  que  ces  papiers  ne 
fussent  détournés  et  ]iour  retirer  ceux  dont  le  Uoy  poiuToit 
retirer  quelque  utilité.  M.  Errembault  cstoit  fort  curieux,  con- 
noissoit  parfaitement  les  affaires  du  pays,  et  avoit  trouvé 
moyen ,  dans  les  différens  employs  qu'il  avoit  eus  dans  les  Pays- 
Bas  espagnols,  de  rassembler  im  grand  nombre  de  titres,  qu'il 
avoit  soustraits  aux  officiers  du  roy  d'Espagne  et  qu'il  avoit 
fait  passer  à  Tournay  avec  luy.  Je  crois  que  fintention  de  S.  M. 
n'est  pas  d'inquiéter  sa  famille  sans  nécessité  ;  mais  aussy  il 
n'est  pas  juste  qu'elle  soit  privée  do  l'utilité  qu'elle  pourra  trou- 
ver dans  la  recherche  de  ces  papiers,  qui,  en  bonne  justice, 
n'appartenoient  pas  au  défunt.  Je  suppose  qu'il  n'en  ayt  pas 
disposé  avant  sa  mort;  c'est  ce  que  nous  saurons  bientost  et 
dont  vous  serez  informé.- 


1352. 


M.  LAitcnEB.  intendant  m  Champagne, 

AU    CoyTBÔLEVB    GÉyÉBAL. 


17  Juillet  et  a  3  Août  ifigi. 

Les  élus  de  Sézaniie  avaient  proce'dé,  seuls  et  sans  l'as- 
sistance d'uu  trésorier  de  France,  à  l'adjudication  des 
octrois  de  la  ville,  et  ils  s'étaient  entendus,  moyennant 
finance,  avec  les  éehevins;  l'un  de  ceux-ci,  sous  le  nom 
d'un  habitant,  s'était  fait  adjuger  le  bail  à  prix  réduit,  en 
désintéressant  ses  collègues,  ainsi  que  le  receveur  des 
octrois.  Ce  fait  ayant  été  connu  de  l'échevinage  suivant, 
l'intendant  a  cassé  le  bail,  et  les  octrois  ont  été  affermés  à 
un  nouvel  adjudicataire,  pour  une  somme  beaucoup  plus 
élevée.  11  semble  qu'on  poun-ait  faire  le  procès  aux  élus 
et  aux  éehevins,  mais  le  scandale  serait  trop  grand,  et 
il  vaut  mieux  faire  restituer  les  sommes  qui  ont  été  don- 
nées de  part  et  d'autre  et  les  employer  aux  travaux  pu- 
blics de  la  ville. 


1353.        .)/.  Larciiet,,  intendant  en  Champagne. 

AU  CoyiHÔLEiR  GÉyÉRAI.. 

1  ()  .Iiiillet  iG<)'i. 

Le  sieur  l'aillol,  ancien  receveur  des  tailles  à  Bar-sur- 
Aube,  révoqué  et  taxé  par  la  Chambre  de  justice,  avait 
obtenu  de  M.  Colberf,  en  i664,  une  réduction  consi- 
dérable de  sa  taxe,  à  charge  de  rendre  la  rivière  d'Aube 
navigable  depuis  Bar-sur-Aube  jusqu'à  Nogent-sur- 
Seinc,  et  il  devait,  en  outre,  devenir  propriétaire  de 
tous  les  terrains  que  la  rivière  laisserait  à  sec  ;  mais  les 
travaux  qu'il  s'était  engagé  à  finir  daus  un  temps  donné 
n'ont  jamais  été  terminés  et  n'ont  point  servi.  Il  n'y  a 
donc  point  lieu  de  livrer  les  terrains  que  réclame  le  fils 
de  ce  concessionnaire. 


135/1.       .1/.  DE  NoiyTEL,  intenilanl  en  Bretagne, 

AU  CoyTBÔLEUR  gÉSKRAL. 

2  I  Juillet  iUqI. 
La  sous-l'enne  des  devoirs  de  l'évèché  de  Tréguier 
souffre  une  perte  considérable  depuis  un  an,  j)ar  suite 
de  la  cherté  et  de  la  mauvaise  qualité  des  vins.  Le  sous- 
fermier,  comme  tous  ses  confrères  de  la  province,  avait 
lait  venir  des  chargements  considérables  de  Bordeaux, 
pour  soutenir  la  ferme,  et  il  en  a  perdu  en  partie  la  va- 
leur, n'ayant  pu  s'en  défaire.  Son  seul  profit  a  été  réalisé 
sur  des  eaux-de-vie,  qu'il  a  revendues  avec  bénéfice.  On 
l'a  déjà  fait  participer  aux  900,000  **  de  diminution  accor- 
dées par  le  Roi  à  la  dernière  session  des  États ,  mais  il  a 
droit  encore  à  de  nouvelles  surséances,  et  les  sous-fermiers 
des  autres  évêchés  peuvent  aussi  réclamer  des  diminutions 
presque  équivalentes  à  ce  que  celui-ci  demande. 

(T  Cela  fera  mesme  un  grand  embarras  dans  la  suite ,  car  tout 
le  profit  de  la  ferme  générale,  pendant  les  deux  années  1698 
et  169/i,  ne  se  montant  qu'à  160,000**,  suivant  les  baux  des 
sous-fermes ,  dont  il  ne  reste  déjà  plus  que  la  moitié ,  à  cause 
de  la  somme  de  80,000  **  que  les  fermiers  généraux  doivent 
fournir  dans  celle  de  200,000"  de  diminution  accordée  aiLX 
sous-fermiers  par  l'orth-e  de  S.  M.,  il  se  trouvera  que,  bien  loin 
d'avoir  du  revenant-bon,  les  fermiers  généraux  n'auront  pas  de 
quoy  remplir  les  diminutions  qu'on  sera  peut-estre  obligé  d'ac- 
corder aux  autres  sous-fermiers  * >i 

*  Voir,  aux  i4  novembre  et  ag  décembre  suivanls.  deux  lellres  du 
trésorier  Micliau  de  Montaran. 

En  169(5,  ie  fermier  des  octrois  de  Brest  oblinl  une  diminution  de 
3,000**  sur  chaque  année  de  son  liait.  (Lettre  de  M.  de  Noinlel, 
.')  août  i6g6.) 


1355.  M.  d'Ormessos ,  intendant  à  Rouen, 

AU  Contrôleur  gÉxÉral. 

(De  Dieppe)  aô  Juillet  lôgi. 

L'incendie  allumé  par  les  bombes  de  la  Hotte  ennemie 
a  presque  détniit  les  trois  quarts  de  la  ville  et  dure  en- 
core; le  château,  le  port,  la  jetée  et  les  deux  faubourgs 
sont  intacts.  M.  de  Beuvron  a  demandé  qu'on  attendit 
des  ordres  plus  précis  pour  transporter  i  Arques  les  mar- 
chés nécessaires  à  l'alimentation  des  habitants. 

(T  Comme  l'on  peut  bien  présumer  que  les  déposts  de  papiers 
publics  et  les  bureaux  des  droits  du  Roy  auront  souffert  dans 
cet  embrasement ,  j'ay  rendu  une  ordonnance  portant  que  toutes 
personnes  publiques  par  leurs  charges  et  leurs  employs  vien- 
dront déclarer  s'ils  ont  conservé  tous  lems  efl'ets ,  registres  et 
papiers,  ou  non,  et,  en  cas  qu'il  y  en  ayt  eu  de  bruslés,  en 
faire  la  vériiication,  dont  il  sera  di-essé  procès -verbal* n 

*  Voir,  aux  3o  et  3t  juillet,  deux  lettres  de  M.  l'arcliovéque  de 
Rouen  et  de  M.  de  Manneville,  gouverneur  de  Dieppe.  M.  d'Ormes- 
son  fait,  ie  28  octobre,  son  rapport  sur  les  travaux  de  doblayement. 
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1  356.        M.  DE  SÉBADcovm,  intendant  en  Berry, 

AU  CoNTnÔLEVR  GÉf/ÉltÀL. 

3i  Juillet,  11  et  27  Août,  26  Septembre  i6g4. 

Il  envoie  i'information  judiciaire  dont  le  présidial  de 
Bourges  a  été'  l'objet,  pour  avoir  refusé  de  recevoir  le 
premier  huissier  audiencier  nouvellement  créé  et  avoir 
même  suspendu  l'exercice  de  la  justice,  suscité  des  mou- 
vements populaires  et  répandu  dans  le  public  une  requête 
au  Roi  injurieuse  pour  les  traitants. 


1357.      M.  DE  NoiMTEL,  intendant  en  Bretagne, 
Av  Conteôleur  général. 

1"  Août  iGg.'i. 
T Il  est  vray  qu'aux  termes  do  l'ordonnance  du  1 6  oc- 
tobre 1688,  les  commis  qui  distribuent  le  tabac  paroissent 
oblige's  de  le  délivrer  aux  soldats  à  l'once;  mais  elle  n'a  point 
esté  observée  dans  les  garnisons  de  cette  province ,  et  l'usage  y 
a  toujours  esté  que  les  commis  fournissent  par  mois  à  un  ser- 
gent de  chaque  compagnie  vingt-cinq  livres  de  tabac,  à  raison 
de  1  -2  sols  la  li\Te ,  et  que  le  sergent  le  revend  ensuite  aux  sol- 
dats sur  le  niesme  pied  et  par  petites  parties.  Le  mesme  usage 
a  esté  suivi  dans  Belle-Isle.  Mais ,  depuis  quelque  temps ,  on  a 
voulu  faire  observer  l'ordonnance  au  pied  de  la  lettre ,  ce  qui 
s'est  fait  pour  donner  du  chagrin  au  commis.  Il  paroist  qu'il  est 
plus  commode  pour  la  régie  de  la  ferme  de  faire  suivre  ce  qui 
s'est  toujours  pratiqué ,  mais  il  ne  semble  pas  à  pi'opos  d'en 
rendre  une  ordonnance.'' 


1358.       M.  de  iVorvTEL,  intendant  en  Bretagne, 
AU  ConmiEun  cihÉnAL. 

i  Août  iCg'i. 
Aucune  compagnie  ne  s'est  présentée  dans  des  condi- 
tions acceptables  pour  prendre  l'adjudication  du  double- 
ment des  droits  cYancienne  coutume  et  de  quais  et  chaussées 
de  Saint-Malo,  à  charge  d'avancer  la  somme  de  1 60,000** 
(jui  est  due  par  la  ville  pour  la  construction  dos  galères  cl 
brûlots  et  pour  l'armement  des  nouveaux  forts.  Par  suite, 
la  communauté  propose  de  faire  fournir  cette  somme, 
dans  trois  mois,  au  denier  quatorze,  par  plusieurs  ha- 
bitants qui  s'y  engagent  par  écrit,  et  de  prendre  la  régie 
à  son  propre  compte,  à  condition  que  les  droits  seront 
supprimés,  dès  que  le  remboursement  du  ])rincipal  et  des 
intérêts,  sur  l'excédant  des  produits,  aura  été  achevé*. 

*  Voir,  aux  8  et  1 1  août,  deux  lettres;  du  sieur  Aumaislre,  maire  de 
Saint-Malo,  et  de  M.  du  Guémadeuc,  gouverneur.  La  délibération 
par  laquelle  la  ville  demandait  le  doublement  des  droits  avait  été  en- 
voyée par  M.  de  Nointel  le  1/1  mars  précédent.  Voir  aussi,  à  l'année 
1693,  11  et  22  novembre,  les  lettres  du  sjndic,  M.  de  la  Corbon- 
naye  et  de  MM.  de  Chaulnes  et  de  Noinlel. 


1359.    M.  DE  LA  Houssàye,  intendant  à  Soissons, 
AU  Contrôleue  gÉxéral. 

16  Août  169/1. 

ffLes  grands  vicaires  de  M.  l'évesque  de  Laon  m'ont  donné 
avis  que  plusieurs  nouveaux  convertis,  qui  ne  peuvent  estre 
admis  par  les  curés  au  sacrement  de  mariage,  parce  qu'ils 
n'entendent  pas  la  messe  les  dimanches  et  les  festes,  qu'ils  ne 
fréquentent  point  les  sacremens  et  qu'ils  se  dispensent  d'exé- 
cuter les  autres  préceptes  de  l'Eglise,  prennent  le  parti  de 
s'absenter  pendant  huit  ou  dix  jours,  et,  à  leurretoiu-,  viennent 
s'établir  comme  s'ils  estoient  légitimement  mariés,  sous  le  pré- 
texte des  certificats  qu'ils  rapportent,  et  qui  leur  sont  donnés 
par  des  prestres  vagabonds  du  diocèse  de  Liège ,  qui  attestent 
les  avoir  mariés  dans  des  paroisses  de  ce  diocèse.  Comme  cet 
abus  est  grand,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  le  commettent, 
dont  on  m'adonne  les  noms,  augmente  tous  les  jours,  j'ay  cru 
qu'd  estoit  de  mon  devoh-  de  vous  en  informer,  pour  me  mettre 
en  estai  d'exécuter  sur  cela  les  ordres  qu'il  vous  plaira  de 
m'envoyer*.  1 

*  Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant 
à  Poitiers,  au  li  février  ifigS,  le  détail  d'une  procédure  conduite  par 
les  juges  de  Saint-Maixent  contre  un  nouveau  converti  qui ,  pour  obte- 
nir qu'on  le  mariât,  reçut  la  communion  et  fut  surpris  en  flagranl 
délit  de  sacrilège. 


1360.  M.  le  maréchal  de  Villeroï,  gouverneur  de  Lyon. 
AU  Contrôleur  général. 

(Du  camp  de  Vignamoat)  16  Août  1694. 

Il  discute  plusieurs  articles  du  nouveau  règlement 
proposé  pour  la  Chambre  d'abondance  de  Lyon. 

ffDans  le  péril  pressant  où  se  trouva  la  ville  de  Lyon  l'année 
dernière,  j'obiigeay  les  receveurs  d'avancer  1 20,000  **  à  l'Abon- 
dance, dans  l'assurance  que  je  leur  donnay  de  les  faire  rem- 
bourser avec  fintérest  de  six  pour  cent.  Sans  ce  secours  et  le 
crédit  que  nous  trouvasmes  dans  la  bourse  de  nos  citoyens,  la 
ville  de  Lyon  estoit  perdue.  Par  la  bonne  conduite  du  consulat 
et  ensuite  des  directeurs  de  l'Abondance ,  depuis  son  dernier 
établissement,  nous  avons  remboursé  la  plupart  de  nos  ci- 
toyens et  3o,ooo  **,  sur  les  120,000*,  aux  receveurs,  dont  l'on 
continuera  le  remboursement  à  proportion  de  la  vente  des  blés  ; 
sans  cette  régularité,  le  payement  des  pensionnaires  à  la  Saint- 
Jean  auroit  manqué.  Je  dois  vous  dire  encore  que  le  consulat 
de  Lyon,  auquel  l'on  ne  rend  pas  toujours  justice ,  parce  que 
MM.  les  intendans  n'en  ont  pas  la  conduite,  a  si  bien  ménagé 
le  commerce  des  blés,  qu'en  servant  le  public,  il  y  a  gagné 
plus  de  100,000**,  qu'il  remit  à  la  Chambre  de  l'abondance, 
dans  son  dernier  établissement;  cela,  joint  à  l'avance  que  fait 
chaque  directeur,  fait  une  somme  assez  considérable  poiu-  sou- 
tenir son  commerce,  sans  exiger  un  plus  grand  fonds  de  la 
ville;  du  moins,  cela  se  doit  faire  avec  ménagement.  Sur  quoy. 
j'oserois  vous  dire  que  MM.  les  intendans  ne  sont  point  propres 
dans  nostre  province  ;  quoyque  ce  soient  tous  gens  capables  et 
très-distingués  dans  lem-  profession  ,  la  plupart  n'ont  pas  i'in- 
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dustrie  (le  s  attirer  la  confiance  des  particuliers,  et  l'autorité, 
sans  niénag-enient,  n'oblige  pas  les  hommes  à  prester  leur  ar- 
gent. Toutes  les  fois  qu'un  honneste  et  riche  négociant  ne  sera 
pas  excité  par  quelqu'un  on  qui  il  ayl  confiance,  il  aura  de  la 
peine  de  s'embarrasser  dans  le  service  du  public.  Le  zèle  que 
j'ay  |)our  celuy  du  Roy  et  de  l'Estat  me  (ait  vous  parler  ainsy, 
car  je  vous  assure  qu  on  a  peu  de  satislaclion  d  avoir  la  teste 
rompue,  sui-  les  bords  de  la  Mehaigne,  du  conunerce  de  blé 
qui  se  l'ait  à  Lyon.  Je  vous  diray  encore  que  la  défense  d'en 
tirer  de  Bourgogne  mettra  l'Abondance  dans  l'impuissance  de 
servir  le  public.  Quand  j'auray  l'honneur  de  vous  voir,  si  vous 
daignez  ra'écouter,  je  Iraiteray  la  matière  plus  en  détail,  et  me 
souinettray  toujours  avec  plaisii-  à  vos  décisions.  Si  le  iîoy  me 
faisoit  l'honneur  de  m'en  parler,  je  prendrois  la  liberté  de  hiy 
répondre  tout  ce  que  je  viens  de  vous  expliquer.  Trouvez  bon 
que  je  vous  dise  encore  une  fois  qu'un  lionnesle  homme  ne  sa- 
crifiera point  son  temps  et  son  argent  pour  se  rendre  absolu- 
ment dépendant;  il  faut  au  moins  liiy  laisser  le  plaisir,  en  ser- 
vant le  public  à  ses  dépens,  de  croire  qu'il  le  fait  de  son  chef. 
A  l'aris.  qui  doit  servir  de  modèle  à  tout  le  reste  du  royaume, 
j'ay  peine  à  croire  qu'on  trouve  plus  de  zèle  et  de  désintéres- 
sement dans  ses  citoyens  que  nous  en  avons  trouvé  h  Lyon*. n 

*  M.  de  Canaples  écrit  dans  le  même  sens,  le  17  août.  Voir,  dans 
le  mois  suivant,  les  leltres  et  pièces  relatives  aux  réformes  qu'on  vou- 
lait introduire  dans  l'organisation  de  la  Chambre  :  M.  de  Bérulle  et 
M.  le  maréchal  de  Villeroy,  8  et  1 1  septembre;  M.  de  Canaples  et 
M.  de  Sève  de  Fléchères,  prévôt  des  marchands,  i4  septembre,  etc. 


i;i()l.       .1/.  Labcher,  inleiidanl  en  Champagne. 

AL   CoSTBÔLECR  GÉsÈRAI.. 

16  Août  169/1. 
Il  envoie  un  devis  des  réparations  à  faire  au  pont  de 
\aucouleurs,  et  demande  un  arrêt  pour  en  imposer  les 
frais  sur  la  chàteHenie  entière,  dont  toutes  les  paroisses 
sont  exemples  de  tailles  et  de  contriLutions  depuis  que 
le  roi  Charles  VII  leur  a  accordé  cette  franchise  en  Thon- 
nenr  de  la  Pucelle  d  Orléans. 


Kili'i.      1/.  DE  BÀviLLE.  intendant  en  Languedoc, 

Al'  CoyTBÔLELR  cÉvfiJiii. 

2  0  Août  iCtcf'i. 
Il  demande  un  arrèl  d'atiribuliou  pour  juger  en  der- 
nier r(!ssort  divers  cas  de  concussion  constatés  dans  les 
l'idi's  (le  la  paroisse  de  Saint-Gilles. 

rll  paroist  rjue  ces  habitans  ont  diminué  presque  toujours 
les  cotes  des  tailles  des  plus  riches,  de  leurs  parens  et  amis,  ce 
(]ui  ne  peut  estre  fait  sans  crime  dans  le  pays  de  Uiilles  réelles, 
où  l'allivrement  est  certain  ;  cjue,  pour  trouver  le  fonds ,  ils  avoient 
augmenté  les  pauvres  plus  qu'ils  ne  dévoient  payer;  (pi'ils  ont 
supprimé  des  cotes  entières ,  détourné  à  leur  profit  des  fonds 
imposés  qui  avoient  leur  destination;  qu'ds  avoient  fait  de 
doubles  impositions,  et  plusieurs  sans  estre  vérifiées  par  les 


commissaires  du  Roy;  qu'ils  avoient  enfin  ruiné  plusieurs  fa- 
milles par  des  décrets j» 


1363. 


M.  FovcAVLT,  intendant  à  Caen, 
AU  CayTRÔLEDR  géséral. 


2  1  Août  ifig'i. 
ffLes  plaintes  que  je  reçus  l'hiver  dernier,  que  les  aniidon- 
niers  de  cette  ville  employoient  beaucoup  de  farine  dans  la  com- 
position de  l'amidon ,  quoycpi'ils  ne  dussent  se  servir  que  de 
son,  m'obligèrent,  à  cause  de  la  disette  et  cherté  des  grains, 
d'interrompre  pour  quelque  temps  ce  commerce,  en  faisant  dé- 
fenses à  ces  amidonniers  d'en  fabricpier  jusques  h  nouvel  ordre, 
et,  sur  le  compte  (pie  je  vous  en  rendis,  vous  pristes  la  peine 
de  me  marquer  que  vous  approuviez  ce  que  j'avois  fait  *.  Mais , 
présentement  qae  les  grains  ont  diminué  considérablement  de 
prix  **.  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  je  dois 
lever  ces  défenses,  en  permettant  à  ces  amidonniers  de  conti- 
nuer leur  commerce,  dont  la  cessation ,  si  elle  duroit  plus  long- 
temps, leur  porteroit  un  préjudice  fort  grand.  ^ 

*  Chassés  de  Normandie,  ces  fabricants  s'étaient  transportés  aux  en- 
virons de  Sainl-Malo,  où  leur  élablissemenl  avait  beaucoup  inquiété  la 
population.  Voir,  au  28  avril  précédent,  une  lettre  du  sieur  Aumaislre, 
maire  de  .Saint-Malo. 

**  Suivant  une  lettre  de  la  veille,  le  boisseau  de  froment,  qui  se 
vendait  deux  mois  auparavant  '1  **  1  o  s.,  ne  valait  plus  que  38  ou  ûo  sols. 


13G'i.    Le  sieur  IlovLAyGEB,  receveur  général  des  finances 
en  Bretagne, 

AV   CoyTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

2  3  Août  1694. 

r Tandis  que  je  suis  à  me  plaindre .  je  prends  la  li- 
berté de  vous  dire  un  mot  touchant  la  réforniation  du  domaine, 
qu'on  veut  rendre  immortelle  ,  pour  s  arroger  certaine  autorité. 
EU'ectivemenl ,  si  ceux  qui  en  ont  le  soin  en  province  n'avoient 
point  cette  verge  à  la  main  pour  frapper  le  premier  venu, 
presque  toujours  sans  raison,  ils  n'auroient  plus  de  révérence. 
Cependant,  comme  il  ne  reste  ])lus  que  des  bagatelles,  je  crois 
que  vous  feriez  autant  de  joye  à  la  province  de  faire  cesser  ces 
poursuites  inutiles,  que  le  roy  de  Portugal  en  feroit  à  ses  su- 
jets, s'il  chassoit  l'Inquisition  de  ses  Estais.  Je  dis  toujours  qu'il 
est  bon  de  faire  de  ces  petites  faveurs  de  temps  en  temps,  qui 
ne  coustent  rien;  d'ailleurs,  je  pense  qu'on  prend  prétexte  de 
continuer  cette  affaire  pour  n'en  compter  jamais,  et  je  suis 
certain  que  certaines  gens  ont  dans  leurs  coU'res  bien  de  l'ar- 
gent qui  provient  de  là*.  1 

*  M.  de  la  Faluère,  premier  président,  écrit,  le  i3  octobre  1696  : 

r Il  est  certain  qu'il  no  resie  pas  plus  de  sept  ou  huit  terres  de 

conséquence  à  discuter;  cependant  il  y  en  a  beaucoup  où  l'on  a  saisi. 
L'on  jouit;  on  restitue  avec  beaucoup  de  peine  ce  que  l'en  a  perçu 

sans  raison Il  est  aysé  de  juger  que  le  Roy  n'y  gagne  rien  ;  que 

le  terrier,  qui  devrait  estre  fait,  n'est  pas  encore  presl,  et  qu'il  est  dif- 
licile  que  beaucoup  de  gens,  faute  d' estre  expédiés,  ne  souffrent  con- 
sidérablement  y  —  Le  sieur  des  Grassières  annonce,  aux  dates 

du  2  février  et  du  i  décembre  1 G97,  la  fin  prochaine  des  travaux  de  la 
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réformation  ;  mais  la  mort  de  M.  de  la  Bourdonnaye  de  Couëtion, 
principal  commissaire,  retarda  encore  cette  conclusion.  (Lettres  de 
M.  de  la  Faliière,  a 3  janvier  el  i  3  février  i  Ogi).) 

1365.  M.  DE  LA  Faluèbe, 

preuiier  président  du  Parlement  de  Bretagne. 

AU  CoyTRÔLEVn  CÈSÈRAI.. 

30  Août  169/1. 

trQiloyqiie  ce  ne  soil  ni  mon  métier  ni  mon  gdnie  fie  don- 
ner des  avis  de  finances  à  un  contrôleur  général,  en  voicy  néan- 
moins un  de  ma  façon  qui,  en  rapportant  quelque  petit  fouds 
au  Roy,  me  paroist,  par  ce  que  je  vois  ou  que  j'apprends  tous 
les  jours,  devoir  estre  très-utile  au  public. 

ffll  n'est  point,  comme  vous  le  savez,  d'année  que  l'on  ne  soit 
obligé  de  faire  des  recrues  pour  les  milices.  Pour  le  faire  sans 
fraude,  ceux  qui  sont  nommés  dans  chaque  paroisse  tirent  au 
billet,  et  Dieu  sait  s'il  est  malaysé  de  faire  tomber  le  billet  noir 
sur  qui  on  veut,  el  si,  dans  ce  négoce,  la  charité  est  le  prix 
des  grâces  que  l'on  fait!  Si  donc  c'est  avec  de  l'argent  que  dans 
ces  occasions  on  se  tire  d'all'aire,  ne  seroit-il  pas  juste  que  le 
Roy  en  prodtast  plutost  que  d'autres  personnes,  qui  peut-estre 
en  tirent  jusques  à  fexcès,  et  ainsy,  en  faisant  publier,  lorsque 
l'on  fait  les  recrues,  que  ceux  qui  voudront  estre  exempts  de 
lirei'  au  billet  obtiendront  cette  grâce  moyennant  seulement 
a  ou  3  écus,  qu'ils  porteront  entre  les  mains  du  receveur 
des  fouages  ou  de  quelque  préposé  par  luy,  de  la  manière 
dont  j'en  ay  entendu  parler  à  des  personnes  de  bon  sens,  une 
bonne  partie  des  gentilshommes  qui  ont  de  bons  labourem's 
et  domaniers  en  cette  province  avanceront  l'argent  pour  les 
en  exempte)',  s'ils  ne  le  peuvent  trouver.  H  restera  encore  assez 
d'autres  gens  pour  tirer  au  billet,  et,  en  cas  mesme  qu'il  s'en 
présentast  trop  pour  payer  cette  exemption ,  on  la  pourroit 
limiter  à  un  certain  nombre. 

tf n  se  U'ouve  icy ,  non  pas  en  grand  nombre ,  à  la 

vérité ,  d'assez  honnestes  gens  pour  estre  prests  de  subir  une 
capitation ,  et  qui  la  regardent  comme  une  chose  utile  et  né- 
cessaire à  l'Estat.  Si  ces  bonnes  intentions  se  multiplient,  je 
vous  en  donneray  avis.  Cependant  c'est  un  cas  délicat.  On  ne 
se  livre  pas  sur  cela  ayséraent;  on  voit  une  partie  de  ce  qu'il 
faut  voir,  et  avec  tout  le  zèle  le  plus  sincère  el  le  moins  fastueux. - 

13G6.  M.  riE  Madrys,  intendant  en  Flandre  maritime, 

AU   COSTTMLEVR  GÉNÉRAL. 

■2  Septembre  iGgi. 

Il  rend  compte  du  prix  des  blés  dans  son  départe- 
ment et  des  conférences  qu'il  a  eues  avec  l'agent  de  la 
reine  de  Pologne,  au  sujet  des  grains  qu'on  veut  tirer  de 
Dantzick.  Plusieurs  marchands  s'oll'rent,  moyennant  de 
fortes  avances,  à  faire  venir  d'autre  part  vingt  mille  ra- 
zières,  à  raison  de  39**,  tandis  que  la  razière  de  Dant- 
zick coiiterait  S'ytt  10s.* 

*  Dix-sept  navires,  sur  trente  que  conduisait  Jean  liarl,  avaient  déjà 
apporté  trente-cinq  mille  seliers  de  blé  de  Pologne.  (  Lettre  du  .'j  juillet.) 


1367.        1/.  DE  Berxage,  intendant  à  Limoges. 

Ali    CoyTROLELR  GENERAL. 

h  Septembre  lOg'i. 
La  récolte  des  blés  a  été  gâtée  par  la  nielle,  et  celle 
des  seigles  ne  rendra  pas  plus  qu'en  iGgS;  celle  des 
vignes  sera  peu  abondante;  enfin,  les  châtaignes  ne  suf- 
firont pas  pour  remplacer  ce  qui  manquera  de  grains*. 
En  outre,  une  grande  quantité  de  contribuables  ont  été 
enlevés  par  l'épidémie,  et  les  auttes  ont  perdu  presque 
tous  leurs  bestiaux**.  Si  l'imposition  de  iGgS  était  l'aile 
conformément  au  brevet,  elle  excéderait  celle  de  i(i()/i 
de  près  de  ia5,ooo*t,  sans  compter  les  900, ooo*^  im- 
posées pour  la  confirmation  du  franc-alleu;  mais  la  pro- 
vince ne  saurait  porter  une  charge  aussi  lourde,  et  elle 
a  besoin  d'une  diminution  de  180,000^1,  ce  qui  ne  ré- 
duira en  réalité  que  de  56,ooo**  l'inqiosition  elTective  de 
1G96,  en  lenant  compte  de  ce  que  l'élection  de  Sainl- 
Jean-d'Angcly  m;  fait  plus  partie  de  la  généralité. 

*  Suivant  deux  lettres  des  7  et  ai  octobre,  les  gelées  détruisirent 
complètement  les  châtaignes  et  les  blés  noirs,  ce  qui  mettait  le  Limou- 
sin dans  le  cas  de  subir  une  nouvelle  disette. 

**  En  Berry,  M.  de  .Séraucourt,  envoyant  ses  rapports  sur  l'étal 
du  département  (i3,  16,  ig  et  aS  juillet,  i  août,  38  et  3o  sep- 
tembre, .5  et  2/1  octobre),  constate  une  telle  diminution  de  la  popula- 
tion, qu'il  lui  semble  urgent  de  réduire  l'impôt  du  sel,  en  basant  ce 
travail  de  réduction  sur  les  registres  mortuaires  tenus  par  les  curés. 
La  mortalité  et  l'épidémie  des  bestiaux  avaient,  dit-il,  ravagé  les  cam- 
pagnes aussi  cruellement  que  les  pestes  les  plus  violentes.  —  L'inten- 
dance obtint  pour  les  années  suivantes  une  diminution  de  plus  de  qua- 
torze muids.  (Lettres  du  iGseptembre  1696  et  du  «S  septemljre  iBgy.) 


1368.  1/.  7)K  BÉRULLE,  intendant  à  Lyon. 

AU    CoyTRÔLEUR   GÉNÉRAL. 

8  Septembre  iCgîi. 

rrVous  m'avez  faitl'honneiu'  de  ui'écrire  que  M.  de  la  Reynie 
avoit  fait  saisir  à  Paris  un  livre  intitulé  les  Iiitrigifts  gahuilos 
de  la  cour,  et  que  le  Roy  avoit  esté  surpris  d'apprendre  qu'on 
imprimpit  ce  livre  à  Lyon.  IJ  est  vray  qu'il  s'y  esloit  débité; 
mais  j'ay  su  que  c'estoit  le  nommé  Perraclion,  libraire  de  Ge- 
nève, qui  en  avoit  apporté  et  débile  plusieurs  à  Lyon  ,  el  qui. 
voyant'cpie  les  libraires  de  cette  ville  ne  vouloient  pas  se  charger 
de  la  débite,  esloit  allé  en  Hollande  pour  vendre  le  surplus*. 

rrSi  l'on  veut  empescher  en  France,  et  surtout  à  Lyon,  l'ini- 
pression  des  livres  de  contrebande,  il  faut  laisser  aux  libraires 
et  imprimeni's  la  liberté  de  pouvoir  imprimer  les  livres  dont 
les  premiers  privilèges  sont  expirés;  car  autrement  ces  misé- 
rables, qui  sont  en  très-grand  nombre,  ne  pouvant  imprimer 
de  bons  livres,  n'ayant  pas  de  quoy  en  acheter  les  privilèges, 
et  ne  pouvant  subsister  que  par  l'impression,  il  faut  nécessai- 
rement qu'ils  impriment  tout  ce  (ju'ils  trouvent,  bon  ou  mau- 
vais, et  il  n'y  a  guère  de  remède  contre  la  misère  et  contre  la 
faim.  51 

*   A  Rouen,   on  arrêta   deux    inqirimeurs,  les   frères   Allain.   ipu 
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s'élaient  chargés  de  débiter  le  livre  nouvellement  imprimé  dans  cette 
ville,  avec  la  contrefaçon  des  marques  de  la  Haye,  sous  le  litre  de  Tf?s- 
lameiit polilique  de  M.  rif  Colberl.  (Lettre  de  M.  de Monlliolon, premier 
président  du  Parlement,  4  décembre.) 

L'année  suivante,  à  Bordeaux,  des  visites  furent  faites  chez  un  li- 
braire qui  était  soupçonné  d'avoir  imprimé  le  Testament  politique  de 
feu  M.  de  Louvois;  mais  il  donna  la  preuve  que  ce  livre  lui  avait  élé 
envoyé  de  Toulouse.  (Lettre  de  M.  de  Bezons,  2  novembre  1690.) 


I  369.   -U.  DU  LA  FaluÈre,  premier  pn'sidcnl  du  l'arlcmcnt 
de  Bretagne, 

AV  CoNTRÔlEVn  GÉyÉRAL. 

8  Septembre  et  17  Octobre  1696. 
Ln  avocat,  condamné  iiijusleinenl  pour  avoir  accusé 
dfi  concussion  M.  de  Kerméno,  conseiller  au  Parlement, 
avait  obtenu  une  surséance  au  jugement  qui  le  frappait 
par  contumace  de  cinq  ans  de  galères.  M.  de  Kerméno, 
contre  qui  il  avait  avancé  dans  ses  requêtes  des  faits  très- 
graves,  lui  a  tendu  un  guet-apens  et  a  tenté  de  l'assas- 
siner. Sur  la  plainte  portée  en  la  Cour,  le  conseiller 
prétend,  au  contraire,  avoir  élé  lui-même  l'objet  d'une 
agression  de  l'avocat,  et  l'affaire,  soutenue  par  ses  col- 
lègues, ne  pourra  être  jugée  avec  équité,  si  M.  de  Ker- 
méno n'est  éloigné  pour  un  certain  tem[)S  de  Rennes  et 
s'il  ne  cesse  d'en  imposer  aux  témoins  et  aux  juges*. 

*  M.  de  Kerméno  fut  exilé  en  Auvergne.  —  Quelques  autres  faits  ana- 
logues furent  également  punis.  Ainsi ,  deu\  conseillei-s  reçurent  l'ordre 
de  se  rendre  au  château  de  Brest ,  pour  une  querelle  qu'ils  avaient  eue 
avec  le  sénéchal  de  Nantes.  (Lettre  de  AI.  do  la  Bédojère,  procureur 
général,  3 à  novembre.) 


I  370. 


M.  DE  SÈVE,  intendant  à  Metz, 
AV  Contrôleur  gésébai.. 


16  et  29  Septembre,  3  Octobre  i6(ji. 
L'imposition  d'un  vingtième  sur  le  débit  des  eaux- 
de-vie  et  des  vinaigres,  que  demandent  les  habitants  de 
Thionville  pour  payer  les  taxes  extraordinaires,  sera  évi- 
rlemment  lourde  pour  le  commerce  et  nuira  à  la  consom- 
nialion;  mais  c'est  la  seule  ressource  qui  soit  praticable 
dans  une  place  de  guerre,  où  l'on  a  peine  à  conserver 
les  habitants  et  où  ia  capitation  n'est  pas  admissible*. 

En  1C9-  (lettre  de  M.  Turgot,  a8  juin),  les  merciers  et  les  dis- 
tillateurs se  firent  subroger  au  fermier  de  ce  vingtième,  et  obtinrent 
en  outre  que  le  droit  serait,  après  le  bail,  réduit  au  quarantième. 

I  .'!7  1 .       1/.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Lanjrnpdnc . 

AV  CoyTRÔLEVR  GliyÉllAI.. 

2  1  .Septembre  iGg'i. 
Le  droit  de  subvention*  qui  se  lève,  à  Toulouse,  sur  la 
viande,  le  vin  et  les  grains,  et  celui  de  commutation  que 
payent  les  autres  denrées,  élaicnl  primilivenicnl  affermés 


par  un  bail  plus  ou  moins  long.  Mais,  en  Tannée  168G, 
quelques  bourgeois  trouvèrent  avantage  à  les  mettre  en 
régie,  pour  se  dispenser,  quand  il  leur  plairait,  de  payer 
l'octroi.  Un  arrêt  du  3  février  1688  ayant  ordonné  qu'on 
les  remît  en  ferme,  cela  ne  -s'est  exécuté  que  durant 
quatre  ans,  et,  depuis  1699,  les  droits  sont  restés  de 
nouveau  en  régie,  sous  la  surveillance  d'un  Conseil  de 
bourgeoisie,  qui  abandonne  tout  à  la  discrétion  des  com- 
mis, de  telle  façon  qu'il  est  impossible,  vu  l'incertitude 
du  produit,  de  régler  l'imposition  des  tailles,  dont  une 
partie  se  prend  sur  ce  revenu. 

Pressés  par  l'intendant,  les  capitouls  ont  mis  la  ferme 
à  l'enchère,  mais  sur  un  pied  excessif,  et  ils  ne  se  déci- 
deront point  à  prononcer  l'adjudication,  si  un  arrêt  ne 
leur  enjoint  de  le  faire,  ou  si  l'on  ne  donne  à  l'intendant 
la  commission  de  passer  outre. 

*  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  droit  de  subvention,  levé  au 
profit  d'une  communauté,  la  contribution  du  même  nom  qui  se 
payait  pour  le  bois,  la  chandelle  et  l'ustensile  du  soldat,  ni  la  subven- 
tion du  pays  Messin,  qui  était  la  taille  même,  sous  une  dénomination 
locale.  Voir  une  lettre  écrite  par  M.  de  Sève,  intendant  à  Metz,  le 
5  juillet  1693. 

1372.  .17.  DE  BÉrille,  intendant  et  Lyon. 

Ai    CoSTRQLEVR  CÈsÈRAL. 

2.3  Septembre  169?! 
Il  envoie  un  mémoire  sur  la  nécessité  de  supprimer 
le  droit   de  marque  des  chapeaux,   en  augmentant  les 
droits  de  la  douane  de  Lyon  sur  la  sortie  des  produits  de 
celte  nature  ou  sur  celle  des  laines. 


1373.     M.  DE  LA  HoissAYE,  intendant  à  Soissons. 

AL    CoXTRÔLEVR  GÉxÉRAL. 

3o  Septembre  1696. 
Le  prix  du  froment  .s'est  élevé  de  nouveau  à  46  écus 
le  muid,  mesure  de  Soissons.  Une  des  raisons  les  plus 
apparentes  de  ce  renchérissement  est  que  les  cultivateurs 
ont  acheté,  suivant  leur  habitude,  du  blé  étranger,  qu'ils 
])réfèrent  pour  renouveler  leur  semence,  et  que  ceux  qui 
ne  l'ont  point  fait  ont  employé  au  même  usage  tout  legraiii 
qu'ils  avaient  battu.  En  outre,  il  est  constant  que  le  mar- 
ché de  Crépy  se  maintient  à  1  2  écus  plus  cher  que  celui 
de  Soùssons,  parce  que  les  boulangers  de  Gonesse  et  de 
Dammartin  y  font  faire  tous  leurs  achats  pour  Paris. 
Enfin,  presque  tous  les  blés  des  rivières  d'Aisne  et  d'Oise 
s'enlèvent  clandestinement  pour  la  Normandie  ou  pour 
une  destination  inconnue,  comme  cela  s'est  déjà  pratiqué 
[)récédemmetit.  Il  serait  [)ossible  d'arrêter  ce  transport,  ou 
au  moins,  de  le  constater,  en  établissant  un  commis  à 
Conflans-Sainte  Honorine  et  un  autre  au  pont  de  Mantes. 
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i'Mù.         M.  BovcBU,  intendant  en  Daupliiné, 

AU   CoSTRÔLECn  GÉyÉlUL. 

2  Octobre  i6g?i. 
ff 11  est  vray  qiie  c'est  sur  mon  avis  que  le  Roy  a  dis- 
posé des  biens  des  consistoires  et  des  pauvres  de  la  R.  P.  R., 
mais  c'a  esté  contre  mon  sentiment ,  qui  esloit  d'en  donner  ime 
partie  à  l'hospitai  ge'néral  de  Grenoble,  comme  on  a  l'ait,  mais 
de  donner  l'autre  à  Ibospilal  généi-al  de  Valence,  ce  qu'on  n'a 
pas  fait,  et,  au  lieu  de  cet  kospital,  on  a  préféré  ceux  de  Gap  et 
d'Embrun;  car  ce  que  je  proposois  mettoit,  par  la  proximité, 
les  biens  de  tous  les  consistoires  à  poi'tée  d'estre  bien  régis  ;  pai- 
exemple,  ceiLx  qu  on  réclame  à  présent  ne  sont  quà  trois  pe- 
tites lieues  de  Valence.  Néanmoins,  puisque  la  chose  est  ainsy 
laite ,  que  les  liospitaux  de  Grenoble ,  de  Gap  et  d'Embrun  sont 
en  possession  desdits  biens,  je  ne  crois  pas  qu'on  y  doive  tou- 
cher, d  autant  plus  que  mon  sentiment,  fondé  sur  ce  que  j'ay 
observé  depuis  plusieurs  années  qu'il  y  a  que  je  suis  en  cette 
province,  n'a  jamais  esté  de  laisser  les  biens  desdits  consistoires 
aux  liospitaux  particuliers,  tels  que  celuy  de  Romans,  parce 
qu'ils  sont  mal  administrés,  et  que  je  n'ay  rien  vu  d'utile  au 
public  en  tous  ces  petits  hospitaux ,  en  comparaison  de  ce  que 
l'on  tire  de  l'iiospital  général  de  Grenoble  et  de  ce  qu'on  auroit 
pu  tirer  de  l'hospitai  général  de  Valence  *.  " 

*  Les  trois  hôpitaux  avaient  demande,  au  commencement  de  l'an- 
née, (ju'on  les  gratifiât  des  restes  de  la  régie  confiée  jusqu'en  1691  au 
receveur  général  du  domaine ,  ainsi  que  des  revenus  échus  depuis  cette 
époque  jusqu'au  ag  août  1 698 ,  date  de  l'arrêt  qui  avait  ordonné  la  ré- 
partition des  biens  des  consistoires.  (Lettres  du  28  mars  et  du  loavril.) 

Sur  les  garanties  prises  ou  à  prendre  contre  les  nouveaux  convertis 
qui  se  montraient  encore  disposés  à  passer  avec  leur  fortune  en  Suisse 
ou  en  Savoie,  voir,  au  9  juillet,  une  proposition  du  procureur  du  Roi 
au  bailliage  de  Grcsivaudan,  et,  au  3aoùt,  une  lettre  de  M.  Bouchu, 
contraire  à  celte  proposition,  qui  concluait  à  confisquer  les  Liens  des 
lugitifs  au  profil  de  leurs  plus  proches  parents. 

I37.T.        .1/.  Febra^d.  intendant  en  Bourgogne, 
II"  CoyTBÔLEun  cÉséral. 

■2  Octobre  i6gi. 
Les  iiabilaiils  des  élections  de  Rourg-en-Bresse  et  de 
Belley,  dont  les  iiiipositioiis  sont  triplées  depuis  la  guerre, 
deniaiideiit  (jue  les  fermiers  et  les  grangers  des  ecclésias- 
tiques, des  nobles  et  des  autres  privilégiés  soient  imposés 
pour  leurs  exploitations,  comme  cela  se  pratique  dans  tous 
les  pays  d'élection  et  comme  le  porte  même  la  commission 
des  tailles.  Mais  le  privilège  contre  lequel  on  réclame  ainsi 
est  spécial  au  pays  et  fondé  sur  les  anciens  usages  de  la 
Savoie  et  sur  le  traite'  de  Lyon,  où  il  fut  stipulé  que  les 
habitants  des  pays  cédés  à  la  France  continueraient  à  être 
administrés  comme  ils  l'étaient  sous  la  domination  des  ducs 
de  Savoie.  Quoique  les  conséquences  soient  très-fàcheuses 
pour  la  province,  il  semble  difficile  d'y  rien  changer*. 

\  oir  les  pièces  jointes  à  celte  lettre,  et  les  deux  placets  des  habi- 
tants,aux  dates  du  3i  août  et  du  "O  seploml)re. 


1370.   S.  A.  S.  M3'  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne , 
AU  Contrôlebr  gésébal. 

18  Octobre  1  696. 
Les  Etats  ont  voté  avec  empressement  le  Don  gratuit 
d'un  million  et  le  décret  de  /i5o,ooo*t  sur  les  octrois  de 
la  Saône;  mais  ils  comptent  obtenir,  comme  en  1691. 
la  continuation  des  quatre  crues  pendant  trois  ans.  Cette 
ressource  est  devenue  plus  nécessaire  que  jamais,  par 
l'augmentation  du  nombre  des  privilégiés  et  la  diminution 
des  contribuables,  et  encore  ne  suflîra-t-elle  point  pour 
fournir  les  /i5o,ooof*,  puisque  la  ferme  des  octrois  ne 
monte  qu'à  i75,ooo*tpar  an,  et  que  les  États,  n'entrant 
en  jouissance  que  dans  trois  années,  auront  à  payer  d'ici 
là  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  emprunteront  et  les  frais 
des  comptes.  En  outre,  les  fermiers  demanderont  de 
grandes  diminutions,  à  cause  de  l'inten-uption  du  com- 
merce et  de  la  franchise  accordée  aux  blés  *. 

*  Voir  les  lettres  écrites  par  M.  le  Duc,  qui  avait  présidé  les  Etals 
à  la  place  de  son  père  (16  et  18  octobre).  —  Le  Roi  accorda  la  prolon- 
gation demandée  et  fit  une  remise  de  100, 000 ^*  sur  le  Don  gratuit. 
(Lettres  des  deux  princes,  du  28  octobre.) 


1377. 


M.  Lebret.  intendant  en  Provence, 
Al  Contrôleur  gèsèral. 


20  Octobre  iBg'i. 

11  ignorait  que  les  États  de  Languedoc,  pour  favoriser 
l'alfranchissement  des  fonds  roturiers,  se  fussent  portés 
garants  envers  les  particuliers  de  toutes  les  sommes 
payées  au  traitant.  C'est  le  défaut  de  pareilles  siîretés 
qui  retarde  le  succès  de  l'édil  eu  Provence. 

ff  Je  crois  qu'il  est  important  que  vous  ayez  agréable  de  l'aire 
entendi'e  au  plus  tost  à  MAI.  les  procureurs  du  pays  que  le  Roy 
désii'e  la  réussite  de  cette  afl'aire .  comme  avantageuse  à  la  pro- 
vince, puisqu'elle  donnera  lieu  à  S.  M.  de  tirer  agréablement 
une  somme  considérable  que  les  dépenses  de  la  guerre  l'auroient 
[leut-estre  forcée  d'exiger  d'une  manière  plus  onéreuse,  et 
qu'elle  ne  doute  pas  que  l'assemblée  générale  ne  se  porte  avec 
zèle  et  affection  à  prendre  des  délibérations  sur  cette  affaire  pa- 
reilles à  celles  qui  ont  esté  prises  par  les  Estats  de  Languedoc . 
et  qui  puissent  faire  revenir  les  esprits  de  la  crainte  qu'ils  ont. 
quoyque  sans  aucun  fondement,  d'un  traitement  pareil  à  celu\ 
qui  fut  fait,  en  16G2,  et  à  la  réquisition  des  procureurs  du 
pays,  aux  particuliers  qui ,  en  1G66,  avoient  affranchi  la  vingt- 
deuxième  partie  des  tailles  de  leiu-  communauté » 


1378.        1/.  i>E  \oiSTEL.  Intendant  en  Bretagne. 

Al     CoSTBÔlEl'R  gÉ.NÉRAL. 

>t>  .Novembre  et  19  Décembre  iCg'i, 
•>  et  2f)  Janvier  1696. 

il  demande  un  arrèl  pour  iiiqioseï' sur  la  province  les 
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frais  de  constructiou  des  corps  de  garde  que  l'on  a  e'ieve's 
sur  les  côtes,  selon  les  états  dresse's  par  M.  de  Vauban  *. 

*  Voir,  aux  ta  février  et  18  mars  1696,  deux  lettres  relatives  au 
lemboursement  par  les  États  des  fonds  avancés  pour  la  construction 
d'un  fort  dans  l'île  des  Elibiens,  sur  la  côte  de  Saint- Briac,  et  pour 
les  forlilicalions  de  Brest  et  de  Roscanvel.  —  M.  Larcher( Champagne, 
i3  avril  et  11  mai  iGgti)  rend  compte  d'une  imposition  à  faire  sur  les 
deux  élections  de  Reims  et  de  Retliel  pour  la  cunstruclion  de  quatre 
forts  autour  de  Rocroi. 


1  379.       U.  DE  NoisTEL,  intendant  en  Bretagne. 

Al'  CoyTROLEUR  GÉNÉRAL. 

■?,o  Novembre  itJgi. 

irj'ay  fait  aujourd'huy  l'établissement  du  bureau  des  finances 
nouvellement  créé  dans  celte  province ,  et  j'auray  l'bonneur  de 
vous  en  envoyer  mon  procès-verbal  au  premier  jour,  suivant 
les  ordres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'en  donner.  Le 
public  a  témoigné  une  grande  reconnoissance  de  l'avantage  que 
vous  procurez  à  cette  ville  (Vannes)  par  cet  établissement,  et 
il  est  certain  qu'il  contribuera  beaucoup  à  la  mettre  en  estât  de 
se  soutenir  * t, 

*  Il  envoie  le  procès-verhal  le  a'i  du  même  mois. 

1380.   .1/.  UE  LA  fifirv/E,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris , 

AV   CoyTRÔLEiR  GÉytRii. 

2  1  Novembre  ifiy'i. 
Le  bureau  de  l'hôtel  de  ville  a  rendu  deux  ordonnances 
sur  la  police  des  blés  :  par  l'une,  il  enjoint  aux  labou- 
reurs de  battre  leurs  grains  et  de  fournir  les  marchés,  aux 
marchands  de  Paris  et  aux  forains  d'approvisionner  les 
|)orts  de  la  ville;  parla  seconde,  du  i  9  octobre,  il  enlève, 
dans  les  provinces  environnantes,  la  police  des  blés  aux 
magistrats  et  leur  substitue  des  subdélégués  du  prévôt 
des  marchands,  avec  tout  pouvoir  d'agir  contre  les  mar- 
chands ou  les  détenteurs  de  grains. 

tJc  pris  la  liberté  de  marquer,  dès  les  |jremières  dispositions 
(pii  donnèrent  lieu  de  craindre  le  malheureux  estât  où  l'on  estoit 
i\  n'y  a  pas  encore  cinq  mois,  combien  il  estoit  important  de  se 
pourvoir  à  cet  endroit.  Je  n'estois  dès  lors  que  trop  instruit  du 
grand  j)réjudice  que  Ion  faisoit  au  public  en  renversant  tout 
l'ordre  établi  depuis  plusieiu-s  siècles,  sans  garder  aucune  me- 
sure, et  en  remettant  à  la  discrétion  des  seuls  marchands  de 
Paris  tout  le  commerce  des  grains,  tout  le  soin  de  la  fourniture 
des  grains  nécessaires  pour  la  subsistance  des  habitans  de  cette 
ville ,  et  le  prix  qu'ils  jugeroient  à  propos  de  le  vendre,  quoyque 
tous  ces  marchands  de  Paris,  bien  unis  comme  ils  le  sont,  ne 
soient  pas  en  estât  de  fournir  à  Paris  la  quantité  des  grains 
nécessaires  pour  la  subsistance  de  quinze  jours.  La  visite 
exacte  de  tous  les  papiers  de  Roger,  plus  de  quinze  interroga- 
toires déjà  subis  par  luy  et  par  l'un  do  ses  associés,  avec  un 
^rand  nombre  de  pièces  qui  leur  ont  esté  représentées,  en  éta- 


blissant les  preuves  du  monopole  auquel  on  a  donné  lieu,  ne 

m'ont  néanmoins  rien  appris  de  nouveau  sur  ce  sujet 

rrOn  a  chassé  tous  les  marchands  forains;  on  a  mis  dans  un 
même  intérest  et  on  a,  pour  ainsy  dire,  ligué  contre  le  public 
tous  ceux  que  les  ordonnances  et  les  règlemens  ont  sagement 
séparés.  Il  semble  cependant  que  ce  n'est  point  remédier  à  ce 
qui  est  fait  ainsy  ouvertement  contre  l'ordre  public,  si  on  ne 
le  détruit  aussy  de  telle  manière  que  l'effet  n'en  puisse  estre  à 
craindre.  J'essayois  de  conduire  et  de  régler  ce  qu'il  a  plu  au 
Roy  de  me  commettre  sur  cette  matière,  suivant  ses  ordres  et 
suivant  son  intention;  je  faisois  entendre  à  tous  ceux  qui  avoient 
quelque  relation  nécessaire  avec  moy,  h  raison  du  service,  que 
S.  M.  jugeoit  à  propos  de  laisser  le  commerce  des  blés  dans  le 
cours  naturel  et  qu'il  fust  libre  ;  mais  il  se  trouve  que ,  dans  le 
mesme  temps,  dans  la  mesnie  ville  et  pour  le  mesme  fait,  on 
établit  par  de  nouveaux  règlemens  un  ordre  tout  contraire.» 

Le  prévôt  des  marchands,  qui  s'est  arrogé  depuis  qua- 
ranti!  ans  seulement  le  droit  de  rendre  des  ordonnances 
au  nom  du  Roi,  peut  bien  veiller  à  ce  que  la  Seine  et 
ses  affluents  soient  tenus  libres;  mais  il  est  inouï  que 
des  officiers  municipaux,  inférieurs  aux  juges  royaux, 
subdélèguent  pour  toute  une  province  le  premier  magistrat 
d'une  ville,  au  détriment  des  magistrats  ordinaires.  C'est 
une  faculté  que  le  Roi  ne  donne  même  pas  aux  inten- 
dants des  provinces. 

Si  les  dernières  ordonnances  ont  été  envoyées  dans 
toutes  les  provinces,  aussi  bien  qu'en  Champagne,  on 
doit  y  reconnaître  la  raison  de  la  hausse  qui  est  survenue 
tout  à  coup  *. 

*  Voir  les  lettres  suivantes,  des  27  et  29  novembre,  et  du  l>  dé- 
cembre. Dans  celle  du  2g ,  M.  de  la  Reynie  attaque  surtout  une  ordon- 
nance du  bureau  qui  avait  défendu  que  le  commerce  des  grains  se  fit 
autrement  que  par  eau,  pour  en  restreindre  la  police  dans  les  limites 
de  la  police  de  la  navigation.  tiOù  M.  le  procureur  du  Roy  au  bureau  do 
riiostel  de  ville  a-t-il  trouvé  que  les  marchands  de  grains  soient  astreints 
à  faire  venir  tous  leurs  grains  par  eau;  que  dans  les  basses  eaux,  que 
pendant  les  glaces  ou  les  débordemens,  ils  ne  peuvent  marcher  sur 
terre,  et  que  la  ville,  par  cette  raison,  sera  dépourvue  de  grains? 
Sera-ce  dans  le  lit  de  la  rivière  que  les  marchands  trouveront  les  grains 
nécessaires  pour  leur  commerce,  et  leur  sera-t-il  défendu  de  faire  ve- 
nir des  grains  à  la  halle?  Si  cependant  ces  marchands  de  grains  vont 
chez  les  laboureurs  arrher  ou  retenir  des  blés  en  vert  ou  autrement; 
s'ils  les  enchérissent  à  dessein  dans  les  marchés,  comme  ils  ont  fait 
l'année  dernière,  pour  n'en  dire  pas  davanlage  à  cette  heure;  s'ils 
prennent  des  blés  aux  environs  de  Paris,  en  dedans  de  l'élendue  où  il 
leur  est  défendu  d'en  prendre;  s'ils  commettent  d'autres  abus;  s'ils 
fout  des  monopoles  entre  eux,  tout  sera-t-il  présumé  tait  sur  l'eau, 
après  l'expédient  de  la  déclaration  que  M.  le  procureur  du  Roy  du  bu- 
reau de  l'hoslel  de  ville  a  faite  pour  eux,  que  tout  ce  qu'ils  feront  de 
bien  et  de  mal  se  passera  sur  l'eau?.  .  .  .  Sur  ce  pied,  il  faut  néces- 
sairement établir  d'autres  marchands  de  grains  séparés,  qui  fassent 
profession  de  faire  le  commerce  des  grains  uniquement  par  terre,  assi- 
gner des  provinces  particulières  où  il  soit  permis  aux  uns  et  défendu 
aux  autres  d'y  faire  le  commerce  des  grains,  ou  il  les  enchériront  les 
uns  sur  les  autres.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faudra,  pour  garnir  les  ports, 
qu'on  y  vende  les  grains  toujours  plus  cher  [qu']à  la  halle,  coninie 
on  a  fait  depuis  quinze  ou  dix-huit  mois,  et,  pour  remplir  les  I«illes  a 
leur  tour,  on  y  fera  vendre  les  grains  au-dessus  du  prix  qu'ils  se  ven- 


CORRESPONDA?^CE  AVEC  LES  lNTE.\DAi\TS. 
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dront  sur  les  ports.  Les  marchands  d'eau  et  ies  marchands  de  terre  ne 
perdront  rien  à  tout  cela  ;  ils  s'entendront  niesme,  si  bon  leur  semble, 
et,  par  celte  conduite,  il  sera  difficile  que  le  public  puisse  estre  à  son 

ayse  et  bien  content ^ 

Comparer  un  mémoire  de  JI.  Dubois,  prévôt  des  marchands,  envoyé 
le  2g  novembre,  et  une  lettre  du  même,  du  9  décembre.  Par  celle-ci, 
on  voit  que  le  contrôleur  jjénéral  Ct  restituer  à  M.  de  la  Reynie  la  ju- 
ridiction que  lui  contestait  le  bureau  de  Thôtel  de  ville,  et  que  les  mar- 
chands de  blé  eurent  ordre  de  se  faire  inscrire  au  Chàtelel;  mais,  au 
bout  d'un  an ,  les  décisions  du  Roi  n'avaient  encore  produit  aucun  effet ,  et 
M.  de  la  Reynie  se  trouvait  toujours  placé  entre  les  prétentions  du  Par- 
lement et  celles  de  l'hôtel  de  ville.  Voir  sa  lettre  du  23  novembre  lôgS  , 
et,  aux  dates  du  aS  et  du  27  du  même  mois,  celles  de  MM.  de  Harlay, 
premier  président  du  Parlement,  et  Dubois,  prévôt  des  marchands. 


1381.   -1/.  iiF  LA  Fall  ÈRE,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne , 

AV  Co\TBÔLEL'I<  GÉyÉBAL. 

32  Novembre  1696. 
'Ayant  quelquefois  pris  la  liberté  de  vous  remonstrer  le  tort 
que  souffre  le  Parlement,  lorsque,  y  ayant  des  contestations 
entre  les  officiers  nouvellement  créés ,  vous  les  renvoyez  par- 
devant  M.  lintendant,  je  vous  supplie  de  me  permettre  de  vous 
en  importuner  encore  et  de  vous  dire  que,  s'il  est  question  de 
faire  un  règ-lcment  général  poui"  l'ordre  que  S.  M.  désire  estre 
gardé  dans  chaque  corps .  comme  c'est  un  point  on  il  n'est  ni 
question  de  finance ,  ni  question  de  levée  de  deniers ,  mais  seule- 
ment de  police ,  nous  en  devons ,  dans  l'usage  accoustumé ,  estre 
ies  exécuteurs .  et  la  jurisdiction  nous  en  appartenir.  J'en  parle 
ainsy  en  conséquence  d'un  arrest  du  Conseil  que  j'av  vu,  oià. 
s'agissant  de  régler  les  fonctions  entre  les  officiers  de  l'ami- 
rauté de  INantes,  sur  lesquelles  ils  procédoient  au  Parlement, 
on  a  signifié  une  évocation  et  renvoy  devant  M.  I  intendant.  Il 
ne  fera  que  ce  que  nous  eussions  pu  faire,  et,  sans  taxer  sa 
justice,  qui  est  d'un  homme  de  bien,  je  puis  vous  assurer  qu'il 
ne  le  fera  pas  à  meilleur  marché  que  nous* 1 

*  Voir  :  6  septembre  précédent,  9  mai  lôgS  et  6  lévrier  1697. 


1382.  M.  n'HEHBiuyr,  intejidant  à  Lyon. 

AV   CoyTRÔLEl'R  GÉyÉ.BAL. 

•i3  Novembre  iGgi. 

■ \ous  voulez,  sm'  toutes  cho.ses,  qu'il  paroisse  ime 

grande  liberté  dans  le  commerce  des  blés  et  une  confiance  en- 
tière dans  l'abondance  qu'il  y  en  a  cette  année,  et  qu'on  ne 
s  applicpie  qu'à  empescher  qu'il  ne  se  glisse  des  abus  dans  ce 
commerce  et  que  les  grains  ne  soient  portés  hors  du  royaume. 
M.  Ferrand,  au  contraire,  propose  d'oster  toute  liberté  dans  le 
commerce ,  en  ne  le  permettant  qu'à  un  certain  nondjre  et  en 
fixant  positivement  la  quantité  des  blés  qu'on  pourra  transporter. 
V  ous  avez  j)révu  vous-mesme  quelle  inquiétude  terrible  et  quelle 
défiance  ces  précautions  jelteroient  dans  l'esprit  des  peuples. 
.Mais,  par-dessus  cela,  comment  convenir  de  cette  quantité'? 
M.  Ferrand  estant  venu  à  Lyon,  lorsque  M.  de  Bérulle  y  estoit 
encore,  on  luy  demanda  (juatre-vingt  mille   asnées  de  blé. 


Chaque  asnée  pèse  environ  trois  cents  livres ,  poids  de  marc . 
et  est  composée  de  six  bichets.  Les  cinquante-cinq  mille  sacs 
qu'il  offre,  pesant  chacun  deux  cents  livres,  ne  font  qu'environ 

trente-six  mille  six  cent  soixante  asnées Puisque  vostre 

intention  est  que  la  ville  de  Lyon  subsiste,  et  que  M.  Ferrand 
mesnie  ne  la  veut  fixer  à  cincpianle-cinq  mille  sacs  de  blé  que 
dans  la  supposition  que  c'est  tout  ce  cpi'il  luy  faut  pour  sa 
subsistance  et  tout  ce  quelle  tire  ordinairement,  pourquoy  ne 
pas  laisser,  suivant  vos  ordres,  une  liberté  telle  qu'elle  estoit 
dans  les  années  précédentes? L'iimtililé  est  bien  évi- 
dente par  les  propres  principes  de  .M.  Ferrand;  car,  si  cette 
ville,  avant  mesme  la  mortalité  qui  vient  d'emporter  un  si 
grand  nombre  de  ses  habilans,  n'a  jamais  tiré  plus  de  cin- 
quante-cinq mille  sacs  de  blé  de  la  Bourgogne ,  à  quov  bon 
nous  faire  une  loy  de  n'en  pas  tirer  davantage  et  nous  obligei- 
de  réduire  ce  commerce  à  un  petit  nombre  de  gens"?  Ne  sulLt- 
il  pas  de  pourvoir  par  toutes  sortes  de  moyens,  ainsy  que  vous 
me  l'ordonnez,  à  ce  que.  sous  prétexte  de  transporter  des  blés 
à  Lyon,  ils  ne  soient  détournés  ailleurs? 

tr Quand ,  dans  la  Bombes  et  dans  les  autres  pays  voi- 
sins, on  verra  que  nos  morceaux  sont  rognés  du  costé  de  la 
Bourgogne,  et  que  nous  aurons  nécessairement  besoin  d'eux, 
ils  ne  nous  donneront  que  bien  chèrement  et  avec  de  grandes 
dillicultés  ce  que,  dans  le  coiu-s  naturel  du  commerce,  ils  se 
tiendront  bien  heureux  de  nous  fournir 

frJe  ne  prendray  point  la  liberté  de  vous  représenter  plus  au 
long  les  inconvéniens  qu'il  y  a  aussy  de  réduire  le  commerce 

des  blés  à  un  petit  nombre  de  personnes Pour  moy. 

croyant  avoir  remarqué  ,  dans  les  différentes  conjonctm-es  dans 
lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés  cet  hiver,  que  rien  n'est 
plus  utile  ni  plus  important  que  de  maintenir  la  liberté  dans 
le  commerce  et  la  confiance  dans  l'esprit  des  peuples,  je  n'ay 
pu  me  résoudre  à  prendre  un  parti  qui  semble  y  estre  opposé, 

sans  recevoir  auparavant  Thonnem'  de  vos  ordres Hier 

encore,  dans  une  assemblée  de  marchands  de  blé  que  M.  de 
Canaples  jugea  à  propos  de  faire  chez  luy,  on  put  reconnoistre 
combien  il  est  dangereiLx  de  restreindre  la  liberté  du  com- 
merce, car  il  y  en  eut  deux  ou  trois  qui  nous  dirent  qu'à  Mas- 
con  et  dans  quelques  autres  endroits  de  la  Bourgogne,  ils 
avoient  encore  de  vieux  blés,  qu'ils  n'avoient  pu  débiter  l'an- 
née passée  en  ces  endi-oits-là ,  et  qu'on  n'avoit  point  néanmoins 
voulu  leur  permettre  de  faire  passer  en  cette  ville* - 

*  Voir,  outre  les  pièces  jointes  à  cette  lettre  et  à  celles  du  5  et  du 
1  3  décembre,  parmi  lesquelles  est  un  projet  de  réforme  de  la  Chambre 
d'abondance,  une  lettre  de  M.  Ferrand  (Rourgogne,  27  novembre). 


1383.  1/.  Lebret.  intendant  en  Provence, 

AC    CoSTRÙLElR  GÉsÈRAL. 

28  Novembre  1696. 

trj'ay  examiné  la  demande  que  M.  d'Armagnac  a  faite  au 
Roy  de  luy  permettre  de  preudre  l'eau  de  la  Durance  et  de 
construire  un  canal  pour  la  conduire  depuis  la  terre  d'Orgon 
jusques  à  .Arles ,  oii  elle  se  doit  jeter  dans  le  Bhosne ,  et ,  pourvu 
que  les  entrepreneurs  dédonunagent  raisonnablement  les  par- 
ticuliers dont  ils  seront  nécessités  de  prendre  les  héritages  pour 

i8. 
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In  coniluite  de  cet  ouvrage,  je  suis  persuadé  qu'il  sera  très- 
utile  au  publie,  sans  porter  aucun  préjudice  aux  propriétaires 
du  canal  de  Graponne,  qui  se  trouvera  considérablement  éloi- 
gné des  lieux  par  lesquels  on  prétend  faire  passer  celuy  dont 
il  s'agil  *.  - 

*  Voir  les  pièces  jointes  à  une  lettre  précédente,  du  lo  octobre. 

Le  7  février  de  la  même  année,  M.  Lebrcl  avait  envoyé  plusieurs 
jugements  de  la  commi.ssion  des  domaines  déclarant  la  Durance  non 
navigable  et  déchargeant  de  toutes  poursuites  les  possesseurs  d'iles, 
ilols  ou  accroissements  formés  sur  cette  rivière. 


I."î8^.  M.  BÉGOS,  intendant  à  la  Rochelle, 

AU  CayTHÔLEcn  gésékàl. 

3o  Novembre  1694. 

t Sur  lavis  qui  vous  a  esté  donné que  les  lia- 

bitans  de  l'isle  d'Oléron  mettent  en  vignes  presque  toutes  leurs 
terres,  qui  estoient  auparavant  en  blés,  c'est  une  affaire  cpii  a 
esté  tant  de  fois  discutée,  que  je  puis  vous  a.ssurer  que  les  re- 
mèdes qu'on  pourroit  apporter  à  ce  mal  seroient  pires  que  le 
mal  mesrae.  n'y  ayant  rien  que  les  parliculiers  estiment  tant 
que  la  liberté  qu'ils  ont  eue  jusques  à  présent  de  fiiire  valoir 
leur  bien  de  la  manière  qu'ils  croyant  leur  estre  plus  utile.  11 
est  vrav  qu  on  met  en  vignes  des  terres  qui  avoient  accoustumé 
de  produire  du  blé;  mais,  à  mesme  temps,  la  misère  ou  la 
vieillesse  des  vignes  oblige  plusietu^  particuliers  de  les  aban- 
donner et  de  les  remettre  en  terres ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en 
estât  de  les  rétablii-,  et  ainsy  l'un  va  pour  l'autre,  t; 

La  création  d'un  marché  dans  l'île  serait  très-utile  pour 
la  population  et  pour  la  garnison ,  en  même  temps  que 
prolilable  au  domaine,  si  l'on  y  établissait  un  Poids-du- 
Roi  et  des  mesures  fixes*. 

*  La  création  de  foires  et  de  marchés  et  la  fixation  du  boisseau  de 
vingt-huit  pintes  elunechopine  pour  mesure  uniforme  ne  furent  obtenues 
qu'en  1696.  Suivant  le  désir  exprimé  par  les  habitants,  qui  n'avaient 
point  de  bourse  commune  pour  solliciter  feïpédilion  de  lettres  patentes , 
le  contrôleur  général  ne  fit  dresser  qu'un  arrêt  provisoire,  sur  le  vu 
des  délibérations  de  la  communauté.  (Lettre  do  M.  Bégon ,  g  juin  1696.) 


1  38.Ï.  -1/.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 

AC  COSTRÔLEVR  GÉsÊnAL. 

7  Décembre  iBgi. 

Il  approuve  le  projet  d'établir  des  coches  sur  l'Isère  et 
le  Rhône,  entre  Grenoble  et  Arles,  à  condition  que  les 
voyages,  les  départs,  les  chargements,  etc.  soient  régu- 
lièrement fixés,  et  que  le  public  conserve  la  faculté  de 
prendre  tout  autre  moyen  de  transport  à  son  gré. 

1386.        .1/.  DE  BEZoys  ,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Co.stbôlecr  géséral. 

l'i  Décembre  1694. 
" Je  vins  dans  celte  généralité  six  mois  après  les  con- 


versions générales;  je  trouvay  qu'un  grand  nombre  de  curés, 
dans  les  lieux  où  il  y  avoit  beaucoup  de  nouveaux  convertis, 
ne  résidoient  ])oint  dans  leurs  paroisses,  et  que  leur  prétexte 
estoit  qu'ils  n'avoient  point  de  maison  presbytérale.  Vous  jugez 
bien  que  cela  estoit  de  cette  manière  parce  qu'il  n'y  avoit  que 
peu  d'anciens  catholiques,  que  la  plupart  des  églises  avoient 
esté  détruites  anciennement,  et  que  la  maison  pour  loger  le 
curé  n'avoit  point  subsisté.  L'on  avoit  rétabli  dans  un  grand 
nombre  de  lieux  des  églises,  qui  sont  en  très-mauvais  estai. 
Cela  faisoit  que ,  s'il  y  avoit  une  petite  ville  à  deux  et  trois  lieues 
à  la  ronde,  tous  les  curés  s'y  établissoient  et  alloient  à  leurs 
paroisses  les  dimanches  et  festcs .  pour  dire  la  messe.  Je  crus 
qu'une  des  choses  les  plus  importantes  estoit  de  faire  en  sorte 
de  faire  résider  les  curés,  et,  comme  U  me  parut  qu'il  n'estoit 
pas  bon  de  faire  une  grosse  imposition,  pour  le  réfabhssement 
d'une  maison  presbytérale,  sur  ces  nouveaux  convertis,  que 
l'on  laschoit  d'attirer  à  l'église,  autant  que  l'on  pouvoit,  par  la 
voye  de  la  douceur,  je  crus  que  le  seul  expédient  estoit  d'impo- 
ser tous  les  ans ,  dans  une  paroisse  où  il  n'y  avoit  pas  de  maison 
presbytérale ,  une  petite  somme ,  eu  égard  à  la  grandeur  de  la 
paroisse  et  à  ce  qu'il  pouvoit  en  couster  pour  louer  ime  mai- 
son pour  le  curé,  et  je  pris  soin  de  leur  faire  donner  à  loyer 
par  préférence  les  maisons  non  habitées  par  les  propriétaires. 
J'ay  obligé  par  ce  moyen  un  grand  nombre  de  curés  à  résider, 
lesquels  ne  demeuroient  point  dans  leurs  paroisses  auparavant. 
Je  ne  fais  donner  dans  la  plupart  des  paroisses  que  10  ou 
1  a  "  par  an ,  à  moins  que  l'étendue  n'en  soit  fort  grande ,  que 
liraposition  n'en  soit  forte,  et  que  je  voye  que  le  curé  ayt 
besoin  jusqu'à  20"  pour  louer  une  maison.  Il  y  a  très-peu 
de  paroisses  où  j'aye  fait  donner  au  delà  de  90".  Je  continue 
d'en  user  de  mesme;  il  m'a  paru  que  cela  estoit  nécessaire. 
Je  vous  assure  que  cela  monte  dans  la  plupart  des  diocèses  à 
très-peu  de  cbose.  J'ay  mesme  cru  qu'il  estoit  de  conséquence 
d  établir  la  règle  aux  nouveaux  convertis  qu  ils  dévoient  con- 
tribuer pour  le  logement  du  curé,  parce  qu'ils  soutenoienl. 
lorsqu'ils  estoient  de  la  religion ,  n'en  estre  point  tenus 1 


1387. 


-1/.  D'HERBicyr,  intendant  à  Lyon, 

JC   COSTRÔLEIR  gÉsÉRAL. 


18  et  28  Décembre  1696. 

Les  ordres  qui  ont  été  donnés  d'acheter  en  Langue- 
doc ou  à  l'étranger  une  partie  des  blés  demandés  pour 
la  subsistance  de  Lvon ,  paraissent  inexécutables  à  tous 
les  marchands  et  aux  directeurs  de  la  Chambre  de  l'abon- 
dance, vu  le  bas  prix  du  pain  et  celui  des  blés  qu'on 
peut  tirer  de  la  Bourgogne.  Tandis  que,  de  ce  côté, 
l'ànée  ne  reviendrait  qu'à  2 2**  environ,  en  Provence  ou 
en  Languedoc  la  saumée,  d'un  septième  plus  petite  que 
l'ànée,  coûte  2/1^,  sans  compter  6  ou  7**  pour  le  trans- 
port et  /i*t  pour  les  péages,  .\insi,  le  pain  enchérii"ait 
d'un  tiers  à  peu  près.  11  vaudrait  donc  mieux  s'en  tenir 
aux  pays  voisins  de  Lyon  et  à  la  Bourgogne,  et  courir  le 
iis(jue  de  ne  tirer  de  là  que  les  (juaulités  slricleinenl  né- 
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cossaires.  Suivant  les  derniers  calculs  et  en  admettant  ([ue 
les  bourgeois  soient  déjà  approvisionnés,  la  consoninia- 
(ion  journalière  ne  dépassera  pas  deux  cents  ànées. 

rfLe  déionibrement  de  tous  les  habitons  auquel  on  travaille 
pourra  ayder  à  juger  h  peu  près  de  la  quantiU'  de  blé  néces- 
saire dans  Lyon.  Je  n'en  ay  trouvé  aucun  de  cette  généralité, 
en  sorte  que  j'ay  esté  obligé  d'envoyer  dans  toutes  les  paroisses 
des  mémoires,  afin  qu'on  y  travaille  promptement  et  exacte- 
ment. Je  prends  la  bbertéde  vous  envoyer  le  plan  que  j'ay  pro- 
posé pour  ce  travail,  afin  qu'en  cas  qu'il  ne  fiist  pas  tout  à  fait 
conforme  h  vos  intentions ,  il  pust  estre  corrigé  plus  tost  que 
plus  tard.  Gomme  il  a  esté  formé  sur  vos  premiers  ordres,  j'ay 
cru  d'abord  qu'on  pouvoit  en  couvrir  la  véritable  fin,  et  que 
ce  seroil  le  moyen  de  savoir  les  choses  plus  au  vray  ;  mais , 
cette  fin  devenant  publique  par  toutes  les  nouvelles  qui  sont 
venues,  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous  dire  qu'elle  est  envi- 
sagée d'assez  bon  œil,  et  que  la  capitation  estant  attendue 
conmie  un  moyen  de  voir  cesser  toutes  les  autres  affaires  ex- 
traordinaires, bien  loin  de  faire  peur,  fait  plaisir  à  la  plus 
grande  partie  du  monde,  parce  que  la  plus  grande  partie  est 
dans  le  cas  des  affaires  extraordinaires.  Mais,  en  mesme  temps, 
cela  fait  un  mauvais  effet ,  en  ce  que  chacun  se  persuade  qu'il 
se  faut  bien  garder  de  rien  payer  pour  les  affaires  qui  sont  sur 
pied,  parce  que.  la  capitation  venant,  on  sera  quitte  de  tout 
le  reste.» 


1388. 


M.  DE  fîjSBv.iGE,  intetulaut  à  Limoges. 
AU  CostrÔleub  général. 


18  Décembre  itJg'i. 

irLes  officiers  des  présidiaux  et  sièges  royaux,  que  je  presse 
autant  que  je  puis  de  s'acquitter  de  la  finance  de  leurs  augmen- 
tations de  gages,  s'excusent  sur  les  difficultés  qu'ils  trouvent 
à  se  faire  payer  de  ce  qui  leur  est  dû.  Ils  demanderoient  qu'on 
leur  permist  d'user  des  mesmes  voyes  contre  leurs  débiteurs 
(pie  S.  M.  exerce  contre  eux,  et  que  la  surséance  portée  par 
les  letti'es  d'Estat  n'eust  aucun  effet  à  leur  égard ,  deux  propo- 
sitions que  j'ay  trouvées  également  injustes  et  préjudiciables 
au  service  du  Roy.  Mais  j'ay  cru  qu'on  pouvoit  leur  accorder 
un  arrest  poiu*  les  faire  payer  de  leurs  débiteurs  par  préférence 
et  nonobstant  toutes  saisies,  sauf  à  rapporter,  et  à  la  charge 
que  leurs  augmentations  de  gages  seroient  affectées  aux  créan- 
ciers qui  pourroient  estre  colloques  avant  eux. 

rrQuoyque  la  disposition  de  cet  arrest  sendde  donner  (juelque 
atteinte  à  des  privilèges  de  créanciers  qui  ne  se  trouvent  pas 
directement  en  concurrence  avec  le  Roy,  on  pom'voit  cepen- 
dant à  leur  sûreté  de  manière  qu'ils  n'ont  pas  tout  à  fait  sujet 
de  s'en  plaindre,  d'autant  plus  que  les  sommes  qu'on  recevra 
seront  prises  sur  des  deniers  qui  demeureront  quant  à  présent 
oisifs  dans  les  coffres  du  receveur  des  consignations  ou  du 
commissaire  aux  saisies  réelles. 

rrll  semble  que  cet  arrest  ne  blesse  pas  assez  le  droit  des 
])articuliers  pour  qu'on  doive  le  refuser  au  bien  qu'il  pourra 
procurer  dans  ce  recouvrement.» 


1389.  ^f.  DE  NoiSTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Contrôleur  général. 

29  Décomiire  iGgi. 
«Il  n'y  a  que  trois  communautés  de  religieuses  pénitentes 

dans  toute  la  province,  qui  sont  à  Vannes,  à  Guingamp  et  eu 
celte  ville  (Rennes).  Elles  ne  sont  ])as  mesme  en  estât  de  rece- 
voii- et  d'entretenir  beaucoup  de  filles  repenties,  n'ayant  pas 
de  revenus  considérables,  et  surtout  celle  de  Guinganqj.  Les 
femmes  et  les  filles  qui  sont  enfermées  à  Rrest  y  ont  esté  attirées 
par  les  régimens  cpii  y  ont  campé  pendant  cet  été,  et  le  mesme 
inconvénient  arrivera  toujours  tant  qu'il  y  aura  des  troupes; 
le  seul  parti  est  de  les  faire  fouetter  par  la  main  de  l'exécuteur 
et  de  les  faire  conduire  hors  de  la  ville,  avec  défenses  d'y  revenir 
sous  plus  grande  peine.  » 

1390.  M.  Ferbai^d,  intendant  en  Bourgogne, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉrtÉRAL. 

30  Décembre  tôgi. 

T  Permettez-moy  de  vous  demander  de  quelle  manière  vous 
souhaitez  que  j'en  use  pour  la  nourriture  des  jirisonniers  ar- 
restés  par  vos  ordres,  quand  vostre  intention  n'est  point  de 
leur  faire  instruire  leur. procès,  mais  seulement  de  les  faire  res- 
ter prisonniers  pendant  quekpie  temps,  pour  des  cas  singuliers. 
Si  vous  entendez  qu'ils  soient  réduits  au  pain  du  Roy,  la  de- 
mande que  je  prends  la  liberté  de  vous  faire  devient  inutile; 
mais,  comme  je  ne  crois  pas  que  vostre  intention  soit  de  réduire 
à  une  pareille  extrémité  des  gens  qui  n'ont  ni  assez  de  forces 
pour  soutenir  cette  nourriture,  ni  les  moyens  pour  se  pro- 
curer du  soulagement,  je  vous  supjilie  de  me  mander  si  vous 
trouverez  bon  que  je  preime  cette  dépense  sm-  le  domaine,  sur 
le  pied  que  je  régleray  leurs  alimens,  par  rapport  au  temps,  à 
moins  que  vous  ne  trouviez  plus  à  propos  de  fixer  une  sonune 
par  jour  pour  ces  sortes  de  pi'isonniers ,  outre  le  pain  du 
Roy*.» 

*  Cette  question  était  soulevée  ;i  propos  du  nouveau  converti  Mo- 
relet,  de  Buxy,  que  M.  d'Argouges  avait  fait  arrêter,  l'année  précé- 
dente, sur  simple  lettre  de  cachet.  Le  contrôleur  général  répond,  en 
marge:  «Nulle  distinction.  Revoir  TatTaire  de  Morelet,  pour  savoir  s'il 
a  esté  assez-puni.  L'envoyer  dans  un  chasleau.» 

A  Rouen,  le  procureur  général  du  Parlement  demandait  qu'on 
fournît  aux  prisonniers  détenus  pour  le  Roi  les  deux  livres  entières 
de  pain,  au  lieu  d'en  laisser  la  dernière  demi -livre  au  profit  du  bou- 
langer, du  geôlier,  etc.  Mais,  à  ce  propos,  M.  d'Ormesson  obtint  que 
l'on  suivît  l'usage  du  Parlement  de  Paris,  et  la  fourniture  ne  fut  plus 
réglée  que  sur  le  pied  d'une  bvre  et  demie.  Pour  la  détermination  des 
cas  où  elle  devait  être  laite  aux  frais  du  Roi,  on  s'en  tint  aux  principes 
établis  en  i6S3  et  i685.  ( \oir  les  lettres  de  M.  d'Ormesson,  21  juil- 
let; de  M.  de  Bernières  de  Bautol,  procureur  général,  ifi  août,  27  no- 
vembre, et  de  M.  de  Montbolon,  premier  président,  2(3  novcndire.) 


1  391 .  .1/.  Boucnv  ,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CoMRÔLEUn  aàyÉRAL. 

i"  Janvier  1  ')i)5. 
Ménioiic  sur  la  taxe  de  la  province  de  Pijrnerol. 
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C'pst  le  nom  que  la  taille  porte  dans  ce  pays.  Les  rôles 
n'ont  subi  aucun  cliaugenient  depuis  la  cession  à  la 
France,  si  ce  n'est  qu'une  partie  du  produit  a  été  aliénée. 
Le  reste  s'emploie  à  payer  le  gouverneur  et  le  Conseil 
supérieur. 


1 .3!12.  .1/.  Lehret,  iiHenddut  en  Provence . 

AU    CuSTRÙLELR  GÉsÉRAL. 

«■Le  commis  du  sous-fermier  des  ports  des  lettres  de  Pro- 
vence me  demande,  en  vertu  de  l'article  9  du  bail  général, 
dont  l'extrait  sera  cy-joint.  une  ordonnance  conforme  au  mo- 
ilèle  que  je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer,  ce  que  je  n'ay 
pas  cru  luy  devoir  accorder  que  je  n'aye  eu  l'honneur  de  vous 
l'aire  savoir  :  en  premier  lieu,  que  les  visites  qu'il  prétend  faire 
pai-  luy  ou  par  des  gardes  sm-  tous  les  bastimens  de  mer,  tant 
Irançois  qu'étrangers,  à  leur  arrivée  dans  le  port  de  Marseille, 
pour  voir  si  les  capitaines,  officiers  et  matelots  ne  recèlent  point 
de  lettres,  est  une  matière  d'inquiétudes  et  désagrémens  qui, 
joints  à  ceux  que  les  capitaines  soulTrent  déjà  de  la  part  des 
gardes  des  gabelles .  du  tabac ,  de  la  poudi-e .  du  sucre ,  et  autres 
absolument  o[>posés  à  ce  qui  est  porté  par  l'édit  du  port  franc , 
i-ei)utent  les  négocians ,  et  particubèremenl  les  étrangers ,  à  un 
point  qui  porte  beaucoup  de  préjudice  au  commerce  du  royaume  ; 
en  second  lieu ,  que  les  visites  de  la  part  du  fermier  des  lettres 
dans  les  bastimens  de  mer  lui  seroieut  absolument  inutiles, 
n'y  ayant  rien  de  si  facile  à  ceux  qui  voudroient  frauder,  que  de 
cacher  des  lettres  dans  im  vaisseau  ou  dans  une  barcpie.  de 
enanière  qu'elles  ne  puissent  jamais  estre  trouvées  par  ceux  qui 
seroient  préposés  pour  en  faire  la  recherche;  et  la  troisième, 
que ,  quand  mesme  vous  jugeriez  à  propos  de  soumettre  les 
négocians  à  cette  visite,  ce  ne  pourroit  estre,  dans  la  plus  grande 
l'igueur,  que  pour  les  lettres  qin  sont  écrites  d'Italie  et  d'Espagne , 
celles  qui  viennent  du  Levant  et  autres  pays  étrangers  où  il  n'y 
a  ])oint  de  postes  ni  de  courriers  établis,  ne  devant  point  estre 
jiortées  au  bureau  des  lettres .  ni  assujetties  au  payement  d'aucun 
droit  en  faveur  du  fennier  du  Roy*.'> 

*  Voir,  au  22  mars  suivant,  une  lettre  de  M.  Daguesseau,  sur  les 
moyens  de  concilier  les  privilèges  du  port  avec  l'intérêt  dès  fermes. 

La  même  question  de  franchise  fut  agitée  de  nouveau  à  l'occasion  du 
droit  de  deux  pour  cent  de  Nice  à  Villefranthe ,  qui  frappait  tous  les  bà- 
liments  venant  en  droiture  d'Italie  et  passant  dans  les  parages  de  Nice. 
Le  fermier  prétendait,  depuis  la  prise  de  Mce,  lever  ce  droit  à  Mar- 
."seille.  el  les  marchands  de  ce  dernier  port,  particulièrement  ceux  qui 
importaient  les  blés  de  Sardaigne,  protestaient  contre  l'innovalion. 
Voir  les  lettres  de  ^L  I^cbret  et  de  divers  négociants ,  avec  les  observa- 
lions  de  M.  Daguesseau,  aux  i  y  et  18  février,  28  et  aS  avril. 


I  ."i'JS.        M.  Ferras D.  intendant  en  Bourgogne, 

AV  CoyTBÔLEUR  GÉnÉRAI.. 

3  Janvier  iCgS. 

(ionleslaliou  entre  le  directeur  des  vivres  d'ilalie  et  un 
de  ses  commis. 


tfJe  n'ay  connu  de  cette  affaire  que  par  leur  (pialité.  n'ayant 
pas  cru  qu'il  fust  du  bien  du  service  d'abandonner  au.x  juges 
ordinaires  des  gens  employés  pour  la  levée  des  blés,  contre 
lesquels  on  ])ourroit  aller  trop  vite ,  sans  considérer  que  ce  sont 
gens  utiles  dans  le  temps  présent.  H  eu  est  do  mesme  de  tous 
ceux  qui  sont  employés  pour  fexécution  des  édils  auxquels  il 
pourroit  arriver  des  affaires,  et  mon  dessein  estoit  de  vous  de- 
mander sur  cela  de  quelle  manière  vous  souhaitez  que  j'en  use. 
et  si  vostre  intention  est  que  les  juges  ordinaires  en  prennent 
connoissance.  Je  ne  cherche  assurément  point  pratique,  et  n'au- 
rois  pas  dessein,  en  les  soutenant,  de  leur  procurer  une  trop 
grande  licence,  mais  seulement  de  les  mettre  à  couvert  contre 
le  ressentiment  de  ceax  qui  ne  les  voyent  qu'avec  chagrin  dans 
les  provinces*. - 

*  En  Bourbonnais,  les  élus  avaient  commencé  des  poursuites  contre 
le  commis  directeur  des  aides  de  Gannat  et  contre  le  sieur  Dionis, 
commis  par  le  receveur  général  à  la  recette  des  tailles  de  l'élection  de 
Guéret.  .AL  le  \  ayer,  intendant  à  .Moulins,  demanda  s'il  ne  convien- 
drait pas  qu'il  se  réservât  la  connaissance  de  ces  affaires,  de  peur  que 
les  recouvrements  et  le  crédit  du  receveur  général  ne  s'en  ressentissent 
(Lettre  du  1 1  décembre.  ) 


1:594. 


M.  dHerbigm',  intendant  à  Lyon. 
AU  Cos'trôlevr  gésébal. 


8  Janvier  1C95. 

11  y  a  une  dillicullé  entre  les  traitants  et  l'échevinage. 
au  sujet  de  l'abonnement  des  maisons  bâties  en  partie 
sur  le  Rhône.  L'échevinage  prétend  qu'il  faut  déduire  sur 
la  somme  fixée  pour  la  taxe  ce  que  ces  mêmes  maisons 
ont  déjà  payé  pour  l'affranchissement  des  cens  et  rentes. 

-  La  capitation  générale  passant  aujourd'huy  pour  chose  sûre 
ol  arrestée.  me  paroist  toujours  estre  très-bien  reçue  et  très- 
agréable  aux  peuples.  Le  voisinage  de  la  Dombes  m'a  donné 
lieu  de  faire  une  réflexion  dont  j'ay  cru  devoir  me  donner  l'hon- 
neur de  vous  informer.  Comme  la  capitation  est  personnelle, 
les  habitans  de  ce  petit  pays  se  flattent  qu'ils  en  seront  exempts  ; 
mais,  si  vous  le  jugez  à  propos,  il  seroit  aysé  et  juste,  sans 
donner  atteinte  à  leurs  ch-oits.  de  les  y  comprendre,  et  eux,  et 
tous  les  autres  qui  se  pourroient  prétendre  en  mesme  cas,  ou 
approchant.  Il  n'y  auroit  qu'à  ordonner  que  tous  ceux  qui,  par 
leiu-  habitation  hors  du  royaume  ou  autrement,  ne  seroient  pas 
taxés  au  lieu  de  leur  domicile,  pourront  l'estre  dans  les  autres 
lieux  où  ils  ont  du  bien.r 


1305.    .1/.  Baillet,  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon , 

AV    C0STRÔLEER    6£.VBB/li. 

8  Janvier  1695. 
Le  nouveau  contrôleur  des  restes  a  entrepris  le  recou- 
vrement des  débets  clairs  et  des  parties  rayées  ou  tenues 
en  souffrance,  que  ses  prédécesseurs  avaient  longtemps 
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négligé;  plusieurs  exécu(oires  ont  été  lancés,  et  les  comp- 
tables ou  leurs  héritiers  ofl'rent  de  s'acquitter. 

"La  diflicullé  est  de  savoir  on  ils  feront  les  payemens.  Ré- 
gulièrement, ce  doit  estre  au  Trésor  royal;  mais,  outre  que, 
sous  ce  prétexte,  l'on  diffère  de  payer  ou  de  produire  sa  dé- 
charge, il  y  a  quantité  de  petites  parties  qui  ne  poarroient  y 
estre  portées  séparément  sans  consommer  en  frais  les  comp- 
tables. Ainsy,  j'ose  vous  représenter  qu'il  ne  seroit  peut-estre 
pas  inutile  d'établir  dans  le  ressort  de  cette  Chambre  un  rece- 
veur des  restes,  en  titre  ou  par  commission,  lequel  porteroit  au 
Trésor  royal  les  deniers  de  sa  recette  et  en  compteroit  de  tenqjs 
en  temps -i 

1396.  Le  CoNTRÔLEnR  GÉSÉRAL 

à  M.  DE  NoiNTEL ,  intendant  en  Bretagne. 

10  Janvier  el  9  1  Février  1696. 

11  lui  ordonne  de  se  l'aire  communiquer,  en  même 
temps  qu'au  traitant  des  offices  de  receveurs  des  deniers 
patrimoniaux,  les  lettres  de  concession  ou  de  renouvelle- 
ment des  octrois  des  villes  et  les  baux  de  ces  octrois,  ainsi 
que  ceux  des  biens  patrimoniaux,  pour  vérifier  s'il  n'y  a 
pas  des  omissions  ou  des  diminutions  dans  les  états  que 
les  villes  ont  eu  à  fournir  et  qui  doivent  servir  à  fixer  les 
rôles  de  finance  des  nouveaux  offices. 

n-Les  précautions  que  je  vous  marque  me  font  espérer  que 
vous  reconnoistrez  que  les  patrimoniaux  de  la  ville  de  Rennes 
sont  plus  forts  qu'on  ne  vous  l'a  déclaré;  mais  il  est  de  consé- 
quence ,  dans  l'examen  que  vous  en  ferez ,  pour  cette  ville  et 
les  autres  de  la  province,  de  ne  pas  établir  pour  maxime  que 
le  patrimoine  des  villes  ne  consiste  qu'en  fonds  et  en  rentes  fon- 
cières; il  y  a  plusieurs  autres  sortes  de  droits,  mesme  souvent 
des  impositions,  qui  sont  réputés  biens  patrimoniaiLx  par  les 
titres  qui  en  ont  permis  la  levée.  Cela  se  voit  dans  la  plus  grande 
partie  des  villes  du  royaume,  et,  pour  cette  raison,  il  est  très- 
nécessaire  d'examiner  leurs  titres,  et  cependant  de  commettre  à 
l'exercice  de  ces  offices ,  surtout  à  Rennes ,  afin  de  mettre  cette 
affaire  en  estât  de  produire  au  Roy  une  finance  considérable*.-^ 

'  Voir  deux  iellres  du  i3  juin  et  du  36  juillet  suivants,  sur  les 
droits  i|ui  se  levaient  au  passage  des  écluses  de  la  Vilaine  et  sur  un  autre 
droit  (!<'  clavnison. 


1397. 


M.  DE  BÀriLLE.  intendant  en  Languedoc. 

AU    COSTRÔLEIJR    GësÉRAL. 


1  3  Janvier  1  fjg.j. 

irJ'ay  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  utile  à  la  vue  de  la 
capitalion  ([ue  de  ])orter  les  Estais  à  faire  des  oll'ies  pour  ra- 
cheter toutes  les  affaires  extraordinaires,  afin  que,  la  province 
estant  libre,  cette  grande  alfaire  y  fust  reçue  plus  agréablement. 
Dans  cette  |)cnsée,  j'ay  fait  connoisti-e  à  l'assemblée,  l'un  après 
l'autre,  de  quelle  utilité  il  seroit  de  faire  des  offres  sur  tous  les 
édits  qui  s'exécutent  maintenant.  Elle  m'en  a  fait  de  si  petites. 


que  je  les  ay  rejetées  d'abord;  mais  enfin  elles  sont  venues  au 
point  de  ne  pouvoir  plus  estre  augmentées,  et  j'ay  cru  qu'elles 
méritoient  de  vous  estre  faites.  Vous  les  recevrez,  si  elles  vous 
conviennent,  et,  si  elles  ne  sont  pas  bonnes,  les  traités  seront 

exécutés  dans  toute  leur  rigueur 

trLa  province  s'est  trouvée  devoir  au  trésorier  de  la  Bourse 
un  million ,  pour  toutes  les  affah-es  extraordinaires  qui  ont  esté 
rachetées  l'année  dernière;  c'est  ce  qui  a  empesché  de  porter 
plus  loin  toutes  ces  offres* 1 

*  Le  1 0  février,  il  envoie  un  tableau  comparatif  des  impositions 
depuis  1689  jusqu'en  1695,  la  capitalion  non  comprise,  et  il  prouve 
qu'elles  ont  augmenté,  durant  cette  période,  de  2,7i8,.5o8*'  (sic  pour 
2,798,  5o8t),  savoir  :  en  1690,  787,058  **;  en  1691,  igi.oogt;  en 
itÎ92,532,766tt;  en  1693,  2^5,967**;  en  1696, 1 22,82 1**;  en  1695. 
668,887**.  —  Pour  1695,  les  États  venaient  de  voter  un  Don  de 
3  millions,  et  70,000**  applicables  aux  travaux  du  port  de  Cette.  (  Lettre 
du  2  décembre  1694.) 

L'imposition  suivante  fut  moins  forte  de  près  de  900,000**.  (État 
du  i3  janvier  1696.) 


1398.  M.  d'Ormessos,  intendant  à  Rouen. 

.IV  CoyTRÔLECR  GÉyÉR.iL. 

là  Janvier  1696. 
Il  propose  d'autoriser  les  habitants  de  Fécamp  à  lever  un 
impôt  de  G  deniers  pour  livre  sur  le  montant  des  loyers, 
payable  moitié  par  les  propriétaires  et  moitié  par  les  lo- 
cataires, pour  acheter  des  crocs  et  des  seaux  à  incendie. 


1399.        M.  DE  Berj^ace,  intendant  à  Limoges. 

AU  Co^TBOLElR  gÉsÉRAL. 

18  Janvier  lOg.T. 

Il  serait  presque  impossible  de  faire,  ainsi  qu'on  le 
propose,  une  recherche  de  tous  les  roturiers  qui  sont 
connus  pour  chasser  au  mépris  des  ordonnances  et 
d'exiger,  pour  la  rémission  de  leurs  délits,  une  taxe  ipic 
la  plupart  ne  pourraient  acquitter. 

jrUn  moyen  plus  facile,  mais  trop  injuste,  seroit  d'accorder 
aux  rotiu'iers  la  permission  de  chasser,  moyennant  finance, 
avec  défense  à  tous  autres,  sur  des  peines  plus  graves  que 
celles  de  l'ordonnance.  Cette  voye  seroit  trop  préjudiciable  aii\ 
droits  des  seigneurs  pour  estre  admise,  et  je  ne  crois  pas  que 
vous  jugiez  ces  avis  praticables.  Tout  l'usage  qu'on  en  pour- 
roit  faire  seroit  de  faire  porter  à  ceux  d'entre  ces  chasseurs  de 
profession  qui  auroient  quelque  bien  leur  bonne  part  de  la  ca- 
pitalion.  au  soulagement  des  autres  taillables ^ 


1400.  M.  DÛRMESSoy ,  intendant  «  Bouen, 

AU   CoSTRÔLEVR  GÉyÉRAL. 

26  Janvier  et  21  Février  lOgô. 
Mémoire  des  habilanls  de  Saint-Valerv  contre  la  Com- 


8«i 
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napiiie  de  la  pèche  du  liareng  élablie  dans  celte  ville  et 
contre  ses  privilèges. 

L'intendant  conclut  à  ce  que  les  intéressés  soient  dé- 
chargés de  toutes  contributions,  sauf  à  imposer  leurs  com- 
mis, i]uand  ils  sont  originaires  de  la  ville  l't  taillabies. 


1^01.  M.  LE  Mjriê,  intendant  à  Trêves. 

AU  Co.\TltÙLELIi  flÈyÉBAL. 

33  Janvier  1695. 

Quoique  le  dénombrement  général  du  département 
soit  fait,  on  ne  peut  prévoir  le  produit  de  la  capitation 
.sans  savoir  ce  que  chaque  chef  de  famille  devra  payer, 
par  rapport  à  son  bien  ou  à  son  commerce  plutôt  qu'à 
sa  profession,  ainsi  que  se  règlent  les  impositions  dans 
ce  pays.  Les  habitants,  d'ailleurs,  suflisenf  à  peine  à  ac- 
quitter les  contributions,  et  ils  ne  manqueraient  pas  de 
déserter,  si  la  capitation  était  trop  lourde. 

La  noblesse,  pauvre  et  peu  nombreuse,  ne  contribue 
d'habitude  qu'aux  subsides  extraordinaires  que  l'Empe- 
reur lève  tous  les  ans  sur  les  fiefs  relevant  de  l'empire. 
Le  baron  de  Metternich  pourra  être  chargé  de  percevoir 
la  capitation  de  cet  ordre. 


|/iO"i.  .1/.  DE  Iâvbovrg,  intendant  à  .\nncy. 

AC   CoyTRÔLEVR  GÉyF.RAL. 

■l'j  Jiinvior  1  Og.j. 

L'esprit  de  la  noblesse  de  cette  province  est  trop  dif- 
férent de  celui  des  gentilshommes  du  royaume  pour 
trouver  personne  qui  veuille  se  charger  seul ,  dans  chaque 
bailliage ,  de  dresser  les  rôles  de  la  capitation  des  nobles. 
D'ailleurs,  les  seigneurs,  sauf  ceux  qui  servent  dans  les 
armées  du  Roi,  ont  conservé  leurs  inclinations  pour  les 
princes  lorrains.  Tout  inconvénient  sera  évité  en  nom- 
mant sept  membres  de  la  noblesse,  aussi  honnêtes  et 
aussi  dévoués  que  possible,  pour  exécuter  ensemble  le 
travail  de  la  Lorraine  et  du  Barrois. 

On  doit  faire  observer  que  les  recouvrements  de  beau- 
coup d'affaires  extraordinaires  commencent  à  peine  dans 
la  province,  et  que  cette  coïncidence  niiiia  à  rétablisse- 
ment de  la  capitation  pour  le  1""  mars. 


I  '(03.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence . 

AV  CoyTRÔLEVR  GÉsÉBAL. 

2.3  Janvier  iGgô. 
.Mémoire  sur  les  formalités  ([ui  s'obseivent  dans  les 
ventes  forcées  après  saisie. 


140i.      M.  n'issos,  commandant  à  Barcelonnelte , 

AU   CoyTRÔLECR  ci.VBiUi. 

a'i  Janvier  i6g.5. 

Il  propose  de  rétablir  dans  la  vallée  de  Barcelonnette 
un  bureau  de  douane  qui  y  existait  sous  la  domination 
des  ducs  de  Savoie*. 

*  A  celte  lettre  est  joint  un  mémoire  fort  étendu ,  d'une  autre  pro- 
venance, sur  le  gouvernement  de  la  vaitée,  sur  son  administration  judi- 
ciaire et  6nancière,  ses  produits,  etc. 


1/(05. 


M.  FovcAULT,  intendant  à  Caen. 

AU  CoyTRÔLECR  GÉyÉRAL. 


3.5  Janvier  i6f),"). 

itJe  reçois  des  plaintes  de  divers  endroits,  que  les  concierges 
des  prisons  royales  font  signifier  des  abandonnemens  des  pri- 
sons, ne  voulant  plus  s'en  charger,  attendu  qu'il  n'y  a  aucun 
profit,  la  plus  grande  partie  des  prisonniers  estant  détenus  à  la 
retjueste  du  [)rociu-eur  du  Roy  et  ne  payant  point  de  droits  de 
giste  et  geolage ,  en  sorte  qu'on  est  souvent  obligé  de  commettre 
des  huissiers  ou  sergens  à  la  garde  des  prisonniers.  Le  con- 
cierge des  prisons  de  Caen,  qui  en  estoit fermier  depuis  vingt- 
sept  années,  au  prix  de  600**  par  an.  a  fait  aussy  signifier  un 
abandonnenient  au  fermier  des  domaines,  et  auroit  quitté  la 
geôle,  si  je  ne  l'avois  obligé  de  rester,  en  luy  promettant  que 
j'aurois  l'honneur  de  vous  représenter  la  justice  qu'il  y  a  de 
luy  accorder  une  diminution  de  la  moitié  du  prix  de  sou  bail. 
11  seroit  juste  encore  de  donner  jusques  à  loo**  de  gages  aux 
geôliers  des  autres  prisons,  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  pas 
qui  veuillent  s'en  charger  moyennant  les  petits  droits  qu'ils 
retirent  des  prisonniers  détenus  pour  affaires  civiles.  Si  vous 
approuvez  cette  dépense,  qui  ne  peut  monter  qu'à  5  à  lioo" 
par  an,  j'auray  soin  de  la  ménager*.': 

*  En  marge  :  ''Le  gcotier  ne  peut  abandonner.  Le  fermier  doit 
perdre  comme  gagner.  Commettre  à  ses  frais  à  la  geôle,  s'il  alian- 
donne.- 


ii06. 


M.  DE  SÈVE,  intendant  à  Metz 

AU   COXTRÔLELR  GÉSÉRAL. 


3i  Janvier  i  <>()•") 


La  création  d'une  Chambre  des  comptes.  Cour  des  aides 
et  finances,  à  Metz,  achèverait  de  ruiner  le  Parlement, 
dont  les  charges  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur 
valeur  ou  même  ne  trouvent  plus  de  débit,  et  elle  ne 
pourrait  rapporter  la  somme  de  600,000^  qu'on  en 
promet ,  qu'en  obligeant  le  corps  du  Parlement  à  rachetei- 
les  oflices  nouveaux,  ou  en  faisant  une  imposition  sur  la 
province.  Il  faudrait,  d'ailleurs,  pour  le  payement  des 
gages,  augmenter  le  prix  du  sel.  et  cette  surcharge  serait 
dangereuse,  coïncidant  avec  la  capitation.  Il  vaudrait 
mieux  créer  de  nouveaux  olîîres  de  conseillers  ou  dau- 


CORRKSI'ONDANCE   AVEC   LES   INTEI\DA>iTS. 
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dileurs,   et  même  diviser  en  deux  la  diarge  de  premier 
président,  exercée  par  l'intendant. 


1^07.   .'1/.  DE  BEivKoy .  lieutenant  gciiérol  m  ^oniuindic. 

AU    CoSTBÔl.EVn  GÉyÉRAL. 

\"  Février  t  G9Ô. 

T J'ay  reçu  des  ordres  du  Roy  pour  réformer  la  moitié 

des  deux  régimens  de  milices  d'Herbouville  et  de  Montenay,  et 
d'en  composer  un,  le  meilleur  qu'il  se  pourra;  à  quoy  je  vais 
ti-availier  moy-mesme,  pour  éviter  les  abus  ou  malversations 
qu'il  pourroit  y  avoir,  si  je  le  laissois  faire  aux  officiers,  qui 
sont  industrieux  à  trouver  leur  compte  dans  les  congés  ou  ré- 
forme des  soldats. 

rj'écris  à  M.  de  Bnrbe/ieax  touchant  les  violences  et  dé- 
sordres qui  se  font  poui'  lever  des  soldats  pour  recrues  et  pour 
me  faire  autoriser  de  faire  ce  qu'il  faut  ])oui'  les  ré])rinier.  .le 
sais  limpuissance  des  olliciers  et  la  disette  qu'il  y  a  de  soldats, 
par  la  mortalité  qu'il  y  a  eu  ces  deux  dernières  années,  pour 
quov  je  tolère  tout  ce  qui  se  peut;  mais  il  faut  laisser  la  liberté 
du  connnerce  et  des  marchés,  et  aux  paysans  et  laboureurs  et 
à  toutes  autres  personnes  d'aller  et  venir,  ce  qu'ils  n'ont  pas; 
et,  à  la  fin ,  cela  causeroit  un  grand  désordre  et  feroit  sortir  les 
paysans  de  la  soumission  et  obéissance  où  ils  sont,  qui  est  telle, 
qu'un  seul  homme  se  disant  officier  ou  sergent  prend  tout 
ce  qu'il  veut  dans  les  villages,  sans  qu'ils  osent  s'y  opposer  et 
viennent  à  moy  aux  plaintes* ' 

^'  Voir,  sur  le  même  ."^tijel ,  au  2a  janvier  1  69^ ,  une  lettre  de  M.  de 
Bernières  de  Baulot,  procureur  général  au  Parlement  de  Rouen,  et, 
au  4  lévrier  1697,  une  lettre  du  sieur  de  Bertengles,  président  en 
l'élection  de  Lyons. 

M.  de  Vaubourg,  intendant  à  Nancy,  rendant  compte,  à  la  requête 
des  fermiers  de  Lorraine,  do  l'enlèvement  de  quatre  ouvriei-s  qui  tra- 
vaillaient aux  bois  des  salines,  dit,  dans  une  lettre  du  12  mai  :  fLe 
sieur  de  Vitrimont,  cornette  au  régiment  de  cavalerie  de  Bourbon,  qui 
les  a  amenés,  prétend  qu'ils  sont  bien  engagés  et  qu'ils  ont  bu  et  reçu 
de  l'argent  de  .ses  émissaires.  Cependant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  croire, 
vu  le  soin  qu'il  a  pris  de  les  faire  cacher  et  partir  ensuite  secrètement , 
quoyqu'il  m'eust  promis,  en  présence  du  directeur  de  la  ferme,  de  les 
faire  venir  devant  moy,  afin  que  j'examinasse  le  prétendu  enrôlement.  1 

Par  une  lettre  de  M.  Aliroménil  (Tours),  en  date  du  12  mars  1696, 
on  voit  que  les  juges  de  la  maréchaussée  favorisaient  ces  recrutements 
forcés,  soit  en  rondamnant  les  enrôlés  romme  déserteurs,  soit,  du 
moins,  en  multipliant  les  procédures  aux  dépens  des  communautés, 
quand  celles-ci  cssnyaienl  de  poursuivre  les  oITiciers. 


dans  cette  généralité,  mesme  après  qu'ils  auront  esté  condaum<^s 
aux  peines  des  galères,  le  pain  accoustumé  de  boime  qualité, 
de  la  paille  fraische  raisonnablement,  et  de  plus,  une  fois  le 
jour,  à  chacun  de  ces  prisonniers,  une  chopine  de  potage  com- 
|>nsé  lie  la  manière  portée  an  mémoire  paraphé  de  nous  et  joint 
à  la  présente  ordonnance ....  ;  ce  qui  pourra  revenir  pom- 
un  homme  à  9  deniers  au  plus  par  jour,  lesquels  seront  remis 
à  cet  effet,  par  le  directeur  des  fermes,  entre  les  mains  de 
personnes  chaiitables  ayant  soin  des  prisonniers.  Gomme  aussv 
enjoignons  audit  Pointeau  ou  ses  conmiis  de  faire  incessam- 
ment convertir  les  fers  que  lesdits  condamnés  ont  aux  pieds  en 
couples  pour  les  attacher  par  le  col.  ainsy  qu'il  est  usité  à  la 
Tournelle  de  Paris n 


1  'i09.  Les  Elus  provinciaux  d'Artois 

AC  Costrôlevr  gésèiial. 

23  Ké\rier  1O9."). 

Us  exposent  le  droit  ([ue  i'éleclion  a  de  connaître  seule, 
en  première  instance,  de  tout  ce  qui  concerne  la  noblesse 
dans  le  ressort  entier,  y  compris  Dunkerque,  et  ils  si- 
gnalent les  usurpations  fréquentes  que  commettent  ini- 
]»unéinent  les  marchands  de  cette  ville. 


\!i\Q.  M.  TEeèqne  de  Mirepoix 

AV    CoMBÙLEUn   gÉmÉRAL. 

h  Mars  iC)9r). 

La  ville  de  jMazères,  où  le  Roi  permet  de  transférer  le 
siège  de  l'évèclié,  est  abandonnée  aux  exactions  de  ceux 
qui  règlent  ou  lèvent  les  impositions,  et  il  est  nécessaire 
d'appeler  sur  ce  point  l'attention  de  l'intendant. 

ff  Je  ne  sais  si  je  dois  vous  rendi'e  compte  d'une  difficulté 
dont  M.  l'intendant  de  Montauban  vous  aura  sans  doute  écrit. 
Elle  regarde  la  capitation  de  mou  frère,  qui  se  trouve  gouver- 
neur, ou  plutost  capitaine-chastelain ,  à  100**  de  gages,  de  lu 
ville  de  Moissac.  On  luy  demande  loo  écus,  comme  gouverneur 
de  place  dans  le  dedans  du  rojaume.  Il  ne  paroist  pas  que  la 
taxe  doive  aller  au  delà  des  appointemens,  et  je  m'imagine  que 
bien  d'autres  cas  semblables,  dont  on  vous  aura  écrit  des  pro- 
vinces, donneront  lieu  à  quelque  interprétation  de  l'article  de 
la  déclaration  à  laquelle  mon  frère  se  soumettra  avec  joye.» 


1^08.        M.  DE  MiromÉml.  intendant  à  Tours, 
Ai'  CoyrnÔLELR  gÉsekai.. 

h  Février  1  i^Ç)h- 

Il  envoie  copie  de  l'ordonnance  qu'il  a  rendue  pour  le 
soulagement  dos  faux-sauniers  condamnés  aux  galères. 

" Ordonnons  (juaiix  hais  de  M'  Pierre  Pointeau,  ad- 
judicataire général  des  gabelles,  ses  procurenis  on  commis,  il 
sera  dorénavant  distribué  aux  prisonniers  |)OMr  faux-saunage. 


l/lll.   M.  DE  LA  FovD,  intendant  en  Franche-Comté, 

Al    CuSTBOLEiR  GÈyERAL. 

(j  Mars  iCg."). 
Le  receveur  des  impositions  du  bailliage  de  Saint- 
Claude,  qui  faisait  le  commerce  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent avec  l'étranger,  a  été  condamné,  par  contumace, 
aux  galères  perpétuelles,  et  non  à  la  mort,  parce  que  le 
délit  ('tait  antérieur  à  la  déclaration  de  décembre  iG()ii, 
qui  établit  celte  dei'uière  peine. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 


Ln  imprimeur  de  Besançon,  poursuivi  pour  le  même 
fait,  n'a  pu  être  condamné,  laute  de  preuves. 


1  /(  1 2.        )f.  FBitiiAXD,  mlendnnt  en  Bourgogne, 

AO  Co.VTfiÔ/.Ein  GÈsÉnAI.. 

1  2  Mars  iGgS. 

r  Par  le  travail  que  j'ay  fait  avec  MM.  les  clus ,  el  par  quelques 
observations  particulières  au  sujet  de  la  capilation,  je  doute 
que  la  taxe  sur  les  laillables  moule  au  quart  de  la  taille,  qui 
est  de  -1,000,000'*  ou  environ  en  cette  province;  sur  ce  pied, 
la  capitation  de  la  Bourgogne  n'iroitpas  à  1,000,000  ".Je  crois 
que,  pour  lii-er  un  secours  plus  considérable,  il  seroil  à  propos 
de  faire  trois  classes  de  chaque  espèce;  il  y  a  des  procureurs  en 
ce  Parlement  en  estât  de  payer  io",  et  d'autres  hors  d" estât  de 
payer  la  moitié  de  la  taxe  portée  par  le  tarif;  des  gros  mar- 
chands tenant  boutique  assez  riches  pour  payer  60 **  ou  ho^; 
il  en  est  de  mesme  des  bourgeois  el  artisans  :  tel  bourgeois 
pavera  100  ",  qu'un  autre  ne  pourra  payer  6**.  Vous  ferez  sur 
tout  cela  vos  réflexions;  mais,  si  vous  vous  en  tenez  au  tarif, 
la  capilation  ne  produira  pas  ce  que  vous  en  attendez.  Ce  n'est 
pas  que  le  travail  soil  interrompu  par  ces  vues;  nous  agissons 
toujours  conformément  au  tarif,  à  l'exception  des  artisans  qui 
n'employent  point  de  compagnons,  que  je  taxe,  tantost  plus, 
lanlost  moins,  selon  leur  poi'tée.  pour  éviter  les  non-valeurs, 
dont  il  n'y  aura  que  trop  dans  le  bas  étage.  Si  dans  la  suite 
vous  me  faites  l'honneur  de  me  donner  de  nouveaux  ordres,  je 
répareray  l'ouvrage  par  des  rôles  d'ampliation. 

:rSuivantla  liberté  que  vous  m'en  avez  donnée,  j'ay  connnis 
le  sieur  Cominet,  smis-fermier  des  domaines,  [lour  faire  la 
recette  des  privilégiés. 

fie  sais  que  les  gentilshonunes  font  quelques  mouvemens 
pour  avoir  la  permission  de  nommer  un  d'entre  eux  dans  chaque 
l)ailliagc  pour  faire  la  recelte,  fondés  sur  ce  qu'ils  ont  racheté 
les  charges  de  trésorier  du  ban.  Outre  que  cette  recelte  n'y  a 
aucun  rapport,  et  que  le  payement  de  cette  finance  n'est  pas 
encore  achevé,  je  crois  que  vous  trouverez  à  propos  de  ne  point 
changer  la  disposition  de  l'édil,  el  de  nie  laisser  celte  nomina- 
tion, avec  le  genlilhoinme  de  chaque  bailliage  el  lélu  de  la  no- 
blesse. Il  est  inq)ortanl  que  j'aye  dans  celle  recelte  une  personne 
qui  puisse  recevoir  vus  ordres  par  mon  canal  el  les  exécuter 
sans  aucun  ménagement.  Elle  sera  en  Bourgogne  très-considé- 
rable; nous  arresterons  demain  les  rùlés  do  cinq  bailliages. - 


Trois  compajfuies  de  cavalerie  logées  en  quartier  d'hiver 
avaient  également  pratiipié  le  faux-saunage;  comme  les 
oiliciers  ont  fait  leur  devoir,  chaque  compagnie  n'a  été 
rondamné(!  qu'à  i5o**,  à  retenir  sur  les  appoinlomenls 
des  chefs. 

*  Voir,  au  1"  oclûbre  do  ronnée  pn-cùdenle ,  iiii  priMiiier  mpporl 
sur  les  faits  incriminés. 

Les  (jentilslioiiimcs  de  l'arrière-ban  de  Paris  et  des  pays  charlciiiii 
et  lilaisois  se  rendirent  coupal>lcs  du  même  désordre  en  169G.  Ils 
introduisirent  de  i'oitou  en  Toiiraine  une  jjrande  quantité  do  faux  sel , 
sur  des  chevaux  (pi'ils  s'étaient  fait  fournir  par  les  maires  do  Poitiers  cl 
de  Chàtelleraall.  (Lettre  et  information  de  M.  de  Miroinénil,  -.îS  dé- 
cembre 1696;  dossier  envoyé  par  le  sieur  Vallier,  intéressé  aux  fermes, 
le  S  mars  1697.)  —  Los  bans  des  sénécliaussées  de  Reims, Troycs,  Or- 
léans et  Chartres,  revenant  de  Bretagne,  pratiquèrent  encore  ce  f.iux- 
saunage  en  i  697.  Voir,  au  26  septembre ,  une  lettre  de  .\L  d'Aulicliamp, 
lieutenant  de  Iloi  à  Angers,  et,  au  t"  octobre,  l'information  du  prévôt 
général  d'Anjou. 


1  /l  I  h.   Le  sieur  Bovusger,  receveur  général  des  finances 
en  Bretagne, 

AU   CoSTRÙLECR  GÛyéliAL. 

29  .Mars  1  69;). 

'.•\ous  savez  que  je  dois  prendre,  suivant  lestât  du  Uoy, 
aoOjOOO  ",  payables  par  quartiers,  sur  Pointeau,  fermier  gé- 
néral, qui  luy  sont  passées  en  dépense  par  Testât  des  charges 
qu'il  a  à  payer;  mais,  quoyque  lestai  du  Roy  porte  que  je  seray 
payé  de  quartier  en  quartier,  au  dernier  jour  de  chacun  diceux , 
\l.\l.  les  fermiers  généraux  ordonnent  à  leurs  receveurs  de  ne  me 
payer  que  six  semaines  après,  ce  qui  lit  que,  l'année  passée,  je 
fus  obligé  de  prendre  de  fargenl  ailleurs  pour  payer  les  oili- 
ciers, qui  n'atlendroient  pas  un  moment  sans  donner  des  con- 
Irainles  contre  moy;  il  m'en  cousta  assurément  près  de  fl.ôoo** 
d'escompte.  Pai-  là ,  je  mange  la  moitié  de  mes  gages.  Encore , 
les  fermiers  gf'uéraux .  qui  doivent  me  payer  ;i  Nantes,  me 
donnent  à  prendre  l'argent  sur  le  receveur  du  tabac  à  Rennes, 
ce  qui  retarde  encore  beaucoup,  ouli-e  le  risque  (ju'il  y  a  à  faire 
voilurer  et  l'argent  qu'il  en  couste.  C'est  pourquoy  je  vous  sup- 
plie d'ordoimer  à  M.\I.  les  fermiers  généraux  qu'ils  me  fassent 
payer  à  la  lin  de  chacun  quartier;  ils  ont  toujours  de  l'argent 
de  reste  à  Renues  six  fois  plus  qu'il  ne  faut,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  d'occasions  de  le  tirer.  " 


l'il3.  17.  LE  V AY En ,  intendanl  11  Moulins , 

AV  Co^TROLKCR  gÉxÉRAI.. 

i3  Mars  et  A  Mai  iCgâ. 

H  envoie  les  étals  de  liquidalion  des  dominages  cl 
intérêts  dus  au  fermier  général  des  gabelles  pour  le 
laux -saunage  ini[)ulé  aux  deux  escadrons  du  ban  de 
Bourgogn(>,  el  il  propose  d'en  rendre  responsables  les 
commandants  de  ces  escadrons,  sauf  leur  recours  contre 
clia(]ue  gentiliioinnie  en  particulier*. 


1  /l  1  ô.         1/.  i)E  Bou VILLE,  inlcndanl  à  Orléans, 
AU  Costrùlelr  gésébal. 

'1  Avril  iluj."). 

Pièces,  procès- verbal  et  avis  sur  le  mode  particulier 
de  présentation  el  de  jugement  des  comptes  de  la  ville 
d'Orléans,  et  sur  les  droits  respectifs,  en  cette  all'aire, 
du  procureur  du  Roi  de  i'hôlel  de  ville  et  des  avocats  et 
procureur  du  Roi  du  présldial. 


COIUU'SPONDA.NCE   AVKC   LES   INTENDANTS. 
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1  /il  6.        M.  DE  Bezoss,  inlendant  à  Bordeaux, 

AL'  Co^iTRilUiVn  GÉyÉnAi.. 

5  Avril  ifif)."). 

Il  rond  compte  d'assoni bittes  qui  se  sont  tenues  en 
Bigoire,  sans  l'ordre  du  jloi  ou  du  commandant  de 
Guyenne,  au  sujet  de  la  capitalion,  et  qui  |)Oiirraiont 
aboutir  à  un  mouvement,  particulièrement  dangereux 
dans  les  circonstances  actuelles  et  sur  la  frontière*. 

*  M.  l'évèqiie  de  Tarl)cs  t'cril  sur  io  même  sujet,  le  3o  avril. 
Voir  aussi  deux  letlrcs  du  .')  mai,  de  M.  de  Sourdis  et  de  M.  de  la 
llille;  celui-ci  était  soupçonne  d'avoir  provoqué  et  dirigé  le  mouve- 
ment. M.  de  Sourdis  en\oie,  le  jour  suivant,  les  pièces  de  l'aflaire  et 
son  rapport,  par  suileduquel  M.  de  la  Ililte  et  un  prêtre,  curé  d'Agos, 
furent  exilés  à  vingt  lieues  des  Valli'CS. 


1.VI7. 


.1/. 


/jERV/Ig;;,  hitcndmil  h  lÀmnrres, 

AU    CoSTKtIl.lilR   GllyÉr.AI.. 

8  Avril  1  Ggj. 

Les  recollels  de  Limoges,  qui  font  partie  des  ordres 
m(!ndiants  et  jouissent  de  tous  leurs  privilèges,  de- 
mandent lexemplioii  des  droits  de  la  ferme  pour  faire 
venir  dix  tonneaux  de  vin  que  les  frères  quêteurs  ont  re- 
cueillis en  Angouniois. 

:t C'est  si  peu  de  chose,  qu'il  semble  que  les  fermiers  jjéne'- 
raux  ne  devroient  pas  faire  dillicullé  de  leur  accorder  cette  cha- 
rité, d'autant  [ilus  que  ce  vin  ne  passe  pas  d'une  généralité  dans 
une  autre.  l'Angouniois  et  le  Limousin  cslant  également  de  la 
généralité  de  Limoges,  et,  s'il  passe  devant  le  bureau  de  Gatle- 
harre.  c'est  parce  que  les  fermiers  l'ont  établi  seulement  depuis 
le  mois  de  novembre  1691,  en  une  langue  de  terre  du  Poitou 
d'un  quart  ou  de  dcmy-lieue  de  large,  qui  coupe  en  traversant 
une  |iartio  du  Limousin  et  le  sépare  de  l'autre  partie  et  de  l'An- 
gouniois. Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  informer  icv  que  cet 
établissement  porto  un  préjudice  très-considérable  aux  habitans 
du  pays,  particulièrement  à  ceux  de  la  ville  de  Saint-Junien, 
qui  ne  subsistent  presque  qu'au  moyen  du  commerce  qu'ils  font 
il  la  ville  de  Limoges,  où  ils  ne  peuvent  aller  et  venir  sans  passer 
à  ce  bureau ,  quoyque  Saint-Junien  soit  dans  le  Limousin ,  de 
la  séneschaussée  et  de  l'élection  de  Limoges n 


1  '1 1  8.        Les  Tréiorieifc  de  France  m  la  généralité 
de  Toulouse 

AL'   Co\TRijl.F,iR  GKSKBAL. 

8  Avril  1G9.J. 

tNous  voi;s  envoyons  lestai  de  la  valeur  des  finances  de 
noslre  généralité  pour  l'année  présente,  avec  le  nom  et  surnom 
de  tous  les  prenant  gages,  droits  et  augmentations,  sur  lequel 
il  vous  plaira  faire  expédier  celuy  de  la  distribution,  afin  que 
nous  [missions  faire  remettre  ;i  la  recette  générale  des  finances 
les  sommes  v  destinées  et  payer  les  gages  aux  oITiciers.  Il  vous 


plaira  aussy  de  faire  vos  observations  sur  les  adoertalur  que 
nous  avons  mis  audit  estât,  pour  faire  revenir  au  lioy  des 
sommes  a.ssez  considérables ,  par  le  rétablissement  des  offices 
de  payeurs  des  officiers  présidiaux  de  cette  province,  qui  ne 
l'ont  point  leurs  fonctions,  et  (jui  joui.ssent  de  leurs  gages  jus- 
qu'au remboursement  de  leur  finance.  1 


I  '1 19.      .1/.  DE  BÀviu.E.  inlendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  gèhèral. 

ta  Avril  iGg5. 

Le  sieur  Bourlal,  l'un  des  principaux  entrepreneurs 
de  la  maimfaclure  de  draps  de  Carcassonne,  est  gêné  par 
la  rareté  de  l'argent  et  par  la  diminution  des  alfaires.  Il 
mérite,  en  laison  de  ces  circonstances  et  de  sa  position 
indusliiello,  (|u'on  lui  accorde  une  surséance  de  deux  ans 
pour  ac(juitter  ses  dettes,  et  (|u'on  défende  à  ses  créan- 
ciers de  rien  entreprendre  durant  ce  temps  contre  sa  per- 
sonne ou  ses  biens,  à  peine  de  8,000^  d'amende. 


l/r20.  M.  BÈgos  ,  inlendant  à  la  Rochelle, 

AV  Costrôlevr  général. 

1 2  Avril  1696. 

f  M.  le  marquis  de  Chasteauneuf  a  expédié  une  ordonnance  de 
3,aoo  **  pour  le  payement  des  maislres  d'école  pendant  f  année 
dernier.'.  Je  vous  supplie  d'avoir  la  bonté  d'employer  cette 
somme  sur  Testât  de  distribution,  ces  sortes  de  payemens  ne 
pouvant  estre  reculés  sans  réduire  ces  pauvres  gens-là  dans  la 
dernière  misère '.1 

*  M.  lîignon,  intendant  à  Amiens,  demande,  le  9  juin  lOgi,  le 
payement  des  iSo^de  gages  du  maître  et  de  la  maîtresse  d'école  éta- 
blis à  Calais,  depuis  la  conversion  générale,  pour  l'éducation  des  en- 
fants des  matelots.  Ces  gages,  pris  d'abord  sur  les  biens  des  religion- 
naires,  puis  assignés  sur  le  Trésor,  étaient  arriérés  d'un  an. 


l/i-21. 


M.  DE  Berxàge  ,  intendant  à  Limoges, 
AV  Contrôleur  GÉyÉRAL. 


1  '1  A\nl  iGgô. 

Il  rend  compte  des  contestations  de  préséance  et  de 
cérémonial  qui  se  sont  produites  entre  les  trésoriers  de 
France  et  les  consuls  de  la  ville  de  Limoges,  à  l'occasion 
de  l'adjudication  des  octrois. 


1^22.        M.  DE  BEzoys,  intendant  à  Bordeaux. 
AU  Contrôleur  GÈyÉRAL. 

16  Avril  iGy."). 
Le  fermier  du  droit  d'entrée  qui  se  lève  sur  les  grain> 
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au  profit  (le  la  ville  de  Rorcleaux  *,  se  plaijfiiaiil  de  ce  que 
beaurnup  d'habitants  i'aisaienl  venir  leur  pain  de  la  cam- 
pagne et  de  ce  qu'il  ne  pouvait  lever  le  droit  sur  ce  pain, 
avait  obtenu  de  faire  du  moins  constater  aux  portes  de  la 
ville  quelle  quantité  il  s'en  introduisait  clia(jue  jour.  Cela 
a  donnt!  lieu  à  divers  habitants,  entre  autres,  au  procu- 
reur générai  du  Parlement,  de  prétendre  que  l'on  volait 
leur  pain  à  l'entrée;  l'allaire,  portée  en  Parlement ,  a  été 
assoupie  au  bout  de  quelque  temps. 

*  M.  dp  Bezons  envoie,  le  2  novembre  suivant,  loiiles  les  pièces  10- 
liilives  à  celle  ferme,  l'une  des  plus  considéraliles  que  possédât  la  ville 
de  Bordeaux ,  et  qui  fournissait  une  partie  des  fonds  pour  payer  les  in- 
lérèls  de  .3  millioos  de  dettes. 


1  'r23.      M.  DE  SovKDls,  commaniliiuf  en  (Itiijonne, 
AU  CoyTmLEun  ciiyiiitAL. 

f  0  \vril  el  g  Mai  1  figô. 
Le  Parlement  de  Bordeaux  a  ca.ssé,  pour  incompétence, 
une  ordonnance  par  laquelle  les  jurats  fixaient  le  prix  des 
journées  des  manœuvres  à  10  sols  dans  les  Graves  et 
à  8  sols  dans  l'Entre-Deux-Mers,  et  défendaient  que  les 
ouvriers  pussent  demander  plus,  ou  même  les  particu- 
liers leur  donner  davantage. 

«Les  jurats  ont  outre-passé,  ce  me  send)le,  leur  pouvoir,  car 
je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  faire  valoir  leur  police  hors  de 
la  ville  et  banlieue,  ni  condamner  pour  un  tel  cas  à  une  peine 
alHictivfi,  et  cependant  ils  l'ont  fait  dans  l'Entre-Ueux-Mers  et 
au  |)his  éloigné  des  Graves.  Ces  messieurs  assemblent  leur  Con- 
seil fort  vile,  elmesme  sans  y  appeler  M.  le  marquis  d'Estrades, 
maire  de  la  ville,  qui  npporteroit  assurément  du  tempérament 
il  leur  chaleur  de  foye  ;  car  je  ne  puis  vous  taire  que ,  de  cette 
jurade,  les  deux  avocats  sont  deux  extravagans,  l'un  des  mar- 
chands est  imbécile  et  l'autre  fort  violent.  Le  premier  jurât 
gentilhomme  est  houneste  homme  et  sage,  mais  le  second  est 
lui  jeime  homme  sans  expérience 

-11  seroit  ditlicile  de  remonter  à  la  source  des  antipathies 
c|iiL  sont  entre  le  Parlement  et  les  jurats,  mais  je  crois  qu'elle 
est  aussy  ancienne  que  celle  des  François  et  des  Espagnols.  Je 
vous  diray  cependant  que  MM.  les  gouverneurs  et  MM.  les  in- 
tendans  n'ont  pas  peu  contribué  à  la  zizanie;  ils  ont  cru  que 
c'esloit  une  politique  utile  au  service  du  Hoy,  pai'liculièrement 

depuis  les  guerres  civiles Il  est  absolument  nécessaire 

que  S.  M.  décide  d'elle-mesnie,  cl  qu'elle  se  fasse  envoyer  les 
raisons  des  uns  et  des  autres -^ 


1  'ri'l.         .1/.  DE  SÉiiAVCounT,  inlcinliinl  en.  Hcnij, 

JU   CoSTnàl.EVB  liàyÉKAL. 

ai  Avril  lOy."). 
-J  ay  fait  connoistre  de  nouveau  aux  juges  des  justices  et 
aux  olliciers  municipaux  des  villes  de  ce  département  l'inlérest 
qu'ils  mit  de  piévenii'.  ou  du  moins 


,  de  ri'priiiii'r  li'S  tiiouvemens 


qui  pourroient  estro  faits  par  les  peuples  au  sujet  du  recouvre- 
ment (h;  toutes  sortes  de  deniers  imposés ,  et  je  vous  assure  qu'ils 
ne  manqueront  point  à  leur  devoir*.  Quant  h  ce  qui  est  arrivé 
à  Bourges,  j'ay  eu  l'honneur  devons  en  rendre  compte  par  ma 
lettre  du  1  8  du  mois  passé.  Elle  vous  aura  fait  connoistre  que 
ce  n'esloit  rien,  et  que  ce  qui  a  esté  fait  a  fait  voir  aux  peuples 
cpielon  n'esloit  jioint  sans  attention  sur  ces  sortes  d'allaires-là*". 
(>elle  qui  est  arrivée  à  Chasteauneuf  est  fort  différente  et  mérite 
une  sévère  punition.  Le  bruit  que  j'en  ay  fait  a  obligé  deux 
artisans  à  preiuhe  la  fuite,  et  ils  se  sont  accusés  eux-mesmes 
par  là 1 

*  .Soupçonné  de  ne  point  activer  les  recouvrements,  M.  de  Sérau- 

court  écrivait,  le  U  mars  précédent  :  it Il  n'est  point  à  craindre  que 

le  public  s'abuse  de  l'espérance  d'une  décharge  entière;  les  garnisons 
qui  sont  apposées  journellement  et  les  autres  poursuites,  qui  n'ont  pas 
disconliniié  d'un  seul  jour,  font  assez  connoistre  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
payer.  Je  dois  encore  ajouter  que  le  commis  préposé  à  la  conduite  de 
cette  all'aire,  qui  y  est  intéressé  luy-raesme,  ne  la  laisse  point  languir,  et 
qu'il  est  d'une  vivacité  sur  ce  recouvrement  à  laquelle  on  ne  peut  rien 
ajouter  sans  danger. 'i  Dans  nn  rapport  sur  l'état  de  l'élection  de  Chà- 
teauroux  (10  octobre),  il  dit  :  "L'on  ne  peut  vous  exprimer  le  dé- 
sespoir des  malbeureux  qui  payent  les  arts  et  métiers  :  tes  diminu- 
tions qu'on  leur  dire  ne  les  touchent  point;  l'on  n'en  tire  rien  qu'en 
mettant  garnison  chez  eux  et  en  emportant  leurs  meubles,  en  sorte  que 
les  frais  iront  à  des  sommes  excessives ri 

**  Voir  la  lettre,  qui  est  du  19  mars,  et  non  du  18. 


i.i25.       .1/.  DE  \oiyTEL,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Contrôleur  GÉyÉRAL. 

si  Avril  I  Cgô. 
Los  babilauls  de  Saint-Malo,  pressés  de  trouver  une 
somme  de  3o,ûoot  pour  armer  les  brûlots  et  chaloupes 
destinés  à  la  défense  de  leur  port,  demandent  à  lever, 
dans  la  paroisse  de  Saint-Servan,  le  droit  de  9  sols  par 
pot  de  vin  et  de  6  deniers  par  pot  de  cidre  ou  de  bière  qui 
se  perçoit  déjà  à  Saint-Malo  sur  le  débit  de  ces  boissons. 
C'est  en  elTet  la  seule  ressource  qui  soit  praticable  sans 
qu'on  risque  d'acheverla  ruine  du  commerce  etde  la  ville''. 

*  Le  i"juin  suivant,  le  contrôleur  général  répond  que  le  Roi  con- 
tinue à  rejeter  celte  proposition  comme  par  le  passé.  r^S.  M.  a  toujours 
voulu  conserver  ta  distinction  qui  a  esté  de  tout  temps  entre  Saiiit- 
Malo  et  Sainl-Servan  ;  ce  que  vous  proposez  aujourd'huy  iroil  à  la  ruiner 

entièremenl •!  Le  3  juin,  M.  de  Noinlel  renouvelle  ses  instances  , 

etil  envoie  un  état  des  aliénations  siiccossivemcnt  pratiquée»  par  la  ville 
de  Saint-Malo. 

Sur  un  second  lel'iis,  le  G  juillet,  il  substitua  à  la  première  propo- 
sition celle  de  créer  tm  grellier  d'assurances;  mais  cette  idée  fut  aussi 
rojetéo,  d'après  les  avis  de  .M.  Daguesseau  et  de  M.  de  Lagny,  qui  olait 
un  des  associés  do  la  Compagnie  des  assurances  de  Paris.  Voir  les  pièces 
jointes  à  la  lettre  de  M.  de  Noinlel. 

Vers  la  même  époque,  la  ville  ayant  été  de  nouveau  boinl)ard(>e  par 
les  Anglais,  M.  de  Noinlel  demanda  quelque  soulagement  pour  les  ha- 
bilanls,  soit  sur  la  capitation,  soit  sur  une  taxe  quelconque,  celle  de 
l'atTranchissement  des  maisons,  celle  des  charges  de  la  milice  bour- 
geoise, ou  bien  sur  les  frais  d'entretien  des  brùloLs  et  chaloupes.  (Ijultre 
du  'jo  juillet.)  Knlin,  l'année  suivante,  il  o!)tint  que  désormais  ces 
derniers  fiais,  dont  M.  de  la  Cliipaudière-Magou,  connétable  de  la 
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ville,  faisait  l'avance  depuis  plusieurs  mois,  soraieni  payés  jiai-  la  pro- 
vince. (Lettre  du  iS  janvier  itnjtJ.) 

Voir,  au  commencement  de  l'année  l'iyj,  une  protestation  des  lia- 
bilanls  de  Saint-Malo  contre  le  ])rojet  de  construction  d'une  nouvelle 
ville,  avec  enceinte,  à  Saint-Servan. 


l/l26.  M.  h'HF.nBinyy,  inlendant  à  Lijnii , 

Àii  CoMiiÔLEnn  gèsèral. 

56  Avril  1 69 j. 
Los  maîtres  bouloiiniers  de  Lyon,  qui  sont  près  de 
cin(]  niill(>,  et  qui  comptaient  sur  la  proliijjilion  des  bou- 
lons d'étoile  pour  relever  leur  indusirie,  représentent 
comme  une  contravention  à  l'ordonnance  royale  que  les 
tissutiers,  rubaniers,  etc.  fabriquent  une  nouvelle  espèce 
de  boulons  avec  des  rubans  d'or  et  d'argent  ou  de  soie. 

frj'ay  entendu  l'auteur  de  cette  nouvelle  invention  et  les  bou- 
lonniers,  en  présence  les  uns  des  autres.  L'auteur  l'ait  voir,  à 
mon  sens,  bien  nettement  qu'il  n'a  point  contrevenu  à  l'arrest 
du  25  septembre  dernier,  tant  à  cause  que  le  bouton  dont  il 
s'agit  n'est  point  fait  d'élofl'e,  mais  d'un  tissu,  qu  à  cause  que, 
par  les  propres  règleuiens  des  boutonniers,  il  est  dit  qu  ils  pour- 
ront employer  toutes  sortes  de  tissus  pour  leurs  ouvrages  et  les 
enjoliver.  Le  seul  inconvénient  est  donc  que  cette  nouvelle  fa- 
brique fait  grand  tort  au\  boutoimiers,  attendu  que  ce  sont  les 
tissutiers,  rubaniers,  qui  s  en  meslenl.  Ceux-cv,  dautre  costé, 
ne  sont  pas  trop  à  leur  ayse  et  travaillent  peu  de|)uisque  l'usage 
des  rubans  n'est  plus  à  la  mode.  (Jette  nouvelle  fabrique  de 
boutons  d'or  et  d  argent  est  un  moyen  pour  eux  de  subsister. 
Il  semble  que  l'arrest  du  2 5  septembre  n'a  eu  en  vue  que  deux 
choses  :  l'une,  de  procurer  le  débit  des  soyes;  l'autre,  d'empes- 
clier  que,  par  le  moyen  des  boutons  d'étolfe,  les  ouvriers  qui 
pourroient  les  fabriquer  ne  restassent  sans  travail.  Or,  cette 
nouvelle  fabrique  n  est  point  contraire  à  ces  deux  choses,  puisque 
la  soye  y  entre  et  qu'elle  est  travaillée  par  des  ouvriers.  La  seule 
diflérence  qu'il  y  a  est  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  bou- 
tonniers, mais  que  les  rubaniers  y  peuvent  aussy  travailler. 
Puisque  vous  m'ordonnez  de  vous  en  dire  mon  avis,  je  ci-oirois 
qu'il  conviendroit,  durant  quelque  temps,  ne  pas  interroni])re  le 
cours  de  cette  nouvelle  mode,  et  on  verroit  dans  la  suite  si  elle 
seroit  d'un  assez  grand  préjudice  aux  boutonniers  pour  devoir 
estre  défendue*.  ■> 

*  Parmi  les  pièces  jointes  à  cette  lettre  se  Ironvenl  plusieurs  écli.in- 
lillons  des  boutons  et  des  tissus  d'or  et  d'argent. 


1^27.  M.  Lebrët,  iutemlant  en  Provence, 

AU  CosTitàLEun  gÉhÉvàl. 

■i  Mai  1G95. 
La  ville  d'Aix  doit  1,700,000**,  dont  les  inlérèls  arriérés 
(li^puis  le  commencement  de  la  guerre  moulent  à  plus  de 
ao,ooo  écus.  Dans  deux  premières  l'i-unions,  le  Conseil 
jfén('ral  avait,  en  consécpience,  décidé  la  levée  annuelle 
diiii  (piarautain  sur  toul(.'s  les  terres  du  ti'ri'oii  [lour  les- 


quelles les  bourgeois  n'ont  jamais  payé  ni  tailles  ni  im- 
positions; mais  les  parties  intéressées  ont  fait  rapporter 
cette  décision,  et  le  quaranlain  a  été  remplacé  par  une 
augmentation  des  droits  d'entrée  sur  la  farine,  qui  sont 
portés  de  a 5  sols  li  ho  sols. 

1^28.  M.  LE  Xàyer,  intendant  à  Moulins. 

AU   CoyTROLEVR   GÉNÉRAL. 

'1  Mai  iCki,"). 

r  .  .  .  .  Quand  je  suis  arrivé  dans  la  généralité ,  j'ay  remar- 
qué que  chaque  paroisse  fournissoit.  outre  la  nourriture  de  son 
soldat  (de  milice)  pendant  le  quartier  d'iiiver,  dont  il  liroit  par 
jour  des  1  o  à  1 2  sols  et  jusques  à  1 5  sols ,  et  les  2  sols  de  solde 
que  le  Roy  a  ordonné  aux  paroisses  de  luy  payer;  j'ay  trouvé, 
dis-je,  qu'elle  payoit  encore  en  argent,  pour  faire  partir  son  sol- 
dat, l'une  60  •*,  l'autre  75  **,  au  moins,  et  quelquefois  jusques  à 
loott,  et  cet  argent  se  payoit  de  gré  a  gré  par  les  jeunes  gens 
mariés  ou  non  mariés,  pour  se  dispenser  d'aller  à  la  guerre;  ce 
qui  produisoit  deux  très-grands  abus  :  l'un ,  que,  par  ce  moyen . 
il  sorloit  de  la  province  plus  de  20,000  écus,  car,  le  régiment 
de  milice  estant  composé  île  mille  quatre-vingts  soldats,  et 
chaque  soldat  emportant  Go**  au  moins,  1  un  |)ortant  f  autre , 
cela  monte  à  6.080  pisloles.  L  autre  abus  qui  s  eu  est  ensuivi, 
c  est  que ,  les  paroisses  ayant  pris  pour  leur  soldat  des  étrangers . 
contre  l'intention  du  Roy,  ces  étrangers  la  plupart  ont  déserté, 
emporté  ce  qu'ils  avoient  des  paroisses,  lesquelles  souvent  ont 
esté  obligées  de  fournir  deux  et  trois  soldats  en  inesmc  temps, 
par  cette  raison. 

rr  Pour  obvier  à  ces  abus ,  j'ay  commencé  par  j'efuser  aux 
collecteurs  les  ordonnances  qu'ils  me  demandoient  pour  lever 
ces  sortes  de  deniers  sur  les  jeunes  gens  mariés  et  non  mariés, 
et  leur  ay  fait  défense  de  plus  donner  à  favenir  pareilles  sommes , 
leur  enjoignant,  suivant  les  lèglemeus,  de  tirer  entre  eux  au 
sort  pour  faire  iirarcher  ceux  desdits  jeunes  hommes  sur  qui  il 
tomberoit.  Cela  n'a  pas  laissé  de  produire  quelqrre  elfet;  mais, 
comme  les  mauvaises  habitudes  ne  se  peuvent  perdi-e  tout  d'un 
coup,  il  y  a  eu  encore  quehpies  vieux  soldats  qui  ont  exigé  leur- 
ancienne  gratification;  et,  à  fégard  des  nouveaux  qire  jav  l'ait 
nommer  et  prendre  pour  marcher,  connue  ce  sont  les  plus  pau- 
vres et  misérables  qu'on  choisit,  pour  ne  pas  désoler  et  ruiirer 
la  culture  des  teri'es,  il  a  esté  impossible  de  les  errvoyer  ir  la 
guerre  sans  leur-  fournir  quelque  chose  pour  avoir-  du  linge  et 
autres  menues  nécessités;  sans  cela,  ils  désertoient  tous  et  se 
jetoient  dans  les  bois.  Et  je  rrre  suis  trouvé  cesjours-cy  dans  la 
situation  de  ne  pouvoir  seulement  fournir  au  Roy  les  e\m\  cerrl 
quarante  hommes  de  irrilice  arrx([uels  il  a  plu  a  S.  M.  de  rédirire 
le  régiment  pour  cette  amrée.  J'ay  donc  esté  obligé,  pour  les 
rappeler  et  les  retenir,  de  faire  donner  à  chaque  nouveau  soldat 
10**, une  chemise  et  une  cravate,  et  à  chaque  ancien  soldat  20". 
moyennant  quoy  j'ay  fait  partir  au  dernier  jour  une  recrue  de 
cent  dix  soldats  qui  mumpioient.  Pour'  lever  ces  soriuues  de  1  o 
et  ao**,  j'ay  cr-u  qu'il  w.  rir'esloit  point  permis  d'ordonuei-  lu 
levée  sur  les  paroisses  sans  lettr-es  d'assiette,  conrmissioir  du 
arresl;  mais,  sin-  la  recpresle  ipie  nie  présentent  les  collecteurs, 
qui  m'exposent  que  tris  et  tels  des  jeunes  gens  mariés  et  non 
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mariés  iioiit  pas  vonJu  tirer  au  sort  pour  aller  servir,  et  qu'ils 
ont  choisi  tel  pour  aller  en  leur  place,  auquel  lesdils  collecteurs 
ont  lourni  la  sonnue  de  lo  ou  ao",  j'ay  cm  que  je  pouvois 
condamner  les  particuliers  en  leur  propre  et  privé  nom  à  payer 
chaciui  leur  jiart  de  ladite  sonnne,  qui  sans  cela  tonrneroit  en 
pure  perle  aux  collecteurs .  et ,  par  ce  moyen .  ce  n'est  plus  une 
imposition  générale  sur  les  paroisses,  mais  une  condamnation 
particulière  sur  quelques  jeunes  gens  mariés  ou  non  mariés. 
Cependant,  s'il  y  avoit  en  cela  quelque  chose  d'irrégulier  et 
qui  vous  fust  désagréahle.  je  me  corrigeray.  et.  connue  je  n'ay 
l'n  vue  qne  le  bien  du  service,  je  prends  la  liberté  de  vous 
rendre  un  compte  exact  de  ma  conduite,  afin  que  je  la  puisse 
rectifier,  s'il  est  nécessaire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  lieu 
de  plus  de  lo.ooo  écus  que  les  pnroisses  auroieni  pavés  cette 
année,  en  partant,  aux  cinq  cent  quarante  soldats  de  milice  de 
cette  généralité,  s'il  leur  avoit  esté  permis  de  leur  paver,  comme 
jtar  le  passé,  des  G.  8  et  i  o  pistoles  acbaquesoldat.il  ne  leur  en  a 
pas  couslé  plus  de  10.000^,  sur  le  pied  que  j'ay  tenu  les  choses; 
mais  ce  sont  toujours  10,000"  qui  sont  sorties  de  la  généra- 
lité .  et  qui  pouvoient  légitimement  tenir  leur  place  dans  Testât 
des  charges  que  j'ay  l'honneur  de  vous  envoyer,  ou  du  moins, 
dont  j  ay  cru  estre  obligé  de  vous  informer.  J  ajouterav  encore, 
avec  vosire  permission,  que  rien  ne  ruine  plus  le  plat  pays  que 
celte  milice;  ils  font  des  concussions,  des  violences,  plus  que 
toutes  les  autres  troupes  réglées,  et  deux  réginiens  de  eelles-cy 
cousteroient  moins  au  royaume  à  entretenir  qu'un  régiment  de 
milice.  Si  cependant  c'est  une  nécessité  de  ne  pas  achever  de 
les  réformer  entièrement,  il  seroit  du  moins  de  l'avantage  du 
pidilic  que  les  soldats  ne  fussent  jilus  dispersés  dans  toutes  les 
parois.ses.  et  qu'ils  ftissent  retenus  dans  des  quartiers  d'assem- 
blée, sous  les  yeux  de  leurs  ollicicrs.  qui  réponth'oiont  de  leur 
conduite. - 

1  V29.        .1/.  DE  Bezoss.  inteiichnit  à  Bordeau-x. 
-ir  CoyTBÙLELK  cÉsÉbal. 

1  5  et  3  1  Mni  169.'). 

- Il  se  débile  très  -  peu  de  grains  présentement  dans 

les  marchés;  il  en  restera  une  furieuse  quantité  à  la  récolte  pro- 
chaine. Ceux  qui  ont  des  denrées  n'en  trouvent  point  d'argent  : 
l'on  ne  vend  pas.  dans  la  plupart  des  marchés,  la  trentième 
partie  de  ce  que  l'on  vendoit  autrefois  dans  un  marché.  Les 
marchands  qui  ont  fait  de  grosses  provisions  ne  savent  comment 
s'en  défaire.  Ceux  qui  ont  des  terres  un  peu  considérables  ne 
trouvent  point  à  vendre  leurs  grains  pi-ésentement,  de  soi-te 
qu'il  y  a  très-peu  d'argent.  Je  crois  cependant  qu'il  ne  faut  point 
permettre  de  transporter  des  grains  dans  les  pays  étrangers 
jusqu  ù  ce  que  la  récolte  prochaine  avt  esté  faite,  que  Ion  voye 
coiimient  elle  aura  réussi,  afin  d'éviler  de  retomber  dans  la  ili- 
selte  où  l'on  s'estoit  trouvé  pendant  près  de  deuxannées* - 

La  gelée  et  la  grèle  ont  de'truit  beaucoup  de  vignobles, 
])arliculièrcment  dans  les  meilleurs  crus  des  Graves,  et 
les  propriétaires,  qui  .soulîrent  depuis  plusieurs  années  de 
ces  accidents  et  du  mauvais  débit  des  vins,  seront  forcés 
d'abandonner  la  culture  des  vignes,  de  peur  de  n'y  poinl 
recouvrer  leur  dépense'*". 


rll  ne  laissera  pas  d'y  avoir  beaucoup  de  vin  dans  l'élection 
de  Bordeaux,  s'il  n'y  arrive  point  d'autre  accident,  parce  ipi'il 
y  a  une  si  prodigieuse  quantité  de  terres  plantées  en  viwiies, 
qu'il  est  impossible  de  se  défaire  de  la  plus  grande  partie  du 
vin  .  lorsque  le  commerce  n'est  pas  libre  avec  l'Angleterre  et  la 
Hollande"* 

*  Dans  les  premiers  temps  de  la  récolle  (lettre  du  .")  juillet),  il  pro- 
posa de  laisser  exporter  les  fjrains  pour  ie  Portugal,  où  il  v  avait  di- 
sette; puis,  sur  la  nouvelle  que  les  brouillards  avaient  détruit  un  tiers 
des  blés  et  fait  hausser  légèrement  les  prix  (12  et  19  juillel,  a  et 
27  août),  il  revint  aux  défenses  premières,  mais  seulement  en  ce  qui 
coiicernail  l'exportation  à  l'étranger. 

**  Voir  une  lettre  du  a.S  avril  précédent. 

***  Le  recouvrement  des  tailles  soulfril  de  tels  relards,  par  suite 
des  embarras  du  commerce,  que  le  receveur  de  léleclion  de  Bor- 
deaux et  M.  de  Bezons  sollicitèrent  une  diminution  considérable,  ou, 
en  attendant,  une  surséance  aux  payements  réglemenlaires",  pour  évi- 
ter aux  contribuables  et  à  la  recette  des  frais  inutiles.  (Lettres  des  a. "> 
et  28  juin.)  Le  contrôleur  général  répond  en  marge  de  la  seconde  de 
ces  lettres  :  sN'admellre  jamais  ni  restes  ni  non-valeurs;  point  de  sur- 
séances  non  plus  par  arrest,  mais  verbalement.  ?i 


1/i30.    M.  BoisoT,  procureur  général  au  Parleineiil 
de  Besançon , 
jv  CoyTBÔLErR  GÉyÈnàL. 

20  ifai  1695. 

rll  y  a  en  ce  pays  une  si  grande  abondance  de  blé,  que  ce 
qui  valoit  lanuée  dernière  (j  "  5  s.  ne  vaut  à  présent  que  2  a  sols, 
parce  cpi'il  n'y  en  a  point  de  débite.  Si  la  récolte  prochaine  est 
aussy  belle  qu'elle  le  promet,  il  n'en  vaudra  pas  la,  ce  qui 
mettra  la  province  hors  d'estat  de  fournir  les  sommes  qu'on  en 
a  tirées  jusques  icy.  Pour  y  remédier,  il  n'y  a  qu'à  permettre 
la  sortie  des  grains  et  à  laisser  la  liberté  à  chacun  d  en  lever, 
pour  les  mener  partout  où  la  débite  sera  meilleure.  C'est  le  seul 
et  véritable  moyen  de  faire  entrer  dans  le  pays  île  l'argenl 
étranger,  dont  il  a  grand  besoin ,  y  estant  fort  rai-e.  L'on  poar- 
roil  vous  dire  des  laisons  spécieuses  pour  vous  en  détourner; 
mais  soyez  persuadé  que  l'intérest  y  aura  part,  et  non  le  bien 
public,  et  que.  pour  enrichir  quelques  particuliei-s  qui  amonl 
des  permissions  secrètes,  l'on  ruinera  tout  le  général. 

rrSi  tout  l'argent  qu'on  lève  en  ce  pays  pour  la  capitation 
entre  dans  les  codVes  du  Roy,  comme  je  le  crois,  la  somme  en 
sera  grande,  parce  qu'on  augmente  de  beaucoup  les  taxes  ré- 
glées par  la  déclaration  du  Roy,  qui  a  esté  enregistrée  en  ce 
Parlement.  Il  sera  mal  aysé  de  continuer  une  autre  année  de 
raesme  force,  si  l'on  n'a  une  très-grande  application  à  faire 
valoir  le  conunerce  et  à  décharger  le  peuple  d'une  infinité  de 
personnes  (jui  le  rongent  sans  qu'il  en  revienne  i-ien  au  Rov. 
mais  qui,  au  contraire,  mettent  ses  sujets  dans  l'impuissance 
de  donner  ù  S.  .M.  tous  les  secoiu-s  cpi'ils  luy  fourniroient  sans 
eux. 

'Je  remarque  qne.  depuis  quelques  années,  on  n'employé 
plus  à  la  conduite  des  vivres,  de  fartillerie  et  des  équipages 
que  des  cavales,  parce  qu'elles  coustent  moins  cl  qu'elles  sont 
moins  incommorles  dans  les  fourrages  :  1  on  en  a  levé  cette 
année  plus  de  quatre  mille  en  ce  j)avs.  et  ainsv  les  [U'écédentes. 
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Rien  n'est  si  contraire  à  l'Estat.  Si  cela  continue,  la  race  des 
chevaux,  par  manière  de  parler,  manquera,  et'ils  deviendront 
très-rares.  Dès  à  présent.  Ton  connoist  très-bien  que  les  pou- 
lains de  celles  qu'on  a  levées  il  y  a  cinq  ans  ne  l'eniplacent 
pas  les  chevaux  qu'on  a  perdus  ;  l'on  s'en  apercevra  encore  bien 
mieux  à  la  suite.  En  cela,  nous  nous  faisons  plus  de  tort  que 
les  ennemis  ne  pourioient  nous  en  faire.  Je  vous  supplie  d'y 
faire  i-éfloxion  et  de  considérer  qu'on  ne  tombe  j)as  tout  à  coup 
dans  une  entière  inanition  ,  et  que  les  forces  d'un  Mstat  s'alToi- 
blissent  coiiiine  celles  du  corps  humain,  souvent  par  des 
principes  qui,  dans  leur  commencement,  paroissent  peu  de 
chose,  et  qui,  à  la  suite,  ne  laissent  pas  de  causer  de  grandes 
ruines,  pour  n'y  avoir  pas  remédié  d'abord*.  -^ 

*  Dans  iiiiii  lettre  (lu  i-i  juin  suivani,  il  Iraito  deux  qiicslioiis  rela- 
tives à  la  cavalerie  cantonnée  dans  la  province.  U'nneparl,  il  propose 
(]p  supprimer  les  entrepreneurs  généraux  des  fourrages  et  de  Irailer 
directement  avec  les  soiis-enlreprenenrs,  pour  recueillir  au  profit  du  Uoi 
la  différence  des  deux  traités;  d'antre  part,  il  remontre  que ,  dans  un 
temps  d'abondance,  il  j  aurait  avantage  à  distribuer  les  cavaliers  en 
(juartier  d'hiver  dans  les  villages  plutôt  que  dans  les  villes,  pour  favo- 
riser la  consommation  immédiate  des  fourrages. 


de  ne  plus  trouver  de  logements  pour  les  troupes  ou  pour  l'arrière- 
ban.  (Lettre  du  27  août  i6g5.)  —  En  Provence,  M.  Lebret,  dès  le 
la  septembre  i6g.3,  dit  que  la  plupart  des  bourgeois,  dans  chacpip 
ville,  sont  maintenant  exempts,  soit  pour  avoir  acheté  une  charge,  .soit 
comme  commis  de  quelque  fermier;  que  les  autres,  trop  pauvres  pour 
pour  acquérir  celte  exemption,  désertent  la  ville  à  l'approche  de 
l'hiver,  et  qu'il  devient  indispensable,  pour  assurer  le  logement  des 
troupes,  d'y  assujettir  ceux  des  nouveaux  officiers  que  les  traitants 
n'ont  plus  intérêt  à  soutenir,  et  d'exiger  que  désormais  les  fermiers 
prennent  pour  commis  des  étrangers  et  non  des  bourgeois. 

Parmi  les  privilèges  était  celui  de  l'exemption  de  tutelle,  et,  à  ce 
sujet,  M.  Cliauvelin,  intendantà  Amiens,  rapporte,  le  ig  août  i6g3, 
que,  dans  une  nomination  de  tuteur,  à  Péronne,  tous  les  parents  se  sont 
trouvés  exempts,  sauf  un  seul,  qui  même,  la  veille  de  l'assemblée, 
s'est  hâté  de  traiter  d'un  office  de  garde  des  rôles  dans  un  village 
voisin.  Il  demande,  on  conséquence,  que  les  privilèges  ne  soient 
pas  réputés  valables  en  dehors  du  lieu  où  la  charge  a  été  créée  et 
acquise. 

Au  cas  où  des  commerçants ,  des  caba retiers,  etc.  achetaient  une  charge 
privilégiée,  sans  quitter  le  commerce,  ils  restaient  compris  dans  la 
répartition  des  charges  publiques,  comme  s'ils  n'avaient  pas  acquis 
d'exemption.  (Lettre  du  contrôleur  général  à  M.  de  la  Goupillière,  in- 
tondant à  Hombourg,  3i  octobre  iGg3.) 


1431.  M.  DE  SliVE,  intendant  à  Metz, 

AU  Contrôleur  général. 

21   Mai  iGg.'). 

L'exemption  du  logement  accordée  à  toutes  les  nouvelles 
charges  sera  nécessaire ,  quoique  fort  lourde  pour  les  villes , 
tant  qu'il  restera  des  offices  à  vendre;  mais  on  ne  devrait 
pas  laisser  prendre  le  même  avantage  aux  petits  commis 
des  fermiers  ei.  des  traitants,  qui  sont  généralement  de 
riches  bourgeois,  et  qui,  pour  avoir  ce  titre,  payent  les 
principaux  commis,  au  lieu  d'en  recevoir  des  gages. 

fil  est  constant,  comme  les  habilans  de  Gorze  l'exposent, 
que,  pour  s'exempter  des  logemens  continuels  des  gens  de 
guerre ,  presque  tous  les  bourgeois  qui  avoient  quelque  chose 
ont  acquis  des  oflices  de  contrôleurs  des  exploits,  experts  jm'és, 
arpenteurs,  grelliers  des  baptesmes,  et  plusieurs  autres,  dont 
réiuimératioii  seroit  trop  longue.  Les  autres  habitans  cherchent 
pr(''sciitement  à  se  mettre  à  couvert  par  des  commissions  pour 
la  distribution  des  lettres,  recette  des  consioiialions,  distribu- 
tion du  papier  timbré,  garde  du  tabac,  et  autres  de  pareille 
qualité.  Les  fermiers  et  les  traitans  ont  des  arresis  du  Conseil 
qui  exemptent  en  général  tous  leurs  conmiis,  mais  je  ne  sais 
s'ils  ne  se  doivent  pas  restreindre  aux  commis  étrangers,  ou, 
en  tout  cas,  à  ceux  des  villes  principales" n 

'  .Suivant  une  autre  lettre,  il  ne  restait  dans  la  ville  de  Metz  que 
deux  mille  deux  cents  maisons  non  exemptes,  dont  les  trois  <piarLs  con- 
sistant en  boutiques  ou  chambres  basses,  de  façon  que  chaque  artisan 
allait  avoir  à  loger  six  soldats  au  moins  dans  son  arrière-boutique  et  i 
leur  donner  20  sols  par  jour  pour  le  bois  et  la  chandelle,  le  quartier 
d'hiver  devant  se  composer  de  huit  bataillons  d'infanterie  et  de  quatre 
régiments  de  cavalerie.  En  outre,  les  habitants,  en  lenqis  ordinaire, 
montaient  la  garde  une  fois  par  semaine.  (Lettres  des  o'i  nt  o(i  octobre.) 

M.  de  Lavardiu,  liiNitenant  général  eu  Bretagne,  si'  ]ilairit  l'galement 


l'l32.         M.  Sasson,  intendant  à  Montauban, 
AU  Contrôleur  général. 

2S  Mai  lôgT). 

rr Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ayt  aucun  département  dans 

le  royaume  qui  soit  en  un  si  pitoyable  estât  que  celuy-cy,  et 
[je  crois]  qu'à  moins  que  les  communautés  ne  soient  considéra- 
blement soulagées  dans  les  im|)ositions  de  l'année  prochaine  ci 
qu'on  ne  leur  donne  du  temps  pour  payer  celles  de  l'année  pré- 
sente, il  sera  du  tout  impossible  aux  l'eceveurs  des  tailles  de 
remplir  leurs  traités,  parce  qu'il  est  constant  qu'elles  sont  la 
plupart  dans  une  misère  qui  passe  toute  imagination,  et  telle- 
ment épuisées,  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  rien  tirer,  de  quelque 
manière  qu'on  s'y  prenne. 

r:La  stérilité  des  deux  mauvaises  années  qui  ont  précédé 
celle-cy  a  l'ait  mourir,  dans  beaucoup  de  piu'oisscs,  jusqu'à  la 
moiti(5el  aux  deux  tiers  des  habilans,  en  sorte  que,  dans  beau- 
coup d'endroits,  il  n'y  en  a  pas  suffisamment  pour  lu  culture 
des  terres,  et  ceux  qui  sont  restés  ont  consommé,  pendant  ce 
temps-là,  tout  ce  qu'ils  avoient  de  meilleur.  Voilà  nncdes  prin- 
cipales causes  de  la  misère  des  communautés.  A  la  vérité,  le 
mal  n'est  pas  également  grand  partout.  Je  travaille  à  vous  faire 
un  estât  de  celles  qui  ont  esté  les  plus  maltraitées.  Je  sais  très- 
certainement  qu'il  y  en  a  beaucoup  dans  l'Armagnac,  et  je  ne 
sais  si  on  ne  sera  point  obligé  d'envoyer  du  monde  des  autres 
provinces  pour  repeupler  ce  canton-là  et  cultiver  les  lerres. 

fT L'entretien  des  trois  régiinens  de  milice  de  cette  généralité 
a  encore  extrêmement  conlribué  à  l'accablement  des  conmui- 
nautés  et  à  dépeupler  les  paroisses,  par  les  fortes  recrues  (pi'il 
faut  faire  tons  les  ans,  et  cela  parla  faute  des  olliciers,qui  11  ont 
aucun  soin  de  leurs  soldats  et  les  laissent  périr  sans  leur  donner 
le  moindre  secours.  J'ay  vu  celle  aimée,  lorsqu'il  a  fallu  l'aire 
les  recrues,  tant  de  iTiaiivaisos  manières  do  leur  part  et  si  rui- 
neuses pour  les  conununaulés,  (pie  je  n'ay  pu  me  dispenser 
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rl'en  écrire  à  M.  (le  I!arbezicii\  el  de  liiy  en  Iniie  un  niii|ile 
déUiil. 

rf.es  alTaires  nouvelles,  qui  ont  esd'  assez  nornltreiises,  dont 
les  recoiiviemens  se  sont  fails  par  dillt^rens  trailans  el  avec  du- 
relé,  el  par  conséqneiil  beaucoup  de  Irais,  ont  achevé  d'épuiser 
les  peuples  et  fait  un  préjudice  considérable  au  recouvrement 
des  tailles;  j'y  ay  mis  le  meilleur  ordre  qu'il  m'a  esié  possible, 
depuis  mon  arrivée.  Je  ne  vous  parle  point  de  la  cessation  du 
commerce,  qui  fait  que  l'argent  qui  est  une  fois  sorti  île  la  pro- 
vince n'y  revient  plus;  vous  savez  cela  mieux  que  mov.  Il  me 
paroisl  que  les  receveurs  des  tailles  font  tout  de  leur  mieux 
pour  estre  [)ayés;  mais,  quelque  mouvement  qu'ils  se  donnent 
pour  cela,  ils  ne  peuvent,  avec  toulc  leuradressc,  faire  trouver 
de  l'argent  où  il  n'y  en  a  point,  et  il  faut  par  nécessité  qu'ils 
donnent  du  temps  aux  communautés,  sans  quoy  toute  la  rigueur 
el  la  sévérité  dont  ils  voudroienl  user  envers  elles  ne  serviroit 
qu'à  les  accabler  sans  aucun  friiil. 

■•J  av  cru  que  mon  devoir  m  olilijjeoit  à  vous  représente!' 
toutes  ces  clioses  :  vous  y  ferez  les  r('nexions  (pie  vous  jugerez 
à  propos,  mais  permetlez-moy ,  s'il  vous  plaisl,  de  vous  dire 
que  je  crois  qu'il  est  de  vostre  justice  el  du  bien  du  service  du 
Roy  de  ne  pas  faire  presser  les  communautés  jusqu'à  la  récoite. 

rrj'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander  que  la  misère  de  la  pro- 
vijice  rendoit  le  recouvrement  des  taxes  des  arts  et  métiers  Irès- 
ditlicile.  Je  suis  entré  dans  le  plus  grand  détail  qui  se  puisse 
imaginer  pour  mettre  celte  alfaire  en  meilleur  train  ;  j'av  envoyé 
des  subdélégués  sur  les  lieux  pour  entendre  les  ])laintes  des  par- 
ticuliers, je  me  suis  fait  représenter  les  répartitions  dont  on  se 
plaignoit,  et,  lorsque  j'av  ti'ouvéles  plaintes  bien  fondées,  j'en 
ay  refait  d'autres  moy-mesme;  j'en  ay  fait  faire  par  mes  sub- 
délégués où  les  communautés  n'en  avoient  poinl  encore  fait, 
parce  qu'elles  navoient  jiu  convenir  enire  elles,  el  enfin,  par 
les  soins  que  je  me  suis  donnés,  le  recouvrement,  qui  esloilcpiasi 
entièrement  cessé,  a  re])ris  son  train  ordinaire  et  nionle  à  llieure 
qu  il  est  à  60.000";  mais  je  vois  bien  (jue,  quoy  que  je  puisse 
faire,  on  ne  pourra  pas  le  finir  sans  une  forte  modération. 

rLa  ca])ilalion  ne  se  lèvera  pas  non  plus  dans  ce  pays-cy 
sans  peine.  Je  crois  qu'elle  pourra  monter  dans  celte  généralité 
à  700,000**,  ou  environ.  J'av  des  rôles  expédiés  et  délivrés  aux 
rollecleuis  pour  5  à  Goo.ooo**;  je  travaille  tous  les  jours  à 
l'mir  le  reste.  C'est  un  ouvrage  bien  long  et  d'un  grand  détail ,  à 
qui  veut  faire  soy-mesme  les  principales  villes  et  repasser  tout 
le  reste  avec  exactitude.  Je  trouve  de  la  pari  des  syndics  ou 
collecteurs,  que  je  nomme  d'oiiice  ,  conformément  à  l'arrest  du 
CiOnseil,  beaucoup  de  résistance  :  la  plupart  reportent  icy  les 
rôles,  ou  ne  veulent  poinl  s'en  charger,  disant  qu'ils  ne  veuliuil 
])oinl  se  rendre  odieux  au  peuple.  J'av  envoyé  des  logemens 
chez  deux  ou  trois,  pour  les  y  contraindre.  J'ay  cependant  eu 
dans  celle  affaire  un  ménagement  (jiie  je  suis  pcrsuadii  que  vous 
approuverez  :  quand  je  reçus  l'arrest  du  Conseil  qui  m'ordonnoit 
de  les  nonuner  d'office,  j'écrivis  aux  communautés  de  me  pro- 
poser (piatre  pereonncs  capables  de  faire  cette  levée,  afin  que 
j'en  pusse,  dans  le  nombre,  choisir  un.  Les  communautés  ont 
obéi ,  et,  de  ces  quatre  ainsv  proposés,  j'en  ay  nommé  un  d'of- 
fice dans  chaque  communaulé,  de  lavis  des  receveurs  des  tailles 
ou  des  subdélégués. 

•cQuelqnes  exemples  qneje  feray  sur  ceux  qui  refuseront  de 


se  charger  des  riiles  sans  avoir  de  bonnes  raisons  mellront  fin 
à  celte  mauvaise  manœuvre,  et  j'espère  que  ce  recouvrement 
ira  son  (heniin.  Je  suis  ce|)endant  persuadé  qu'il  y  aura  beaii- 
coii|i  (li^  non-valeurs  et  de  doubles  employs  dans  celle  affaire*.  1 

*  Le  rcrnin rement  rencontra  de  la  résislance  dans  certains  canlons. 
Près  i\e  \illefranclio,  \e  collecteur  el  les  arcliers  furent  assaillis  par  la 
popnlace  et  liatins  à  coups  de  pierres  et  de  bâtons;  M.  Sanson  fil  pour- 
suivre sévèrement  les  coupahiies,  mais,  du  reste,  il  assura  au  contrôleur 
général  que  ce  mouvement  ne  pouvait  avoir  de  suites.  Voir  ses  leltrcs 
du  'jo  sepli'udire  cl  du  8  no\euil>n'. 
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.17.  DE  Bezo^is,  mlcnduul  à  Bordeaux, 

Al   CoyrRÔLKCR  GKU'ÉltAI.. 


28  Mai  et  1  '1  Juin  1  6r)5. 

Faillite  cl  fuite  du  lecoveur  des  consignalions  du  i'ar- 
leinent. 

Il  ne  s'est  point  trouvé  d'argent  ni  d'effets  dans  la 
caisse,  et  la  cliarge  seule  l'éponddu  payement  des  dettes, 
qui  sont  évaluées  à  plus  de  Aoo,ooot^.  Le  receveur  a  ôU' 
décrété  de  prise  de  corps,  et  l'on  a  nommé  un  commis- 
saire pour  faire  la  régie  de  la  caisse,  avec  défense  d'em- 
ployer les  consignalions  déposées  enlre  ses  mains  aulre- 
nient  qu'au  payemeiif  des  créanciers  de  Tordre  au(]uel  elles 
seront  assignées.  Le  Parlement  poursuivra  l'ali'aire  acti- 
vement, malgré  les  parentés  que  le  coupable  pourrail 
faire  valoir  dans  cette  Compagnie. 


\à'Mt.  !\I.  u'OitMEssoy ,  inteiidivit  à  Rouen, 

AV    Co^TRÔLEVB  GÉyÉlt.tL. 

3i  Mai  1695. 

Rapport  sur  les  réformes  demandées  dans  l'organisa- 
tion du  corps  de  ville  do  Pont-Audemer,  particulière- 
ment sur  la  réduction  du  nombre  des  échevins,  sur  la 
forme  de  leur  élection  el  sur  la  sujipi'cssion  des  quatre 
quarteniers. 

l-'l3d.   M.  DE  LA  Fo?iD,  {uleiuldul  en  Franche- Comté , 

Ai:   CoyTRÔLEl'Il  r.ÈyÛRAL. 

3i  Miii  ifxj.".. 

Les  feiiiiiers  généraux  ne  peuvent  se  plaindre  ijue  1  or- 
donnance qui  défend  aux  Comtois  d'aclieler  des  vins 
étrangers  fasse  perdre  à  la  ferme  les  droits  qui  se  paye- 
raient aux  frontières  de  la  Bourgogne  ou  du  Maçonnais. 
On  sait  (juc  le  produit  de  ces  droifs  est  d'ordinaire  très- 
peu  considérable,  ef  d'ailleurs,  l'ordonnance  est  conforme 
à  la  coutume  du  pays. 

rMais  la  principale  raison  est  que  celle  province  paye  des 
sommes  coiisich'rables  au  lioy .  qu'elle  n'a  aucun  cdninicrce. 
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quelle  est  remplie  de  vignes  quasi  clans  toute  son  étendue .  et 
que,  si  les  peuples  ne  vendent  point-les  denrées,  j'ay  prévu  qu'ils 
estoient  dans  rirapossibilité  de  continuer  a  payer  les  charges 
qu'on  leur  demande  pour  le  service  du  Roy.  Dun  costé.  on  ne 
soulfre  point  le  transport  des  blés  en  Suisse,  qui  est  le  seul 
endroit  où  le  débit  pourroit  leur  apporter  de  l'argent;  d'un 
autre  costé,  ils  ne  peuvent  vendre  leurs  vins.  De  là  vous  jugerez 
cju'il  n'est  pas  possible  tpiils  puissent  faire  de  l'argent.  J'ay 
1  honneur  de  vous remonstrer  que,  sans  ce  secouis.  ils  n  auroient 
point  payé  le  premier  terme  de  la  capitation,  et.  si  vous  levez 
cette  ordonnance ,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  eu  mon  pouvoir  de 
faire  payer  le  second  terme;  la  plus  grande  partie  des  bons 
paysans  ont  du  grain  et  du  vin.  mais  point  d'argent ,  et  ils  n'en 

peuvent  faiie  qu'en  débitant  leurs  denrées 

-rj'ajouteray  que  le  transport  des  vins  de  Bourgogne  a  lou- 
jouis  subsisté,  et  qu'il  yen  vient  dans  cette  province  comme 
à  l'ordinaire.  Cette  ordonnance  dont  on  se  plaint  a  eu  seule- 
ment pour  but  d'empescher  les  vins  de  Mascon .  dont  les  peuples 
de  la  montagne  avment  mieux  1  usage  que  celuv  de  ce  pays, 
(juoyque  meilleur;  mais,  i  autre  estant  plus  haut  en  coulem',  ils 
)  estiment  davantage,  et  je  puis  vous  assurer  que  jusqu  à  pré- 
sent celte  ordonnance  n'a  eu  aucun  ell'et  et  que  toutes  sortes  de 
vins  ont  eu  le  transmarchement  libre:  du  moins,  il  n'est  venu  à 
ma  connoissance  qu'une  seule  voiture  arreslée  à  Poligny.  dont 
je  fis  mainlevée  en  passant  par  ledit  heu*.- 

'  Il  revient  encore  sur  ce  fait  le  l 'i  octobre  suivant. 


1^36.  M.  Boi en L .  intendant  tu  Dmiphiné. 

âC   Co^TBOLEUB  GÉyÉRAL. 

1 1  Juin  i6g5. 

Pièces  et  mémoire  concernant  la  compéteuce  qui  ap- 
partient à  l'intendant  en  matière  de  logement  des  gens 
de  guerre,  à  rexclusion  du  commanclani  de  la  province. 


1^37.  M.  DE  LA  FosD.  intendant  en  Franche-Comté, 
AC  CoyrnÔLECB  aétÉBAi.. 

i!t  Juin  i6g5. 
"La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  h 
de  ce  mois .  au  sujet  de  l'avis  que  l'on  a  donné  au  Roy  que  le 
nombre  des  ferres  incultes  augmente  tous  les  jours  dans  plu- 
sieurs endroits  du  royaume,  ne  regarde  point  cette  province, 
puisque  actuellement  presque  tous  leshabitans  travaillent  sans 
discontinuer  à  défricher,  chacun  sur  leur  territoire,  tous  les  en- 
droits qui  estoient  infructueux  depuis  les  guerres  de  l'année  1 636, 
mesme  jusqu'aux  plus  mauvais  et  plus  écartés,  dont  ils  font 
des  prés  et  des  champs.  Les  différentes  chai-ges  qu'ils  sont  obligés 
de  supporter  tous  les  jours  à  l'occasion  de  la  guerre,  et  la 
grande  misère  où  ils  se  virent  réduits  l'année  dernière,  leur 
ont  appris  à  ne  plus  estre  fainéans ,  et ,  pour  les  engager  encore 
davantage  à  rendre  cette  province  abondante  de  toutes  sortes  de 
denrées,  il  y  a  sept  ou  huit  ans  que  je  déclaray.  dans  le  man- 
<lement  de  l'imposition  ordinaire,  qui  se  distribue  chaque  année 


dans  toutes  les  communautés,  que  tous  ceux  cpii  défricheroient 
lesdites  terres  incultes  ne  payeroient  rien  de  ladite  inqiosition . 
pendant  cinq  années,  poiu-  les  terres  nouvellement  défrichées. 
Cet  expédient  a  eu  tout  le  succès  que  l'on  pouvoit  espérer,  et  je 
puis  vous  assurer  que .  dès  ce  temps .  chacun  a  travaillé  de  son 
mieux .  y  ayant  présentement  un  tiers  plus  de  terres  en  nature 
qu  il  n'y  en  avoit  lorsque  S.  M.  a  conquis  ladite  province .  et 
je  n'en  sais  aucune  d'inculte.  - 


1  '138.  .]/.  DE  SÈrE,  intendant  à  Metz, 

AU  Combôlecr  géséral. 

j  6  et  2  1  Juin  1695. 
Il  rend  compte  du  procès  intenté  pour  accaparement 
de  biés  aux  receveurs  de  la  subvention  de  Toul  et  du  Bar- 
rois,  et  des  principaux  faits  qui  semblent  ressortir  de 
mille  vingt-cinq  dépositions  reçues  par  les  commissaires. 

rrll  est  constant  cpie  ce  procès,  dans  lequel  tous  les  receveurs 
de  la  subvention  du  département  de  .M.  de  Vaubourg  se  trouvent 
enveloppés .  fera  quelque  tort  au  recouvrement,  en  décriant  leur 
conduite.  Quand  ils  exerceront,  dans  la  suite,  des^  contraintes 
contre  ceux  qui  ont  déposé .  on  croira  que  c'est  par  vengeance , 
et  les  peuples,  qui  sont  persuadés,  et  peut-eslre  avec  raison, 
qu'ils  ont  eu  part  à  la  cherté  des  grains  de  l'année  dernière, 
auront  peine  à  changer  de  sentiment,  quand  mesme  ces  re- 
ceveurs seroient  entièrement  déchargés  par  un  arrest.  Il  me 
paroist  qu'il  n'y  auroit  tpfun  seul  expédient  d'empescher  la 
longueur  et  les  suites  du  ])rocès .  en  ordonnant ,  par  arrest  du 
Conseil,  que  la  procédure  y  sera  portée,  et  la  remettant  à  des 
commissaires  nommés  par  S.  M.  poiu-  luy  en  rendre  compte 
et  condamner  ceirx  des  receveurs  qui  se  trouveront  coiqiables 
en  des  sommes  pécuniaires  au  profit  de  S.  .M.  Mais  je  ne  sais 
si.  après  tout  le  bruit  qu'a  fait  cette  accusation ,  vous  ne  jugerez 
pas  qu'il  seroit  d'une  dangereuse  conséquence  de  l'étoulfer  par 
une  espèce  d'accommodement* - 

*  M.  (le  Corberon,  procureur  général,  avait  donné,  dès  ie  :i  juin 
précédent,  un  résumé  des  premières  procédures.  Pour  la  suile,  voir 
les  lettres  de  M.  de  Piniodan,  lieutenant  de  Roi  à  Toul,  el  des  sieurs 
Berlhault  et  Morel,  qui  s'élaient  portés  accusateurs  et  parlies  civiles, 
10  juillet  et  5  août;  un  mémoire  envoyé  le  i(i  août,  par  M.  de  Sève, 
sur  un  incident  qui  interrompit  l'instruction,  par  le  fait  du  Parlement; 
deux  lettres  et  un  mémoire  imprimé  de  Berlliaull,  du  i.3  décembre 
1695  et  du  2  5  janvier  1  CgO;  une  lettre  et  (rois  factums  du  sieur  Gomé, 
maire  perpétuel  et  receveur  de  ia  subvention  de  Toul,  à  la  même 
date,  a5  janvier;  une  lettre  de  M.  de  Pimodan,  du  27  janvier:  deux 
lettres  de  M.  de  Corberon,  -l'j  janvier  et  1"  février,  et  une  dernière 
lettre  de  Berlhault,  du  3  février.  —  Les  principaux  accusés  ne  furent 
condamnés  qu'à  Soo**  de  dommages-intérêts  envers  les  parties  civiles; 
et  un  commis  fut  puni  de  trois  ans  de  bannissement. 


1439.         M.  T>E  \aiboiiig.  intendant  à  Nancij. 
AU  Coxtbôlecb  gésébai.. 

3  1  Juin  i6g5. 
t-AvanI  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thon- 
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iiem-  de  ni'écrii'e  louchant  la  confection  de  l'eau-de-vie  ilii  marc 
fie  raisin,  j'ay  esté  bien  ayse  d'en  conférer  avec  ie  sieur  Mar- 
chai, du  Pont-à-Mousson .  qui  ni'avoit  autrefois  parlé  de  cette 
allaire.  Il  est  vray  qui!  se  fait  présentement  beaucoup  de  ces 
•iiirlns  d'eaux-de-vie  dans  tous  les  vijjnobles  de  la  Lorraine  et 
(In  lianois,  et  que,  depuis  quelques  années,  on  n'eu  consomme 
point  d'auti-es  en  ce  pays-cy,  lequel  en  fournit  mesmc  les  vivan- 
diers des  armées  et  des  places  d'Allemagne  et  les  marchands, 
droguistes,  apothicaires  et  entrepreneurs  des  hospitaux  des 
villes  d'Alsace,  du  Palalinat  et  des  électorals  de  Trêves  et 
Mayence.  Je  ne  crois  pas  néanmoins  que  celle  eau-de-vie  soit 
niissy  bonne  que  celle  qu'on  fait  du  vin,  et  il  est  cei'tain  qu'elle 
a  une  mauvaise  odeur.  Le  siem-  Marchai,  à  qui  j'ay  fait  cette 
objection,  prétend  que  la  mauvaise  odeur  vient  de  ce  que  les 
paysans  et  les  bourgeois  qui  font  distiller  leurs  marcs,  soit  par 
ignorance ,  soit  par  un  esprit  d'avarice ,  en  tirent  trop  d'eau- 
<lo-vie,  et  il  assure  que,  si  l'on  se  contentoil  de  tirer  de  la  pre- 
mière eau  (laquelle  se  tire  du  marc)  un  tiers  d'eau-de-vie. 
l'Ile  seroit  parfaitement  bonne;  c'est  une  épreuve  qu'on  pour- 
roil  faire.  J  ay  peine  à  comprendre  aussy  que  cet  étid)lissement 
puisse  réussii'  dans  les  provinces  où  le  bois  est  rare  et  cher, 
comme  la  Champagne,  du  costé  de  Reims  et  d'Epernay;  le 
sieur  Marchai  soutient  cependant  qu'on  en  fait  déjà  dans  les 
vignobles  de  la  rivière  de  Marne.  Quoy  qu'il  en  soit,  j'estime 
ipie  la  chose  peut  estre  utile  au  royaume,  tant  parce  qu'elle 
<iccu[)era  grand  nombre  d'ouvriers,  qu'à  cause  de  la  facilité  et 
de  la  certitude  du  débit  de  cette  marchandise  aux  étrangeis, 
surtout  en  temps  de  paix;  mais  j'ose  prendre  la  liberté  de  vous 
dire  que  l'érection  des  distillateurs  en  titre  d'oflice  et  la  vente 
des  charges  ne  me  paroist  pas  le  meilleur  moyen  pour  établir  et 
[)erfectionner  cette  fabrique;  les  charges  seront  vendues  à  des 
gens  qui  n'y  entendi'ont  rien  et  qui  n'auront  en  vue  que  d'ac- 
quérir les  privilèges;  pour  peu  qu'on  ayt  de  connoissance  du 
détail  des  provinces .  on  ne  peut  douter  de  cette  proposition , 
et  il  semble  que  le  plus  sûr,  pour  réussir,  seroit  de  donner  à  la 
coni[)agnie  qui  offre  .5oo.ooo**  de  la  vente  des  charges  le  pri- 
vilège de  faire  seule  ces  sortes  d'eaux-de-vie  pendant  un  certain 
nombre  d  années,  à  condition  de  payer  les  marcs  suivant  l'esti- 
mation qui  seroit  faite  ou  par  les  intendans  ou  par  les  juges 
des  lieux.  Le  sieur  Marchai  m'a  dit  que  la  compagnie  donne- 
roil  volontiers  les  Soo.ooo"  pour  avoir  ce  privilège.  Lorsqu'il 
seroit  Uni,  il  se  trouveroit  dans  les  provinces  iin  bon  nombre 
d'ouvriers  et  marchands  suQîsamment  instruits,  et  le  Roy  pour- 
roit  leur  laisser  la  liberté  de  travailler,  à  condition  de  payer  un 
certain  di'oit  ou  au  fermier  des  aydes  ou  à  son  domaine*." 
■   Mari'linl  n^nouvolli^  ses  propositions  le  lo  aoiH  i<J<)7. 


I  VrO.  M.  Phéiapeav.i ,  inUndanl  à  Paris, 

M'   CoyTRÔLElR  GÈyÈRiL. 

t!.3  Juin  i6ç)5. 

Etats  des  dommages  causés  par  le  séjour  des  troupes 
an  camp  de  Compiègne  et  des  indemnités  dues  aux  pro- 
|U'iélaiit's  des  terrains*. 

M.  Ri;;non,  iiitciiiiatil  à  Atiiioiis,  donne  son  rapport,  lo  i/i  juillet 


1 6g6,  sur  les  dégâts  coimnis  par  le  passage  des  troupes  et  de  la  mai- 
son du  Roi,  allant  au  siijge  de  JSamur  ou  à  la  campagne  de  Flandre, 
en  iGg3. 


14^1.   M.  TiE  PoMEREU  DE  LA  BnETEcnE ,  intendant 
à  Alenron , 

AU    CoSTBÔLEUR  GÉyÉRAL. 

23  Juin  i()g5. 
Pièces  et  mémoire  concernant  la  translation  de  domi- 
cile d'un  habitant  d'Alençon ,  puis  de  .sa  veuve,  lesquels 
se  sont  établis  à  Paris  sans  les  formalités  requises  pour 
obtenir  leur  radiation  des  rôles. 


Iii2.  .1/.  Phélypeavx ,  intendant  à  Paris, 

AU  COSTRÔLEUR  GÈsÉRAL. 

a6  Juin  iCg."). 
Il  envoie  un  devis  de  travaux  pour  la  rectification  du 
cours  de  la  Seine  à  Nogenl  et  le  rétablissement  du  (juai 
enlevé  par  les  eaux.  Comme  la  paroisse  n'a  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  suffire  à  la  dépense,  et  c(ue  d'ail- 
leurs ces  travaux  sont  utiles  au  public  et  au  commerce, 
il  propose  d'en  répartir  les  frais  sur  l'élection  entière*. 

*  Voir,  à  la  date  du  g  février  précédent,  ime  lettre  du  duc  de 
Rouannoz  et  deux  requêtes  des  entrepreneurs  de  la  navigation  de  la 
Seine. 

\l^l^'^.  Le  Contrôleur  oënÈral 

à  MM.  DÛRMESsoy,  Larcher  et  d'Ableiges. 

28  Juin  i(5g5. 
Réunion  aux  corps  de  ville  des  charges  de  receveurs 
des  deniers  palrinioniaux. 

ffLa  finance  des  offices  est  fixée  sur  le  pied  de  ceux  qui  ont 
esté  vendus  volontairement;  il  ne  s'agit  plus  que  de  faciliter  aux 
villes  les  moyens  les  plus  convenables  pour  le  payement  de  ces 
offices  :  il  faut,  à  cet  effet,  faire  valoir  aiLX  maires  et  échevins  la 
permission  qui  leur  est  accordée  pai'  l'arrest  de  réunion  de  ces 
chai'ges,  d'en  disposer  au  profit  de  telles  personnes  qu'elles  ju- 
geront à  propos,  ou  de  les  faire  exercer  par  commission.  Elles 
pourroient  exciter  les  particuliers  qui  en  ont  cy-devant  fait  les 
fondions  à  y  rentrer,  en  leur  prestant,  en  tout  ou  en  partie,  la 
finance  de  ces  offices.  Il  y  a  mesme  d'autant  plus  de  justice  de 
vostre  part  à  y  porter  ces  particuliers ,  qu'ils  pourroient  estre 
obligés,  suivant  ledit  du  mois  de  juillet,  d'acquérir  ces  offices , 
et,  par  conséquent,  d  en  payer  entièrement  la  linance. 

ctAu  défaut  de  ces  deux  moyens,  vous  pouvez  examiner  s'il 
ne  seroit  pas  possible  d'accorder  aux  villes  quelques  nouveaux 
droits,  sur  lesquels  elles  puissent  faire  les  emprunts  nécessaires 
pour  le  payement  de  la  linance  de  ces  charges. 

rrll  faudra  tenter  cet  expédient  avant  que  d'en  venir  à  une 
imposition,  qu'il  faudi-a  néanmoins  mettre  en  usage  dans  les 
lieux  où  les  premiers  moyens  ne  suffiront  pas.  Je  vous  prie  de 
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ménager  celle  affaire  toiil  de  voslre  mieux ,  et  de  me  renvoyer 
proraptement  les  projets  darresl  et  de  rôles ,  avec  voslre  avis  *.  « 

*  Le  39  août  suivant,  il  écrit  à  M.  Larclier  (Champagne)  que, 
si  quelques  villes  regrettent  d'avoir  laissé  acquérir  les  offices  de  rece- 
veurs, elles  pourront  obtenir  une  subrogation  en  offrant  une  somme 
fort  supérieure  au  prix  et  aux  liais  payés  par  les  acquéreurs. 


\m. 


M.  Foucault,  intendant  à  Caen, 

AU   CoSTRÔlEUB  GÉyÉRAL. 


•28  Juin  1695. 

".l  av  reçu  des  plaintes,  en  laisanl  ma  visite  dans  les  élections 
de  Coutances  et  d'Avi-anches,  que  l'ordonnance  du  Roy  du 
11  octobre  i6gi,  qui  défend  à  tous  marchands,  propriétaires 
et  maistres  de  baslimens  et  autres  d'envoyei'  et  transporter  des 
grains  d'ime  province  ou  généi'alité  en  ime  autre  sans  les  passe- 
ports de  S.  M. ,  causoit  beaucoup  de  trouble  dans  le  commerce 
des  grains  que  les  paroisses  voisines  de  mon  département,  qui 
sont  limitrophes  de  Bretagne,  ont  acconslumé  d'y  l'aire  par 
terre .  en  ce  que  les  commis  des  fermes  refusent  de  laisser  passer 
sans  passe-ports  les  charroys  et  chevaux  décharge  qui  portent 
des  grains  en  Bretagne,  sous  prétexte  de  cette  ordonnance,  à 
laquelle  ils  donnent  un  sens  qui  paroisl  tout  à  fait  contraire  à 
l'intention  de  S.  M.,  qui  semble  n'avoir  voulu  assujettir  ses 
sujets]  à  prendre  des  passe-ports  que  pour  le  commerce  de 
grains  qui  se  fait  par  mer.  et  non  pour  celuv  qui  se  fait  par 
terre C'est  le  moyen  de  jeter  de  l'argent  dans  les  pa- 
roisses d'où  on  les  tire,  et  de  procurer  l'abondance  dans  celles 
où  il  y  en  a  disette.  " 


l/|/l5.         M.  DE  Bezoas,  intendant  à  Bordeaux, 
AV  CoyinÔLEun  gèhÉkal. 

.">  Juillet  1693. 

Mémoire  sur  les  précautions  à  prendre  pour  limiter 
rexportation  des  bestiaux  français  dans  les  provinces 
espagnoles  de  la  haute  Navarre,  de  la  Biscaye  et  de  Gui- 
puzcoa. 

■Il  y  a  la  Bigorre,  qui  est  voisine  de  l'Aragon.  J'ay  eu  l'hon- 
ni'iir  de  vous  mander  qu'il  y  a  un  traité  de  lies  et  passeries 
qui  l'ail  que  les  habilans  des  deux  frontières  se  fournissent  ré- 
ciproquement les  choses  dont  elles  ont  besoin.  11  faut  convenii' 
que  les  Espagnols  ont  très-bien  assisté  les  habilans  des  vallées 
de  Bigorre  pendant  la  disette  des  blés;  je  suis  cejjendant  de- 
meuré ferme  jusqu'à  présent  à  ne  laisser  passer  aucuns  bes- 
tiaux par  la  Bigorre;  j'en  ay  donné  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  empescher  le  passage,  d'autant  plus  que  M.  de  Basville 
m'a  mandé  qu'il  savoit  qu'il  y  avoit  des  Catalans  qui  vouloient 
acheter  beaucoup  de  bestiaux  pour  les  conduire  en  Espagne; 
(pi'il  y  avoit  lieu  de  soupçonner  que  c'estoit  ])our  la  Hotte  de 
lamiral  Russel;  que  cela  l'avoil  obligé  de  donner  des  défenses 
])our  enipeschei-  qu'il  n'en  passe  par  les  contins  du  diocèse  de 
Rieux.  M.  Sanson  a  oljserv('  la  mesme  chose  poiu'  son  départe- 
inenl,  et  je  fais  observer  les  mesmes  défenses  pour  la  Bigorre; 


mais.,  comme  l'on  peut  prendre  le  mesme  expédient  pour  la 
Bigorre  que  l'on  vient  de  jirendre  pour  la  haute  Navarre,  les 
provinces  de  Guipuzcoa  et  de  la  Biscaye,  et  de  ne  laisser  passer 
que  ce  qui  seroit  absolument  nécessaire  pour  la  consomma- 
lion  des  lieux  voisins  des  vallées  de  Bigorre  et  qui  ont  assisté 
les  habitans  dans  leur  nécessité  des  grains,  j'ay  cru  devoir 
vous  proposer  cet  expédient Les  habitans  de  Bigorre  de- 
mandent avec  grande  instance  que  l'on  permette  le  passage 
des  bestiaux,  parce  qu'ils  disent  que  c'est  l'unique  moyen 
qu'ils  ont  pour  avoir  de  l'argent,  et  que  le  traité  des  lies  i-l 
passeries  se  rompra,  si  l'on  ne  permet  ce  passage* '■ 

*  M. de  Sourdis,  conimandanl  delà  province,  envoie,  à  ce  sujet,  le 
9  du  même  mois,  une  supplique  des  habitants  do  Barèges,  et  il  in- 
siste pour  que  la  liberté  de  l'exporlation  soit  maintenue.  cSi  j'avois  du 
crédit,  dit-il,  je  ne  conseillerois  jamais  d'interdire  ce  commerce.  Nous 
avons  vu  dans  la  première  guerre  de  Hollande,  et  j'en  suis  témoin, 
car  je  fus  des  premiers  envoyé  dans  l'électoral  de  Cologne,  que  lesHol- 
landois  vendirent  toute  la  poudre,  la  mesche  et  le  plomb  pour  les  ar- 
mées de  S.  M.;  que  les  munitionnaires  firent  tous  leurs  magasins  par 
le  moyen  des  Hollandois;  et  aujourd'huy,  ce  ne  seroit  pas  un  grand  in- 
convénient quand  les  ennemis  embarqueroient  quelques  vieilles  vaches 
sur  leur  armée  navale,  pourvu  qu'on  en  tirast  de  l'argent.  La  seulf 
raison   de  l'empescber  seroit  s'il   y  avoit   une  disette  générale   en 

France n  Voir  les  lettres  de  M.  Sanson,  intendant  à  Montau- 

ban,  .5  juin,  i"  et  3i  juillet,  et  de  M.  Pinon.  intendant  en  Béani . 
6  juillet. 

Le  contrôleur  général  donna  ordre  d'autoriser  en  apparence  le  com- 
merce ,  mais  d'y  mettre  certaines  entraves  par  le  moyen  des  commi.s 
des  traites.  Cependant,  le  maire  d'une  paroisse  de  la  frontière  traita 
secrètement  avec  le  gouverneur  de  Barcelone  pour  un  envoi  de  dix  mille 
moutons.  M.  Sanson,  instruit  de  celte  contravenlion,  arrêta  l'exécu- 
tiou  du  marché,  et  le  maire  fut  appelé  à  Paris  et  retenu  quelque  temps 
en  exil,  pour  punition  de  sa  conduite.  Voir  lettres  des  11  et  91  sep- 
tembre, du  8  novembre  iGgS  et  du  3  mars   iGgfi.   Dans  celle  du 

2  I  septembre,  M.  Sanson  l'ait  les  observations  qui  suivent  :  f Par 

les  lettres  données  en  iSia pour  l'autorisation  et  confirmation 

du  traité  des  lies  et  passeries,  et  pour  interpréter  et  déclarer  quelles 
sont  les  marchandises  prohibées  et  défendues,  les  moutons  et  les  bœuls 
sont  de  ce  nombre,  et  ainsy,  dès  que  cela  ne  conviendra  point  au  ser- 
vice du  Roy  et  au  bien  de  la  province,  nous  pourrons  empescher  qu'il 
n'en  passe,  sans  donner  atteinte  à  ce  traité.  Il  est  vray  qu'on  a  tou- 
jours fermé  les  yeux  sur  cela,  et  qu'on  en  a  laissé  passer  souvent  dix, 
vingt ,  trente  et  quelquefois  jusques  à  cent  à  la  fois  ;  je  crois  mesme  cela 
avantageux  pour  faire  venir  l'argent  sur  la  frontière,  et  c'est  la  raison 
pour  laquelle  je  vous  avois  demandé  de  vouloir  bien  permettre  que  ji- 
révoquasse  mon  ordonnance  portant  défense  et  de  remettre  les  choses 
comme  elles  estoient  auparavant ,  c'est-à-dire  d'en  pouvoir  laisser  passer 
une  certaine  quantité,  mais  toujours  dans  l'esprit  du  Iraité  des  lies, 
suivant  lequel  il  ne  doit  pas  estre  permis  de  traiter  avec  gens  qui  ne 
seroient  pas  du  détroit,  et  que  la  consommation  s'en  léroil  dans  I" 

mesme  détroit ■^  —  En  1 696 ,  les  Catalans  obtinient  d'emmener 

six  mille  moutons.  (Lettre  de  M.  Sanson,  19  avril.) 

Le  commerce  fut  aussi  troublé  par  des  représailles  que  les  Espagnuls 
exercèrent  à  plusieurs  reprises  dans  la  vallée  d'.\ure,  sous  prétexli' 
qu'en  1698,  les  commis  des  fermes,  contrairement  aux  lermes  du  tratli' 
des  lies  et  passeries,  avaient  saisi  sur  un  marchand  aragonais  soixanli' 
hvres  de  safran.  Voir  les  lettres  de  M.  de  Sourdis,  i3  mai,  lajuillcl. 
9  août,  et  de  M.  Sanson,  28  juillet  1690.  Comme  les  Espagnols  con- 
tinuaient ces  représailles,  bien  qu'on  leur  eûl  restitué  dès  169^1  le^ 
marchandises  saisies  (lettres  du  contrôleur  général  à  M.  d'flerbigny. 
prédécesseur  de  M.  Sanson,  20  janvier  et  q:!  mai  169/1),  M.  de  Sourdis 
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eut  ordre  il'auloriser  les  sujets  du  Roi  à  agir  de  même.  (Lettre  du 
3o  juillet  1695.) 

En  1696,  le  fermier  d'Aragon,  malgré  Topposition  des  habitants  de 
la  haute  .Navarre,  obtint  que  l'on  interrompit  toutes  communications, 
même  pour  l'L'change  des  subsistances,  avec  la  basse  Navarre  et  le  pays 
de  Seule  ;  de  plus,  il  fut  défendu  aux  Français  naturalisés  en  Espagne 
d'aller  et  venir  sans  permission  expresse  et  de  transporter  de  l'argent 
en  France.  Mais  ces  prohibitions  ne  durèrent  que  peu  de  temps ,  et  il  en 
resta  seulement  quelques  mesures  de  précaution.  (Lettres  de  M.  Pinon, 
intendant  en  Béarn,  3o  mars,  17  avril  et  1  i  juillet  169O.J 

D'ailleurs,  on  voit,  par  ce  que  rapporte  M.  d'Herbigny,  passé  inten- 
dant à  Lyon  (9  décembre  169A),  au  dire  des  principaux  marchands 
de  cette  ville,  que,  malgré  les  mesures  prises  en  Espagne  pour  arrêter 
toute  importation  autre  que  celle  des  denrées  alimentaires ,  le  commerce 
ne  cessait  jamais  de  continuer  avec  les  fabricants  de  Lyon,  par  l'intermé- 
diaire de  deux  négociants  de  Bayonne,  et  que  cette  importation  rappor- 
tait, chaque  année,  plus  d'un  million  de  piastres  à  la  France,  sans  que 
la  guerre  y  produisit  une  diminution  sensible  ;  mais  c'était  le  seul 
point  où  la  correspondance  se  fût  ainsi  maintenue. 


l'ilfi. 


1/.   l'Erèque  de  Périgueux 

Al    CoYriîOiBl'B  GESÉBAL. 


6  Juillet  itHj:,. 

Les  peuples  de  son  diocèse  ue  peuvent  vendre  leurs 
blé.s  ni  leurs  porcs  pour  payer  les  impositions.  Le  blé, 
qui  a  diminué  de  près  des  deux  tiers,  ne  vaut  que  3o  ou 
35  sols  le  boisseau  de  quarante-cinq  livres.  Les  contri- 
buables demandent  à  payer  leurcapitation  en  grains,  qui 
pourraient  descendre  à  Bordeau.x  et  servir  aux  magasins 
de  la  marine,  de  même  que  les  porcs  pourraient  être  uli- 
li.sés  pour  rapprovisionneinent  de  Rochefort. 


1447.    .17.  DE  LA  Rbime,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris , 
ai:  C.ostrôlevr  général. 

i3  Juillet  1690. 
Il  jusiilie  les  ordonnances  qui  ont  interdit  de  tout  temps 
aux  marchands  et  aux  boulangers  de  Paris  dacheter  leurs 
grains  dans  un  ra\()n  de  liuil  lieues  autour  de.  Paris. 

-Les  principes  s»i'  lesquels  ces  ordonnauces  ont  este'  laites 
.sont  si  certains,  et  rexpériencc  de  tous  les  temps  a  lellement 
fait  connoislre  liiuporlance  et  la  nécessité  dobserver  ces  or- 
donnances, |)our  faire  .subsister  avec  quelque  commodité  les 
liabilans  de  la  capitale  du  royaume  et  pour  maintenir  la  Iran- 
«piillité  parniy  le  peuple  nombreux  qui  s'y  trouve  assemblé, 
qu'on  a  souvent  projjosé  d'étendre  la  prohibition  des  liuit  lieues 
jusques  h  dix  et  à  douze  lieues;  mais  il  n'a  jamais  esté  pensé 
ni  ])roposé  jusques  icy,  quelque  abondance  de  grains  qu"il  v 
ayl  eu  dans  le  royaume,  de  se  dispenser  d'exécuter  les  ordon- 
nances faites  précisément  pour  Paris,  et  d'en  remettre  l'e.xécu- 
tion  aux  temps  de  disette  et  de  cherté,  où  l'on  ne  peut,  sans 
s'exposer  à  d'extrêmes  périls,  se  mettre  en  devoir  de  commen- 
cer à  établir  Tordre  public  et  faire  observer  dans  ces  temps  dif- 


liciles  les  règles  qui  ont  esté  négligées  ou  abandonnées  aupa- 
ravant. 

^Je  n'ay  rendu  aiiemie  ordonnance  depuis  1673.  touchant 
ce  point  particulier  de  la  police,  et  il  n'y  a  rien  de  mon  fait  qui 
ayl  pu  servir  de  prétexte  et  donner  lieu  d'embarrasser  celte 
matière,  à  l'égard  de  la  prohibition  des  huit  lieues.  J'av  tenu  la 
main,  comme  je  l'ay  pu,  à  l'exécution  des  ordonnances  et  des 
règlemens  depuis  le  mois  de  juillet  de  l'année  dernière,  et. 
lorsque  les  boulangers  de  Paris,  réduits  à  la  règle,  se  sont  en- 
core mis  de  nouveau  en  estât  de  faire  augmenter  le  prix  des 
grains,  qu'ils  ont  esté  de  concert  pour  cet  eflfet  dans  les  mar- 
chés de  Gonesse,  de  Dammartin  et  de  Brie,  et  qu'ils  v  ont  en- 
chéri le  blé  de  7  et  de  8**  le  setier  en  un  seul  jour  de  marché, 
ils  en  ont  esté  corrigés  et  muletés  comme  ils  le  dévoient  eslre. 
et  le  blé  s'est  toujours,  après  cela,  remis  et  maintenu  à  son 
juste  pris. 

r  C'est  de  celte  apphcation  à  l'exécution  des  ordonnances  et 
des  règlemens  dont  on  se  plaint  cependant  par  la  recpieste.  et 
de  ce  que.  parce  moyen,  les  boulangers  de  Pai-is  ont  cessé,  de- 
puis les  festes  de  Pasques.  de  venir  acheter  des  blés  au  marché 
de  Montihéry,  ce  qui  fait,  à  ce  qu'on  prétend,  un  tel  prt^'udice 
aux  l'erniiers,  laboureurs,  meuniers,  bosteliers,  mercenaires  et 
habitans  de  la  vdie  et  comté  de  Montihéry,  qu'ils  sont  dans 
une  impuissance  visible  de  payer  leurs  maislres  et  lem-s  autres 
dettes,  ni  mesme  les  sommes  au.\quelles  ils  ont  esté  taxés  aux 
rôles  des  tailles  et  de  la  capitation,  qu'ils  ne  seront  point  en  es- 
tât de  payer,  si  on  ne  leur  donne  le  moyen  de  gagner  de  quov 
subvenir  a  tous  leurs  besoins  par  li;  rétablissement  du  marché 
de  Montihéry.  ce  qu'on  dit  estre  d'autant  plus  juste,  que  ceux 
qui  présentent  la  requeste  assurent  qu'ils  ont  appris  que  les 
défenses  n'ont  esté  faites  aux  boulangers  de  Paris  d'acheter  des 
grains  dans  les  marchés  qui  sont  au  dedans  de  l'étendue  «les 
huit  lieues  qu'atui  de  les  obliger  de  fitire  leurs  achats  dans  les 
marchés  de  Paris  et  pour  obliger  les  fermiers  et  les  labou- 
reurs d'amener  lem's  grains  aux  halles  de  Paris,  privativernent 
et  à  l'exclusion  du  marché  de  .Montihéry  et  de  tous  les  autres 
'  marchés  qui  sont  dans  l'étendue  des  huit  lieues. 

"ïh  ont  raison,  et  ils  sont  parfaitement  bien  informés  siu- 
ce  point,  car  c'est  précisément  le  motif  des  ordonnances  et  des 
règlemens;  mais  ils  se  trompent  en  ce  qu'ils  prétendent  que 
c'est  privativeinent  au  marché  de  Moudhéry  et  autres  marchés 
qui  sont  dans  l'étendue  des  huit  lieues.  Les  ordonnances  et  les 
règlemens  n'en  ont  fait  aucune  mention;  leur  disposition  est 
toute  sage,  et  on  n'a  jamais  pensé  qu'on  dust  oster  la  liberté . 
par  exemple ,  aux  laboiwem's  ou  fermiers  de  la  plaine  de  Saint- 
Denis  de  porter  et  de  vendre  leurs  grains ,  s'ils  le  jugent  ii  pro- 
pos, au  marché  de  Saint-Denis,  non  plus  qu'à  ceux  du  comté 
de  Montihéry,  et  aiusy  de  tous  les  autres  marchés;  et.  lors- 
qu'on demande  le  rétablissement  du  marché  de  .Montlbérv. 
ceux  qui  le  demandent  ne  s'entendent  pas  eux-mesmes.  parce 
que  ce  marché  est  tel  qu'il  a  esté  établi;  il  n'a  esté  ordonné 
quoy  que  ce  soit  à  l'égard  de  ce  marché,  et  ce  rétablissement 
prétendu  ne  signilie  rien ,  à  moins  qu'on  n'entende  par  là  (|ue 
la  ville  de  Paris  doit  abandonner  sa  police  particulière  et  le 
soin  de  ses  propres  marchés,  poiu'  rendre  plus  considérable  !<• 
marché  de  Montihéry. 

-Il  seroil  inutile  de  rapporter,  et  plus  encore  de  s'engager 
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sy; 


dans  la  discussion  des  raisons  inlinies  qui  ont  donné  lieu  an\ 
ordonnances  et  aux  règlemens  dont  on  demande  l'abrogation ,  et 
d'entreprendre  de  justifier  les  lois  qui  constituent  le  droit  public 
à  cet  égard  à  ceux  qui  ont  dressé  et  présenté  la  requeste,  car  il 
paroist  qu'ils  n'en  ont  aucune  notion;  on  ne  laissera  pas  cepen- 
dant de  répondre  en  général  à  ces  nouveaux  politiques  que  les 
laboureurs,  les  fermiers  et  les  meuniers  ne  composent  pas  le 
corps  de  l'Estat,  ni  la  plus  grande  partie;  qu'il  y  a  des  vigne- 
rons, des  artisans,  des  ouvriers,  des  gens  de  journée,  et  des 
contrées  entières  oii  il  y  a  peu  de  terres  labourables ,  et  le  reste  ; 
(jue  les  grains  d'oîi  se  tire  le  pain  sont  l'aliment  commun,  et 
qu'il  sera  toujours  du  bien  général  de  tous  qu'il  y  ayt  abon- 
dance de  grains  dans  le  royaume,  et  qu'ils  y  soient  en  tous  les 
lenrps  à  bon  marché.  La  réflexion  contraire,  qui  a  particuliè- 
i-emenl  égard  à  ceux  dont  le  revenu  consiste  en  blés ,  aux  la- 
boureiu's  et  aux  meuniers,  niesme  h  certaines  contrées,  est 
tout  à  t'ait  iimtile. 

frD'ailleurs,  il  a  fallu  penser  et  pourvoir  à  la  subsistance  des 
habitans  des  wlles,  aussy  bien  qu'à  celle  des  habitans  de  la 
campagne,  et,  si  ceux-cy  fournissent  aux  autres  les  grains  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  vivre,  ils  tirent  à  leur  tour  récipro- 
quement des  habitans  des  villes  ce  (pii  leur  est  nécessaire  pour 
subsister  à  la  campagne. 

rr Surtout,  il  a  fallu  pourvoir  nécessairement  à  la  subsistance 
de  ce  grand  corps  de  citoyens  de  Paris,  et  pour  cela  on  a 
jugé  qu'on  devoit  premièrement  y  établir  des  ordonnances  et 
des  règles  de  police  sur  le  fait  des  grains,  pour  y  estre  obser- 
vées par  les  marchands  et  par  les  boulangers  de  Paris;  et  la 
raison  du  bien  public  a  voulu  que  le  jjlau  de  ces  ordonnances 
ayt  esté  dressé  plus  par  rapport  aux  habitans  de  la  capitale  du 
royaume  qu'aux  habitans  de  la  ville  et  du  comté  de  Monlihéry. 

rrjl  a  esté  nécessaire,  en  second  lieu,  d'établir  des  marchés 
de  grains  dans  les  villes,  dans  les  grandes  villes  principale- 
ment, plus  nécessaire  encore  à  Paris  qu'en  aucmie  autre  ville; 
et  l'établissement  de  ces  marchés  publics  auroit  esté  inutile,  si 
on  n'avoit  en  mesme  temps  pourvu  aux  moyens  d'y  faire  ame- 
ner des  grains.  Tout  le  monde  peut  entendre  quel  seroit  l'in- 
convénient, si  le  bourgeois  ou  l'artisan  de  Paris,  qui  a  besoin 
d'une  mine  de  blé,  d'un  boisseau  de  farine  ou  de  plus  grande 
(juanlité,  n'en  trouvoit  point  <lu  tout  à  la  halle  et  dans  le  mar- 
ché public,  et  s'il  luy  falloit  nécessairement  passer  par  la  se- 
conde main,  par  le  marchand  de  grains  ou  par  le  boulanger, 
et  l'acheter  à  tel  prix  qu'ils  jugeroient  à  propos  de  le  vendre. 

"La  défense  faite  par  les  ordonnances  aux  marchands  et  aux 
boulangers  de  Paris  d'acheter  des  grains  dans  l'étendue  des 
huit  lieues  produit  seule  le  bon  effet  d'obliger,  ceux  qui  re- 
cueillent des  grains  dans  cette  étendue  de  les  amener  dans  le 
lieu  mesme  de  la  consommation,  pour  en  avoir  un  plus  prompt 
débit.  Les  halles  de  Paris  sont  remplies  par  ce  moyen,  et  cette 
abondance,  qui  rend  la  subsistance  des  habitans  conmiode, 
lient  en  mesme  temps  les  grains  à  un  juste  prix,  parce  que  la 
quantité  des  grains  qui  est  tirée  et  amenée  à  Paris  de  cette 
seule  étendue  des  huit  lieues  fait  un  juste  contre-poids  et  une 
balance, qui  empesche  le  concert  et  le  monopole  des  inarchands 
et  des  boulangers. 

"Il  seroit  aysé  de  l'aire  cunnoislrc  (pic  les  habitans  de  la 
campagne  ol  que  ci'iix  mesmes  ipii  rT'cniMJIonl  des  grains  dans 


l'étendue  des  huit  lieues  ont  intérest  que  ces  sages  règlemens 
soient  exactement  gardés  à  Paris,  et  qu'il  leur  en  revient  à 
leur  tour  des  avantages  considérables,  si  on  n'estoit  parfaite- 
ment bien  informé  cpie  ce  sont  les  marchands  et  les  boulangers 
de  Paris  qui  ont  fait  présenter  la  requeste  sur  laquelle  ces 
observations  sont  faites,  et  qui,  mécontens  de  voir,  depuis  dix 
mois ,  que  les  grains  et  le  pain  sont  à  un  juste  prix  à  Paris  et 
de  ce  qu'une  seule  année  abondante  que  Dieu  a  donnée  à  la 
France ,  avec  quelque  application  à  l'exécution  des  ordonnances . 
y  a  réduit  le  prix  du  bli'  de  lî/t''  à  la**  le  setier.  demandent 
maintenant,  sous  le  nom  des  laboureurs,  fermiers,  meuniers, 
propriétaires  et  habitans  du  comté  de  Montlhéry  et  autres,  le 
moyen  et  la  liberté  de  faire  enchérir  les  grains,  en  les  dispen- 
sant de  l'exécution  des  ordonnances  et  des  règlemens. 

rrOn  abuse  pour  cela  de  la  faveur  du  recouvrement  des 
tailles  et  de  la  capitation,  et,  quand  on  propose  un  tel  moyen 
pour  se  mettre  en  estât  de  les  payer,  ce  qu'il  a  d'odieuv  re- 
tombe sur  ces  impositions.  Tout  le  peuple  est  assujetti  au  paye- 
ment de  la  taille,  et  généralement  tous  les  sujets  sont  compris 
dans  la  capitation;  ce  ne  sont  donc  pas  les  seuls  laboureurs, 
les  iérmiers  et  les  meuniei's  qui  payent  la  taille  et  auxquels  il 
faut  avoir  égard  seulement;  car,  sans  rappeler  l'expérience  de 
l'année  dernière,  où  la  cherté  des  grains  fit  cesser  le  commerce 
et  ruina  tout  le  crédit ,  on  ne  peut  douter  que  les  tributs  ne  se 
payent  bien  plus  facilement  lorsque  le  peuple  est  en  estât  de 
vivre  et  de  subsister  dans  son  travail  commodément. 

trLes  laboureurs,  les  fermiers,  les  meuniers  et  les  proprié- 
taires des  terres  du  comté  de  Montlhéry  ont  intérest  sans  doute 
d'obtenir  ce  qu'ils  demandent,  parce  que  faugmontation  lUi 
prix  des  grains  augmentera  à  proportion  le  revenu  de  leurs 
fermes  et  de  leurs  moulins;  les  laboureurs  feront  un  plus  grand 
profit  à  vendre  leurs  blés  chez  eux  -îo  à  aô  et  3o^  le  sefier. 
nonobstant  l'abondance,  qu'à  le  vendre  comme  ils  font,  à  cause 
de  cette  mesme  abondance,  en  observant  les  règles,  i  o  et  12** 
seulement;  les  marchands  et  les  boulangers  y  trouveront  en- 
core mieux  leur  compte;  mais  ce  n'est  pas  à  cet  intérest  parti- 
culier qu'on  doit  uniquement  penser.  Il  s'agit  de  voir  s'il  est 
de  l'iutérest  du  service  du  Roy  et  de  celuy  du  public  (jue  les 
ordonnances  soient  gardées,  ou  s'il  est  plus  avantageux  il'ac- 
corder  la  liberté  telle  qu'on  la  demande,  et  qui  doit  nécessaire- 
ment produire  l'augmentation  du  prix  des  grains. 

rrCe  qui  peul  estre  accordé  à  cet  égard  aux  habitans.  aux 
propriétaires  des  terres,  aux  laboureurs,  fermiers  et  meuniers 
du  comté  de  Montlhéry,  doit  estre  accordé  par  les  mesmes  rai- 
sons à  tous  les  marchés,  à  tous  les  laboureurs,  fermiers  et  meu- 
niers qui  se  trouveront  dans  toute  l'étendue  des  huit  lieues,  et 
introduire  partout  le  mesme  désordre. 

ffll  n'y  a  pas  encore  un  an  qu'on  s'est  trouvé  dans  des  lîxtré- 
niités  fasclieusos,  plus  par  délàut  d'ordre  que  par  une  véritable 
disette,  et  on  n'en  doit  pas,  ce  semble,  perdre  si  tost  le  souve- 
nir, ni  se  lasser  de  voir  tout  le  peuple  porter  tranquillement 
les  grandes  charges  qu'il  porte  pendant  (pi'il  a  du  pain  à  bon 
marché. 

tfOn  n'a  devant  soi  cpi  une  seule  année  d  aliondanci';  la  ré- 
colte de  cette  année  n'est  pas  encore  en  siireté.  et  il  peut  arri- 
ver la  mesme  disgrâce  ipii  ari'iva  à  la  veille  de  la  moisson  di' 
I  ()().").  Il  n'\  a  riru  de  plus  opposé  au  service  du   l!o\    cl  .111 
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bien  public  qiie  la  proposition  qu'on  fait  à  cet  égard,  et,  quand 
elle  seroit  ])récédée  de  dix  anni-es  consécutives  d'abondance, 
cette  proposition  seroil  toujours  inique. 

iT  La  France  |)ro(ite  par  d'autres  moyens  de  la  fertilité  de  son 
terroir,  et.  par  la  liberté  de  la  seule  traite  des  grains  et  des 
autres  fruits,  lorsqu'il  est  raisonnable  de  la  permettre,  l'Estat, 
en  se  déchargeant  du  superllu ,  lire  l'argent  des  autres  Estats 
voisins,  à  qui  ce  secours  est  presque  toujours  nécessaire. 

rrJe  fiuiray  ces  observations  par  une  réflexion  que  j'ay  déjà 
faite  plusieurs  fois  depuis  quelques  années.  La  cherté  ou  le 
bon  marché  des  grains  à  Paris  est  d'une  plus  grand(j  consé- 
quence qu'on  ne  le  peut  dire,  el  l'exemple  de  ce  qu'on  y  fait, 
soit  bon  ou  mauvais,  sur  celte  matière,  n'est  pas  indifférent. 
Quel(]ue  abondance  de  grains  qu'il  y  ayl,  si  l'on  diminue,  par 
quelque  moven  que  ce  soit,  la  quantité  de  grains  qui  doit  v 
venii-,  l'augnienlation  du  ])rL\  s'ensuit  aussitost,  et  de  l'aris 
cette  augmentation  passe  dons  toute  la  campagne  voisine,  et. 
en  rétrogradant,  elle  se  répand  dans  les  provinces;  rien  ne  s'é- 
tend d'aussy  loin  et  ne  se  communique  plus  promptement  que 
l'espérance  du  gain  par  la  cherté  des  grains.  La  disette  seule 
n'a  pas  donné  lieu  à  la  calamité  dernière  ;  il  y  auroit  eu  assez 
de  matières,  si  l'ordre  n'avoit  pas  manqué.  Mais,  sans  s'arrester 
à  ce  dernier  exemple,  plusieurs  calamités  semblables  des  siècles 
précédens  ont  esté  causées  par  le  mesme  défaut,  et  non  par  la 
stérilité  et  par  de  véritables  disettes. 

irDe  tous  costés  on  proposoit  au  Roy.  il  y  a  quelques  mois, 
de  faù'e  de  nouvelles  ordonnances  pour  prévenir  de  pareils  in- 
convéniens,  et  on  propose  maintenant  d'abroger  celles  qui  sont 
déjà  faites,  pour  vivre  en  liberté,  sans  garder  aucun  ordre;  et 
on  expose  pour  cela,  par  la  requeste  présentée  à  cet  effet,  que, 
si  on  continue  d'observer  ces  mesraes  ordonnances,  on  fera  in- 
failliblement enchérir  le  blé  à  Pai'is;  que  les  terres  ne  seront 
plus  cultivées  à  l'avenir,  et,  sur  le  tout,  que  l'on  contrevient  aux 
ordonnances  et  aux  arrests.  11  n'est  pas  nécessaire  de  répondre  à 
d'aussy  bonnes  raisons,  mais  il  doit  estre  observé  que  de  telles 
requestes,  ainsy  signées  par  un  nombre  considérable  de  per- 
sonnes, portées  et  communiquées  en  divers  lieiix,  sont  d'une 
très-pernicieuse  conséquence.  Cette  requeste  est  non-seulement 
|)résenlée  el  signée  au  nom  des  habilans  de  la  ville  et  du  comté 
de  .Montlhéry,  mais  encore  aux  noms  de  plusiem-s  particuliers 
de  la  Beaucc  el  d'autres  lieux  y  amenant  des  blés.  On  remplit 
toute  ime  contrée  de  plusieurs  projets  et  de  discours  mal  enten- 
dus; on  essaye  de  les  faire  passer  dans  tous  les  autres  endroits 
qui  sont  dans  le  mesme  cas,  et  on  indispose  par  ce  moyen 
beaucoup  de  gens  qui  ne  sont  déjà  que  trop  portés  par  leiu-s 
intéresls  particuliers  à  proliter  sur  le  public.  Mais,  sans  prtîju- 
dice  de  rintention  de  lofficier  de  Montlhéry,  qui  s'est  indiscrè- 
tement engagé  dans  ce  mauvais  procédé ,  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  dire  que  la  teste  n'en  est  pas  assez  bonne  ni  assez 
forte  pour  le  croire  et  pour  luy  permettre  d'agir  comme  il  fait  sur 
une  matière  aussy  iuqiorlanle  el  dont  la  direction  entre  ses  mains 
ne  sauroit  jamais  produire  que  de  très-méchans  effets*,  s 

*  Ces  observations  sont  précédées  d'un  relevé  des  ordonnauces  ren- 
dues par  le  Conseil,  le  Parlenicnl  ou  le  Cliàlelet,  depuis  l'année  1 53 1 . 
Kst  jointe  aussi ,  en  original ,  la  requélo  des  laboureurs,  propriétaires  ot 
fermiers  de  la  cliàlellenie  de  Montlhéry  et  de  la  Beauce. 


14^8.  M.  FovcÀVLT,  intendant  à  Caen. 

Al'   CoSTIiÔLEVR  GK^iÉR.AL. 

28  Juillet  itigô. 
.Mémoire  sur  l'élat  de   la  généralité  :  récoltes,  com- 
merce, industrie,  recouvrement  des  impositions  et  des 
traités. 


14'» 9.      M.  DE  NoiNTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CoSTRÔLEVB  CÈ^ÉKAL. 

3  Août  iCgô. 
Procès-verbal  sur  la  requête  présentée  par  les  habitants 
de  Belle-Isie  contre  le  syndic  des  Etats  et  les  fermiers  des 
devoirs;  avis  concluant  à  ce  que  lesdits  habitants  soient 
assujettis  au  payenieut  des  grands  et  petits  devoirs*. 

*  L'établissement  des  bureaux  de  la  ferme  donna  lieu  à  des  désordres. 
(Lettres  de  M.  de  Méjusseaunie,  procureur-svndic  de.s  Etals,  et  de 
M.  de  Nointol,  4  et  9  décembre.) 


UoO. 


.1/.  BoiHELiER ,  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Doit , 

AV  CoyTRÔLEVR  r,É.\ÉRAL. 


5  et  3o  .\oût  iG<)5. 

Il  représente,  au  sujet  de  l'édit  d'aliénation  des  do- 
maines, que,  de  tout  temps,  la  Chambre  s'est  engagée  par 
serment  solennel  à  ne  point  consentir  aux  aliénations  de 
ce  genre,  même  lorsqu'il  y  aurait  jussion  expresse.  Sous 
la  domination  espagnole,  il  fallait  que  M.  l'archevêque 
de  Besançon  fût  invité  à  relever  la  Chambre  de  sou  ser- 
ment, et  il  serait  bon  que  le  Roi  se  conformât  à  cet 
usage  *. 

*  Le  contrôleur  général  écrit  en  marge  :  rLuy  faire  entendre  le 
ridicule  de  sa  remonslrance;  passer  outre  à  renregislrement,  sans 
lettres  de  jussion.  •! 

1-151.         .1/.  DE  Vadboirc.  intendant  à  Mancij, 
Ar  Co\trôlecr  ofiséral. 

()  .Août  1  69."). 

Bien  que  le  commerce  des  grains  de  ville  à  ville  ou 
de  province  à  province  ne  soit  pas  défendu,  il  est  vrai 
que  les  taux  sont  descendus  bien  au-dessous  de  ce  qu'ils 
étaient  même  avant  la  disette.  L'imposition  des  blés  a  été 
la  cause  de  cette  baisse,  en  faisant  cesser  les  achats  du 
munitionnaire,  lesquels  maintenaient  les  prix  assez  haut 
pour  que  le  laboureur  put  vivre  et  payer  ses  charges, 
sans  que  l'artisan  ou  le  vigneron  souffrissent  comme  en 
1G96.  En  outre,  l'imposition  n'est  que  de  trenle-cin(| 
mille  sacs,  dont  le  Roi  lient  coni]))!'  sur  la  subvention,  à 
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laison  de  9**  le  sac,  tandis  qu'en  1698,  pour  ne  point 
parier  de  l'année  suivante,  le  munitionnaire  enlevait  qua- 
rante-deux mille  sacs,  au  prix  de  i3**  10  s.  ou  de  16^*. 
Ces  deux  difierences,  qui  vont  à  180,000^  d'une  part  et  à 
150,000^*  d'autre  pari,  sont  sensibles  dans  un  pays  qui 
ne  subsiste  qu'à  condition  de  vendre  ses  blés  aux  armées 
et  où  les  contributions  sont  le  double  de  ce  qu'elles 
étaient  en  iGgS,  et  cela  justifie  les  plaintes  transmises  par 
les  prévôts. 

rrSi,  après  cela,  il  falloit  décider  lequel  est  le  plus  expédient 
pour  le  service  du  Roy,  ou  de  l'imposition  des  blés,  ou  des 
achats  pour  le  munitionnaire,  je  préférerois  l'imposition,  qni 
cmpesche  les  mauvais  commerces  des  leveurs  de  blés  et  la 
trop  grande  augmentation  du  prix,  et  d'ailleurs  facilite  en  plu- 
sieurs manières  la  fourniture  des  vivres  pour  les  armées  du 
Roy,  puisque  le  pain  couste  moins  et  le  munitionnaire  peut 
attendre  les  assignations  et  le  recouvrement  des  fonds.  Il  n'y  a 
que  l'intérêt  des  laboureurs  qui  peut  balancer  ces  avantages; 
car,  à  l'égard  des  gentilshommes  et  des  bourgeois ,  s'ils  souffrent 
de  la  vilité  du  prix  des  grains,  leur  soufl'rancc  est  plulost  un 
retranchement  d'aysc  et  de  commodité  qu'une  véritable  peine. 
A  la  vérité,  pour  les  laboureurs,  ils  méritent  du  soulagement 
par  quelque  diminution  des  charges  du  pays,  quand  elle  ne 
seroit  que  du  profit  que  le  Roy  ou  le  munitionnaire  fait  en 
prenant  les  blés  à  9 "  par  sac ,  au  lieu  qu'en  1  IJ()o  il  les  achetoit 
jusques  à  15" r. 


1/152. 


M.  l'Archevêque  d'Albi 
i;  Contrôleur  général. 


(De  Paris)  9  Août  1695. 

Il  [)résenfe  deux  projets  pour  remettre  en  valeur  les 
parties  abandonnées  de  son  diocèse. 

n-Si,  selon  l'usage  du  Languedoc,  il  falloit  rejeter  sur  le 
total  de  la  communauté  la  portion  des  tailles  que  doivent  porter 
les  biens  abandonnés,  on  accableroit  les  gros  taillables  et  on 
ruiuei'oit  sans  ressource  la  communauté;  au  lieu  que  je  pro- 
pose de  charger,  volontairement  ou  involontairement,  des  biens 
abandonnés  les  habitans  non  taillables  et  les  moins  taillables 
qui  seront  jugés  propres  et  suffisans  à  les  rétablir.  La  charge 
de  ceux-cy  ne  sera  pas  grande  pour  eux  ;  elle  soulage  les  gros 
taillables  et  rétablit  la  communauté.  Les  petits  artisans  qui 
n'ont  point  d'héritages  ne  seront  pas  à  plaindre  de  ce  qu'on 
leur  en  donne  qui  ne  leiu-  coustent  que  de  les  rétablir.  Les 
moins  taillables  sont  ordinairement  les  plus  riches  ;  ainsy,  on 
ne  leur  fait  pas  un  grand  tort.  Et  cependant,  s'il  estoil  vTay 
que  les  biens  abandonnés  soient  reconnus  avoir  esté  par  trop 
évalués,  nous  demandons  qu'il  soit  permis  de  diminuer  de 
l'évaluation,  et,  pour  remplacer  autant  qu'il  se  pourra  cette 
diminution,  évaluer  les  nouveaux  bastimens  et  terres  taillables 
omises  dans  le  compoix,  sans  qu'il  faille  procéder  à  un  nou- 
veau compoix,  estant  plus  avantageux  à  la  comnuniaulé  de 
faire  remettie  en  valeur  les  biens  abandoimés,  moyennant  une 
diminulion  d'i'vaiualion,  que  d'en  suppoi'ter  le  rejet. 


tr Selon  l'usage,  les  collecteurs  des  tailles  ont  une  hypothèque 
spéciale  sur  les  biens  cotisés;  mais  les  collecteurs  ne  voulant 
pas  prendre  les  biens  abandonnés  pour  se  payer  de  ce  que  ces 
mesmes  biens  leur  doivent,  il  n'est  pas  juste  de  leur  laisser  un 
droit  sur  ces  mesmes  biens,  pour  lexercer  après  sur  ceux  qui 
les  auront  rétablis.  Ainsy,  nous  demandons  que  ces  biens 
puissent  estre  donnés  francs  et  quittes  de  tous  arrérages  des 
tailles  et  droits  seigneuriaux  du  passé  jusques  au  jour  qu'ils 
seront  distribués. 

r^Et,  pour  éviter  fabandonnement  des  biens  à  l'avenir,  nous 
demandons  qu'annuellement  il  soit  procédé  à  la  visite  de 
charpie  communauté  et  [lourvu  à  ce  qui  pourroit  tomber  en 
non-valeur. 

ffNous  voulons  assurer  les  fi'uits  pour  le  payement  du  col- 
lecteur par  la  saisie  qu'il  vous  plaira  d'en  ordonner,  par  l'ar- 
rest  es  mains  des  fermiers,  locataires,  métayers,  brassiers  et 
autres;  ce  qui  enipescheia  les  frais  d'établissement  des  sé- 
questres et  de  leurs  fonctions,  qui  consomment  les  fruits. 

rtEt,  pourvoyant  au  payement  par  la  sûreté  des  fruits,  on 
obvie  à  la  nécessité  où  se  trouve  réduit  le  collecteur,  de  faire 
décréter  le  meilleur  fonds  du  cotisé;  et,  empeschant  le  décret, 
on  enipesche  fabandonnement  du  fonds  restant  du  cotisé,  qui 
est  forcé  de  l'abandonner  parce  qu'on  luy  a  enlevé  le  meilleur 
])ar  le  décret. 

rrNous  demandons  aussy  une  recherche  dans  la  qualité  des 
personnes  qui  ont  abandonné,  parce  que  nous  savons  cm  il  y 
en  a  qui  n'ont  abandonné  que  leurs  fonds  infructueux ,  s'estant 
réservé  le  meilleiu-  ;  et  nous  prétendons  les  obhger  à  reprendre. 

«Les  noms  des  inconnus  employés  dans  les  rôles  des  tailles 
donnent  lieu  à  des  reprises  que  nous  voidons  tascher  d'éviter, 
aussy  bien  que  nous  pourvoyons  à  connoistre  à  tout  moment 
si  les  collecteurs  divertissent  les  deniers,  et  empescher  qu'ils 
ne  puissent  pas  subroger  en  leur  place  à  l'insu  de  la  commu- 
nauté; car  ces  subrogés  se  font  adjuger  pour  100*^,  par 
exemple,  du  bien  (pii  vaut  1,000**,  et  en  jouissent  paisible- 
ment, suivant  les  arrests  de  la  Cour  des  aydes.  Nous  espérons 
que,  Testât  des  biens  décrétés  estant  dressé,  nous  pourrons 
vous  proposer  chose  utile  au  public ,  et  que ,  par  la  révision  des 
comptes  des  collecteurs,  on  tirera  des  parties  mal  passées  un 
secours  pour  ayder  h  rétablir  les  communautés. 

rfNous  demandons  que  les  besliaiLX  pris  à  cheptel  ne  puissent 
pas  estre  saisis,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  car,  si  on  en- 
lève les  bestiaiLx,  la  culture  et  l'engrais  des  terres  périt 

tfJe  vous  demande  enfin  qu'il  n'y  ayt  que  M.  de  Basville 
qui  puisse  connoistre  de  fexécution  de  vos  arrests;  car,  si  vous 
nous  laissiez  dans  les  voyes  ordinaires ,  exposés  aux  oppositions 
et  aux  appels  à  relever  en  la  Cour  des  aydes,  tous  nos  soins 
deviendi'oient  inutiles,  et  ils  causeroient  plus  de  mal  au  diocèse 
que  nous  ne  pourrions  jamais  luy  procurer  du  bien;  car  il  n'y 
auroit  point  de  communauté  où,  selon  l'usage  de  la  Cour  des 
aydes,  il  ne  fallust  faire  un  nouveau  compoix,  ce  qui  cousteroil 
plus  de  200,000'*  aux  communautés  du  diocèse* ■' 

*  Outre  les  projets  d'arrùls joints  A  cette  lettre,  on  trouve  nn  résntni' 
des  propositions  de  M.  l'ari-lievèque  dans  nne  lettre  du  1 1  novembre 
suivant,  par  laquelle  M.  de  liàville  appuie  ces  demandes.  Sur  ce  der- 
nier avis,  le  Roi  donna  au  diocèse  nn  secours  de  100,000",  payables 
en  cinq  ans,  mais  le  (lonseil  refusa  d'accorder  la  décharge  des  anciennes 
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imposilioiis  dues  par  les  terres  abandonnées,  el  le  projet  d'arrêt,  ré- 
formé par  M.  l'archevêque,  M.  de  Bàville  el  M.  de  Pennaiitier,  porta 
seulement  que  le  syndic  du  diocèse  pourrait  employer  les  100,000''  à 
acheter  îles  bestiaux  soit  pour  les  propriétaires  des  biens  incultes,  soit 
pour  ceux  qui  se  chargeraient  de  mettre  ces  biens  en  valeur.  (Lettre  et 
pièces  du  20  décembre;  parmi  les  pièces  se  trouve  l'avis  de  M.  Dagues- 
seau,  qui  fut  consulté  par  le  contrôleur  général  ;  lettres  de  M.  l'arche- 
vêque d'AIbi,  .3  janvier  el  '1  février  ifijiG.) 


l/ib3.        1/.  /)E  LA  GitASGE,  intendant  en  Akiice. 

AV   CoyTRÔLEPR   GÉxÉRAI.. 

11  Août  et  i3  Septembre  itioû. 

Il  li'aiisiiiet  les  réclamations  des  néjfociants  de  Stras- 
l)oui'{;  an  sujet  de  poursuites  rigoureuses  et  de  condam- 
nations an  quadruple  dont  les  fermiers  des  domaines 
d'Al.sace  les  menacent,  s'ils  ne  peuvent  certifier  par  les 
acquits-à-caution  la  sortie  des  iriarchandiscs  destinées  aux 
autres  provinces  du  royaume  ou  à  l'étranger.  Il  accepte 
l'expédient  de  l'aire  la  vérification  au  moyen  des  registres 
tenus  dans  les  bureaux  de  sortie". 

*  Voir,  au  fi  juillet  précédent,  un  mémoire  du  sieur  Obrechl,  pré- 
teur roval  de  .Slrasbours  et  subdéléffué  de  l'intendant. 


I'i5'i.         )/.  FEBRAyn.  intendant  en  Bourgogne. 
AV  Co\trôlevr  générai.. 

i3  Aoùl  161).). 

Les  anciens  arrêts  portent  que  les  éclievins  et  syndics 
des  villes  de  Bourgogne  doivent  être  cotisés  à  la  taille  sui- 
vant leurs  facultés,  comme  les  autres  contribuables,  sur  le 
pied  des  trois  derniers  rôles  dressés  avant  leur  inagistra- 
lure;  mais,  ])ar  un  abus  qui  est  général  dans  la  province, 
tous  ceux  qui  pa.ssent  |)ar  ces  charges  se  font  pour  tou- 
jours exempter  de  la  taille,  sans  aucun  titre,  comme 
pour  se  dédommager  des  soins  qu  ils  dnnnenl  aux  affaires 
communes. 


I  ii  .55.  Le  xieiir  Savary  iies  Bbvswxs  ,  inspecteur  de  la  douane 
à  Paris , 

AU   CoyTRÔLEtn   GÉNÉRAI,. 

sa  Août  i(k)."). 

Il  rend  compte  de  la  saisie  d'un  carrosse  chargé  de  mar- 
chandises étrangères,  entrant  en  fraude  dans  Paris  parle 
chemin  de  Sèvres,  et  de  la  découverte  d'un  entrepôt  des 
mêmes  marchandises  et  de  tabac  à  Billancourt*. 

*  r^e  sieur  .Aunillon,  président  de  l'élection  de  Paris,  envoie,  le 
■>•!  septembre  suivant ,  le  jugement  rendu  en  suite  de  celte  saisie  et  pro- 
nonçant les  peines  de  la  confiscation  et  de  l'amende  de  .3,ooo". 


1456.  Le  Contrôleur  Gé\éR.iL 

aux  Intendants  des  généralités  laillables. 

a3  Août  1C9."). 

frJe  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  soyez  soigncuseinciil 
ai)pliqué,  depuis  que  vous  avez  reçu  le  brevet  de  la  taille  pour 
l'année  j)roehaine.  à  faire  valoir  dans  l'esprit  des  peuples  la 
diminution  considérable  qu'il  a  plu  au  Roy  Je  leur  accorder, 
.le  crois  qu'il  est  inutile  de  vous  exciter  de  nouveau  à  prendre 
encore  ce  soin  dans  le  voyage  que  vous  allez  faire  pour  ré- 
partir cette  imposition  sur  les  paroisses  de  vostre  généralité,  en 
vertu  des  commissions  de  S.  M.  incluses  dans  ce  paquet;  d'au- 
tant plus  que  leur  seule  lecture  engagera  sans  doute  les  officiers 
des  élections  à  publier  partout  les  extrêmes  bontés  de  S.  M., 
en  voyant  la  manière  vive  el  touchante  avec  laquelle  le  Rov  s'y 
explique  de  ses  seiilimens  pour  les  peuples. 

trC'està  vous,  à  présent,  à  les  en  convaincre  de  [)lus  en  [ilus 
]5ar  les  effets  que  vous  leur  en  devez  faire  ressentir  au  ino\on 
d'un  régalenient  équitable  de  cette  imposition,  proportiomié 
aux  forces  de  chaque  paroisse,  dont  le  Roy  m'a  commandé 
de  vous  répéter  qu'il  charge  vostre  honneur  et  vostre  cons- 
cience. 

iT Je  suis  persuadé  que  plusieurs  cotes  d'office,  faites  avec 
discernement,  pomToient  beaucoup  contribuer  au  soulagement 
des  plus  foibles  taillables.  Vous  savez  qu'il  y  en  a  principale- 
ment de  deux  sortes  :  les  unes .  sur  ceux  qui ,  par  des  cabales  ou 
par  leur  crédit  dans  les  paroisses,  sont  trop  peu  imposés  par 
les  rôles;  et  les  autres  regardent  ceux  qui,  estant  domiciliés 
dans  une  paroisse,  font  valoir  des  héritages  dans  une  ou  plu- 
sieurs paroisses  voisines  de  leur  domicile.  C'est  seulement  dans 
ce  dernier  lieu  où  ils  doivent  estre  imposés  pour  tous  leurs 
biens,  exploitations  et  facultés;  mais,  en  les  y  taxant  d'office, 
il  faut  s'appliquer  en  mesme  temps  à  faire  justice  à  ces  pa- 
roisses voisines  siu-  le  territoire  desquelles  ce  cotisé  d'office  fait 
ses  exploitations;  il  convient,  à  cet  effet,  de  diminuer  la  taille  de 
ces  paroisses  de  la  mesme  somme,  ou  approcluiiil.  que  celle 
dont  vous  aurez  augmenté  d'office  la  cote  du  particulier  par 
rapport  à  ces  raesmes  exploitations. 

-Vostre  principal  travail ,  en  faisant  l'assiette  des  tailles ,  doit 
consister  dans  cette  exacte  pratique;  c'est  le  plus  sûr,  ou.  pour 
mieux  dire,  f  unique  moyen  par  lequel  vous  puissiez  éviter  aux 
|)aroisses  ime  infinité  de  procès  qui  les  consomment  en  frais  el 
retardent  le  recouvrement. 

ttJe  sais  qu'il  est  très-pénible  d'entrer  dans  ces  détails,  mais 
aussy  puis-je  vous  assurer  qu'encore  que  le  devoir  de  vostre 
einpioy  vous  y  engage,  je  ne  laisseray  pas  de  vous  en  estre 
obligé ,  et  que  vous  ne  sauriez  rien  faire  de  plus  agréable  à 
S.  M.,  ni  de  plus  utile  au  bien  de  son  service.  1 


IM 


.17.  DE  Bezoss.  intendant  à  Bordeaux, 

AU    CoyTRÔLElR  GÉsÉRAL. 


28  Août  1695. 

Pièces,  devis  et  projet  darrêt  relatifs  aux  travaux  de 
restauration  de  l'église  Sainl-Mirbcl  de  Bordeaux  et  à  la 
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ri'|iartition  des  dépenses  sur  les  maisons  situées  dans  l'é- 
lendue  de  la  paroisse. 


]  fi  5  8 .  M.  DE  La  vàrdin  .  lieutenant  général  en  Bretagne , 
AU  Combôleur  général. 

3o  Aoùl  i6y."). 

-  .  ...  J'apprends  par  le  public,  car  jusqu'à  ce  jour  ni 
M.  de  Croissy  ni  M.  de  Torcy  ne  m'ont  pas  écrit  une  ligne  au 
sujet  des  Estais  prochains,  que  M.  de  Valincour,  secrétaire  de 
M^'  le  comte  de  Toulouse ,  a  retiré  les  paquets  pour  les  Estats 
et  envoyé  en  Flandre  à  son  maistre,  pour  y  joindre  des  lettres 
d'accompagnement,  et  ensuite  son  intention  est  de  les  envoyer 
directement  aux  villes  et  nnx  |)articuliers,  sans  passer  par  mes 
mains.  Cela  est  entièrement  non-seulement  contre  la  pratique 
et  l'usage,  mais  encore  préjudiciable  au  service  du  Roy;  car, 
outre  le  retardement  du  voyage,  vous  avez  connoissance  que 
■dans  chaque  ville  il  faut  écrire  différeiimient,  sur  le  nombre  des 
députés,  qui  sont  un  dans  quelques-unes ,  deux  dans  d'autres; 

une  ville  comme  Brest  [ ]  ant  les  autres  tous  les  ans; 

ainsv.  pour  les  comptes  que  reçoivent  les  commissaires  aux 
Estats  et  qu'ils  revoyent,  les  ordres  sont  adressés  [quand], 
u)esme  il  v  a  des  lettres  qui  ne  se  distribuent  que  lorsque  la 
convocation  est  laite,  comme  les  patentes  et  lettres  de  cachet 
des  commissaires  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  commission 
générale.  Enfin,  quand  vous  m'avez  envoyé  quelque  [ordre] 
pour  distribuer;  quand  j'ay  convoqué  les  arrière-bans,  dis- 
tribué les  troupes  en  quartier,  ou  retiré,  reçu  ou  renvoyé  les 
I  milices  ou]  gentilshommes,  cela  m'est  venu  en  droiture.  Au- 
trement, il  V  auroit  mille  contre-temps  qui  dérangeroient  tout. 
Enfin,  i'employ  roulant  sur  recevoir  les  ordres  du  Roy  et  les 
l'aire  exécuter  en  les  distribuant,  il  est  inutile  d'y  avoir  des  offi- 
ciers sur  les  lieux,  si  M.  de  Valincour  le  l'ait.  Je  vous  prie,  si 
l'on  en  parle,  de  m'accorder  vostre  protection  |iour  que  les 
choses  soient  suivant  la  coustume  ordinaire ■" 


li5î).        M.  DE  BovriLLE,  intendant  à  Orléans, 

AV  COSTRÔLEIR  cÉsÉRiL. 

3o  Août  i6g.j. 

Un  tarifa  été  arrêté  le  ai  aoîii  i(H)i,  fixant  les  diffé- 
rents droits  d'octroi  dont  le  Roi  autorise  la  levée  à  Or- 
léans pour  fournir  à  i'all'rancliissemenl  des  cens  et  rentes 
et  à  la  réunion  des  charges  d'auditeurs  des  comptes  des 
arts  et  métiers*.  C'est  par  erreur  que  \os  franchises  de 
la  ville  n'ont  pas  été  mentionnées,  comme  les  faubourgs, 
dans  l'homologation  du  tarif,  et  cette  omission  donne 
lieu  à  une  contestation  pendante  en  appel  devant  la 
Cour  des  aides.  Les  franchises  jouissent  des  mêmes  pri- 
vilèges que  la  ville,  puisqu'elles  ne  payent  point  la 
taille,  et,  si  l'on  avait  procédé  par  rapilation  plutôt  que 
j)ar  tarif,  elles  auraient  iiorli'  leur  part  de  rim[)osilion, 
aussi  bien  (jue  des  aulres  cliai'gcs  ((unniunes.  D'ailleurs, 


si  elles  étaient  exemptées,  il  s'y  foimerait  des  entrepôts 
et  des  magasins,  qui  diminueraient  considérablement  le 
produit  des  droits**. 

*  Voir,  au  9g  mars  1 69'j ,  la  proposition  de  ce  tarif. 

*■*  Les  liabitants  du  faubourg  de  V  aise-Iès-I^yon ,  qui  payaient  la  (aille 
et  tes  impositions  comme  le  plat  pajs,  étaient  en  outre  assujettis  aux 
mêmes  octrois  et  aux  mêmes  taxes  extraordinaires  que  la  vilte  de  Lyon. 
Cependant,  en  considération  de  ces  surcliarges,  et  surtout  des  fré- 
quents passages  de  troupes  qui  encombraient  continuellement  te  fau- 
bourg, on  le  soulageait  un  peu  sur  les  rôles  de  contribution,  et  on  ne 
percevait  les  octrois  qu'au  liors.  Voir  une  lettre  que  M.  d'Herbignv, 
intendant  à  Lyon,  écrit  le  3i  mars  i6t)G,  au  sujet  des  droits  perçus 
par  les  mouleurs  de  bois. 


1/iGO.       M.  DE  Noi.iTEL,  intendant  en  Bretagne, 
AL  Costhôlevr  gèiéral. 

3i  Août  1 6;)ri. 
Procès-verbal  et  rapport  sur  l'élection  du  député  que  la 
cominunauté  de  Nantes  envoie,  avec  le  maire  de  la  ville, 
aux  États  de  Bretagne,  et  qui  doit  être  choisi  alternative- 
ment dans  les  bourgeois  et  dans  les  officiers  de  justice. 


1461.  M.  PhÉlypeau.i  ,  intendant  à  Paris, 

AU  Costrôleur  gÉxéral. 

3i  Août  1  (îi)!"). 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  Saul.x,  près  Longju- 
meau,  ayant  entrepris  de  détruire  par  eux-mêmes  les 
lapins  d'une  garenne  de  la  dame  de  Villebon,  qui  rava- 
geaient leurs  champs,  et  se  voyant  poursuivis  par  la 
capitainerie  des  chasses  de  Montlhéry,  demandent  l'élar- 
gissement de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  mis  en  prison 
et  le  droit  de  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  la 
dame  de  Villebon. 

Les  prisonniers  sont  déjà  remis  en  liberté;  mais,  quant 
au  fond,  la  requête  doit  être  rejelée,  puisqu'on  a  constaté 
que  la  quantité  de  lapins  et  les  dommages  dont  se  plaignent 
les  paysans  ne  sont  pas  plus  considérables  que  par  le 
passé. 

1462.  M.  LE  VAi-ER,  intendant  à  Moulins, 

AU  CoyTRÔLEUR  gèhèral. 

7  Septembre  1  Gy.j. 

Le  sous-traitaid  des  étapes  de  l'élection  de  Nevers  n'a 
été  taxé  par  i'échevinage  de  Saint-Pierre-le-iMoulier  que 
pour  avoir  fait  un  grand  profil  sur  le  commerce  des  blés 
ou  des  autres  denrées  durant  la  disette,  bien  que  sa  qua- 
lité d'étapier  ne  lui  permit  pas  d'en  user  ainsi,  et  cette 
taxe  est  conforme  aux  ordres  donnés  à  l'égard  des  mar- 
chands de  blé. 
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1  'ifi3.      M.  PB  BîriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV   COSTRÔLEVR  gÉsÉRàL. 

9  Septembre  169'). 

La  requête  par  laquelle  les  habitants  d'Alais  de- 
mandent à  modifier  chaque  année  rallivrement  des  coii- 
Irihuables,  suivant  que  les  inondations  augmentent  ou 
diminuent  leur  proprie'té,  est  contraire  aux  usages  de  la 
province.  L'allivrement  ne  doit  changer  qu'avec  le  cora- 
|)oi\;  autrement,  les  communautés  ne  pourraient  jamais, 
vu  la  fréquence  des  inondations,  asseoir  au-  juste  les 
départements  des  tailles,  dont  elles  répondent  solidai- 
rement *. 

*  Par  les  pièces  produites  il  parait  que  la  ville  d'Alais  possédait, 
entre  autres  privilèges  de  son  Conseil  politique,  celui  de  nommer 
chaque  année  quatre  réparateurs  pour  visiter  les  lieux  inondés  et  cons- 
tater les  cas  où  il  v  avait  lieu  de  changer  l'allivrement.  La  Cour  des 
aides  contestait  ce  droit,  mais  le  syndic  général  de  la  province  en  sou- 
tenait la  validité.  (Lettre  de  M.  de  Bàville,  29  mars  1697-) 

Une  question  analogue,  mais  plus  importante,  se  présenta  pour  le 
diocèse  d'Alet.  En  attendant  qu'il  lui  fût  permis  de  renouveler  la  re- 
ch)'rche  jfénéitile,  ce  diocèse  obtint,  par  arrêt  de  la  Cour  des  aides,  (pie 
le  tarif  fût  remanié.  La  dépense  ne  pouvait  pas  monter  à  5, 000  ",  et  la 
ville  d'.AIet  se  serait  trouvée  déchargée  des  cotes  qui  retombaient  à  son 
compte;  mais  deux  communautés  firent  opposition  à  l'exécution  de  cette 
mesure ,  bien  que  la  résolution  eût  été  votée  en  forme  par  l'assiette 
générale  du  diocèse  ;  elles  obtinrent  même  du  Conseil  privé  une  sur- 
séance à  l'élabUssement  du  nouveau  tarif  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 
M.  de  Bàville  dut  demander  la  levée  de  celte  opposition,  en  faisant 
valoir  l'intérêt  érident  du  pays.  (Lettres  et  mémoires  des  9  et  27  dé- 
cembre 169.3,  et  1"  janvier  1696.)  —  Cette  concession  avait  eu  pour 
condition  que  le  fait  ne  se  renouvellerait  point.  Cependant,  on  procéda 
à  la  même  opération  pour  le  diocèse  de  Limoux,  qui  ne  formait  qu'une 
seule  recette  avec  celui  d'Alet.  (Lettres  de  M.  Bon,  premier  président 
de  la  Chambre  des  comptes,  et  de  M.  de  Bàville,  i3  mai  et  3  juin.) 


l-'ifi/j.  .1/.  LE  ].iTER,  intendant  à  Moulins, 

AC   COSTRÔLECR  gÉ\ÉRA[.. 

i3  et  3o  Septembre  liiçib. 

11  rend  compte  de  sa  tournée  dans  le  département, 
des  exactions  qu'il  a  eu  occasion  de  punir  chez  les  col- 
lecteurs ou  les  officiers  d'élection,  el  de  l'état  des  affaires 
extraordinaires. 

Tj'es|)ère  bientost  que  vous  vous  apercevrez  de  l'effet 
qu'aura  produit  mon  voyage,  et  que  la  cupitalion  réussira 
mieux  que  par  le  temps  passé.  Elle  est,  dans  le  Bourbonnois, 
le  Nivernois  et  le  Morvand,  dans  un  très-graud  moiivninent. 
J'ay  fait  décerner  des  contraintes,  el  les  huissiers  niarciienl, 
[larce  que  autrement  le  peuple  ne  veut  rien  payer  et  s'est  mis 
en  teste  qu'on  luy  remettoit  la  capitation.  Il  commence  à  se 
désabuser,  el  il  est  temps  ;  car  autrement ,  si  l'on  attendoit  que 
les  nouvelles  charges  el  impositions  ordinaires  que  fhiver 
amène  avec  luy  eussent  joint  les  anciennes,  la  muiliplicité  rui- 
neroil  absolument  le  recouvrement 1 


l/i65.   Le  sieur  le  Bel  de  Covlovrs,  directeur  des  fermes 
à  Bordeaux, 

Ali     COSTRÔLEIR    GÉyERAL. 

i4  Septembre  1690. 

Le  l'arlemenl  |u-étend  s'arroger  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort  un  garde  des  fermes  coupable  de  l'assas- 
sinat d'un  ecclésiastique  et  condamné  par  les  jurais  à 
être  pendu.  La  revendication  de  la  Cour  des  aides  a  été 
rejetée. 

trPermetlez-moy  de  vous  demander  un  peu  d'attention  à 
cet  égard,  c'est-à-dire  sur  l'intérest  que  le  fermier  a  que  ses 
commis  jouissent  de  leiu-  privilège.  Il  est  d'une  telle  consé- 
quence, et  particulièrement  dans  ime  vdle  comme  ceile-cy. 
que,  si  les  juges  ordinaires  et  le  Parlement  pouvoient  ainsy 
connoislre  des  contestations  civiles  et  criminelles  cpie  les  commis 
de  la  ferme  peuvent  avoir,  il  n'y  a  point  d'officiers  du  Parle- 
ment, point  de  simples  bourgeois  ou  marchands,  qui  ne  tissent 
trembler  les  commis .  les  ims  par  leurs  qualités  présentes,  et  les 
autres  parla  crainte  que,  devenant  jurais ,  ils  n'exerçassent  la 
haine  qu'ils  ont  naturellement  contre  les  employés  en  cette 
ville.  Cela  seroit  cause  que,  les  commis  n'osant  plus  visiter  les 
gens  et  les  éipiipages  des  olEciers  du  Parlement,  ils  feroient, 
eux  et  leurs  amis  sous  leurs  noms ,  entrer  et  sortir  de  la  ville 
toutes  sortes  de  marchandises  en  fraude  des  droits  de  la  ferme. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  révoquer  en  doute  le  privilège  des 
commis  de  la  ferme;  les  baux  de  Saunier  et  de  Faueonnet  y 
sont  formels .  outre  plusieiu's  arrests  du  Conseil  * - 

*  Voir,  au  17  du  même  mois,  les  lettres  de  MM.  de  la  Tresne, 
premier  président  du  Parlement,  et  Métivier,  second  président  de  la 
Cour  des  aides. 

A  Toulouse,  un  archer  des  gabelles  ayant  blessé  à  mort  un  olficier, 
en  voulant  vérifier  s'il  n'avait  pas  du  tabac  ou  du  sel  dans  sa  valise, 
les  capiiouls  et  le  Parlement,  d'un  côté,  le  juge  des  gabelles  et  la 
Gourdes  aides,  de  l'autre,  se  disputèrent  la  connaissance  de  l'affaire. 
M.  de  Bàville  proposa  au  contrôleur  général  de  la  lui  attribuer  à  lui- 
même,  mais  on  lui  répondit  qu'il  n'y  avait  rtrien  à  faire."  (Lettre  du 
i-?juin  16915.) 


U6G. 


.1/.  BiGSOs,  intendant  à  Amieiu, 

AV  CoSTRÔLECR  gÉsÉRAL. 


16  Septembre  169Ô. 


tA  peine  la  moisson  est-elle  finie.  H  a  fait  des  pluies  conti- 
nuelles, qui  l'ont  fort  retardée;  ainsy,  je  nay  pu  vous  en  rendre 
compte  plus  tost.  Le  succès  n'a  pas  répondu  aux  espérances 
qu'on  avoit  il  y  a  deux  mois;  cependant,  si  la  récolte  n'est  pas 
abondante,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  mauvaise,  et,  sui- 
vant les  avis  qui  m'ont  esté  doimés  de  tous  les  endroits  de  mon 
département  et  ce  que  j'ay  reconnu  moy-mesme,  cette  année 
peut  estre  qualiliée  d'année  commune.  Il  reste  des  blés  de  la 
moisson  précédente.  Je  crois  qu'il  sera  un  prix  convenable.  H 
est  plus  avantageiLX,  suivant  tous  les  égards,  qu'il  se  soutienne . 
que  d'eslre  trop  bas.  n 


CORRESPONDANCE   AVEC  LES  INTENDANTS. 


'lOH 


l'i67.     M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Lmifrucdoc, 

Ml  CnNTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 

16  Septembre  iGc).'). 

Un  marchand  espagnol  s'oflre  à  exporter  cent  inilie    : 
setiers  de  blé,  au  prix  courant,  si  l'on  veuf  lui  donner  des    i 
passe-ports  pour  les  mener  en  Catalogne  par  Narbonne 
et  Celte.  Tous  les  ollîciers  de  la   province  se  montrent 
disposés  à  accepter. 

"Les  raisons  pour  accorder  ce  passe-port  sont  qu'il  y  a  plus 
lie  bip  en  Languedoc  qu'il  n'eu  faut  pour  la  province;  qu'il  en 
reste  de  vieux  dans  le  haut  Languedoc  eu  assez  grande  quan- 
tité, et,  quoyqu'il  soit  renclie'ri,  depuis  trois  mois,  de  20  sols 
le  selier,  mesure  de  Toulouse,  où  il  estoit  venu  à  très-bon  mar- 
ché, il  est  à  souhaiter  qu'il  renchérisse  encore,  afin  que  l'on  j 
puisse  payer  les  charges.  Il  y  a  beaucoup  de  millets  cette  an-  j 
née,  qui  font  la  nourriture  des  pauvres,  et,  lorsque  les  blés  de  1 
Harbarie  pourront  \enir  en  Provence,  il  est  à  craindre  qu'il  j 
n'y  ayt  plus  aucune  issue  pour  les  blés  de  Languedoc,  d'au- 
tant plus  que  la  Bourgogne  pourra  fournir  le  munitionnaire  de 
l'armée  d'Italie.  Vous  jugerez  mieux  que  moy  des  raisons  qui 
sont  nu  contraire.  Il  est  certain  qu'il  y  a  très-peu  de  blés  en 
Italie,  et  il  faut  que  les  Espagnols  n'en  puissent  tirer  de  ce 
costé-là  et  en  ayent  grand  besoin ,  pour  en  venii-  chercher  en  ce 
pays.  Peut-estre  jugerez-vous  qu'il  est  hon  de  les  en  laisser 
manquer;  mais,  comme  ds  en  peuvent  tirer  de  Barbarie,  où 
j'apprends  qu'il  y  en  a  eu  abondamment,  ils  y  pourront  tou- 
jours trouver  du  blé,  et  nous  n'aurons  pas  leur  argent,  qui  se 
répandroit  bien  à  propos  dans  le  haut  Languedoc ,  parce  que 
(^est  la  partie  de  cette  province  où  il  y  en  a  le  moins,  ii 

'  La  province  pourrait  encore,  même  si  elle  traite  avec 
les  Espagnols,  fournir  au  munitionnaire  de  la  marine 
les  ()uatre-vingt  mille  setiers  dont  il  a  besoin". 

t)ès  le  commenceinonl  de  l'année  (lettres  du  g  janvier,  du  i5  fé- 
vrier et  du  1"  avril),  M.  de  Bâville  représentait  la  nécessité  d'exporter 
au  moins  cent  mille  quintaux  de  grains,  bien  que  les  rauiiitionnaires 
en  eussent  déjà  acheté  cinquante  mille  sacs  pour  le  Piémont  et  la  Cata- 
logne. Vu  les  bas  prix  des  marchés,  c'était  le  seul  moyen  d'assurer  le 
recouvrement  de  la  taille. 


1/j6X.       m.  de  NoiNTEL,  intendant  en  llrclni>ne. 
Il'  CnymÛLEiiii  (iÉnÉrai.. 

1  H  Scjilembre  i()t)5. 

-  Il  se  fait  tous  les  ans  dans  cette  province  une  assez  grande 
dépense  pour  les  ouvrages  publics,  et  il  seroit  mesme  encore 
nécessaire  de  l'augnicntei',  si  la  guerre  n'obligeoit  à  détourner 
les  fonds  qu'on  pourroit  y  destiner.  Mais  j'ay  remarqué  que 
les  devis  sont  presque  toujours  mal  dressés,  et  mesme  souvent 
mal  exécutés ,  "faute  d'un  ingénieur  ou  inspecteur  général  qui 
|)r(>nne  soin  de  régler  les  devis  et  qui  fasse  la  réception  des 
ouvrages,  comme  il  y  eu  a  dans  la  plus  grande  partie  des  géné- 
ralités du  royaume.  Trouvez  bon  que  je  vous  demande  si  vous 
ne  jugeriez  pas  à  propos  île  faire  élahlir  la  iiu'srue  coiiimission 


dans  cette  province,  et  de  charger  les  Estais  de  faire  le  fonds 
des  appointemens  qui  y  seroient  attachés  et  qui  pounoient 
estre  fixés  à  2,000**  par  an.  Cette  commission  me  paroist  tout 
il  fait  nécessaire,  et  je  suis  persuadé  qu'il  sera  aysé  d'en  fairi' 
connoistre  l'utilité  à  Messieurs  des  Estais  et  de  les  engager  à  celle 
petite  dépense,  surtout  si  vous  voulez  bien  leur  laisser  la  dis- 
position de  cel  employ.  Vous  pourriez  me  charger  d'avoir  soin 
qu'il  ne  soit  donné  qu'à  une  personne  capable  de  le  bien  rem- 
plir. Si  vous  approuvez  la  vue  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
proposer,  il  semble  qu'il  seroit  bon  d'en  mettre  un  article  daiis 
l'instruclion  de  MM.  les  commissaires  du  Roy.  n 


\àC)9.      M.  DE  liivii.LE,  intendant  en  Languedoc , 

Av  Co\tbôleiir  général. 

\>i  Septembre  1  (>();"). 
Depuis  que  les  ciiemins  royaux  sont  ouverts  dans  les 
Cévennes,  les  communautés  ont  été  chargées  de  s'y  rat- 
tacher par  des  voies  de  communication,  et  les  consuls 
doivent  entretenir  ces  roules,  qui  sont  au  nombre  de 
quarante  dans  le  seul  diocèse  d'Uzès.  L'abbé  du  Laurens 
a  élé  chargé  de  l'inspection  des  travaux,  et  il  doit  rece- 
voir du  diocèse  une  somme  annuelle  de  200**  pour  ses 
vacations.  La  commission  de  l'assiette  demande  que  l'im- 
position de  ces  deniers  soit  autorisée  par  un  arrêt*. 

*  En  Provence,  l'assemblée  des  communautés  n'avait  accordé  depuis 
quatre  ans  aucun  fonds  pour  l'entretien  des  chemins  publics,  et  M.  I^e- 
brel,  représentant  que  la  voie  qui  reliait  le  Conitat  au  Ponl-Sainl- 
Esprit  était  devenue  impraticable,  demandait  que  la  province  fût  con- 
trainte par  une  invitation  expresse  du  Roi  à  y  faire  les  réparations 
nécessaires.  (Lettre  du  8  mai.) 


1/570. 


M.  Lerret,  intendant  en  Provence, 
Ali  Costrôlevr  général. 


3o  Septembre  id^h. 

rLe  prix  du  blé  augmente  de  jour  en  jour  en  Provence, 
aussy  bien  qu'en  Dauphiné.  Il  y  en  a  deux  boimes  raisons  : 
l'une,  que  la  récolte  a  esté  si  mauvaise,  que  les  paysans  de  di- 
vers lieux  de  la  montagne,  et  particulièrement  des  environs  de 
Guillaume,  vivent  déjà  de  racines  et  autres  légumes;  et  l'antre, 
que  l'interdiction  du  commerce  a  enqjesché  qu'il  n'en  soit  veini 
à  Marseille  pendant  l'été  dernier,  Lantde  Barbarie  que  d'Italie, 
où  on  assure  qu'il  sera  cher  cette  année.  Ainsy,  s'il  est  vray. 
comme  M.  de  Bérnlle  le  prétend,  et  dont  je  ne  conviens  pas. 
que  les  défenses  de  le  transporter  à  Avignon  et  dans  le  Cointat 
soient  des  moyens  sins  de  le  rendre  plus  commun  et  d'en  dimi- 
nuer le  prix ,  la  Provence  n'a  pas  moins  besoin  de  ces  (li'lcnses 
que  le  Dauphiné.  Mais  je  me  souviens  encore  qu'ayant  voulu 
les  mettre  en  usage,  il  y  a  deux  ans,  sur  les  avis  qu'on  me 
donna  qu'il  passoit  une  grande  cjuantité  de  grains  dans  le 
Comtat,  les  habilans  de  la  piincipaulé  d'tirange  et  des  coru- 
mimaulés  de  Pi'oveiii-e  cpii  sont  voisines  de  la  Dnrance  et  iln 


/i04 


CONTROLE  GK.NKhAl.  DKS  FINANCES. 


Rhosnc  me  firent  connoislre  si  sensililonieiit  que  les  Provençaux 
liroienl  plus  de  bMs  du  Conilat  qu'ils  n'y  en  jiorloient,  que  je 
ne  pcnsay  plus  à  cet  expédient,  qui  cnijajjeroit  M.  le  vice-légat 
à  l'aire  des  défenses  de  son  costé  et  à  iutorroui])re  une  coniniu- 
nicalion  qui  ne  ])ent  cesser  qu'à  nostre  donnnage.  Ainsy,  si 
mon  sentiment  pouvoit  cslre  de  quelque  considération  dans 
cette  ali'aire,  je  croirois  qu'on  devroit  continuer  aux  Daiqihi- 
nois  et  aux  Provençaux  la  liberté  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  présent 
de  commercer  avec  les  habitans  d'Avijfuon  et  du  Comlat  de 
grains  et  de  toutes  sortes  d'autres  denrées  et  marchandises*.  i 

*  Les  mauvais  résultats  de  la  récolte  f'irehl  ronlinuer  la  hausse  des 
prix.  M.  Lebret  transmet,  le  2Ô  octobre,  les  étals  de  ililTérenls  mar- 
chés; le  froment  se  vendait  de  90  à  !>4  "  la  charge. 


1171.  M.  Lebuet,  inteiidanl  en  Provence. 

AV  CoSTItÔLEUn  GÈsÈnAl. 

10  Oiioiiiv  i(i():i. 
Les  consuls  d'Aix  ayant  refusé  d'ac(|uérir  les  quatn; 
offices  de  jurés  crieurs  d'enterrements,  il  a  fallu  pro- 
téger les  pre'posés  du  traitant  contre  les  outrages  et  les 
mauvais  traitements  de  la  populace.  Une  procédure  a  déjà 
été  conunencée  à  cet  égard. 

^Ce  que  vous  y  trouverez  de  plus  renianiuable,  à  mon  sens, 
est  la  réponse  faite  |)ar  les  quatre  trompettes  de  la  ville  à  la 
sonnnation  du  i5  septembre  dernier,  et  dictée,  selon  toutes 
les  a])paronces ,  par  le  sieur  Gcboin ,  assesseur  et  consul ,  dans 
laquelle  on  a  répandu  un  esprit  d'aigreur  et  de  raillerie  pi- 
quante qui  me  paroisl  mérilei'  quelque  altenlion,  et  qui  a  con- 
duit les  choses  jusqu  à  ce  point  qu'aujomd  hny,  sur  les  neuf 
heures  du  matin,  uiicfeinu)e,  qui  jusqu'à  présent  nous  est  in- 
connue, a  esté  trouver  Julien,  commis  du  trailanl,  dans  son 
bureau,  pour  luy  dire  qu'il  y  avoil  un  mort  à  faire  enterrer; 
il  quoy  il  a  répondu  qu'on  n'avoit  qu'à  s'adresser  aux  recteurs 
de  la  Miséricorde  ou  aux  pénitens  gris,  qui  sont  en  coustume 
d'enterrer  les  pauvres  et  auxquels  il  avoit  laissé  la  liberté  d'en 
user  pendant  quinze  jours  ainsy  qu'ils  avoieut  toujours  fait 
par  le  passé;  et,  quoyque  cette  n'ponse  dust  satisfaire  celte 
léunne,  elle  est  pourtant  sortie  de  chez  le  commis  en  munnu- 
rant  et  luy  disant  des  injures,  et,  un  moment  après,  .=a  maison 
s'esl  trouvée  investie  de  ])lus  de  deux  cents  hommes  et  femmes, 
qin'.  en  criant:  frTue,  tue  ce  voleur  de  partisan  de  morts!» 
ont  jeté  tant  de  pierres  à  toutes  les  fenestres  de  la  maison, 
qu'il  n'est  resté  aucinie  vitre  entière;  et,  comme  celte  émotion 
l'avoit  obligea  faire  fermer  la  porte  de  la  rue,  elle  a  esté  rompue 
et  mise  à  bas  à  coups  de  pierres  et  de  haches  par  cette  populace 
mutinée,  qui  est  entrée  tinnultueusement  dans  les  chambres 
lie  la  maison,  dont  les  portes  ont  esté  enfoncées,  et,  après 
avoir  jeté  quelques  meubles  par  les-  fenestres,  on  a  mis  les 
papiei's  en  désordi-e  et  pris  dans  les  coffres  et  armoires  tout  ce 
qui  s'y  est  trouvé  de  bardes  et  d'argent;  et  je  ci-ois  que  le 
conunis,  qu'on  cherchoit,  auroit  esté  mis  en  pièces,  s'il  ne  se 
liist  avisé  de  se  jeter  par-dessus  le  toit  dans  une  maison  voi- 
sine, oîi  il  a  resté  caché  pendant  tout  ce  désordre,  qui  dureroit 
encore  si,  en  ayant  eslé  averti  au  Palais,  où  je  lenois  l'audience 


de  la  grand'chiunbre,  je  n'eusse  envoyé  eu  diligence  un  garde 
et  des  archers,  qiu',  avec  toutes  les  peines  du  monde,  ont  fait 
retirer  tout  ce  qui  s'estoit  amassé  de  peuple  et  pris  un  homiue 
et  une  femme ,  qu'ils  ont  trouvés  dans  la  maison  et  que  j'ay 
fait  conduire  en  prison,  sans  bien  savoir  jusqu'à  présent  s'ils 

sont  coupables Permettez-moy  de  vous  faire  souvenir  de 

ce  que  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander  plusieurs  fois  Ai\ 
caractère  des  esprits  de  cette  ville,  qui,  de  tout  temps,  ont 
donné  l'exemple  à  ceux  de  toutes  les  autres  villes  de  la  pro- 
vince ,  et  de  l'avis  que  je  pris  la  liberté  de  vous  donner,  il  v  a 
environ  trois  mois,  de  l'insolence  que  le  sieur  Geboin,  assesseur 
et  consul ,  avoit  eue  de  refuser  de  signer  le  rôle  de  la  capitation 
de  celte  ville,  parce  qu'en  taxant  les  avocats,  ses  confrères,  je 
ne  les  avois  pas  favorisés  autant  qu'il  le  désiroit*.  » 

'  Le  même  jour  et  le  lendemain,  Geboin  et  M.  de  Grignan  écrivent 
dans  un  sens  défavorable  au  Irailanl  plutôt  qu'aux  séditieux.  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix  envoie  aussi,  le  ig,  une  leltre  de  Geboin  et  une  nouvelle 
copie  (lu  procès-verbal  dressé  par  ce  consul.  —  Le  contrôleur  général 
ordonna  immédiatement  de  suivre  l'affaire  par  les  voies  les  plus  sévères, 
et  il  envoya  une  lettre  de  cachet  pour  exiler  Geboin  au  Puy-en-Vclav. 
Comme  M.  Lebret  ne  put  trouver  aucune  preuve  contre  le  consul,  si  ce 
n'est  sur  le  fait  de  la  réponse  des  quatre  Irompeltes  de  la  ville,  il  se 
borna  à  le  faire  partir  conformément  à  cet  ordre  d'exil,  el  les  prison- 
niers furent  remis  en  hberté  au  bout  de  quelque  temps,  de  peur  que 
les  preuves  ne  manquassent  aussi  pour  faire  un  procès  sérieux.  Le  trai- 
tant fut  dédommagé  aux  frais  de  la  ville.  (Lettres  du  28  octobre  el  dn 
6  novembre.)  Voir  encore  :  au  dernier  octobre,  une  protestation  des  con- 
suls d'.\ix:  au  a  novembre,  une  nouvelle  lettre  de  M.  de  Grignan,  en 
faveur  de  Geboin ,  et  enfin ,  une  lettre  écrite  par  ce  dernier,  du  lieu  de 
son  exil,  le  9  novembre.  M.  Lebret  avait  proposé  de  le  faire  remplacer 
par  le  syndic  des  communautés  dans  les  fonctions  qu'il  devait  remplir 
à  la  prochaine  assemblée  cl  qui  consistaient  à  prononcer,  le  jour  de 
l'ouverture,  une  harangue,  où  "il  disoit  ordinairement  tout  ce  qu'il  ne 
devroit  point  dire,ii  et  à  faire  les  propositions  aux  députés;  mais  il 
revint  sur  celle  idée  et  demanda  qu'on  laissât  à  l'assemblée  ou  aux 
procureurs  du  pays  le  soin  de  pourvoir  au  remplacement  de  Geboin. 
(Letires  du  a8  octobre  et  du  16  novembre.) 

Quelques  jours  avant  l'affaire  de  Geboin,  le  sieur  Kulli,  de  .Mar- 
seille, avait  été  envoyé  à  Castelnaudary,  pour  «discours  peu  con- 
venables): sur  la  capilalion.  (Lettre  du  1"  octobre.) —  Le  32  janvier 
ificjt),  en  rendant  compte  du  règlement  du  prix  des  quatre  ollices 
de  crieurs  et  de  l'indemnité  duc  au  trailanl,  M.  Lebret  demanda  le 
rappel  des  deux  exilés,  mais  celle  grâce  lut  remise  à  im  aulre  temps. 
Geboin  n'eut  permission  de  rentrer  à  Aix  que  sur  une  nouvelle  sup- 
plique, du  .'il  mars,  et  Rulfi  fut  rappelé  le  ati  juin  suivant. 


1  kl'î.  M.   1  ')rs;.\,  intmdanl  eu  Uainaul , 

Ali   CoyTHÔLEVr,  i.ÉyÈRAL. 

1  1  et  16  Oclolire  iGi).'). 

Avant  la  cnûilion  des  jurés  brasseurs,  les  cabareliers 
et  détaillants  de  toutes  les  villes  de  l'ancien  département 
de  llainaul,  ])resque  au.ssi  nombreux  que  les  bourgeois, 
fabriquaient  eux-mêmes  la  bière,  dont  les  lrou|)es  fai- 
saient une  grande  consoninialion.  Depuis  que  les  jurés 
ont  seuls  le  droit  de  fabriquer  et  que  les  détaillants 
sont  obligés  de  leur  acheter  la  bière  à  la  tonne,  pour  la 
revendre  au   noi .  la  consommation  a  considérablemeni 


COURESPONDANCt;   AVKC   LKS   l\TKNI)AM'S. 
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(liiiiiiUK'  cl  la  l'crino  des  (loiiiaincs  soiiHV(>  diuis  uni'  pio- 
poiiioii  ('{|iiivalenl('. 

Pui,s<ni('  les  cliai'jjos  soiil  loiilcs  {|i;l)i(c'c's,  il  esl  facile 
de  remédier  à  cel  iiiconvéïiieiil,  en  acceptant,  par 
exemple,  les  propositions  de  ceilaines  villes  où  les  Ma- 
jfislrats  od'rent  de  racheter  au  prolll  des  cabaretiers  le 
droit  de  brasser,  moyennant  la  perce|)tion  temporaire  d'un 
droit  de  lo  patars  par  lonm;.  Ailhuirs  les  jurés  brasseurs 
sont  |)rèts  à  se  désister  de  leur  privilège  à  des  conditions 
analoj[ues  ou  même  moins  lourdes. 


I  'i7.').  .1/.  I.i:iiiiiir,  inU'ndant  en  Provence, 

Ai:  CoyTnôi.Eiin  iiÉ?iÉitAL. 

1  7  Orloliro  ifig."). 
Il  n'est  pas  exact  (jue  le  commerce  des  toiles  peintes 
du  Levant  se  fasse  publi(|uement  à  Mai-seille,  comme  le 
ju'iîlend  le  directeur  des  fermes;  mais,  si  ce  sont  les 
intendants  de  la  Santé  (pii  font  la  fraude,  à  la  faveur 
de  leurs  connnunicalions  avec  les  infirmeries,  il  est  facile 
d"(''lal)lir  à  la  porte  de  ces  inlirmeries  un  garde  |)Our 
fouiller  tous  les  gens  (pii  en  sortent,  même  les  intendants. 
•Juant  à  faire  visiter  les  maisons  des  marchands,  ce  se- 
rait une  contravention  aux  franchises  du  port,  qui  don- 
nerait lieu  à  des  iTicidents  dangereux  pour  le  connnerce*. 

"  Voir,  niix  i"et  7  janvior  i()i)8,  les  mémoires  ilii  sicnr  lii'inond  dp 
ta  Henouilliùre,  intérossi-  aux  formes. 


l/i7'i.        .1/.  DU  IhinyAGE,  intendant  à  Limoges, 

II!  Co'iTRàl.ISVIt  (lÉséllÀL. 

11(1  Oiloinv  iCi)."). 
-J  ay  donni'i  Ions  mes  soins,  dntis  la  tournée  (pie  je  viens  de 
faire,  |)our  accélérer  le  recouvrement  de  la  capitrtion;  j'écris 
encore  de  nouveau  à  ceux  qui  en  sont  chargés,  et  je  ne  doute 
|)iis  que  la  préférence  (pie  la  Roy  accorde  à  celle  inq)osition 
sur  toutes  les  autres  ne  contribue  beaucoup  à  l'avancer;  mais 
la  perle  que  cette  niallienrense  province  vient  de  Ihire  de  toutes 
s(?s  chaslaignes  cause  une  désolation  terrible  dans  le  plat  pays. 
Depuis  la  dernière  lettre  cpic  je  me  donuay  l'honneur  de  vous 
écrire  à  ce  sujet,  le  |)eu  qui  restoit  d'espérance  a  esté  détruit, 
el  jamais  ou  n'a  vu  la  stérilité  de  cette  récoite  plus  grande 
(ju'elle  est  cette  année.  Les  paysans  n'auront  pas  de  quoy  sub- 
sister, dès  qu'ils  auront  consonnné  les  raves  el  le  peu  de  blé 
noir  qu'ils  recueillent.  Ils  commencent  d('jà  de  quitter  leurs 
maisons;  les  villes  de  ce  département  et  celles  des  provinces 
voisines  vont  estre  remplies  de  mendiaus,  el  la  canqjagne  dé- 
serte. Vous  jugez  bien  que  ce  mnlli(>nr,  auquel  je  ne  vois  ])oint 
de  remède,  va  non-senlcnienl  produire'  beauciinp  de  non-valeurs 
dans  les  taxes  ini[)osées  sur  les  bahitaus  du  plal  |ia\s,  mais 
encore  les  mettre  hors  d'estat  de  siq)|)orter  l'augmentalion  que 
l(,'S  besoins  de  l'ivslat  pnni'roient  demander  l'aruiir  prochaine. 
Il  esl  lrès-fascheo\  que  (cili'  pnivince  n'ayl  janiais  uMiiqué 


d'avoir  sa  bonne  pari  des  stérilités  générales,  el  (ju'elle  en 
essuyé  de  particulières,  quand  le  reste  du  royaume  jouit  de 
fabondance.  Je  feray  de  mon  mieux  pour  que  les  rerouvreiiieriii 
ne  laissent  pas  d'aller  leur  train. 

ffJe  vois  que  voslre  intention  esl  de  lixer  le  premier  terme 
de  la  capitation  au  1"  janvier.  Il  sera  très-difficile  d'avoir  l'ait 
les  r(iles  dans  ce  temps- là,  d'autant  plus  que  nous  n'avons 
point  encore  reçu  vos  ordres  sur  les  changeniens  que  vous  ju- 
gerez à  propos  de  faire  à  ce  qui  s'est  pratiqué  celle  année.  ji 


1475.        1/.  ii'()nMi:sso\ .  inleiidiinl  en  Aiwcrj>ne. 

Ail    C(l\TRl)l,F,in  CKyi'.RAL. 

■i'.l  Oclllluu  lllljr). 

Répartition  de  la  tailh;;  distribution  des  1 0,000 "^  en- 
voyées par  le  Roi  pc^ur  fournir  des  semences  à  l'élection 
d'\urillac. 

rrJe  vous  supplie  de  me  penneltre  de  vous  repnisenler  que 
la  récolte  des  blés  et  des  antres  grains  a  esté  très-petite  dans 
cette  élection,  de  mesme  que  dans  les  autres  de  la  généralité, 
et  que  celle  des  blés  noirs,  dont  se  nourrit  le  peiq)le  de  la 
campagne ,  les  artisans  el  les  personnes  de  basse  condition  des 
villes  et  bourgs,  a  entièrement  manqué;  que  le  commerce  des 
points  de  fil  est  si  considérablement  diminué,  qu'il  ne  s'en  tire 
presque  à  présent  aucun  secours,  et  que  ces  consid(M'ations 
rendent  les  recouvremeus  difllciles  el  les  ont  retardés  jusques 

à  présent Outre  la  disette  el  la  cessation  du  connnerce. 

le  nombre  des  habitans  est  dimimié  de  plus  d'im  tiers - 


1  /i76.    Le  sieur  dk  Cormery,  ferniin- ifénériil  n  Lijun  , 

AU    ('otTRÔir.llR  néflÉRM.. 

•27  Dilolire  l(;<)."i. 

11  a  conféré  avec  M.  d'Iberville,  résident  framjais  à  Ge- 
nève, sur  les  moyens  de  réprimer  la  contrebande  doni 
cette  ville  esl  le  dépôt  central.  Des  gens  allidés  sont 
chargés  de  .surveiller  les  marchands  suspects  el  d(!  suivre 
les  envois  qu'ils  font  clandeslinenu'nl  en  France. 

Les  soldats  (jui  sont  |)()st('s  le  long  du  RIk'iuc  |ioiii'  em- 
pêcher le  passage  des  ndigionnaires  ont  promesse  d  une 
récompens(M'ha(pu!  fois  (pi'ilsarrtUeront  des  faux-sauniers 
ou  qu'ils  saisiiout  des  marchandises  prohibées.  Di'jà  les 
fraudeurs,  intimidés  |)ar  ces  mesures,  ont  reuvoyi'  des 
draps  d'Angleterre,  d'une  valeur  de  1 0,000  écus,  (pi'ils  se 
préparaient  à  faire  passer,  et  ou  .s'est  assuHMju'il  u'\  avait 
pas  plus  de  trente  piiîces  d(^  ces  marchandises  chez  les 
principaux  n(îgociants  de  Lyon. 

La  recette  du  buieau  de  la  douamî  de  Lvoii  a  aug- 
menté de  i.')0,90of*,  el  celle  de  la  mar(|ue  de  l'or  et  de 
l'argent  de  8(),5oot*,  ^i,,.  j^-s  produits  de  i(h)/i. 

On  vient  de  découvrir  de  fausses  argues. 
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CONTROLK  GENERAL  DES  FI^A^CES. 


Le  CoyTRÔLECB  cfaeràl 
atij;  Intendants. 

•1  Novcmbri'  i6ç(5. 

Il  soiimcl  à  leur  examen  et  à  c-elul  des  ofBciers  des  élec- 
tions un  projet  d"élal)lissenient  (['('rlietks  ou  classes  pour 
la  nominaliou  des  coilecleurs,  analogues  à  «elles qui  sont 
usitées  en  Normandie*. 

*  On  voit,  par  une  iellre  du  i"  août  précédoiil,  à  iMM.  d'Orraesson 
t't  d'Ableiges,  que  tous  les  oIDciers  d'élection  étaient  également  con- 
sultés sur  un  nouveau  règlement  des  tailles.  —  Le  travail  continuait 
encore  en  1697.  (Circulaires  du  20  mai  et  du  19  octobre.) 


1478.  M.  FEvêque  de  Saiut-Malo 

AC  CoSTRÔLEUB  gÉsÉRAI.. 

.">  Novembre  \(ny^^. 

Session  des  Étals  de  Bretagne. 

rrje  conimenceray  par  vous  dire  qu'on  vient  tout  présente- 
ment d'adjuger  la  ferme  de  nos  grands  et  petits  devoii-s  à 
^.Siti.ooo**.  et  l'on  a  bien  eu  de  la  peine  à  obliger  nos  f'er- 
miei's  à  les  reprendre  à  ce  prL\-iii.  Je  crois  mesme  que  la  pré- 
sence de  M.  de  Rancy-Brunet ,  venu  iey  par  vos  ordres,  leur  a 

cousié  plus  de  100,000**  d'augmentation Je  crois  cpie 

les  ferniiei's  de  la  province  s'en  pourront  tirer  bonnestement . 
où  ceiLX  de  debors  n'y  gagneroient  peut-estre  pas  de  l'eau  à 
boire*.-: 

Aucun  enchérisseur  n'a  voulu  se  présenter  pour  prendre 
la  Terme  du  droit  de  hï>  sols  par  barrique  d'eau-de-vie, 
à  cause  de  la  faculté  de  rachat  stipulée  au  profit  des 
États.  11  sera  sans  doute  nécessaire  d'accorder  l'aliénation 
à  jjerpétuité,  pour  tirer  de  cette  affaire  la  somme  portée 
d'avance  sur  l'état  par  estime**. 

Le  calcul  des  étapes  a  été  présenté  et  approuv(-  :  la 
province  est  redevable  de  700,000**  à  ses  trésoriers. 

-La  distribution  des  gratifications  ne  se  passera  point  en- 
core sans  bien  des  emportemens  et  des  criailleries  dans  les 
deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers,  puisque,  sur  17  ou 
18.000  **  qui  nous  resteront  peut-eslre  à  distribuer,  il  y  a  iey 
des  prétentions  pour  plus  de  5o.ooo  écus.  par  gens  qui  se 
disent  tous  privilégiés***.^ 

M.  de  CoëUogon-Méju.sseaume  a  éd'  installé  comme 
survivancier  de  son  père  dans  la  charge  d(?  procureur- 
syndic  des  États. 

M.  de  Lavardin  a  fait  enregistrer  les  lettres  nommant 
S.  A.  .M.  le  comte  de  Toulouse  gouverneur  de  Bretagne. 

-On  entendit  la  lecture  de  ces  lettres,  qui  sont  uiagnilifpies, 
grands  et  extraortlinaires ,  quoyqu'ils  ne  le  puissent  (-stre  trop, 
et  f enregistrement  en  fut  ordonné  sur-le-champ.  Mais,  sur  ce 
que  l'on  proposa  de  luy  donner  100.000"  de  présent,  comme 
il  la  feue  Reyne  mère  et  à  M.  de  Chaulnes,  on  nous  déclara 
que  ce  jeune  prince  ne  les  accepteroit  point,  et  qu  il  en  le- 
roit  lin  don  à  In  province.  Il  court  seulement  un  bruit  sourd 


que  vous  ne  serez  pas  fasché  qu'on  fasse  un  présent  de  8  ou 
1 0.000"  à  M.  le  marquis  d'O.  son  gouverneur,  que  nous 
savons  tous  esire  un  bomnie  Ircs-méritanl;  mais,  par  celle 
mesme  raison,  il  faudroil  aussv,  ce  me  semble,  après  ce  ]né- 
sent,  en  faire  un  autre  à  proportion,  .sous  vostre  bon  plaisir,  à 
M.  (le  \  alincour,  secrétaire  de  S.  A.  S.,  lequel  nous  a  déjà 
paru,  à  beaucoup  de  gens  qui  sommes  iey.  estre  aussv  d'un 
mérite  et  d'une  capacité  très-distinguée.  Mon  seul  rcgiet  est  de 
ne  savoir  pas  bien  toutes  vos  volontés  sur  ce  sujet. 

rrSur  tout  cela,  vous  jugez  bien  que.  les  Estais  ayant  or- 
donné un  feu  de  joye  par  la  ville.  l'Église,  une  messe  solen- 
nelle el  pontificale,  avec  un  Ea-audial ,  pour  I  après-disnée  du 
jour  d'hier,  en  action  de  grâces  au  ciel  de  nous  avoir  donné 
un  si  digne  gouverneur,  le  tout  s'est  exécuté  iey  avec  une  joye 
tout  extraordinaire:  mais,  quelque  grande  qu'elle  fust  de  la 
part  de  f  ordre  de  l'Eglise,  nostre  guignon  est  tel  d'avoir  af- 
faire à  M.  le  duc  de  Roban.  jaloux  des  honneurs  de  l'église 
comme  d'une  maistresse.  qu'après  nous  avoir  disputé  et  privés 
de  l'Évangile  et  de  la  Paix,  il  en  est  enfin  venu  jusques  à 
nous  chasser  de  féglise,  nous  autres  évesques,  ou  du  moins  à 
nous  forcer,  malgré  nous,  de  nous  en  absenter,  dans  une  céré- 
monie publique  et  aussy  auguste  que  celle-là,  pour  éviter  In 
honte  qu'on  ne  nous  vist  dans  l'église  mesme  sur  une  méchante 
bancelle  de  bois,  tandis  que  M.  le  baron  de  Léon  et  MM.  les 
commissaires  des  Estais  avoient  de  grands  et  magnifiques  fau- 
teuils à  s'asseoir,  ce  qui  tend  à  avilir  tellement  tout  l'épiscopat 
que,  si  le  Rov,  ])ar  sa  bonté  et  sa  justice,  n'arreste  le  cours  et 
le  torrent  des  prétentions  de  ce  bon  seigneur,  suscitant  toute  la 
noblesse  à  s'élever  en  tous  rencontres  contre  nous,  en  vérité, 
je  suis  obligé  de  vous  avertir  que  tout  ce  que  nous  sommes 
d'évesques.  avons  résolu  de  ne  nous  trouver  plus  aux  Estais, 
afin  de  ne  nous  j)lus  conmiettre  à  des  emportemens  continuels, 
comme  sont  ceux  que  nous  avons  éprouvés  |)endant  tous  ces 
.  Estais  iey 

rOn  s'est  servi,  pour  luire  encore  cette  entreprise  sur  nous, 
du  prétexte  d'avoir  trouvé .  dit-on.  un  extrait,  qu'on  veut  faire 
passe!'  pour  authentique  et  acquérant  possession  contre  nos 

droits,  aux  Estais  de  1678 ("/est  encore  un  tour  d'Ita- 

lieu  que  celte  surprise  faite  à  la  sourdine  et  à  nostre  insu,  el 
nous  ne  doutons  nidtement  que  c'a  esté  lorsque  feu  M.  <le 
Rennes  avoil  un  peu  plus  pris  de  vin  que  de  raison,  qu'on  luy 
fit  signer,  avec  une  quantité  d'autres  ordonnances,  celle  belle 
relation  de  cérémonie  qu'on  nous  apparoist  à  présent;  car 
nous  nous  souvenons  bien  qu'un  moment  avant  que  d'entrer  à 
l'église,  des  gardes  y  allèrent  d'autorilé  changer  la  dis|5osition 
des  sièges  et  des  places  qu'avoient  fait  mettre  en  ordre  el  se- 
lon f  usage  accoustumé.  tant  feu  M.  l'évesque  de  Vannes  que 
les  autres  députés  de  l'église;  et.  sans  le  scandale  qu'on  crai- 
gnit, tous  les  évesques  en  eussent  sorti  et  abandonné  la  céré- 
monie  A  moins  qu'on  fasse  un  cérémonial  de  la  part  de 

S.  M.,  qui  nous  règle  tous  les  honneurs  de  l'église,  nous  de- 
viendrons à  la  fin  les  aiimosniei's  de  ces  messiem-s.  qui.  tost  ou 
lard.  |)rétendront  prentlre  nos  crosses  el  nos  mitres,  pour  avoir 
tous  les  honneurs  de  féglise - 

*  Sur  un  tiercement  du  sieurde  Rancy.  les  enchères  reconmiencèrenl , 
el  Revol  et  Monlaran  ne  gardèrent  la  terme  qu'au  prix  de  3,835,000". 
(  Lettre  de  M.  de  Nointel,  8  novembre.) 


COIUIESI'ONDANGE   AVEC  LES   INTEM)ANTS. 


/lO' 


**  L'adjudication  se  fil  pour  quinze  ans,  à  2(Jo,ooott,  payables  comp- 
tant, et  l'adjudicataire  demanda  que  le  contrat  fût  confirmé  par  arrêt 
du  Conseil.  {Lettres  des  lo  et  3o  novembre,  et  du  8  janvier  1696.) 

***  M.  de  la  Faliière,  premier  président,  rendant  compte  des  dis- 
cussions auxquelles  les  gratifications  donnèrent  lieu,  dit,  le  la  no- 
vembre, quelques  instants  avant  la  clôture  de  l'assemblée  :  «Les 
ordres  sont  acharnés  les  uns  contre  les  autres  depuis  hier,  sans  avoir 
pu  demeurer  d'accord  d'autre  chose  que  d'une  négative  braillarde, 
avant  qu'aucune  demande  soit  proposée.  Vous  entendez  bien  que  les 
choses  portées  par  ies  instructions,  et  qui  sont,  à  proprement  parler, 
de  commandement,  ne  souffrent  aucune  difficulté;  mais,  à  l'égard  de 
celles  qui  ne  sont  que  de  complaisance,  comme  un  présent  à  la  mar- 
quise de  Lannion  (c'est  ainsy  que  l'on  parle  de  ce  que  l'on  propose 
pour  son  mari)  et  mesme  à  M.  le  manjuis  d'O,  la  noblesse  les  a 
d'abord  rejetées,  le  dernier,  à  la  vérité,  avec  beaucoup  d'adoucisseniens 
d'honnesteté,  qui  seront  relevés  par  la  lettre  qui  est  venue  ce  matin 
avec  i'estat  des  pensions;  mais  le  premier,  ou  la  première,  avec  furie 
et  des  paroles  que  lieaucoup  de  gens  refuseroient  d'essuyer  pour  les 
3,000  écus  que  MM.  de  l'Eglise  vouloienl  luy  donner,  tant  sur  les  pré- 
sens Estats  que  dans  deux  ans A  l'heure  qu'il  est .  .  .  . ,  il  y  a  un 

peu  moins  de  bruit,  tant  à  cause  de  l'enrouement  qui  a  coupé  la  parole 
à  plusieurs,  que  du  départ  de  plusieurs,  qui  ont  quitté  ce  matin  la 

partie "Le  même  jour,  à  dix  heures  du  .soir,  il  termine  sa  lettre  : 

tEnfin,  les  Estats  viennent  de  finir,  et,  ce  qui  est  le  plus  difficile,  les 
gratifications!  M.  d'O  a  10,000"..  .  .;  les  huit  anciens  gentils- 
hommes, chacun  100  écus;  un  colonel,  5oo*t;lcs  capitaines,  aSo"; 
les  subalternes,  loo**;  M.  de  Lannion,  avec  une  forte  huée  de  laquais 
et  de  gentilshommes,  1,000  écus.  Ensuite,  un  beau  discours  de  M.  de 
Lavardin,  et  autant  de  M.  de  Méjusseaume.- 


\M9.       M.  DE  Ber\age,  intendanl  à  Limoges, 
AU  CoNmoLEun  général. 

13  Novembre  iGga. 

Mémoire  sur  la  conduite  d'Abraham  Janssen,  banquier 
et  commerçant  à  Angouième,  qu'on  accu.se  de  relations 
et  de  correspondance  avec  ses  enfants  ou  ses  frères,  émi- 
grés en  Angleterre  *. 

*  M.  Bignon,  intendanl  à  Amiens,  envoie,  le  :>5  janvier  l'igG,  un 
rapport,  avec  pièces,  sur  la  régie  des  biens  du  sieur  la  Guèze,  banquier 
réformé,  qui  s'était  réfugié  en  Hollande,  mais  que  ses  créanciers  pré- 
tendaient faire  condamner  comme  banqueroutier,  et  non  comme  fugitif. 


1Zi8(). 


M.  DE  Bersage,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 


19  et  -jti  Novembre  169^. 

ffj'ay  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  de  propo- 
ser ce  que  je  jugeray  à  propos  pour  le  soulagement  de  la  pro- 
vince du  Limousin.  Vous  ne  pouvez  luy  faire  du  bien  que  de 
deux  manières  :  par  des  aumosnes,  et  par  la  diminution  des 
impositions,  i^es  aumosnes  tournent  davantage  au  profit  des 
pauvres  que  la  diminution  des  inqiositions,  qui  se  répand  sur 
le  général.  Il  y  a  pointant  une  sorte  de  diminution  d'imposi- 
tions (|ui  |)ourra  tondiei'  seulement  sur  les  pauvres,  lorsqu'en 
arrestaut  les  compics  des  syndics  chargés  du  recouvrement 
(le  la  capilaliiiii .  ou  leur  jnissera  eu  non-valeur,  sur  des  ('slals 


bien  certifiés  du  curé  et  des  principaux  habitans ,  et  eu  grande 
connoissance ,  ies  articles  des  misérables  dont  ils  ne  sauroient 

recouvrer  le  montant  des  taxes  sans  les  accabler Voilà  le 

projet  de  soulagement  le  [)lus  juste  que  je  puisse  former  par 
rapport  aux  impositions,  dont  j'useray  néanmoins  avec  tout  le 
ménagement  que  je  dois  et  en  sorte  que,  rejetant  le  plus  que 
je  pourray  le  fort  des  taxes  sur  les  plus  riches,  il  n'y  ayt  pas 
en  général  beaucoup  île  diminution  sur  le  produit.  ^^ 

Les  aumônes,  si  le  Roi  veut  en  faire,  pourront  servir 
à  donner  des  baillarges  et  autres  semences  de  mars  dans 
les  cantons  où  les  paysans  n'auront  pu  semer  du  blé*. 

Enfin,  il  sera  encore  nécessaire  d'engager  les  muni- 
tionnaires,  qui  vont  jusqu'en  Auvergne,  à  venir  ache- 
ter les  bestiaux  du  Limousin**. 

*  Le  contrôleur  général,  malgré  de  nouvelles  instances  de  l'inten- 
dant, fit  envoyer  de  lîordeaux  des  approvisionnements  de  riz,  au  lieu 
de  fournir  des  fonds  pour  acheter  dans  la  province  même  des  grains 
de  semence.  (Lettres  de  M.  de  Bezons,  26  et  29  novembre,  37  dé- 
cembre; de  M.  de  Bornage,  29  novembre,  3  et  19  décembre.)  A  cette 
dernière  lettre  est  joint  un  mémoire  sur  la  préparation  et  les  diflerenls 
emplois  du  riz. 

**  Les  récoltes  de  l'année  1696  ne  furent  pas  meilleures  que  celles 
de  i6g5,  et  cependant  M.  de  Bernage  ne  put  obtenir  qu'on  ne  fit  pas 
portera  la  province  sa  part  de  l'augmentation  de  l'ustensile  qui  résulta 
soit  de  ce  que  les  armées  étaient  plus  fortes,  soit  de  ce  que  la  disette  des 
années  précédentes  avait  fait  rejeter  sur  les  autres  généralités  l'imposi- 
tion de  celle  de  Limoges.  En  y  joignant  le  fourrage  pour  un  régiment  de 
dragons,  la  taxe  des  mouleurs  de  bois  et  celle  des  jaugeurs,  M.  de  Ber- 
nage estime  le  surcroît  de  charges  à  i  1 0,000  **.  (Lettres  des  2  et  aS  no- 
vembre 1696.)  —  Il  rend  compte,  le  18  juillet  1697,  de  l'emploi  de 
fonds  accordés  depuis  l'ig'i  pour  semences,  riz,  etc. 


1^81.  M.  VoYsiN,  intendant  eu  Hainaut. 

AU  Contrôleur  général. 

io  Novembre  lOgS. 

Les  magistrats  de  Mons  sont  disposés  à  traiter  avec  le 
bourgeois  de  Bru.xelles  qui  olfre  d'établir  une  manufac- 
ture de  draperies  dans  leur  ville.  Ils  lui  donneront  une 
maison,  une  somme  d'argent  comme  avance,  et  l'exemp- 
tion d'un  brassin  de  bière.  L'utilité  de  cet  établissement 
semble  incontestable,  et  l'on  ne  peut  craindre  que  ses 
pi'oduits  nuisent  au  débit  des  manufactures  du  royaume; 
ils  se  consommeront  dans  le  Pays  concpiis". 

*  A  cette  lettre  est  joint  un  avis  de  M.  Daguesseau,  disciilant  l'op- 
portunité de  l'établissement.  Le  Conseil  se  prononça  poiu'  la  ni';;alivi'. 


1482.        M.  DE  SÉRAUcounr,  intendant  en  Ikrvij. 
AU  Costrôleur  gÉ\Éiial. 

7   Décembre  1  ligû. 

Il  rend  conqtle  d'un  condjat  livré  par  les  brigades  des 
gabelles  à  une  bande  de  fauN-sauniers  et  de  cavaliers  du 
régiment  de  Vaiilac.  Les  gardes,  après  avoir  l'ail  le  siège 
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d'uiip  métairie  oîi  les  fraudeurs  sYlaient  retirés  et  après 
avoir  lue  plusieurs  cavaliers,  ont  été  obligés  néanmoins 
de  battre  en  retraite*. 

'  \oir,  jointe  à  celle  lettre,  les  rapports  envoyés  par  la  ferme  gé- 
nérale, et,  au  26  du  même  mois,  le  compte  que  le  sieur  de  Jaucen, 
intéressé  aux  fermes,  rend  d'une  autre  action  à  la  suite  de  laquelle  les 
ravaliers  du  même  régiment  obtinrent  de  se  retirer  en  livrant  les  faux- 
sauniers  qu'ils  accompagnaient,  les  chevaux  et  cinquante -six  minois 
de  sel.  Les  fermiers  demandent  que  les  officiers  du  régiment  soient 
rendus  responsables  du  délit  commis  par  leurs  cavaliers.  —  Pour 
atténuer  le  mal,  M.  de  Séraucourt  rendit  une  ordonnance  portant  dé- 
fense aux  marchands  des  salorges  de  vendre  aucun  sel  aux  gens  de 
guerre,  à  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  de  faux-saunage;  mais  il 
estimait  que  la  seule  mesure  utile  eût  clé  d'éloigner  les  troupes  des 
fronlièresdu  pays  rédimé.(  Lettres  du  22  janvier  et  du  12  février  ifigC. 


1  'i83.    .1/.  »K  GmcyAS .  lieutenant  général  en  Provence, 

AV  CoSTRÔLECn  oinÉhÀL. 

7,  9,  10,  12  et  90  Décembre  iGgô. 

Session  de  l'assemblée  des  communautés. 

Election,  par  les  procureurs  du  pays,  des  trois  gen- 
tilshommes entre  lesquels  le  Roi  choisit  le  maire  et  pre- 
mier consul  d'Aix. 

Vote  du  Don  gratuit  de  700,000^,  d'une  somme  de 
20.000^  à  déduire  sur  le  brevet  de  retenue  de  la  charge 
de  premier  président  appartenant  à  M.  Lebret,  et  de 
l'ensemble  général  des  impositions,  Aiisant  un  total  de 
2,700,000^,  à  laison  de  900^  par  feu. 


H8'J. 


M.  TÉvèque  de  Léon 

'   Co\TRÔLEin   CÉsÉrAL. 


I  2  Décembre  itigTi. 

- Je  suis  encore  à  la  chasse  du  loup;  mais,  le  temps 

s' estant  mis  h  la  pluie,  ils  courent  toute  la  journée,  et  il  n'y  n 
pas  moyen  de  les  délourner.  Le  pa\  s  en  est  plein .  mais  il  n'y 
en  a  qu'un  ou  deux  qui  mangent  les  cnfans  et  qui  attaquent 
les  hommes.  Nous  avons  plusieurs  gentilshommes  qui  ont  des 
dixmes  que  l'on  nonmie  dirmes  de  la  cliasse.  La  tradition  est 
qu'ils  esfoienl  obligés  d'entretenir  des  lévriers  à  loup;  il  seroil 
à  désirer  qu'on  les  y  pust  obliger,  les  pauvres  gens  de  la  cam- 
pagne perdant  tous  leurs  bestiaux  et  vivant  dans  une  crainte 
continuelle;  à  peine  osent-ils  aller  à  l'éghse  et  au  marché.'; 


I  '185.  Les  Députés  du  clergé 

et  de  la  noblesse  aux  Etals  de  Lille ,  Douai  et  Orcliies 
Al!  Costrôlelr  gÈsÉral. 

I  '1  Dérenibre  1690. 

\h  demandent  raison  des  prétentions  émises  par  les 
représentants  du  tiers  étal. 


'■Le  fait  est  que.  de  toute  ancienneté,  il  y  a  eu  un  Estai 
dans  la  chastellenie  de  Lille;  les  lettres  des  souverains,  tant 
des  princes  do  la  maison  de  Hourgogne.  d'Autriche,  que  de 
ceux  defauguste  maison  de  France,  dans  lesquelles  on  lit  que 
les  trois  ordi-es  de  cette  [ji-ovince .  qui  en  composent  i'Eslat . 
sont  convoqués  dans  les  termes  ordinaires,  en  sont  des  preuves 
sensibles,  touchantes  et  convaincantes.  Cejiendanl,  MM.  les 
baiilys,  qui,  sans  contredit,  de  tout  lemps.  n'ont  représenté 
que  le  tiers  estât,  par  vanité  ou  autrement,  depuis  un  an  seu- 
lement, ju'élendent  de  ne  vouloir  plus  le  représenter;  mais. 
()ar  une  imagination  tout  à  fait  extraordinaire,  ils  veulent  re- 
présenter eux  seuls  l'Estat  général  de  la  province,  à  l'exclusion 
(lu  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  en  ont  toujours  fait  incontesta- 
blement les  deux  premiers  membres  ;  de  manière  que  ces  deux 
corps,  malgré  le  zèle  qu'ils  ont  pour  le  service  de  S.  M.,  ont 
esté  contraints,  par  l'obstination  de  ces  messieurs  et  par  la 
nouveauté  de  leiu's  prétentions,  de  dilférer  à  leur  donner  le  se- 
cours (ju'ils  ont  accoustumé  de  nous  prier  de  leur  accorder.  ...  ; 
ce  que  nous  avons  cm  ne  pouvoir  souffrir  sans  vous  en  faire 
nos  très-humbles  remonslrances,  et  en  mesme  temps  vous  dire  . 
seulement  pour  marque  de  la  justice  de  nostre  cause,  que  S.  .M.. 
à  son  entrée  dans  sa  ville  de  Lille,  recevant  les  respects  de  ses 
sujets,  voulut  bien  que  les  députés  du  clergé  et  le  comte  de 
Saiole-Aldegonde  de  Genay,  lors  député  de  la  noblesse  de  celle 
province,  les  luy  rendissent  debout,  comme  il  s'est  fait  dans 
toutes  les  occasions  pareilles;  mais  le  raaislre  des  cérémonies 
de  France  ordonna  en  mcsme  temps  aux  quatre  baillvs  dont  il 
est  question  de  l'aire  leurs  complimens  un  genou  en  terre,  ce 
qui  marque  assez  le  rang  que  nous  avons  toujours  tenu  dans 
ces  Estais - 

l'iSO.      .17.  fl(   Savlt.  avocat  général  au  Parlement 
de  Guyenne, 
AV  Coxtrôlelr  gésÈhal. 

90  Décembre  i(h)5. 

-J'ajouteray  une  réflexion  à  ce  que  j'ay  eu  l'honneur  de 
vous  mander,  au  sujet  des  défenses  du  jeu  de  pharaon  :  qu'un 
moyen  solide  d'en  arresler  l'abus  et  le  scandale  seroil  d'em- 
ployer les  censures  de  l'Église  et  en  faire  un  cas  réservé  à  l'é- 
vesque  ou  à  ses  vicaires  généraux .  ou  à  des  pénitenciers  ;  l'on 
ne  pourra  antrement  faire  d'exemple  et  punir  l'infraction  à  la 
discipline  publique,  parce  qu'on  ne  pourra  pas  avoir  des 
preuves  des  laits  mesme  notoires,  à  raison  des  pi-écautious  et 
de  la  qualité  des  personnes  sur  qui  tombent  la  noioriété  pu- 
blique cl  les  discours  publics,  qu'on  ne  voudroil  pas  certider 
et  conlirmer  en  justice. 

n-Nous  avons  de  zélés  et  habiles  prédicateurs  qui  onl  eslé 
avertis  de  ])resrlier  contre  le  jeu  ;  nous  avons  des  casuisles  qui 
se  sont  expliqués  sur  la  dilliculté  de  l'absolution,  et  l'on  sait 
me.'ime  qu'elle  a  eslé  refusée;  mais  on  obtient  des  directeurs 
relaschés  ce  que  les  sévères  refusent .  et  l'on  ne  sait  si  la  sévé- 
rité qui  paroist  dans  l'entretien  et  les  discours  publics  des  ca- 
suistes  subsiste  au  tribunal  de  la  confession. 

"La  lettre  de  cachet  de  S.  M.  sur  la  suppression  <le  l'usage 
desscnneus  solennel?  et  la  réduclion  à  lever  la  main  devant  le 
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rapporleur  a  esté  portée  cejoni'friiuy,  avant  l'audience,  à  la 
(ii'and'  Chambre,  et,  comme  il  y  aura  assemliiée  de  Chambres 
vendredi,  pour  la  réception  d'un  officier,  il  a  esté  délibéré  d'y 
en  l'aiie  la  lecture  pour  s'y  conformer " 


l'lS7. 


M.  Lebuet,  intendant  en  Provence , 
Àij  Contrôleur  général. 


ai  Décembre  i(5()5 


Il  envoie  le  projet  d'une  loterie  que  les  recteurs  de 
rhèpital  géne'ral  de  Marseille  proposent  de  faire  au  jirofit 
de  cet  établissement*. 

*  Celle  loterie  devait  èlre  de  dix  mille  billets  à  i  o  '•,  et  de  cinq  cents 
lois,  représentant  la  somme  entière,  mais  sur  lesquels  l'iiôpital  eût 
prélevé  un  dixième.  Le  contrôleur  général  rejeta  le  projet.  —  Voir, 
en  i6g3,  à  la  date  du  2  février,  un  mémoire  du  P.  Chaurand,  jésuite, 
sur  l'état  de  l'hôpital  et  sur  les  moyens  d'en  prévenir  la  ruine  complète. 


l'iSS.      M.  DE  UIviLLE,  intendant  en  Lanfjuedoc. 

AU  Contrôleur  général. 

3Ô  Décembre  lôgS. 

n  Les  Estais  se  séparèrent  hier,  après  avoir  accompli  tout  ce 
([uo  rassemblée  a  pu  faire  pour  le  service  du  Roy  et  pour  le 
l)ien  de  la  province.  Avant  de  se  séparer,  elle  a  fait  cette  ré- 
tle.\ion,  qu'estant  chargée  à  l'avenir  de  la  capilalion,  il  luy  es- 
toit  très-imporlant  de  pouvoir  finir,  s'il  estoil  possible,  le  reste 

des  recouvremens  des  affaires  extraordinaires J'ay  trouvé 

que  ces  traités  se  réduisent  à  quatre  principalement  :  les  of- 
fices d'auditeurs  des  arts  et  métiers,  qui  regardent  le  pou[)le; 
le  rachat  des  offices  de  l'arrière-ban .  qui  regarde  la  noblesse, 
et  les  offices  de  contrôleurs  des  dépens  et  de  certilicaleurs  de 
criées,  qui  mettent  les  gens  de  justice  dans  une  grande  déso- 
lation. 

-J'aurois  bien  souhaité,  pour  l'exlinclion  de  toutes  ces  af- 
faires, tirer  une  somme  considérable  des  Estais;  mais  la  pro- 
vince est  si  surchargée  d'ailleurs,  que  je  n'ay  pu  pousser  rollVe 

])lus  loin  que  88,000" Le  plus   grand   bien  qui  luy 

])uisse  arriver  maintenant  est  d'estre  délivrée  des  restes  de  ces 
lecouvremens,  qui,  selon  mon  sens,  ne  produiront  plus  d'ar- 
gent ni  au  Roy  ni  aux  iraitans,  mais  seulement  beaucoup  de 
frais  à  leurs  conmiis.  Ils  en  ont  cnvojé  en  quantité  dans  cette 
province,  qui  y  causent  beaucoup  de  désordres  et  feront  naistre 
un  grand  obstacle  à  la  levée  de  la  capitation.  Vous  savez  que 
ces  lins  de  recouvremens  sont  toujours  plus  onéreuses  que  les 
commencemens ,  et  bien  moins  utiles  au  Roy* 

•c L'assemblée  demande  que  le  recouvrement  des  taxes  sur 
les  justices  seigneui-iales  finisse.  Il  est  certain  qu'il  ne  produit 
plus  rien  que  des  frais  de  saisies  et  exécutions.  Tous  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  payer  l'ont  fait,  et  Ton  a  affecté,  dans  les 
ilerniei's  rôles,  de  ne  comprendre  que  de  misérables  paysans, 
(pii  ne  sont  ni  avocats,  ni  procureurs,  ni  postulans,  et  qui  se 
Iroiiveiil  souvent  dans  riuipossibilité.  par  leur  misère  et  par 
leur  éldigneiueiil .  ilr  Miiir  demander  des  dcrharsies.  .le  me 


souviens  que,  dans  les  commencemens  de  ce  traité,  vous  m'a- 
vez prescrit  de  ne  point  souffrir  que  l'on  lisl  aucims  frais; 
mais,  si  l'on  ne  retient  les  commis  du  traitant  maintenant,  il 
en  fera  plus  que  dans  aucune  affaire,  et  cela  sera  fort  inutile. 
On  m'a  assuré  que  l'on  a  tiré  de  celte  province  beaucoup  au 
delà  du  forfait.:: 

*  Voir  les  lettres  de  M.  le  cardinal  de  Bonzy,  t>lj  octobre,  19  no- 
vembre et  ai  décembre. 

Les  Etals  avaient  d'abord  volé  le  Don  de  3  millions,  puis  offert 
1 ,600,000  W  pour  racheter  les  offices  de  trésoriers-collecteurs  déjà  ven- 
dus ou  à  vendre.  La  discussion  avait  été  plus  longue  sur  la  manière  de 
lover  la  capitation. 

I  /18'.).   M.  DE  LA  Faluère.  premier  président  du  Parlement 

de  Bretagne, 

AU  Contrôleur  général. 

2.')  Décembre  1695. 

•' .  .  .  .  Les  désordres  de  la  nuit  qui  arrivent  continuelle- 
ment, el  où  il  est  arrivé  quelques  meurtres  et  plusieurs  vols, 
nous  ayant  déterminés,  dans  une  police  tenue  il  y  a  douze  ou 
quinze  jours,  à  établir  une  espèce  de  patrouille,  de  vingt  bour- 
geois, divisés  en  quatre  escouades  de  cinq  hommes  chacune, 
pour  y  remédier,  en  se  divisant  en  plusieurs  quartiers  de  la 
ville ,  on  chargea  le  maire  de  pourvoir  à  ce  que  l'on  eusl  quatre 
hallebardes  et  seize  carabines  ou  fusils,  que  les  bourgeois  qui 
auroient  fait  la  ronde  porleroient  tous  les  matins  à  l'bostel  de 
ville.  Au  surplus,  on  leur  donnoit  h  peu  près  le  mesme  pou- 
voir qu'aux  archers  du  guet.  Je  <lis  aux  maires  de  demander  à 
M.  de  Lavai'din  permission  d'acheter  ces  armes;  il  n'en  a  pas 
fallu  davantage  pour  attirer  une  défense  expresse,  par  une  lettre 
où.  suivant  le  style  que  vous  connoissez,  on  s'est  fort  mis  en 
colère  qu'en  matière  militaire  on  ose  faire  ces  entreprises.  Il 
m'en  a  écrit  une  fort  honneste,  mais  connue  dun  homme  qui 
ne  veut  pas  que  l'on  entreprenne  sur  ses  fondions.  Je  ne  sais 
de  bonne  foy  si  j'ay  excédé  le  pouvoir  orchnaire  d'une  assem- 
blée de  police;  je  sais  seulement  que  je  n'ay  rien  moins  pensé, 
et  que  cependant  ce  secours  nous  est  nécessaire,  et  que  j'ay 
toujoiu's  ci-u  qu'en  matière  d'avoir  vingt  hommes  qui  fassent 
fonctions  de  guet,  il  n'estoit  pas  besoin  d'en  demander  per- 
mission. On  m'a  mesme  dit  que,  de  voslre  temps,  on  en  avoil 
eu  une,  el  de  mettre  ordre.  Si  cela  est  vray,  je  n'ay  pas  tort. 
Quand  il  ne  seroit  pas,  la  chose  valoit  peu  la  peine  de  faire 
tant  de  bruit ,  et  je  ne  crois  pas  passer  pour  un  honune  désireux 
de  mettre  les  armes  à  la  main  de  la  bourgeoisie  de  Rennes, 
que  M.  de  Lavardin  a  autrefois  désarmée.  Remarquez  pourtant 
que,  si  vous  aviez  eu  la  bonté  de  nous  faire  avoir  une  compa- 
gnie du  guet  el  un  chevalier  pom-  la  commander,  je  n'en  serois 
pas  où.j'en  suis,  dont  poiu-tant  j'espère  me  tirer,  en  laissant  la 
chose,  si  vous  l'ordomiez ,  ou  la  continuant.  Voilîi  comme ,  faute 
de  grandes  occupations,  il  en  faut  avoir  de  petites*.-: 

*  La  création  de  la  patrouille  fut  approuvée  par  le  Conseil  de  fi- 
nances, et  le  contrôleur  gc'iiéral  fil  cesser  l'opposition  de  M.  de  La- 
vardin. (Lettres  de  M.  de  la  Faluère,  8  et  35  janvier  1  OgO ,  el  de  M.  de 
Lavardin,  10  janvier.) 

Sur  la  mauvaise  police  de  Nantes,  voir  une  lettre  écrite  [lar  l'évècpie 
de  cette  ville,  le  1"  janvier  1697. 
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Une  palronille  bourgeoise  fut  litaldie  à  Poitiers  pour  yardcr  les  rues 
pendant  la  nuil.  Voir  un  rapport  de  M.  d'Ableiges  sur  celle  orj'anisalion 
et  sur  le  cbaufTage  du  corps  de  garde  (  a'i  novembre  1 698  ). 


I'i9().        1/.  L.inr.HEii,  inlendant  en  Champagne, 

Al    CoSTItÔiELU  OKSÉnAL. 

26  Décembre  iCyS. 
Les  liabitanis  de  Sedan  demandent  l'exemption  des 
nouveaux  droits  d'entrée  pour  les  marchandises  étran- 
jjères  ou  pour  les  denrées  qui  sont  destinées  à  la  consom- 
mation de  la  ville  et  qui  viennent  par  le  chemin  de  Liège. 

rrCes  iiabitans  fondent  Jem'  demande  sur  deux  sortes  de 
raisons,  les  unes  générales,  les  autres  particulières.  Les  géné- 
rales sont  que.  leur  ville  estant  réputée  étrangère  et  hors 
l'étendue  des  fermes  du  Roy,  ses  habitans  payent  les  droits  de 
sortie  du  royaume,  ainsy  cpie  les  étrangers,  pour  toutes  les 
denrées  et  marchandises  qu'ils  en  tirent,  avec  cette  diflérence 
néanmoins  (ju'en  vertu  de  leurs  privilèges,  ils  ne  payent  ((uo 
moitié  des  droits  de  sortie,  lorsque  les  marchandises  et  den- 
rées se  consomment  dans  leur  ville;  mais,  lorsqu'ils  les  font 
passer  dans  les  pays  étrangers,  ils  payent  le  supplément  de  ces 
droits  de  sortie,  et  c'est  pour  recevoir  ce  supplément  qu'il  y  a 
un  bureau  établi  à  Sedan;  que.  sur  ce  pied-là,  il  ne  paroisi 
pas  tout  ù  fait  juste  de  les  assujettir  en  mesme  temps  aux  droits 
de  sortie,  comme  étrangers,  et  aux  droits  d'entrée,  comme 
estant  au  dedans  du  royaume,  puisque  l'on  rend  par  là  leur 
condition  beaucoup  plus  désavantageuse  que  celle  des  villes  du 
dedans  du  rovaimie,  qui  ne  payent  que  les  droits  d'entrée  et 
qui  ne  payent  point  les  droits  de  sortie;  et  qu'enfin,  leur  ville 
estant  tout  à  fait  dépérie  depuis  quelques  années,  par  l'évasion 
d'un  grand  nombre  de  religionnaircs  qui  en  composoient  les 
meilleures  et  les  plus  riches  familles,  et  par  la  diminution  des 
manufactures,  le  moyen  le  plus  siir  et  le  plus  facile  pour  la  ré- 
tablir dans  le  mesme  estai  oîi  elle  estoit  auparavant  est  l'exemp- 
lion  de  ces  droits  d'entrée  qu'ils  proposent. 

"Les  raisons  particulières  qu'ils  allèguent  pour  l'obtenir  re- 
gardent un  nouveau  chemin,  dont  il  faut  commencer  par  vous 
expliquer  le  fait.  Pendant  que  la  ville  et  duché  de  Luxembourg, 
ainsy  que  la  comté  de  Chiny,  estoient  sous  la  domination  du 
roy  d'Espagne,  il  se  levoil  dans  ladite  comté  de  Chiny,  au  bu- 
reau de  Porcheresse,  im  droit  de  deux  pour  cent  de  la  valeur 
de  toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  passoient  par  ce  che- 
min-là pour  entrer  en  France.  M.  le  comte  de  la  Hourlie,  gou- 
verneur de  Sedan .  imagina  que ,  pour  priver  le  roy  d'Espagne 
de  ce  droit,  qui  estoit  fort  à  charge  aux  habitans  de  Sedan  et 
des  autres  villes  de  la  province  de  Champagne  qui  avoient 
commerce  à  Liège,  il  estoit  à  propos  d'achever  de  Liège  à  Se- 
dan un  nouveau  chemin ,  par  la  terre  de  Saint-Hubert,  qui  avoit 
esté  commencé  dès  l'aimée  i664,  et  qui  avoil  esté  interrompu 
par  les  guerres.  Sur  ce  pnijet,  ipie  M.  de  la  Bourlio  pioposa 
au  Conseil,  M.  de  Miromesnil.  pour  lors  intendant  de  Cham- 
pagne, fut  conunis  pour  entendre  les  principaux  marchands 
des  villes  de  Chàlons,  Reims,  et  les  maire,  écheviiis  et  habi- 
tans de  la  ville  de  Sedan,  sui'  l'utilité  de  ce  nouveau  chemin; 
et,  en  avant  rendu  C(iin|)l<'  an  Conseil  et  domié  son  avis,  il 


plut  au  Roy,  par  un  arrest  de  son  Conseil  d'Estat  du  8  juin  1 671). 
d'ordonner  qu'il  seroit  incessamment  pi'océdé  à  l'ouverture  et  à 
l'établissement  de  ce  nouveau  chemin  de  Sedan  à  Liège  par  la 
terre  de  Saint-Hubert,  sans  passer  par  les  terres  de  la  domi- 
nation du  roy  d'Espagne.  Ce  nouveau  chemin  s'eslant  trouvé 
tout  établi ,  lorscpie  la  ville  et  duché  de  Luxembom'g  et  la  comté 
de  Chiny  sont  tombés  entre  les  mains  du  Roy,  le  fermier  de 
S.  M.  prétendit  (jue  le  Roy  estant  aux  droits  du  roy  d'Espagne, 
et  ce  fermier  aux  droits  du  Roy,  ce  droil  de  traverse  de  deux 
pour  cent  qui  se  payoit  au  roy  d'Espagne  dans  le  bureau  de 
Porcheresse,  pour  les  marchandises  qui  passoient  dans  la  comté 
de  Chiny,  devoit  aussy  luy  estre  payé,  quoyque  les  marchan- 
dises venant  de  Liège  à  Sedan  passassent  par  le  nouveau  che- 
min de  Saint-Hubert;  et.  cette  prétention  ayant  formé  une  dif- 
ficulté entre  ce  fermier  et  les  marchands  de  la  ville  de  Sedan, 
elle  fut  renvoyée  à  .VI.  de  Sève,  intendant  de  Metz,  pour  en 
dresser  procès-verbal  et  donner  son  avis,  sur  lequel  intervint, 
le  6  octobre  iCgS ,  un  arrest  du  Conseil  portant  que  le  droit  de 
deux  pour  cent  seroit  levé  sur  toutes  les  marchandises  et  den- 
rées qui  viendroient  de  Liège  à  Sedan,  lorsqu'elles  passeroient 
par  le  duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  sans  néan- 
moins que  les  habitans  de  la  ville  de  Sedan  puissent  estre  exclus 
de  se  servir,  quand  bon  leur  sembleroit,  du  nouveau  chemin 
ouvert  sur  la  terre  de  Saint-Hubert,  en  exécution  de  l'arresl 
du  Conseil  du  8  juin  1679.  ^^*  habitans  de  Sedan,  qui,  par  ce 
dernier  arrest,  se  sont  trouvés  exempts  de  ce  droit  de  traverse 
en  faisant  passer  par  ce  nouveau  chemin  les  marchandises  qu'ils 
tirent  de  Liège,  demandent  la  mesme  exemption  des  droits 
<rentrée  établis  par  les  nouveaux  arrests  poiu"  toutes  les  mar- 
chandises et  denrées  qu'ils  feront  venir  île  Liège  à  Sedan  par 
ce  nouveau  chemin;  et  le  motif  particulier  qu'ils  en  tirent  pour 
cette  exemption  est  linlérest  que  Ion  a  de  bien  établir  ce  nou- 
veau chemin,  alin  que,  s'il  plaisoit  au  Roy  de  rendre  quelque 
jour  à  TEspagne  le  duché  de  Luxembourg  et  la  comté  de  Chiny. 
le  commerce  des  marchandises  eust  pris  son  com-s  ])ar  ce  nou- 
veau chemin .  et  que  le  Roy  Cathohque  se  trouvast  privé  du 
droit  de  traverse  qui  se  payoit  au  bureau  de  Porcheresse;  et 
que  rien  n  est  plus  capable  de  contribuer  à  fétablissement  fie 
ce  nouveau  chemin,  plus  long  et  plus  diQicile  que  lautre.  que 
d'exempter  de  tous  les  droits  d'entrée  les  marchandises  venant 
par  ce  nouveau  chemin ,  attendu  que  les  mai-chands  y  trouvant 
l'avantage  de  cette  exemption,  ne  se  serviront  plus  du  tout  de 
l'ancien ,  qui  s'abolira  pw  là  de  luy-mesme  eu  peu  de  temps. 

crPour  nioy,  puisque  vous  m'ordonnez  de  vous  en  dii-e  mon 
sentiment,  il  me  semble  que  la  ville  de  Sedan  ayant  besoin  de 
secours  pour  la  remettre  de  rextrêrae  dépérissement  dans  le- 
quel elle  est  tombée  depuis  quelques  aimées  par  une  grande 
diminution  de  ses  manufactures  et  par  la  sortie  d'un  grand 
nombre  de  religionnaircs  dont  elle  estoit  remplie,  cette  grâce 
qu'elle  demande  pourroit  luy  estre  accordée  sans  tirer  à  trop 
de  conséquence  pour  les  autres  villes  réputées,  conmie  elle, 
étrangères,  parce  qu'il  ne  s'en  trouvera  point  (jui  ayent,  conmie 
elle,  la  faveur,  ou  du  moins,  le  motif  de  ce  nouveau  chemin, 
que  l'on  a  cru  de  conséquence  de  bien  établir,  et  que  rien  aussy 
n'est  plus  capable  de  bien  établir  que  cette  exemption  des  di'oits 
d'entrée  réduite  aux  seules  marchandises  et  denrées  qui  vien- 
droient par   ce   nouveau  chemin,   et  qui  se  consommeroient 
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ensuite  dans  la  viUe  de  Sedan,  où  ces  droits  d'entrée  seroient 
payés  de  toutes  celles  qui  passetoient  en  France'." 

*  Voir  les  pièces  jointes  à  celle  lettre,  et,  au  5  avril  1696,  deux 
lettres  de  M.  Larcher  et  des  officiers  de  l'hôtel  de  ville  de  Sedan.  Comme 
les  fermiers  généraux  s'opposaient  à  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
le  contrôleur  général,  dans  un  sens  favorable  à  la  ville,  JI.  Larcher  fut 
chargé  de  dresser  procès-verbal  delà  contestation  et  des  arguments  pré- 
sentés de  part  et  d'antre.  11  envoya  cette  pièce  le  1 0  août  1 69G ,  avec  son 
avis,  suivant  lequel  l'arrêt  fut  rendu  en  faveur  des  habitants,  après  que 
M.  Daguesseau ,  dont  une  lettre  est  jointe  au  dossier,  eut  été  consulté. 

Les  charges  de  la  ville  de  Sedan  n'avaient  jamais  été  réglées,  ni  ses 
dettes  liquidées  comme  on  l'avait  fait  dans  le  reste  du  royaume,  et  les 
octrois  ne  sulEsaient  plus  aux  dépenses  nouvelles,  telles  que  l'entretien 
du  bureau  des  pauvres  et  celui  des  casernes  qui  venaient  d'être  cons- 
truites. Sur  la  proposition  des  habilant.s  et  de  l'avis  de  M.  Larcher,  on 
accorda  pour  neuf  ans  un  doublement  du  droit  que  payait  la  bière,  et 
de  nouveaux  droits  sur  le  charbon  et  le  bois  de  chauffage:  puis,  comme 
la  ville  ne  s'alimentait  de  celle  dernière  denrée  que  dans  les  forets 
rovales,  exemptées  de  tous  droits  par  un  arrêt  récent ,  ce  qui  réduisait  de 
près  de  moitié  le  produit  des  nouveaux  octrois,  on  y  suppléa  en  augmen- 
tant l'entrée  perçue  soit  sur  la  bière,  soit  sur  les  bestiaux.  (Lettres  du 
S  avril  et  du  1 6  juillet  1 696.  )  —  Ces  octrois  étaient  communs  à  toute 
l'étendue  de  la  souveraineté  de  Sedan ,  qui  jouissait  des  mêmes  privi- 
lèges que  la  ville;  mais,  plus  lard,  les  seize  communautés  qui  la  compo- 
saient prétendirent  obtenir  leur  disjonction,  en  ce  qui  touchait  les  octrois 
établis  pour  le  pavement  des  dettes  de  la  ville.  (Lettre  du  i  avril  1699.) 


iV.M.        M.  DE  Bovi'iLLE,  intendant  à  Orléans, 

SE   CoyTRÔLECR  CÉxÉltAL. 

■iû  Décembre  1695. 

:; J'ay  trouvé  dans  la  paroisse  do  Nançay  le  nommé 

Moreau,  qui,  tant  pour  son  bien  particulier,  qui  n'est  pas  si- 
tué dans  l'élection,  cpie  pour  une  ferme  de  8,000*',  n'est  com- 
pris dans  les  rôles  qu'à  ime  somme  de  So**.  J'ay  cru  que  ce 
n'esloit  pas  faire  un  mal  à  ce  particulier  de  luy  donner  le 
grefl'e  des  rôles  pour  le  maintenir  à  son  taux,  et,  pour  l'y  en- 
gajjer,  le  receveur  des  tailles  l'a  menacé  d  mie  taxe  d  oUice,  qui 
n'est  pas  faite,  mon  dessein  ayant  esté  de  le  laisser  ;i  son  taux, 
s'il  lève  la  charge .  et  de  le  faire  comprendre  dans  le  rôle  à  une 
somme  proportionnée  à  son  bien  et  à  sa  ferme,  s'il  ne  la  lève 
pas.  J'ay  cru  niesme  faire  plaisii'  ;i  AI.  le  marquis  de  la  Chastre 
de  procurer  ce  privilège  à  son  fermier,  ne  pouvant  pas  le  lais- 
sei'  à  un  si  bas  taux ,  pendant  qu'une  infinité  de  pauvres  gens 
gémissent  sous  le  faix  de  leurs  taxes.  Cependant,  voicy  une 
lettre  de  M.  Villault,  qui  me  marque  que  voslre  intention  est 
que  je  décharge  ce  fermier  de  la  taxe  d'ollice  prétendue  faite. 
Je  ne  puis  pas  le  décharger,  puisqu'elle  n'est  pas  faite;  mais,  si 
vous  me  donnez  ordre  de  laisser  ce  fermier  à  son  taux  de  So** 
et  d'imposer  le  prix  du  greffe  sur  la  paroisse,  je  l'exécuteray 
aussilosl.  vos  ordres  estant  une  décharge  pour  moy,- 


l^îl'i.         .1/.  DE  liERy.icE,  intendant  à  Limofres, 

AU    CoyinÔLEER  GËSÉ.nAE. 

•i-  Décembre  169."). 
D<'vis  el  projet  d'arrêt   pour  achcNcr  les  Iravaux  de  la 


rivière  de  Charente  et  pour  la  rendre  navigable  depui.s 
Verteuil  jusqu'à  Aiigoulème,  san,';  détruire  les  moulins 
situés  sur  ce  parcours'". 

*  Une  compagnie  se  chargea  de  l'entreprise  mojennant  la  somme 
de  1 0,000  f  une  fois  payée  et  la  jouissance  de  la  navigation  pendant 
vingt  ans.  Voir  les  lettres  des  7  et  17  janvier  1696. 


1493.  Le  CoSTRÔLELB  géséral 

à  M.  DE  LA  TovR-MosTFOBT,  commandant  à  Calais. 

3i  Décembre  lûifi. 

rrL'injusle  et  cruel  traitement  que  vous  avez  fait  au  greffier 
de  la  ville  de  Calais  est  un  abus  si  formel  de  l'autorilé  que  le 
Roy  vous  confie ,  que  j'ose  vous  assurer  que .  s'il  estoit  venu  à 
la  connoissance  de  S.  M.,  la  règle  et  la  sévérité  de  son  juge- 
ment eust  suivi  la  proportion  de  vostre  faute,  et  c'est  dire  infi- 
niment; mais,  comme  jusques  à  présent  je  vous  ay  fait  plaisir 
en  tout,  j'ay  cru  v  devoir  mettre  le  comble  en  celle  occasion- 
cv.  en  ne  portant  point  devant  le  Rov  les  justes  plaintes  de  ce 
particulier  et  celles  de  toute  la  ville  et  du  public  en  sa  pei- 
sonne.  Mais  aussv  je  pécherois  contre  mon  devoir  et  contre 
toutes  règles ,  si  je  ne  vous  disois  en  mesrae  temps  que .  si  vous 
ne  réparez  promptement  et  d'ime  manière  proportionnée  l'in- 
justice énorme  et  la  cruauté  barbare  que  vous  avez  exercée, 
et  que  je  n'aye  des  lettres  de  Chauvreulx  qui  me  marquent  qu'il 
est  satisfait  et  pleinement  content,  je  ne  pourray  me  dispenser 
de  rendre  compte  au  Roy  de  toute  cette  affaire ,  dans  tous  ses 
points  et  sans  rien  diminuer  de  toutes  les  circonstances  de 
vostre  conduite,  ni  des  suites  fascheuses  qu'elle  peut  vous  atti- 
rer*.^ 

*  Voir  les  lettres  de  M.  Bignon,  intendant  à  Amiens,  de  M.  de  la 
Tour-Montfort  et  du  plaignant,  a 6  et  a5  décembre  1695,  5,  7,  ag  et 
3i  janvier  1696. 


U9'i. 


1/.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
Ali  Contrôleur  géséral. 


!i  Janvier  i(J9(). 

Il  sollicile  le  payement  de  l'arriéré  de  sa  pension,  qu'il 
n'a  point  touchée  depuis  trois  ans  et  demi,  et  demande 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  parties  du  déparlc- 
ment  qui  ne  sont  pas  du  corps  de  la  province  contribuent 
au  remboursement  du  brevet  de  retenue  attaché  à  sa 
charge  de  premier  président  du  Parlement. 

ftJe  crois  que  je  n'aiirois  besoin  que  de  trois  lettres  de  vous, 
l'une  adressée  aux  échevins  de  Marseille,  la  seconde  aux  maire 
et  consids  d'Arles .  et  la  troisième  à  ceux  de  Salon ,  tant  pour 
leur  ville  que  pour  le  reste  des  Terres  adjacentes,  par  lesquelles 
vous  auriez  agréable  de  leur  faire  entendre  que  le  Roy  ayant 
résolu  de  me  faire  rembourser,  comme  aux  autres  [iremiers  pré- 
sidens  des  Parlemcns  de  son  royaume,  la  somme  portée  jiar 
mon  brevet  de  retenue,  afin  de  rendre  le  choix  de  S.  M.  plus 
libre,  lorsque  les  places  seront  vacantes,  et  ce  dessein  ne  pou- 
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CONTROLE  Gi:\ERAL  DES   FINANCES. 


vant  s'exécuter  présenlement  en  son  entier  sur  les  (innnces  de 
S.  M. ,  à  cause  des  dépenses  de  la  jjuerrc ,  elle  a  obligé  la  pro- 
vince de  me  payer  50.000  "  dans  le  cours  de  cette  année,  et 
que.  comme  il  est  très-juste  que  Marseille,  Arles  et  les  autres 
Terres  adjacentes  contribuent  it  celte  dé|)ense,  qui  est  autant  à 
leur  avantage  qu'à  celuy  du  reste  de  son  pays  de  Provence,  elle 
désire  que,  dans  le  coure  de  la  niesnie  année,  la  ville  de  Mar- 
seille me  paye,  à  compte  de  mon  brevet,  une  modique  somme 
de  4,500  ",  celle  d'Arles  3, 000  ".  et  Salon  et  le  reste  des  Terres 
adjacentes  ■2,5oo''*.'î 

Sur  la  terminaison   de  ce  rcmbourspincnl,  voir  les  lellres  du 
i5  octobre  et  du  1"  novembre  1698. 

1  '\9ô.        M.  Ferràsd,  intendant  en  Bourgogne, 

AV  CoyTIlÔLEL'It  GÉNÉRAL. 

Ç)  Jiinvier  iCgO. 

Les  liabilants  de  Semur  en  Auxois,  accablés  j)ar  l'in- 
ju.ste  répartition  des  tailles  ou  par  le  nombre  toujours 
croissant  des  privilégiés,  et  ne  pouvant  faire  un  rôle 
nouveau  sans  contrevenir  aux  règlements  des  tailles,  qui 
veulent  que  les  asséeurs  suivent  les  trois  derniers  pieds 
de  répartition ,  ont  obtenu  du  Parlement  de  Dijon  la  fa- 
culté de  déroger  à  cette  règle  pour  l'assiette  de  1696.  Ils 
demandent  la  confirmation  de  cet  arrêt,  et,  par  extension , 
le  droit  d'imposer  les  privilégiés  de  nouvelle  création, 
lorsque  leur  finance  ne  dépasse  pas  1,000***. 

■rCette  affaire  me  paroist,  comme  à  vous,  très-importante, 
et,  quoyqu'il  soit  vray  que  les  nouveaux  officiers  soient  soula- 
gés dans  la  taille,  quoyque  les  plus  aysés,  cependant  je  crois 
que  le  temps  ne  convient  point  à  un  pareil  changement.  Ce 
seroit  livrer  ces  officiers  à  la  passion  des  asséeurs  des  tailles, 
(]ui  regardent  avec  envie  les  privilèges  dont  ils  jouissent.  Il  est 
sûr  qu'ils  les  accableroient,  s'ils  avoient  la  liberté  de  les  aug- 
menter. D'ailleurs,  quoyque  ces  nouveaux  officiers  nyent  très- 
peu  financé  pour  acquérir  les  privilèges  dont  ils  jouissent,  les 
unions  que  le  Roy  trouve  à  propos  de  faire  à  leurs  offices  les 
rendent  tous  les  jours  plus  considérables;  je  ne  vous  en  citeray 
(jue  deux  exemples.  Les  greffiers  des  rôles  des  tailles  ont  esté 
obligés  d'acquérir  en  cette  province  les  charges  de  vérificateurs 
des  mesraes  rôles,  et  bientost  les  greffiers  alternatifs  nouvelle- 
ment créés  les  regarderont.  Les  contrôleurs  des  exploits  sont 
dans  le  mesme  cas;  ils  se  voyent  obligés  d'acquérii'  un  des 
anciens  5  sols  qui  appartiennent  au  Roy  pour  le  contrôle  des 
exploits. 

-Je  parle  assurément  contre  mes  sonlimens,  je  sais  le  besoin 
que  les  taillables  ont  d'estre  secourus;  mais  cette  voye  de  les 
soulager  feroit  préjudice  aux  affaires  du  Roy  et  devieudroit 
trop  générale.  Ti 

*  R  Suivre  l'avis  de  l'iiilendaul.  —  Néanl.  rj 

Voir,  au  19  mars  suivant,  un  dossier  relatif  aux  privilèges  récliimés 
par  le  liéraul  d'armes  de  France  au  titre  de  Charolais,  qui,  n'ayant 
point  de  service  ordinaire  ou  par  (|uartier,  était  domicilié  à  Semur. 
M.  Fcrrand  le  fit  aussi  maintenir  dans  son  exemption. 


Ii96.  Le  CoyTRÔLEUB  GÉyÉRAL 

à  M.  DE  PoMEREn  DE  LA  BretÈche  ,  intendant  à  Alençon. 

10  Janvier  1C96. 

trLes  expf'iliens  qu  aucuns  de  MM.  les  intendans  des  géné- 
ralités ont  pratiqués  pour  parvenir  à  la  vente  des  nouvelles 
charges  créées  pour  la  jurisdiction  des  gabelles,  par  l'édit  du 
mois  d'octobre  1G9Û,  ont  eu  beaucoup  de  succès,  particulière- 
ment dans  la  généralité  de  Soissons.  où  M.  l'intendant  a  fait 
comprendre  dans,  les  rôles  de  la  contribution  des  ustensiles  les 
ofliciers  des  élections,  après  avoir  examiné  qu'ils  n'ont  aucun 
titre  pour  en  prétendre  l'exemption,  et  dont  il  n'a  accordé  la 
décharge  qu'à  ceux  des  officiers  desdites  élections  qui  ont  levé 
des  offices  de  la  jurisdiction  des  gabelles  créés  par  ledit  édit;  et, 
comme  les  officiers  des  élections  de  vostre  généralité  sont  dans 
le  mesme  cas,  il  est  du  service  du  Roy  que  vous  pratiquiez  les 
mesmes  expédiens  et  ceux  que  vous  jugerez  encore  plus  à  pro- 
pos pour  engager  lesdits  officiers  et  autres  particuliers  à  ac- 
quérir ces  nouvelles  charges ,  dont  le  prompt  débit  est  impor- 
tant pour  subvenir  aux  grandes  dépenses  de  la  guerre.  1 


1497.  Le  CayTRÔLEVR  géséral 

à  M.  BoucBO ,  intendant  en  Daiiphiné. 

12  Janvier  1696. 

L'entrepreneur  qui  vient  de  passer  soumission  pour  la 
fourniture  des  étapes  en  Dauphiné  et  en  Savoie  se  plaint 
de  n'avoir  plus  le  temps  de  faire  ses  achats  dans  les  pro- 
vinces voisines,  et,  .s'il  est  vrai,  comme  il  ie  préfend,  que 
beaucoup  de  particuliers  de  Dauphiné  aient  fait  des  amas 
considérables  de  vivres  et  de  fourrages,  il  a  le  droit, 
suivant  sou  traité,  de  leur  prendre  ce  qu'il  trouvera  dans 
ces  conditions-là  et  de  payer  sur  le  pied  des  trois  der- 
niers marchés. 

149)^.         -I/.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 
AV  Costrôleur  géséral. 

la  Janvier  1696. 

Les  sou,s-ferniiers  des  aides  se  plaignent  que  les  cava- 
liers et  dragons  en  quartier  d'hiver  fassent  le  commerce 
du  vin;  ils  [irétondenf  que  les  troupes  étrangères  en  ont 
seules  la  permission.  Cependant  les  ordonnances  de  l'in- 
tendance l'ont  toujours  donnée  à  toutes  les  troupes,  et 
c'est  seulement  à  la  charge  que  le  trafic  n'ait  lieu  qu'entre 
gens  de  guerre  et  que  les  habitants  n'y  participent  point. 


I.'i9!f.        .1/.  Larguer,  intendant  en  Champagne , 
Al'  Contrôleur  gés'Éral. 

1/1  et  1-3  Janvier,  ■>  el  8  Février  1G96. 
H  |>r(ipose  d'autoriser  les  communautés  de  Courcclics 


COUKESPOINDANGE   AVEC   LES   INTENDANTS. 


ils 


el  de  Viliers-en-Lieu  à  veiidie  une  partie  de  leurs  bois  de 
réserve,  pour  réparer:  l'une,  le  pont,  de  la  Biaise,  faute 
de  fonds  sur  l'étal  des  ponts  et  chaussées;  l'autre,  la  nef 
de  l'église  paroissiale. 

Les  habitants  de  i\louzon  demandent  à  employer  leurs 
revenus  à  l'acquittement  de  leurs  dettes,  puis,  s'il  y  a 
des  revenants-bons,  aux  réparations  de  l'église  parois- 
siale ou  des  fermes  de  la  ville. 

Ceux  de  Langres  sollicitent  la  permission  de  réduire 
d'un  tiers  le  fonds  affecté  aux  travaux  publics  dans  l'état 
des  charges,  et  de  consacrer  par  préférence  leurs  deniers 
communaux  à  l'acquittement  des  dettes*'. 

*  Ces  propositions  sont  toutes  quatre  approuvées. 


1500.       .1/.  DE  NonTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AU   COSTRÔLEUR  cÉVfiB/lL. 

1  â  et  flâ  Jainier  itigO. 

Les  Etats  ont  stipulé  que,  pour  faciliter  leur  emprunt 
de  1,200,000  tt,  leur  trésorier  pourrait  délivrer  des  con- 
trats de  constitution,  au  denier  quatorze,  aux  étrangers 
non  naturalisés  ou  non  résidant  en  France,  avec  faculté 
de  disposer  de  ces  rentes,  nonobstant  tous  droits  d'au- 
baine, de  confiscation,  de  représailles,  etc. 

La  délibération  porte  en  outre  que  les  contrats  seront 
passés  en  telle  forme  et  par  tels  notaires  que  le  désire- 
ront les  acquéreurs  ou  les  porteurs  d'anciennes  rentes 
conversibles. 

On  demande  que  ces  clauses  soient  confirmées  par 
arrêt  du  Conseil.  Les  mêmes  ont  déjà  été  accordées  au 
clergé,  ainsi  qu'aux  Etats  de  Languedoc  *. 

*  Pour  l'acililer  cet  emprunt,  on  ofTrit  le  bénélice  de  la  conversion, 
(lu  denier  vinjjt-qualre  au  denier  dix-liuit,  aux  porteurs  des  contrats  ou 
des  quittances  d'avances  délivrés,  en  1689,  à  la  suite  de  la  faillite  de 
M.  de  Harouys,  trésorier  des  tlats,  et  ce  moyennant  un  supplément  de 
finance  payable  par  les  porteurs,  fixé  à  la  moitié  du  principal  pour  les 
quittances  d'avances,  qui  jusque-là  n'étaient  pas  négociables.  Voir,  sur 
cette  opération,  une  lettre  de  M.  de  Nointel,  (i  avril  ifiyS. 


1501.       1/.  DE  LA  BovTiÈRE,  maître  iks  icqiiéics . 
envoyé  en  A  hace , 
AI]  Coy'TRoi.EVB  miyàiuL. 

1  (3 ,  I  .S ,  a  1 ,  a  3  et  2  '1  Janvier  i  (iyti. 

H  rend  compte  de  l'enquête  <|u'il  poursuit  sur  le  fait 
des  malversations  commis(!s  par  les  gardes-magasins  des 
fourrages,  avec  la  connivence  el  l'appui  des  intendants 
des  |)rovinces  froiitièn^s. 

Dans  le  département  de  \l.  de  la  (loiipillièir,  il  n'a 
pu  rien  appriMidiT,  si  ce  n'est  la  graïKlc  .luloritc'  de  cet 


intendant  et  d'un  de  ses  domestiques,  qui  fait  les  fonc- 
tions de  garde-magasin  à  Sarrebourg  et  à  Phalsbourg*. 

En  Alsace,  même  crainte  manifestée  par  les  habitants, 
el  même  réserve  de  la  part  des  communautés,  qui  n'osent 
venir  faire  leurs  déclarations.  Un  garde-magasin  de  Stras- 
bourg, nonmié  Garnier,  conduit  aux  prisons  ordinaires, 
a  déjà  avoué  une  partie  des  faits  :  il  achetait  les  places 
mortes;  il  forç.ait  les  communautés  à  faire  leurs  fourni- 
tures de  foin  et  d'avoine  en  argent,  à  3  ou  /i^  au-dessus 
du  prix  courant;  quand  les  denrées  étaient  fournies  en 
nature,  il  exigeait  une  moitié  en  plus,  sous  prétexte  de 
couvrir  le  déchet;  il  n'a  point  rendu  compte  de  son  ma- 
niement depuis  1689;  il  s'est  fail  donner  des  présents; 
enfin,  bien  que  ses  appointements  fussent  seulement  de 
i,9oottparan,  outre  36ottpour  un  commis,  il  a  amassé 
70,000  tt  d'argent  comptant,  après  avoir  acheté  une 
charge  de  secrétaire  du  Roi,  une  autre  charge  de  com- 
missaire des  guerres  pour  son  fils,  une  maison  à  Stras- 
bourg, etc.  Malgré  ses  dénégations ,  il  est  prouvé  aussi  qu'il 
a  donné  de  l'argent  soit  à  un  commis  de  M.  de  Barbezieux, 
soit  à  un  ancien  secrétaire  de  l'intendant.  Il  a,  d'ailleurs, 
de  puissants  protecteurs  dans  la  province  et  à  Paris.  L'in- 
tendant, M.  de  la  Grange,  et  son  frère  sont  partis  pour  la 
haute  et  la  basse  Alsace;  le  bruit  court  qu'ils  vont  dé- 
tourner les  témoins,  et  que  les  gardes-magasins  ont  déjà 
répandu  plus  de  1  00,000  ^  pdur  étouffer  l'affaire  et  anéan- 
tir les  preuves. 

Des  premières  informations  il  résulte  que  la  province 
a  été  forcée  de  fournir  en  argent  un  tiers  ou  une  moitié 
des  fourrages,  et  que,  lorsqu'on  faisait  payer  aux  contri- 
buables le  chariot  de  mille  livres  pesant  de  3o  à  36 tt, 
Garnier  ne  livrait  aux  troupes  (jue  du  vieux  foin  qui  ap- 
partenait au  Roi,  ou  qui  coûtait  de  16  à  17^*.  Quoique 
ces  faits  aient  été  souvent  portés  à  la  connaissance  de 
M.  de  la  Grange,  il  n'en  a  jamais  fait  justice;  il  approu- 
vait même  les  exactions,  et  il  a  toujours  laissé  les  fonds 
fournis  par  les  communautés  entre  les  mains  des  gardes. 

Le  plat  pays  loge  soixante-seize  compagnies  de  cava- 
lerie, fournies  par  quarante-lrois  petits  magasins  el  par 
neuf  grands,  dont  la  consommation  représente  une  valeur 
de  700,000 tt  d'une  part  et  de  i,/ioo,ooott  d'autre  part. 

Le  profit  annuel  des  gardes  pouvait  monter  de  LDooft 
à  2,000  tt  par  compagnie. 

Le  désordre  est  le  iTiêine  dans  toute  la  proviiici',  et  rr 
qui  le  prouve,  c'est  que  tous  les  gardes-magasins  clicirlu'iil 
déjà  à  dissimuler  leurs  effets  ou  à  se  dérober  eux  un'nic^ 
aux  poursuites**. 

*  Voir  une  teUre  de  justili(ali<]U  dr  M.  de  la  (Idupilliéri',  inlriid.Mil 
à  Hombourg,  8  janvier. 

~"'  Voir  la  suite  des  opi^ratious  de  M.  de  la  lioutièic,  (laiis.se.>.  lettres 
ou  dans  celles  de  M.  de  la  Grange,  aux  dates  des  37,  28,  .'io.  3i  jan- 
vier, 1".  .3,6,  9,  17,  r  9,  :!3,  aûet  ii9  février.  3,  (1,  11,  1  '1 ,  17  u;,iis. 


ù\à 


CONTRÔLE   GÉNÉRAL  DES   FLNANCES. 


Dans  la  leltro  du  3  février,  M.  de  la  Boulière  dit  :  nM.  l'inlendant 
<»xcuse  sa  facilité  envers  ces  gens-là  par  les  grandes  recommandations  de 
ta  cour,  qui  l'ont  empesclié  d'écouter  toutes  les  plaintes  que  l'on  a  faites 

contre  eux:  il  m'a  mcsme  fait  voir  une  lettre  de  S.  A.  R.  Monsieur 

Je  dois  aussy  vous  observer  que  les  baill\s,  chefs  de  la  police  et  de  la 
justice,  se  sont  rendus  maislres  des  biens  des  communautés  sans  avoir 
rendu  aucun  compte  depuis  vingt-cinq  ans.  Ils  font  les  répartitions  et 
les  rccouvreniens  comme  bon  leur  semble.  En  ifJlia,  il  jf  «voit  des  re- 
ceveurs, que  vous  pourriez  rétablir,  un  par  chaque  bailliage  et  prévosté 
(  ce  seroienl  soixante-quatre  places  )  ;  ils  financeroient  mesmc  pour  l'estre 
à  perpétuité,  et,  si  vous  ordonniez  que  le  bailly  ou  prévosl  ne  pust  ja- 
mais estre  receveur,  vous  feriez  une  chose  utile  au  Roy  et  aux  commu- 
nautés tout  ensemble.  S'il  vous  plaisoit  de  décharger  par  le  passé  les 
baillys  et  prévosLs  de  rendre  compte,  ils  se  liendroient  heureux  d'ache- 
ter leur  repos  et  la  conservation  de  leurs  honneurs  à  prix  d'argent 

M.  l'intendant  se  défend  de  sa  négligence  en  cette  affaire  :  i°  parce  qu'il 
sert  six  mois  à  l'armée  ;  2°  qu'il  n'auroil  pu  faire  rendre  les  comptes 
aux  baillvs  et  prévosts  sans  entench-e  une  infinité  de  plaintes  contre  eus , 
ce  qui  auroit  alToibli  leur  autorité  parmy  le  peuple,  qui  est  cependant 
nécessaire  pour  faire  obéir  promptement  pour  les  corvées  qui  se  font 
tous  les  ans,  à  cause  des  armées  d'Allemagne." 

L'intervention  de  M.  de  Barbezieux  empêcha  que  les  poursuites  ne 
s'étendissent  aux  malversations  des  magasiniers  des  avoines  ou  aux  exac- 
tions des  troupes  elles-mêmes. 

L'instruction  n'aboutissant  point,  M.  delà  Grange  et  M.  d'Huxelles 
propo.sèrent  de  finir  l'alTaire  par  la  voie  de  l'argent ,  et  ils  amenèrent  les 
gaides-magasins ,  au  nombre  de  cent  soixante-cinq ,  qui  avaient  exercé 
de  1C89  à  iCg5,  à  oll'rir  une  somme  de  800,000^  contre  absolution 
générale.  Comme  un  traitant  proposait  le  double  pour  prendre  en  mam 
les  poursuites,  le  contrôleur  général  n'accepta  pas  d'abord  les  offres 
des  magasiniers;  il  parait  cependant  que  l'affaire  se  conclut,  par  l'in- 
termédiaire de  M.  le  comte  de  Gramont,  sur  le  pied  de  100  écus  en- 
viron par  compagnie.  Voir  :  lettres  de  M.  de  la  Grange,  S  et  27  avril 
1697,  9  juin,  lit  juillet  et  26  septembre;  de  M.  d'Huxelles,  -lô  avril, 
i3  mai  et  13  juin;  de  M.  de  Vaubourg,  intendant  à  Nancy,  ti  et 
16  juin;  de  M.  de  Blanzac,  10  et  a8  juillet,  17  août  et  58  septembre, 
et  de  M.  Daguesseau,  21  avril. 


1502.  Le  sieur  de  h  La\de  le  Chat, 
avocat  du  Roi  en  l' amirauté  de  Saint-Malo , 

AV  CoyTBÔLElR   GÉnÉRAL. 

tS  Jan\ier  1696. 
Procès  en  Ire  les  interprètes  jurés  du  port  de  Sainf- 
Malo  et  un  iiiarchaud  du  même  port,  touchant  le  droit 
exclusif  que  réclament  les  premiers  de  faire  la  conduite 
des  maîtres  des  vaisseaux  ou  des  barques  d'éciiange  et  de 
servir  de  truchements  et  de  facteurs  aux  étrangers*. 

"  Voir,  dans  la  correspondance  de  Bordeaux,  à  la  date  du  7  j.mvier 
1 697,  un  mémoire  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  sur 
son  droit  de  nommer  aux  fonctions  d'interprète,  comme  à  toutes  les 
autres  commissions  de  l'amirauté,  droit  que  lui  contestaient  les  jurats 
de  Bayonne. 

1503.  Le  sieur  Seuest,  à  Nice. 

Al  Covrnô/.Ef  fi  géxérâl. 

18  Janvier  ifigfi. 
-.le  ne  prétends  point  m  érijjer  en  domieur  davis  bons  ou    1 


mauvais;  mais,  comme  il  y  a  dans  cette  ville  un  droit  que  je 
n'ay  point  connoissance  qui  soit  établi  en  France,  je  prends  ia 
liberté  de  vous  informer  qu'il  y  en  a  un  sur  les  cartes  de  jeu, 
leqtiel,  quoyque  de  peu  de  chose,  ne  iaisseroil  j)as  que  de  pro- 
duire dans  toute  félendne  du  royaume,  si  on  l'établissoit.  cl 
scroit  insensible;  c'est-à-dire  que  je  f  ay  trouvé  arrenté  au  prolil 
lie  M.  le  duc  de  Savoye,  lorsque  nous  sommes  entrés  icv.  à 
2  3  0**,  monnoye  de  Piémont,  faisant  environ  iSS**  de  France; 
du  depuis,  j'ay  poussé  cette  petite  ferme  à  790"  de  ladite  mon- 
noye de  Piémont,  où  elle  est  actnelleinent.  et  encore,  dans  celle 
augmentation,  les  domestiques  des  oflîciers-majors,  qui  permet- 
tent déjouer  chez  eux.  ne  sont  point  obligés  d'aller  prendre  des 
caries  à  la  ferme  desdites  cartes.  Vous  en  ferez  f  usage  que  vous 
estimerez  à  propos.  Je  joins  à  cette  lettre  l'acte  ou  privilège  sur 
lequel  ce  droit  est  établi  dans  les  Estais  de  M.  le  duc  de  Savoye. 
et  vous  supplie  très-humblement  de  me  le  renvoyer,  parce  que 
je  n'en  ay  point  d'autre  pour  décider  sur  les  contraventions  qui 
peuvent  arriver  touchant  cette  petite  ferme.-: 


150ZÎ.  M.  Baillet. 

premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon  . 
.11'  Costrôleur  gÉséral. 

9  0  Janvier  et  18  Mars  1696. 

Les  ordonnances  adjugent  au  Roi  les  peines  pécu- 
niaires du  quadruple  ou  autres  prononcées  contre  les 
comptables,  mais  les  élus  de  Bourgogne  soutiennent  que 
cela  ne  peut  s'appliquer  aux  comptes  des  recettes  géné- 
rales de  leurs  Etats,  par  la  raison  que  le  Roi  est  toujours 
payé  intégralement  des  Dons  gratuits,  et  que,  les  délits 
des  comptables  ne  portant  préjudice  qu'à  la  province, 
celle-ci  doit  bénéficier  du  produit  des  condamnations". 

Le  receveur  des  bois  demande  qu'on  lui  passe  les 
pavements  qu'il  a  faits  aux  ofBciers  des  maîtrises  par- 
ticulières sur  des  certiGcats  de  service  délivrés  par  les 
maîtres  et  les  greffiers  du  siège,  à  défaut  des  certificat* 
du  grand  maître,  dont  la  négligence,  en  ce  cas,  autorise 
les  gardes  à  ne  plus  remplir  leurs  fonctions. 

La  Chambre  ayant  relevé  dans  les  comptes  d'octrois 
da  la  ville  d'Autun,  clos  en  168G,  une  omission  de  re- 
cette de  3,5oo**,  dont  le  quadruple  monterait  à  1/1,000*', 
a  néanmoins  voulu  accepter  l'olfre  faite  par  les  magis- 
trats actuels  de  couvrir  cette  omission  en  la  portant  en 
augmentation  de  recette.  Les  motifs  de  ce  jugement 
étaient  tirés  des  circonstances  particulières  de  l'aflaire  et 
surtout  de  ce  que  les  anciens  magistrats  avaient  obtenu, 
en  i684,  une  remise  des  débets  de  leurs  comptes;  mais 
il  est  impossible  de  confondre  ces  débets  et  cette  remise 
avec  la  peine  de  l'omission,  et  le  premier  président  a 
refusé  de  signer  l'arrêt*'. 

*   f  Au  Roy.  n 

''  En  marge  :  r  Signer  l'arresl.  —  Voir  toutes  les  ordonnantes  an- 
ciennes et  nouvelles,  pour  savoir  si  on  donnera  une  déclaration. ^ 


CORRESPONDANCE   AVEC  LES  INTENDANTS. 


/il  5 


l.")05.       Le  sieur  Germai  y,  intéressé  aux  feiines , 
à  la  Rochelle. 

AU   CoyriiÔLEVR  oéyÉRAL. 

9  1  Janvier  1696. 

r Pour  nvoir  le  déboucbeiiient  des  castors  à  l'étranger, 

le  l'ermier  doit  en  diminuer  le  prix,  pour  le  donner  à  meilleur 
marché  que  les  Anglois  (afin  de  se  pouvoir  conserver  ce  com- 
merce), qui,  à  Toccasion  de  la  guerre,  sont  plus  en  estât  de  le 
donner  à  plus  bas  prix,  leur  constant  moins  de  fret  et  d'assu- 
rance pour  le  transport  en  Hollande  et  dans  le  Nord.  J'ay  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  que  je  ne  vois  personne  plus  propre 
pour  ce  commerce  que  M.  Chabert*;  il  seroit  à  désirer  qu'on 
s'en  fust  servi.  J'estime  que  la  consommation  dans  le  royaume 
])eut  s'augmenter,  en  réduisant  les  chapeliers  de  ne  faire  de  mé- 
langes, et  les  obligeant  de  prendre  une  plus  grande  quantité  que 
par  le  passé,  leur  donnant  le  castor  à  meilleur  marché,  pour 
pouvoir  diminuer  le  prix  des  chapeaux  et  engager  un  chacun 
d'en  porter.  Au  refus  des  Aibricans  d'entrer  dans  quelques  ajus- 
tomens.  la  Compagnie  doit  faire  fabriquer  et  régler  le  prix  des 
chapeaux  bien  au-dessous  de  celuy  ordinaire,  pour  convier  le 
public  de  s'en  servir  par  |)référence.  Si  la  Compagnie  estoit 
moins  surchargée  de  castors  gras  assortis,  je  serois  d'un  autre 
sentiment,  luy  convenant  mieux  de  vendre  que  de  les  voir  dé- 
j)érir  dans  les  magasins,  y  en  ayant  depuis  plus  de  cinq  ans, 
qui  consomment  de  gros  inléresls. 

f^ Je  commum'queray  l'article  d'une  de  vos  lettres  aux 

négocians  de  cette  ville  qui  font  commerce  à  Saint-Domingue, 
pour  voir  aux  moyens  de  rétablir  la  culture  des  tabacs  et  éviter 
de  tomber  dans  les  inconvéniens  du  passé.  Rien  de  plus  aysé, 
quand  le  fermier  et  les  marchands  voudront*  agir  de  concert, 
estant  de  l'intérest  des  droits  du  Roy  que  ce  commerce  se  sou- 
tienne et  que  les  marchands  soient  lihi'es  de  disposer  de  leurs 
tabacs,  au  refus  du  fermier. 

T J'ay  vu  la  lettre  du  marchand  de  cette  ville  qui  se  plaint  du 
refus  d'expédition  pour  le  chargement  du  cacao  par  le  canal 
et  Marseille  pour  l'Italie.  J'auray  l'honneur  de  vous  dire  que 
larrest  du  Conseil  du  13  may  tCgS  ordonne  (jue  les  cacaos 
que  les  négocians  voudront  faire  passer  aux  pays  étrangers  se- 
ront reçus  par  forme  d'enlrepost  dans  les  ports  de  Dunkei'que. 
Dieppe,  Rouen,  Saint-Malo,  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux  et 
Rayonne,  sans  payer  aucuns  droits,  le  port  de  Marseille  estant 
excepté.  J'ay  cru  ne  devoir  accorder  le  passage  dans  le  royaume , 
pour  en  éviter  le  versement,  sans  des  ordres  plus  précis.  Vous 
avez  eu  la  bonté,  la  consommation  se  faisant  en  Espagne,  où 
les  François  ne  peuvent  aller,  a  l'occasion  de  la  guerre,  d'ac- 
corder un  second  entrepost  à  lîayonne,  sur  la  renionstrance  que 
j'ay  eu  l'honneur  de  vous  en  faire;  j'estime  que  les  marchands 
doivent  s'en  contenter,  sans  emprunter  le  port  de  Marseille, 
qu'ils  demandent  pour  mieux  favori.ser  les  abus,  en  passant  au 
travers  du  royaume.  Le  fermier  se  précautionne  autant  qu'il 
peut  pour  faire  mettre  tous  les  cacaos  dans  les  magasins  d'en- 
lrepost; il  en  échappe  toujours  à  sa  prévoyance,  par  leur  intel- 
ligence avec  les  commis  des  derniers  bureaux,  qui  certifient 
souvent  ce  (pi'ils  ne  voyenl. 

•rlln  marchand  de  cette  ville  vient  de  me  due  i|uc  sou  cor- 
resnniidaul  de  Colbenibourj;  a  cliar"é  audit  lieu  iIimi\  cenl  uua- 


rante  barils  de  harengs  blancs.  Il  demande  qu'il  iny  soit  permis 
de  les  décharger  pour  les  vendre ,  estimant  que  les  défenses  re- 
gardent les  harengs  de  la  pesche  de  Hollande  et  d'Angleterre  '.  - 

*  Le  sieur  Chabert  postulait  la  direction  vacante  de  la  Rochelle.  Il 
s'occupait  de  créations  d'offices;  c'était  lui  qui  avait  proposé  celle  des 
bureaux  des  finances  de  la  Rochelle  et  d'Angers.  Voir  sa  iellre  du 
2  A  mars. 

**  Le  sieur  Germain  donne  encore,  par  ses  lettres  du  28  avril,  du 
1/1  juillet  et  du  8  septembre,  divers  renseignements  sur  la  recette  des 
fermes,  le  commerce  maritime,  le  trafic  des  blés  et  celui  des  sels  de 
Rrouage,  les  récoltes,  etc. 


1506. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 
AU  Coutrôleur  général. 


29  Janvier'  ifHjli. 

Les  (^chovins  de  Marseille,  maigre'  les  ordres  réitérés 
qui  leur  ont  été'  transmis,  persistent  à  refuser  au  muni- 
tionnaire  de  l'armée  d'Italie  les  magasins  qu'ils  doivent 
lui  fournir  pour  entreposer  ses  farines,  ainsi  que  l'ont 
déjà  fait  toutes  les  autres  villes  du  département.  Une  or- 
donnance a  été  rendue  contre  eux,  mais  ils  se  sont  pour- 
vus en  secret  pour  la  faire  câsser  par  le  Conseil ,  et  ifs 
se  servent  pour  cette  procédure  d'un  autre  agent  et  d'un 
autre  avocat  que  ceux  qu'ils  emploient  ordinairement. 


1507.  M.  TitOBAT,  intendant  en  Roussillon, 

AU  Contrôleur  oéyÉRAL. 

39  Janvier  iti9li. 

Deux  engagements  ont  eu  lieu  entre  les  liabitanls  de 
la  vallée  de  Caroi  et  les  employés  de  la  gabelle  et  de  la 
foraine.  La  première  affaire  a  été  jugée:  le  coupable  prin- 
cipal ,  qui  avait  tué  un  des  employés  et  qui  s'est  sauvé  en 
Espagne,  est,  par  contumace,  condamné  à  la  peine  de 
mort,  à  la  confiscation  de  ses  biens,  et,  comme  transfuge, 
à  la  démolition  de  sa  maison.  Le  gouverneur  de  Monllouis 
a  arrangé  l'autre  affaire;  cependant  deux  des  cou])ables. 
n'étant  point  compris  dans  l'accommodement,  pourraienl 
servir  d'exemple  pour  prévenir  de  pareils  désordres. 

"Ce  pays  estant  frontière,  il  convient  quelquefois  d'autoriser 
les  actions  des  gouverneurs  des  places  pour  contenir  les  paysans , 
qui  sont  naturellement  libertins  et  toujours  prests  de  s'en  aller 

dans  le  pays  ennemi,  duquel  ils  sont  si  voisins (jette 

vallée,  qu'on  appelle  de  Carol,  est  un  pays  enclavé  dans  les 
montagnes  voisines  de  la  comté  de  F'oix,  la  Cerdagne  l'rançoise. 
d'un  costé,  la  Cerdagne  espagnole  et  la  vallée  d'Vndoire,  de 
l'autre,  qui  est  une  espèce  de  pays  dont  le  Roy  et  l'éviî.-ique 
d'Urgel  sont  conseigneurs.  Comme  cette  vallée  estoil  presque 
toute  enclavée  dans  le  pays  de  la  dorninalion  du  Roy.  les  Espa- 
gnols avoient  donné  aux  babilaiis  des  liberlés  et  privilèges  si 
extraordinaires,  que  cela  les  rendoil  (oui  à  l'ail  ins(dcns.  et. 
tant  qu  ils  ont  esté  de  la  domliialiou  d  Espagne,  la  justice  n  y 
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estoil  lecoiinue  qu'à  la  volonté  des  habitans .  et  limpunitd  per- 
iiiisp  à  loules  sortes  de  crimes ,  pour  les  engager  plus  facileiuent 
à  conserver  cette  frontière  contre  la  France.  Depuis  que  le  Roy 
e.st  j)arvenu  à  en  esire  le  raaistre,  on  a  fait  différens  exemples; 
mais  il  leur  reste  toujours  cette  liberté,  que  leurs  privilèges  ne 
laissent  pas  d'appuver.  et  auxquels  il  faut  toucher  avec  modé- 
ration   - 


1 508.   Les  Trésoriers  de  Fratice  en  la  gétiéralité  de  Paris 

AU  COSTROLECB  GÈSÈBAL. 

3o  Janvier  et  26  Février  1696. 
Mémoire  et  pièces  conceruant  une  coutestation  du  bu- 
reau des  linances  avec  le  prévôt  des  marcbands,  au  sujet 
d'un  bail  emphytéotique  par  lequel  la  ville  a  cédé,  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  l'usage  du  fossé  de  la  porte 
Saint -.\ntoine,  avec  la  jouissance  des  arbres  ou  her- 
bages ,  des  eaux  et  des  poissons ,  et  la  faculté  de  bâtir  sur 
le  devant  du  parapet*. 

'  Voir,  à  la  date  du  a3  septembre  1698,  uu  placet  de  l'entrepre- 
neur i]ui  avait  obtenu  cette  concession  pour  y  étabUr  une  manufacture 
de  ruirs  de  veau ,  façon  d'Angleterre. 


L^OO.  .1/.  Pbélïpeauj,  intendant  à  Paris, 

AU  Coxtrôlevr  gÉsÉràl. 

7  Février  169G. 
Concession  du  bar  de  Ponl-sur-Seine. 


1.5  IIK   M.  iiF.  LÀ  F ALU ÈRE .  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne , 

AV  CoSTRÔLECR  GÉyÉRAL. 

S  Février  1 696. 
-Je  ne  croyoïs  pas,  de  bonne  foy,  quand  je  travaillay  au  rè- 
glement dont  vous  avez  bien  voulu  voir  le  projet,  que  ce  qu'il 
contient  (qui  n'a  rien  que  de  conforme  à  la  coustume  de  ce 
pays)  pust  jamais  exciter  ni  la  curiosité  ni  f  opposition  ou  cen- 
sure des  députés  des  Estats.  Ln  homme  de  la  Compagnie  ayant 
charge  dans  les  Estats  s'est  mis  dans  la  teste,  pour  se  faire  va- 
loir, cette  belle  manœuvre,  et  non-seulement  il  a  fait  interposer 
l'oliice  des  députés,  mais  mesme  celuy  de  M.  le  comte  de  Tou- 
louse, comme  devant  estre  informé  de  ce  règlement  avant  que 
de  le  pouvoir  arrester.  Ce  fut  à  peu  près  la  substance  de  la 
lettre  que  je  reçus  de  M.  le  Chancelier,  dont  le  sentiment,  sans 
marquer  le  bon  ou  le  mauvais  du  règlement,  ne  s'explique  pas 
jiliis  avant.  Je  crois  luv  avoir  très-clairement  prouvé  dans  ma 
réponse  qu'en  matière  de  règlemens  purement  d'ordi-e  judiciaire 
ou  d'interprétation  de  couslumes  et  d'exécution  d'ordonnances, 
les  Parlemens  n'avoient  à  recevoir  de  modification  et  d'ordre 
(jue  du  Pioy,  et  du  chef  de  la  justice,  comme  l'organe  de  ses 
\olontés.  Je  fay  ainsy  soutenu  pour  l'avoir  toujom-s  ainsy  vu 
])ialiquer.  et  poiu'  les  conséquences  qui  en  arriveroient,  cela  si 


vray  que,  de  tous  les  procès- verbaux  des  cousturaes  du  royaume 
quej'ay,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  où  il  paroisse  que.  dans  les  ré- 
formations ,  les  gouverneurs  s'en  soient  meslés  en  aucune  ma- 
nière. Et.  dans  le  cas  oii  nous  sommes,  comme  il  ne  s'agit  que 
de  l'exécution  de  la  coustume.  à  laquelle  nous  n'innovons  ni  ne 
contrevenons  en  rien,  ne  faisant  qu'abolir  des  usages  que  vous 
aviez  vous-mesme  attaqués,  je  n'ay  pas  cru  que  l'intervenlion 
ni  le  conseil  de  MM.  les  députés  des  Estats  y  fust  nécessaire,  ni 
que  leur  syndic,  qui  a  esté  des  délibérations  que  nous  avons 
fiiites  sur  cette  matière,  dust  se  faire  de  festc  exprès  pour  em- 
pescher  une  réformation  d'usage,  après  laquelle  je  vous  assure 
que  l'on  attend,  après  les  ouvertures  que  vous  en  donnastes, 
lorsque,  pai'  un  arrest  très -salutaire,  vous  limitastes  la  pour- 
suite d'un  bénéfice  d'inventaire  à  (rois  ans.  On  me  dit,  en  ve- 
nant icy.  que  vous  estiez  en  dessein  daller  plus  avant.  (]orame 
je  me  suis  toujours  bien  trouvé  de  suivre  tout  ce  que  vous  avez 
établi,  j'ay  cru.  en  secondant  le  zèle  des  gens  de  bien,  devoir 
travailler  à  ce  que  vous  avez  vu  dans  ce  projet,  en  quoy  mesme 
il  est  encore  resté  quelque  difficulté  à  l'égard  du  troisième  ar- 
ticle. Quant  h  ce  que  vous  avez  trouvé  à  redire  de  proposer  ce 
règlement  à  la  Compagnie  avant  que  de  recevoir  la  réponse  de 
M.  le  Chancelier,  j'estime  encore  à  cet  égard  pouvoir  justifier 
mon  procédé.  En  le  luy  envoyant  dix  jours  avant  la  fin  de  la 
séance,  où  je  j)ouvois  recevoir  deux  fois  ses  ordi-es  avant  quelle 
finist.  je  luy  donnay  aris  que  le  temps  m'obligeoil  de  le  fau'e 
lii-e.  mais,  bien  entendu,  qu'il  n'y  auroit  aucune  publication 
jusques  à  ses  ordres.  S'il  eust  trouvé  à  redire  à  cette  lecture, 
il  n'y  avoit  qu'à  m'ordonner  de  la  suspendre.  Aussy  ne  s'est-il 
pas  plaint  de  cela. 

rr  Voilà  de  quoy  j'ay  esté  bien  ayse  de  vous  rendre  compte. 
J'y  ajoute  une  Irès-humble  prière,  si  l'occasion  s'en  présente, 
de  nous  vouloù-  procurer  la  grâce  d'eslre  dispensés,  en  ces 
sortes  d  affaires,  de  conununiquer  ce  que  nous  faisons  à 
d'autres  que  ceux  qui  en  sont  compétens        .    - 


1151. 


M.  DE  !\oiyTEL,  intendant  en  Bretagne, 
AU  Costrôleer  général. 


1 .")  Février  et  3  Juin  1G96. 

Il  propose  d'accorder  aux  babilants  de  Sainl-Pol- 
de-Léon  le  renouvellement  de  leurs  anciens  octrois,  et. 
en  outre,  d'étendre  le  recouvrement  aux  port  et  havre 
de  Roscoff,  ainsi  qu'il  se  pratique  déjà  dans  les  fau- 
bourgs de  Painipol,  Saint-Michel,  la  Madeleine  et 
Pouldu;  l'établissement  d'un  nouveau  droit  sur  le  débit 
de  l'eau-de-vie  et  du  cidre,  et  enfin,  le  doublement  de 
l'ancien  droit  sur  le  vin:  le  tout  applicable  au  pavement 
des  charge.s  de  la  ville,  qui  doivent  être  réglées  ])ar  un 
nouvel  état  *. 

*  Les  liabitanis  de  Jugon  demandèrent  également  à  lever  un  droit  sur 
la  vente  en  délai!  des  boi.ssons,  pour  fournir  aux  charges  de  lo  ville,  et 
parliculièrement  aux  ouvrages  publics;  mais  M.  de  Noinlcl  fit  observer 
que  le  produit  de  l'octroi  sulTirail  à  peine  aux  frais  de  l'adjudication, 
qu'il  valait  mieux  faire  faire  les  ouvrages  publics  aux  frais  de  la  pro- 
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à\l 


vince  et  pourvoir  aux  autres  charges  de  la  ville  par  des  impositions  extra- 
ordinaires. (Lettre  du  8  juillet.)  —  AGuérande.M.  de  Nointel  fit  auto- 
riser les  habitants  à  augmenter  les  prélèvements  qu'ils  l'aisaienl  sur  le 
produit  des  octrois  ;  i°  pour  les  réparations  des  édifices  et  de  l'enceinte 
delà  ville;  a°pour  la  rétribution  du  médecin;  3°  pour  les  gages  de  l'huis- 
sier de  ville;  et,  en  outre,  à  faire  d'autres  fonds  pour  amener  un  cours 
d'eau  vive,  pour  affecter  un  tombereau  à  l'enlèvement  des  houes,  etc. 
(Lettre  du  1 1  avril.) — A  Rennes,  où  les  habitants  se  plaignaient  de  ce 
que  leurs  rues  étaient  encombrées  par  les  boues  depuis  le  retour  du 
Parlement,  il  obtint  d'augmenter  le  fonds  de  1,000  t^  affecté,  dans 
l'état  des  charges,  à  un  service  de  tombereaux,  et  de  faire  payer,  par 
délégation,  l'excédant  de  la  dépense  sur  les  deniers  d'octroi.  (Lettres 
du  3o  novembre  lôgS  et  du  8  janvier  1696.) 

Voir,  en  i6çj5,  3o  mars  et  1  2  juin  ,  deux  mémoires  sur  la  proroga- 
tion des  octrois  de  Nantes  el  sur  les  charges  de  la  ville  de  Vannes. 


1512.   M.  DE  Lavardis,  lieutenant  géiural  en  Bretagne, 
Ali  CosmÔLEun  gf.sÉral. 

18  Février  1  6g6. 

ff Je  sais  qu'une  personne,  qui  ne  se  nomme  point,  a 

présenté  au  Roy  un  placet  par  011  il  suppose  que  M.  tie  Gordes  , 
enfermé  comme  insensé  par  sentence  du  lieutenant  civil  de 
Paris,  après  l'avis  et  la  visite  de  douze  parens,  dont  je  suis  un 
des  moindres,  n'est  point  fol,  et  que  c'est  une  ve.\ation  qu'on 
luy  fait,  pour  jouir  de  son  bien.  Je  puis  vous  assurer  de  la  vé- 
rité de  ce  qui  s'est  passé,  y  ayant  esté  appelé,  et  ensuite  vous 
découvrir  qui  sont  les  visionnaires  cpii  font  jouer  ces  ressorts, 
pour  prouver  la  fausseté  du  piacet.  Vous  saurez  que,  pour  ca- 
cher la  honte  de  la  famille,  nous  convinsmes,  par  un  résultat 
secret,  d'arrester  le  cours  des  extravagances  de  M.  de  Gordes, 
et  le  fismes,  par  ordre  de  toute  la  parenté,  arrester  dans  ses 
maisons.  Il  fit  cent  folies,  que  j'aurois  confusion  de  vous  rap- 
porter; entre  autres,  il  se  jeta  par  la  fenestre  et  se  fracassa  la 
teste;  cela  nous  fit  craindre  quelque  sinistre  accident,  et  on 
prit  la  résolution  de  le  l'aire  venir  près  de  Paris,  pour  exami- 
ner par  nous-iuesmes  son  estât  et  ensuite  prendre  nos  résolu- 
tions. Pour  cet  efl'et,  il  fut  conduit  aux  Pères  de  la  Charité,  à 
Cliarenton,  et  nous  ne  reposasmes  d'un  examen  si  important 
sur  personne,  nous  le  fismes  nous-mesmes  :  M.  l'évesque  de 
Langres,  son  oncle,  l'évesque  de  Beauvais,  à  présent  cardinal 
de  Forbin,  moy,  et  tous  les  autres  parens,  allasmes  l'un  après 
l'autre  visiter  ce  malheureux,  et  lestât  de  sa  cervelle  nous  pa- 
rut si  démoulé,  que,  tous  d'une  voix,  nous  présentasmes  la 
requeste  pour  qu'il  fust  enfermé.  M.  le  Canuis  y  alla,  le  vit  et 
doima  la  sentence.  Voilà  ce  qui  fut  fait,  dans  toutes  les  for- 
malités requises  et  après  de  mûres  délibérations,  et  en  la  ma- 
nière usitée  en  pareil  accident,  ce  qui  fait  voii'  la  fausselé  du 

placet Je  vous  supplie  que.  la  famille  «'estant  conduite 

comme  elle  a  fait,  avec  prudence  el  circonspection,  le  Rov 
sache  d'où  luy  sont  venues  ces  importunités,  et  que  l'on  laisse 
M.  de  Gordes  enfermé,  comme  il  convient  au  malheureux  estât 
où  il  est,  et  non  le  jouet  honteux  de  ceux  qui  veulent  profiter 
de  sa  foibicsse  et  de  son  imbécillilé".  "^ 

*  Voir,  à  l'intendance  de  Metz,  2()  mai  el  19  juillet,  deux  letlios 
de  M.  de  Corberon,  procureur  général  au  l'arleiiicnt ,  relatives  à  l'in- 


terdiction de  l'évêque  de  cette  ville,  qui  fut  prononcée  à  la  requête  de 
M.  le  duc  de  la  Feuillade,  son  neveu. 


1513.      M.  DE  BÂviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CONTRÙLECB  GÉyÉRAL. 

2  1  Février  1696. 

H  demande  le  payement  de  la  pension  de  600**  accordée 
au  sieur  Brueys,  de  Montpellier,  en  considération  des 
ouvrages  religieux  qu'il  a  composés  depuis  sa  conversion 
au  catholicisme. 


151 /i.     M.  DE  LA  BouBDonifAYE,  intenda7it  à  Rouen, 
AU  Contrôleur  géxéral. 

26  Février  1696. 

Pièces  et  rapport  sur  les  droits  dont  doit  jouir  le  juré 
visiteur  des  viandes,  vivres  et  victuailles  de  la  ville  de 
Rouen. 

1515.    Le  sieur  Bla^^chard,  ingénieur,  à  LamhaUe, 
AU  Contrôleur  général. 

28  Février  et  26  Avril  1696. 

Il  rend  compte  des  travaux  qu'il  a  entrepris  pour 
mettre  en  exploitation  une  mine  de  charbon  de  terre 
située  dans  la  paroisse  de  Trégomeur,  et  il  demande  un 
secours  pour  achever  ces  travaux  et  commencer  l'exlrac- 
tion  du  charbon,  qui  sera  très-abondanl. 


1516.  M.  DE  BlBEYRE, 

premier  pirsident  de  la  Cour  des  aides  d'Auvergne, 
AU  Contrôleur  général. 

5  Mars  lôgti. 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour  pour  réprimer  le  faux-sau- 
nage, en  défendant  aux  marchands  de  vendre  le  sel  aux 
habitants  des  pays  de  gabelle  ou  à  des  personnes  incon- 
nues, reçoit  son  exécution  régulière.  Un  marchand  a  été 
condamné  à  l'amende,  mais  on  a  modéré  le  taux  de  celle 
amende,  dans  l'idée  que  l'exemple  serait  suffisant  *. 

*  Les  fermiers  généraux  s'étant  plaints  que  le  débit  des  sels  avait 
diminué  de  moitié  en  Bourbonnais  el  en  Berry,  par  suite  du  commerce 
qui  se  faisait  publiquement  entre  les  faux-sauniers  de  ces  provinces  et 
les  marchands  ou  regratliers  du  pays  rédimé,  avaient  obtenu  de  la  Cour 
des  aides  un  arrêt,  portant  en  substance  qu'il  ne  serait  plus  vendu  de 
sel  dans  le  pays  rédimé  qu'aux  gens  reconnus  pour  habitants  de  ce 
pays  et  que  les  vendeurs  tiendraient  registre  de  toute  vente  excédant 
huit  livres  et  des  noms  et  qualités  des  acheteurs.  Plusieurs  marchands 
de  Clermont  avaient  formé  opposition  à  cet  arrêt ,  comme  contraire 
aux  privilèges  et  aux  franchises  du  pays,  bien  que  toutes  les  anciennes 
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ordonnances  eussent  reslreinl  le  débit  libre  des  sels  à  la  consommation 
de  la  province  même.  Voir  les  pièces  jointes  à  la  lettre  du  premier  prési- 
dent, et,  en  Berry,  une  lettre  de  M.  de  Séraucoiirt,  du  aa  janvier. 
Une  émotion  populaire  eut  lieu  à  ClermonI ,  dans  le  mois  de  mai  sui- 
vant, à  propos  de  cette  vente  du  sel,  et,  pour  punir  la  ville,  on  y  envoya 
(juatre  compaj;nies  de  cavalerie,  en  dehors  du  quartier  d'hiver,  et  on 
mil  à  la  charge  des  habitants  l'excédant  du  fourrage,  le  logement, 
l'ustensile,  etc.,  ce  qui  pouvait  faire  une  surcharge  de  a  ou  3,ooo  ^  par 
mois.  M.  d'Ormesson  demanda  inutilement  le  retrait  de  celte  mesure. 
Voir  ses  lettres  du  7  septembre ,  du  i"  octobre  et  du  !>  novembre.  A  un 
placet  envové  le  1 0  septembre  par  l'échevinage  de  ClermonI,  le  contrô- 
leur général  répond  ces  mots:  «  Le  temps  [du  logement]  n'est  pas  réglé. 
La  conduite  sage  dans  des  maisons  ndes,  leur  fouruissant  toiit.;i 


1517. 


M.  Lebbet.  intendant  en  Provence, 

AV  COSTRÙLECR  GÈyÈRÀL. 


9  et  I  1  Mars  1696. 

Les  tfésoriers  des  villes  de  Marseille  et  de  Toulou  se 
trouvant  incapables  de  faire  le  recouvrement  de  la  capi- 
talion.  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  aussitôt  que 
les  rôles  de  1696  auront  été  publiés  et  mis  en  recette. 

Un  événement  récent  prouve,  d'ailleurs,  que  les  éche- 
vins  de  Marseille  font  une  opposition  sourde  au  recou- 
vrement :  ils  ont  donné  asile  dans  Ihôlel-de-ville  à  un 
bourgeois,  Mathieu  Anibroisin,  qui  avait  refusé  de  rece- 
voir les  archers  envoyés  en  garnison  chez  lui  avec  le 
garde  de  la  prévôté,  et  qui  répand  dans  la  ville  les  dis- 
cours les  plus  séditieux  et  les  excitations  les  plus  dange- 
reuses. 

f  J'ouvre  mon  paquet  pour  y  mettre  la  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  des  échevins  de  la  ville  de  Marseille,  par  laquelle  vous 
verrez  que  le  nommé  Ambroisin  estoit  insensé,  au  point  que 
s" estant  jeté  par  la  fenestre  dans  la  cour  de  sa  maison,  il  s'est 
cassé  la  leste.  J'ay  mandé  au  procureiu-  du  Roy  et  au  juge 
ordinaire  que,  s'il  est  absolument  nécessaire  de  faire  quelques 
proa'durcs  sur  ce  funeste  accident,  ils  en  doivent  concerter  le 
temps  et  la  manière  avec  les  échevins ,  pour  éviter  l'éclat  qu'ils 
semblent  craindre;  car  je  m'aperçois,  par  les  lettres  anonymes 
qui  me  sont  adressées  et  par  les  autres  avis  qu'on  me  donne 
verbalement  <le  temps  en  temps,  que  les  contraintes  dont  on 
est  forcé  d'user  envers  les  redevables  de  la  capitation  irritent 
les  esprits,  et  que,  dans  un  pays  où  ils  sont  aussy  inconsidérés 
que  dans  celuy-cy,  on  est  tous  les  jours  à  la  veille  de  voir  des 
rébellions  et  du  désordre  ;  mais  je  connois  aussy  bien  sensible- 
ment que,  si  on  se  relasche  à  présent  de  la  sévérité  que  vous 
m'avez  recommandée  par  plusieurs  de  vos  lettres,  les  îiabitans 
de  Marseille,  Aix  et  Toulon  ne  payeront  plus,  et,  à  leur  exemt)le, 
ccu.x  des  autres  lieux  de  la  province.  A  mon  égard,  je  ne  puis 
pas  faire  les  choses  av^c  plus  de  prudence  et  de  circonspection 
que  d'ordonner  qu'on  avertisse  plusieurs  fois  ceux  qui  refusent 
de  payer,  avant  que  de  leur  faire  aucuns  frais,  et  d'empescher 
que  les  archers,  au  nombre  d'un  ou  de  deux  au  plus,  qu'on  est 
obligé  de  mettre  en  garnison  chez  plusieurs,  n'exijjent  ni  ar- 
gent ni  quoy  que  ce  puisse  estre.  Mais  tous  ces  adoucisseniens 


n'erapeschent  pas  que  les  Provençaux,  vifs  et  impétueux  comme 
ils  sont,  ne  souffrent  avec  beaucoup  d'impatience  l'incommodité 
et  désagrément  d'une  garnison*.^ 

*  Voir  les  lettres  jointes  à  celles  de  l'intendant,  avec  ses  réponses  en 
marge.  —  Le  contrôleur  général  écrit  sur  le  dossier  :  r\e  point  pour- 
suivre contre  le  fou  pour  s'eslre  tué,  mais  ne  point  relascher  les  pour- 
suites pour  les  payemens.i  M.  Lebret  fit  enterrer  le  corps  d'Ambroisin 
en  secret,  et  il  n'y  eut  aucun  mouvement  dans  la  ville;  mais  les  exé- 
cutions, qui  furent  reprises  aussitôt,  n'avancèrent  point  le  recouvre- 
ment. (Lettre  du  3i  mars.) 

1518.  Le  CoyTRÔLEUB  ce.vbjui 

à  M.  DE  LA  BocBDOSsAYE,  intendant  à  Rouen. 

i3  Mars  169(1. 

11  le  charge  de  s'enquérir  aupi'ès  des  négociants  qui 
exportent  les  toiles  à  l'étranger  s'il  est  plus  commode  et 
plus  utile  de  laisser  subsister  les  bureaux  de  marque  (pii 
ont  été  récemment  établis  dans  les  centres  manuraclii- 
riers  des  généralités  de  Caen  et  d'Alençon,  que  d'obliger 
les  fabricants  à  apporter  leurs  produits  à  Rouen  et  à  les  y 
faire  marquer,  comme  cela  se  pratiquait  depuis  i68.3. 

Si  l'opération  peut  se  faire  fidèlement  en  chaque  en- 
droit, l'usage  des  bureaux  semble  préférable,  dans  l'intérêt 
des  marchands  et  des  ouvriers  ;  on  pourrait  d'ailleurs . 
après  une  première  visite  des  gardes-jurés,  faire  une  sorte 
de  contrôle  à  Rouen,  ainsi  qu'on  en  use  pour  les  étoffes, 
qui  se  marquent  une  première  fois  à  la  fabrique  et  une 
seconde  fois  dans  les  villes  où  elles  se  débitent. 

Le  sieur  Bourdon,  manufacturier  à  Elbeuf  et  l'un  des 
entrepreneurs  de  la  manufacture  de  draps  fins  de  Pont- 
de-l'Arche,  se  plaint  que  les  collecteurs  ont  élevé  sa 
cote  de  3o*t  à  200 **,  et  il  fait  valoir  la  clause  du  privi- 
lège de  ladite  manufacture  qui  porte  que  les  entrepre- 
neurs ne  seront  jamais  taxés  que  modérément  et  d'office, 
eu  égard  à  l'utilité  de  l'établissement.  Cette  faveur  a  tou- 
jours lieu  de  subsister,  si  le  sieur  Bourdon  continue  à 
soutenir  sa  manufacture. 


1519.        .17.  Febrasd,  intendant  en  Bourgogne, 

ÀV  CoyTBÔLElR  GÈyÉBAL. 

ly  Mars  \ligti. 
Les  privilèges  accordés  aux  salpêlriers,  particulière- 
ment la  réduction  de  leur  taille  à  5o  sols,  et  la  multi- 
plicité des  commissions  que  le  directeur  des  salpêtres 
délivre  aux  plus  riches  liabilanis.  donnent  lieu  ;'i  des 
plaintes  continuelles. 

rJe  vous  supplie  de  me  faii-e  connoistre  vos  intentions  et 
s'il  n'a  point  esté  apporté  quebjue  changement  à  ces  privilèges 
qui  ne  fust  pas  venu  à  ma  connoissance.  D'ailleurs,  les  sal- 
pestriers  causent  bien  du  désordre,  par  la  liberté  qu'ils  ont 
d'entrer  et  de  travailler  dans  toutes  les  maisons  où  ils  croyent 
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trouver  du  salpestre;  ils  en  exeiii pleut  ceux  qui  leur  donnent 
de  l'argent,  et  dégradent  considérablement  les  maisons  dans 
lesquelles  ils  en  font  la  recherche.  Je  tiens  la  main  autant  qu'il 
m'est  possible  à  empesclicr  les  abus  et  tenir  ces  ouvriers  dans 
leur  devoir:  mais,  comme  le  directeur  n'en  est  pas  responsable, 
que  faire  contre  des  malheureux*'?.  .    .  i 

*  R Révoquer  ces  deux  commissions.  —  Le  privilège  de  réduction  à 
5o  sols,  depuis  5o  **.  —  Ordre  de  chastier,  quand  ils  maiversent.n 

Les  communautés  étaient  tenues  de  l'ournir  un  logement  aux  salpê- 
Iriers.  Voir  un  rapport  de  M.  Turgot  (Metz,  i  juin  1699). 

lo'iO.       M.  D'ÛBMESsoy,  in(endanl  en  Auvergne. 

àV  CoUTRÔlEVB  GÉyÉRAL. 

19  Mars  1696. 
Tje  me  trouve  engagé  de  vous  représenter  que  la  misère 
augmente  si  fort  en  celle  province,  par  le  défaut  de  commerce, 
par  les  sommes  extraordinaires  qu'on  a  tirées,  celles  qui  sont 
imposées  et  dont  les  recouvremens  se  font  actuellement,  que 
chacun  gémit  et  que  ceux  qui  estoient  un  peu  accommodés 
sont  tombés  dans  un  estât  si  pauvre,  qu'après  avoir  vendu 
leurs  bestiaux  et  meubles,  ils  sont  réduits  à  découvrir  leurs 
maisons  pour  faire  argent  des  couvertures  et  des  bois  pour  sub- 
sister; ce  qui  m'avant  obligé  de  m'i.)fornier  plus  particulière- 
ment, des  receveurs  des  tailles,  de  la  manière  qu'elles  se  payent, 
les  uns  et  les  autres  m'ont  également  dit  que,  quelques  mé- 
nagemens  qu'ils  apportent  pour  soulager  les  taillables  et  les 
collecteurs  de  bonne  volonté,  et  quelques  contraintes  qu'ils 
|)uis.senl  exercer  contre  ceux  qui  s'en  éloignent,  ils  n'ont  pas 
reçu,  jusques  à  présent,  sur  celles  de  cette  année,  le  cinquième 
de  ce  qui  avoil  esté  porté  en  recette  les  années  précédentes  en 
ce  temps-cy,  et  qu'ils  craignent  beaucoup  qu'une  très-grande 
partie  des  paroisses  ne  soient  obligées  de  venir  h  une  discus- 
sion générale,  par  cet  épuisement  d'argent,  le  défaut  de  com- 
merce et  le  peu  de  monde  qu'il  y  a  pour  cultiver  la  terre.  1 

Cette  raison  ne  permet  pas  d'accueillir  la  demande  en 
modération  de  la  taille  présente'e  par  la  paroisse  de  Job, 
bien  que  tous  les  laits  avance's  par  les  habitants  soient 
réels.  Leur  misère  est  devenue  extrême  par  suite  de  l'e'mi- 
gration  des  religionnaires,  de  la  cessation  du  commerce 
et  de  la  mort  d'une  grande  partie  des  habitants;  cepen- 
dant, il  faut  continuer  l'imposition  de  20,000**,  sauf  à 
la  réduire  au  procliain  déparlement,  et,  comme  la  com- 
munauhi  a  nomme'  jusqu'à  vingt  collecteurs,  au  lieu  de 
qualie,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  pu  faire  le  recouvre- 
ment, et  <|ue  le  receveur  des  tailles  relient  en  prison 
plusieurs  collecteurs  des  années  précédentes,  après  avoir 
vendu  leurs  bestiaux,  sauf  les  bœufs  de  labour,  on  a  diî 
nommer  des  coUecleurs  d'office. 

Beaucoup  de  connnunautés  se  plaignent  (pie  les  habi- 
tants les  plus  aisés  s'exemptent  du  logement,  en  prenant 
de  simj)les  commissions  des  directeurs  des  fermes  |)our 
la  distribution  du  tabac  ou  du  papier  limbré,  la  marque 
des  chapeaux,  le  contrôle,  etc.  Le  nombre  de  ces  com- 


missionnaires, avec  celui  des  nouveaux  privildgics,  est 
devenu  si  considérable,  qu'il  semblerait  juste  de  réduire 
les  commissions,  ou  du  moins  les  privilèges,  à  une  seule 
personne  dans  les  paroisses  impose'es  au-dessous  de 
10,000**. 

rL'édit  des  vérificateurs  des  rôles  et  les  arresls  du  Conseil 
rendus  en  conséquence  leur  donnent  le  pouvoir  de  vérifier  les 
rôles  d'imposition  des  tailles,  crues  et  des  autres  deniers  extra- 
ordinaires, et  il  y  en  a  un  du  .t  janvier  169^  qui  ordonne  qu'ils 
vérifieront  et  signeront  les  rôles  des  tailles,  taillon.  crues  et  de 
toutes  les  autres  impositions  générales,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, qui  seront  faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
mesme  de  celles  qui  seront  faites  pour  le  sel  dans  les  greniers 
ou  chambres  d'iniposl,  et  qu'ils  auront  6  deniers  pour  cote,  à 
l'exception  seulement  des  impositions  d'ustensiles,  de  celles  qui 
seront  faites  pour  les  troupes,  milices,  fourrages,  ou  quartier 
d'hiver,  qui  seront  vérifiées  par  les  intendans.  Voslre  intention 
a-t-elle  esté  d'accorder  par  cet  arrest  à  ces  officiers  la  vérifica- 
tion des  rôles  des  impositions  qui  se  font  depuis  celles  des 
tailles  et  qui  ne  sont  point  comprises  dans  les  commissions  des 
tailles  et  n'en  font  point  partie'?  Ou  si  ça  esté  seulement  de  leur 
accorder  la  vérification  des  rôles  de  la  taille,  des  crues  et  autres 
impositions  qui  la  suivent  et  qui  sont  contenues  en  la  commis- 
sion, de  quelque  nature  qu'elles  soient?  Si  vous  me  permettez 
d'en  dire  mon  sentiment,  il  me  paroist  nécessaire  d'avoir  l'expli- 
cation formelle  de  la  volonté  de  S.  M.  à  cet  égard.  Si  elle  estoit 
de  restreindre  ces  officiers  à  la  vérification  des  rôles  des  tailles, 
crues  et  autres  impositions  portées  par  les  commissions  des 
tailles,  de  quelque  nature  quelles  soient,  mesme  pour  le  sel. 
dans  les  greniers  ou  chambres  d'impost,  ce  seroit  un  très- 
grand  soulagement  pour  ses  sujets,  et  ces  officiers  ne  pour- 
roient  raisonnablement  se  plaindre,  estant  suffisamment  récom- 
pensés de  l'intérest  de  leur  finance  par  le  produit  de  6  deniers 
pour  cote  de  l'imposition  des  tailles,  crues  et  autres  impositions 
portées  par  les  commissions  des  tailles,  sans  tirer  pareil  droil 
des  impositions  qui  surviennent,  comme  pour  les  eaux,  les  co- 
lonels et  capitaines  de  milice  bourgeoise,  greffiers  des  rôles, 
receveurs  des  deniers  patrimoniaux,  et  autres  qui  vous  soiil 
assez  présentes  sans  en  faire  un  détail,  d'autant  plus  qu  il  y  a 
telle  cote  pour  les  eaux,  ou  autres  de  cette  nature,  qui  sont 
au-dessous  de  10  à  qo  sols,  qui  payeroient  autant  qu'un  cpii  est 
à  10  ou  20**,  et  que  la  vérification  s'en  feroit  sans  frais  par 
MM.  les  intendans,  de  mesme  qu'ils  en  usent  pour  les  usten- 
siles, quartier  d'hiver  et  fourrages.  11  y  a  encore  cette  considé- 
ration à  faire,  que  les  élus  n'ayant  le  pouvoir  de  vérifier  les 
rôles  que  des  impositions  qui  se  font  au  département  des  tailles 
où  ils  assistent,  ces  vérificateurs,  qui  sont  de  leurs  corps,  ne 
peuvent  avoir  droit  de  vérifier  d'autres  rôles  que  ceux  qui  pro- 
cèdent de  ces  départenicns 1 


1521.  M.  \oisn,  iiitcnduiH  en  Uainaiii . 

Al!   CoSTROLELll  ahÉKÀL. 

;iii  Mai-S  ll)9'i. 

Le  sieur  Dorniov.   maître  des  fours  à  verres  à  vitres 

53. 
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fl'Anor,  demandp  un  privilège  de  vingt  ans  pour  conti- 
nuer seul  cette  tabricalion  dans  une  étendue  de  dix  lieues 
à  la  ronde.  La  requête  a  étépre'senlée  pour  éviter  la  con- 
currence d'un  autre  gentilhomme  verrier  qui  va  établir 
un  fourneau  à  Anor  même;  mais  cette  industrie  doit 
rester  libre,  pour  que  les  produits  se  vendent  à  meilleur 
marché,  et  les  deux  fourneaux  trouveroni  un  débit  suffi- 
sant, surtout  en  temps  de  guerre. 


1Ô22. 


M.  Foucault,  intendant  à  C.aen, 

AU  CoyTRÔLEVIi  GÊyÉRAL. 


3o  Mars  t6()G. 

Procès -verbal  et  avis  sur  une  aliénation  de  marais 
communaux  dans  la  paroisse  de  Robehomme,  et  sur  l'op- 
position des  habitants  de  Bavent  et  de  Petiville,  qui  pré- 
tendent avoir  le  droit  de  pâture  dans  toute  l'étendue  de 
ces  marais. 


1 523. 


Le   Co^TIiÔLEVR   césKRiL 

à  M.  Lebret,  intendant  en  Provenre 


2  Avril  1G96. 

Il  lui  soumet  un  projet  pour  l'érection  en  titre  d'office 
des  charges  d'auditeurs  des  comptes  des  communautés*. 

*  Le  1  7  décembre,  en  envoyant  i'édit  de  création,  rendu  au  mois 
d'octobre,  il  écrit  :  k Quoyque  ces  otTices  ayent  des  fonctions  nécessaires, 
des  gages  et  des  privilèges  assez  raisonnables,  je  ne  laisse  pas  de  croire 
que  le  traitant  aura  besoin  de  secours  pour  les  débiter.  Je  vous  prie  de 
Iny  donner  celuy  qui  dépendra  de  vous,  et  de  compter  cpie  je  vous  en 
scray  obligé.  1 

lo2'i.  Le  Contrôleur  (;ésérai. 

aux  Intendants  des  généralités  ladliihlrs. 

.,  Avril   iGijG. 

Le  Hoi  désire  savoir  à  quel  lolai  ont  monlé  les  impo- 
sitions ordinaires  ou  extraordinaires  laites  dans  chaque 
généralité,  du  )"  avril  1696  au  1"  avril  1696,  tant 
pour  la  taille,  l'ustensile,  les  fourrages,  les  frais  du  quar- 
tier d'hiver  et  ceux  de  la  milice,  que  pour  loules  autnîs 
charges,  quelles  qu'elles  soient*. 

*  .Mémo  circulaire,  le  1  1  mars  lOgY- 


1525.  I^E    COSTHÔLEIIB  UÉsÉnAL 

à  M.  DE  NonrEL ,  uitendaiit  en  llrclngne. 

I  7  Avril  i'îqC). 

■-Jay  rendu  compte  au  i{oy  de  la  gratilicalioii  do  G.ooo  •* 
que  vous  hiy  demandez  eu  qualité   de  premier  cimiinissaire 


du  Conseil  à  l'assemblée  des  Estais  de  Bretagne.  S.  M.  a  bien 
voulu  vous  l'accorder;  l'ordonnance  sera  expédiée  incessam- 
ment et  assignée  sur  le  traité  des  olTices  de  l'arrière-ban. 

fVous  m'avez  l'ait  plaisir  de  pousser  ce  recouvrement  jusqu'à 
240,000";  l'excédant  qui  se  trouve  sur  la  somme  que  S.  M. 
s'estoit  proposé  d'en  tirer  servira  au  remplacement  des  non-va- 
leurs qu'il  y  a  dans  plusieurs  autres  provinces.  Faites,  s'il  vous 
plaist,  compter  les  commis,  et  disposez  un  estât  de  répartition 
de  la  finance  principale  par  sénescbaussées,  afin  qu'on  puisse 
faire  expédier  les  quittances  nécessaires.  Si  dans  les  260,000  " 
vous  comprenez  les  2  sols  pour  Hvtc,  il  faut  les  déduire,  et  le 
principal  ne  sera  plus  alors  que  de  218,183  **;  et.  si  l'on  pou- 
voit  entendre  vostre  lettre  de  manière  que  le  principal  fust  vé- 
ritablement de  -260,000**,  non  compris  les  2  sols  pour  livre, 
l'on  expédieroit  dès  à  présent  les  quittances  sur  le  pied  du 
produit  de  chaciuie  séneschaussée  *.  1 

*  Sur  les  abus  qui  eurent  lieu  dans  la  confection  des  rôles  de  ce 
recouvrement,  voir  une  lettre  du  12  mars,  à  M.  de  la  Bourdonnaye 
(  Rouen  ) ,  lequel  obtint  de  faire  faire  la  vérification  de  ces  rôles  en  pré- 
sence d'un  certain  nombre  de  gentilshommes. 

Des  ordres  avaient  été  donnes,  dès  l'année  précédente,  pour  exemp- 
ter de  la  contribution  les  personnes  comprises  dans  la  taxe  des  arts 
et  métiers,  ou  pour  réduire  la  cote  de  celles  qui,  vivant  noblement, 
justifiaient  néanmoins  d'une  association  commerciale.  (  Lettre  du  1 3  juin 
1695,  à  M.  de  Séraucourt,  intendant  en  Berry.) 

A  propos  des  personnes  taxées  comme  vivant  noblement,  le  contrô- 
leur général  écrivait  à  M.  d'Ormesson  (Rouen),  le  31  mars  iCgô  : 
«  Quelques  gentilshommes  de  vosire  généralité  m'ont  dit  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  portent  l'épée,  sans  avoir  esté  dans  le  service,  que  vous  ré- 
putez  vivant  noblement;  sur  quoy  je  dois  vous  dire  qu'il  faut  encore 
regarder  tels  ceux  qui  vivent  de  leurs  rentes,  sans  aucune  profession, 
ce  qui  paroist  d'autant  plus  juste,  que  les  personnes  de  ce  caractère  ont 
moins  contribué  qu'aucunes  autres  aux  besoins  de  l'Estat i 


152fi. 


.1/.  LE  Vayer,  intendant  à  Moulins, 
AU  Contrôleur  général. 


aa  Avril  i(5g6. 

rrj'ay  reçu  les  dilTérens  ordres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'envoyer,  concernant  les  offices  d'enquesteurs  et  com- 
missaires examinateurs  dans  les  greniers  à  sel.  les  nouvelles 
lettres  d'anoblissement,  les  offices  de  jurés  vendeurs  de  sel  à 
petites  mesures,  les  droits  du  contrôle  des  actes  des  notaires, 
les  offices  de  jurés  mouleurs  de  bois,  de  jaugeurs  de  vins,  etc., 
et  l'aliénation  de  1,000,000  "  do  rente  sur  les  postes  :  je  vais  y 
donner  tous  mes  soins  et  lasclier  de  procurer  tout  le  secours 
que  le  Roy  en  peut  attendre,  mais  il  faut  un  peu  de  temps  pour  • 
mettre  toutes  ces  affaires  en  mouvement  et  ne  pas  ruiner  en 

mesme  temps  les  autres  |)récédentes Les  rôles  de  la  ca- 

pitation  de  cette  année  sont  entièrement  faits;  mais  il  est  im- 
possible de  les  mettre  encore  à  exécution,  jusques  à  ce  que  la 
saison  nouvelle  ayt  donné  moyen  aux  métayers  et  artisans  de 
gagner  quelque  chose.  Les  ustensiles,  arts  et  métiers  les  ont 
absolument  mis  bas,  et,  si  l'on  n'usoit  d'un  peu  de  prudence 
et  de  ménagement,  je  craindrois  qu'on  ne  les  réduisist  au 
désespoir.  Je  presse  les  receveuis  de  finir  le  recouvrement  de 
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la  capilation  de  l'année  dernière,  et  je  tascheray  de  découvrir 
s'ils  n'employent  pas  ces  deniers  à  d'autres  usafjes.-' 


1527. 


M.  DE  SÉnAucouRT,  intendant  en  Berrij, 
AU  Contrôlevh  général. 


\\n\  1696. 


Les  habitants  de  Chàloauroux  se  plaignent  que  le  fer- 
mier des  postes  surtaxe  le  port  des  lettres  pour  Paris, 
qui  devrait  être,  suivant  lo  tarif  de  1676,  de  3  sols  pour 
la  lettre  simple,  6  sols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
5  sols  pour  la  double  lettre,  et  9  sols  par  once  pour  les 
paquets.  Le  fermier  donne  pour  prétexte  que  la  ville  de 
(Ihâteauroux  n'est  pas  nonmiée  dans  le  tarif,  et  que  par 
conséquent  elle  doit  être  com])rise  dans  la  classe  des 
villes  situées  à  plus  de  soixante  lieues  (elle  est  à  soixante- 
deux  lieues);  mais  le  Berry,  sinon  la  ville  même  deChà- 
teauroux ,  est  expressément  désigné  dans  le  tarif,  et  l'usage 
précédemment  observé  est  une  raison  suflisante  pour  que 
le  fermier  se  conforme  à  la  taxe*. 

*  A  Périgueux,  le  directeur  des  postes,  se  fondant  sur  l'usage  el, 
disait-il ,  sur  ce  que  les  lettres  étaient  apportées  par  un  messager  spé- 
cial depuis  la  grande  route,  faisait  payer  7  sols  pour  les  lettres  de  Paris, 
quoique  la  taxe  ne  fût  que  de  5  sols  à  Paris  pour  les  lettres  de  Péri- 
gueux  et  que,  d'aiileui's,  le  tarif  dût  être  le  même  pour  les  lieux  situés 
sur  la  route  ou  pour  ceux  qui  se  trouvaient  sur  une  traverse.  M.  de  Be- 
zons  porta  plainte  de  cet  abus.  (Lettre  du  97  décembre  1698.) 

Dans  la  même  généralité,  les  lettres  des  négociants  de  Bayonne  pour 
Bordeaux  n'étaient  reçues  qu'avec  aflTranchissement,  tandis  que  celles 
de  Bordeaux  pour  Bayonne  n'étaient  point  assujetties  à  cette  formalité , 
et,  outre  la  perle  qui  retombait  sur  les  Bayonnais,  il  arrivait  souvent 
que  les  facteurs  chargés  de  remettre  leurs  lettres  au  bureau  les  détour- 
naient pour  s'approprier  le  prix  de  l'alfranchissement.  M.  de  Bezons 
(20  octobre  1698)  dit  qu'on  a  déjà  remédié  à  cet  abus  en  divers 
endroits. 


I.i28. 


M.  LE  Q.tf('s,  lieutenant  civil  à  Paris, 

AU  CoyTliàLEVR  GÉSÉRAL. 


•J9  Avril  1O9G. 

tJo  crois  que  vous  avez  déjà  su  la  retraite  de  M.  Bcrthelot  de 
Mareuil  depuis  six  jours.  J'ay  commencé,  à  la  requeste  de  ses 
plus  proches  parons ,  les  procédures  pour  avoir  la  preuve  de  la 
banqueroute  frauduleuse.  L'on  commence  à  découvrir  qu'une 
lllle  d'une  médiocre  vertu  peut  avoii-  esté  la  cause  de  la  retraite 
qu'il  a  faite,  et  hier  au  soir,  en  faisant  faij-e  les  perquisitions, 
j'ay  trouvé  que  le  frère  questeur  des  carmes  déchaussés  avoit 
esté  chez  la  demoiselle  et  qu'il  avoit  emporté  des  cartons  de 
papiers;  j'ay  envoyé  un  commissaire  dans  le  couvent,  et  I  on  a 
retrouvé  les  deux  cartons,  dans  lesquels  il  y  avoit  des  papiers 
de  grande  conséquence ,  et  principalement  ceux  qui  (leuvent  ser- 
vir pour  rendre  ses  comptes.  Je  fais  suivre  la  procédure,  pour 
avoir  tous  les  éclaircissemens  possibles,  dont  j'auray  l'honneur 
de  vous  informer.'! 


1529.  M.  Larguer,  intendant  en  Champagne. 

Ail  CoSTROLEVR  GÉnÉraL. 

3o  Avril  i<)96. 

Les  habitants  d'Escordal,  dans  le  duché  de  Retlielois, 
demandent  la  suppression  du  droit  de  saiwement  que  per- 
çoit sur  eux  cha(jue  année  le  gouverneur  de  Mézières  et 
qui  se  paye,  à  raison  d'un  setier  d'avoine  et  d'une  |)oule, 
par  chaque  habitant. 

Ce  droit,  constitué,  dès  le  xiii"  siècle,  au  prolit  du 
comte  de  Rethel,  pour  obtenir  sa  protection  contre  le 
seigneur  d'Escordal,  puis  transmis  aux  gouverneurs  de 
Mézières,  avait  été  perçu  paisiblement  jusqu'en  i66y. 
A  cette  époque,  et  sur  une  première  requête  des  habi- 
tants, il  fut  maintenu  par  jugement  contradictoire  du 
subdélégué.  C'est  de  ce  jugement  que  les  habitants  ont 
appelé  en  Parlement,  sans  plus  de  succès,  et  il  n'y  a  ni 
raisons  ni  moyens  pour  supprimer  un  droit  aussi  régu- 
lièrement établi. 

1530.  M.  DE  MiROMÉyiL,  intendant  à  Tours. 

AU  CoyTRÔLELR  GÉhÉRAL. 

.3o  Avril  i(h)6. 

Les  octrois  de  la  ville  de  Tours  ne  sont  afiermés  qu'à 
1 5,000^*  par  an ,  sur  quoi  sont  assignés,  avec  les  charges 
ordinaires,  les  charges  extraordinaires,  les  gages  des  nou- 
veaux officiers  de  ville,  etc.  Il  ne  reste  rien  pour  fournir 
à  l'entretien  des  ponts  et  du  pavé  des  avenues,  qui  est 
d'une  dépense  très -considérable.  Si  l'on  rejetait  sur  un 
autre  fonds  les  gages  des  officiers  de  ville,  la  somme  ren- 
due disponible  servirait  à  faire  les  réparations  les  plus 
indispensables*. 

*  I Néant.  Qu'il  trouve  d'autres  expédiens.:'  —  M.  de  Aliroméuil 
revient  sur  ce  sujet,  les  22  et  37  novembre  suivant.  Par  la  dernière 
lettre,  il  propose,  faute  de  pouvoir  faire  une  imposition,  d'alTecler 
8,000**,  sur  les  2  00,000**  du  fonds  des  turcies  et  levées,  aux  ouvrages 
qui  semblent  les  plus  urgents  pour  garantir  la  ville  des  inondations. 

L'année  suivante,  en  face  de  la  nécessité  encore  plus  grande  des  tra- 
vaux, il  obtint  d'abord  de  prélever  les  fonds  nécessaires  sur  le  produit 
des  octrois,  avant  le  payement  de  toutes  autres  charges  ordinaires,  ex- 
pédient qu'il  employa  aussi  pour  relever  le  port  et  les  quais  de  .Sau- 
mur;  mais,  comme  les  fermiers  des  octrois  ne  purent  faire  leurs  paye- 
ments et  qu'on  n'osa  user  de  contraintes  envers  eux,  tous  deux  étant 
receveurs  dos  tailles,  et  comme,  d'ailleurs,  le  montant  présumé  de 
l'adjudication  prochaine  ne  devait  |)as  même  égalei'  celui  des  charges 
fixes  de  la  ville,  M.  de  Miroménil  obtint  de  l'aire  faire  une  imposition 
de  4,000**  et  d'en  affecter  le  produit  aux  travaux  publics.  (Lettres  du 
7  janvier,  des  i4  el  27  mai  el  du  6  juin  1697.) 

Du  reste,  les  droits  spéciaux  ipii  avaient  été  établis,  eu  ifujo,  sur 
l'entrée  du  vin,  de  l'avoine,  du  bois  de  cliaullage,  de  la  paille  et  du 
foin,  au  profil  de  l'Iiopilal  géjiéral,  ne  furent  renouvelés  qu'avec  une 
réduction  de  moitié  pour  le  foin  el  d'un  cinquième  pour  les  aulies  dea- 
rées.  (Lettre  du  20  septembre  l'igti.) 


CONTROLE   GENERAL   DES   FINANCES. 


I  i 3 1 .  .1/.  Phélypeala  ,  intendant  à  Paris , 

AC  COSTBÔLEDB  GÉSBBAL. 

4  Mai  I  Cpfi. 

Rapport  sur  un  placet  présenté  par  les  bateliers  de 
Poissv,  cessionnaires  de  l'abbaye  de  ce  lieu,  contre  M.  le 
|)résident  de  Maisons,  seigneur  de  Poissy.  et  M.  le  duc 
de  la  Roche-Guyon. 

"M.  le  duc  de  la  Roche-Guyon  prouve  incontestablement,  par 
les  pièces  qu'il  rapporte,  qu'il  est  seigneur  de  Rolieboise  et 
d'une  grande  étendue  sur  la  rivière  de  Seine,  oià  il  a  di'oil  de 
port,  exclusivement  à  tout  autre,  et  qu'ainsy  il  a  seul  le  droit 
de  charger  des  personnes  ou  marchandises  à  Rolieboise.  II  est 
vrav  aussy  qu'il  n'en  a  aucun  pour  charger  à  Poissy,  et  qu'il 
n'y  en  peut  avoir  qu'en  vertu  de  la  transaction  et  des  lettres 
patentes  de  1689,  supposé  que  M.  de  Maisons,  avec  qui  elle 
est  passée,  v  eust  droit  et  eust  pu  s'accommoder  avec  luy. 

trM.  le  président  de  Maisons  tire  son  droit,  comme  j'ay  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  de  sa  quahté  de  seigneur  de  Poissy; 
qu'il  est  aux  droits  de  M.  le  duc  de  Bouillon,  auquel  le  Roy  a 
cédé  tous  les  droits  qui  luy  pouvoient  appartenir  dans  le  do- 
maine de  Poissy;  que  le  droit  de  pcsche  sur  la  rivière  luy  ap- 
partient; qu'il  donne  des  lettres  aux  bateliers,  et  enfin,  que  le 
droit  qui  appartenoit  au  Roy  de  faire  voiturer  siu-  la  rivière  luy 
appartient  comme  seigneur. 

-Pour  niov,  je  crois  que  M.  le  président  de  Maisons,  quoyque 
seigneiu-  de  Poissv,  n'est  pas  bien  fondé  à  prétendre  ce  droit 
de  voiture  sur  la  rivière,  soit  qu'on  l'examine  par  son  titre 
de  .seigneur,  soit  qu'on  l'examine  par  la  transaction  et  par  les 
lettres  patentes  qu'il  a  obtenues,  homologuées  au  Parlement.  Il 
est  vray  que  le  Roy  a  cédé  à  M.  de  Bouillon  tous  les  droits  C{u'il 
avoit  dans  le  domaine  de  Poissy,  mais  seulement  ceux  qu  il  y 
Ijossédoit  comme  seigneur,  et  non  pas  ceux  qu'il  y  possédoit 
comme  supérieur  et  souverain ,  ce  qui  fait  que  tous  les  grands 
fleuves  de  son  royaume  luy  appartiennent.  s'U  n'y  a  des  dons 
et  des  concessions  par  luy  faites,  ou  par  ses  prédécesseurs,  ou 
qu'il  n'v  avt  des  titres  contraires,  comme  aveux  ou  autres  titres. 

-Il  est  vrav  que,  dans  l'aliénation  de  Poissy,  il  est  fait  men- 
tion du  droit  de  pesche.  et  que  l'évaluation  de  ce  droit  a  esté 
faite  par  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  comptes; 
aussv,  je  ne  doute  pas  que  ce  droit  de  pesche  n'appartienne  à 
M.  de  Maisons.  Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  droit  de  pesche  em- 
porte celuy  de  voiturer  sur  la  rivière,  d'autant  plus  que  ce  droit 
seroit  d'un  revenu  considérable,  et  que  l'évaluation  n'en  a  point 
esté  faite  par  MM.  les  conunissaires. 

^Pour  ce  qui  est  de  la  transaction  et  des  lettres  patentes,  il 
est  certain  que  cela  ne  luy  a  pu  attribuer  aucun  di-oit,  soit 
parce  que  cette  transaction  est  passée  entre  luy  et  iL  de  la 
Roche-Guyon  seul,  soit  parce  que,  par  ces  lettres  patentes,  le 
Roy  ne  luy  en  a  point  l'ait  de  don.  La  seule  chose  qu'on  peut 
dire,  c'est  que,  si  ce  droit  de  voiturer  appartient  à  la  commu- 
nauté de  Poissy,  M.  de  Maisons  a  au  moins  autant  de  droit 
qu'un  particulier  de  celte  comnuuiauté.  et  qu'd  luy  est  permis, 
connue  aux  autres  habitans.  d'avoir  un  bateau  pour  voiturer. 
sans  qu'il  puisse  enipescher  les  bateliei-s  de  voitm'cr  aussy. 
-Pour  ce  qui  est  de  M  "  les  prieure  et  religieuses  de  Poissy, 


elles  fondent  lem-  droit  sur  une  charte  de  Philippe-le-Bel 
de  1  3i  1,  qui  a  esté  confirmée  par  plusieurs  Rovs,  mesme  par 
des  lettres  patentes  de  S.  .M.  de  1681,  suivant  qu'il  est  énoncé 
dans  leur  bail  du  37  mars  1698.  Comme  je  n'ay  point  vu  ces 
pièces,  je  ne  sais  ce  qu'elles  contiennent;  je  crois  qu'il  v  est 
seulement  fait  mention  du  droit  de  port  et  de  bac  dont  elles 
jouissent,  mais  je  ne  puis  croire  qu'il  y  soit  fait  mention  du 
droit  de  voilure;  d  autant  plus  qu  d  est  certain,  par  la  connois- 
sance  que  j'ay  eue  sur  les  beux,  qu'elles  n'en  ont  jamais  eu 
aucune  possession  et  que  les  baux  qu'elles  ont  faits  n'ont  ja- 
mais eu  d'exécution. 

rrLes  bateliers  se  fondent,  suivant  leur  placet.  sur  leur  mi- 
sère et  sur  la  bonté  du  Roy.  que  je  ne  répéteray  point  icy.  Rs  y 
ajoutent,  dans  le  procès-verbal,  leur  possession  immémoriale, 
soutenue  des  lettres  de  raaistrise  par  eux  obtenues  à  la  mais- 
trise  particulière  des  eaux  et  forests  de  Saint-Germain  et  en  la 
prévosté  de  Poissy,  qui  leur  domient  le  pouvoir  de  voiturer  les 
personnes  et  marchandises  au  port  de  Poissy  * '• 

*  Suivant  une  requête  des  bateliers  d'Arras  (intendance  d'Amiens, 
2  6  novembre  1 697  ),  il  était  partout  de  règle  que  les  magistrats  locaux 
défendissent  aux  bateliers  éli-angers  de  prendre  des  chargements  de 
retour. 


1532.  M.  Vor  SI  y,  intendant  en  Hainaut. 

AC  CoyTRÔLECR  GÉsÉRAL. 

CI  Mai  1696. 

Les  États  de  .Mons  ne  peuvent  payer  leurs  rentes,  ayant 
employé  tous  leurs  revenus  au  payement  de  l'aide  et  au 
rachat  des  édits;  certains  rentiers  n'ont  rien  reçu  depuis 
vingt-cinq  ans,  ou  même  depuis  plus  longtemps,  pour 
peu  que  leurs  créances  se  .soient  trouvées  contestables. 


1533.  Le  Co^TRoLEin  gÉséral 

à  M.  DE  LA  BoLRDoyyAiE.  intendant  à  Piouen. 

10  Mai  1696. 

Les  habitants  d'Elbeuf,  faisant  valoir  l'état  présent  de 
ce  bourg  et  la  décadence  de  la  manufacture,  sollicitent 
un  abonnement  ou  une  fixation  de  la  taille  et  un  tarif 
pour  lever  le  montant  de  l'imposition  en  droits  sur  l'en- 
trée des  marchandises.  Le  Roi  a  repoussé  leur  requête, 
mais  il  faut  examiner  ce  que  le  Conseil  pourrait  faire 
pour  conserver  l'industrie  de  la  draperie  et  pour  empê- 
cher la  désertion  des  ouvriers  et  des  maîtres. 


153i.  Le  CoyTRÔLEiR  GÉyÉRAL 

à  .1/.  Trobat,  intendant  en  Roussillon. 

12  Mai  1096. 

Il  lui  Iransmet  deux  requêtes  par  lesquelles  les  mar- 
chands de  Perpignan  demandent  à  faire  quelques  chan- 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS. 


à-23 


gonients  dans  la  manière  de  mesurer  les  étoffes,  toiles, 
taffetas  ou  rubans  dont  se  compose  leur  commerce,  et  à 
remjîiacer  la  canne,  anciennement  usitée,  par  l'aune, 
(jui  est  la  mesure  la  plus  ordinaire  du  royaume. 


15."Î5.      Le  sieur  de  Cohmery,  fermier  général  à  Lyon, 
AU  CaymÔLEVR  cÉsén.tL. 

i5  Mai  itigC. 

T  Comme  il  se  commet  beaucoup  de  désordre  dans  tous  les 
départeraens  de  la  ferme  au  sujet  des  passe-ports  du  Roy,  qui 
servent  de  pre'texte  pour  faire  passer  une  intinilé  de  marcban- 
dises  en  fraude, ....  j'ose  vous  dire  qu'il  s'en  fait  presque  un 
conmierce  public  de  la  part  des  oiliciers,  munitionnaires,  éta- 
piers  et  autres  avec  les  marchands,  ce  qui  cause  un  tort  consi- 
dérable aux  droits  des  feruies  du  Roy  et  ruine  encore  plusieurs 
particuliers. 

frSi  vous  trouviez  quelque  ditliculté  à  ne  plus  accorder  de 
passe-ports,  il  seroit,  du  moins,  nécessaire  de  prendre  quelques 
précautions  pour  remédier  à  ces  abus,  et,  pour  cet  efiét  : 

ff  Insérer  dans  lesdils  passe-ports  que  les  traitans,  leurs  com- 
mis, voituriers,  ou  antres,  seront  tenus  de  rap])orter  des  certi- 
ficats du  déchai-gemeut  des  marchandises  dans  les  magasins  du 
Roy.  visés  de  MM.  les  iutendnns  ou  commissaires,  dont  d  n'est 
point  fait  mention  dans  la  plupart,  particulièrement  ceux  qui 
s'expédient  aux  bui-eaux  de  M"^'  de  Barbezieux; 

TiXe  plus  délivrer  de  passe-ports  à  des  oiliciers  subalternes, 
mais  seidement  aux  colonels  des  régimens; 

(t  Distinguer  la  qualité  et  la  couleur  des  draperies  et  autres 
étoiles  qui  doivent  esli'e  employées  pour  l'usage  desdits  régi- 
mens , 

fEt  désigner  les  lieux  d'où  on  doit  tirer  les  marchandises  et 
ceux  oïl  on  les  doit  envoyer 

rrL'on  a  déjà  pris  la  liberté  de  vous  informer  que  le  commerce 
des  galons  et  dentelles  d'or  et  argent  faux-trait,  qui  se  faisoit  en 
cette  ville,  est  presque  entièrement  tombé,  depuis  que  le  droit 
en  a  esté  fixé  à  lo  sois  par  marc,  suivant  l'arrest  du  Conseil 

du  iti  juin  1689 Cette  augmentation  ayant  esté  faite 

dans  la  vue  de  favoriser  les  manufactures  de  ces  sortes  de  fils 
traits  étabhes  en  France,  l'on  prétend  que  le  Conseil  a  esté 
surpris,  d'autant  que  cette  fabrique  n'a  point  eu  lieu.  L'on  es- 
père que  vous  aurez  la  bonté  d'y  faire  attention,  en  modérant 
ledit  droit  à  la  moitié,  ce  qui  sera  le  moyen  d'empescber  bien 
des  fraudes.  •• 


153(i.  Le  CoyTBÔLEUR  gé.\érâl 

à  M.  DE  Ihzoys ,  intendant  à  Bardeaux. 

••  I  .Mai  iGgfi. 

crJ'ay  reçu  vostre  lettre  du  .t->  de  ce  mois,  an  sujet  du  traité 
des  certiticateurs  des  criées.  L'union  de  ces  olllces  aux  corps 
des  procureurs  a  esté  faite  dans  toutes  les  généralités,  le  recou- 
vrr'uicnt  de  la  finance  est  (léjù  avancé  dans  plusieurs;  la  niesnic 


facilité  se  doit  trouver  dans  la  vostre,  où  les  procureurs  ne  sont 
pas  plus  chargés  que  dans  les  autres  pays.  0  seroit  inutile  de 
tenter  ce  recouvrement  sur  les  particuliers ,  car  il  est  aysé  de 
prévoir  que,  supportant  leur  part  des  autres  taxes  de  leur  com- 
munauté, il  leur  seroit  impossible  de  s'acquitter  encore  de 
celle-cy,  quand  elle  toraberoit  sur  eux  seuls.  L'expédient  de 
créer  des  offices  de  procureurs  en  chacim  bailliage  est  encore 
moins  convenable,  puisque  l'on  n'a  vendu  qu'un  seul  ollice  de 
certificateur  depuis  fédit  de  création  qui  leur  attribue  la  faculté 
de  postider,  quoyque  le  commis  du  traitant,  depuis  près  de  deux 
années,  n'ayt  rien  négligé  pour  cela.  11  faut  donc,  pour  finir 
cette  affaire  dans  vostre  généralité,  se  réduire  à  faire  ce  qui  se 
pratique  actuellement  dans  toutes  les  autres,  et  par  conséquent 
arrester  au  plus  tost,  le  mieux  qu'il  sera  possible,  la  réparti- 
tion de  la  somme  de  60,000  **  à  quoy  monte  ce  recouvrement 
dans  vostre  département,  quoyque  dans  les  autres  il  soif  par 
proportion  beaucoup  plus  fort. 

iJavois  cru  que,  les  taxes  conteiuies  au  projet  de  rôle  que 
vous  m'avez  renvoyé  estant  beaucoup  modérées,  il  seroit  facile 
de  s'en  faire  payer  ;  cependant .  comme  vous  ne  croyez  [las  les 
communautés  des  procureurs  des  présidiaux  et  des  bailliages  en 
estât  de  les  soutenir,  je  vous  envoyé  un  nouveau  projet,  où  l'on 
a  ajouté  cent  vingt-cinq  jurisdictions  seigneuriales  assez  consi- 
dérables, desquelles  les  procureui-s  n'ayant  encore  payé  qu'une 
seule  taxe,  on  pourra  aysément  rejeter  sm'  eux  une  partie  de  la 
sonmie  qui  est  demandée.  Je  vous  prie  de  travailler  sur  cela  au 
plus  tost  et  d'y  faù'e  les  changemens  que  vous  jugerez  à  pro- 
pos ,  de  manière  toutefois  que  le  rôle  ne  soit  pas  d'mie  moindre 
somme.  Vous  pourrez  après  surseoii-  pendant  quelques  mois 
l'exécution  du  traité,  si  vous  l'estimez  nécessaire,  pour  ce  qui 
concerne  les  présidiaux  seulement ,  mesine  augmenter  de  quelque 
chose  les  gages  qui  leur  sont  donnés,  sans  augmenter  leurs 
taxes,  et  en  donner  aussy  à  ceux  des  justices  seigneuriales  à 
qui  ils  conviendront.  Ce  sont  toutes  les  facilités  qu'il  est  pos- 
sible de  pratiquer  pour  vostre  département.  Je  n'en  ay  pas  tant 
donné  dans  les  autres,  où  le  recouvrement  est  pourtant  fort 
avancé.  Je  vous  prie  de  donner  tous  vos  soins  pour  nous  sortii- 
de  cette  affaii-e  '.  1 

*  Suivant  une  lettre  de  M.  de  Bernage,  intendant  à  Liniuyies,  du 
i3  avril  1697,  la  coinninnauté  des  procureurs  de  celle  \i\\e  résisia 
obstinément  au  recouvrement  de  la  taxe  des  certificaleurs  de  criées, 
comme  à  celle  du  contrôle  des  dépens.  Plusieurs  aimèrent  mieux  quit- 
ter leurs  maisons  et  les  abandonner  aux  garnisaires  que  de  payer-. 
M.  de  Bernage  ne  trouva  d'aulre  ressource  que  de  faire  exiler  les  plus 
mutins,  pour  avoir  ensuite  raison  des  autres,  en  les  traitant  avec  une 
certaine  modération. 


1537.  M.  D'HERBiGSi'.  intendatil  à  Lyon , 

AU  COSTBOLEVR  GE.Vi'fl.U. 

■!3  -Mai  i(j;|G. 

tf Vous  avez  eu  hi  bonti-  d  accorder  pom'  cette  année 

une  diminution  sur  la  taille;  je  l'ay  fait  tomber  sur  les  pa- 
roisses qui  avoient  soufl'ert;  celle  de  Belleville  en  est  une,  et 
j'avois  marqué,  dans  les  commissions  des  tailles,  ipie  les  pur- 
ticuiiers  qui  avoient  esté  gresiés  dévoient  surtout  avoir  part  à 
cette  diuiinulion. 


à2& 


CONTROLE  GE.\ERAL  DES  FINANCES. 


rLe  rôle  ayant  este'  aireslé  à  Belleville  le  17  de  ce  mois,  les 
jreslés  m'ont  Aiit  porter  plainte  de  ce  que  aucun  d'eux  n'es- 
toil  déchargé,  et  qu'au  contraire  les  meilleures  cotes  estoient 
diminui^es;  que  mesme  il  se  f'aisoit  des  levées  extraordinaires 
au  delà  de  celles  contenues  au  rôle.  J  av  mandé  aux  élus  que, 
quand  on  leur  porleroil  ce  rôle  à  vérilîer,  ils  nie  l'envoyassent, 
avec  le  consul.  J'y  ay  reconnu  qu'cfl'eclivement  les  plus  misé- 
rables n'avoient  eu  aucune  diminution,  mais  que  plusieurs  des 
principales  cotes,  entre  autres  celle  du  premier  consul,  estoient 
diminuées  d'ini  quart,  d'un  tiers,  mesnie  de  moitié.  Le  consul, 
pour  sa  justification,  m'a  représenté  la  délibération  dont  copie 
est  cy-joinle,  laquelle  portant  une  levée  de  600  **,  pour  trouver 
celte  somme,  on  a  diminué  toutes  ces  principales  cotes,  à  con- 
ilition  que  les  cotisés  payeroient  à  part  et  hors  le  rôle  la  mesme 
somme  dont  ils  estoient  diminués. 

rrEn  quoy,  outre  les  abus  qui  sautent  aux  yeux,  il  s'ensuit 
encore  un  autre,  qui  est  que  l'imposition  de  l'ustensile,  de  la 
milice,  du  quartier  d'hiver,  de  l'étape,  etc.  se  faisant  à  pro- 
portion de  la  taille  et  allant  à  plus  des  deux  tiers,  ces  princi- 
paux cotisés  ne  payent  de  ces  impositions  qu'à  jjroportion  de 
la  somme  pour  laquelle  ils  sont  compris  dans  le  rôle,  et,  ne 
prolitant  point  de  la  diminution  sur  la  taille,  par  ce  qu'ils 
pavent  d'ailleurs  sous  main,  en  profitent  à  l'égard  des  autres 
iiupositions. 

-  Un  autre  abus  justifié  par  celte  mesme  délibération  est  que 
l'argent  ainsy  levé,  sous  des  prétextes  apparens.  court  risque 
de  n'estre  pas  employé  suivant  la  délibération,  et  que,  hors  le 
présent  ordinaire,  le  consul  ne  rendant  point  compte,  fait  du 
reste  ce  qui  luy  plaist.- 

L'usage  ancien  do  faire  chaque  année  ces  préseuls  à 
M.  l'archevêque  de  Lyon,  en  denrées  et  en  provisions,  se 
continue  au  profit  du  gouverneur  ou  de  son  remplaçant  et 
même  du  secre'taire  du  gouvernement,  et  il  durera  tant 
que  le  gouverneur  n'y  renoncera  point.  Mais  le  présent 
ne  fait  qu'une  partie  des  deniers  dont  le  consul  a  eu  le 
maniement,  et,  comme  d'ailleurs  cet  officier  est  pleine- 
ment convaincu  d'avoir  fait  des  conventions  illégales  avec 
les  contribuables  et  reçu  leur  argent,  on  peut  condamner 
ie  consul  à  restituer  le  tout,  les  contribuables  à  acquitter 
leur  part  régulière  des  impositions,  et  les  signniaires  de 
la  délibération  à  payer  une  aumône. 

rToules  ces  sommes  ensemble  pourroient  revenir  à  i,.3oo 
ou  1,400**,  et  peut-estre  n'y  en  auroit-il  point  de  meilleur 
eniploy  que  de  les  faire  toutes  remettre  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  tailles,  pour  faire  fonds  dans  la  recelte  delà  capitation 
et  remplacer  des  diminutjons  qui  seront  presque  inévitables 
dans  plusieurs  paroisses  qui,  depuis  huit  jours,  ont  esté  gres- 
lées.  On  ajouteroit  à  l'ordonnance  des  défenses  aux  maire  et 
consids  de  faire  aucune  levée  que  sur  les  rôles  et  en  consé- 
<]uence  des  commissions  et  ordres  cpii  leur  seront  envoyés. 

rrPour  pou  qu'ou  les  chastie  du  costé  de  la  bourse,  ils  le 
seront  toujours  beaucoup,  parce  qu'ils  sont  tous  assez  misé- 
rables. Belleville  dcvioit  estre  un  dos  nioilleurs  lieux  du  Beaii- 
jolois  :  il  est  bien  situé,  dans  un  beau  fonds,  proche  de  la  Saône; 
mais,  à  force  de  |)roccs.  de  divisions,  de  mauvaise  conduite  et 


de  dissipation,  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  sont  presque  ruinés. 
La  taille  y  est  communément  de  3,5oo  ou  3,000". 

rj'ay  cru  ne  devoir  prendre  sur  celte  affaire  aucun  jiaiti  que 
par  vostre  approbation.  Ccluy  de  ftiire  refaire  le  rôle,  pour 
mettre  chacun  à  sa  juste  cote,  seroit  assez  naturel;  mais  la  dif- 
liciilté  de  le  bien  faire  m'en  détourneroit,  car  les  moindres  gens 
du  lieu  ne  sont  pas  propres  à  ce  travail,  et  tous  ceux  qui  sont 
quelque  chose  ont  tellement  en  teste  la  nécessité  du  présent  et 
de  se  ménager  un  fonds  pour  le  faire,  qu'on  ne  pourroit  point 
s'assurer  qu  il  se  fist  rien  avec  une  juste  égalité  et  sans  quelque 
porte  de  derrière  disposée  h  continuer  les  abus*. n 

*  tt Casser  tout,  ordonner  un  nouveau  rôle  par  l'intendant  ;  rappor- 
ter les  sommes  levées  pour  eslrc  rendues  à  ceux  qui  les  ont  payées.  — 
Ecrire  à  M.  le  mareschal  (de  Villeroy). 71 


1538.  Le  sieur  BouRc.iBK, 

ancien  procureur  général  du  Roi  «  Luxembourg , 
àv  CoxtrÔleib  cÉsÉbal. 

■2H  Mai  i6y6. 

Il  annonce  qu'il  a  terminé  l'inventaire  des  papiers 
conservés  dans  les  archives  et  le  dépôt  public  de  Luxem- 
bourg, et  qu'il  a  remis  son  travail  entre  les  mains  de 
M.  l'intendant  de  Metz*. 

*  Sur  ie  sieur  Bourcier,  ses  services  et  les  tentatives  que  l'on  fil 
pour  le  conserver  en  France,  voir  deux  lettres  écrites  par  M.  Tiirgot, 
intendant  à  Metz,  le  98  février  et  le  3i  juillet  1698. 


1539. 


M.  LE  \ayek,  inlendant  à  Moulins, 

ÀV   COSTBÔLEI.R  césÉBAL. 


8  Juin  iG<)fi. 

fil  est  de  mon  devoir  de  vous  donner  avis  d'nn  mouvement 
qui  vient  de  se  faire  dans  cette  ville  de  Moulins,  au  sujet  de  la 
subsistance  et  ustensiles.  Les  avocats,  procureurs  et  autres 
bourgeois  se  sont  mis  en  teste  de  l'aire  mettre  toutes  ces  impo- 
sitions ordinaires  et  les  extraordinaires  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises entrant  en  la  ville  de  Moulins,  prétendant  que  par  ce 
moyen  le  menu  peuple  sei'oit  très-soulagé.  et  que  les  uns  et  les 
autres  ne  seroieut  plus  exposés  au  caprice  ni  à  l'injustice  des 
olliciers  de  ville,  dont  ils  ne  sont  point  conlens 

irJe  croyois  que  cela  n'auroit  pas  d'autres  suites;  cependant 
j'ay  appris  que.  depuis  ce  temps-là.  il  s'estoit  fait  quelques  as- 
semblées particulières  d'avocats,  procureurs  et  autres  commu- 
nautés, et  qu'ils  avoient  député  vers  M.  le  duc  de  Beauviiliers. 
estant  alors  à  Bourbon  pour  y  [irendre  les  eaux,  lequel  n'ayant 
rien  voulu  décider,  les  aiiroit  rcnvovés  à  se  pourvoir  par  les 
voyes  ordinaires  et  par-devant  vous.  En  consécpience  de  cela , 
ils  ont  continué  leurs  assemblées,  et  ont  député  le  sieur  Cou- 
sin, procureur,  qui  est  assez  hardi  et  entreprenant,  lequel  est 
parti  depuis  deux  jours  pour  vous  représenter  les  intéresls  de 
la  ville,  comme  s'il  esloit  permis  à  des  particuliers  de  se  char- 
ger de  pareille  commission  sans  la  partiripatinn  du  corps  de 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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ville,  qui  seul,  en  ces  occasions,  est  la  véritable  partie.  Ce 
mouvement  n"a  pu  se  faire  sans  réveiller  Tatlcntion  des  sieurs 
maire  et  échevins  de  la  ville  et  de  tous  les  privilégiés,  auxquels 
un  tel  changement  feroit  un  grand  préjudice;  car,  si  une  fois  la 
confection  des  rôles  estoit  ostée,  par  la  suppression  des  imposi- 
tions ordinaires,  qui  se  lèveroient  sur  les  entrées,  l'autorité  du 
maire  et  des  échevins  seroit  fort  alVoiblie,  et,  d'un  autre  costé, 
comme  les  privilégiés,  les  nobles,  les  ecclésiastiques  et  autres 
personnes  les  plus  aysées  font  la  principale  consommation  des 
denrées,  ils  porteroient  la  plus  grande  partie  des  droits  d'en- 
trée, et  leurs  privilèges  seroient   anéantis Quand   les 

peuples  se  mettent  en  teste  des  choses  de  cette  nature,  et  qu'ils 
sont  persuadés  que  par  là  ils  seront  déchargés  de  toutes  sortes 
de  subsides  et  que  les  riches  habilans  porteront  tout  à  leur 
décliarge,  il  est  souvent  assez  dangereux  de  donner  tout  d'un 

coup  la  négative J'ay  cru  qu'il  valoit  mieux  dissimuler, 

d'autant  plus  que  peul-estre  vous  serez  bien  ayse  d'écouter  les 
raisons  de  cette  proposition ,  dont  on  peut  tirer  des  conséquences 
importantes  pour  la  réussite  d'autres  affaires,  lesquelles  je  pré- 
vois, dans  la  suite,  ne  pouvoir  avoir  de  succès,  si  l'on  ne 
trouve  moven  d'éviter  la  voye  des  impositions,  qui  sont  en  si 
grand  nombre,  tpi'elles  se  retardent  l'une  fautre,  ce  qui  se 
pourra  pratiquer  dans  la  suite  par  de  nouveaux  établissemens 
de  deniers  doctroy  et  de  droits  d'entrée.  Mais,  dans  celte  vue, 
je  ne  sais  si  vous  trouveriez  à  propos  d'employer  ce  dernier 
moyen  pour  anéantir  les  impositions  ordinaires,  comme  la  sub- 
sistance et  les  ustensiles,  qui  pomroit  estre  réservé  pour  les  ex- 
traordinaires. D'ailleurs,  ])uisque  l'expérience  vient  de  faire  voir 
combien  il  y  a  de  difficulté  d'établir  des  droits  nouveaux,  lors- 
qu'on a  voulu  établir  les  droits  d'entrée  sur  le  bois,  n'y  a-l-il 
point  sujet  de  craindre  d'en  établir  sur  toutes  les  denrées  d  une 
ville*?..  .  ." 

*  Voir,  à  la  suite  de  cette  lettre,  ainsi  qu'aux  dates  des  g  et  i  o  juin  : 
l'Iesplarels  présentés  par  le  sieur  Cousin,  avec  l'appui  de  M""  la  prin- 
-  cesse  de  Conti,  et  un  mémoire  contraire  à  la  requête  des  habitants; 
2°  les  lettres,  également  opposées  à  rétablissement  des  droils  d'entrée, 
écrites  par  les  trésoriers  de  France,  les  éclievins  et  les  officiers  du  pré- 
sidial.  —  Le  contrôleur  général  donna  l'ordre  à  l'intendant  de  rappeler 
le  député  envoyé  à  Paris;  mais  celui-ci  persista  à  remplir  sa  mission, 
et  on  ne  put  se  saisir  de  lui.  (Lettre  du  'i  juillet.) 


15i0.    M.  DE  LA  Reysie,  linilcnanl  ghiiral  de  police 
à  Paris, 

AU   CoflTBÔLEUB  GÉxÉFAL. 

S  Juin  1  fiyG. 
La  translation  du  petit  marché  des  Quinze-Vingis, 
que  proposent  les  trésoriers  de  France,  est  reconnue 
d'utilité  publique  depuis  itî-S,  (d,  en  1688,  les  niar- 
guillirrs  de  Saint-Rocli  avaient  obtenu  des  lettres  pa- 
tentes pour  établir  ce  niarclié  sur  des  terrains  vagues  de 
leur  fabrique,  mais  l'opération  lui  alors  entravée  par  di- 
verses oppositions. 

-M.  de  Frémin,  trésorier  de  franco,  et  qui  est  l'un  des  trois 
qui  se  proposent  en  ipialili-  de  coinniissaires,  par  le  mémoire 


qui  vous  a  esté  donné,  ne  s'est  pas  souvenu  sans  doute  qu'es- 
tant propriétaire  d'une  place  proche  de  celle  où  le  marché  de- 
voit  estre  transféré,  il  a  esté  partie,  en  son  nom  de  propriétaire, 
et  que  l'opposition  qu'il  forma  en  cette  qualité,  pour  son  intérest 
particulier,  à  cause  d'une  maison  qu'il  faisoit  bastir.  enipescha 
cette  translation  et  l'exécution  des  lettres  patentes.  Il  estoit  dès 
ce  temps-là  trésorier  de  France,  et,  s'il  n'avoit  pas  oublié  ces 
circonstances ,  il  ne  se  seroit  pas  proposé  pour  estre  commis- 
saire dans  une  all'aire  oîi  il  a  esté  partie  en  son  nom. 

r:Du  reste,  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à  l'exposé 
du  placet  de  .MM.  les  trésoriers  de  France  au  bureau  de  Paris 
et  à  ce  qu'ils  disent,  qu'il  leur  appartient, par  le  titre  de  leurs 
charges,  de  veiller  et  de  pourvoir  à  la  liberté  des  passages  dans 
les  rues  et  voyes  publiqiies  de  Paris;  et,  sur  ce  mauvais  fonde- 
ment, ils  vous  ont  demandé  vos  ordres  et  un  arrest  du  Conseil 
pour  transférer  le  marché  des  Quinze-Vingts  derrière  l'église 
de  Saint-Pioch,  plus  à  portée  de  tous  les  habilans  du  quartier; 
et,  pour  vous  mettre  en  estât  de  procurer  au  public  des  com- 
modités avantageuses,  ils  vous  proposent  de  les  charger  de 
dresser  les  plans  et  de  faire  les  procès-verbaux  nécessaires  à  cet 
elTet. 

rrLes  trésoriers  de  France,  par  le  titre  de  leurs  charges, 
n'ont  aucune  jurisdictioii  contentieuse,  et  la  jurisdiction  de  la 
Chambre  du  trésor  ne  leur  a  donné  aucun  droit  de  connoistre 
des  matières  de  police  à  Paris.  Lorsque  la  charge  de  grand 
voyer  et  celle  de  voyer  particulier  de  Paris  ont  esté  su[)primées 
sur  .M.  le  comte  d'Orval,  dernier  pourvu,  les  droits  utiles  de  la 
voyerie  ont  esté  unis  et  attribués  au  bureau  des  finances  à  Paris , 
avec  obligation  d'établir  un  commis  pour  faire  la  fonction  de 
voyer,  et  ce  connnis  a  toujoiu's  esté  obligé  de  se  trouver  aux 
audiences  de  police  au  Chaslelet.  pour  y  faire  ses  rapports  tou- 
chant la  police  de  la  voyerie,  ou  pour  exécuter  ce  qui  est  or- 
donné sur  les  rapports  des  commissaires  pour  la  liberté  des 
rues,  pour  les  périls  immiiiens,  étalages,  et  autres  cas  sem- 
blables. Cela  estoit  ainsy  ])raliqué  pendant  que  la  charge  de 
grand  voyer  et  de  voyer  particulier  esloient  remplies,  et  le 
commis  à  l'exercice  teini  de  se  tiouver  aux  audiences  de  police 
au  Chastelet.  H  n'y  a  eu  aucun  changement  à  cet  égard;  mais, 
malheureusement,  la  police  estant  venue  à  la  mode  depuis 
quelques  années,  MM.  les  trésoriers  de  France  ont  aussy  voulu 
s'en  mesler  et  se  faire  avec  cela  de  nouveaux  émohmiens.  Sous 
ce  prétexte,  le  soin  de  la  translation  ou  de  l'établissement  des 
marchés  à  Paris  pour  la  commodité  publique  ne  semble  guère 
convenable  à  MM.  les  trésoriers  de  France,  et,  dans  le  fait  par- 
ticulier, je  ne  puis  me  dispenser  de  prendre  la  liberté  de  dire 
encore,  à  ce  sujet,  que  c'est  une  surprise  qu'on  a  voulu  faire, 
et  que  pour  cela  on  a  dissimulé,  pour  ne  dire  rien  de  plus,  les 
deux  arrests  du  Conseil  cy-joints  et  tout  ce  qui  a  esté  fait  en  exé- 
cution ;  car  Messieurs  du  bureau  de  Paris  ne  l'ont  pu  ignorer, 
quand  il  n'y  auroit  eu  que  l'opposition  de  M.  de  Frémin,  leur 
confrère,  qui  lit  assez  de  bruit  dans  ce  temps,  et  qui  trouve 
bon  aujourd'huy.  par  d'autres  raisons,  qu'on  transfèie  le  mar- 
ché des  Quinze-Vingts  derrière  Saint-Roch,  au  niesme  endroit 
où  il  a  empesché  qu'il  fust  établi,  et  qui  juge  à  propos  d'estre 
pour  cet  effet  l'un  des  trois  trésoriers  de  France  proposés  en 
qualité  de  commissaires  pour  cette  translation.  '^ 
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CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


I .")  'il.       Le  sieur  de  Pflïjgk,  bailli  d' Oberbronn , 

AV  CoSTRÔLElin  GKSÈRÀL. 

1.3  Juin  el  3  Juillet  1(196. 

Il  envoie  deux  méiuoires  :  l'un  sur  la  culturo  du  labac 
en  Alsace,  et  l'autre  sur  la  nature  des  tailles  qui  si;  lèvent 
dans  la  province. 

De  Huningue  au  Fort-Louis,  on  compte  quatre-vingt 
mille  arpenis  ensemencés  en  tabac,  dont  les  produits  se 
débitent  dans  la  Suisse,  dans  les  marquisats  de-Bade  et 
de  Donriacb,  dans  toute  rAllemagne,  oîi  cette  culture  est 
inconnue,  et  cela  sans  que  le  Roi  en  retire  le  moindre 
profil,  ou  que  la  France  en  consomme  vingt  quinlaux.  En 
imposant  le  quintal  de  tabac  à  90  sols,  comme  cbaque 
arpent  produit  six  quintaux,  ce  serait  un  revenu  annuel 
de  /i8o,o"oo  **,  sans  que  l'augmentation  du  prLx,  toute  aux 
dépens  des  étrangers ,  dépassât  2  deniers  et  demi  par  livre. 
Il  sullirail  de  faire  le  dénombrement  des  (erres  consacrées 
à  celte  culture,  de  vérifier  leur  produit,  et  les  baillis  se- 
raient cbargés  de  faire  le  recouvrement  de  cette  imposi- 
tion, conjointement  avec  celui  de  tous  les  deniers  royaux. 

tLq  taille  réelle  est  un  droit  de  souveraineté  que  les  seigneurs 
particuliers  d'Alsace  ont  usurpé,  ayant  taxé  clandestinement 
lein-s  sujets,  et  mesine  ceux  qui  ne  sont  que  dans  la  manance, 
à  [layer  tous  les  mois  la  taille  à  proportion  de  leiu-s  biens,  de 
Iciu's  métiers  ou  de  leur  négoce. 

•Line  autre  espèce  de  taille,  que  les  niesmes  se  sont  appro- 
|>riée  depuis  quelques  années,  est  ce  que  l'on  appeloit  autrefois 
en  France  tnille  morlaiUe' ,  et  que  l'on  noniiiift  en  province  la 
Naclisciuiljung ;  en  vertu  de  cette  taille,  ils  prennent  sk  et  sept 
par  cent,  au  décès  de  l'homme,  sur  ce  qu'il  laisse  de  biens,  un 
droit  uniquement  appartenant  au  souverain,  ainsy  que  nous 
voyons  par  des  anciens  titres  qui  se  trouvent  dans  une  vieille 
tour  de  Brisach,  où  ils  ont  esté  transférés  de  la  Chambre  d'En- 
sisheini ,  lesquels  di.sent  que  la  maison  d'Autriche  jouissoit  au- 
trefois en  Alsace  de  ces  droits  ;  par  conséquence ,  S.  M.  en  doit 
pareillement  jouir,  ayant  succédé  dans  tous  les  droits  et  privi- 
lèges du  landgraviat  d'Alsace  et  dans  les  domaines  de  la  maison 
archiducale  d'Autriche. 

rrOutre  cela,  il  y  a  encore  une  grosse  partie  de  biens,  teri-es 
et  autres  revenus  Ircs-considérabies  qui  ont  esté  indirectement 
aliénés  du  domaine  d'Alsace,  contre  lesquels  la  prescription  n'a 
point  son  cours  ordinaire.  Ainsy,  tout  cela  peut  eslre  réuni  à  la 
couronne,  avec  les  fruits  perçus  depuis  l'injuste  détention,  ce 
qui  ])roduira  une  somme  très-considérable  à  S.  M. 

TUes  raisons  qui  doivent  eslre  assez  connues  à  Vostre  dian- 
dcur,  puisqu'elles  éclatent  tous  les  jours  dans  la  province, 
ui'ont  jusqu  icy  détenu  de  faire  imprimer  un  petit  ouvrage  in- 
titulé :  De  la  nature  des  domaines  du  landgraviat  d'Ahace,  que 
j'avois  résolu  de  consacrer  à  Vostre  (irandem-,  par  où  l'on 
uuroil  pu  voir  les  moyens  de  la  réunion  de  ces  biens  aliénés. 
Mais,  comme  il  est  dangereux  de  parnistrc  dans  cette  matière 
sans  protection ,  je  prends  la  liberté  de  supplier  Vostre  Gran- 
ileur  de  la  sienne  pour  mettre  ma  personne  à  l'abri  des  persé- 
cutions de  quelques  grands  seigneurs  de  la  cour,  puisque  im- 


manquablement, par  leurs  ordres,  M.  de  la  Grange,  et,  en  son 
absence,  le  sieur  Obrecht.  son  subdélégué,  me  feroienl  arrcster 
conmie  mi  inquiet,  si  je  ne  suis  muni  et  pourvu  par  f autorité 
de  Vostre  Grandeur  pour  ma  défense a 

*  Comparer  un  mémoire  sur  la  taille  de  corps  d'homme  (|ue  M""  la 
duchesse  de  Lesdiguièros  levait  dans  le  marquisat  de  la  Garnacbc. 
(LeUres  de  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers,  28  octobre  ci  30  no- 
vembre 1698.) 

\i)i'2.        M.  FEitiiA\D,  intendant  en  Bourgogne , 
AU  CosTnÔLEvn  géxéral. 

i(i  Juin  lOgO. 

Il  explique  comment  les  Genevois  qui  possèdent  des 
fonds  de  terre  dans  le  bailliage  de  Gex  ont  obtenu  de 
n'être  point  taxés  d'oUice  et  de  ne  payer  leurs  cotes  que 
suivant  la  valeur  des  héritages". 

*  Voir,  au  28  janvier  1696,  une  réclamation  des  syndics  et  (Conseil 
de  Genève,  au  sujet  de  la  capitation,  dont  ils  obtinrent  surséance  pour 
les  biens  que  les  Suisses  possédaient  en  Savoie. 


15d3.    M.  DE  LA  Heyme,  lieutenant  général  de  police 
à  Paris, 

Ali  CoSTBÔLElR  GÉSÉBAL. 

17  Juin  itîgG. 

:r Il  est  fait  défenses,  par  la  déclaration  du  mois  de 

septembre  lôgi,  aux  tailleurs  el  autres  de  faire  des  boutons 
d'étofl'e,  à  peine  de  ôoo**,  et  d'en  porter  sm-  les  habits,  à  peine 
de  3oo  "  ;  et,  par  un  arrest  du  Conseil  du  1 1  janvier  1 690 .  il 
est  ordonné  que  les  jurés  boutonniers  nont  chez  les  tailleurs, 
fripiers  et  autres ,  assistés  des  commissaires  du  Chastelet ,  faire 
les  visites  nécessaii-es  pour  l'exécution  de  la  déclaration.  Voilà 
quelle  est  la  loy,  que  j'ay  toujours  crue  juste  et  très-utile;  et, 
si  je  dis  la  vérité,  j'ay  dû  par  conséquent  eslre  bien  persuadé 
qu'elle  devoit  eslre  exécutée;  mais  cette  persuasion  n'estoit  pas 
niesme  nécessaire  pour  m'obliger  à  faire  mon  devoir. 

rtLes  visites  ont  esté  faites,  et  se  font  encore  tous  les  joui-s, 
par  les  jurés  boutonniers,  assistés  des  commissaires,  chez  tous 
les  tailleurs  d'habits,  chez  les  fripiers  et  dans  les  maisons  des 
autres  artisans,  aussy  souvent  que  les  boutonniers  le  jugent  né- 
cessaire. 11  a  esté  rendu,  pour  ainsy  dire,  une  infinilé  de  juge- 
mens  en  des  cas  el  des  espèces  où  la  loy  ne  se  pouvoil  appli- 
quer sans  hijustice:  mais,  comme  je  n'ay  point  eu  aussy  d'autre 
règle  que  celle  de  la  loy  mesme,  j'avoue  qu  en  Ions  les  cas  dou- 
teux et  partout  où  il  m'a  esté  possible,  j'en  ay  ordonné  l'exé- 
cution, peut-eslre  avec  un  peu  de  rigueur,  mais  sur  ce  que  j'ay 
esté  persuadé  ijue  l'utililé  publique  qui  eu  devoit  revenir  ren- 
doit  légitimes  cette  sorte  de  jugemens. 

rrLes  boutonniers  ne  vous  ont  pas  dit  sans  doute  le  grand 
nombre  de  jugemens  portant  conliscation  el  condamnation  de 
dommages-inlérests  envers  eux  qui  ont  esté  rendus  et  qu'on 
rend  tous  les  jours  à  leur  proCl.  avec  condamnation  d'amende, 
el  tout  ce  qui  a  esté  fait  à  cet  égard  jjour  l'exécution  des  ordres 
du  Roy.  Mais  je  dois  me  donner  l'honneur  de   vous  rendre 
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compte  que  ces  bonnes  gens  y  ayant  pi-is  quelque  goust  et  y 
trouvant  leur  compte,  s'avisèrent  dernièrement  fie  faire  donner 
des  assignations,  à  la  requeslo  des  jurds,  à  diverses  personnes, 
oflRciers  de  guerre  et  antres,  qu'ils  prtHendoient  avoir  vus  dans 
les  rues  de  Paris  portant  des  habits  sur  lesquels  ils  disoient 
avoir  vu  des  boutons  d'étoffe,  et  la  première  des  causes  sur  ces 
assignations  que  j'eus  à  juger  fut  celle  du  sieur  Barré,  marchand 
drapiei',  qui  ayant  dit  qu'il  ne  savoit  ce  que  cestoit  et  qu'il 
n'avoit  aucun  habit  garni  de  tels  boutons,  je  crus  néanmoins, 
au  lieu  de  le  décharger  de  la  demande  et  de  condanmer  les 
jurés  boutonniers  aux  dépens,  suivant  la  règle  ordinaire  de  la 
justice,  qu'il  pouvoit  m'estre  permis,  par  la  raison  que  j'ay 
déjà  expliquée,  de  mettre  les  parties  hors  de  cour,  et  c'est  la 
sentence  qu'ils  ont  jointe  à  leur  placet. 

r  Depuis  ce  lemps-là,  les  jurés  boutonniers  sont  venus  deman- 
der la  permission  d'aller  dans  les  maisons  des  bourgeois  et  de 
tels  autres  habitans  qu'ils  aviseroient .  pour  vi.siter  chez  eux  leurs 
habits  et  voir  s'ils  estoient  garnis  de  boutons  d  étoffe.  Ces  jurés 
demandèrent  aussy  en  mesme  temps  des  commissaires  du  Cbas- 
telet,  pouresire  avec  eux  dans  les  rues  et  pour  y  arresterceux 
qu'on  y  rencontreroit  avec  des  habits  garnis  de  Iwutons  d'étoffe; 
mais  je  leur  dis  que  ce  n'estoit  point  ia  manière  dont  la  décla- 
lation  devoit  csire  exécutée,  à  cause  des  conséquences  et  des 
inconvéniens  qui  en  arriveroienl  très-assurément,  car  je  n'ay 
point  encore  vu  d'exemple,  ni  rien  trouvé  dans  la  déclaration 
ni  dans  larrest  du  Conseil  dont  U  s'agit,  qui  mayt  pu  donner 
lieu  de  croii'e  que  l'intention  de  S.  M.  estoit  qu'il  en  l'ust  autre- 
ment usé;  mais,  si  je  me  suis  trompé,  je  la  supplie  très-hum- 
blement de  me  vouloir  bien  pardonner  cette  faute,  qui  procède 
seulement  d'un  manquement  de  lumières,  et  non  de  la  volonté. 

-Après  cela,  si  la  conimunauté  des  boutonniers  n'est  pas 
contente;  si  tout  ce  que  ces  bonnes  gens,  peu  capables  de  se 
conduire  et  d'agir  justement  dans  leurs  propres  intérests,  vou- 
dront mettre  tlans  leurs  placets  contre  le  juge  qu'il  a  plu  au  Hoy 
de  leur  donner,  doit  passer  pour  vray  et  comme  indubitable, 
sans  autre  discussion;  si  quelqu'un  veut  bien  dire  ou  écrire 
contre  la  vérité  du  fait,  estant  peut-estre  mal  informé,  ou  par 
quelque  autre  raison  qui  m'est  inconnue,  que  ce  que  le  Roy  a 
ordonné  sur  ce  sujet  n'est  point  exécuté  à  Paris,  que  ce  mau- 
vais exenqjle  est  suivi  par  les  provinces,  et  que  tout  le  mal 
vient  du  peu  de  disposition  que  j'ay  eu  à  faire  observer  ce  que 
le  Pioy  a  commandé  sur  ce  fait  particulier;  si  tout  cela  est  cru 
véritable,  et  que  j'ay  manqué  si  nettement,  en  cette  occasion,  à 
toutes  les  règles  de  mon  devoir,  à  celles  de  la  religion  et  de  la 
justice,  je  suis  en  ce  cas  bien  malheureux;  mais  je  ne  cesseray 
pas  d'espérer  que  S.  M.  ne  voudra  pas  sans  doute  que  je  de- 
meure jugé  et  condanmé  sans  connoissance  de  cause  et  sans 
avoir  esté  entendu .  car  sa  bonté  et  sa  justice  ne  le  sauroient 
permettie.  Je  ni'humilieiay  cependant  et  je  m'affligeray  comme 
je  le  dois,  quelque  lénioigiiage  que  ma  conscience  me  rende 
que  j'ay  toujours  esté  et  que  je  suis  irréprochable  sur  l'obéis- 
sance et  sur  la  fidélité  <pie  je  dois  à  S.  M.  ;  et  vous  me  permet- 
trez de  dire  avec  cela  ipie  l'adoucissement  dont  il  vous  a  plu 
d'user  dans  vosiro  lettre,  en  marquant  que  c'est  en  ce  seul 
point  qite  j'ay  manqué  à  mon  devoir,  no  me  doit  estre  d'aucun 
usage,  car  je  ne  mérite  aucimo  grâce,  si  j'ay  eu  le  malheur  de 
tomber  dans  une  telle  faille. 


rrJe  vous  renvoyé  le  placet  el  la  sentence  qu'il  vous  a  plu  de 
me  communiquer*.  •" 

*  Il  y  avait  déjà  eu,  l'année  précédente,  une  plainte  des  maiirej 
1)011  lonniers,  et  .M.  de  la  Roynie  y  avait  répondu,  le  ai)  juin  iGf)5. 

Tous  les  intendants  s'accordaient  à  dire  que  Texi'cution  rigoureuse 
de  i'édit  était  irapralicable,  et  que  même  les  boutonniers  étaient  les 
premiers  à  y  contrevenir  et  à  fournir  des  boutons  d'étoffe  aux  tailleurs, 
ou  bien  que  ies  maf;istrals  se  refu.saient  à  poursuivre  ces  derniers.  Voir 
au  27  décembre  169A,  lettre  de  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à 
Soissons;  aux  a3  janvier  et  5  avril  1696,  lellres  de  M.  Ferrand. 
intendant  en  Bourgogne;  aux  1  i  février  et  ai  septembre,  lettre  de 
M.  Turgot,  intendant  à  Metz,  et  requêtes  respectives  des  tailleurs  et 
des  boutonniers;  au  3  septembre,  lettre  de  M. de  Miroinénil,  intendant 
à  Tours,  et  placet  de  la  communauté  des  boutonniers  passementiers. 
—  Suivant  celte  dernière  pièce,  ia  généralité  de  Tours  ne  comptait  pas 
moins  de  trente  mille  ouvriers  boutonniers,  et  presque  tous  se  trou- 
vaient sans  ouvrage. 

M.  Lebrel,  intendant  en  Provence,  écrit  encore,  le  37  août  169.S  : 
tQuoyque  j'eusse  remarqué  que  la  défense  de  porter  des  boutons 
d'étoffe  irritoit  plus  les  particuliers,  et  surtout  les  personnes  de  consi- 
dénilion  de  cette  province,  que  des  édits  et  déclarations  d'une  bien  plus 
grande  conséquence,  je  n'avois  pas  laissé  de  travailler  à  en  abolir 
l'usage;  mais,  depuis  que  les  nouvelles  sont  venues  en  foule  qu'à  Ver- 
sailles, à  Paris,  et  dans  loutcs  les  autres  provinces  du  royaume,  la  dé- 
claration concernant  ces  sortes  de  boulons  avoit  eu  si  peu  d'exécution  , 
qu'actuellement  on  y  en  porte  plus  que  jamais,  j'av ois  tout  abandonné. 
Je  vais  recommencer,  puisque  je  vois,  par  vostre  lettre  du  19,  que 
c'est  vostre  intention;  mais  comptez,  s'il  vous  plaist,  que  les  Proven- 
çaux ne  se  conformeront  aux  ordres  du  Roy  sur  cela ,  qu'ils  ne  les  voyent 
exécutes  à  Paris  et  dans  toutes  les  autres  provinces  du  royaume.  '• 


15/l'l.       M.  DE  SûniicoiRT,  intendanl  m  Bernj, 
.ir  (MyTRÔLEVR  ei.vÉR.ii. 

1  S  Juin  iCiyti. 

Rapport  sur  l'étal  de  l'éleclioii  du  RIaiic. 

"J'ay  trouvé  une  affaire  fascheuse  concernant  la  taille,  et  ipii 
mérite  qu'on  y  donne  attention.  En  voicy  le  détail. 

rUn  parliculier,  nommé  ["'rogier  de  Villerambault.  eomnien- 
sal  de  la  maison  du  Roy  en  qualité  de  fourrier  de  la  vénerie, 
fut  inqjosé  au  rôle  des  tailles  de  l'année  1696,  dans  la  paroisse 
de  Vareilles.  R  se  pourvut  en  l'élection,  où,  par  sentence  con- 
tradictoii-e,  il  a  esté  ordonné  qu'il  seroit  rayé  du  rôle  des  tailles 
et  son  taux  réimposé,  la  sentence  préalablement  visée  par  lin- 
tendant.  Celle' sentence  m'ayant  esté  rapportée  en  ilJgi,  en 
procédant  au  département  de  la  taille  de  l'année  lôgS.  j'ay  or- 
donné, au  bas  de  la  commission,  la  réimposition  de  la  somme 
portée  par  ladite  sentence.  Cependant  celle  somme  n'a  point 
esté  réimposée,  et,  les  collecteurs  de  i6c)5  ayant  porté  leur 
rôle  h  un  élu  du  Blanc,  il  le  vérifia  aussilosl;  mais,  ayant  fait 
attention  sur  le  mandement  au  bas  duquel  cette  réimposition 
esloit  ordonnée,  il  barra  sa  vérification  el  en  mit  au  bas  la  raison. 

riLes  collecteurs,  opiniaslrés  à  ne  point  faire  cette  réitn|)osi- 
tiou,  partirent  quelque  temps  après  pour  aller  aux  environs  de 
Paris  travailler  de  leur  métier  de  maçons,  sans  songer  davan- 
tage à  leur  rôle.  A  leur  retoiu-,  le  receveur  des  tailles  les  fit  em- 
prisonner; mais  ils  s'évadèrent  des  prisons  et  se  sont  toujoui-s 
cachés  depuis.  Il  a  l'ail  décerner  des  coiilrainles  contre  de-^  priii- 
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cipaiLx  habitons .  qui  ont  esté  aussy  emprisonnés,  mais  (jui  ont 
aussy  trouvé  le  moyen  de  s'évader  des  prisotis. 

-Le  receveur  des  tailles  ne  me  pari  i  de  celle  all'aire  qu  au 
mois  d'octobre  dernier;  je  raanday  aiissitost  le  syndic  et  deux 
des  principaux  babitans,  à  qui  je  représentay  les  frais  que  celle 
conduite  opiniastre  attireroil  sur  leur  paroisse.  Je  leur  dis  qu'il 
y  avoit  deux  partis  à  prendre  dans  leur  aiïaire  :  l'un,  de  se 
pourvoir  par  appel  conti-e  la  sentence  des  élus,  s'ils  avoionl  de 
bons  moyens  pour  la  faire  infirmer,  et  qu'en  ce  cas,  je  rayerois 
la  rôimposition  ordonnée  au  bas  du  mandement  des  tailles;  et 
l'autre,  d'obéir,  et  que  c'estoit  le  plus  court,  parce  que  j'avois 
vu  les  provisions  du  sieur  de  Villeratnbault.  qui  lu'avoienl  paru 
en  bonne  forme. 

,  -Ils  nie  promirent  d'obéii- incessamment,  et  qne  les  collecteurs 
ne  manqueroient  pas  de  rapporter  au  plus  tost  leur  rôle  pour 
estre  vérifié.  Cependant,  cela  n'a  point  esté  exécuté,  le  rôle  est 
encore  en  mesme  estât,  et  le  receveur  des  tailles  n'a  encore  rien 
reçu  de  celle  pai'oisse  siu'  la  taille  de  i  GgS  ,  qui  est  de  2, -370  ". 

rrDepuis  ce  temps-là,  il  ne  ma  pas  esté  possible  de  voir  un 
seul  babitant  de  cette  paroisse,  quoyque  je  les  aye  mandés 
plusieurs  fois.  Les  élus  ont  décerné  des  contraintes  contre  plu- 
sieurs ;  il  n'a  pas  esté  possible  de  les  prendre.  Le  prévost  des 
niarescbaux  a  esté  chargé  de  les  chercher;  il  n'a  pu  trouver 
aucun  homme  dans  le  village,  mais  seulement  des  femmes,  qui 
prennent  soin  des  bestiaux.  1 

Par  suite,  l'intendant  a  autorisé  le  receveur  des  tailles 
à  saisir  les  bestiaux;  mais,  dès  le  lendemain,  les  babi- 
lants  ont  enfoncé  la  porte  de  la  grange  oîi  avaient  été 
enfernie's  une  partie  des  animaux ,  et  ils  les  ont  emmenés. 
Les  élus  ont  décrété  les  coupables  de  prise  de  corps,  et, 
comme  tous  les  hommes  s'élaient  enfuis  et  se  tenaient 
cachés,  ordre  a  été  donné  au  receveur  de  faire  saisir  les 
fruits  pendants  par  les  racines,  pour  amener  par  celle 
rigueur  le  pays  à  se  soumettre. 

rj  ay  cru  par  là  jeler  la  terreur  dans  celte  paroisse,  et  qu  il 
n'y  avoit  point  d'autre  moyen  de  réduire  les  babitans  à  l'obéis- 
sance; mais,  si  celte  saisie  est  suivie  à  la  rigueur  et  si  les  blés 
sont  enlevés,  il  est  sûr  que  les  babitans  iront  chercher  à  sub- 
sister ailleurs,  et  il  est  à  craindre  que  la  plus  grande  partie  ne 
se  perde,  ce  qui  seroit  suivi  d'une  diminution  très-notable  dans 
celle  paroisse. 

rrCet  inconvénient' paroistra  peul-estre  assez  considérable 
pour  m'ordonner  d  abandonner  celte  saisie,  sauf  à  poursuivre 
les  particuliers,  qui  ne  seront  pas  toujours  si  bien  cachés  qu'on 
ne  les  trouve 

rie  souhaiternis ,  voyant  les  suites  qu'a  eues  cette  affaire, 
que  l'élu  eust  esté  moins  exact,  et  qu'il  eusl  rendu  le  rôle  des 
collecteurs  vérifié  en  Testât  qu'ils  luy  ont  présenté,  en  les  aver- 
tissant seulement  que,  faute  d'avoir  imposé  la  somme  ordon- 
née, ils  eu  seroient  tenus  en  leur  propi'o  et  privé  nom* ^ 

*  Sur  l'ordre  réitéré  de  nommer  de  nouveaux  collecteurs,  les  liabi- 
tanls  persislèrenl  dans  leur  refus  et  portèrent  la  cause  en  Cour  dos 
aides.  Un  des  trois  principaux  fauteurs  ayant  été  enfin  arrélé  et  traduit 
devant  les  niapl'lrals,  il  récusa  le  jufjequi  menait  l'instruction,  comme 
parent  du  recc\eur  des  tailles,  qu'il  disait  élrc  partie  civile,  et  il  en 


ap|)ela  l'jjalcment  à  la  Cour  des  aides;  mais  M.  de  Séraucourt  obtint  de 
se  faire  renioyer  l'alTaire  et  de  la  juger  au  prt'sidial  de  Bourges.  (Lettres 
des  8  et  ag  juilltl,  et  du  1  (t  octobre.)  A  celle  dernière  date,  les  habi- 
tants de  Vareillcs  refusaient  encore  d'exécuter  l'ordonnance,  les  collec- 
teurs étaient  à  Paris,  à  la  suile  de  la  Cour  des  aides,  les  blés  avaient 
été  mis  dans  des  granges  sous  la  garde  de  commissaires,  et  le  seul 
habitant  retenu  en  prison  y  devait  rester  jusqu'à  l'entier  payement  de 
la  taille  de  itigô. 

Une  autre  communauté,  celle  de  Luzeret,  s'étant  soulevée  contre  un 
huissier  et  l'ayant  battu,  le  présidial  de  Bourges  condamna  les  cou- 
pables à  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts,  et  la  peine  de  inort  fut 
prononcée,  par  contumace,  contre  deux  accusés  qui  s'étaient  évadés. 
En  outre,  les  cloches  de  la  paroisse  furent  dépendues  et  durent  rester 
à  terre  pendant  trois  mois.  (Lettre  du  27  juillet.) 


15/1.").        M.  DE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 
AV  Coxtrôlevr  gésébal. 

18  Juin  1G9G. 

frLe  sieur  le  iNormant  doit  100,000  **  sur  le  traité  des  pen- 
sionnaires, etc..  payement  de  may;  vous  les  avez  assignées  à 
l'extraordinaire  des  guerres;  il  a  payé  i 0.000  **,  et  il  doit  en- 
core 60,000".  Je  l'ay  sollicité  plusieurs  fois  par  lettre  de  les 
acquitter,  et  je  luy  ay  représenté  qu'on  avoit  attendu  jusques  au 
10  du  présent  mois,  qu'il  savoit  l'obligation  de  son  traité,  et 
que  je  ne  pouvois  douter  qu'il  n'eust  reçu  de  la  vente  des 
charges  de  pensionnaires,  de  celles  de  police  et  du  recouvre- 
ment des  amorlissemens  et  des  francs-fiefs  de  quoy  acquitter 
cette  somme.  Tout  cela  n'a  rien  produit,  et  je  ne  vois  aucune 
disposition  au  pavement  de  ces  ao.ooo  écus,  que  lorsqu'il  aura 
trouvé  dans  le  recou\Teiuenl  de  quoy  les  acquitter.  On  est  obligé 
de  l'en  croire  sur  sa  parole  ;  car,  cpioyque  je  puisse  savoir  ce  qu'il 
reçoit  des  ])ensionnaires  et  des  charges  de  police,  je  n  ay  pas 
la  mesme  connoissance  du  produit  des  droits  d'amortissement 
et  des  francs-fiefs.  Je  ne  vous  en  parlerois  point,  si  je  ne  voyois 
que  cette  irrégularité  se  tourne  en  habitude,  et  si  on  ne  me 
reprochoit  pas  que,  manque  d'attention,  ou  par  trop  d'indul- 
gence, je  suis  cause  que  les  troupes  ne  sont  pas  payées  comme 
elles  devroient  l'estre.  Je  vous  supplie  de  croire,  et  rien  n'est 
])lus  vrav,  que  je  ne  mérite  pas  ce  reproche  '.  1 

*  rLuy  répondre  que  j'ay  parlé,  et  que  tout  sera  payé  dans  ce  mois; 
et,  à  l'avenir,  qu'il  fa.sse  payer  les  assignations  à  jour  nommé. :>  Sur  une 
première  plainte,  le  contrôleur  général  avait  déjà  ordonné  qu'on  em- 
prisonnât les  traitants,  s'ils  ne  payaient  au  jour  précis.  Il  y  avait  d'ail- 
leurs contestation  sur  le  heu  et  la  forme  du  payement.  Voir  les  lettres 
de  M.  de  Bagnols,  des  16  et  ai  mars,  el  celles  de  le  Normant,  du 
26  juillet. 

15Zl6.      M.  Borciw .  premier  président  du  Parlement 
de  Dijon , 
AV  CostbÔlevr  gÉséral. 

2.")  Juin,  21  Juillet,  i(5  Aoùl  1(196. 

Le  mouvement  qui  a  eu  lieu  à  Dijon,  au  sujet  de  la 
perception  des  nouveaux  droits  sur  le  bois  de  chauffage, 
s'est  apaisé  dès  qu'on  a  eu  saisi  queiques-uns  des  séditieux 
qui  avaient  brisé  les  barrières  et  enfoncé  une  des  portes 
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de  la  ville.  Ce  rétablissement  complet  du  bon  ordre  fait 
croire  qu'il  y  aurait  lieu  de  modérer  les  peines  pronon- 
cées par  le  Parlement  contre  ceux  des  condamnés  qui  ne 
sont  pas  contumaces;  ce  sont  :  une  femme,  qui  doit  su- 
bir le  fouet,  la  marque  et  le  bannissement  à  perpétuité, 
avec  amende  de  loo'^et  confiscation  de  ses  biens;  un 
homme,  qui  est  condamné  à  neuf  ans  de  galères  et  à 
1  00**  d'amende.  Le  principal  accusé,  qui  est  contumace, 
sera  pendu  en  effigie*. 

*  -Exécuter  l'arrest.-' 

\bM.       M.  d'Orjiessos,  inteiuiant  en  Auverpw . 
AU  CoyTBÔLEvn  gÉséral. 

i-  Juin  iGgG. 
11  envoie  un  mémoire  générai  sur  l'état  de  son  dépar- 
tement. 

15'j8.         .1/.  SAysos,  intendant  à  Monluuhan. 

A€  CoUTRÔLEVB  GÊyÉRAL. 

■S  Juillet  et  li  Novembre  i6g6, 
1.')  Janvier  1(397. 

La  coinuiunaulé  de  Trie  est  tellement  dépeuplée  par  la 
mortalité  et  par  les  désertions,  que  les  habitants  sont  ré- 
duits au  nombre  de  treize,  de  deux  cents  qu'ils  étaient.  Ils 
ont  obtenu  une  décharge  de  3,000**  en  iGgô  et  en  1696, 
mais  on  les  poursuit  pour  une  pareille  somme  qui  reste 
due  sur  l'année  169Û.  Leur  situation  ne  permet  pas  de 
croire  que  le  recouvrement  soit  possible,  et  il  vaut  mieux 
ordonner  le  rejet  des  3, 000**  sur  l'élection,  à  laquelle  on 
en  tiendra  compte  en  répartissant  la  diminution  générale 
accordée  par  le  Roi*. 

Pour  éviter  que  celle  remise  ne  donne  à  d'autres  com- 
nmnaulés  fespoir  d'obtenir  pareille  décharge,  il  ne  faut 
pas  rendre  un  arrêt,  qui  ferait  connaître  la  requête  des 
habitants,  mais  plutôt  dresser  l'ordonnance  comme  si  elle 
émanait,  en  forme  d'aumône,  du  j)ropre  mouvement  du 
Roi,  sur  un  rapport  de  l'intendant'''. 

*  (iette  diminution  s'éleva  à  3oo,ooo  **.  (Lettre  du  aâ  février  pré- 
cédent.) 

**  Voir,  au  dernier  août  1 697,  un  rapport  sur  les  non-valeurs  de  la 
communauté  de  Sainl-Berlrand-de-Cominjjes,  pour  laquelle  M.  Sanson 
obtint  une  snrséance ,  mais  point  de  décbarge.  —  Il  demanda  également 
une  remise  des  impositions  arriérées  pour  quatre  paroisses  de  l'élection 
de  Caliors,  que  les  inondations  avaient  entièrement  ravagées  (lettre  du 
7  janvier  lOgS),  et  le  Roi  donna  seulement  une  aiunône  de  i,r)oo'', 
que  .M.  delà  Houssaye ,  nouvel  intendant,  ne  put  faire  porter  à  î,.joo  •*. 
(Lettres  du  i3  août  lOgS  et  du  17  juin  itigg.) 

Voir  aussi,  en  Berry,  au  ao  dé'cembre  i''g7,  une  lettre  de  M.  de 
Scraucourt,  sur  la  réimposition  des  restes  dus  au  recevein-  du  grenier 
à  sel  d'issoudun  pour  les  années  iCgi  à  i6gA. 


15â9.  .1/.  TinnoT,  intendant  à  Metz. 

AL    CoSTIlÔLEiK  uÉsÉnAL. 

16  et  3  1  Juillet  it)g6. 

Mémoires  et  pièces  concernant  une  saisie  de  marchan- 
dises confisquées  à  la  frontière  par  les  partisans  français 
et  retenues  par  eux,  malgré  le  passe-port  royal  dont  le 
marchand  était  muni  et  nonobstant  tous  les  arrêts  rendus 
en  sa  fiiveur  par  le  Parlement  de  Metz. 


1550.  -1/.  DE  LÀ  FovD.  intendant  en  Fi-anche-Comté , 

AV   CoyinÔLELIt  GÉyÉBAL. 

20  Juillet  lOgô. 

irDans  une  des  nudiences  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  ni'ac- 
corder  pendant  le  dernier  voyage  que  j'ay  fait  à  Paris,  j'eus 
l'honneur  de  vous  proposer  le  transport  des  grains  de  cette  pro- 
vince eu  Suisse,  et  de  lever  les  défenses  qui  ont  esté  ordonnées 
de  la  part  de  S.  .M.,  mon  sentiment  fondé  sur  ce  que  les  labou- 
reurs et  autres  ipii  ont  des  grains  ne  peuvent  absolument  payer 
les  charges  qu'ils  doivent,  n'ayant  point  le  débit  de  leurs  den- 
rées. Vous  me  listes  fhoimeur  de  me  l'épondre  très-prudem- 
ment qu'il  falloit  attendi-e  la  moisson  de  la  présente  année  avant 
que  d  accorder  une  pareille  liberté .  alin  de  connoistre  si  elle  se- 
roit  abondante,  et  vous  m'avez  permis  de  vous  en  informer.  Je 
profite  de  cette  liberté,  et  j'ay  rhonneiu-  de  vous  représenter 
que  les  grains  de  toutes  espèces  sont  abondans  et  qu'il  y  a 
longtemps  que  f  on  n'a  vii  une  plus  belle  moisson ,  à  quelques 
cantons  près,  où  il  se  trouve  quelques  blés  charbonnés.  c  est- 
à-dire  noirs.  La  récolte  de  l'année  dernière  est  encore  dans  les 
greniers ,  pai'ce  que ,  le  blé  ne  s'estant  pas  trouvé  si  bon  que 
celuy  de  l'autre  année  précédente,  les  négocians  se  sont  jetés 
sm-  les  vieux.  Vous  connoistrez  la  nécessité  dudit  transport  que 
je  vous  propose,  en  vous  faisant  remarquer  que  la  mesure  du 
plus  beau  blé,  pesant  trente-six  à  trente-huit  livres,  ne  se  vend 
dans  la  ville  de  Besançon  que  18  à  19  sols,  quoyqu'il  y  soit  voi- 
ture de  huit  à  neuf  lieues  loin.  Je  m'aperçois  très-bien  que  les 
recouvremens  de  fimposition  et  capitation  languissent  par  le 
défaut  de  débit,  et,  si  cet  expédient  ne  réussit  pas.  je  prévois 
que  l'on  ne  pourra  lever  lesdits  recouvremens  qu'en  faisant  des 
frais  aux  peuples  et  les  obligeant  de  vendi-e  leurs  denrées  à  vil 
prix  * " 

*  M.  deNoinlel  avait  demandé  la  même  liberté  d'exportation  pour  la 
Bretagne,  le  3o  mai  précédent;  mais  il  parait,  par  une  autre  lettre  du 
4  juillet ,  que  la  récolte  de  cette  province  fut  compromise  par  les  jjluies. 
—  En  Poitou,  dès  le  commencement  de  l'année  (lettre  du  26  jan- 
vier), M.  d'Ableiges  avait  clé  averti  de  donner  des  ordres  pour  que  le 
commerce  fût  libre  sur  les  frontières  de  son  département.  Le  plus  beau 
froment  n'y  valait  alors  que  ô  "  le  seticr  de  cent  soixante  livres.  —  En 
Languedoc,  M.  de  Bàville  avait  permis  la  sortie  pour  quelques  mois; 
mais  les  moyens  de  transport  manquaient  si  complètement,  (|ue  les 
peuples  ne  pouvaient  rien  vendre,  ni,  par  conséquent,  rien  payer, 
quelques  poursuites  que  fissent  les  collecteurs.  AL  l'évèquo  de  Lavaur, 
en  rendant  compte  de  cette  situation  (  lettre  du  1 3  février) ,  disait  qu'il 
n'avait  pas  vu  misère  pareille,  depuis  neuf  ans  qu'il  liabitait  le  diocèse. 

A  Metz,  malgré  le  danger  qu'il  y  avait  d'alimenter  les  armées  cnno- 
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mies,  M.  Turgol  rcpréseiile,  ie  21  juillet  et  le  28  septembre,  que 
l'cvéclic  est  encore  encombre  de  blés  des  années  précédcnles,  que  la 
moisson  sera  très-abondanle,  et  qu'il  est  indispensable,  pour  assurer  le 
recouvrement  des  impositions,  de  rétablir,  ou,  du  moins,  de  tolérer 
l'exportation  du  coté  des  provinces  allemandes,  comme  ie  pavs  de  Ju- 
liers,  le  comté  deSabn,  etc.,  qni  souffrent  trop  de  la  disette  pour  ne 
point  employer  les  blés  de  France  à  leur  propre  subsistance,  ))lulol 
qu'à  celle  des  armées.  Aux  deux  lettres  de  l'intendant  le  contrôleur 
(;énéial  réponil  :  r  Attendre  encore.» 

Dans  le  département  de  M.  Trobat,  la  récolte,  abondante  en  Cer- 
dagne,  avait  manqué  en  Roussillon  et  en  Conflan,  et,  pour  prévenir  le 
transport  des  grains  en  Espagne,  où  il  y  avait  disette,  l'intendant  de- 
mandait à  faire  faire,  immédiatement  après  la  moisson,  un  inventaire 
de  tous  Icsgi'ains,  et  à  n'en  permettre  la  vente  <|u'avec  l'autorisation  et 
l'assistance  desbailes  ou  des  consuls.  (Lettres  du  iS  juillet,  et  dos  1" 
et  3  août.) 


1 .55  1 .  Les  Maire  et  Consuls  de  Fréjus 

AU  CoSTBÔLEin  GÉSÊRAL. 

■10  Juillet  1696. 
Us  dcniaiulenl  que  l'affouagemenl  de  leur  ville  soil 
refait,  et  quon  ie  diminue  de  viugt-deux  feux,  sur  qua- 
rante-quatre, pour  mettre  les  cotes  en  rapport  avec  la  va- 
leur des  fonds.  L'imposition,  tant  pour  les  deniers  royaux 
que  pour  ceux  de  la  province,  monte  à  89,600**,  tandis 
que  la  valeur  des  fruits  recueillis  chaque  anuée  n'est 
que  de  95,3oo**.  F..'imposition  dépasse  donc  le  revenu 
de  près  de  i5,ooo**,  et  il  y  faut  ajouter  les  intérêts  d'une 
somme  de  36o,ooo**  que  doit  la  ville,  et  qui  représente 
au  moins  la  moitié  de  la  valeur  des  fonds.  Cet  état  de 
choses  a  forcé  une  partie  des  hahitants  à  abandonner  leurs 
maisons  et  la  ville  même*. 

*  Le  1 3  juin  précédent ,  autre  requête  pour  la  ville  de  Draguignan , 
qui  était  affouagée  à  soixante  et  di\-buit  feux,  bien  qu'elle  ne  dût  comp- 
ter que  pour  vingt-six,  en  évaluant  cliaque  feu  sur  le  pied  de  3o,ooo  ", 
ou  pour  vingt-buil,  en  calculant  par  rapport  aux  impositions  des  aiitrfs 
ville.s  de  la  province.  —  Les  deux  demandes  furent  rejetées. 


IÔÔ2.  M.  BÉGoy.  intendant  à  la  Bochelle. 

AU  CosTitÔLEun  géséral. 

2  1  Juillet  1696. 

Lélablisscinciil  (Iliii  bureau  diiiis  I  il(>  d'Aix,  qui  a  été, 
souvent  proposé  par  les  fermiers  généraux,  serait  inutile, 
puisque  cette  île  ne  peut  recevoir  de  marchandises  sans 
que  la  ])atache  établie  au  bas  de  la  Charente  en  .soit 
avertie;  I  île  est  d'ailleurs  abandonnée  par  ses  habitants*. 

rhe  bon  moyen  pour  conserver  les  droits  du  Roy  nest  pas 
d'avoir  des  bureaux  inutiles,  comme  il  y  en  a,  mais  délablir 
des  commis  intelligens  et  appliqués  à  leur  devoir,  qui  ne  fassent 
pas  comme  ceux  des  deux  palaches  deRé,  qui  sont  cause,  par 
leur  négligence,  que  les  ennemis  les  ont  enlevées,  parce  qu'il  n'y 
avoit  personne  dedans,  et  que  ceux  qui  sont  payés  pour  y  cslre 
csfoienl  tous  à  terre.  Cela  mérileroit  un  exemple  de  sévérité. 


M;ùs  il  ne  convient  point  du  tout,  dans  un  temps  connue  celuv-cv. 
de  midfiplier  les  bureaux;  il  n'y  en  a  que  trop,  et  trop  peu  de 
bons  sujets  pour  les  remplir,  t, 

*  Voir,  à  la  date  du  1 9  juillet  1  69 1 ,  un  dossier  envoyé  par  M.  Bégoii , 
avec  son  avis,  sur  la  demande  que  faisaient,  à  cette  époque,  les  fer- 
miers généraux,  d'établir  à  Saint-Martin  de  l'ile  de  Ré  un  bureau  de 
recette,  ou  du  moins,  d'y  transférer  celui  qu'ils  avaient  à  Ars.  L'auto- 
risation avait  été  refusée,  sur  l'opposition  des  habitants,  appuvés  par 
M.  Bégon. 


lâôo. 


-1/.  DE  LA  lioi:itDO^\Ai'E,  intendant  à  Rouen, 

AV  COSTROLBVR  GÉyÉRAL. 


22  et  27  Juillet  1696. 

Il  envoie  des  renseignements  et  les  informations  des 
magistrats  sur  une  émotion  populaire  survenue  à  Sainl- 
Valery,  à  propos  d'un  achat  de  blé  que  faisait  un  bou- 
langer pour  le  compte  du  munitionnairc.  Les  principaux 
coupables  ont  été  relâchés  sous  caution,  en  attendant  les 
ordres  du  Conseil  *. 

*  -Passer sous  silence.?! 


155^.  M.  NicoLAY, 

premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris. 

AC   CoyTRÔLEl  R   B/i.Vi'jfJi. 

"7  Juillet  169G. 
trEn  jugeant  le  conqile  du  Trésor  royal  de  l'année  1692. 
rendu  par  .M.  Brunet,  nous  avons  trouvé  qu'au  chapitre  de» 
deniers  provenant  des  débets  des  comptables,  il  navoit  fait 
recelte  que  de  000,000  "  et  tant,  et  néanmoins,  quelle  devoit 
astre  de  900,000"  et  plus,  suivant  ses  anij)liations.  Lavis  de 
la  Compagnie  alloil  à  faugraenter  de  4oo.ooo  ";  mais,  comme 
à  la  teste  de  l'estat  il  y  a  des  défenses  de  faire  de  plus  grandes 
recettes  et  dépenses  que  celles  employées  dans  f estât,  nous 
n'avons  rien  voulu  statuer  sans  avoir  auparavant  les  ordres  du 
Roy,  que  nous  vous  prions  de  nous  vouloir  bien  envoyer  là- 
dessus.  On  peut  encore  faire  un  adierlalur  à  ce  que  le  comptable 
en  fasse  recette  en  son  prochain  compte,  mais  il  paroist  plus 
régulier  quelle  soit  faite  dans  cetuy-cy.?! 


1555.  .1/.  PbÉwpeai'x .  intendant  à  Paris. 

AV    Co\TRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

■1  Aûi'il  t69(). 

La  ville  de  Seulis,  pour  remédier  aux  abus  (jui  se  com- 
mettaient dans  la  nomination  des  collecteurs  et  dans  la.s- 
sictte  des  tailles,  a  obleim  par  plusieurs  arrêts  que,  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  d'octobre  de  chaque  année,  les 
quatre  échevins  en  charge  nommassent  quatre  collec- 
teurs dans  chacune  des  huit  paroisses.  Ceux-ci  procèdent 
à  la  confection  du  rôle,  en  présence  du  premier  éche- 
viu  et  du  troisième  ou  du  quatrième,  qui  doit  être  du 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


/i.-n 


cor[)s  des  marchands.  Les  quaire  éclievins,  réputés  res- 
j)onsables  des  collecteurs  et  de  l'imposition,  peuvent  être 
contraints  solidairement  avec  les  collecteurs,  sauf  leur 
recours,  comme  pour  deniers  royaux,  contre  ces  derniers. 

Ce  système  a  toujours  réussi,  et  il  est  approuvé  même 
par  les  officiers  de  l'élection,  quoique,  par  suite  de  la  ré- 
forme ,  ils  n'aient  plus  à  juger  aucun  procès  pour  la  taille. 

La  ville  demande  nu  nouvel  arrêt  confirinatif  des  pré- 
cédents, et  propose  que  le  maire  perpétuel  soit  adjoint 
aux  membres  du  corps  de  ville  pour  la  confection  du  rôle , 
c(^  qui  est  également  juste*. 

-non,  suivant  l'avis  de  i'iiilendant. •' 


1550.  M.  TvRGOT,  intendant  à  Melt, 

Av  Contrôleur  général. 

3  Août  iljgG'. 

Les  habitants  de  plusieurs  villages  situés  aux  environs 
de  Metz  demandent  la  cassation  d'une  ordonnance  de 
police  qui  interdit  l'entrée  et  le  débit  dans  cette  ville  de 
tout  a'itre  vin  que  celui  du  territoire.  Ils  objectent  que 
leurs  vignobles  ne  sauraient  être  considérés  comme  étran- 
gers, puisqu'ils  sont  assujettis  depuis  longtemps  aux 
mêmes  règlements  que  ceux  de  la  ville,  pour  la  planta- 
tion, l'entretien,  la  qualité  des  vignes,  etc.  Le  véritable 
motil'  de  l'ordomiançe  semble  être  d'assurer  exclusive- 
ment le  d(;bit  des  vins  que  fabriquent  les  bourgeois  dans 
l'étendue  de  leur  territoire. 

Cette  réclamation  est  fondée,  et  Ton  doit  rendre  aux 
plaignants  la  faculté  de  faire  entrer  leurs  vins  à  Metz, 
en  payant  les  droits  précédemment  lixés,  puisqu'ils  se 
trouvent  compris  dans  le  ressort  de  la  police  de  cette 
ville.  Bien  qu'on  oppose  la  nécessité  de  conserver  la  qua- 
lité du  vin  de  Metz  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  mélangé 
de  vins  de  Lorraine,  il  est  évident  que  le  commerce  a 
besoin  de  produits  de  toutes  qualités,  et  (ju'une  prohibi- 
tion de  ce  genre  entraînerait  la  ruine  d(!s  vignobles  du 
\oisinage.  Enfin,  on  ne  peut  alléguer  que  des  défenses 
analogues  existent  en  Bourgogne,  en  Champagne,  et  sur- 
tout à  Bordeaux  ;  là ,  elles  ont  pour  but  d'assurer  un  com- 
merce destiné  principalement  aux  pays  étrangers,  tandis 
que  le  vin  de  Metz  ne  peut  se  transporter  et  se  consomme 
sur  place  ". 

*  l'Ins  lanl,  M.  Turyol  cnt  lien  ilo  revenir  snr  cel,  aiis,  et,  connue 
li'S  tilats  do  Boui'gogne  avaient  l'ait  porter  plainle  au  Roi  par  M.  le 
l'rinro,  de  ei'  que  nuls  vins  ne  pouvaient  pénétrer  dans  le  territoire  de 
Mol?.,  il  soutint  le  privilège  de  colle  ville,  comme  le  seul  moyen  d'assu- 
lei'  le  débit  et  la  consommation  des  vins  du  cru ,  el  surtout  de  les  ga- 
rantir contre  la  concurrence  des  vins  de  Bourgogne.  11  allégua  à  l'appui 
|)liisieurs  exemples  de  semblables  ]>roliibitions,  à  Bordeaux,  à  ViUy  en 
C.bampagne,  et  jusqu'à  Bcaune  el*à  Màcon.  11  fil  observer  que  d'ailleurs 
l'es  probibilions  ne  s'c'lendaient  qu'à  la  faculté  d'entreposer  le  vin  élran- 
gereldcledi'bilerdanslescabari'IsfLelIre  el  piècesdu  -îfioclobre  i  O98.) 


M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne,  cite  lui-même,  te  18  juillet 
1698,1e  privilège  dont  jouissait  le  mandement  de  Bourg  el  ([ue  récla- 
maient d'autres  localités  de  la  Bresse,  ttde  faire  défenses  à  tous  caba- 
reliers  et  autres  personnes  privilégiées  et  non  privilégiées  de  vendre  ou 
acheter  te  vin  à  petites  mesures  ailleurs  ([ue  dans  l'étendue  du  ressort 
desdites  paroisses  ;n  mais  il  ne  soutient  ce  système  que  pour  les  pays 
qui  n'ont  d'aulre  produit  que  le  vin. 

A  Toulon,  les  anciens  privilèges  défendaient  de  faire  entrer,  par 
terre  ou  par  mer,  dans  la  ville  el  dans  son  territoire,  aucun  vin  ou  raisin 
qui  ne  provint  des  vignes  que  possédaient  les  habitants  dans  l'étendue 
de  la  viguerie.  M.  Lebret  fil  confirmer  cette  prohibition ,  en  réglant  le  ju- 
gement des  contraventions ,  au-dessous  de  1 2  ^t,  par  le  bureau  de  police , 
el  en  déférant  l'appel  au  Parlemenl.  (Requête  des  maire,  consuls,  etc. 
de  Tonton,  i. 5  juin  1696;  lettres  et  avis  de  M.  Lebret,  avec  les  pièces 
justificatives,  27  décembre  1697  et  3  janvier  1699.) 


1557.  Le  Contrôleur  général 

à  M.  l'ivvQT,  procureur  général  en  la  Chambre  des  comples 
de  Rouen. 

20  Aoùl  i(H)(i. 

■fJe  vous  envoyé  la  copie  d'im  arrest  de  la  Clianilne  des 
comptes  de  Rouen,  par  lequel  vous  verrez  qu'encore  qu'on  ne 
■puisse  pas  douter  de  l'utilité  de  l'employ  que  les  éclievins  de. 
Neufchastel  ont  fait  d'une  partie  du  revenu  de  leurs  ociroys  à 
payer  la  finance  des  offices  de  milice  bourgeoise  re'unis  à  la 
communauté,  la  Chambre  ne  laisse  pas  de  vouloir  les  obliger 
de  rapporter  lettres  de  la  volonté  du  Roy  pour  valider  cette 
dépense.  L'on  ne  peut  douter  qu'elle  ne  soit  aussy  légitime  et 
nécessaire,  siu'tout  après  des  arrests  de  réunion,  que  le  seroit 
le  payement  d'une  dette  à  l'ordinaire  contractée  par  celte  ville 
envers  un  particulier  qui  auroit  travaillé  ou  preste  ses  deniers 
pour  des  ouvrages  publics.  C'est  pourquoy  l'on  ne  voit  pas  bien 
le  motif  de  farrest  de  la  Chambre,  qui  engageroit  les  échevins 
à  faire  des  frais  et  payer  des  épices  et  causeroit  des  conséquences 
contre  le  bien  des  affaires  du  Roy.  Ainsy,  prenez  la  peine  de 
m'expliquer  les  motifs  do  la  (Chambre.  Rien  ne  fempescboil 
d'obliger  le  comptable  à  représenter  des  quittances  de  liiiance 
pour  justifier  la  validité  de  l'einploy,  mais  il  ne  paroisi  pas 
qu'elle  ayt  dû  obliger  la  communauté  de  Neufchaslel  à  obtenir 
et  faire  enregistrer  des  lettres  [loiir  une  dispense  de  celle  (jna- 
lité  *.  1 

*  Sur  la  réponse  de  ,M.  Pavyol,  le  conlrolenr  général  décida  qu'il 
serait  passé  outre  el  donné  décharge  aux  habitants  de  Nenrchàtel,  sans 
toutefois  casser  le  jugement  de  la  Chambre  par  un  arrêt  du  Conseil. 
(Lettre  du  17  septembre,  à  M.  delà  Bourdonnave,  ir]lendaul.) 


1558.  M.  dUerihgw,  intendant  à  L'joii . 

AU  Contrôleur  gÉ\Éral. 

23  Aoùl  1  ChjC. 

Le  lieutenant  général  de  Lyon  ayant  demandé  à  êlre 
déchargé  de  la  vi.site  des  livres,  M.  de  la  Reynie  a  con- 
seillé de  confier  celte  fonction  aux  syndics  des  libraires, 
sous  la  juridiction   du  juge   de   police,    comme  cela   se 
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pratique  à  Paris.  Si  l'on  .siispecle  rexaclitiide  des  syn- 
dics, et  que  l'on  ne  puisse  se  lier  davanlajfi;  au  lieute- 
nant général,  il  faut,  sans  nouveau  règlement  el  par  un 
arrèl  provisionnel,  motivé  sur  les  abus  auxcpiels  donne 
lieu  l'entrée  des  livres  étrangers,  commettre  à  la  visite 
l'intendant,  ou  les  subdélégués  qu'il  choisira  avec  soin. 

■•Au  surplus,  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous  observer  que 
Lyon  n'a  point  eu  de  part  h  labus  des  livres  découverts  à  Mar- 
seille. Ils  n'y  ont  point  passé,  et,  tant  qu'on  veut,  on  en  fait  aller 
en  droiture  de  Genève  à  Romans,  d'où  ils  se  répandent  sans 
ditTiculté  en  Provence,  Daiqihiné  et  Languedoc.  Pour  y  remé- 
dier, il  y  a  deux  expédiens  :  l'un,  de  rendre  néccs.saire  le  passage 
des  li\Tes  étrangers  par  Lyon,  où  ils  seroient  visités  exacte- 
ment, en  sorte  que  tout  ce  qu'il  en  viendroit  de  Genève  fiist 
sujet  à  couGscation.  s'ils  n'avoient  d'abord  esté  porlés  à  Lyon. 
L'aulre  expédient  seroit  de  laire  plomber  les  balles  dans  les  pre- 
miers bureaiLx  ofi  elles  passeroient,  par  exemple,  à  Romans, 
pour  ensuite  estre  les  plombs  recomnis  dans  le  lieu  do  la  desti- 
nation des  livres,  et  y  esire  les  ballots  ouverts  et  visités. 

-Le  premier  expédient  auroit  un  avantage  qui  n'est  pas  à 
négliger.  La  plupart  des  règleniens  qui  se  font  en  France, 
quoyque  ordinairement  utiles  pour  la  bonne  police,  ne  laissent 
pas  souvent  de  gesner  beaucoup  le  commeire  et  de  le  faire  pas- 
ser aux  étrangers  ;  c'est  ce  que  Lyon  éprouve  journellement,  à 
son  grand  malheur,  tandis  que  Genève  v  prolîte  considérable- 
ment. Il  est  donc  bon  de  gesner  aussy,  quand  l'occasion  s'en 
])rësente,  le  commerce  de  cette  ville  étrangère;  et.  en  ne  luy 
donnant  pour  ses  livTes  qu'une  seule  entrée  par  Lyon .  [,yon  en 
raesme  temps  pourroit.  sur  le  fait  de  la  librairie,  en  retirer 
quelque  utdité*. - 

.Suivant  une  lettre  de  M.  dWrgonsoii,  iiciitenanl  gemmai  de  police 
H  Paris  (i"  février  i6g8),  les  livres  défendus  ne  passaient  pas  seule- 
ment par  Lyon,  mais  aussi  par  Dijon.  —  Sur  le  mt-me  commerce  à 
ilouen,  voir  une  autre  lettre  de  M.  d"Arf;enson,  du  cjoclcbre  1698. — 
M.  delà  Goupillière,  intendant  à  Hombourj;,  envoie,  le  28  février 
1696,  l'inventaire  d'un  cliargemeni  de  livres  en  feuilles  saisis  sur  la 
itoselle,  allant  de  Cobleniz  à  Slraslioiir,';. 


1559.      Le  sieur  OenEcnT.  subdélcifiic  à  Slraslouru . 
An  CoyTnÔLErii  r.KSKitu.. 

oh  .Aoùl  iiigl). 

H  propose  des  mesures  el  demande  des  ordres  pour 
réprimer  le  commerce  des  élolTes  prohibées  (]ue  font 
presque  publiquement,  et  par  une  sorle  de  ]u-ivilége,  les 
juifs  étrangers,  ou  ceux  qui  sont  établis  dans  la  province. 

-Lorsque  les  officiers  et  gardes  des  nouveaux  droits  décou- 
vrent quelque  marchandise  défendue  qui  est  entrée  dans  In  ville, 
on  n'a  fait  jusques  icv  aucune  difficulté  de  leur  adjuger  la  con- 
liscation  entière,  quoyque,  par  l'infraclion  des  ordres  de  S.  .M. 
qui  ,se  commet  en  cecy.  il  se  commette  en  mesme  temps  une 
défraudation  des  droits  d'entrée,  qui  einjwrle  au.ssy  confiscation 
an  profit  de  la  ville.  Cela  fait  c|uc  les  magistrats  prétendent  ré- 
ciproquement que,  lorsque  leurs  officiers  découvrent  des  mar- 


chandises à  l'entrée  desquelles  auront  esté  défraudés  les  droits, 
la  confiscation  leur  en  soit  .idjugée  de  mesme,  sauf  aux  commis 
des  nouveaux  droits  de  poursuivre  lamende  piirtée  par  les  or- 
donnances outre  ladite  confiscation.  Il  m'a  paru  que  leur  pré- 
tention est  fondée  dans  le  droit  de  prévention ,  dans  l'équité , 
et  dans  fiiitérest  de  S.  M.,  attendu  que  l'émulation  avec  laqiu'lle 
les  uns  et  les  autres  s'appliqueront  de  découvrir  les  défrauda- 
lions  fera  (ju'ils'en  commettra  d'autant  moins,  ou,  s'il  s'en  com- 
met, elles  demeureront  rarement  impunies* n 

*  .\poslille  du  conlroleur  général  :  rr  Ou  la  marchandise  est  défendue 
et  entre  au  prt^udice  des  défenses,  auquel  cas  la  confiscation  est  au  Roy, 
sauf  la  dcnoncialion;  ou  la  marchandise  est  permise  et  doit  des  droits, 
auquel  cas,  si  elle  est  confisquée  pour  estre  entrée  sans  payer  et  en 
fraude,  la  confiscation  en  appartiendra  à  reluy  qui  l'aura  arrcstée,  en 
pavant  les  droits  qui  sont  dus  à  l'aulre.-' 

l'our  empêcher  que  les  négociants  de  Flandre  ne  rachetassent  les 
marchandises  mises  en  adjudication  après  saisie  et  ne  les  répan- 
dissent dans  le  royaume,  au  heu  de  les  réexporter,  il  avait  été  ordonne 
que.  dorénavant  elles  seraient  envoyées  à  Paris,  au  bureau  général  des 
fei'mes ,  mises  en  vente  et  réexpédiées  à  l'étranger,  d'un  côté  du  royaume 
opposé  à  celui  où  les  saisies  auraient  été  faites.  (Lettre  du  7  juin,  à 
M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre.) 

La  pai.\  conclue  en  1 697  ne  changea  rien  à  ces  mesures  spéciales 
el  le  contrôleur  général  renouvela,  ie  aS  décembre,  à  MM.  de  N'oinlel 
et  de  .Madrys,  et  aux  inspecteurs,  fordre  de  veiller  soigneusement  à 
ce  que  les  adjudicataires  de  marchandises  provenant  des  prises  fissent 
la  réexportation,  comme  cela  se  devait  prafiquer  depuis  1691,  el  que 
les  produits  dont  l'entrée  était  autorisée  par  certains  endroits  ne  pussent 
être  importés  par  d'autres  voies. 


15G0. 


.17.  i)£  MmoMÛsiL,  intendant  à  Tours, 

AV   CoyTRÔLECB  GÉsÉBAL. 


19  el  36  Septembre  1696. 

-.\pprenant  la  rareté  et  cherté  du  blé  du  costé  de  Laval,  oîi 
il  se  vend  9.0  et  -27  sols  le  boisseau  pesant  trente-deux  el  trente- 
trois  livres,  je  crois  me  devoir  donner  l'honneur  de  vous  avertir 
qu'il  seroit  à  craindre  que,  par  le  peu  qui  en  a  esté  recueilli 
cette  année  en  Bretagne  et  dans  les  confins  de  cette  province, 
il  n'enchérisse  considérablement  en  cette  généralité,  si  le  Roy 
continue  la  permission  d'en  faire  sortir,  laquelle  a  déjà  esté  ac- 
cordée à  quelques  marchands  de  Nantes*,^ 

*  On  voit  par  une  autre  lettre,  du  1 8  octobre,  que  l'oxportalion  par 
Nantes  fut  arrêtée,  coniuio  le  demandai!  M.  de  Mironiénil. 


15G1 


Le  Co^trôlelb  gÉxébal 
à  M.  DE  Bagxols,  intendant  eu  Flandre. 


■2  1  Seplembru  169C. 

Le  Roi  continue  pour  six  mois  la  permission  précé- 
deninicut  accordée  aux  négociants  de  Lille  de  prendre  à 
Anvers  les  soies  organsines  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs 
manufactures,  mais  à  la  condition  qu'ils  ne  répandront 
point  ces  soies  dans  le  royaume,  et  qu'ils  s'habitueront 
à  les  tirer  à  l'avenir  de  Marseille,  par  voie  de  transit*. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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Ces  négociants  deniandont  une  auloiisatioii  analogue 
pour  les  soies  aidasses  crues**. 

*  La  permission  fut  renouvelée  pour  six  autres  mois,  ie  9  5  juin  1697. 

**  Le  22  septembre,  M.  Lebret  est  chargé  de  s'enquérir  si  i'intro- 

ilurlion  de  ces  soies  par  Marseille  ne  suffit  rcellemenl  [liiis  à  l'industrie. 


1562.    M.  DE  LA  PiEiME,  lieutenmil  fjénéral  (Ic  poIlce 
à  Paris, 
Av  CosmÔLEUB  gÉxébal. 

1"  Octobre  iGçjG. 

crj'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ni'ë- 
crire  du  22  du  mois  dernier,  avec  l'acte  passé  en  Tannée  1689 
par  quelques  gens  qui  se  disent  estre  marchands  de  l'arine,  et 
qui  ont  estimé  nécessaire  de  présenter  requeste  pour  demander 
que  la  halle  où  l'on  expose  et  où  l'on  fait  le  débit  des  farines 
qu'on  amène  pour  la  fonrniture  de  Paris  soit  couverte,  et  qu'il 
soit  imposé  pour  cela  un  sol  sur  chaque  minot  de  farine. 

rtCette  proposition  a  esté  souvent  faite  et  toujoiu's  rejetée, 
comme  très-pernicieuse  au  public.  De  temps  en  temps,  elle  a 
esté  appuyée  du  crédit  de  personnes  de  grande  considération  ; 
mais,  quand  on  a  reconnu  que  cette  prétendue  halle  couverte 
ne  pouvoit  estre  faite  sans  donner  en  mesnie  temps  un  moyen 
sûr  d'augmenter  excessivement  le  prix  de  la  farine  et  sans 
ester  h  tout  le  peuple  de  Paris  la  commodité  qu'il  a  de  l'avoir 
toujours  à  proportion  du  prix  du  blé ,  on  n'a  jamais  cru  qu'on 
dust  à  cet  égard  rien  changer  à  l'ordre  public  sur  une  matière 
aussy  importante,  toujours  disposée  à  produire  de  grands  in- 
ccnvéniens  sur  le  moindre  mécompte. 

rrLes  farines  qui  arrivent  à  Paris  pour  y  estre  consommées 
doivent  estre  exposées  à  découvert  et  à  l'injur^  du  temps  jus- 
ques  à  ce  qu'elles  soient  vendues,  et,  si  ceux  qui  les  amènent 
avoient  la  liberté  de  les  mettre  à  couvert,  ou  s'ils  ne  craignoient 
pas  de  les  perdre  en  les  laissant  exposées  à  la  pluie,  etc.,  non- 
seulement  ils  les  enchériroient  du  sol  par  minot,  mais  ils  les 
garderoient  autant  que  bon  leur  serahleroit  et  ne  les  vcndioient 
qu'au  prix  qu'ils  y  auroient  voulu  mettre,  d'où  il  s'en  ensui- 
vroii  un  monopole  au  préjudice  de  tous  les  habitans ,  qui  déso- 
ieroit  siu'tout  le  menu  peuple,  qui  achète  à  toute  heure  à  la 
halle,  en  détail,  ii  juste  prix  et  à  petite  mesure,  la  farine  dont 
il  a  besoin. 

■Il  n'y  a  point  de  marchands  de  farine  en  titre  :  tous  ceux 
qui  ont  des  moulins  ou  qui  trouvent  leur  compte  à  convertir  le 
blé  en  farine,  et  toutes  sortes  de  personnes  qui  en  veulent  faire 
commerce,  sont  tous  également  marchands  de  cette  marchan- 
dise. Ceux  d'entre  eux  qui  ont  signé  l'acte  cy-joinl  n'ont  pu  man- 
quer d' estre  d'avis  qu'il  soit  l'ail  une  halle  couverte,  pour  con- 
server leurs  farines  et  les  garantir  de  l'injure  du  tenqis ,  et  d'esire 
"aussy  d'avis  de  prendre  un  sol  par  minot  de  farine  pour  cette 
dépense,  car.  sous  ce  prétexte,  ils  percevront  six  ou  dix  fois 
autant  pour  leur  conq)te  et  à  leur  profit.  Les  règleinens  de  po- 
lice défendent  très-expressément  de  mettre  à  couvert  les  farines 
qui  sont  amenées  à  Paris,  et  c'est  pour  l'utililé  |)ubliipie  (jue 
cela  a  esté  ainsy  sagement  ordonné,  n 


15G3.        M.  DE  Bàg^ols,  intendant  en  Flandre, 

AU  CoUTBÔLEVB  GÉyÉRAL. 

h  Octobre  1696. 

Il  envoie  un  mémoire  des  sommes  que  les  corps  de 
ville  el  d'Etals  et  les  communautés  de  son  département 
payent  annuellement  à  titre  d'aide,  avec  l'explication  de 
la  forme  en  laquelle  se  fait  celte  imposition. 

Il  propose  de  demander  aux  prochains  États,  en  même 
temps  que  l'imposition  ordinaire,  mais  par  articles  sépa- 
rés et  distincts,  la  somme  de  i5o,ooott  fixée  pour  la  dé- 
charge de  l'exécution  des  deux  édits  des  îles  et  ilôts  el  des 
eaux  et  fontaines.  Les  Terres  franches  sont  tellement  épui- 
sées, qu'il  serait  impossible  de  les  comprendre  dans  cette 
taxe,  et  qu'il  faut,  au  contraire,  réduire  chaque  année 
le  montant  de  leur  aide. 


156i.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  CoyTRÔLElR  GÉNÉRAL. 

.")  Octobre  i5g6. 
et  Je  vous  avoue  que  j'ay  esté  effrayé  en  faisant  icy  la  récapi- 
tulation des  nouvelles  affaires  dont  vous  m'avez  fait  l'honnem- 
de  me  parler  ou  de  m'écrire  en  dernier  lieu ,  et  de  celles  dont 
MM.  les  intendans  des  finances  m'ont  parlé  ])ar  vostre  ordre, 
qu'on  prétend  faire  tomiier  sur  les  communautés  de  Provence  ; 
car  j'ay  trouvé  qu'elles  se  montent  toutes  à  plus  de  2,000,000**. 
savoir  ;  celle  de  la  suppression  des  ofBces  de  mouleurs  de  bois, 
à  220,000**;  celle  des  experts  jurés,  a  environ  150,000**; 
celle  de  la  réunion  des  nouveaux  ofBces  de  jaugeurs  aux  offices 
de  courtiers  cy-devant  acquis  par  les  communautés ,  260,000  **  ; 
l'aliénation  des  1 0  sols  d'augmentation  sur  chacun  minot  de  sel. 
à  plus  de  .360,000";  le  rachat  des  35, 000**  de  rente  dues 
au  domaine  du  Roy,  à  577.500  **;  la  nouvelle  création  d'audi- 
teurs des  comptes  des  communautés,  a  5  à  600,000  **,  et  enfin, 
la  suppression  des  ofllces  de  contrôleurs  des  commissaires  aux 
saisies  réelles,  a  26,000**.  Cependant,  celle  de  la  suppression 
des  mouleurs  de  bois  va  son  chemin,  et  j'espère  mettre  celle 
des  experts  jurés  en  mouvement,  si  vous  avez  agréable  de  vous 
contenter  de  la  somme  que  j'ay  marquée  h  M.  le  Peletier  de 
Souzy,  par  la  dernière  que  j'ay  eu  l'honneur  de  luy  écrire  sur 
ce  sujet.  Mais,  comme  il  est  impossible  de  pousser  les  imposi- 
tions sur  les  fonds  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  de- 
niers du  Roy  et  du  pays  et  autres  charges  indispensables,  puis- 
qu'elles excèdent  déjà  les  revenus  des  biens  dans  une  bonne 
partie  des  communautés  de  la  province,  je  ne  vois  pas  qu'on 
puisse,  avec  la  moindre  apparence  de  succès,  projioser  en 
mesme  temps  toutes  les  autres  aux  députés  qui  doivent  com- 
poser la  prochaine  assemblée  générale,  qui.  n'ayant  aucune 
autre  ressource  pour  satisfaire  à  ce  qui  pourroit  estre  en  cela 
des  intentions  du  Roy,  que  celle  de  femprunt,  seroient  peut- 
estre  bien  ayses  qu'on  leur  parlast  de  résoudre  pour  plus  de 
2,000,000**  de  nouvelles  alfaires  tout  à  la  fois,  pour  ne  rien 
résouilre  du  tout;  outre  que  le  bruit  qui  s'en  n'pandroit  dans  le 
public  seroit  capable  de  ruiner  absolument  le  crédit  de  la  pro- 
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vince ,  que  vous  savez  estre  déjà  fort  (-branlé.  Ainsy,  ce  qu'il  y  a 
à  faire  de  mieux,  à  mon  sens,  est  de  proposer  à  ces  messieurs 
celle  de  toutes  ces  autres  affaires  que  vous  me  marquerez  estre 
la  plus  pressée,  et  ainsy  successivement  des  autres,  et  à  me- 
sure que  le  recouvrement  de  celles  qui  auront  passé  les  pi-e- 
mières  se  trouvera  un  peu  avancé.  - 


15G5.      .1/.  DE  SÉBAEcouBT,  intendant  en  Berrij, 

AV  CoyTRÔLECR  GÉyÉBAL. 

i4  Octobre  iBgfi. 
Mémoire  sur  l'état  de  l'élection  du  Blanc. 

rrJ'ay  reçu  une  plainte  de  toute  la  ville  en  générai,  et  de 
quelques  marchands  en  particulier,  contre  le  commis  du  dépost 
du  sel,  de  ce  qu'il  refuse  des  passavans  à  des  particuliers  tpii 
ont  toute  la  vie  fait  commerce  de  sel.  L'ordonnance  de  iC8o. 
titre  16,  article  7,  permet  à  tous  non  domiciliés  en  pays  de 
jf;J)elles,  d'amener  du  sel  en  telle  quantité  que  bon  leur  sem- 
blera dans  les  déposis,  poui'vu  qu  auparavant  ils  avent  fait  ins- 
crire leur  nom  et  leur  demeure  au  greffe  du  dépost  dans  lequel 
ils  entendront  mettre  le  sel ,  et  qu'ils  ayent  pris  du  commis  du 
dépost  des  passavans  qui  contiendront  le  lieu  de  leur  demeure , 
le  nom  du  marais  ou  salorge  oti  ils  le  prendront,  la  quantité 
qu'ils  lèveront  et  le  temps  dans  lequel  ils  le  feront  arriver  au 
dépost,  à  peine  de  conûscatiou  du  sel  et  de  l'équipage,  et  de 
i^o^  d'amende  pour  la  première  fois,  et,  en  cas  de  récidive, 
d'estre  punis  comme  faux-sawiiere. 

trLe  commis  convient  que  les  plaignans  ont  satisfait  à  l'or- 
donnance, et  qu'il  leur  a  refusé  des  passavans,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  faire  leur  soumission  de  mettre  dans  un  cer- 
tain tenqjs  une  certaine  quantité  de  sel  dans  le  dépost.  Pour  me 
faire  entendre  sa  raison,  il  m'a  dit  qu'il  y  a  des  temps  dans 
lesquels  les  chemins  estant  difficiles .  le  prix  du  sel  augmenteroit 
considérablement,  si  on  estoit  obligé  d'en  faire  venir  dans  ces 
temps-là  ;  que.  poiu-  obvier  à  cet  inconvénient,  quatre  particu- 
liers se  sont  engagés  d'en  fournir  dans  le  dépost  chacim  une 
certaine  quantité  suffisante  pour  l'hiver  entier,  afin  d'estre  en 
estai  de  le  donner  toujours  pour  le  mesme  prix ,  ce  qui  a  esté 
confirmé  par  une  sentence  des  juges  du  dépost,  laquelle  néan- 
moins ne  m'a  pas  esté  représentée.  Si  les  juges  du  dépost  ont 
rendu  cette  sentence,  il  est  sûr  qu'ils  ont  jugé  contre  l'esprit 
de  l'ordonnance  de  1680,  qui  s'explique  très-nettement  sur  la 
liberté  de  ce  commerce,  et  les  suites  en  sont  que  le  prix  du  sel 
est  augmenté  de  plus  du  double  dejjuis  cette  société,  par  le 
témoignage  de  tout  le  monde,  et  par  f  aveu  mesme  du  commis. 
Je  luy  ay  ordonné  dexéculer  ponctuellement  l'ordonnance,  et 
je  dois  me  donner  l'iionnem-  de  vous  dire  qu'il  y  a  lieu  de  le 
soupçonner  d'estre  de  part  avec  ces  quatre  particuliers,  qui  ont 
voulu  s'attirer  cette  fourniture  à  l'exclusion  de  tous  autres i> 


15()6.  .1/.  LE  VàYEit,  intendant  à  Moulins, 

àU  ComRÔLEL'R  GBXÉRAL. 

19  Octobre  iBgli. 
La  récolte  des  élections  de  .Montlu(;oii,  d'ENaux  et  de 


Guérel  n'a  produit  que  très-peu  de  froment,  et,  connue  les 
blés  noirs  et  les  raves  ont  manqué ,  les  paysans ,  obligés  de 
consommer  leur  blé  et  leurs  bestiaux,  au  lieu  d'en  faire 
de  l'argent,  ne  pourront  suffire  aux  charges  ordinaires  ou 
extraordinaires.  Les  vignes  de  l'élection  de  Montluçon  ne 
donneront  aussi  (ju  un  produit  presque  nul. 

On  a  réparé  la  route  de  Lyon  dans  la  partie  (jui  tra- 
verse les  montagnes  et  que  des  ravins  rendaient  impra- 
ticable. 

cJe  doimay  les  ordres  à  deiLX  maistres  paveurs  dy  travailler 
et  de  prendre  avec  eux  tel  nombre  d'hommes  des  paroisses  voi- 
sines, et  à  tour  de  rôle,  qui  leur  seroient  nécessaires,  pour  la 
conduite  desquels  je  laissay  le  garde  servant  près  de  moy  et  qui 
est  fort  entendu  en  ces  sortes  d'ouvrages ,  pour  tenir  la  main  à 
ce  que  les  choses  fussent  bien  faites  et  sans  confiision.  Il  m'écri- 
vit avant-hier  que  tout  seroit  achevé  aujourd'huy. 

rMais  on  me  mande  en  mesme  temps,  de  ce  costé-là,  (pie, 
sm-  ce  que  M.  de  Canaples,  heutenant  général  du  Lyonnois.  a 
défendu,  à  ce  qu'on  prétend,  de  transporter  les  vins  de  Saint- 
Haon  et  de  les  vendre  hors  de  sa  province ,  les  habitans  de  la 
Palisse  et  autres  estant  dans  mon  département  et  sur  les  con- 
fins du  Forez  ne  vouloient  pomt  souffrir  que  ceux  du  Forez  qui 
ont  besoin  de  blé  en  vinssent  aussy  acheter  à  leurs  marchés, 
par  une  espèce  de  droit  de  représailles ,  et  que  mesme  le  pro- 
cureur de  la  justice  de  la  Palisse  avoit  donné  une  ordonnance 

pour  empescher  le  transport  desdits  grains J'ose  dire 

qu'il  n'est  pas  juste  que  les  habitans  du  Forez ,  ayant  besoin  de 
nos  blés,  nous  refusent  leurs  vins,  et  vous  am-ez  la  bonté  de 
donner  les  ordres  tpie  vous  jugerez  nécessaires  sur  ce  sujet  "*.  i 

*  M.  de  Canaples  avait  rendu  cette  ordonnance  dans  le  but  d'assu- 
rer l'approvisionnement  de  la  ville  de  Lyon,  et  surtout  la  fourniture 
des  étapes.  Voir  dne  lettre  qu'écrit  M.  l'abbé  Tallemant  (intendance 

de  Lyon,  octobre  1696),  dans  laquelle  il  dit  :  « Ces  paroisses, 

qui  payent  de  grosses  tailles  et  de  grosses  subsistances  et  qui  ont  esté 
gresiées,  se  trouvent  dans  une  impossibilité  totale  d'y  satisfaire,  et  un 
pauvre  paysan  qu'une  ou  deux  pièces  de  vin,  soit  vieux,  soit  nouveau, 
mettroient  en  estât  de  payer  ses  cotes,  par  8n  ou  1 00  *•  qu'il  toucheroit, 
se  trouvera  obligé  de  garder  son  vin,  ou  de  le  relasclier,  à  vil  prix,  aux 
receveurs  des  tailles,  pour  une  très-petite  partie  de  ce  qu'il  doit  payer. 
On  n'est  guère  accoustumé  à  voir  ainsy  des  ordonnances  miUtaires  sur 
le  fait  du  commerce  et  de  la  police  du  royaume ,  qui  regarde  unique- 
ment le  Conseil  du  Roy r  M.  de  Canaples  et  M.  le  maréchal  de 

Villeroy  furent  immédiatement  avertis  de  révoquer  celte  ordonnance 
et  d'en  donner  une  autre.  Voir  les  lettres  qu'ils  écrivent  aux  dates  des 
27  et  3o  octobre  et  du  6  novembre. 


1567.         M.  Sà.fsoy,  intendant  à  Montauban, 

àV  CONTROLEVR  GÈsÈRAL. 

I  1  Novembre  ifigC. 
L'écuyer  commissionné  qui  reçoit  tous  les  ans  une 
somme  de  5oo'^,  par  imposition  sur  la  généralité,  pour 
tenir  l'académie  de  Montauban,  ne  remplit  point  cette 
fonction  et  il  ne  s'occupe  que  de  faire  le  commerce  des 
chevaux  à  Figeac.  On  a  offert  à  M.  le  grand  écuyer  de 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


435 


remplacer  cet  académiste  par  un  ancien  page  du  Roi, 
qui  a  un  brevet  d'écuyer  de  ia  grande  écurie,  et,  dans 
le  cas  où  cette  requête  serait  approuvcîe,  on  demande  à 
payer  au  nouveau  pourvu  la  pension  ordinaire. 


1568.  M.  LE  Vayeii,  intendant  à  Moulins, 

AU  Cof/TitÔLEun  gÉhèkal. 

18  et  33  Novembre  1696. 

Il  demande  à  re'tablir  la  sûreté  sur  certains  chemins  de 
sa  généralité,  en  les  élargissant  et  en  rasant  les  taillis  qui 
les  bordent  et  qui  servent  d'asile  aux  malfaiteurs.  Les 
propriétaires  se  prêteraient  sans  doute  à  celle  mesure,  et 
d'ailleurs  l'intérêt  public  serait  un  motif  suffisant  pour 
passer  outre*. 

*  En  marge  :  tt  Bon,  remboursant  les  propriétaires  de  leur  perle  effec- 
tive, par  imposition  sur  ia  généralité,  et,  à  cet  effet,  enverra  l'estima- 
tion pour  donner  arrest.i 


1569.  M.  Tu RGOT.  intendant  à  Metz, 

AV  Contrôleur  cÉpiéral. 

19  Novembre  1^96. 

r  Ayant  reçu  beaucoup  de  plaintes  de  tous  les  costés  que 
l'oi)  employoit  une  grande  quantité  de  grains  à  en  faire  des 
eaux-de-vie ,  dont  on  prétend  que  l'usage  est  pernicieux  pour  la 
santé  (le  l'homme  (on  convient  que  l'usage  en  est  très-dange- 
reux poui-  les  playes),  et  comme,  si  c'est  un  mal,  il  prend  de 
joui'  en  jour  un  trop  grand  cours,  par  la  modicité  du  prix  des 
gndns,  s' estant  établi  presque  dansions  les  lieux  de  labourage 
des  distillateurs  de  ces  eaux-de-vic  de  grains,  j'ay  cru  devoir 
vous  proposer  les  plaintes  générales  qui  m'ont  esté  faites,  pour 
me  conformer  à  vos  intentions.  L'usage  ne  m'en  a  p?.ru  interdit 
par  aucune  déclaration  ni  arrest  du  Conseil.  Dans  l'année  de  la 
cherté ,  défenses  furent  faites  d'en  fabriquer,  mais  poui-  mi  temps , 
et  pour  empescher  la  trop  grande consonnnation  des  grains;  le 
temps  et  le  motif  des  dépenses  estant  expirés,  je  ne  sais  si,  dans 
les  temps  d'abondance,  il  faut  les  renouveler,  non  plus  par  rap- 
port à  la  consommation ,  mais  par  rapport  aux  pernicieux  usages 
dont  on  prétend  qu'elles  sont  pour  la  santé  de  l'homme,  ce  qui 
est  avéré  et  reconnu  pour  les  playes.  La  ville  de  Metz  publie  des 
ordonnances  de  police  pour  en  interdire  l'usage  dans  l'étendue 
de  sa  jurisdiction.  Elle  y  a  un  intérest  particulier  :  estant  envi- 
ronnée d'un  pays  de  vignobles,  elle  cherche  le  débit  de  ses 
eaux-de-vie  de  vin,  et  réprime  tout  ce  qui  peut  le  traverser. 
On  me  deuiande  d'étendre  les  mesnies  d('fi'uses  (feu  fabri- 
quer sur  tout  le  département.  J'ay  cru  vous  devoir  proposer  la 
difliculté,  pour  me  conformer  à  vos  ordres,  parce  que  j'ay  cru 
que  fexcès  de  ce  qui  s'en  fabrique,  par  la  modicité  du  prix  des 
grains,  mérite  que  l'on  y  fasse  attention  et  que  l'on  examine  si 
le  cours  en  doit  estre  toiéié  ou  interdit  '.^ 

*  Sur  un  rapport  analo[;iiede  .M.  de  la  Graille,  inicmiaiit  en  Alsace 


(ai  décembre) ,  le  contrôleur  général ,  levant  les  défenses  de  1 6oi  en  ce 
qui  touchait  la  fabrication  de  la  bière,  les  maintint  pour  celle  de  l'eau- 


de-vie. 


1570. 


M.  DE  Vadbourg,  intendant  à  Nancy, 

AU  CoNTRÔLEVn  GÉnÉRAL. 


2  2  Novembre  1696. 

r; Les  officiers  de  la  prévosté  de  Nancy  demandent  plu- 
sieurs choses  dans  lesquelles  je  les  trouve  mal  fondés  : 

ff  1°  L'attribution  et  l'exercice  de  la  police.  —  La  Chambre 
de  ville  est  en  possession ,  et  elle  a  des  titres  et  lettres  patentes 
des  ducs  de  Lorraine  qui  luy  donnent  ce  droit  ; 

rr2°  Que,  sous  prétexte  de  police,  la  Chambre  de  ville  ne 
puisse  condamner  à  des  amendes ,  ni  prendre  connoissance  d'af- 
faires criminelles.  —  Ils  qualifient  affaire  criminelle  une  procé- 
dure faite  contre  quekpies  marchands  de  vin  qm  avoient  mesié 
de  la  litharge  dans  les  vins  de  l'année  passée ,  pour  les  adoucir, 
ce  t[ui  a  causé  la  mort  et  des  convulsions  surprenantes  à  plus  de 
cinquante  personnes  qui  en  avoient  bu.  La  Chandjre  de  ville, 
ayant  approfontb  cette  affaire,  par  mon  ordi-e,  condamna  une 
fennne,  qui  fut  convaincue  d'avoir  fait  ce  mélange,  à  100  écus 
d'amende.  Elle  est  de  mesme  en  possession  de  connoistre  des 
affaires  de  cette  nature; 

rf3°  Qu'il  soit  défendu  aux  marchands  et  artisans  de  Nancy 
d'exercer  une  espèce  de  jurisdiction  sommaire  pour  les  affaires 
concernant  leur  négoce.  —  Ces  marchands  et  artisans  ont  pa- 
reillement titre  et  possession,  et.  s'ils  ne  les  avoient,  il  seroit  à 
propos  de  les  leur  accorder; 

ff/i"  Que  les  alfaii'es  des  avocats,  notaires  et  procureurs 
soient  portées  en  première  instance  au  siège  de  la  prévosté  de 
]\ancy.  —  Souvent,  pour  éviter  un  degré  de  jurisdiction ,  les 
parties  qui  ont  affaire  contre  ces  sortes  d'officiers  les  font  assigner 
recta  au  bailliage  de  Toul.  C'est  im  règlement  à  faire  entre  ce 
bailliage  et  la  prévosté  de  Nancy.  Les  officiers  de  la  prévosté 
peuvent  se  pourvoir  au  Parlement  de  Metz,  mais,  quelcpie  rè- 
glement qu'ils  obtiennent,  ils  auront  peine  k  obliger  les  ofliciers 
du  bailliage  de  Toul  de  renvoyer  au  siège  de  la  prévosté  les 
affaires  qu'on  portera  volontairement  en  première  instance 
devant  eux.  C'est  un  mal  général  dans  tout  le  royaume,  et  les 
bailliages  et  séneschaussées  sont  si  fort  accoustuniés  à  ne  ren- 
voyer aucune  affaire  aux  juges  subalternes,  qu'il  est  presque 
impossible  de  les  faire  obéir  aux  arrests  des  f'arlemens  qui  l'or- 
donnent ; 

tr5°  Qu'en  l'absence  des  ofliciers  des  eaiLX  et  foresls  et  du 
juge  des  traites,  ils  exercent  ces  deux  jurisdictions ,  préférable- 
ment  aux  avocats.  —  On  pourroit  accorder  cette  demande  aux 
officiers  de  la  prévosté;  mais  l'usage  est  contraire,  et  je  n'y 
vois  aucun  inconvénient,  ni  poiu-  le  bien  de  la  justice,  ni  poui- 
fintérest  du  Roy  ; 

cr6°  Que  les  juges  des  hautes  justices  soient  obligés  de  les 
prendre  [iréférablement  aux  avocats  pour  juger  les  procès  cri- 
niineis.  —  Dans  tout  le  royaimie,  les  juges  des  hautes  justices 
prennent  pour  juger  avec  eux  les  procès  criminels  les  plus  ha- 
biles avocats  des  villes  circonvoisines ,  et  ne  sont  point  astreints 
à  prendre  les  prévosts  et  premiers  juges  royaux.  On  en  use  de 
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1575.      M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AV  CoyTRÔLEVR  GÉ\ÉraL. 

•!  Déceiiibre  1 6t)6. 

Les  liabilants  de  la  ville  du  Puy  demandent  une  nou- 
velle prorogation  du  droit  de  subvention  qu'ils  lèvent  à 
raison  de  9  5  sols  par  charge  de  vin  étranger  et  de  1 5  sols 
par  charge  d'huile. 

Détail  des  dépenses  et  des  charges  de  la  ville. 

tTouI  cela  (les  dettes)  joint  ensemble  monte  à  80.000  **. 
dont  le  revenant-bou  de  la  subvention  pourra  à  peine  paver 
l'intéresl.  Il  est  certain  que,  si  le  Roy  n'a  pas  agréable  de  leur 
continuer  la  levée  du  droit  do  subvention,  l'hospital  général  qui 
y  a  esté  établi  et  que  Ion  y  a  soutenu  depuis  dix  ans  n'aura 
rien  pour  subsister;  (jue  cette  communauté  ne  pourra  paver 
au  collège  des  jésuites  les  1,000"  de  pension*:  qu'elle  n'aïu-a 
aucun  fonds  poiu-  les  dépenses  qui  surviennent  journellement; 
qu'elle  ne  pourra  payer  les  intérests  de  ses  anciennes  et  de  ses 
nouvelles  dettes,  et  que  les  murs,  les  tours  et  les  fontaines  pé- 
riront, faute  de  réparations.  La  voye  de  l'imposition  seroit.  dans 
le  temps  présent,  une  surchai^e  plus  fascheuse  que  la  levée  de 
la  subvention .  qui  se  paye  imperceptiblement  par  ceux  qui  font 
entrer  et  qui  consomment  les  denrées  qui  y  sont  sujettes**. ...» 

*  Sur  ce  collège  des  jésuites,  voir  une  lettre  du  1  i  février  1699. 
"■   -^Bonpournenf  ans.r — Voir  une  autre  iellre,  du  i"noM!  ifigS. 


1576. 


M.  PiNO\ .  intendant  en  Bvarn. 

AV  COSTRÔLELR  gÉnÉRAL. 


<S  Décenilire  1  tigt). 

Kapporl  sur  la  contestation  pendante,  au  sujet  de  la 
succession  d'un  marchand  béarnais  établi  et  mort  en 
Esjiague,  entre  ses  héritiers,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
le  sieur  Corrége,  secrétaire  du  contrôleur  général,  qui 
réclame,  de  concert  avec  le  sou.s-fermier  du  domaine, 
l'ouverture  du  droit  d'aubaine,  le  sieur  Corrége  avant  reçu 
par  brevet  le  don  des  effets  à  revenir  au  Roi. 

"Quant  au  droit  d'aubaine,  il  fnudroit  que  le  feu  sieur  Du- 
plaa.  pour  estre  véritablement  aubain.  eust  obtenu  des  lettres 
de  naturalité  en  Espagne,  qu'il  eust  paru  y  avoir  absolument 
transféré  son  domicile,  tpi'il  y  eust  fait  passer  ses  elTels,  et  qu'il 
fust  non solum peregiinans ,  sed pereffHnus ;  mais,  outre  qu'on  ne 
prouve  pas  qu'il  .se  soit  fait  naturaliser  en  Espagne,  on  voit  un 
honmie  sorti  du  royaume  avec  sa  fenniie  sans  presque  aucuns 
biens,  qui  a,  pendant  quarante-quatre  ans,  fait  en  Espagne  un 
commerce  très-considérable,  par  le  moyen  duquel  il  a  acquis 
en  France  des  immeubles  et  v  a  fait  passer  jusqu'à  1  58. 000  " 
pour  les  dots  de  quatre  de  ses  filles  cpril  a  mariées  avec  des 
François 

■fA  l'égard  du  droit  de  confiscation,  on  sait  bien  (pic  les 
termes  de  l'édit  du  mois  d'aoust  1669  sont  très-formels  sur 
cela;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'intention  du  lioy  ayt  esté 
de  rendre,  par  la  disposition  de  cet  édit,  la  condition  des  en- 
fans  (les  François  qui  ont  passé  en  pays  étranger  pire  tpie 


seroit  celle  des  héritiers  de  ceux  qui  auroient  pris  naissance 
sous  une  domination  étrangère,  puisque  la  j)eine  ordonnée 
contre  ceux  (jui  refuseront  de  revenir  dans  le  royaume  dans  six 

mois  est  qu'ils  seront  réputés  étrangers 

rll  n'y  a  point  de  doute  que,  si  ces  effets  venoient  à  estre 
confisqués,  les  marchands  françois.  qui.  à  cause  des  règle- 
mens  de  l'Aragon  cy-dessus  rapportés,  ont  esté  obligés  de  se 
marier  avec  des  Espagnoles  pour  pouvoir  faire  le  commerce  en 
Espagne,  n'oseroient  à  l'avenii-  faire  passer  en  France  leurs 
effets .  et  cela  causeroit  aux  sujets  de  S.  M.  un  très-grand  pré- 
judice, parce  que  ceux  qui  font  valoir  les  manufactures  du 
royaume,  ne  pouvant  se  passer  des  lajTies  et  des  huiles  d'Es- 
pagne, seroient  obligés  d'y  aller  eux-mesmes  pour  les  acheter 
et  d'y  faire  passer  des  sommes  immenses .  au  lieu  que  ces  mesmes 
marchands,  s'honorant  toujours  de  la  qualité  de  régnicoles  et 
se  croyant  dans  la  bonne  foy.  facilitent  les  moyens  de  les  en 
tirer  par  l'échange  d'autres  marchandises.  C'est  sur  fpioy  nous 
croyons  qu'on  doit  faire  de  très-sérieuses  réflexions,  pour  ne 
pas  altérer  la  nmtuelle  con'espondance  qui  est  entre  les  habi- 
tans  de  ces  frontières  et  les  sujets  du  Roy  Catholique,  par  les' 
motifs  cy-dessus  et  par  la  considération  dès  malheurs  que  cela 
atlireroit  aux  marchands  françois  qui  ont  ieure  effets  en  Es- 
pagne   - 


1577. 


1/.  DE  MiROiiÉxiL,  intendant  à  Tours. 

AU  Co?<ITRÔLEVR  GÉyÉRAL. 


10  Décembre  1696. 

irEu  exécution  des  arrests  du  Conseil  qui  ordonnent  des  im- 
positions sur  les  villes  et  communautés  pour  affaires  extraordi- 
naires, les  maires  et  échevins  se  prétendant  maistrcs  absolus  de 
faire  les  rôles,  nous  voyons  presque  partout  les  habitaiis  sou- 
levés contre  eux  et  soutenir  y  devoir  estre  appelés.  En  la  ville 
de  Loches,  nous  avons  esté  obligé,  pour  calmer  les  esprits, 
d'ordonner  que  quatre  habitans  seront  appelés  et  ouïs  en  nostre 
présence  pour  la  réforme  des  rôles,  ce  qui  rétablit  le  calme  en 
cette  ville  dans  le  dernier  désordi'e. 

-En  beaucoup  de  petites  villes  où  il  n'y  a  qu'un  maire,  n'y 
ayant  encore  de  commissaires  ni  d'assesseure  de  nouvelle  créa- 
tion dont  les  charges  soient  levées,  il  soutient  pouvoir  travaillei- 
seul.  A  Beaufort-en-Vallée,  tous  les  peuples  crient  contre  le 
maire,  pour  avoir  signé  le  rôle  avec  le  seid  commissaii'e,  qu'ils 
disent  estre  à  sa  dévotion. 

••Dans  les  grandes  villes,  où  il  y  a  des  assesseurs  et  des  éche- 
vins. on  se  plaint  de  ce  qn  ils  déchargent  leurs  proches  et  sur- 
chargent les  personnes  inconnues.  Les  oflîciers  de  justice,  jaloux 
de  l'autorité  municipale,  s'élèvent  autel  contre  autel  ;  chacun  se 
veut  soutenir  et  attire  ce  qu'il  peut  de  bourgeois  à  son  parti. 

rll  vous  plaira  faire  les  réflexions  que  vostre  prudence  trou- 
vera à  pi'opos  sur  ces  commencemens  de  division  et  d'altération 
entre  les  bourgeois.  Il  seroit  à  soidiaiter  qu'à  l'avenir,  aux  occa- 
sions d'imposition  de  deniers  sur  les  villes  ou  bourgs,  on  nom- 
mast  en  l'assemblée  générale  des  habitans  certain  nombre  de 
bourgeois,  pour  avoir  voix  avec  les  maire  et  échevins  et  corps 
de  ville  à  la  confection  des  rôles;  six  sufliroient  dans  les  villes 
où  il  y  a  présidial .  et  trois  seulement  dans  toutes  les  autres  *.  - 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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rSiiivre  l'usage  ancien,  et  bien  vérifier  comment  cela  se  fai- 


1578.        M.  Larguer,  intendant  en  Cliampaipie , 
AV  Costrôleur  général. 

12  Décembre  1696. 

Il  envoie  l'état  du  recouvrement  des  biens  délaissés 
par  les  ministres  réformés  qui  ont  (juitté  la  })rovince 
avec  la  permission  du  Roi,  conformément  à  l'édit  de 
décembre  1689*. 

■"  Le  dernier  compte  de  celte  régie  est  du  3  décembre  i6ç)8,  le  Roi 
ayant  alors  fait  don  de  tous  les  biens  à  l'bôpital  de  Sedan. 

Voir  les  pièces  relatives  à  l'emploi  des  revenants-bons  de  la  même 
recette,  dans  l'intendance  de  la  Rochelle,  où  ils  étaient  affectés  à  l'en- 
tretiendes  églises,  hôpitaux  ou  maisons  de  nouvelles  catholiques.  (Lettres 
de  M.  Bégon,  12  juin  et  i3  septembre  1696,  3  janvier  1697.) 


1579.  M.  FoLCAULT,  intendant  à  Caen. 

àc  Contrôleur  général. 

1 5  Décembre  1 696. 

rr Il  s'agit  de  savoir  si  les  particidiers  (jui  sont  exempts 

de  taille  le  sont  aussy  des  droits  de  tarif  qui  se  lèvent  sur  les 
denrées  et  marchandises  qui  se  consoraiiienl  dans  la  ville.  Or, 
il  est  certain  que  le  tarif  n'est  qu'une  taille  commuée,  et  qu'au 
lieu  de  la  lever  sur  les  contribuables  d'une  ville,  on  la  perçoit 
sur  les  denrées  qui  y  entrent,  en  sorte  que  les  privilégiés  pour 
la  taille  le  sont  aussy  pour  le  tarif,  et,  sans  cette  condition,  les 
ecclésiastiques,  gentdshommes  et  autres  exempts  se  seroient 
opposés  à  rétablissement  de  ce  tarif,  s'ils  avoient  esté  sujets, 
comme  les  autres  contribuables,  au  payement  de  ce  droit.  C'est 
un  usage  qui  se  pratique  dans  toutes  les  villes  où  la  taille  se 
paye  par  tarif,  et,  lorscpic  l'adjudication  s'en  fait,  cest  tou- 
jours à  la  charge  que  les  exempts  de  taille  le  seront  aussy  du 
tarif r- 

''  Voir  une  lettre  écrite,  le  18  mars  pn'cédent,  par  M.  de  la  Bour- 
donnaye  (Rouen),  au  sujet  du  privilège  des  oITiciers  do  l'élection  de 
l'ont-Audemer,  qui  se  prétendaient  absolument  exempts  des  droits  du 
tarif,  comme  de  la  taille,  pour  tout  leur  approvisionnement,  venant  ou 
non  de  leur  cru.  Cette  prétention  fut  rejetée,  sur  l'avis  de  l'intendant. 


1580.         M.  Saison,  intendant  à  Montatiban, 
àv  Contrôleur  général. 

i(>  Direinbre  169(1. 

::Les  recouvremens  devenant  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
difficiles  à  faire  dans  cette  généralité,  par  la  pativi'eté  des 
peuples,  qui  va  toujours  en  augmentant  et  qui  k-s  rend,  dans 
quelques  cantons,  si  mutins,  que  les  employés  ordinaires  ne 
veulent  plus  agir,  par  la  pcm-  qu'ils  ont  d'en  estre  inallrailés, 
connue  ils  l'ont  esté  plusieurs  fois,  et  spécialement  dans  l'alfaire 
des  arts  et  métiers  et  dans  celle  de  la  capitation ,  j'ay  cru  qu'il 
estoit  à  propos  de  se  servir  des  troupes  qui  sont  dans  la  pro- 


vince pour  envoyer  en  logement  chez  les  redevables,  sachant 
par  expérience  que  des  cavaliers  et  dragons  en  font  plus  en 
huit  jours  que  des  archers  et  autres  employés  ne  feroient  en 
trois  mois.  J'ay  écrit  poiu'  cet  effet  dans  plusieurs  quartiers  où 
il  y  a  des  compagnies,  aux  officiers  qui  les  commandent,  et  les 
ay  priés  de  donner  à  ceux  qui  sont  chargés  des  recouvremens 
le  nombre  de  cavaliers  ou  dragons  de  leurs  compagnies  dont 
ils  auront  besoin  ppur  les  avancer,  à  chacun  desquels  il  seroit 
payé  a  o  sois  par  jour  par  les  redevables  chez  lesquels  ils  seroient 
envoyés.  Quelques-uns  de  ces  officiers  en  ont  donné  à  ceux  qui 
leur  ont  rendu  mes  lettres ,  mais  d'autres  leur  en  ont  reflisé. 
Le  sieur  de  la  Thibaudaye,  capitaine  de  dragons  du  régiment 
de  Bretagne,  l'un  des  refusans,  qui  est  en  quartier  à  Figeac. 
m'a  mandé  que  ses  dragons  luy  avoient  répondu  tout  d'une 
voix,  sur  ce  sujet,  qu'ils  estoient  engagés  pour  di-agons,  et  non 
pour  sergens  et  portems  de  contraintes.  D  est  néanmoins  cons- 
tant que,  sans  le  secours  des  troupes,  les  recouvremens  lan- 
gidront  beaucoup,  et  je  vois  qu'il  est  d'une  extrême  conséquence 
pour  la  levée  des  impositions  de  ne  pas  laisser  en  arrière  les 
articles  des  mutins,  et  qu'd  faut  au  contraire  effacer  de  leur 
esprit  qu'ils  en  seront  quittes  par  cette  voye.  Faites-moy,  s'il 
vous  plaist,  l'honneur  de  me  mander  si  vous  souhaitez  que  j'en 
écrive  à  M.  de  Barbezieux ,  alin  de  le  prier  d'obliger  les  com- 
mandans  des  troupes  à  ne  plus  faire  de  semblables  difficultés. 
Je  n'ay  pas  cru  le  devoir  faire  sans  savoir  auparavant  si  vous 
l'agréeriez,  m'estant  imaginé  que  peut-estre  vous  trouveriez  à 
propos  de  luy  en  parler  vous-niesme,  ou  directement  au  Roy.» 


1581.       M.  d'Ormesson ,  intendant  en  Auvergne, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Décembre  1696. 

rrj'ay  reçu  le  placet  que  vous  m'avez  fait  i'honneiu-  de  m'a- 
ilresser,  que  le  nommé  Leinoine,  collecteur  de  la  paroisse  de 
Nonetle,  faimée  1698,  vous  a  présenté,  pour  se  plaindre  des 
exécutions  et  contraintes  rigoureuses  qu'il  prétend  qu'exerce 
contre  luy  le  sieur  Bayet,  receveur  des  tailles  en  l'élection  dls- 
soire.  J'en  ay  pris  une  entière  connoissance,  et  il  m'est  reveiui 
certainement  que,  ce  particulier  estant  rétentionnaire  des  de- 
niers du  Roy,  qu'il  avoit  reçus  de  la  taille  de  sa  paroisse  en 
qualité  de  collecteur,  le  recevciu",  après  avoir  pratiqué  toutes 
les  diligences  qu'il  devoit,  fut  contraint  de  le  faire  mettre  pri- 
soiniier  et  de  le  relascher  de  temps  à  autre  pour  luy  donner 
moyen  de  faire  sa  collecte,  comme  il  a  fait  entièrement,  et. 
faute  d'en  remettre  les  deniers  à  la  recette,  de  le  faire  arrester 
une  dernière  fois;  qu'il  s'est  sauvé  de  la  prison  depuis  plus  de 
trois  mois,  qu'on  ne  sait  où  il  est,  et  qu'il  y  a  apparence  qu'il 
ne  se  montrera  pas,  non-seulement  par  la  crainte  de  payer  ce 
dont  il  est  débiteur  de  la  taille,  qui  monte  environ  à  Soo'*. 
mais  encore  |)0ur  éviter  les  ^)oursuites  que  ses  collègues  font 
contre  luy  en  l'iîleclion  pour  le  mesme  fait,  s'estanl  obligé 
envers  eux  de  les  indemniser.  Oulre  ce  débet,  Lemoine  s'est 
fait  faire  des  obligations  par  des  particuliers  de  Nonette,  des 
sommes  desijuellos  il  les  iliminuoit  à  la  taille,  dont  d  m'a  esté 
porté  plusieurs  plaintes,  et  de  concussions  semblables;  mais. 
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r.ONTH^LE   GÉNKRM.   Dl-S   FIWNCES. 


1575.      M.  PB  RiriLLE.  intendant  en  Lan^edùc. 

«r  Co\TKÔi.erfi  cK\fK*i.. 

a  tKWmbiv  1696. 

K(>s  Iinl)il.tnl5  de  la  ville  du  Piiv  dr<mand(>nl  une  nou- 
\elle  promj^alion  du  droit  de  subvention  qu'ils  lèvent  à 
raison  de  a  à  sols  par  chaque  de  \in  étranger  et  de  1 5  sols 
|var  chaqj*»  d'huile. 

Di'lail  des  dispenses  et  des  charjyes  de  la  ville. 

••Toul  cela  (les  dettes)  joint  ensemWe  monte  à  80.000  ". 
ilonl  le  revenanl-lmn  de  la  subvention  |>onrra  à  |>oine  |vïyer 
l'intAiesl.  n  est  certain  que,  si  le  Roy  n'a  jws  agnViiJe  de  leur 
continuer  la  levi^e  du  droit  de  s«ibvention .  i'hnspilai  jfi^niKral  qui 
y  a  estii  elahli  et  que  Ion  y  a  soulenti  depuis  dix  ans  n'aura 
rien  pour  siiksistcr:  qiie  cette  coninninau(<<  ne  |>ourra  |v»\er 
an  colli^»  des  jésuites  les  t. 000  "  de  jionsion  *:  qu'elle  n'aura 
aucun  fonds  |>our  les  d«*|>cnses  ipii  surviennent  j<Mmiellein<>nt: 
qu'elle  ne  |>ourra  payer  les  inti^rcsts  de  ses  anciennes  et  de  .«es 
nouvelles  dettes,  et  que  les  nnirs.  les  tours  et  les  fontaines  \^- 
riront.  faute  de  n^paralions,  I^  voye  de  rin)|>osition  sii^roil .  dans 
le  le^ips  pn^nt.  une  surcharge  plus  fa.scl»euse  que  la  levé;  de 
la  subvention .  qui  se  paye  inqterceptiblement  |>ar  cetix  qui  font 
entrer  et  qtn'  cnnsommcnt  les  dennfcs  qui  y  sont  sujettes  **....» 

'  Sur  ce  e»IK%e  dos  jésuites,  xioimne  IdUne  du  1 1  féTrier  ifi^ij. 
'*   -R«n  pour  nonf  an!k-  —  Voir  iiiv>  aiilcf  l<>llre,  du  i"iwx'il  i6g8. 

I5Tt>.  .\f.  /'i.vov.  iniftiiiant  eit  litnm. 

ir  (^fiyrKriir!  r.  crvÉH/ir.. 

i^  IKkKinline  1696. 
t>a|q>ori  >ui  la  coniesi.Tiion  |H>ndanle,  au  .sujet  de  la 
succession  d'un  marchand  l)i5;)rnais  l'Ialdi  et  mort  en 
Espagne,  entre  ses  héritiers,  d'une  part,  cl,  d'aulnj  part, 
le  sieur  Comége,  seenÇtaire  du  contrôleur  gi^m^ral,  qui 
nklame.  de  concert  avec  le  sous-fermier  du  domaine, 
l'ou^er'nn»  du  droit d'aul>aine,  le  sieur  Com^» avant  r«;çu 
par  hn>\et  le  don  des  effets  à  revenir  au  Hoi. 

•Quant  au  droit  d'aulwine.  il  faudrait  que  le  feu  sieur  Ou- 
plaa.  iHiurestre  v<5ritahlenienl  aul>ain.  eust  obleiui  des  Mtres 
de  naturalitt^  en  Espagne,  qu'il  eust  |>ani  \  avoir  absoluuieitl 
irausfAtf  son  domicile,  qii'il  y  eust  fait  |visser  ses  effets,  et  qu'il 
fust  non  snlmm perf^rinom ,  gtd pertgrinM ;  mais,  outre  qu'on  ne 
prouve  |>as  qu'il  se  soil  fait  naturaliser  en  lvs|w»gne.  on  voit  un 
hnnuue  sorti  du  royaume  avec  sa  fenune  .sans  presqne  auctms 
biens,  qui  a.  |>endant  qnarante<juatre  ans.  fait  en  Es|v.irpie  un 
conunerc»^  tri'!r<'otvsid«<rable.  par  le  moyen  duquel  il  .1  acquis 
en  France  des  immeubles  et  y  a  fait  psser  jusqu'à  1  àS.ooo  * 
jvour  les  dots  de  quatre  de  ses  filles  qu'il  a  mariiVs  avec  des 
François 

-  A  l'i^anl  du  droit  de  contiscation ,  on  sait  bien  que  les 
termes  de  l'j^dit  du  mois  d'aoust  tfiôr)  sont  Irès-fonncls  sur 
cela;  mais  nous  ne  croyons  |ws  que  l'intention  du  Ro\  ayt  esti< 
de  rondro.  |>ar  la  dis|>osilion  de  cet  «««lit.  la  condition  des  ei»- 
fans  des  François  qtii  ont  pa.ss«<  en  pays  «étranger  pire  que 


seroit  celle  des  ln'rilicrs  de  ceux  qm  auroienl  pris  naissance 
sous  une  domination  dtrangière.  puisque  la  |>eine  onlonmy 
contre  ceux  qui  refuseront  de  revenir  dans  le  royaume  dans  six 

mois  est  qu'ils  s<îront  Réputés  <5trangers 

-Il  n'y  a  |)oint  de  doute  que.  si  ces  effets  venoicnt  à  rstre 
confisqués,  les  marchands  françois.  qui.  à  cau.sc  des  règle- 
niens  de  TAragon  cy-des.sus  rap|)orté$.  ont  est«^  obligtis  de  se 
ntaricr  avec  d<is  Es|fagnoles  pour  pouvoir  faire  le  connneree  en 
Espagne,  n'oscroient  à  l'ax-enir  feire  passer  en  France  leuis 
effets,  et  cela  causeroit  aux  sujets  de  S.  M.  un  très-grand  ppé- 
judice.  |v»rce  qne  ceux  qui  font  valoir  les  manufactures  du 
royaume,  ne  pouvant  se  |)asser  des  laynes  et  des  huiles  ifEs- 
|>agne .  seroient  oblign's  d'y  aller  eux-mcsmes  pour  les  adieter 
et  d'y  faire  |>asser  des  sommes  immmses .  au  lieu  que  ces  mesroes 
niareliands.  s'bonoranl  toujours  de  la  qualitd  de  régnicoles  ei 
se  croyant  dans  la  Imnne  foy.  facilitent  les  moyens  de  les  en 
tirer  par  l'ikljange  d'autres  marehandises.  C'est  sur  quoy  nous 
croyons  qii'on  doit  faire  de  lrè*-*éieu.ses  réllexions.  pour  ne 
pas  altérer  la  nmtuelle  corT«s|K»ndance  qm'  est  entre  les  habi- 
tans  de  o^s  frontière»  et  les  sujets  du  Roy  t^lholique.  par  le» 
motifs  cy-<lessus  et  par  la  considération  des  malheurs  que  cela 
atlireroit  aux  ninrdiands  françois  qui  onl  i<  iirs  elTi^ls  en  Es- 
]v>gne ' 


1577. 


M.  DE  Miromèml,  intendant  à  Tours. 
àc  CorritèLBCK  gbxèrai.. 


10  DiTinmtx  iH((o 


•-Eu  exécution  des  arrests  du  Conseil  qui  ordonnent  des  ini- 
|>osilions  sur  les  villes  et  communautés  pour  affaires  extraordi- 
naires, les  maires  et  éclicvins  se  prétendant  maislre*  absolus  de 
faire  les  nMes.  nous  voyons  presque  |>artont  les  habilans  sou- 
levés contre  eux  et  soutenir  y  devoir  estre  appelés.  En  la  ville 
de  Ijodies.  noas  avons  esté  obligé,  |>our  calmer  les  esprits, 
d'ordonner  que  ipiatre  habitans  seront  ap|>elés  et  ouïs  en  iiostr»; 
présence  |>our  la  réfonue  des  n\les.  ce  qjii  rétaWit  le  calme  en 
cette  ville  dans  le  dernier  désordre. 

-En  beaucoup  de  petites  villes  ou  il  n'y  a  qu'un  maire,  n'y 
ayant  encore  de  commis-saircs  ni  d'assesseurs  de  nouvelle  créa- 
tion dont  les  charges  soient  levées .  il  soutient  |Ktuvoir  travailler 
seul.  A  Reaufort-en-Vallée ,  tous  les  |>euples  crient  contre  le 
maire.  |H>ur  avioir  signé  le  rôle  avec  le  seul  commissaire,  qu'ils 
disent  estre  à  sa  dévotion. 

-Hans  les  grandes  villes,  où  il  y  a  des  assesseurs  et  des  Mso- 
vins.  on  se  plaint  de  ce  qu'ils  déchargent  leurs  proches  et  sur- 
chargent l<^  personnes  inconnues.  !>»  ollîciers  de  justice,  jaloux 
de  l'autorité  numicipale.  s'élèvent  autel  contre  autel:  diacun  se 
veut  soutenir  et  attire  ce  qu'il  |>eut  de  l>ourgcois  à  son  jwrti. 
-  Il  vous  jdaira  faire  les  réflexions  que  vostre  pnidence  trou- 
!    vera  à  propos  sur  ces  commenoenHMis  de  division  et  d'altération 
I    entre,  les  l>ourgeoi.s.  Il  seroit  à  souliailcr  qu'à  l'avenir,  aux  ooca 
j    sions  d'inqMsilion  de  deniers  sur  les  villes  ou  liourgs.  on  nom- 
;    mast  en  l'assendJée  générale  des  habitans  certain  nonibre  de 
bourgeois .  |>our  avoir  voix  avec  les  maire  et  écbevins  et  corps 
de  ville  à  la  confection  des  rôles;  six  suffiroicnt  dans  les  villes 
;    où  il  y  a  présidial .  et  trois  swdenieut  dans  toutes  les  autres  '  - 
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•Suivre  l'iisaffe  ancien,  et  bien   vérifier  comment  cela  se  fai- 


1578.        M.  LARCiiEn ,  intendant  en  CItamjiagne, 
AU  Contrôleur  général. 

1 2  Décembre  1 696. 

il  envoie  l'état  du  recouvrement  des  biens  délaissés 
par  les  ministres  réformés  qui  ont  quitté  la  province 
avec  la  permission  du  Roi,  conformément  à  l'édit  de 
décembre  1689*. 

*  Le  dernier  compte  de  cette  régie  est  du  3  décembre  1 698 ,  le  Roi 
ayant  alors  fait  don  de  tous  les  biens  à  l'bôpital  de  Sedan. 

Voir  les  pièces  relatives  à  Temploi  des  revenants-bons  de  la  même 
recette,  dans  l'intendance  de  la  Rochelle,  où  ils  étaient  affectés  à  l'en- 
tretien des  églises ,  hôpitaux  ou  maisons  de  nouvelles  catholiques.  (  Lettres 
de  M.  Bégon,  12  juin  et  i3  septembre  i6g6,  3  janvier  1697.) 


1579. 


M.  Foucault,  intendant  à  Cnen, 
AU  Contrôleur  général. 


1  ')  Décembre  1696. 

T Il  s'agit  de  savoir  si  les  particuliers  qui  sont  exempts 

de  taille  le  sont  aiissy  des  droits  de  tarif  qui  se  lèvent  sur  les 
denrées  et  marchandises  qui  se  consomment  dans  la  ville.  Or, 
il  est  certain  que  le  tarif  n'est  qu'une  taille  cnmnme'e,  et  qu'au 
lieu  de  la  lever  sur  les  contribuables  dime  ville,  on  la  perçoit 
sur  les  denrées  qui  y  entrent ,  en  sorte  que  les  privilégiés  pour 
la  taille  le  sont  aussy  pour  le  tarif,  et,  sans  cette  condition,  les 
ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres  exempls  se  seroient 
opposés  à  rétablissement  de  ce  tarif,  s'ils  avoient  esté  sujets, 
conmic  les  autres  contribuables,  au  payement  do  ce  droit.  C'est 
un  usage  qui  se  pratique  dans  toutes  les  villes  où  la  taille  se 
paye  par  tarif,  et,  lorsque  l'adjudication  s'en  fait,  c'est  tou- 
jours h  la  charge  que  les  exempts  de  taille  le  seront  aussy  du 
tarif* n 

*  Voir  une  lettre  écrite,  le  18  mars  précédent,  par  M.  de  la  Bour- 
doniiaye  (Rouen),  au  sujet  du  privilège  des  olGciers  de  l'élection  de 
Pont-Audomer,  qui  se  prétendaient  absolument  exempts  des  droits  du 
tarif,  comme  de  la  taille,  pour  tout  leur  approvisionnement,  venant  ou 
non  de  leur  cru.  Cette  prétention  fut  rejetée,  sur  l'avis  de  l'intendant. 


1580.         M.  Sanson,  intendant  à  Monlauban, 
AU  Contrôleur  général. 

if)  Décembre  iCgfî. 

rrLes  reeouvreraens  devenant  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
difficiles  ii  faire  dans  cette  généralité,  par  la  pauvreté  des 
peu[)les,  qui  va  toujours  en  augmentant  et  qui  les  rend,  dans 
quelques  cantons,  si  mutins,  cpte  les  employés  ordinaires  ne 
veulent  phis  agir,  par  la  peur  qu'ils  ont  d'en  estrc  maltraités, 
comme  ils  l'ont  esté  plusieurs  fois,  et  spécialement  dans  l'affaire 
des  arts  et  métiers  et  dans  celle  de  la  capitation,  j'ay  cru  qu'il 
estoit  il  propos  de  se  servir  des  troupes  ipii  sont  dans  la  pro- 


vince pour  envoyer  en  logement  chez  les  redevables,  sachant 
par  expérience  que  des  cavaliers  et  dragons  en  font  plus  en 
huit  jours  que  des  archers  et  autres  employés  ne  feroient  en 
trois  mois.  J'ay  écrit  pour  cet  effet  dans  plusieiu's  quartiers  où 
il  y  a  des  compagnies,  aux  officiers  qui  les  commandent,  et  les 
ay  priés  de  donner  h  ceux  qui  sont  chargés  des  recouvremens 
le  nombre  de  cavaliers  ou  di-agons  de  leurs  compagnies  dont 
ils  auront  besoin  ppur  les  avancer,  à  chacim  desquels  il  seroit 
payé  20  sols  par  jour  par  les  redevables  chez  lesquels  ils  seroient 
envoyés.  Quelques-uns  de  ces  officiers  en  ont  donné  à  ceux  qui 
leiu-  ont  rendu  mes  lettres,  mais  d'autres  leur  en  ont  refiisé. 
Le  sieur  de  la  Thihaudaye,  capitaine  de  dragons  du  régiment 
de  Bretagne,  l'un  des  refusans.  qui  est  en  quartier  à  Figeac, 
m'a  mandé  que  ses  dragons  luy  avoient  répondu  tout  d'une 
voix,  sur  ce  sujet,  qu'ils  esloient  engagés  pour  dragons,  et  non 
pour  sergens  et  porteurs  de  contraintes.  Il  est  néanmoins  cons- 
tant que,  sans  le  secours  des  troupes,  les  recouvremens  lan- 
guiront beaucoup,  et  je  vois  qu'il  est  d'une  extrême  conséquence 
pour  la  levée  des  impositions  de  ne  pas  laisser  en  arrière  les 
articles  des  mutins,  et  qu'il  faut  au  contraire  effacer  de  leur 
esprit  qu'ils  en  seront  quittes  ])ar  cette  voye.  Faites-moy,  s'il 
vous  plaist,  l'honneur  de  me  mander  si  vous  souhaitez  que  j'en 
écrive  à  M.  de  Barbezieux,  afin  de  le  prier  d'obliger  les  com- 
mandans  des  troupes  à  ne  plus  faire  de  semblables  difficultés. 
Je  n'ay  pas  cru  le  devoir  faire  sans  savoir  auparavant  si  vous 
l'agi'éeriez,  m'estant  imaginé  que  peut-estre  vous  trouveriez  à 
propos  de  luy  en  parler  vous-niesme,  ou  directement  au  Rov." 


1581.       M.  dOrmesson  ,  intendant  en  Auvefgne, 
AU  Contrôleur  général. 

17  Décembre  1696. 

rrj'ay  reçu  le  placet  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser,  que  le  nommé  Leinoine,  collecleur  de  la  paroisse  de 
Nonette,  Tannée  1696.  vous  a  présenté,  pour  se  plaindre  des 
exécutions  et  contraintes  rigoureuses  qu'il  prétend  qu'exerce 
contre  luy  le  sieur  Bayet,  receveur  des  tailles  en  l'élection  d'Is- 
soire.  J'en  ay  pris  une  entière  connoissance,  et  il  m'est  revenu 
certainement  que,  ce  particulier  estant  rétentionnaire  des  de- 
niers du  Roy,  qu'il  avoit  reçus  de  la  taille  de  sa  paroisse  en 
qualité  fie  collecteur,  le  receveur,  après  avoir  pratiqué  toutes 
les  diligences  qu'il  devoit,  fut  contraint  de  le  faire  mettre  pri- 
sonnier et  de  le  relascher  de  temps  à  autre  pour  luy  donner 
moyen  de  faire  sa  collecte,  comme  il  a  fait  entièrement,  et. 
faute  d'en  remettre  les  deniers  h  la  recelte,  de  le  faire  arrester 
une  dernière  fois;  qu'il  s'est  sauvé  de  la  prison  depuis  plus  de 
trois  mois,  qu'on  ne  sait  où  il  est,  et  qu'il  y  a  apparence  qu'il 
ne  se  montrera  pas,  non-seulement  par  la  crainte  de  payer  ce 
dont  d  est  débiteur  de  la  taille,  qui  monte  environ  à  5oo**. 
mais  encore  pour  éviter  les  poursuites  que  ses  collègues  font 
contre  luy  en  l'élection  pour  le  mesme  fait,  s'estant  obligé 
envers  eux  de  les  indenmiser.  Outre  ce  débet,  Lemoine  s'est 
fait  faire  des  obligations  par  des  particuliers  de  Nonette,  des 
sommes  desquelles  il  les  dimimioit  à  la  taille,  dont  il  m'a  esté 
porté  jjhisieurs  plaintes,  et  de  concussions  semblables;  mais. 
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comme  il  s'est  absente  de[)uis  son  évasion ,  et  qu'il  a  mis  à  cou- 
vert les  biens  qu'il  ]ieul  avoir,  il  est  didicile  de  le  convaincre. 
Je  vous  renvoyé  son  plaçai,  n 


1582.        .1/.  nE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AV  CoSTRÔl.ELn  GKSÈRAL. 

ig  Dôcembie  i()()6. 

Il  appuie  une  requête  par  laquelle  les  écheviiis  de  la 
Ba.s.sée  demandent  à  lever  un  patar  sur  chaque  sac  de 
jjrains  abordant  au  port  du  Pont-Bouchard  et  à  appliquer 
le  produit  de  ce  droit  au  rétablissement  du  canal  qui  joint 
leur  ville  à  celle  de  Lille.  L'adjudication  se  ferait  en  la 
manière  ordinaire;  quant  à  la  durée  du  bail,  elle  pourrait 
être  réduite  à  neuf  ans,  au  lieu  de  seize  qu'où  propose. 


1583. 


M.  Sassos  ,  intendant  à  Montauban , 

AU  CoyTROLEL'R  GÉsÈmL. 


Il)  Dccemlire  i6g6. 

Le  directeur  des  affaires  des  traitants  avait  distribué, 
avec  le  visa  de  l'intendant,  une  gratification  de  3,ioo^ 
entre  les  subdélégués  du  département.  Cette  somme, 
allouée  régulièrement,  récompensait  à  peine  le  travail 
que  les  affaires  extraordinaires  donnent  aux  subdélégués 
depuis  cinq  ans,  leurs  frais  de  correspondance,  de 
voyages,  etc.  Cependant,  les  traitants  refusent  d'eu  ap- 
prouver l'emploi,  et  le  directeur,  à  qui  ils  ne  font  point 
le  remboursement,  peut  rejeter  la  responsabilité  sur  l'in- 
tendant, puisque  celui-ci  a  visé  le  projet  de  distribution. 


1584.        .1/.  CE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AU  CoITRÔLEVR  GF.yÈRAL. 

afi  Décembre  iGijCi. 

M""'  la  duchesse  de  Viilars  a  demandé  au  Roi  le  don 
do  toutes  les  sommes  consignées  en  justice,  dans  les 
provinces  de  Flandre  et  d'Artois,  pour  les(]uelles  aucune 
réclamation  n'a  été  faite  depuis  trente  ans. 

Quelques  titres  anciens  semblent  établir  le  droit  du 
souverain  .sur  les  deniers  de  cette  nature,  mais  on  ne  voit 
pas  (ju'il  en  ait  jamais  été  fait  usage,  ou  du  moins,  qu'une 
recherche  de  ce  genre  ait  jamais  été  lenlée  réellement.  S'il 
y  avait  un  donataire,  il  faudrait  qu'il  fournît  caution  pour 
le  rapport  des  deniers  dans  le  cas  où  les  propriétaires  les 
réclameraient  au  domaine  et  produiraient  de  bons  litres*. 

*  Les  trois  intendants  de  Hainaul ,  de  l'ic.irdic  et  de  I'"landie  maritime 
furent  également  consultés.  M.  Voysin  repond  dans  les  mêmes  termes 
que  M.  de  lîagnols.  M.  Bignon  ajoute  :  r  C'est  un  dépost  pul)lif ,  où  ceux 
qui  peiixent  recouvrer  des  litres  sont  toujours  en  droit,  nonobslanl  tous 


laps  de  temps,  de  demander  ce  qui  leur  appartient  par  succession, 

cession  ou  transport.  En  un  mol ,  jamais  de  prescription ■>  Selon 

M.  de  Madrys,  certains  jurisconsultes  croient  que  le  Roi  pourrait  in- 
voquer io  droit  de  désliérence,  mai?  seulement  dans  le  cas  où  aucune 
instance  en  mainlevée  n'aurait  jamais  été  produite  ou  mise  en  état 
d'être  jugée.  11  cite  un  seul  exemple  de  confiscation  de  ce  genre  au 
profit  du  roi  d'Espagne.  (Lettres  de  M.  Vovsin,  i3  décembre;  de 
y.  Bignon,  ag  décembre;  de  M.  de  Madrys,  i8  décembre.) 


1585.     M.  DE  SouHDis,  commandant  en  Gmjenne, 
AU  Contrôleur  GÈyÈRAL. 

2g  Décembre  i6gC. 

f Ln  officier  qui  a  fait  la  campagne  delîi  les  monts 

m'a  dit  (|ue,  passant,  à  son  retour,  à  Turin,  il  alla  chez  le  tré- 
sorier de  l'armée  du  Roy,  pour  faire  son  décompte,  où  il  trouva 
M.  le  duc  de  Savoye,  qui  esloit  venu  pour  prendre  les  gratifi- 
cations que  S.  M.  luy  faisoit;  il  estoit  seul,  le  manteau  sur  le 
nez ,  et  se  fit  faire  son  décompte.  Bel  exemple  de  l'ajiplication 
d'un  grand  prince  à  ses  affaires,  pour  apprendre  à  des  gens, 
à  qui  je  ne  ressemble  pas  mal.  de  ne  pas  négliger  les  leurs. ^ 


1586. 


M.  Jacob  ,  p-ésident  au  Parlement  de  Dijo 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 


■2  Janvier  1697. 

rL'bonneur  que  j'ay  de  présider  à  la  Tournelle  depuis  seize 
ans,  connue  second  président  du  Parlement,  m'oblige  d'avoir 
de  grandes  relations  dans  tout  le  ressort  et  de  recevoir  une 
infinité  de  lettres  et  mémoires  des  lieutenans  criminels,  procu- 
reurs du  Roy  et  autres  juges,  pour  me  consulter  et  recevoir  les 
ordres  de  la  Tournelle.  Souvent  les  différends  qui  naissent  entre 
les  lieutenans  criminels,  prévosts  et  autres  officiers  les  obligent 
de  m'écrire  pour  les  terminer;  les  condamnés  mesmes  aux  ga- 
lères qui  sont  à  .Marseille  m'écrivent  souvent  pour  me  deman- 
der du  secours  et  faire  finir  leur  peine,  le  temps  de  leur  con- 
damnation estant  passé,  et  je  peux  vous  dire  que,  dans  le  mois 
d'aousl  dernier,  j'en  ay  reçu  huit,  dont  la  moindre  estoit  taxée 
8  sols. 

rr Jusqu'à  présent,  j'ay  jiayé  les  ports  de  ces  lettres;  mais, 
les  voyant  augmenter  tous  les  ans,  et  ayant  su  que  M.  le  pre- 
mier président  a  ses  lettres  franches,  comme  aussy  M.  le  pro- 
cureur général,  qui  ayant  écrit  à  feu  M.  de  Louvois,  il  y  a 
quelques  années,  il  envoya  des  ordres  au  commis  de  Dijon  de 
n'en  plus  prendre  de  luy,  je  crois  devoir  me  donner  l'honneur 
de  vous  écrire,  vous  remonstrer  mes  raisons,  et  attendre  de  vous 
le  mesme  avantage  dont  jouissent  ces  messieurs,  en  vous  assu- 
rant que  les  lettres  qui  me  concernent  en  particulier  sont  très- 
peu  de  chose,  par  la  situation  de  ma  fortune  et  de  mes  biens, 
et,  par  conséquent,  c'est  la  place  que  j'occiqje  qui  me  fait 
recevoir  toutes  ces  lettres,  que  je  pourrois  renvoyer  par  mou 
secrétaire  au  commis,  el  luy  faire  dire  que  je  ne  les  peux  plus 
recevoir  que  sans  port,  ce  qui  pourroit  faire  du  préjudice  à  la 
justice,  à  ceux  qui  recourent  à  moy,  et  aux  misérables *. ^ 

*  La  lianchise  n'était  accordée  dans  aucune  Compagnie  souveraine, 
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et  on  répondit  au  président  Jacob  qu'une  exemption  particulière  en- 
traînerait les  conséquences  les  plus  dangereuses  pour  la  ferme  des 
postes. 

1587.        M.  DE  BenyAGE,  intendaut  à  Limoges, 
AU  CoyTnÔLEVR  cÈyénAL. 

h  Janvier  et  16  Novembre  1697. 

H  renvoie,  en  se  justifiant,  les  mémoires  adresse's 
contre  lui  par  un  notaire  d'Angoulême,  au  sujet  du  re- 
couvrement des  tailles  dans  celte  élection,  de  l'emploi 
des  fusiliers,  de  l'administration  financière,  etc.  Il  de- 
mande un  ordre  du  Roi  pour  faire  conduire  dans  une 
[trison  éloignée  l'auteur  de  ces  mémoires  *. 

*  Voir,  sur  le  même  personnage,  une  lettre  du  17  avril  1G98. 


1588.  M.  S  AN  son ,  intendant  à  Montauban, 

AU  Conthôlevr  gÉhébal. 

.")  Janvier  1697. 

Il  combat  la  proposition  faite  par  les  habitants  de  Saint- 
Girons  de  donner  en  payement  des  dettes  de  la  com- 
munauté les  fonds  abandonnés  par  leurs  propriétaires. 
Cet  usage  n'existe  que  dans  les  pays  d'Etals,  oii  les  dé- 
putés des  communautés  ont  forcé  insensiblement  leurs 
créanciers  à  s'y  soumettre.  Dans  les  pays  d'élection,  il  a 
toujours  été  rejeté,  et  le  Conseil  n'y  a  jamais  autorisé  le 
])ayeinent  des  dettes  que  par  une  imposition  jointe  à  la 
taille,  ou  sur  les  débets  des  collecteurs  et  des  consuls. 

tr Quand  celte  sorte  de  payement  pourroit  astre  soufferte,  la 
conjoncture  du  temps  y  résiste  absolument;  la  stérifilédes  dec- 
nières  années,  la  désertion  et  la  mortalité  venues  ensuite  ayant 
esté  cause  de  l'abandonnenient  des  fonds  dans  un  grand  nombre 
de  communautés,  il  n'y  en  a  point  qui  ne  voulust  acquitter  ses 
dettes  en  délaissant  à  ses  créanciers  ces  fonds  abandonnés,  qui 
sont  réduits  en  friche  et  qui  sont  moins  une  cause  de  profit  que 
de  non- valeur;  c'est-à-dire  qu'un  créancier  non-souiement  ver- 
roit  sa  dette  anéantie,  mais  seroit  encore  chargé  d'un  fonds 
dont  il  faudroit  qu'il  payast  la  taille,  sans  y  recueillir  aucun 
liiiit. 

rEn  troisième  lieu,  la  précaution  prise  par  le  règlement  des 
tailles  de  l'année  1666,  pour  assurer  aux  communautés  la  pos- 
session des  fonds  abandonnés,  est  accompagnée  de  conditions 
si  difficiles  à  remplir,  qu'on  ne  peut  guère  se  promettre  d'en 
devenir  propriétaire  incomniutable.  Il  faut:  premièrement,  faire 
des  sommations  de  les  reprendre  à  ceux  qui  y  prétendent  droit; 
à  faute  de  quoy,  leur  déclarer  qu'ils  en  seront  déchus;  les  af- 
fermer ensuite  pour  trois  ans;  puis,  renouveler  deux  fois  le 
mesme  bail,  et  ajoutçr  aux  neuf  années  de  ces  trois  baux  une 
dixième  année  ;  après  lesquelles  formalités  ces  fonds  sont  dé- 
clarés estre  à  la  communauté,  pourvu  toutefois  qu'ils  appar- 
tinssent, avant  l'abandon,  à  un  majeur. 

«Pour  revenir  au  fait  dont  il  est  ipiestion.  «pii  assurera  que 


les  héritages  offerts  en  payement  par  les  habitans  de  Saint- 
Girons  à  leurs  créanciers  ayent  passé  en  la  possession  de  la 
comnumauté  avec  toutes  les  solennités  requises  par  le  règlement 
des  tailles?  Mais  qui  peut  connoisire  si  un  mineur,  contre  lequel 
la  prescription  n'est  acquise  qu'après  les  dix  ans  expirés  depuis 
sa  majorité,  n'y  avoit  pas  droit,  et  ne  viendra  pas  les  reven- 
diquer?. .  .  .  n 


1589.  M.  DE  LA  Fond,  intendant  en  Franche- Comté, 
AU  CosnÔLEUR  (jéhéral. 

G  et  1 1  Janvier  1697. 

ir Rien  n'est  .'si  juste  que  d'empescher  le  faux-saunage . 

mais  je  suis  persuadé  que  ce  n'est  pas  l'intention  de  S.  M.,  ni 
la  vostre,  que  l'on  fasse  des  vexations  au  peuple  sur  ce  fonde- 
ment. Je  ne  puis  assez  vous  exprimer  celles  que  font  les  gardes 
du  sel  sur  la  frontière  de  ce  pays,  de  la  partie  de  Champagne; 
j'en  ay  envoyé  différentes  fois  des  procès-verbaux  au  directeur 
général  des  fermes  établi  à  Langres ,  sans  qu'il  y  ayt  mis  ordre. 
Ses  gardes  viennent  souvent  visiter  les  maisons  de  bons  paysans, 
leur  faisant  accroire  qu'ils  ont  un  magasin  de  sel,  et  leur  per- 
sécution dure  jusqu'à  ce  qu'on  leur  donne  de  l'argent.  Cela  ni'a 
obligé  d'écrire  à  ce  directeur  que,  lorsqu'il  auroit  connoissance 
que  quelque  habitant  de  cette  province  se  mesleroit  de  faux- 
saunage,  il  prist  la  peine  de  m'en  donner  avis;  que  je  les 
ferois  arrester,  et  ensuite  les  ferois  conduire  dans  telle  justice 
qu'il  m'indiqueroit.  Voilà  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'ordonnance  de 
mon  subdélégné  à  Gray,  de  laquelle  on  se  plaint -n 


1590.  Le  Cunteôlevr  géséuil 

à  M.  DE  LA  HoussAYE,  intendant  à  Soissoiis. 

7  Janvier  1(197. 

rr Je  suis  bien  persuadé  que  ceux  qui  se  chargent  de 

quelque  entreprise  envers  le  Roy  ont  beaucoup  moins  d'exacti- 
tude à  faire  le  service  que  d'envie  de  faire  leur  profit;  après  cela , 
je  crois  facilement  qu'il  faut  de  la  peine  et  des  soins  pour  veiller 
à  leur  conduite  et  les  obliger  à  faire  leur  devoir,  mais  on  ne 
peut  pas  s'en  dispenser,  et  cela  fait  une  partie  des  fondions  de 
MM.  les  intendans. 

ffJ'ay  aussy  fait,  sur  ce  que  vous  m'avez  mandé,  une  sévère 
réprimande  aux  entrepreneurs  des  étapes;  ils  m'ont  assuré 
d'avoir  sous-traité  presque  partout.  Si,  malgré  cela,  vous  avez 
des  gens  plus  capables  de  s'acquitter  de  f  exécution  de  leur  traité , 
et  au  mesme  prix,  mandez-le-moy  ;  je  proposeray  au  Roy  d'y 
subroger. 

rt.4u  surplus,  soit  ces  entrepreneurs-cy  ou  d'autres,  il  faut 
qu'ils  assurent  cette  fourniture  par  des  sous-traités  ou  par  des 
régies,  et,  quand  ils  y  manqueront,  ou  que  le  soiis-éta|)ier  aban- 
donnera, il  n'y  a  pas  à  douter  (]ue,  s'ils  ne  le  remplacent  à 
l'instant,  vous  ne  deviez  en  établir  un  à  leurs  dépens.  Mais  il 
faut  aussy  que  ces  sortes  d'entrepreneurs  et  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  quelques  affaires  pour  le  Roy  trouvent  toujours  en 
vous,  daus  les  occasions,  du  secours  et  de  la  proteclion  eu 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


faveur  du  service  de  S.  M.,  surtout  quand  elle  y  trouve  ([uel(}ue 
avantage  *.  » 

*  Sur  le  même  service  et  sur  la  vprificalion  des  foiiriiitiiros,  voir 
une  autre  lettre,  du  i"  avril,  à  M.  le  Vayer  (MoiiiinsV 


I.'jOI.  Le  CoyTRÔLEiit  gûsérai. 

à  M.  TiE  BEnyiGE,  intendant  à  Limoges. 

7  Janvier  1697. 

Lordonnancc  qu'il  a  pr('|)an'n  pour  le  recouvrement 
des  tailles  pourrait  offrir  certains  avantages;  mais  les 
règlements  géne'raux  de  i66i  et  de  iG-3  ue  donnent 
aux  intendants  que  le  seul  droit  de  fixer  le  nombre  des 
huissiers  et  de  tarifer  leurs  frais;  toute  extension  de  ce 
pouvoir  serait  réprouvée  par  la  Cour  des  aides,  en  cas 
d'appel  sur  jugement  de  l'intendant,  et  le  Roi  ne  saurait 
confirmer  par  une  déclaration  spéciale  à  la  généralité 
une  ordonnance  (jui  affecte  ce  caractère  de  nouvcaulé. 


1092.      1/.  DE  SovBDis,  commandant  en  Guijenne. 

AU  CoNIBOLEUn  GÈsÉBAL. 

a-1  Janvier  cl  .  .  Septembre  1697, 

Il  demande  l'autorisation  d'exploiter  une  mine  de  bi- 
tume et  de  mastic  qui  se  trouve  dans  sa  terre  de  Bas- 
tennes,  ainsi  que  le  privilège  nécessaire  pour  exproprier 
les  possesseurs  des  fonds  sous  lesquels  s'étendent  les 
veines  de  cette  mine*. 

*  Le  privilège  fut  refusé;  un  particulier  en  avait  déjà  obtenu  un 
pour  fabriquer  et  débiter  le  bitume  en  Guyenne.  (Lettres  de  M.  de 
Sourdis,  20  septembre  et  5  novembre.)  —  M"'  la  duchesse  de  Duras 
obtint,  vers  la  même  époque  (Bordeaux,  fin  1697),  la  permission 
d'ouvrir  des  mines  de  eoudron  dans  une  de  ses  terres  de  Clialosse. 


1.t98.        .)/.  Labcher,  intendant  en  Clianijiagne. 

AU  CoSTBÔLElIR  GÉsénU.. 

ali  Janvier  1697. 

Le  Roi  avant  accordi'  à  la  ville  de  Sedan  un  nouvel 
octroi  sur  ta  viande  de  boucli(a-ie  et  les  éelievins  ayant 
voulu  en  établir  la  régie,  tous  les  boucliers  refusèrent  de 
paver  et  fermèrent  leurs  boutiques.  On  fut  obligé  d'ap- 
peler les  bouchers  forains  et  on  condamna  les  opposants 
à  une  amende  de  3oo**.  Ceux-ci  présentèrent  requête  au 
(Jonseil.  Repoussés  de  ce  côté ,  ils  ont  demandé  à  reprendre 
leur  commerce.  On  v  a  consenti;  mais,  pour  les  punir  et. 
en  même  temps,  pour  faire  baisser  le  prix  d(!  la  viande, 
l'assemblée  générale  des  habitants  a  arrêté  (ju'on  per- 
mettrait aux  boucliers  du  dehors  de  s'i'tablir  dans  la  ville, 
nuivennant  Tobligalioii   ordiiiaiii'  du  clicf-d'ieuvre,   et 


que  les  bouchers  forains  pourraient  v  venir  vendre  et 
débiter  les  jours  de  foire  ou  de  marché.  Pareille  délibé- 
ration pour  le  conimerce  du  pain  a  déjà  été  approuvée. 


159^.  -1/.  DELA   Fall'Ère. 

jiremin-  président  du  Parlement  de  Bretagne, 

au  CoyTRÔLEUB  GÉsÈBAL. 

10  Février  1697. 

trJe  feray  ponctuellement  exécuter  l'ordre  du  Roy  pour  fin- 
terdiction  du  jeu  de  bassette .  pharaon  et  autres  de  ce  genre. 
Permettez -raov  de  vous  demander  si  c'est  tout  de  bon;  car. 
avant  autrefois  supprimé  ce  jeu  chez  inoy,  comme  je  viens 
encore  de  le  faire,  je  his  surpris,  très-peu  de  temps  après,  de 
voir  qu'il  se  jouoit  chez  MM.  les  commandans  sans  aucime 
façon.  Cela  donna  lieu  à  nos  jeunes  gens  de  le  reprendre  céans. 
Je  n'y  entends  autre  tinesse,  sinon  de  faire  des  sorties  très-efli- 
caces  contre  ceux  qui  contreviendront;  mais  il  est  bon  que  ce 
soit  à  condition  de  n'y  plus  revenir.  M.  l'intendant  a  eu  j)eur 
que  je  ne  le  prévinsse  en  donnant  im  arrest;  il  s'est  pressé  de 
rendre  son  ordonnance.  C'est  néanmoins  un  fait  de  police,  que 
l'on  fera  aussy  exactement  garder  que  luy  *.  » 

*  C'était  SL  de  Noinlel  lui-même  qui  avait  dénoncé  les  contraven- 
tions commises  dans  la  maison  de  la  première  présidente.  (Lettre  du 
3  février.) 


1595.  Le  CoyTRÔLEUB  cÉyÉBAL 

à  ^L  DE  BÀYiLLE,  intendant  en  Languedoc. 

1  I  Février  1^97. 

Les  préposés  à  l'enregistrement  des  armoiries  ne  doi- 
vent avoir  qu'un  seul  registre,  en  forme  de  journal;  ce 
sera  l'affaire  de  ceux  qui  tiennent  l'Armoriai  général 
d'établir  des  distinctions  et  des  catégories. 

Le  droit  d'enregistrement  doit  être  versé  intégrale- 
ment en  déposant  la  déclaration.  On  sait  par  expérience 
que,  si  la  seconde  moitié  n'était  payable  qu'à  la  déli- 
vrance du  brevet,  beaucoup  de  particuliers  ne  se  pré- 
senteraient point  pour  retirer  celte  pièce.  Pareille  chose 
se  passa  pour  les  quittances  de  finance,  lors(]u'oii  leva 
le  droit  de  franc-fief,  en  1679-1675. 

"■Vous  laissez  entendre,  dans  vostre  instruction  et  par  l'af- 
fiche ,  que  les  armoiries  des  familles  estant  une  fois  registrées . 
elles  pourront  servir  dans  les  terres  et  justices  des  seigneurs, 
pour  sceller  des  actes  publics.  Sur  quoy  je  veux  vous  avouer  en 
secret  que  le  Roy.  quant  à  présent,  n'est  point  dans  le  dessein 
de  i'empescher;  cependant,  prenant  ledit  à  la  rigueur,  S.  M. 
pourroit  prétendre  le  contraire.  Ce  que  vous  avez  dit  ne  peut 
])as  l'en  evciuie  aussy  ;  je  ne  vous  en  parle  que  par  précaution . 
afin  que  vous  vous  absteniez  de  vous  en  expliquer  plus  nette- 
ment, suivant  le  sens  véritable  cpii  paroist  résulter  de  voslrc 
instruction  et  de  vostre  affiche*.  - 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


[i!i\i 


*  Dans  l'ordre  du  clergé,  les  ùvèques,  abbés  et  prieurs  durent  faire 
•■nri'gistrer,  outre  leurs  armoiries  personnelles,  celles  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  sceller  leurs  actes  officiels;  ce  qui  faisait  deux  taxes  :  l'une 
ordinaire,  qui  montait,  avec  les  frais,  à  2 3**  10  s.,  et  l'autre,  de 
57  tt  jo  s.  Au  cas  où  les  armoiries  des  bénéflces  n'étaient  pas  connues, 
IfS  titulaires  devaient  en  proposer  et  les  faire  régler  par  les  commis- 
saires du  Conseil.  Quant  aux  simples  prêtres,  curés,  etc.,  les  évèques 
furent  chargés  de  désigner  ceux  qui  devaient  être  exemptés  de  l'enre- 
gistrement en  raison  de  leur  pauvreté.  Les  cbanoinesses  de  Lorraine 
obtinrent  aussi  la  même  faveur.  (Lettresà  M.  de  Bàville  [Languedoc], 
i3  mai;  à  M.  de  Bezons  [Bordeaux]  et  à  M.  de  Vaubourg  [Nancy], 
i()  septembre;  à  M.  l'évêque  de  Toul,  2 5  novembre,  etc.) 


1 59G. 


1/.  DE  liPBOCJîc,  intendant  à  Nanrii. 
AU  Contrôleur  GÉyÉnu.. 


12  Février  1697. 

Les  auteurs  du  vol  commis  dans  la  caisse  du  receveur 
de  ia  subvention  de  Toul  ont  été  découverts  près  de  Be- 
sançon. 

L'intendant  demande  un  arrêt  pour  les  juger  en  der- 
nier ressort. 

(rj'ay  mis  dans  le  projet  :  tivec  des  gruduk ,  parce  que  le 
sieur  Durand,  mon  subdélégué,  qui  a  fait  l'inslruction  par  mon 
ordre,  tant  à  cause  de  ia  négligence  des  officiers  du  bailliage 
de  Toul ,  qu'à  cause  que  les  premiers  soupçons  tomboient  sur 
des  soldats  du  régiment  de  Coëlquen ,  n'est  plus  titulaire  de  la 
(barge  de  président  au  présidial;  ainsy,  il  ne  pourroit  estre  du 
nombre  des  juges,  si  le  présidial  de  Toul,  qui  d'ailleurs  est 
assez  mal  composé,  estoit  commis  poiu"  juger  iallaire  avec  moy. 
Je  cboisiray  pour  gradués  les  plus  babiles  olliciers  du  corps*." 

*  Le  coupable  principal,  qui  était  un  collecteur  des  impositions,  fut 
condamné  au  supplice  de  la  roue.  Le  receveur  ne  put  obtenir  dé- 
cliarge  de  la  partie  des  deniers  que  le  voleur  avait  dissipés  avant  son 
arrestation.  Voir,  au  3 1  juillet,  la  lettre  de  ce  receveur  et  le  rapport  de 
M.  de  Vaubourg,  sur  lequel  le  contrôleur  général  répondit  par  un  refus. 
-Le  sieur  Gonié,  dit  l'intendant,  à  la  date  du  -16  décembre,  a  recouvré 
plus  de  960  louis  d'or  sur  son  vol,  et  le  voleur  a  toujours  soutenu, 
sur  sa  sellette,  à  la  question  et  en  mourant  (carj'avois  chargé  son 
confesseur  de  le  presser  beaucoup  sur  cet  article , lorsqu'il  le  disposeroit 
et  assisteroit  à  la  mort),  qu'il  n'a  volé  qu'un  sac  de  1,000  louis  d'or: 
il  est  vray  que  la  poursuite  et  recherche  des  coupables,  les  voyages  et 
salaires  des  témoins,  et  d'autres  frais,  qui  sont  inévitables  dans  l'ins- 
truction d'une  procédure  criminelle,  ont  cousté  quelque  chose  au  .sieur 
Gomé.  En  second  lieu,  j'ay  permis  audit  Gomé  de  prendre  3  deniers 
pour  livre  pour  les  frais  du  recouvrement  de  l'imposition  du  quartier 
d'hiver;  et,  si  M.  ïurgot  a  accordé  le  sol  pour  livre  d'une  pareille  im- 
position aux  receveurs  de  son  département,  apparemment  il  l'a  fait  à 
cause  de  l'avance,  ou  par  d'autres  bonnes  raisons;  mais  le  sieur  Gomé 
n'a  fait  que  peu  ou  point  d'avances,  ainsy  il  n'est  pas  en  pareil  cas. 
tiomme  je  ne  puis  dire  affirmativement  qu'on  luy  a  pris  7  ou  8,000** 
au  delà  de  ce  qu'il  a  recouvré,  et  que  mesme  je  vois  de  fortes  pré- 
somptions du  contraire,  je  ne  puis  estre  d'avis  de  luy  procurer  un 
autre  dédommagement  que  celuy  des  frais,  qui  peuvent  monter  à  2  ou 
3,000  tt  ;  mais  la  proposition  qu'il  fait  de  luy  accorder  le  sol  pour  livre 
d'une  imposition  faite  et  consommée  dès  l'hiver  passé  ne  convient  nul- 
lement à  la  conjoncture  présente.  ■> 


1597.  1/.  iiE  Bezons,  intendant  à  Bordeaux, 

AU   COSTRVLEUR  GÉNÉRAL. 

16  Février  11197. 

" Ce  n'est  point  M.  du  Vigier,  président  aux  enquestes, 

qui  a  donné  l'ordre  de  faire  payer  l'amende  aux  pères  des  en- 
fans  nouveaux  convertis  qui  ne  les  enverront  point  aux  ins- 
tructions; c'est  moy  qui  l'ay  mandé  aux  juges  des  lieux,  dans 
toute  cette  généralité,  dès  le  mois  de  novembre  iCgô,  après 
que  M.  de  Cbasteauneuf  me  l'eut  écrit  par  ordre  du  lîoy.  Il  y 
avoit  eu  un  ordre  précédent  pour  ne  la  faire  payer  qu'à  l'égard 
des  enfans  qui  n'auroient  pas  dix  ans;  la  lettre  de  M.  do  Cbas- 
teauneuf, de  l'année  1696,  a  expliqué  que  l'intenlion  du  llo\ 
estoit  jusqu'à  quatorze  ans;  c'est  ce  que  l'on  fait  exécuter  eu 
quelques  endroits,  où  les  curés  font  les  instructions  et  les  ca- 
téchismes. Je  vous  assure  qu'ils  n'en  font  point  dans  la  plupaii 
des  paroisses  à  la  campagne,  de  sorte  que  l'on  n'y  l'ait  payei- 
aucune  amende.  Je  crois  devoir  vous  rencb-e  compte  que  ja\ 
donné  l'ordre  que.  depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  la  Saint-.Martiu , 
les  juges  ne  donnassent  point  de  condamnations  contre  les  pèrt-s 
et  mères  pour  n'envoyer  pas  leurs  enfans  aux  instructions  ,  parce 
que  la  plupart  sont  obligés  d'estre  avec  leurs  enfons  à  la  cam- 
pagne, soit  pour  la  récolte,  les  vendanges,  ou  leurs  autres  af- 
faires. L'on  doit  regarder  Bergerac  comme  un  des  lieux  de  celte 
province  où  les  nouveaux  convertis  .sont  les  plusenteslés  de  leui' 
ancienne  religion;  je  ne  compte  pas  que,  dans  ladite  ville,  il  v 
ayt  vingt  nouveaux  convertis  qui  ayent  embrassé  la  religion  ca- 
tbolique  de  bonne  foy.  Je  ne  doute  point  que  cette  lettre  n'ayt 
esté  écrite  par  l'ordre  des  principaux  bourgeois  de  ladite  ville, 
qui  sont  ceux  qui  empeschent  les  nouveaux  convertis  des  pii- 
roisses  aux  environs  de  faire  leiu-  devoir,  et  qui  les  retiennent 
dans  leurs  anciens  sentimens.  en  leur  ins[)irant  qu'il  doit  \ 
avoir  par  le  traité  de  paix  des  stipulations  à  leur  égard.  Ils  ne 
manquent  pas  d'avoir  des  lettres  des  ministres  ou  des  fugitifs 
qui  sont  en  Hollande,  par  lesquelles  on  leur  marque  cette  nou- 
velle; ils  l'ont  tellement  persuadé  à  la  plupart  des  nouveaux 
convertis,  qu'ils  n'en  doutent  pas;  cela  les  confirme  dans  leur 
entestement 1 

1598.  M.  DE  BovriLLE,  intendant  à  Orléans, 

AU  Contrôleur  GÉyÉRAL. 

18  Février  1697. 

Les  adminislraleurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Dourdan,  (|ui 
a  été  rétabli  par  les  soins  de  S.  .V.  R.  Monsieur  et  de 
M""  la  grande-ducliesse  de  Toscane,  demandent  la  création 
d'une  foire  et  ia  permission  d'y  lever  dos  droits  sur  les 
bestiaux,  le  vin,  les  grains  et  les  légumes. 

Ces  droits  ne  seraient  qu'une  source  constante  de  con- 
testations, et,  d'autre  part,  si  la  foire  était  franche,  elle 
ne  rapporterait  qu'un  médiocre  bénélice  à  l'Hôlel-Dien. 
Tout  autre  secours  vaudrait  donc  mieux,  comme  serait 
d'établir  des  octrois  à  Dourdan  et  d'en  concéder  un  liius 
aux  adminislraleurs. 
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1599.        1/.  DE  lA  Gbasge,  intendanl  en  Alsace, 

4i-  CoyTBÔLBVR  CÉ.SÉllAL. 

ig  Février,  i3  Mars  et  8  Avril  1697. 
Coiileslatioii  entre  l'entrepreneur  des  étapes  d'Alsace 
et  le  Magistrat  de  Strasbourg,  au  sujet  des  droits  d'entrée 
que  ce  dernier  a  le  droit,  par  un  privilège  spécial,  de 
lever  même  sur  les  approvisionnements  des  étapiers  et 
des  munitionnaires. 

1000.  1/.  BÉGOS,  iitteiidaiit  à  la  Rochelle, 

AC  Costrôlecr  césébal. 

33  Février  1697. 
Les  habitants  des  iies  abonnées  de  Brouage,  qui  sont 
déchargés,  depuis  1696,  de  toute  imposition,  n'ont  pas 
été  compris  dans  la  répartition  de  l'ustensile  et  du  four- 
rage que  paye  toute  la  généralité,  soit  pour  le  quartier 
d'hiver,  soit  pour  les  troupes  cantonnées  aux  frontières 
du  royaume;  mais,  lorsque  les  côtes  sont  menacées,  le 
maréchal  de  France  qui  commande  dans  la  province  fait 
camper  des  dragons  dans  les  iles,  et,  comme  le  fourrage 
coûte  1  2  et  i3  sols,  sur  quoi  le  Roi  ne  donne  que  5  sols, 
il  est  inévitable  que  les  habitants,  sous  peine  de  subir  des 
exécutions  militaires  qui  leur  coûteraient  beaucoup  plus, 
fournissent  le  surplus  et  remboursent  les  avances,  sans 
rejeter  cette  charge,  modique  d'ailleurs,  sur  les  autres 
élections,  qui  pavent  quatre  fois  davantage.  Il  n'y  a  là 
aucune  atteinte  aux  privilèges  des  iles,  puisque  c'est  un 
cas  extraordinaire,  et,  dans  toutes  les  occasions,  on  a 
soin  de  la\oriser  les  habitants.  Ainsi,  ils  viennent  d'être 
exemples  de  fournir  des  soldats  de  milice,  en  considéra- 
tion de  la  garde  qu'ils  font  sur  les  côtes,  et  bien  que 
l'arrêt  rendu  en  lôgô  n'en  fasse  point  mention. 

1601.  M.  .\lCOLAr, 

premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris. 

Al'    CoMTRÔLElR  GÉyÉRAL. 

2(5  Février  1697. 
trM.  le  procureur  général  de  la  Chambre  m'ayant  appris  que 
S.  M.  avoit  ordonné  à  .M.  de  Pomponne  de  faire  remettre  au 
Trésor  des  chartres  les  titres  qui  sont  cliez  M.  de  Torcy,  nous    | 
avons  cru  le  devoir  informer  de  la  jurisdiction  que  la  Chambre    1 
a  eue  de  tout  temps  sur  ce  dépost;  que  M.  le  procureur  général 
du  Parlement,  comme  trésorier  des  chartres.  y  doit,  en  consé- 
quence de  ses  lettres  de  provision  et  des  lettres  qui  réunissent 
cet  olfice  à  celuy  de  procureur  général  du  Parlement,  prester 
serment,  sans  quoy  il  ne  peut  exercer  un  oflice  où  il  ne  seroil 
pas  reçu.  Je  luy  présentay  là -dessus  un  mémoire  sommaire, 
dont  vous  voulez  bien  que  j  aye  l'honneur  de  vous  envovei' 
autant,  en  attendant  qu'on  puisse  vous  en  présenter  de  plus 
amples n 


1G02.  .1/.  DE  Vaiboirg,  intendant  à  Nancij. 

AU  Contrôleur  cÈyÉRAL. 

"8  Février  1697. 

Les  accusations  d'exactions,  de  violences,  etc.  portées 
contre  le  prévôt  de  Longwy  par  vingt-quatre  communau- 
tés du  gouvernement  sont  sans  fondement.  Ce  magistrat 
s'est  borné  à  suivre  les  ordres  de  M.  de  Barbezieux;  mais 
le  pays  qui  se  plaint  de  lui  est,  depuis  plus  d'un  an ,  dans 
un  tel  état  d'excitation  séditieuse  et  même  de  révolte, 
qu'il  a  fallu  le  punir  en  y  logeant  les  troupes  pendant 
l'hiver  et  en  mettant  en  prison  un  député  que  les  com- 
munautés avaient  voulu  envoyer  à  la  cour. 


1603. 


M.  DE  MiROMÉ.ML,  intendant  à  Tours, 

AU  CoyTRÔLECR  GENERAL. 


a  Mars  1697. 

frOn  a  autrefois  donné  en  ces  provinces  des  ordonnances 
pareilles  à  celle  de  .M.  Foucault,  intendant  à  Caeu,  qu'il  vous 
a  plu  nous  envoyer,  portant  défenses  de  ne  tuer  les  agneaux 
qu'après  avoir  produit  ime  dépouille  de  layne  en  maturité  ; 
mais  ça  esté  seulement  dans  des  conjonctures  de  mortalité  de 
bestiaux  extraordinaires,  et  pour  augmenter  l'espèce,  sur  le 
point  de  manquer*. 

trCette  année,  nonobstant  la  rigueur  de  l'hiver,  le  nombre 
très-médiocre  qu'il  y  a  de  moutons  en  Touraine.  Anjou  et  Maine 
s'est  bien  conservé.  Le  pays  estant  peu  propre  à  en  élever,  oti 
y  mange  beaucoup  d'agneaux,  parce  quds  ne  viennent  natu- 
rellement grns  et  sont  fort  petits.  La  layne  y  estant  de  mauvaise 
qualité  et  en  médiocre  quantité,  ne  sert  qu'à  faire  des  plus 
grosses  serges;  tout  ce  qui  s'en  met  en  œuvre  pour  la  draperie 
est  tiré  de  Beauce  ou  de  Berry,  pour  quoy  l'ordonnance,  qui  a 
esté  très-sagement  prononcée  pour  le  bien  du  conuuerce  d'une 
province,  ne  seroit  d'aucune  utilité  dans  celles  oîi  il  faut  faire 
venir  des  moutons  de  fort  loin  pour  la  consonunation  dans  les 
grosses  villes.  " 

*  M. d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers,  demanda,  le  3o  mars  1698, 
à  renouveler  cette  prohibition  dans  son  déparlement. 


160i.      .1/.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc . 

AU   CoSTRÔLEVR  GÉsÉrAL. 

3  Mars  et  3  Mai  11)97. 

Il  envoie  l'état  des  dettes  vérifiées  et  liquidées  pendant 
la  dernière  tenue  des  Etats,  ainsi  qu'un  règlement  dressé 
par  les  commissaires  du  Roi  en  vue  de  corriger  certains 
abus  dans  ce  travail  de  liquidation. 

Sur  les  questions  posées  par  le  syndic  général  de  la 
province,  il  est  d'avis  :  1°  qu'il  faut  rendre  aux  commis- 
saires le  pouvoir  exclusif  de  décider,  en  même  temps  qu'ils 
l'onl  la  v('rification,  si  les  dettes  doivent  porter  intérêts,  et 
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depuis  quelle  époque;  2°  que,  à  l'éjjard  ries  dettes  raye'es 
pour  mauvais  emploi,  les  créanciers  ne  puissent  plus  avoir 
recours  contre  les  communautés,  mais  seulement  contre 
ceux  des  habitants  qui  sont  personnellement  responsables 
pour  avoir  voté  l'emprunt  ou  s'être  obligés  en  garantie. 


160.5.  M.  DE  RiBEYRE, 

premier  président  de  la  Cour  des  aides  d'Auvergne, 

AV  CoyTBÔLEVR  GÉyÉRÀL. 

6  Mars  1697. 
Le  Conseil  de  ville  de  Clermont,  convoqué  par  le  maire 
en  assemblée  générale,  a  résolu  qu'on  solliciterait  la 
suppression  des  droits  d'entrée  établis  en  1691.  Les  ob- 
servations présentées  par  quelques  bourgeois  ou  par  des 
membres  de  la  Cour  ont  été  écartées  par  une  cabale,  à 
la  tète  de  laquelle  sont  les  officiers  du  présidial. 

(rLes  mesraes  motifs  qui  obligèrent  le  Conseil  à  désapprouver 
de  semblables  entreprises  subsistent  aujourd'huy.  Quelles  raisons 
nouvelles  pour  vouloir  renverser  cet  usage,  où  il  y  a  de  la  né- 
cessité et  de  l'utilité  à  le  faii'e  subsister? 

fr Cette  nécessité  paroist  par  l'égalité  dans  les  contributions 
aux  entrées,  au  lieu  que,  si  on  les  supprime,  on  ne  verra  qu'in- 
justice dans  les  rôles  que  l'on  sera  obligé  de  faire;  chacun  se 
plaindra  inutilement  de  sa  taxe,  personne  n'osant  entreprendre 
d'en  demander  la  réduction  par  comparaison  de  cotes,  à  cause 
de  la  haine  et  de  l'animosilé  que  cette  pratique  entraisne.  Et 
l'utilité  de  ces  droits  d'entrée  paroist,  non-seulement  en  ce  que 
les  officiers,  gentilshommes  et  privilégiés  ne  contribueront  plus 
par  les  rôles  aux  1 0,000  **  de  subsistance  auxquelles  ils  contri- 
buent par  les  entrées,  mais  encore  en  ce  que  les  communautés, 
qui  sont  au  nombre  de  vingt-deux  et  qui  composent  le  tiers  de 
la  ville,  sont  asservies  aux  droits  d'entrée,  et  que,  si  on  les 
abolit,  elles  ne  contribueront  à  aucune  nature  de  deniers  par 
eapitation.  Joint  à  cela  que  les  éclievins  et  collecteurs  n'ayant 
presque  jamais  esté  nommés  que  par  brigue,  l'imposition  a 
toujours  esté  inégaie,  en  sorte  que  plusieurs  gentilshommes  ou 
habitans  qui  avoient  quitté  la  ville  pour  se  retirer  dans  leurs 
terres  ou  maisons  de  campagne,  sont  revenus  après  rétablisse- 
ment de  ces  droits. 

tSI  on  est  obligé  de  faire  des  rôles,  qui  seront  de  3o,ooo", 
on  ne  sauroit  éviter  6  à  7,000^  de  non-valeurs,  qu'il  faudra 
i-éimposer  chacune  année;  car,  de  deux  mille  huit  cents  feux 
dont  la  ville  est  composée,  il  y  en  a  plus  de  douze  cents  qui 
sont  en  cotes  de  non-valeur  ou  cotes  de  5  sols;  outre  que  la 
difficulté  dans  la  levée  de  ce  qui  a  esté  imposé  depuis  l'éta- 
blissement des  entrées  fait  aysément  comprendre  l'impossibilité 
d'imposer  encore  80,000**  portées  par  le  bail  des  entrées,  et 
rombien  le  peuple  seroit  accablé. 

trQtie  si  les  droits  d'entrée  n'ont  point  produit  tout  ce  que 
l'on  s'estoit  proposé,  cela  vient  d'une  disette  générale  des  vins 
arrivée  depuis  cinq  ou  six  ans,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le 
bail  pourra  revenir  sur  le  pied  du  premier  par  l'abondance.  1 


1606.      Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité 
de  la  Rochelle 

AV   CoSnÔLEUB  GÉNÉRAL. 

9  Mars,  6,  16  el  37  Avril  1697. 

Ils  rendent  compte  des  démarches  qu'ils  ont  faites 
pour  revendiquer  les  droits  du  Roi  sur  un  trésor  trouvé 
dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Courcoury,  où  l'on 
croit  que  la  justice  appartient  au  domaine  royal*. 

*  Suivant  une  lettre  écrite  le  6  avril ,  par  le  propriétaire  du  terrain , 
Je  Roi  n'avait  aucun  droit  sur  ce  lieu,  et,  aux  termes  du  droit  écrit, 
une  moitié  du  trésor  devait  appartenir  au  possesseur,  l'autre  aux  parti- 
culiers qui  l'avaient  découvert,  mais  rien  au  seigneur  dominant  de  la 
terre.  Le  trésor,  qui  était  enfoui  dans  une  butte  de  terre,  se  composait 
d'ouvrages  d'or  antiques,  qui  avaient  été  aussitôt  détournés  et  vendus 
clandestinement.  Le  Parlement  de  Bordeaux  évoqua  la  procédure  qui 
s'ensuivit,  aux  dépens  des  trésoriers.  (Lettre  des  trésoriers,  du  1 3  mai.) 

Voir,  au  sujet  d'un  trésor  de  monnaies  anciennes  d'Espagne  trouvé 
dans  un  faubourg  de  la  ville  de  Lescar,  diverses  lettres  de  l'intendance 
de  Béarn,  du  h  au  8  avril  1G98. 


1607. 


M.  DE  BouviLLE,  intendant  à  Orléans, 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 


16  Mars  1697. 

rrj'ay  environ  100,000**,  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
offrir  d'employer  en  rentes  sur  la  ville  ou  sur  les  postes ,  ou  en 
telle  autre  chose  qu'il  vous  plaira.  Je  voudi-ois  pouvoir  vous 
marquer  plus  essentiellement  mon  attachement  et  ma  reconnois- 
sance,  en  y  employant  tout  mon  bien,  si  je  l'avois  en  argent. 
Ordonnez-nioy  donc,  s'il  vous  plaist,  où  vous  voulez  que  je  lasse 
porter  celte  somme.  Je  vous  supplie  de  vouloù"  bien  ordonner 
qu'on  expédie  l'ordonnance  des  6,000**  de  pension  que  vous 
m'avez  procurées,  et  de  la  voidoir  faire  assigner  sur  les  rece- 
veurs généraux  d'Orléans,  afin  que  je  puisse  joindre  ces  6,000** 
avec  le  reste. " 

1608.  Le  CoyTRÙLEVR  gÉxÉbal 

au  sieur  Barolet,  inspecteur  des  manufactures  à  Tours. 

17  Mars  i'i97- 

Deux  points  principaux,  dans  ses  rapports  sur  le  com- 
merce des  soieries  à  Tours,  méiitent  l'attention. 

ftLe  premier  est  l'obligation  dans  laquelle  sont  les  maislres 
ouvriers  en  soye  de  tirer  de  Lyon  les  soyes  dont  ils  ont  besoin; 
mais ,  sur  ce  chef,  les  plaintes  qu'ils  font  ne  sont  pas  aussy  bien 
fondées  qu'ds  le  pensent,  car,  sans  parler  des  règlemens  qui  ont 
esté  faits  dans  tous  les  temps  sur  cela,  auxquels  il  ne  convien- 
droit  pas  de  toucher,  c'est  la  voye  la  plus  droite  et  la  plus  aysée 
qu'ils  puissent  prendre  pour  avoir  des  soyes  du  Levant,  les- 
quelles viennent  par  mer  à  Marseille,  et,  de  plus,  ils  peuvent 
tirer  les  soyes  de  Languedoc ,  Provence  et  Dauphiné ,  par  Can- 
nât et  par  Vichy,  suivant  un  arrest  de  l'année  1687 

ff  La  deuxième  chose  qui  mérite  attention  regarde  la  fabrique 
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et  les  largeurs  des  étoffes.  D  est  ^Tay  que.  depuis  quelques 
aimées,  jav  reçu  beaucoup  de  plaintes  des  étoffes  de  cette  ma- 
nufactnre  et  que  la  réputation  qn  elle  a  eue  autrefois  est  bien 
diminuée.  Les  négocians  qui  font  commerce  de  ces  étoffes  dans 
les  pavs  étrangers  prétendent  qu'ils  n"y  en  envoyent  plus  autant 
qu'As  en  envovoient  autrefois,  et  que  les  étrangers  n'en  veulent 
pas  prendre,  à  cause  du  peu  de  leirgeur  que  les  marchands  ou- 
MÏers  en  soye  donnent  à  leurs  étoffes.  Il  est  important  que  vous 

vous  appliquiez  à  feire  réformer  peu  à  peu  ces  abus Vous 

vous  comporterez,  à  cet  égard,  avec  prudence  et  douceur,  et 
ferez  faire  les  cbangemens  qu'il  conviendra  dans  la  fabrique 
desdites  étoffes  peu  à  peu,  sans  fatiguer  les  marchands  ouvriers 
ni  arrester  en  rien  letir  commerce.  Vous  me  rendrez  compte 
de  temps  en  temps  de  ce  que  vous  ferez  à  ce  sujet  et  des  soins 
que  vous  y  donnerez,  estant  bien  ayse  d'en  estre  exactement 
informé* s 

*  Autres  lettres,  da  même  jour,  à  M.  de  Miroménil,  intendant  à 
Tours,  el  du  21  octobre,  à  iïnlendanl  et  à  l'inspecteur. 

Le  i3  février  précédent,  le  contrôleur  général  écrivait  au  même  in- 
tendant et  à  M.  d'Herbigny  (  Lyon  )  que  les  brocards  d'or  et  d'argent  et 
des  soieries  de  la  Hollande  avaient  seuls  la  vogue  un  Espagne,  depuis 
que  les  fabricants  français  se  relâcbaienl  sur  la  largeur  ou  ia  qualité  de 
leurs  produits,  et  qu'on  ne  se  préoccupait  pas  assez,  dans  les  façons, 
de  satisfaire  le  goût  des  Espagnols.  Il  les  chargeait  de  faire  une  enquête 
sur  ce  point,  avec  le  concours  des  principaux  marchands  et  ouvriers. 

Suivant  une  lettre  du  37  octobre  1 696.  à  M.  de  Miroménil,  les  fa- 
bricants donnaient  pour  prétexte  que  les  marchands ,  qui  achetaient  les 
étoffes  au  poids,  préféraient  les  plus  légères,  el  que,  pour  assurer  la 
force  du  tissu ,  on  se  trouvait  obligé  d'en  diminuer  la  largeur. 

Snr  ce  même  sujet  de  la  largeur  des  étoffes,  pour  les  draps  et  les 
élames  destinés  à  faire  des  manteaux,  voir  une  lettre  du  aô  janvier 
1 697,  à  M.  de  la  Ramie,  lieutenant  général  de  police  à  Paris. 


1609.       M.  DE  MmoMÊyiL,  intendant  à  Tours, 

ÂC  CoyTBÔLEVB  GÉyÉEAL. 

17  Mars  1697. 

H  explique  que  c'est  au  procureur  du  Roi  du  présidial , 
et  non  à  celui  de  l'hôtel  de  ville,  de  fixer  le  prix  de  la 
viande  que  les  administrateurs  de  l'hôpital  générai  du 
Mans  vendent  aux  malades  pendant  le  carême,  le  fait 
étant  du  ressort  de  la  police  générale*. 

*  Voir  une  lettre  écrite  par  ie  contrôleur  général,  le  zâ  février  pré- 
cédent, à  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Rouen.  Il  y  avait  dans 
celle  vHie  un  boucher  autorisé  spécialement  à  vendre  ia  viande  pendant 
le  carême. 

I(il0.    M.  VE  LA  BoL'r.DoyiAyE,  intendant  à  f'oueri. 

Ai   CoSThÔLEVr.  GÉSÉHJL. 

17  Mars  1097. 

-En  vous  renvoyant  lepiacet  de  M.  le  marquis  de  la  Lande, 
j'auray  l'hormeur  de  vous  dire  que  les  habitans  de  la  paroisse 
de  .Saiot-Saire  n'ont  taxé  à  05  *  les  occupans  de  la  ferme  qu'il 
a  dans  cette  paroisse,  que  parce  que  M.  le  marquis  de  la  Lande, 
qui  fait  eetle  occupation  par  ses  domestiques,  en  fait  une  autre 


depuis  longtemps  dans  la  paroisse  de  Barc.  mesme  élection, 
par  laquelle  il  consomme  son  privilège.  C  est  ce  qu'il  n  a  pas 
exposé  dans  son  placet .  et  les  règlemens  portent  qu'on  doit . 
en  ce  cas-là,  payer  la  taille  de  la  seconde  occupation.  S'il  avoil 
à  se  plaindre,  ce  devroit  estre  à  l'élection  et,  par  appel,  à  la 
Cour  des  aydes*.5î 

*  Certains  privilèges  n'étaient  valables  que  pour  une  exploitation  de 
qnatre  charrues  au  plus,  el,  en  cas  d'excédant,  les  consuls  pouvaient 
imposer,  sauf  à  l'élection  à  juger  la  contestation.  (Lettre  de  M.  d'Or- 
messon,  intendant  en  Auvergne,  9  juillet  1696:  lettre  de  M.  Bignon, 
intendant  à  .\miens.  10  mai  1699.) 


1611. 


Les  sieurs  Bioy  et  C",  raffineurs  à  la  Rochelle, 
ài  CofTBÔLEvn  gèséral. 


17  Mars  1697. 

Le  bureau  des  fermes  refuse  de  délivrer  des  cerlificals 
pour  l'aire  sortir  du  royaume  des  sucres  en  pain  raffinés 
à  ia  Rochelle,  el  de  restituer  les  9**  par  quintal,  con- 
formément à  l'arrêt  de  1 68i.  Les  commis  prétendent  que 
ces  sucres  viennent  de  prises  faites  sur  l'ennemi  et  que 
l'arrêt  doit  s'appliquer  exclusivement  aux  mascouades 
1    des  colonies  françaises.  Cependant    il  est  prouvé  que 
j    plus  d'une  moitié  des  sucres  en  question  sont  de  cette 
I    dernière  provenance,  et  ce  n'est  là  qu'une  suite  des  dif- 
ficultés que  les  fermiers  renouvellent  sans  cesse  dans 
l'exécution  de  l'arrêt. 

I  rAu  reste,  nous  vous  suppUons  de  remarquer  que  cette 
consommation  que  nous  faisons  des  mascouades  de  prises  n'est 
que  passagère  et  que  MM.  les  fermiers,  qui  ont  toujours  eu 
tant  de  répugnance  à  la  restitution  dont  il  s'agit,  n'entendent 
pas  eux-mesmes  l'intérest  des  fermes,  puisque,  s'opposant  à 
la  consommation  desdites  mascouades  dans  le  royaume,  ils 

'    privent  le  Rov  des  droits  d'entrée  qui  luy  en  reviennent,  estant 

I  permis  de  les  charger  pour  les  pays  étrangers  sans  en  payer. 
D'ailleurs,  il  y  a  encore  plus  d'avantage  pour  les  droits  de 
S.  M.  de  coDsoHjmer  des  mascouades  angloises  que  de  celles  de 
nos  colonies,  attendu  que  les  premières  payent  6  **  par  quintal . 

,  et  les  autres  seulement  4  **,  en  sorte  que,  jjour  les  convertir  en 
sucre  raffiné,  il  en  faut  deux  quintaux  et  demy,  qui  payent 
i5^  de  droits,  pour  en  faire  un  quintal  de  raffmé,  sur  lequel 

I  on  restitue  9**;  et,  de  celles  de  nos  c/j|onies,  il  en  faut  ti'ois 
quintaux,  estant  moins  bonnes,  lesquels  trois  quintaux  ne 
payent  que  12  ".» 


1612. 


Le  Costbôlevr  gékébai, 
aux  Inlendantit. 


18  Mars  1^97. 

'Le  liov  a  esbi  ird'oivné  <pj"il  y  a  des  personnes  dans  vostre 
f'énéi'alité  qui  retardent  de  faire  enregistre)'  leurs  armoiries, 
dans  la  crainte  d'estre  un  joui-  inquiétés  jwur  les  avoir  portées 
d'une  manière  qui  pourroit  ne  leur  pas  convenir.  Faites  en- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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teniire,  je  vous  prie,  dans  toutes  les  occasions,  que  ceux  qui 
auront  fait  enregistrer  leurs  armes ,  de  quelques  pièces  qu'elles 
soient  composées .  nont  aucune  chose  à  craindre  pour  le  passé 
ni  pour  l'avenir,  et  que  la  crainte  ne  doit  estre  au  contraire 
que  pour  ceux  qui  n'auront  pas  fait  faire  cet  enregistrement, 
parce  que,  si  lintention  du  Kov  est  jamais  de  faire  rechercher 
ceux  qui  ont  pris  des  armes  sans  titre,  cette  recherche  ne  tom- 
bera que  sur  ceux  qui  n'v  auront  point  esté  confirmés  par  1  en- 
registrement qu'ils  en  aiuiDnt  fait,  en  exécution  de  la  déclara- 
tion, et  que  cette  recherche,  suivant  les  anciennes  ordonnances, 
sera  infiniment  plus  forte,  par  le  payement  des  amendes  por- 
tées par  ces  mesmes  ordonnances  contre  ceux  qui  en  auront 
pris  sans  la  permission  par  le  passé  *.  i 

*  Sur  différents  détails  de  l'eiéoutioD  de  cet  édit,  tels  que  :  l'enre- 
«nstrenient  des  ornemeols  extérieurs  de  i'écn;  les  poursuites  contre  les 
particuliers  que  leur  nom  seul  faisait  présumer  rde  condition  à  porter 
des  armoiries, "  ou  contre  les  communautés  d'arts  et  méliers:  le  droit 
des  traitants  à  inter»  enir  dans  les  levées  de  scellés  et  les  confections  d'in- 
venlaires.  pour  véri6er  si  la  vaisselle  ou  les  meubles  étaient  armoriés;  la 
perception  des  taxes  suirant  la  qualité  et  le  titre  du  dédarant,  etc.,  voir 
plusieurs  lettres  du  contrôleur  général  :  à  M.  de  Bezons  (  Bordeaux)  et  à 
M.  Bi,';non  (Amiens),  a8  janvier  et  i  S  mars  ;  à  M.  de  Mad^^  s  (  Flandre 
maritime),  16  septembre;  à  M.  le  Camus,  lieutenant  civil  à  Paris, 
i"juillet:  à  M.  Larcherf  Champagne),  3  septembre,  etc.;et  la  corres- 
pondance des  intendants  :  M.  Trobat  ( Roussillon ) ,  6  novembre;  M.  de 
Nointel  (Bretagne),  17  avril,  etc. 


les  commis  des  fermes  qui  avoient  constume  de  spécifier  dans 
les  acquits-à-caation  toutes  les  marchandises  confisquées,  n'en 

expriment  plus  que  le  poids,  sans  en  indiquer  la  ([uaLté 

r  J'ose  vous  assurer  par  avance  que  ce  sera  tm  moven  pour 
empescher  cet  empressement  si  ordinaire  et  si  suspect  de  faire 
venir  à  Paris  les  marchandises  de  contrebande  qm  s'arrestent 
sur  la  frontière,  puisqu'on  a  tout  sujet  de  croire  que  le  véri- 
table motif  de  ce  transport  n'est  autre  que  d'éviter  les  magasins 
des  provinces,  dont  NLM.  les  fermiers  généraux  ne  sont  pas  les 
maistres,  au  lieu  qu'estant  confondues  dans  les  magasins  de  ta 
douane  de  cette  ville,  dont  ils  disposent  à  leur  gré.  ils  s^int 
plus  libres  d'en  faciliter  les  versemens  et  la  consommatioQ**.-; 

*  Conformément  aux  ordres  réitérés  et  sévères  du  contrôleur  gé- 
néral ,  toutes  les  toiles  peintes ,  tant  celles  qui  étaient  à  l'entrepôt  des 
fermes,  que  celles  qu'on  avait  saisies  chez  les  marchands,  furent  brû- 
lées en  place  publique,  alors  même  que  les  détenteurs  prétendaient ,  sans 
preuves  suffisantes,  mais  avec  quelque  vraisemblance,  les  tenir  de  la 
Compagnie  des  Indes.  (Lettres  du  a3  juin  et  du  -  juillet.)  Lne  mer- 
cière ftit  condamnée  à  S.ooo**  d'amende,  pour  avoir  vendu  dix-sept 
pièces  de  toile  après  la  perquisition  des  commissaires  ;  mais ,  comme 
elle  offrit  de  représenter  ces  mêmes  pièces  et  de  les  livrer,  M.  d'.\rgen- 
son  sollidta  pour  elle,  par  extraordinaire,  la  décharge  de  Taraende. 
(Lettre  du  i  août.)  Voir,  sur  d'autres  condamnations,  une  lettre  de 
M.  d'ArgensoQ,  accompagnée  de  pièces,  du  10  février  1698. 

**  La  proposition  fut  approuvée  par  le  contrôleur  général ,  qui  en 
donna  avis  aux  fermiers,  sans  recourir  à  un  arrêt. 


lt>13.   -1/,  d' AnGEysoy ,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AU  CoyTRÔLECB  CÉV£/UI. 

'ii  Mars,  9  et  16  Juin  1697. 

Malgré  ies  an'èts  qui  sont  tous  précis  sur  le  fait  de 
la  deslruction  des  toiles  peintes  des  Indes,  les  fermiers 
généraux  en  détiennent  une  grande  quantité,  qui  pro- 
viennent de  confiscations  et  qu'ils  espèrent  revendre  à 
l'étranger.  Outre  les  dangers  que  présente  cette  réexpor- 
tation, il  est  nécessaire  d'arrêter  par  un  exemple  d'éclat 
la  mode  qui  semble  revenir  de  ces  sortes  d'étofies  *. 

rCes  messieurs  affectent  depuis  quelque  temps  de  cacher  au 
sieur  Savarv  toutes  les  marehandises  que  l'on  saisit  aux  entrées. 
Le  moyeu  dout  ils  se  servent  poiu-  cela,  c'est  de  les  faire  porter 
directement  dans  leiu-  bui-eau,  et  vous  jugerez  aysément  qu'il 
en  peut  arriver  pUisiem-s  inconvéniens ,  timt  pour  le  débit  des 
étoffes  proliibées,  tpie  par  rapport  aux  livi-es  défendus.  11  seroit 
facile  de  prévenir  ces  abus,  s'd  vous  pUiisoit  d'oixlonner  que 
toutes  les  mai-chandises  saisies  seront  déposées  dans  un  maga- 
sin particidier,  sous  deux  clefs,  dout  il  y  eu  am-oit  une  entre  les 
mains  de  MM.  les  fermiers  généraux,  et  l'autre  entre  celles  du 
sieiu-  Savwy,  inspecteur.  Cet  usage  est  mesme  étabh  dans  les 
prt>vinces.  par  im  règlement  général  que  MM.  les  fermiers  ont 
sollicité;  ainsy.  ils  ne  poiurimt  pas  se  plainch-e.  lorsque  vous 
leur  en  prescrirez  l'observation.  Cet  ordre  est  d'autant  plus  né- 
cessiùre,  qu'ils  paroisseut  vouloir  prembe  de  nouvelles  précau- 
tions jHJur  oster  aiLx  inspecteurs  la  coimoissauce  des  marchim- 
dises  qu'ils  fout  saisir,  et  ce  qui  le  fait  juger  iiiusy.  c'est  que 


1614.        M.  DE  MiromÉsil,  intendant  à  Tours. 

AL    CoyTKÔLErn  GÉy ÉBAL. 

26  et  37  Mars,  7  et  1  ^  AiTÎl  1097. 

Deux  banquiers  de  Tours  se  sont  enfuis  eu  faisant  ban- 
queroute. Beaucoup  de  marchands  de  soie,  dont  le  com- 
merce était  déjà  fort  réduit,  sont  compromis,  et  une 
partie  des  ouvTters  à  façon  se  trouvent  sans  ouvrage  *. 

Les  intéressés  ou  employés  aux  affaires  du  Roi  qui 
avaient  leur  argent  chez  ces  banquiers  prétendent  invo- 
quer un  privilège;  mais  on  ne  peut  que  veiller  à  ce  que 
les  fonds  envoyés  auxdits  banquiers  pour  les  remettre  aux 
receveurs  généraux  ou  aux  traitants  ne  soient  point  con- 
fondus avec  les  effets  saisis  par  ies  créanciers. 

L'un  des  banqueroutiers,  qui  s'était  retiré  à  l'abbaye  de 
Saint-Mahé.  près  Brest,  et  contre  lequel  les  créanciers 
avaient  envoyé  la  maréchaussée,  a  été  saisi  conformément 
aux  ordres  du  Roi ,  par  les  soins  de  M.  l'intendant  de  la 
marine. 

*  Suivant  une  lettre  du  3o  mai ,  cinq  cents  familles  se  trouvèrent 
sans  travail  ni  movens  de  subsistance,  et  M.  de  Miroménil  dut  remon- 
trer aux  patrons  qu'il  était  urjent  non-seulement  de  soulager  les  ou- 
vTiers  par  des  charités,  mais  de  les  emplover  de  façon  ou  d'autre.  La 
communauté  des  maîtres  marchands  et  ouvriers  en  draps  d'or,  d'ar- 
^nt  et  de  soie  s'assembla,  par  les  soins  de  l'intendant,  et  prit  la 

délibération  suivante  :  » Lesdits  sieurs  comparans  ont  dit  qu'il? 

estiment  d'engager  les  marchands  maistres  dudit  estât  qui  ont  congédié 
leurs  ouvriers  depuis  le  mois  de  janvier  dernier  de  coatribuer  à  leur 


fiàS 


CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


subsistance  et  à  celle  de  leurs  familles  pour  une  moitié,  espérant  que 
le  public  voudra  bien  contribuer  pour  l'autre  moitié  ou  les  employer 
à  quelques  ouvrages  publics;  et,  pour  engager  les  autres  marchands 
maislres  dudit  estât  de  retenir  les  ouvriers  qu'ils  ont  encore,  qu'ils 
ne  contribueront  point  à  l'autre  moitié  de  la  nourriture  desdits  ouvriers 
pendant  qu'ils  n'en  mettront  aucun  dehors,  ce  qui  n'aura  heu  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  n'en  ont  point  encore  congédié;  que  ladite  contri- 
bution se  doit  faire  à  raison  de  /i  sols  par  jour  pour  chacun  maistrc 
compagnon  travaillant  à  façon,  dont  il  sera  payé  moitié  par  lesdils 
maistres  qui  les  ont  congédiés  et  l'autre  moitié  par  le  public.  Ne  se- 
ront compris  dans  ladite  contribution  les  ouvriers  contre  lesquels  les 

maistres  ont  eu  de  justes  sujets  de  donner  rongé n  (Lettre  du 

1  a  juin.)  —  Quant  à  la  manière  d'exciter  la  charité  publique,  le  con- 
trôleur général  ordonna  d'employer  toutes  les  voies,  sauf  un  arrêt. 


1615.  M.  LE  \ayer,  intendant  à  Moulins, 

AU  CoUTROLEVB  CÊhÉML. 

3  Avril  1O97. 

Le  fermier  du  bac  de  Moulins  a  souffert  une  perte 
considérable  dans  la  perception  des  droits  de  péage,  par 
suite  de  la  très-grande  sécheresse,  puis  de  la  gelée,  qui 
ont  rendu  la  rivière  guéable  pendant  plus  de  la  moitié 
de  Tannée;  cela  est  constaté  par  procès-verbal  des  tré- 
soriers de  France,  et,  bien  que  le  bail  porte  en  termes 
exprès  que  l'adjudicataire  ne  pourra,  pour  quelque  rai- 
son que  ce  soit,  réclamer  aucune  diminution,  il  serait 
juste,  vu  les  circonstances  extraordinaires,  de  lui  re- 
mettre trois  mois  de  son  fermage. 

rrLes  maire  et  écbevins  ont  paru  fort  éehaufJ'és  pour  s'oppo- 
ser à  cette  diminution.  .  . .;  mais  je  suis  obligé  de  vous  mar- 
quer que  la  cause  de  leur  grand  zèle  vient  nussy  en  partie  de 
ce  que  l'adjudicataire  ne  leur  a  point  donné  le  siicre  qu'ils  ont 
prétendu  leur  eslre  di'i  pour  l'adjudication  de  ce  bail,  sur  ce 
•ju'ayant  appris  que  ce  prétendu  droit  niontoit  à  plus  de  /loo** 
d'argent,  je  luy  fis  défense,  lors  de  f adjudication,  d'en  payer 

aucun Il  est  d'usage  dans  les  fermes  du  Roy  que,  (piand 

les  fermiers  souffrent  des  pertes  excessives  et  cpi'on  ne  prévoit 
pas  ordinairement ,  on  leur  accorde  quelques  diminutions  ;  mais 
c'est  une  pure  grâce,  qui  dépend  uniquement  de  S.  M.,  et  c'est 
pourquoy  je  n'ay  point  voulu  écouter  ledit  adjudicataire  et  j'ay 
cru  qu'il  devoit  tenir  de  vous  celle  de  la  diminution  qu'il  de- 
mande. Il  est,  d'ailleurs,  si  pauvre,  que,  (juand  on  le  traiteroit 
à  la  rigueur,  et  ses  cautions ,  on  auroit  assez  de  peine  h  le  faire 
payer,  s'il  n'est  aydé*.» 

*  «Néant.» 


161C. 


M.  DE  Baghols,  intendant  en  Vlnndn 
AU  Contrôleur  gÈhÈral. 


11  Avril  1697. 


rrLes  fripiers  de  mon  département  présentèrent,  il  y  a  trois 
ou  quatre  ans,  un  placet  au  Roy,  et  demandèrent  à  S.  M.  la 
permission  de  faire  des  habits  neufs,  ainsy  que  les  tailleurs; 
ce  placet  me  fut  renvoyé  par  .M.  de  Barbezieux .  pour  avoir  mon 


avis;  il  fut  conforme  à  la  prétention  desdits  fripiers,  et  néan- 
moins la  réponse  fut  que  le  Roy  n'avoil  pas  jugé  à  propos 
d'accorder  cette  permission.  J'avois  cru,  ainsy  que  je  crois  en- 
core, qu'on  pouvoit  avec  justice  leur  donner  cette  liherté  dans 
les  villes  où  les  tailleurs  ne  sont  point  en  corps  de  métier,  mais 
qu'il  n'estoit  pas  raisonnable  de  permettre  aux  fi-ipiers  de  fiu're 
des  habits  neufs  dans  celles  où  les  tailleurs  composent  un  style, 
ou  corps  de  métier. 

(rJe  vous  rends  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  af- 
faire, poiu-  satisfaire  à  l'ordre  que  M"'"  la  duchesse  de  Humières 
m'a  donné  de  vostre  part,  n 


1617. 


M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 

AU  COXTRÔLEVR  cÉxÉRAL. 


i5  Avril  it)97. 

Il  a  taxé  d'office  à  1,000  t^,  sur  le  rôle  de  l'ustensile, 
un  riche  bourgeois  de  Poitiers,  pour  le  forcer  à  prendre 
des  lettres  de  noblesse.  Le  bourgeois  forme  opposition  au 
rôle  et  assigne  par-devant  le  Conseil  les  maire  et  écbe- 
vins de  la  ville,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  compétents  pour 
soutenir  une  taxe  d'ollîce  faite  par  l'intendant.  Le  con- 
trôleur général  est  prié  de  pourvoir  à  ce  qu'on  ne  pro- 
nonce point  de  défaut  contre  les  défendeurs. 


1618.  .')/.  iS'.4.v.so.v ,  intendant  à  Montauban , 

AU  CoSTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

17  Avril  itÎ97- 

Rapport  sur  le  droit  de  visite  dû  par  les  communautés 
aux  inspecteurs  des  milices. 


1619.      M.  DE  SouRDis,  commandant  en  Guijenne, 
AU  Costrôleur  gÉsÉral, 

7  Mai  1C97. 

nie  viens  d'apprendre  par  le  syndic  du  pays  de  Labour  qu'il 
est  arrivé  une  petite  émeute  à  deux  villages  près  de  Rayonne, 
et  cela  par  un  malentendu,  et  non  par  aucun  esprit  de  rébel- 
lion, et  essentiellement  je  ne  crois  pas  que  l'on  ayt  dû  pousser 
le  chasliment  à  cette  extrémité  que  de  pendre  un  vieillard  par 
les  pieds,  après  avoir  esté  tué  paries  soldats,  et  encore  moins, 
de  faire  pendre  un  homme  vif,  qui  n'estoit  pas  en  assez  grosse 
troupe,  et  mesme  ils  fuvoient  à  la  vue  des  soldats.  Le  vaiel 
d'un  ingénieur  de  Rayonne,  qui  ferme  témérairement  la  porte 
d'une  église  en  jour  de  feste,  et  un  garde  de  M.  le  duc  de  Gra- 
mont  pris  de  vin  en  sont  la  cause,  ce  qui  ne  peut  regarder 
le  service  du  Roy  et  me  fait  croire  que  M.  de  Gibaudière  a 
esté  un  peu  vite  en  besogne.  C'est  un  pays  de  frontière,  qui 
ne  se  conserve  pas  fidèle  au  Roy  par  la  rigueur,  outre  qu'il 
me  semble  que  M.  de  Gibaudière,  simple  lieutenant  de  Roy. 
pouvoit  me  donner  avis  de  ce  cas.  et  le  devoit  mesme  par  lui 
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courrier,  el,  cependant,  arrester  quplijiies-uiis  des  attroupés, 

[lour  estre  jugés  dans  les  formes 

(f Depuis  ma  lettre  écrite,  il  me  vient  une  pensée  plus  juste 
(pie  la  première  peut-eslre  :  ce  que  le  sieur  de  Gibaudièi-e 
a  l'ait  estant  irréparable,  une  censure  publique  de  sa  conduite 
[lourroit  produire  de  mauvais  effets  ;  les  Basques  sont  hardis  et 
entrepreiians,  et  ils  prendroient  cela  pour  un  préjugé  qu'ils  ont 
raison  en  tout;  et  ainsy.  je  crois  que  la  politi(jue  doit  l'empor- 
ter cette  fois  sur  la  justice,  et  néanmoins  luy  faire  connoislre 
qu'il  s'est  un  peu  oublié  dans  cette  occasion  *.  " 

*  Le  contrôleur  géuéral  écrit  à  la  marge  de  cette  lettre  :  «'Luy  ré- 
pondre qu'en  cas  pareil  l'ordre  seroit  trop  long  à  venir,  et  que  cela  ne 
liiminue  rien  de  la  subordination. n 

Voir  les  rapports  envoyés,  le  4 ,  le  .5  el  le  7,  par  les  officiers  du  bail- 
liage de  Labour,  le  syndic  général  du  pays,  M.  de  Gibaudière,  lieu- 
tenant de  Roi  à  Bayonne,  el  M.  de  Bezons.  Le  soulèvement  avait  été 
provoqué  par  l'édit  relatif  à  l'enregistrement  des  armoiries,  que  les 
peuples  du  pays  de  Labour  et  leurs  voisins  de  basse  Navarre  prenaient 
pour  une  gabelle.  M.  de  Bezons,  qui  approuvait  la  conduite  du  lieule- 
iiant  de  Roi,  fut  chargé  déjuger,  avec  des  gradués,  quelques  séditieux 
mis  en  prison,  mais  ceux  des  liabitants  qui  s'étaient  enfuis  furent  invi- 
tés à  rentrer  dans  leurs  villages. 

.Sur  les  faits  qui  s'étaient  passés  dans  la  basse  Navarre,  voir  le  rap- 
port de  M.  Pinon,  à  la  date  du  4  mai.  Les  paysans  s'étaient  d'abord 
ameutés  contre  le  commis  des  droits  de  jaugeage. 


1()"20.  -1/.  Trobat,  intendant  en  Roussillon, 

AC  CoyTBÔLELn  (lÉsÉRAL. 

10  Mai  1697. 

Il  envoie  un  mémoire  sur  les  moyens  de  rétablir  ie 
commerce  entre  ie  Roussillon  et  la  Catalogne. 


H)21 .  /.,('  sieur  G'e/îi/.i/.v,  intéressé  aicr  fermes ,  à  lu  Rochelle, 

AV  Coy'TnÔLElR  GÉNÉRAL. 

18  Mai  11)97. 

trLa  Compagnie  m'a  envoyé  vostre  réponse  du  17  avril  au 
mémoire  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous  présenter  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  fret  aux  vaisseaux  suédois  et  danois  qui 
chargeront  du  sel.  Elle  prétend  qu'un  vaisseau  en  déclaration 
il  la  Rochelle,  qui  y  décharge,  doit  les  5o  sols;  que  ce  vaisseau 
allant  charger  du  sel  à  BroUcige  ou  en  l'isle  de  Ré,  doit  encore 
y  payer,  ou  consigner  les  droits  de  fret,  prétendant  que  ce  sont 
deux  voyages  et  que,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  déclara- 
tion du  fret,  les  droits  de  5o  sols  sont  dus  pour  autant  de 
vnvages  déport  en  port,  mesme  au  dedans  du  royaume. 

"Je  dois  vous  observer  qu'il  est  d'usage,  depuis  l'établisse- 
ment des  droits  de  fret,  de  ne  faire  [layer  qu'un  seul  droit  aux 
iiiaistres  des  vaisseaux  qui  déchargent  à  la  Roclielle  et  vont 
charger  à  Marans,  Charente,  isie  de  Ré  et  Rrouage,  tous  ces 
ports  n'estant  regardés  que  pour  un  seid.  H  n'en  est  pas  de 
niesnie  pour  les  vaisseaux  qui,  ayant  déchargé,  vont  charger 
à  Bordeaux,  estant  une  autre  province.  Je  n'ay  pas  cru  devoir 
faire  aucun  changement  à  un  usage  établi  sans  avoir  l'honneur 


de  vos  ordres  plus  précis,  devant  vous  observer  que  la  Rochelle 
n'est  un  port  de  chargement  pour  les  vaisseaux  étrangers,  n 


1622. 


M.  Piyoy,  intendant  en  Béant, 

AU  CoyTRÔLEVR  CÉyÉRAL. 


18  Mai  1G97. 

Il  propose  de  confirmer  par  un  arrêt  du  Conseil  un 
règlement  déjà  ancien  des  États  de  Béarn,  qui  défend  à 
tous  membres  de  cette  assemblée  de  faire  aucune  brigue 
pour  y  obtenir  des  charges  ou  des  commissions,  à  peine 
de  perdre  le  droit  d'entrée. 

L'un  des  barons  a  entrepris  de  faire  destituer  le  Irc'- 
sorier;  déjà,  en  iGgS  ,  une  pareille  cabale  s'était  formée 
pour  chasser  les  syndics,  parce  qu'ils  avaient  travaillé 
aux  rôles  de  la  capitation.  Il  serait  juste  au  moins, 
lorsqu'il  s'agit  de  destitution,  (jue  l'alFaire  et  les  motifs 
fussent  portés  à  la  connaissance  du  Roi,  soit  par  le  gou- 
verneur ou  le  président  des  États,  soit  par  l'intendant. 


1623.        M.  DE  SÉRAUCOURT,  intendant  en  Berrij. 

AV  CoyTRÔLEVR  CÉyÉRAL. 

2  2  Mai,  9  Juillet,  4  ,  10 ,  i4  et  ai  Octobre  1697. 

Rapports  sur  l'état  des  élections  d'Issoudun,  de  Chà- 
teauroux,  du  Blanc  et  de  la  Châtre. 

(rJ'ay  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  très-souvent  de 
ce  qui  s'est  fait  à  Issoudun  au  sujet  des  arts  et  métiers.  Vous 
savez  que,  la  première  diminution  déduite,  ils  ont  dû  payer  la 
somme  de  11.507**;  T^^-  '°*  garnisons  des  huissiers  ni  les 
saisies  des  meubles  et  marchandises  n'ayant  presque  rien  pro- 
duit, il  y  fut  envoyé,  au  mois  de  mars  1696,  une  compagnie 
de  cavalerie,  dont  les  cavaliers  furent  mis  en  garnison  chez  les 
redevables;  qu'il  a  encore  esté  envoyé  d'autres  cavaliers  en  gar- 
nison chez  eux.  au  mois  de  mars  dernier,  et  que  l'on  a  fait  tout 
ce  ipii  paroissoit  possible  pour  tirer  cette  somme.  Cependant . 
on  n'en  a  tiré  que  S.aag**,  et,  pour  la  faire  sortir,  on  a  fait 
pour  5,170**  de  frais,  en  sorte  qu'il  est  encore  dû.  tant  en 
frais  que  principal,  la  somme  de  8,4/i8  **. 

rrMon  intention  estoit  de  leur  faire  une  forte  diminution,  sur 
les  3o,ooo  **  que  vous  avez  accordées;  mais  il  ne  m'a  pas  esté 
possible  d'entrer  en  conférence  avec  les  marchands.  Ils  m'ont 
seulement  fait  représenter  que  tous  ceux  qui  avoient  eu  des  mar- 
chandises ou  des  meubles  avoient  payé  leurs  taxes  sans  aucune 
diminution  ;  que  ce  qui  restoit  à  payer  estoit  dû  par  des  gens 
qui  n'avoient  rien  et  dont  les  cavaliers  ni  les  iiuissiers  n'avoient 
pu  rien  tuer;  qu'ils  me  conjuroient  de  décharger  ceux  qui 
avoient  payé  leur  taxe,  et  qu'ils  ne  venoieut  point  à  mon  ordre 
parce  qu'ils  estoient  tous  hors  de  la  ville,  sous  différens  \n-é- 
textes.  Pour  les  faire  avancer,  j'ay  ordonné  qu'on  saisiroit  les 
marchandises  et  effets  de  quatre  marchands  des  plus  consiili- 
rables,  non  pas  que  je  croye  que  vostre  intention  soit  que  ji' 
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leur  fisse  payer  le  tout,  mais  pour  obliger  les  autres  à  venir  h 
composition,  et  Ton  m"a  assure  qu'ils  viendroienl  me  trouver, 
aussitost  mon  retour  h  Bourges 

(rj'ay  trouvé  dans  les  prisons  dpu\  syndics  ou  coliecleurs 
des  deniers  de  la  capitation,  qui  les  ont  mangés  cl  qui  en  con- 
viennent. Je  ne  doute  pas  que  vostre  intention  ne  soit  de  les  faire 
punir;  mais,  les  élus  n'estant  point  conq)éfens  pour  cnnnoistre 
de  cotte  adiiire,  je  crois  qu'il  fandroit  un  arrcst  général  pour 
leur  en  nltriliuer  la  jurisdiction.  on  pour  la  donner  aux  inten- 
dans. 

irJ'en  ay  trouvé  quatre  autres  accusés  de  la  mesme  dissipa- 
tion des  deniers  de  la  taille  et  de  la  gabelle.  11  est  de  la  der- 
nière conséquence  d'en  faire  des  exemples ,  mais  les  officiers 
m'ont  fait  deux  difficultés  :  la  première,  sur  la  peine  h  laquelle 
ils  doivent  condamner  les  accusés,  n'y  ayant  point  de  règlement 
qui  la  détermine,  et  la  seconde,  sur  les  frais  du  transport  des 
prisonniers,  en  cas  qu'ils  soient  condamnés  à  peine  afflictive  et 
qnils  interjettent  appel  à  la  Cour  des  aydes 

rrJo  dois  vous  dirc  que  les  receveurs  généraux,  étonnés  des 
sommes  considérables  qui  sont  ducs  dans  réleclion  du  Blanc, 
firent  vérifier,  il  y  a  sept  ou  buit  mois,  dans  cbaqiie  paroisse, 
par  gens  qu'ils  envoyèrent  exprès,  les  estais  de  recette  et  restes 
que  les  receveurs  particuliers  leur  avoient  donnés.  Je  les  cbar- 
gcav  de  \ éiifiei',  en  mesme  temps .  ceux  qu'ils  m'avoient  don- 
nés sur  la  capitation,  et  ils  se  trouvèrent  sincères,  ce  qui  suffit 
pour  faire  voir  qu'il  y  a  au  moins  de  la  bonne  foy  dans  leur 
conduite  et  que  les  deniers  du  Boy  sont  en  sûreté.  Mais  je  ne 
puis  vous  dissimuler  que  ces  gens ,  après  avoir  visité  toutes  les 
paroisses  de  cette  élection,  me  parurent  étonnés  de  la  misère 
qu'ils  avoient  trouvée  dans  la  plus  grande  partie,  surtout  dans 
celles  qui  sont  du  costé  du  Limousin,  i 


1G'2'l.         1/.  Febjlisd,  intendant  en  Ilourgogne, 

AU  CoXTBÙLELR  (iéyÉRAL. 

23  Mai  1697. 
11  réfute  les  mémoires  envoyés  par  le  sieur  Parra, 
lieutenant  de  rélection  de  Bolley,  et  ses  deux  frères,  au 
sujet  de  l'administration  financière  des  pays  de  Bresse, 
Bugey  et  Gex. 

"En  premier  lieu.  Parra  se  plaint  que  l'on  fait  de  grandes 
levées  de  deniers,  des  impositions  obliques  et  arbitraires,  sans 
aucune  forme ,  et  dont  on  ne  rend  aucun  compte  ;  que  les  syn- 
dics et  Conseils  du  pays  font  pareillement  des  impositions,  et 
que,  pour  favoriser  ces  levées,  on  y  intéresse  par  des  présens, 
qu'on  appelle  grntif entions ,  les  gouverneurs,  inteiidans  et 
autres  personnes  qui  y  ont  quelque  autorité;  que  ces  gratifica- 
tions montent  à  905,000**  par  an,  dans  le  temps  que  le  Rov 
ne  retire  de  ces  provinces  que  177,000**;  enfin,  que  ces 
grandes  levées  empeschent  que  la  taille  ne  soit  payée. 

ffEn  second  lieu,  Parra  remarque  que  les 'syndics  et  Conseils 
de  Bresse,  Bugey  et  Gex  jouissent  de  gros  gages  et  sont  exempts 
de  tailles  et  autres  subsides  par  leurs  employs.  r, 

Ces  faits  sont  tous  inexacts. 


Aucune  imposition  ne  se  fait  qu'en  vertu  dune  per- 
mission du  Hoi,  adressée  à  fintendant,  aux  trésoriers  de 
France  et  aux  élus,  et  enregistrée  à  l'élection.  Tous  les 
deniers  sont  recouvrés  par  les  receveurs  de  tailles,  (jui  en 
rendent  compte  à  la  Chambre,  de  même  que  les  syndics 
g(?iu'raux  rendent  compte  des  deniers  négociaux  impo.sés 
tous  les  trois  ans  pour  les  atl'aires  qui  sont  de  leur  res- 
sort. Quand  les  Conseils  de  province  jugent  une  dépense 
nécessaire,  ils  n'en  font  que  la  proposition,  qui  doit  être 
autorisée  par  une  commission  particulière  du  Roi  ou  jiar 
des  lettres  d'assiette,  et  ces  impositions  passent  aussi 
|)ar  l'élection. 

Les  gratifications  proprement  dites  ne  montent  qu'à 
ioo,o5o^  pour  une  période  de  trois  ans,  mais  on  joint 
à  cette  somme  le  montant  de  quelques  autres  charges, 
dont  le  détail  est  connu  et  vérifié.  D'autre  part,  au  chiffre 
de  177,000**,  représentant  le  compte  du  Roi,  il  convient 
d'ajouter  le  montant  de  la  subsistance  et  de  l'exemption 
des  troupes,  qui  est  de  i3o,ooo**,  et  celui  des  étapes, 
qui  est  de  120,000*'  par  an,  à  la  charge  du  pays. 

Enfin,  les  gages  des  syndics  ne  dépassent  jamais  5oo**, 
pour  la  triennalité;  la  seule  exemption  dont  ils  jouissent 
par  le  fait  de  leur  charge  est  celle  du  logement  effectif: 
eux  et  les  conseillers  payent  la  taille,  s'ils  n'ont  d'ailleurs 
aucun  privilège  spécial. 

Outre  ces  inexactitudes,  les  auteurs  de  ces  mémoires 
ont  le  tort  grave  d'en  avoir  fait  connaître  le  contenu  an 
public;  d'avoir  répandu  le  bruit  qu'on  ferait  rr rendre 
gorge '1  aux  syndics,  pour  raison  de  leurs  «  pillages - 
passés  et  présents;  d'avoir  tenté  de  former  une  confédé- 
ration séditieuse  entre  les  élus  et  les  maires  du  Bugey; 
d'avoir  donné  à  croire  aux  peuples  qu'ils  feraient  dimi- 
nuer les  tailles,  supprimer  les  gratifications  et  le  Conseil 
de  la  province;  de  traiter  irrespectueusement  l'autorité 
!    supérieure  de  M.  le  Prince,  etc. 

trCe  n'est  point  l'intéresl  des  élections  qui  les  a  fait  agir: 
vous  le  venez  de  connoistre  par  le  mauvais  succès  d'im  procès 
qu'ils  ont  entrepris  trop  légèrement  contre  les  trois  ordres;  ils 
n'ont  eu  d'autres  vues  que  d'attaquer  le  bon  ordre  qui  s'observe 
dans  l'administration  des  affaires  et  décrier  le  gouvernement. 
Et,  mesme  encore  à  présent,  quoyque  cette  mauvaise  réussite 
eust  dû  mettre  ces  gens  dans  leur  devoir,  on  peut  dire  qu'ils  en 
sont  encore  plus  hauts,  et  que  rien  n'est  capable  de  modérer 
l'opposition  qu'ils  ont  perpétuellement  A>it  paroislre  contre  les 
personnes  les  plus  élevées,  les  plus  remplies  d'honneur  et  les 
|)lus  attachées  au  bien  de  la  province Vous  me  permet- 
trez de  vous  dire,  par  la  coimoissance  que  j  ay  de  leur  con- 
duite depuis  trois  ans,  qu'il  ne  faut  point  espérer  de  repos  dans 
ces  deu\  provinces,  tant  que  les  deux  frères  resteront  dans  les 
charges  qu'ils  occupent  *.  » 

*  Le  sieurParra  et  ses  deux  frères,  l'un,  doyen  de  l'église  calliédralo 
dp  lîelley,  l'otilre,  lieutenant  criminel  en  la  marccliaussée  de  Bugey, 
l'uronl  appelés  à  Paris  pour  rendre  compte  de  leur  condiiile,  et  retenus 
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pendant  plusieurs  mois  à  la  suite  du  Conseil.  Voir  leur  placet,  classé 
la  fin  de  l'année  1698. 


16"25.        M.  Laucb Eh,  intendant  en  Champagne.    ' 

AV  CoSTRÔLECR  GÉyÉRAL. 

'■lo  Mai  1C97. 

-Depuis  cinq  ans  et  deniy  fjue  j'ny  l'honneur  de  servir  dans 
in  généralité  de  Champagne,  j'y  ay  vu  tous  les  ans  augmenter 
la  misère,  et  cependant  je  n'ay  pas  encore  pris  la  liberté  de 
vous  proposer  d'en  modérer  la  taille,  parce  qu'elle  m'a  tou- 
jours paru  pouvoir  y  estre  payée;  mais  il  n'en  est  pas  de  mesme 
celte  année-cv.  où  cette  généralité  se  trouve  réduite  dans  un  estât 
beaucoup  plus  fascheux  qu'elle  n'a  esté  les  précédentes,  par 
plusieurs  accidens,  qui  sont  :  que  les  souris  y  ont  d'abord  tel- 
lement rongé  les  grains  semés,  qiien  plusieurs  places  il  n'est 
presque  rien  resté  du  tout;  que  l'excessive  sécheresse,  dans  un 
pavs  qui  est  déjà  si  sec  de  luy-mesme,  y  a  fait  ensuite  périr  la 
plupart  des  seigles,  qui  est  la  plus  considérable  de  toutes  ses 
récoltes  et  dont,  en  plusieurs  endroits,  il  n'y  aura  pas  la  ving- 
tième partie  de  l'ordinaire;  quil  y  est  survenu  depuis  peu  de 
jom's  des  gresles,  qui  ont,  en  diflérens  cantons,  fait  encore  de 
nouveaiLx  désordres  dans  les  grains;  et  qu'enlin  les  vignes, 
dont  on  a  si  peu  tiré  depuis  trois  ans,  ne  promettent  rien  de 
mieux  cette  année,  par  le  peu  de  raisins  quelles  jettent* » 

*  En  marge  :  ttConsidération.i  —  Le  mois  suivant,  tous  les  envi- 
rons de  Troyes  furent  ravagés  par  une  inondation,  et  la  perle  monta  à 
plusieurs  millions.  Los  échevins  de  la  ville  obtinrent  une  réduction  des 
impositions  et  eurent  la  faculté  d'emprunter  pour  faire  les  travaux  né- 
cessaires, ou  d'y  affecter  une  partie  des  sommes  destinées  aux  créanciers. 
(Lettres  des  échevins,  «fi  juin,  5  et  7  juillet,  22  octobre;  lettre  de 
M.  Larcber,  9  novembre.) 

Dans  la  généralité  de  Paris,  la  plupart  des  élections  furent  également 
ravagées  par  la  grêle,  et,  plus  lard,  le  débordement  de  presque  toutes 
les  rivières,  principalement  de  celles  du  Morvand,  qui  emportèrent 
plus  de  cent  mille  cordes  de  bois,  do  rArmançon,  de  l'Yonne,  et  enfin, 
de  la  Seine,  acheva  de  ruiner  le  pays.  (Lettre  de  M.  Phélypeaux,  in- 
tendant à  Paris,  2  juillet.) 


IG'26.    Le  sieur  Obrecht.  subdéïégué  à  Strasbourg . 

AC   CoSTRÙLEVR  GÉsÉRAL. 

3  et  1 1  Juin  1  697. 

H  envoie  le  texte  des  délibéralions  de  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  au  sujet  des  négociations  entamées  entre  le  Roi 
et  l'enipew'ur  d'Allemagne,  et  il  signale  les  tentatives 
que  font  les  princes  protestants  pour  empêcher  la  con- 
clusion de  la  paix. 

rrll  y  a  dcyà  quelque  temps  que  j'ay  reçu  avis  de  Vienne  que 
le  Conseil  des  finances  de  l'Empereur  travailloit  a  un  moyen  de 
trouver  do  l'argent  qui  ne  seroit  point  à  charge  au  peuple,  et 
dont  on  pourroit  néanmoins  tirer  un  secours  très-puissant  pour 
les  frais  de  celte  campagne;  mais  je  n'en  ay  pas  voulu  faire 
part  il  \'ostre  Grandeur  avant  que  d'avoir  ledit  mesme,  que  l'on 


me  niandoit  estre  sur  le  bureau.  Je  viens  de  le  recevoir  [)ar 
l'ordinaire  d'iiier,  conçu  dans  les  ternies  que  Vostre  Grandeur 
verra  par  la  version  cy-jointe,  La  publication  en  a  esté  retardée 
pendant  quinze  jours,  parce  qu'on  avoit  fait  naistre  à  l'Empe- 
reur le  scrupule  qu'il  pourroit  faire  tort  au  commerce  et  aux 
manufactures,  en  diminuant  le  débit  des  marchandises  qui  \ 
sont  défendues;  mais  ceux  qui  en  ont  fait  la  proposition  ont 
levé  celte  difficulté,  en  représentant  que,  bien  loin  de  diminuer 
te  débit,  il  le  feroit  augmenter,  par  la  liberté  qu'il  donnoit  de 
porter  or  et  argent  à  une  infinité  de  persoimes  à  qui  cela  estoit 
défendu  par  les  règlemens  de  police,  et  que  la  somme  pour 
laquelle  elles  se  rachèteroient  estant  si  modique ,  personne  ne 
s'y  aheurteroit  pour  se  défaire  de  ses  parures  et  ajustemens 
accoustumés  *. 

fOn  m'a  donné  avis,  en  mesme  temps,  que  la  taxe  des  fa- 
cultés, cpii  a  esté  subrogée  à  la  capitation,  est  d'une  ressource 
beaucoup  plus  grande,  et  sujette  à  moins  de  plaintes  et  d'op- 
positions, ce  qu'il  ne  faut  pas  trouver  étrange  dans  un  Estai 
où  les  charges  ne  sont  point  financées,  et  par  conséquent  ne 
font  pas  partie  du  patrimoine, 

rOn  ajoute  que  l'imposition  qui  a  esté  établie  dans  les  mesmes 
pays  héréditaires  de  l'Empereur,  il  y  a  quelques  années,  sui' 
chaque  jeu  de  cartes  qui  s'y  débite,  continue  de  se  lever  avec 
un  applaudissement  général  du  peuple,  et  est  d'un  produit 
très-considérable.  - 

*  L'édit  somptuaire,  dont  copie  est  jointe  à  celte  lettre,  défendait  à 
tous  sujets  du  royaume  et  des  pays  hérétlilaires,  pendant  un  an,  di' 
porter  aucun  habillement  ou  effet  d'or  et  d'argent,  à  moins  de  payer  à 
l'extraordinaire  des  guerres  la  somme  de  1 0  florins.  Le  port  des  den- 
telles était  également  taxé  de  45  creulzei-s  à  6  florins,  suivant  la  condi- 
tion sociale  du  porteur. 


1627. 


M.  Lebret.  intendant  en  Provence. 

Al'   CoyTRÙLEI  R   GÉyÉRAL. 


7  Juin  i(J97. 

irLe  plan  et  verbal  que  je  [)rends  la  liberté  de  joindre  à  cette 

lettre font  connoistre  qu'avec  une  dépense  de  6,000" 

ou  environ,  on  pourroit  relever  quatre  étangs  abandonnés  des 
salins  d'Hyères,qui  (uoduiroient  tous  les  ans  environ  soixante 
mille  minois  d'augmentation.  Ce  ne  seroit,  à  la  vérité,  que  du 
sel  gris,  mais  on  pourroit  le  donner  aiLX  Génois,  qui  s'en  ac- 
commoderoient  fort  bien,  à  ce  que  prétend  le  directeur  des 
gabelles  de  celte  province,  qui  a  promis  ii  l'agent  que  M.  De- 
rion  iuy  a  envoyé  depuis  quelques  jours  de  luy  foiu-nir  inces- 
samment quinze  mille  minois  de  sel,  dont  il  s'est  contenté,  n'en 
ayant  pas  besoin  présentement  dune  plus  grande  quantité *. •: 

*  Voir,  sur  les  salins  et  sur  la  fourniture  annuelle  que  les  lér- 
niiers  des  gabelles  délivraient  à  la  république  de  Gènes,  les  lettres  du 
sieur  Derion,  .5  et  19  juin,  18  septembre  1696;  celles  de  M.  Lebret, 
i5  avril,  28  mai  et  20  juin  1O97,  a3  mai  et  2  juin  1G98. 

Sur  les  salins  de  Peccais,  et  sur  la  qualité  ,  le  prix,  l'abondance  cl  le 
débit  de  leurs  produits,  qu'on  prétendait  être  préférables  aux  sels  de 
Provence,  voir  les  mémoires  envoyés  par  M.  de  Bàville,  intendant  en 
Languedoc,  et  parle  syndic  des  propriétaires,  5  et  12  novembre  i<i97. 


/i5-2 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


1(i28. 


1/.  nE  LA  HocssAïE,  ititendaitl  à  Soissons, 

Al-  Co\TnÔLEVR  GÈ.SÉRàL. 


g,  1 1,  12  et  1 3  Juin  1697. 

Des  (Ic'sordros  ont  eu  lieu  à  Noyon,  la  Fère,  Marie  et 
Ciiauiiy,  et  la  populace  soulevée  a  voulu  s'opposer  à  Ten- 
lèvenicnt  des  blés  qui  avaient  été  achetés  sous  prétexte 
d'approvisionner  les  magasins  de  l'armée.  Il  est  à  peu 
près  avéré  que  les  blatiers  n'agissaient  point  pour  le 
compte  des  numilionnaires,  mais  plutôt  en  vue  de  faire 
|tasser  les  blés  dans  le  pays  ennemi.  Ln  commis  de  ces 
mêmes  munitionnaires  s'étanl  plaint  en  leur  nom  et  ayant 
obtenu  qu'on  défendît  à  tous  les  particuliers,  comme 
cela  avait  été  fait  en  Picardie,  d'opérer  aucun  achat  jus- 
qu'au 1 5  juillet,  en  dehors  de  l'approvisionnement  de 
chaque  maison,  c'est  la  publication  indue  de  cette  ordon- 
Tiance  qui  a  fait  éclater  la  sédition,  joint  à  cela  (jue  les 
habitants  ne  veulent  plus  détailler  leurs  grains  au  même 
|irix  qu'ils  les  vendent  en  gros  aux  voituriers. 

Les  événements  ont  été  plus  graves  à  Chaunv  que  dans 
les  autres  villes,  où  le  peuple  s'est  soumis  promplemeni 
aux  avis  et  aux  ordonnances  de  l'intendant.  A  Chaunv, 
les  ollîciers  de  ville,  avertis  que  la  populace  se  proposait 
de  prendre  les  armes  pour  chasser  les  blatiers  et  les  mal- 
traiter, avaient  rendu  une  ordonnance  pour  défendre 
les  attroupements  et  les  voies  de  fait;  mais  ils  ont  été, 
le  lendemain,  en  pleine  séance,  insultés  et  frappés  par 
une  cinquantaine  d'artisans  ou  de  bateliers,  et  la  popu-  ' 
lace  s'est  ensuite  soulevée  pour  faire  relâcher  deux  des  1 
principaux  coupables,  qui  avaient  été  conduits  en  prison. 

trJe  parlii'ois  siu'-le-cbarap  pour  me  rendre  h  Chaunv.  si  je 
ne  jiigeois  dès  à  présent  (juil  y  a  lieu  de  condamner  h  la  niorl  ' 
ceux  qui  ont  trempé  dans  celte  action  ;  ce  que  je  crois  ne  de-  i 
voir  pas  faire  sans  avoir  im  arrest  qui  me  conmietle  pour  juger 
en  dernier  ressort.  Je  sais  que.  dans  de  pareilles  occasions,  on 
peut  faire  pendre  sur-le-champ  ceux  dont  on  se  saisit;  mais, 
quand  il  y  a  eu  de  l'intervalle,  je  doute  que  fon  puisse  se 
dispenser  des  formalités  de  justice.  C'est  pourquoy  je  prends  la 
liberté  de  vous  envoyer  un  projet  d'arrest  que  je  crois  que  le 
l'ioy  li-ouvera  bon  de  faire  rendre,  lorsque  S.  M.  sera  informée 
de  ce  dont  il  s'agit.  Je  le  propose  général,  afin  de  pouvoir  m'en 
servir  dans  Ions  les  endroits  oîije  me  Iransporternv.  et  oùjeni- 
ployeray  toute  l'activité  |iossible  pour  punir  proniplement  ces 
scélérats  cpii  troublent  d'une  manière  si  outrée  la  joye  que  tout 
le  monde  i-essent  de  l'heureux  succès  des  armes  de  S.  M ....  . 
Comme  il  est  bon  néanmoins  que  je  sois  soutenu  par  la  force 
contre  celte  populace  mutinée,  j'ay  mandé,  sous  vostre  bon 
plaisir,  les  marescliaussées  de  Crespy  et  de  I.aon.  |)()nr  se 
joinch-e  demain  à  celles  de  Soissons* 

<rll  me  reste  à  vous  expliquer  les  observations  que  je  crois 
nnportantes  à  faire  sur  les  achats  de  blé.  concernant  les  muni- 
tionnaires généraux. 

^Je  commenceray  par  la  ville  de  Cuise.  Les  munitionnaires 
y  mil  un  commis  chargé  de  fndint  do  six  mille  sacs  do  blé.  du 


poids  de  deux  cents  livres;  il  en  avoit  hier  déjà  ipialre  nulle 
en  magasin  ou  en  route;  je  hiy  en  lis  trouver,  en  un  quart 
d'heure,  sept  cents,  par  la  rétrocession  d'un  marché  ijui  me 
paroissoil  suspect;  ce  marché  suspect  est  ce  qu'il  faut  vous 
expliquer.  La  ville  de  Guise  est  située  de  manière  et  tellement 
h  portée  de  Xamur  pour  des  versemens  de  blé.  par  des  défdés 
au  travers  des  bois,  qu'elle  mérite  une  attention  particulière. 
Voicy  comment  ce  commerce  se  peut  faire  :  des  voituriers,  ou 
Uuliers,  c'est  le  nom  qu'on  leur  donne,  viennent  à  Guise,  sous 
le  prétexte  d'acheter  du  blé  pour  la  subsistance  des  villages 
plus  avancés  et  qui  sont  au  delà  des  bureaux  de  sortie;  loi's- 
qu'ils  ont  fait  leurs  achats,  ils  se  présentent  aux  bureaux  pour 
prendre  des  acquits,  qu'ils  font  décharger  ensuite,  ainsy  cpi'il 
est  des  règles,  par  les  mayeurs  ou  syndics  des  villages  régni- 
coles  où  ils  portent  leur  blé.  Quand  ces  blés  sont  ainsy  déchar- 
gés, rien  n'est  si  aysé  que  de  faire  le  versement  à  l'étranger 
par  d'autres  voituriers  attitrés,  qui  marchent  pendant  la  nuit. 
Quelques-uns  mesme  de  ces  blatiers  se  pi'ésenleut  comme  ve- 
nant acheter  pour  le  Cateau,  pour  Landrecies,  pour  Maubeuge. 
et  il  est  très-dangereux  qu'en  chemin  ils  ne  se  détournent  pour 
faire  leurs  versemens  dans  le  pays  ennemi,  avec  un  profit  con- 
sidérahle.  Les  gardes  ne  peuvent  marcher  de  ce  coslé,  qui  est 
trop  exposé  aux  courses  des  partis  ennemis.  Il  v  a  bien  des 
postes  établis  de  distance  en  dislance .  avec  des  corps  de  garde 
de  paysans,  pour  la  sùi-eté  de  cette  frontière;  mais  le  passage 
est  aysé  dans  les  intervalles.  Ainsy,  il  n'y  a  presque  pas  de  re- 
mède à  apporter,  qu'en  observant  de  près  ceux  qui  viennent 
faire  en  deçà  des  achats,  et  voir  si  ell'eclivement  ils  chargent, 
comme  ils  le  disent,  pour  la  subsistance  des  villages  régnicoles 
qui  sont  au  delà  des  bureaux  de  sortie,  où  ils  méditent  une 
contrebande.  C'est  sur  quoy  j'ay  donné  des  instructions  à  mon 
suhdélégué  dans  ladite  ville  de  Cuise,  qui  les  exécute  avec 
beaucoup  de  discernement  et  de  prudence,  et  il  s'est  servi  très- 
utilement  à  ce  sujet  de  mon  ordonnance  du  3  de  ce  mois, 
portant  défense  de  faire  des  achats  et  magasins  pri^udiciahles 
au  service  de  S.  M. ,  dans  f  étendue  de  l'élection  de  Guise  comme 
dans  celle  de  \oyon,  en  vertu  de  laquelle  il  a  enipesché  plu- 
sieurs blatiers.  qui  paroissoient  suspects,  d'acheter  et  de  trans- 
porter des  blés. 

irJe  dois  ajouter  que  le  mouvement  qui  se  fait  pour  les  achats 
des  vivres  a  réveillé  ces  sortes  de  petits  marchands,  qui  ont  cru 
apparemment  mieux  couvrir  leur  marché  à  l'occasion  des  voi- 
tures pour  les  armées  du  Roy.  dont  les  chemins  sont  remplis. 
Ces  achats  de  blé  précipités  ont  alarmé  non-seulement  les  villes 
de  Noyon  et  de  Guise,  mais  encore  celles  de  Ham,  de  la  Fère 
et  de  Marie,  où  mon  ordonnance  portant  des  défenses  de  faire 
des  niagasms  de  blé  préjudiciables  au  service  du  Rov  n'a  point 
esté  portée 

itTous  ces  niouveraens  ne  laissent  pas  d'estre  délicats,  tant 
par  rapport  à  l'inquiétude  du  peuple  sur  sa  subsistance,  que 
])ar  rapport  au  versement  des  blés  dans  le  pays  ennemi.  Il 
s'agit  de  démesler  les  achats  nécessaires  d'avec  ceux  qui  peuvent 
avoir  la  contrebande  pour  objet,  ce  qui  n'est  pas  aysé,  d'au- 
t.int  plus  que  les  voituriei-s  vont  le  mesme  chemin,  jusques 
à  ce  qu'on  les  perde  de  vue,  et  que  les  comnu's  qui  employenl 
ceux  qiù  achètent  et  voilurent  pour  les  vivres  de  l'armée  ne 
sniii  jKis  assez  concertés  entre  eux  pour  (jn'on  puisse  s'assurer 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


453 


de  ne  s'v  pas  niéprentlre.  Ils  se  détruisent  mesme  les  uns  les 
autres,  jusques  à  ce  qu'ils  se  soient  reconnus  comme  agissant 
pour  une  all'aire  comnume 

(rCe  qui  est  constant,  c'est  que  l'on  ne  manque  point  de 
blé;  qu'il  y  en  a  partout  avec  abondance,  quoyqu'on  en  ayt 
enlevé  de  grosses  quantités ,  soit  lors  des  premiers  acbals  faits 
pendant  l'biver  pour  les  magasins  du  Roy,  soit  par  ceux  que 
l'on  fait  présentement,  tant  au  nom  des  commis  estant  dans  la 
généralité  qu'au  nom  de  ceux  établis  dans  les  villes  de  Picardie 
et  de  Flandres  plus  avancées,  qui  tirent  du  blé  de  tous  costés, 
tant  qu'ils  peuvent.  La  récolte  prochaine  promet  tout  ce  qu'on 
en  peut  attendre** ^ 

*  Les  prisonniers  furent  menés  à  Soissons,  où  M.  tle  la  Houssaje  les 
jugea  avec  le  présidial.  En  ronsidc'ration  de  ce  que  cette  sédilion  avait 
eu  pour  origine  la  crainte  d'un  commerce  prohibé ,  un  seul  des  accusés 
l'ut  condamné  à  neuf  ans  de  bannissement,  un  autre  à  trois  ans,  et  le 
reste  au  simple  blâme.  La  légèreté  des  peines  fut  réprouvée  par  le  con- 
trôleur général,  qui  avait  demandé  un  jugement  plus  sévère.  (Lettres 
de  l'intendant,  des  i5,  i6  et  29  juin,  et  du  i3  août.) 

**  Le  2g  juin,  M.  de  la  Houssaye  annonce  que  la  continuation  des 
achats  pour  l'armée  a  produit  une  hausse  considérable,  mais  que  les 
greniers  se  sont  trouvés  heureusement  remplis  et  que  la  récolte  con- 
tinue à  être  très-belle. 


16-29. 


.1/.  B/c.vo.v,  intendant  à  Amiens, 

AU  CoyTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 


12  et  1 5  Juin  1(197. 

r Tout  ce  qui  regarde  le  prix  du  blé,  le  cours  des 

marchés  et  des  transports,  est  si  essentiel  et  si  capital,  que  je 
le  regarde  comme  le  premier  objet  de  vigilance;  c'est  un  point 
de  vue  dont  je  ne  me  sépare  point.  Mes  relations  sont  établies 
pour  estre  averti  de  tout  ce  qui  se  passe.  Vous  savez  que  les  niu- 
nitionnaires  ont  eu  ordre,  au  commencement  de  la  campagne, 
d'une  augmentation  de  soixante  mille  sacs  de  blé  de  deiLx  cents 
livres,  poids  de  marc;  la  consommation  actuelle  des  troupes 
du  Roy  qui  sont  sur  la  frontière  va  à  deux  mille  sacs  par  jour; 
les  marchands,  attirés  par  l'attrait  du  gain,  achètent  aussy  de 
leur  costé.  Ainsy,  il  y  a ,  depuis  trois  semaines ,  des  enlèvemens 
de  blé  considérables  dans  mon  département,  principalement 
dans  la  Picardie,  parce  qu'on  a  puisé  d'abord  dans  l'Artois.  Le 
prix  du  blé  est  augmenté  presque  de  moitié  et  a  fort  alarmé  les 
liabilans.  Ce  n'est  pas  seulement  à  Péronne  que  le  bruit  s'est 
répandu  parniv  le  peuple  qu  on  en  faisoit  passer  à  l'étranger; 
ces  discours  ont  esté  semés  à  .\miens,  à  Abbeville  et  jusques  à 
Calais;  il  a  fallu  prendre  des  mesures  convenables  pour  les  faire 
(inir  et  prévenir  de  petits  attroupemens  qui  commençoient  à  se 
former  pour  etupesclier  la  sortie  des  blés  que  les  munition- 
naires  et  les  marchands  faisoient  acheter.  Le  service  des  pre- 
miers est  indisj)ensable;  à  l'égard  des  autres,  il  seroit  fort  dan- 
gereux de  barrer  leur  commerce.  Le  débit  invite  les  habitans 
de  la  campagne  à  fournir  les  marchés;  c'est  une  circulation 
nécessaire,  dont  l'interruption  d'un  instant  dérangeroit  tout,  et 
les  mesures  qu'on  prendroit  auroient  un  efl'et  tout  contraire 
à  ce  qu'on  en  auroit  attendu ,  si  elles  gesnoient  tant  soit  peu  la 
liberté.  D'ailleurs,  je  ne  crois  point  qu'il  y  ayt  de  quoy  s'in- 
quiéter :  la  dernière  récolte  a  esté  assez  bonne,  la  prochaine 
promet;  la  cherté  présente  ne  sera  vraysemblablement  que 


passagère,  les  provisions  de  l'armée  ayant  donné  un  mouve- 
ment, qui  diminuera  insensiblement. 

(T.\  l'égard  de  Péronne,  j'auray  l'honneur  de  vous  observer 
que  c'est  un  des  endroits  de  mon  département  où  il  se  fait  un 
plus  grand  commerce  de  blé;  il  y  aborde  des  blatiers  de  toutes 
parts,  de  Montdidier,  Roye,  niesme  de  Pont-Sainte-Maxence , 
et  plus  loin  encore;  c'est  un  des  principaux  greniers  dos  mu- 
nitionnaires,  et,  de  toute  l'année,  les  marchés  de  cette  ville 
n'ont  point  esté  si  abondans  que  depuis  deux  mois.  Les  mar- 
chands et  les  munitionnaires  en  ont  beaucoup  tiré.  Le  maiie 
me  donna  avis,  il  y  a  huit  jours,  de  ces  enlèvemens,  que  le 
peuple  en  estoit  effrayé;  je  luy  répondis  que  je  ne  croyois  pas 
qu'on  dust  les  enipescher.  mais  qu'il  estoit  important  d'obser- 
ver qu'il  y  eust  du  blé  pour  les  habitans  de  la  ville,  et  (pi'il  n'y 
eust  aucim  abus  dans  le  transport.  Je  m'assuray  encore  d'autres 
personnes  jiour  suivre  les  voituriers ,  et  je  ne  crois  point  qu'il 
en  ayt  passé  aux  ennemis.  Il  y  a  des  bureaux  établis  à  Cam- 
bray,  à  Valenciennes,  Mons  et  Maubeuge,  pour  y  veiller;  les 
gouverneurs  des  places  frontières  y  doivent  aussy  donner  atten- 
tion; les  frontières  sont  gardées,  et  enfin,  si  c'est  un  principe 
certain  qu'il  ne  faut  point  toucher  au  commerce  des  blés  et 
empescher  le  transport  d'une  province  à  une  autre,  lorsqu'un 
voiturier  déclare  au  receveur  des  traites  que  le  blé  est  pour  la 
Flandre  françoise,  qu'il  paye  les  droits  de  sortie,  je  ne  crois 
pas'qu'on  puisse  l'inquiéter. 

nLes  départemens  qui  demandent  une  attention  principale 
contre  le  transport  du  blé  à  l'étranger  sont  ceux  de  MM.  de 
Ragnols  et  \'oysin;  ils  ferment  le  mien  de  ce  costé-là,  et  je  ne 
puis  suivre  que  jusques  aux  confins*.') 

*  A  cette  lettre  est  joint  un  mémoire  sur  l'exportation  frauduleuse 
des  blés,  et  un  projet  d'arrêt  pour  la  réprimer  en  réglant  d'avance  la 
consommation  des  paroisses  limitrophes  et  en  réduisant  les  achats  de 
chaque  famille  à  une  certaine  quantité  fixée  par  le  rôle. 

Un  habitant  de  Douai ,  qui  s'était  engagé  à  fournir  des  blés  au  niuni- 
tionnaire  de  Flandre,  abusait  de  son  passe-port  pour  faire  passer  sans 
payer  les  droits  de  sortie  des  chargements  que  les  blatiers  de  Picardie 
vendaient  ensuite  sur  le  marché,  avec  un  bénéfice  pour  lui.  Découvert 
et  menacé  d'un  traitement  sévère,  il  oQrit  une  somme  considérable 
pour  accommoder  l'afliiire;  mais,  bien  que  JL  Bignon  et  les  fermiers 
fussent  disposés  à  accepter  l'accommodement,  le  contrôleur  général 
ordonna  de  «juger  l'atTaire  à  la  plus  grande  rigueur,  et,  à  faute  de 
peine  corporelle,  bannissement,  etc.;  défenses  de  négocier  au  moins  el 
atTicher  le  jugement. n  (Voir  la  lettre  de  M.  Bignon,  du  18  juillet.) 
Comme  il  n'y  avait  de  preuves  que  pour  un  petit  nombre  de  charge- 
ments, le  présidial  d'Amiens  ne  put  punir  le  coupable  que  légèrement, 
c'est-à-dire  le  condamner  à  l'admonition  et  ses  suites,  à  une  amende  de 
ôoot*  et  aux  dépens,  outre  8,000**  d'intérêts  civils  envers  la  ferirn^ 
générale.  (Lettre  du  12  août  ifigS.) 

M.  de  Bagnols,  consulté  sur  les  moyens  d'empêcher  l'exportation  des 
grains,  répond ,  le  20  juin  1 697,  que  son  département  ne  peut  se  pas- 
ser des  grains  de  la  Picardie  el  surtout  de  ceux  de  l'Artois;  que  les  habi- 
tants de  la  frontière  ont  l'habitude  d'envoyer  leurs  récolles  dans  les  villes 
de  fintérieur,  pour  les  soustraire  au  soldat,  et  de  les  retirer  à  la  fin  de 
chaque  campagne.  Si  c'est  là,  dit-il,  un  expédient  pour  faire  passer  le 
blé  à  l'ennemi,  le  mal  est  sans  remède  et  tontes  les  précautions  seroni 
inuliles;  tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  de  surveiller  le  prix  du  blé  à 
l'étranger,  pour  montrer  plus  de  tolérance  quand  il  est  moins  élevé 
qu'en  France,  et,  au  cas  contraire,  redoubler  de  sévérité. 


ibh 


CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


Ifi30.      .1/.  DE  BÂriLLE,  intendant  en  Languedoc. 
àv  Coxtrôlecr  géxéral. 

16  Jiiiii  1(597. 

Les  ])laintes  des  maire  et  consuls  de  Lunel,  au  sujet 
du  canal  que  l'on  va  creuser  pour  détourner  les  inonda- 
lions  du  Vidourle  et  pour  faire  tomber  les  eaux  dans  la 
robine  de  Lunel,  sont  mal  fondées;  le  travail  doit  s'exé- 
cuter de  telle  façon,  que  le  territoire  entier  de  Lunel, 
ainsi  que  les  salins  de  Peccais,  seront  préservés  de  toute 
submersion. 


Ki.'il.   .1/.  DE  LoczE,  commandant  au  fort  de  l'Ecluse, 

AL    CoSTrÙlEUR  GÉyÉRAL. 

17  Juin  1697. 

rrC'esl  pour  vous  rendre  compte  que,  pendant  l'hiver  passé, 
M.  le  due  de  Savoye  fit  faire  de  grands  amas  de  blé  et  four- 
rages proche  de  Genève.  D'abord,  cette  ville  en  fut  alarmée, 
croyant  que  ce  prince  en  vouloit  à  leur  ville;  mais  c'est  d'une 
autre  manière,  puisque,  quelque  temps  après,  il  leur  fit  vendre 
ces  provisions,  où  il  a  gagné  un  tiers  dessus.  Aujourd'huy,  il  a 
fait  faiie  des  défenses  ti'ès-i'igoureuses  pour  qu'il  n'y  entre  rien 
du  costé  de  son  pays,  et  ce  prince  fait  tirer  beaucoup  de  blés 
(le  France  pour  les  faire  passer  en  Savoye.  Comme  je  ne  doute 
|)as  que  ce  ne  soit  encore  pour  faire  des  magasins,  je  me  suis 
opposé  pour  empescher  les  passages  à  une  partie  de  ceux  qui 
viennent  passer  par  ce  fort,  soit  pour  la  Savoye  ou  la  répu- 
blique de  Genève,  juscpi'à  ce  que  j  aye  des  orcb'es  là-dessus  de 
S.  M.,  que  vous  aurez  ia  bonté  de  me  mander  l'intention  du 
Rov  là-dessus,  pour  suivre  ce  que  S.  M.  me  fera  riionneur  de 
inc  commander.  Et  je  peux  faire  observer  les  mesmes  soins  sur 
celle  frontière  du  Rhosne,  ayant  une  compagnie  postée  pour 
empescher  la  sortie  des  gens  de  ia  Religion  hors  du  royaume, 
(pie  j'ay  aussy  recommandé  qu'ils  einpesclient  ia  contrebande 
des  marchandises  qui  peuvent  venir  de  Genève  *.  1 

'  M.  Boucliu,  consulté  sur  i'opporlunilé  des  défenses,  conclut  à  ne 
pas  en  user,  pour  peu  que  la  récolle  fût  bonne  :  s  J'ay  observé  très-sou- 
vent, dit-il,  que  ces  sortes  d'avis  sont  presque  toujours  intéressés  et  que 
les  défenses  du  transport  des  grains  sont  fort  équivoques  sur  les  effets 
qu'elles  produisent,  y  en  ayant  un  infaillible,  qui  est  celuy  d'augmenter 
fa  cherté,  et  l'autre,  qui  est  d'einpesclier  la  sortie  des  blés,  estant  très- 
incertain,  parce  qu'il  y  a  peu  d'obstacles  à  opposer  à  la  sortie  des  blés 
que  ceux  qui  sont  intéressés  à  les  faire  transporter  ne  surmontent  avec 
fort  peu  d'argent n  (Lettres  du  16  septembre  et  du  28  octobre.) 


16 132.  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 

AV  Contrôleur  gÉxÉrâl. 

17  Juin  1 697. 

-.le  vous  suis  sensiblement  obligé  des  lettres  d  Estai  que  vous 
avez  bien  voulu  demander  au  Roy  en  ma  faveur.  Si  j'avois  pu 
pénétrer  que  S.  M.  ne  les  accorde  qu'avec  peine  à  |)résent.  je 
me  serois  bien  gardé  de  luy  en  demander.  Ce  que  je  peux  faire 


de  mieux  pour  luy  marquer  en  cela  une  obéissance  aveugle  à 
ses  volontés,  est  de  ne  m'en  point  servir.  J'écris  pour  cela  à 
Paris,  afin  qu'on  me  les  envoyé  icy;  je  ne  manqueray  pas  de 
vous  les  adresser,  aussilost  que  je  les  auray  reçues.  Si  elles  oui 
esté  signifiées,  je  m'en  désislcray 1 


1633.      M.  DE  Bezons  ,  intendant  à  Bordeaux, 
AV  Costrùlevr  oéséral. 

99  Juin  1697. 

Le  receveur  général  payeur  des  charges  assignées  sur 
les  cinq  grosses  fermes,  le  convoi,  la  coutume  de 
Rayonne,  etc.  a  averti  les  courtiers  de  Rordeaux  et  autres 
parties  prenantes  qu'ils  devront  avoir  des  correspondants 
à  Paris,  pour  lui  remettre  leurs  titres  et  leurs  quittances, 
et  pour  prendre  en  échange  ses  rescriptions  payables  à 
Rordeaux.  C'est  non-seulement  entraver  la  régularité  des 
payements,  mais  aussi  consommer  en  faux  frais  une  par- 
tie des  sommes  dues. 

rr  Je  crois  que  vous  trouverez  juste  d'ordonner  que  les  rece- 
vem-s  généraux  des  fermes  payent  et  retirent  les  quittances  dans 
la  province  de  ceux  où  il  n'y  a  point  de  saisies,  qu'ils  les  dé- 
livrent pour  argent  comptant  au  payeur,  s'il  ne  veut  point  avoir 
de  commis  sur  les  lieux  pour  payer* -^ 

*  Voir  le  mémoire  du  payeur,  qui  accepte,  sauf  discussion,  Tarran- 
gement  propo.sé,  et  les  autres  pièces  jointes  à  ia  lellre  de  M.  de  Bezon?. 


163Zi. 


Les  Maire  et  Capitouls  de  Toulouse 

AV  CoyTRÔLEVB  gÉsÉrAL. 


'S  Juillet  1697. 

lue  des  tours  de  la  ville,  où  le  commis  préposé  à  la 
distribution  des  poudres  avait  déposé  une  partie  de 
l'approvisionuement,  a  été  détruite  par  la  foudre,  avec 
plusieurs  maisons  voisines,  une  église  et  trois  couvents. 
Les  habitants  demandent  une  indemnité  et  représentent 
qu'il  serait  urgent  de  placer  le  dépôt  dans  un  lieu  écarté*. 

*  L'année  suivante,  fe  moulin  à  poudre  fut  incendié,  et  le  feu  faillit 
faire  sauter  fe  magasin  entier.  Sur  une  nouvelle  plainte  des  habitants, 
le  contrôleur  général  demanda  si  la  ville  voulait  se  charger  de  trans- 
porter l'établissement  ailleurs;  mais  M.  de  Bàville  répondit  qu'il  n"\ 
avait  ni  fonds  ni  revenus  pour  faire  cette  dépense.  (Lettres  du  7  août 
et  du  2  septembre  1698.) 


1635.  Le  CosTRoLEcn  gÉsèral 

à  J/.  D  Arge^sos  .  lieutenant  géuéral  de  police  à  Pans. 

8  Juillet  1697. 

Il  le  charge  d'essayer  la  garance  dont  un  particulier 
de  Languedoc  a  trouvé  la  préparation,  et  de  coniparei 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


iôf 


les  résultats  avec  ceux  que  donnera  la  meilleure  garance 
de  Hollande,  employée  par  les  teinturiers  de  Paris*. 

*  Celte  nouvelle  garance  venait  d'un  sieur  Martin ,  pour  lequel  M.  de 
Bàville  demandait  un  privilège.  (Lettres  à  M.  de  Bâville,  3i  juillet 
et  12  décembre.)  —  M.  d'Argenson,  assisté  du  sieur  Savary,  fit  faire 
l'expérience  aux  Gobelins,  par  le  teinturier  Gluc,  et  la  garance  de 
Languedoc  soutint  l'épreuve  à  peu  près  aussi  bien  que  celle  de  Hol- 
lande. (Lettre  de  M.  d'Argenson,  18  août.) 


1636.  M.  BoccBU,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  Co:fTRÔLElR  (lÉyÉRAL. 

21  Juillet  ifigy. 

La  révision  générale  des  leux  que  le  Roi  s'est  déter- 
miné à  faire  exécuter  en  Dauphiné  est  le  seul  expédient 
propre  à  rétablir  l'égalité  et  la  justice  dans  les  imposi- 
tions et  à  assurer  les  recouvrements. 

Le  travail  ne  pourra  s'exécuter  que  sur  une  connais- 
sance parfaite  de  l'état  de  chaque  élection,  et  le  résultat 
définitif  doit  s'obtenir  par  la  comparaison  de  ces  élec- 
tions entre  elles;  il  ne  saurait  donc  être  connu  avant 
l'entier  achèvement  des  opérations  partielles. 

Le  projet  envoyé  au  Conseil  n'attribue  point  aux  com- 
missaires (l'intendant,  deux  conseillers  au  Parlement, 
un  maître  des  comptes  et  un  trésorier  de  France)  la  con- 
naissanc(^  des  affaires  contentieuses;  ils  auront  seulement 
le  pouvoir  d'ordonner  la  confection  ou  la  rénovation  des    i 
cadastres,  selon  les  besoins  du  service.  Il  sera  bon  de  ne    ; 
point  nommer  d'une  façon  définitive  les  experts  ni  l'ar-    i 
penleur,  pour  conserver  un  moyen  d'action  sur  eux.  Les    | 
vacations   ont  été  évaluées,  par   estime,  de   telle  sorte    j 
qu'elles  ne  dépassent  pas  200 **  par  jour,  et  un  arrêt  a    i 
été  dressé  pour  en  trouver  les  fonds  tant  que  durera  le    1 
travail. 

rrConmie  les  patentes  de  iG58  parlent  des  biens  atl'ranchis 
comme  devant  estre  retranchés  des  cadastres  et  parcellaires, 
j'ay  cru  estre  obligé  d'en  jjarier  aussy,  non  pas  pour  parvenir  à 
la  mesrae  fin,  qui  seroit  d'un  préjudice  inestimable  aux  inté- 
rests  du  Roy .  .  .  . ,  mais  j'ay  eu  attention  de  les  laisser  dans  un 
estât  de  suspension  qui  satisfasse  les  acquéreurs  dudit  alTran- 
chissement  et  nous  délivre  par  là  de  leiu-s  clameurs  anticipées , 
laissant  néanmoins  le  Roy  en  estât,  sans  embarras  ni  longueiu's, 
de  choisir  le  parti  qu'il  croira  le  plus  convenable  à  ses  intérests 
et  au  bien  de  la  justice,  lorsqu'après  la  consonnnation  du  tra- 
vail, il  prendra  une  résolution  décisive  sur  ce  qui  résultera  de 
la  révision  générale  des  feux* 1 

*  Voir  un  mémoire  sur  les  impositions  du  Dauphiné,  joint  à  cette 
lettre;  il  conclut  à  la  nécessité  d'une  révision,  comme  la  réclamaient 
les  receveurs  généraux  des  finances,  dont  les  placets  se  trouvent  aussi 
dans  le  même  dossier.  Voir  encore  un  autre  mémoire  anonyme  que 
M.  Bourliu  renvoie,  le  20  août. 

Le  10  septembre,  M.  Flandy, procureur  général  en  la  Cluunbrc  des 
comptes,  adresse  au  contrôleur  général  tous  les  édits  et  règlenienls  re- 
latifs à  l'établissement  et  à  la  perception  de  la  taille  réelle  en  Daupbiné. 


Le  Parlement  de  Grenoble,  qui,  en  qualité  de  Cour  des  aides,  avait 
été  chargé,  dans  les  occasions  précédentes,  défaire  la  révision,  protesta 
contre  l'attribution  exclusive  de  ce  travail  à  l'intendant,  et  mémo  dé- 
fendit à  deux  de  ses  membres,  désignés  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion, d'accepter  cette  cliarge.  11  fallut  que  le  Itoi  intervint  en  personne 
pour  faire  cesser  la  résistance  du  Parlement  et  de  M.  de  Bérulle,  pre- 
mier président.  Deux  membres  de  la  Compagnie  furent  appelés  à  la 
suite  du  Conseil,  et  ils  y  restèrent  quelques  mois  en  exil.  Voir  la  lettre 
écrite,  le  1 1  septembre,  par  le  contrôleur  général  à  .AI.  Boucbu,  et  la 
correspondance  de  l'intendance,  du  3  au  1  9  du  même  mois. 

L'année  suivante,  le  Parlement  prétendit  encore  exclure  du  partage 
des  épices  communes  les  deux  conseillers  que  le  travail  de  la  révision 
tenait  éloignés;  mais  M.  Boucbu  (i5  mai  1O98)  représenta  que  cette 
prétention  était  contraire  à  l'usage  établi  depuis  dix  ans,  soit  qu'il 
s'agit  de  commissions  données  par  le  Roi ,  ou  du  service  de  la  Com- 
pagnie elle-même,  et  que  d'ailleurs  les  commissaires  à  la  révision, 
moins  rétribués  que  les  autres,  perdaient,  durant  toute  leur  absence, 
les  entrées  ou  les  rapports,  et  faisaient  des  frais  considérables. 

Le  travail  commença  le  22  septembre,  par  la  révision  de  la  commu- 
nauté du  Bourg,  dans  l'élection  de  Valence.  M.  Bouchu,  en  rendant 
compte  des  premières  séances  (lettre  du  24),  établit  les  causes  qui 
avaient  arrêté  l'acbèvement  de  la  révision  ordonnée  en  i658,  et  celles 
qui  ne  permettaient  pointd'utiliserle  travail  fait  alors  par  iesofllciers  du 
Parlement.  A  la  fin  du  premier  mois,  la  commission  avait  achevé  la  ré- 
vision devingt-lrois  communautés,  ce  qui  répondaità  peu  près  au  temps 
fixé  dès  l'abord  pour  l'ensemble  des  opérations.  M.  Bouchu  obtint  la 
permission  de  porter  à  Paris  les  résultats  du  travail,  lorsqu'il  serait 
achevé  pour  l'élection  de  Valence.  (Lettre  du  2  4  octobre.) 

Le  28  novembre,  au  moment  où  les  neiges  arrêtèrent  la  commis- 
sion, il  écrit  :  rDans  le  grand  nombre  de  pièces  que  nostre  travail  de 
deux  mois  et  demy  m'a  obligé  de  lire,  l'arresl  du  Conseil  du  21  fé- 
vrier 1C37,  dont  je  joins  icy  copie,  avec  un  extrait  de  la  requeste  or- 
donnée estre  lacérée  par  ledit  arrest,  m'ont  paru  pouvoir  estre  dignes 
de  vostre  curiosité.  Par  cet  arrest ,  la  noblesse,  le  Parlement,  Chambre 
des  comptes  et  bureau  des  finances  de  Dauphiné  furent  condamnés  en 
corps  (chose  assez  singulière)  à  aumosner  la  somme  de  1,200".  Cet 
arrest  fait  voir  quel  est  l'esprit  des  principaux  de  cette  province  sur  la 
matière  en  question ,  quels  moyens  ils  sont  capables  de  mettre  en  usage 
pour  parvenir  à  leurs  fins,  quelle  fut  l'indignation  du  Conseil  alors,  et 
quelle  a  esté  par  conséquent  sa  modération  dans  le  temps  présent.  L'ex- 
trait de  ladite  requeste  justifie  que  ces  quatre  corps  faisoient  dans  ce 
temps-là  un  crime  à  M.  Talon,  conseiller  d'Estat  et  intendant  de  cette 
province,  de  n'avoir  pas  procédé  à  la  révision  des  feux,  qu'ils  disent 
estre  absolument  nécessaire  au  soulagement  des  sujets  du  Roy.  Bien 
loin  de  combattre  ce  travail,  ou  de  prétendre  que  ce  ne  fust  pas  à  lu\ 
de  le  faire,  tout  le  sujet  de  leur  emportement  fut  que  M.  Talon  com- 
mença par  la  confection  des  cadastres,  c'est-.à-dire  par  la  séparation  des 
biens  nobles  d'avec  les  roturiers ,  ce  qui  blessa  à  cet  excès  les  principaux 
de  cette  province;  ouvrage  auquel  il  s'appliqua,  depuis  i634  jusqu'en 
1 642  ,  d'une  manière  qui  donne  de  la  vénération  pour  sa  mémoire,  et 
sans  lequel  il  auroit  esté  impossible  de  faire  la  révision  des  feux  que 
nous  essavons  de  finir  avec  une  exactitude  qui  réponde  à  la  sienne.^ 


1637.      J/.  /iK  Hi\ii.LE,  intendant  en  Languedoc, 

AU    Co.VriidiKl'fi  uÉyÉRAL. 

■j(i  Juillet  11)97. 

rrLa  foire  de  Beaucaire,  qui  se  lient  maintenant  et  qui  doit 
finir  demain  au  soir,  est  très-mauvaise.  Cela  vient  de  ce  qu'il  y 
a  un  grand  nombre  de  barques  à  l'entrée  du  Rhosne,  qui  n'ont 
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1)11  inonler.  à  cause  d'un  vent  contraire  qui  souffle  depuis  huit 
jours.  Les  consuls  de  Beaucaire  mont  fort  pressé  de  leur  accor- 
der une  |)rorogation  de  la  foire  pendant  deux  jours,  afin  de 
donner  le  temps  aux  barrpies  de  remonter  par  le  tirage,  de 
faire  débiter  les  marchandises  de  Provence  et  de  prendre  celles 
de  Languedoc.  Je  n'ay  pas  cru  le  pouvoir  faire,  parce  qu'il  n'y 
a  point  d'exemple  qu'en  cas  pareils  les  intendans  ayent  jamais 
donné  de  pareilles  ordonnances,  qu'ils  ont  jugé  avec  raison  que 
cette  prorogation  excède  leur  pouvoir,  et  qu'il  ne  leur  appartient 
pas  de  faire  des  extensions  aa\  privilèges .  qui  pourroient  estre 
tirées  a  conséquence.  Il  y  a  plusieurs  exemples,  et  notamment 
en  1672,  que  les  fermiers,  en  semblable  conjoncture,  ont 
traité  avec  les  consuls  et  sont  convenus  que ,  pendant  deux 
jours ,  les  marchands  payeroient  le  tiers  des  droits.  J'ay  mandé 
à  M.  Rémond,  qui  est  à  la  foire,  et  qui  m'en  a  écrit.  c[ue 
c'estoit  à  luy  à  voir  ce  qu'il  pouvoit  faire  et  ce  qili  conveuoit 
au  bien  de  la  ferme  et  à  fintérest  du  Roy.  Il  est  certain  que  ce- 
liiy  du  commerce  demanderoit  une  prorogation  ;  mais  l'exemple 
en  est  toujours  dangereiLX,  parce  que  l'on  peut  en  abuser.» 


1638.      M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc , 

AU  COMRÔLEIR  GÊsÉRAL. 

26  Juillet  1697. 
r L'histoire  des  casernes  de  iSismes  et  autres  de  cette  pro- 
vince est  que  les  Estais  demandèrent,  il  y  a  trois  ans,  au  Roy 
la  permission  de  les  faire  bastir.  qui  leur  J"ut  accordée.  Avant  de 
les  faire  construire,  je  priay  M.  le  marquis  de  Barbezieux  de  me 
mander  si  l'on  estoit  bien  résolu  d'y  faii-e  entrer  des  troupes.  Il 
me  fit  l'homieur  de  m' écrire  que  le  Roy  le  désiroit.  et  que  l'on 
pouvoit  bastir  sûrement.  Les  casernes  ont  esté  construites  à 
.\ismes,  Lunel,  Montpellier.  Mèze  et  Béziers.  Celles  de  iMsmes 
r)nt  esté  prestes  au  dernier  passage;  elles  sont  très-belles  et  très- 
bien  meublées;  mais,  comme  les  troupes  n'ayment  pas  à  loger 
ilans  les  casernes,  il  a  fallu  un  ordre  du  Roy  pour  les  y  faire 
entrer  la  première  fois.  Je  l'ay  demandé  à  M.  le  niartpiis  de  Bar- 
bezieiLX.  qui  m'a  fait  réponse  (pie  S.  M.  ne  vouloit  point,  tpiant 
à  présent,  qu'elles  y  entrassent,  ce  qui  m'obligea  de  luy  en- 
voyer ces  lettres,  sur  la  foy  desquelles  cette  grosse  dépense  a 
esté  faite.  Il  m'a  répondu  comme  la  première  fois,  et  les  ha- 
bitans  de  Wsmes  ont  eu  le  chagrin  de  loger  les  troupes  au 
dernier  passage ,  à  la  vue  de  ces  casernes  toutes  meublées.  Les 
marchands  qui  vous  ont  écrit  ont  raison  de  dire  que  rien  ne 
seroit  plus  utile  au  commerce  de  cette  ville  que  l'exécution  du 
premier  projet.  Il  est  encore  très-véritable  que  les  troupes  se- 
roient  plus  commodément  dans  les  casernes  fpi'elles  ne  sont 
chez  l'habitant.  Mais,  après  avoir  mandé  bien  fortement  plu- 
sieurs fois  toutes  ces  raisons,  j'ay  dû  croire  qu'il  en  est  survenu 
de  bien  fortes,  puisque  Ton  n'a  pas  voulu  avoir  égard  aux 
engagemens  qui  avoient  esté  pris ,  aux  dépenses  excessives  qui 
ont  esté  faites,  et  au  déplaisir  que  les  peu|)les  de  cette  province 
ont  reçu  de  ce  changement  *.  r 

*  M.  de  Barbezieux  finit  par  répondre  (pie  les  troupes  logeraient 
dans  les  casernes  après  la  conclusion  de  la  paix,  mais  qu'on  n'en  bà lirait 
pas  davantage.  —  La  ville  de  Lunel  fournit  à  la  dépense  par  l'établisse- 
ment temporaire  d'un  droit  d'entrée  sur  les  denrées  alimentaires  et  sur 


le  charbon  de  pierre.  (Lettres  des  3  et  27  septembre.)  —  En  Cliam- 
pagne,  M.  Larcher  obtint  également  d'augmenter  l'octroi  surie.'^cl  pour 
raménagement  des  casernes  de  Mézières.  (Lettre  du  ati  mars  1699.) 


1639.       .1/.  DE  }ioi.\TEL,  intendant  en  Bretagne , 

AL    COSTRÔLEVB  CJS.vÉiUL. 

27  Juillet  iCfi7. 
Les  habitants  de  la  ville  de  Doi  demandent  la  conti- 
nuation de  leurs  octrois  et  proposent  qu'on  assujettisse 
au  recouvrement  plusieurs  paroisses  du  voi.'^inage. 

rlN'ous  n'avons  pas  cru  devoir  engager  cette  procédure- là, 
d'autant  plus  ijue  nous  n'estimoBS  pas  qu'on  doive  introduire 
l'usage  d'assujettir  les  paroisses  de  la  campagne  au  payement 
des  (h'oits  d'octroys  des  villes  sans  ime  grande  nécessité.  Les 
paroisses  ont  leurs  charges,  (pi  sont  assez  grandes,  estant 
sujettes  aux  fouages,  qui  sont  redoublés  depuis  (piatre  ans,  au 
payement  des  rations  du  quartier  d'hiver,  aux  fourrages,  à  l'en- 
tretien et  à  la  levée  des  soldats  de  milice ,  et  à  d'autres  imposi- 
tions qui  surviennent  de  temps  en  temps  *. 

rrll  paroist  plus  juste  que  la  ville  de  Dol  impose  sur  elle- 
mesnie  les  droits  dont  elle  peut  avoir  besoin  pour  le  payement 
des  dépenses  extraordinaires  cjui  y  sont  survenues  depuis  la 
guerre  et  auxquelles  nous  avons  reconnu  qu'en  efi'et  les  reve- 
nus ordinaires  de  ses  octi'oys  ne  suffisent  plus ■» 

*  Dans  la  même  année,  la  réunion  du  bourg  de  Recouvxance  aux 
faubourgs  de  Brest  et  la  demande  en  diminution  faite,  à  ce  propos, 
par  les  receveurs  des  fouages  de  l'évêché  de  Léon  avaient  donné  lieu 
à  un  rapport  de  .M.  de  Noinlcl,  daté  du  3i  mars. 


16'4  0. 


.1/. 


Hezoss  ,  intendant  à  Bordeaii.r . 

Ai  CoyTRÔLECR  GÊSÉRAL. 

3  Août  1697  et  1 1  Janvier  iBg'S. 
Dessèchement  des  marais  de  A'erteuil  ;  imposition  du 
montant  des  dépenses  sur  les  propriétaires  intéressés*. 

*  Voir,  à  la  date  du  92  mai  1 6g8 ,  l'extrait  d'une  lettre  du  sieur  de 
la  Vove,  de  Bayonne,  directeur  des  travaux. 

M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers,  rend  compte,  le  27  novembre 
1698,  d'une  entreprise  commencée  depuis  longtemps  pour  le  des- 
sèchement des  marais  de  l'élection  de  Fontenay-le-Comlc,  et  des 
avantages  accordés  aux  propriétaires  dans  ia  répartition  de  la  taille. 


1 6'i  1 .        M.  iiE  Bezoss,  intendant  à  Bordeaux, 
Ai  Costrôlevr  gésÉral. 

10  Août  1C97. 
Les  cliarges  ecclésiastiques  de  conseiller  au  Pariemeut 
de  Bordeaux  se  vendent  dilliciiement  à  des  membres  du 
clergé,  et,  sur  sept  que  compte  la  Cour,  une  seule  est 
exercée  par  un  prêtre;  les  autres  sont  posséde'es,  avec  dis- 
pense spéciale,  par  des  laïques  et  même  des  gens  mariés. 
L'un  de  ces  derniers,  M.  de  Montaigne-Bussaguet,  vient 
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àbl 


(Ic  mourir,  et  son  fHs,  qui  est  dans  les  mc'mes  ronditions, 
soliicitu  une  dispense  pareille  pour  lui  succéder,  et  de- 
mande en  outre  que  le  taux  de  la  charge  soit  réduit  de 
18,00^  à  1 60,000 tt,  ou  qu'on  lui  donne,  avec  la  dis- 
pense, le  droit  de  la  transmetire  à  ses  descendants*. 
*  RNéanl.i 


lô'iS.  Le  CoyTRÔLEvn  gèsèral 

à  M.  B'HEBSiGsr,  inlendant  à  Lyon. 

18  Août  1697. 
On  a  trouvé ,  dans  les  registres  d'un  marchand  qui  vient 
de  décéder  à  Lyon,  la  preuve  qu'il  donnait  des  gratifica- 
tions ou  des  pensions  à  des  commis  chargés  de  la  per- 
ception des  droits  de  la  ville,  pour  qu'ils  l'aidassent  à 
couvrir  un  commerce  de  marchandises  prohibées.  Il  faut 
constater,  avant  tout,  si  quelques  fermiers  ou  commis 
des  fermes  ne  sont  pas  compromis  dans  l'affaire. 

1643.         31.  DE  Vaubourg,  intendant  à  Nancy, 
AU  Costrôleub  général. 

20  Août  1097. 
- 11  paroist  icy  un  imprimé ,  envoyé  de  Bruxelles  et  de  Hol- 
lande .  qui  contient  le  projet  du  traité  de  paix  donné  par  AOL  les 
ambassadeurs  plénipotentiaires  du  Roy,  lequel  va  achever  de 
l'endre  impossible  le  débit  des  charges  de  nouvelle  création  qui 
restent  à  vendre  en  Lorraine.  On  a  remarqué ,  dans  les  articles 
(jui  regardent  cet  Estât,  qu'il  est  dit  que  M.  de  Lorraine  ne 
pourra  rien  changer  à  1" égard  des  bénéfices  auxquels  ie  Roy  a 
pourvu  ou  nommé,  mais  qu'il  n'est  point  parlé  des  offices,  et, 
comme  il  y  a  un  très-grand  nombre  d'officiers  qui  ont  acheté 
leurs  charges  du  Roy  fort  chèrement,  ils  sont  tous  dans  la 
crainte  d'estre  dépossédés  et  réduits  dans  un  estât  très-fascheux , 
si  S.  M.  n'a  la  bonté  de  faire  insérer,  s'il  est  possible,  dans  le 
traité  un  article  qui  oblige  M.  le  duc  de  Lorraine  à  leur  laisser 
la  jouissance  et  l'exercice  de  leurs  charges,  sauf  à  luy  de  leur 
donner  gratuitement  et  sans  frais  des  lettres  de  conlirmation.  Il 
est  vray  qu'on  n'a  rien  stipulé  de  cette  nature  ni  dans  le  traité 
des  Pyrénées,  en  ce  qui  touche  feu  M.  le  duc  de  Lorraine,  grand- 
oncle  du  prince  d'aujourd'huy.  ni  dans  le  traité  de  Paris  du 
dernier  février  1661,  ni  dans  le  traité  de  Nimègue;  mais  alors 
le  Roy  n'avoit  pas  fait  toutes  les  créations  que  S.  M.  a  faites  pen- 
dant la  présente  guerre.  1 

16/i/i.   Le  su'ur  Allari),  président  en  l'élection  de  Grenoble, 
AV  Costrôleub  gÉsebal. 

3.3  Aoûl  iC()7. 
tr Travaillant  à  finventaire  des  papiers  de  la  Chambre  des 
comptes  de  cette  ville,  j'ay  trouvé  la  soumission  de  la  princi- 
pauté d'Orange  au  (lef  delphinal,  parle  |irince  Raymond  des 
Baux,  à  Hunibert  Dauphin,  les  terres  en  Daupliiné  qui  luy 
lurent  données  à  ce  sujet,  les  hommages  cpie  les  princes  en  ont 


rendus  aux  Dauphins  de  Viennois  et  aux  Dauphins  de  France. 
J'y  ay  aussi  trouvé  qu'elle  a  esté  confisquée  deux  fois  par  la 
félonie  de  deux  Jean  de  Clialons ,  par  des  arrests  qui  sont  en 
cette  Chambre;  les  démeslés  de  ces  princes  avec  les  Dauphins, 
leurs  guerres,  la  description  de  la  bataille  d'.Anthon ,  où  l'un  de 
ces  Jean  fut  battu  et  passa  le  Rliosne  siu-  son  cheval ,  armé  de 
toutes  pièces;  la  prison  de  l'autre  à  Vienne;  leurs  alliances  avec 
les  comtes  de  Savoye  et  les  ducs  de  Bourgogne,  leurs  traités; 
comment  ces  princes  prétendent  n'estre  plus  vassaux  du  Dau- 
phin; les  preuves  que  j'ay  au  contraire,  où  je  feray  une  disser- 
tation fort  curieuse  et  feray  voir  qu'il  faut  qu'ils  rendent  hom- 
mage de  leur  principauté,  ou  qu'ils  soient  privés  des  cincj  terres 
qu'ils  possèdent  en  Dauphiné.  Je  démesleray  en  cet  endroit  les 
droits  du  Roy  Dauphin.  Je  passeray  ensuite  à  faire  voir  de 
quelle  manière  les  terres  de  Theys,  la  Pierre  et  Domène.  en 
cette  province,  sont  passées  dans  le  domaine  delphinal  par  la 
mort  des  comtes  de  Genève;  comme  elles  furent  remises,  après 
la  mort  de  Pierre,  à  Robert,  pape  Clément  VII,  pour  sa  vie; 
toutes  les  procédures  sont  à  la  Chambre  des  comptes  ;  les  pro- 
cès que  le  Dauphin  eut  contre  la  maison  de  Viilars  en  Savoye, 
qui  avoit  fait  alliance  avec  celle  de  Genève  ;  les  arrests  rendus 
en  faveur  du  Dauphin  ;  comme  ces  terres  furent  données  au 
bastard  d'Orléans  et  passèrent  ensuite  aux  princes  d'Orange, 
sur  lesquels  elles  furent  confisquées  par  des  arrests.  Je  feray 
connoistre  qu'elles  sont  du  domaine,  contre  les  prétentions  de 
ceux  qui  les  possèdent  aujourd'huy  et  celles  des  princes  d'O- 
range et  de  la  succession  des  ducs  de  Mercœur.  Enfin .  si  le 
Roy  me  fordonne,  je  travailleray  à  cette  histoire,  quejejoin- 
dray  à  bien  d'autres  que  j'ay  déjà  fait  imprimer  au  regard  de 
cette  province.  H  y  a  plus  de  deux  ans  que  je  travaille  à  faire 
les  extraits  des  titres  de  cette  Chambre  pour  faire  l'inventaire. 
J'en  ay  tiré  de  grands  et  amples  mémoires,  sm-  lesquels  je  tra- 
vailleray ensuite  à  faire  voir  quel  a  esté  le  domaine  ancien  des 
Dauphins  de  Viennois  et  des  comtes  de  Valentinois  et  Diois  ; 
les  aliénations  qui  en  ont  esté  faites,  tant  par  eux  (jue  par  les 
Dauphins  de  France,  particulièrement  par  le  Dauphin  Louis, 
qui  a  esté  rov.  onzième  du  nom,  qui  aliéna  jusques  à  quarante 
terres.  Enfin,  j'espère  de  travailler  utilement  pour  les  intérests 
du  Roy  Dauphin.  Quant  à  l'histoire  de  la  félonie  des  princes 
d'Orange,  je  la  comnienceray  d'abord  que  j'aurav  reçu  l'ordre 
de  S.  M.'' 


16^5.  M.  P/vov,  intendant  en  Béarn, 

AV  CoMRÔLECn  GÉyÉRAL. 

2/1  Août  1CÇ17. 

Les  religieuses  ursulines  établies  à  Orthez,  du  con- 
sentement des  habilanls,  pour  faire  féducation  des  jeunes 
filles  et  spécialement  celle  des  nouvelles  converties,  de- 
mandent que  la  maison  conventuelle  où  elles  se  sont  lo- 
gées soit  déchargée  de  sa  cote  de  taille,  et  que  le  mon- 
tant en  soit  rejeté  sur  la  ville. 

Suivant  les  maire  et  jurais,  le  Roi,  en  amortissant  la 
maison,  aurait  du  prendre  les  charges  à  son  compte, 
comme  cela  se  fait  pour  l'anoblissement  des  terres  en 
Réarn. 

58 
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•'Il  seroit  de  la  bienséanPO,  il  y  niiroit  mcsme  de  {"équité  que 
los  jui'.T(s  pxpniplassent  la  maison  de  ces  lelioieuses  de  la  taille, 
parce  qu'elles  sont  pauvres  et  d'un  grand  secours  à  cette  ville, 
où  les  jeunes  tilles  ont  plus  besoin  d'instruction  qu'ailleurs, 
estant  la  plupart  filles  de  nouveaux  convertis.  De  plus,  c'est 
que  cette  ville  donne  3oo  **  à  deux  régens,  qui  ne  sont  que 
pour  des  garçons;  de  sorte  que  c'est  bien  la  moindre  cbose 
que  les  jurais  puissent  faire,  que  de  payer  90  "  à  la  déebarge 

de  ces  religieuses Comme,  en  rigueur  de  justice,  on  ne 

peut  les  y  obliger,  je  n'ay  pas  cru  devoir  rendre  une  ordon- 
nance on  faveur  de  ces  religieuses,  de.  crainte  que  le  maire,  ou 
le  corps  de  ville,  qu'il  gouverne,  n'en  appelast,  et  qu'il  n'en- 
gageasl  par  un  ai)pel  ces  religieuses,  qui  sont  fort  pauvres,  à 
lie  grands  frais;  mais  j'en  ay  dressé  une,  que  je  ieray  exécuter, 
si  vous  l'approuvez  *.  ■n 

*  «r>on ,  suivant  l'avis. n 


1646. 


.1/.  I.E  l.J }"£/!,  intendant  à  \Iiiitliiis. 
AV  CoyTRÔi.Ern  néyiiitu.. 


:io  Août  1697. 

Les  marchés  comniencenl  à  se  dégarnir  de  blé,  et  la 
récolte  est  en  partie  perdue  par  les  pluies  ou  les  inon- 
dations. On  prétend  aussi  que  des  marchands  étrangers 
viennent  enlever  les  grains  et  les  font  descendre  vers  Or- 
léans, pour  former  de  gros  magasins,  dans  l'espoir  que 
la  paix  rétablira  le  commerce  avec  la  Hollande.  Par  suite 
de  ce  bruit,  et  bien  que  le  blé  ne  vaille  pas  encore  1  5  sols 
le  boisseau,  ce  qui  serait  une  rémunération  convenable 
pour  les  cultivateurs,  le  peu|)le  craint  déjà  une  nouvelle 
disette  el  il  s'agile*. 

*  En  Touraine,  où  la  récolle  avait  é|!falé  à  peu  près  celle  de  i6g6 
et  où  le  setier  de  blé,  plus  pesant  d'un  tiers  que  celui  de  Paris,  ne 
valait  que  12**,  M.  de  Miroménil  écrit,  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre :  «Celte  niarcliandise  augmentera  au  moindre  enlèvement  en  pavs 
élranger;  on  n'en  peut  douter,  puisque  les  peuples  avoient  commencé  à 
gronder  de  ce  que,  ces  jours  derniers,  on  a  cliargé'  phisieurs  liateaux 
pour  remonter  sur  la  rivière  de  Loire,  b 

En  Languedoc,  la  récolte  des  cbàlaignes  et  îles  millets  et  celle  des 
vins,  qui  avaient  été  exlraordinairement  abondantes,  compensaient  la 
disette  du  blé,  qui  valait  18"  le  seller  de  Paris;  mais  on  n'avait  rien 
recueilli  dans  les  diocèses  de  Karbonne,  d'Albi  el  de  Mende,  et  la 
misère  y  était  extrême.  (Lettre  de  M.  de  BAville,  (\  octobre.) 


1  (i  'i7.    1/.  I/.i;//f;r,  suhdélégué  à  rintendancc  de  fji.rciidiimrfr, 

Ai:  CoXTJiÔl.EVB  GÈSÊIIM. 

i"  Septembre  1  '')i)7. 

rrLos  vexations  et  les  mauvaises  dillicullés  que  les  conunis 
des  traites  foraines  de  Luxembourg  pratiquent  contre  les  mar- 
chands de  celte  province  sont  trop  fréquentes  el  si  fort  à  la 
ruine  du  commerce  et  à  l'oppression  du  peu[)le,  qu'on  ne  peut 
les  dissinuiler.  et  je  prends  occasion  ib'  la  cbii-auc  el  de  la  vio- 


lence qu'ils  viennent  d'exercer  contre  un  marchand  pour  vous 
donner  une  idée  de  leur  conduite. 

«Gilles  Pierret,  du  village  de  Muno,  pays  de  LuveiMboiu'g, 
près  la  frontière  deChanqjagne.  s'est  présenté  le  9.9  aoust  der- 
nierau  bureau  des  fermes  en  cette  ville,  demandant  un  acquil- 
à-caution  pour  quatre  pièces  de  vin  de  Bourgogne  et  di\-buil 
cents  i)esant  de  tabac  en  corde,  qu'il  conduit  à  son  village  pour 
y  estre  consouuné,  et  dont  il  s'oblige  de  rapporter  le  certificat 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  Roy,  ainsy  qu'il 
s'est  toujours  pratitpié.  Les  commis  le  luy  ont  refusé,  sans  en 
dire  la  raison,  et,  non  contens  de  ce  refus,  luy  saisissent  son 
vin,  son  tabac  et  les  charrettes  et  bœufs  qui  les  voituroient.  Le 
marchand  me  porte  sa  plainte  de  cette  vexation;  j'envoye  cher- 
cher le  receveur  du  bureau  pour  en  savoir  le  sujet;  il  me  dit 
qu'il  a  ordre  du  directeur  desdites  traites  de  ne  donner  aucun 
aequit-à-caution  aux  marchands  des  lieux  de  ce  pays  voisins  dr 
la  frontière,  de  peur,  dit-il,  des  versemens  qui  s'y  pourroient 
faire.  Je  luy  demanday  do  voir  cet  ordre,  mais  il  n'eut  garde 
de  me  le  montrer,  car  il  ne  l'a  pas,  et  je  le  crois  supposé;  et. 
comme  je  ne  connois  pas  d'autre  ordre  que  l'ordonnance  du 
Roy,  les  ai-rests  du  Conseil  et  l'usage  qui  a  toujours  esté  jirati- 
qué  en  pareille  occasion ,  qui  est  de  faire  obliger  le  marchand 
de  faire  rapporter  un  certificat  du  bureau  ou  de  la  justice  du 
lieu,  portant  que  la  marchandise  y  a  esté  déchargée  pour  \ 
estre  consommée,  et,  à  ces  conditions,  de  luy  donner  un  passa- 
vant, j  ordonnay  à  ce  receveur  d'expédier  au  marchand  un  ac- 
quit en  cette  forme;  mais  ni  luy,  ni  le  contrôleur,  ni  le  garde- 
visiteur,  qui  se  sont  renvoyé  la  chose  pendant  deux  jours,  n'en 
ont  rien  voulu  faire,  de  sorte  que,  pour  finir  la  vexation  el 
éviter  la  ruine  du  marchand  par  son  séjour  avec  seize  bœufs  et 
des  valels  à  proportion,  j'ordonnay  au  prévost  des  mareschaux. 
que  j'enqiloye  ordinairement  pour  les  affaires  du  Roy,  et  sans 
frais,  d'allei'  de  ma  part  sonnner  les  commis  de  faire  leur  devoir 
en  expédiant  le  marchand,  et,  en  cas  de  refus,  d'en  dresser  un 
procès -verbal,  pom',  au  défaut  de  l'acquit-à-caution  demandé, 
servir  de  sûreté  au  marchand  et  de  pi'euve  de  sa  bonne  foy.  ce 
qui  a  esté  exécuté.  Mais  les  charrettes  et  la  marchandise  ont 
esté  saisies  et  arrestécs  à  demy-lieue  d'icy  et  ramenées  au  bu- 
reau des  traites  à  Luxembourg;  la  chose  portée  au  siège  des 
traites,  les  officiers,  quoyque  ordinairement  portés  à  favoriser 
les  entreprises  des  conuuis,  n'ont  pu  dissimuler  celle-cy;  car. 
par  leur  sentence  du  3i  dudit  mois  d'aoust,  ils  ont  donné  main- 
levée de  cette  saisie  au  marchand  et  ordonné  au  commis  de 
luy  délivrer  l'adjuit-ù-caution  demandé  aux  formes  ordinaires. 
Mais,  quoyqu  ils  ayenl  rendu  justice  à  ce  marchand,  ils  n'ont 
pas  cru  devoir  le  faire  gratis,  et  l'ont  condanmé  aux  dépens, 
qu'on  l'a  contraint  de  payer n 


I6'i8.       U.  ii'OnsiESSoy ,  intcndanl  en  Auvn'gne , 
.m  CayTHÔLEin  GÉyÉBAL. 

lit  .Septembre  i<)()7. 

La  plupart  des  seigneurs  de  la  montagne  établissent . 
sur  de  simples  nominations  ou  matricules,  un  noud)n' 
excessif  de  notaires;  ce  sont  généralement  d'anciens  do- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


/if)',) 


iiR'slic]uos  ou  des  gens  sans  instruction  ni  expérience 
qu'ils  choisissent  pour  cet  effet,  et  certaines  justices  sei- 
gneuriales en  comptent  jusqu'à  douze,  sans  parler  des  no- 
taires royaux.  Il  serait  nécessaire,  comme  on  le  demande, 
de  réduire  leur  nombre  et  de  limiter  leurs  fonctions  à 
l'étendue  des  ressorts  respectifs*. 

*■  Le  contrôleur  général  ordonna  de  régler  les  fonctions  et  de  faire 
représenter  par  les  seigneurs  les  titres  qui  leur  donnaient  droit  à 
nommer  des  notaires. 

Sur  lin  projet  d'union  des  charges  de  gardes-notes  à  celtes  de  no- 
l.iiros,  voir  une  lettre  de  M.  de  la  Fond ,  intendant  en  Franclie-Comté, 
du  g  avril  précédent. 


I6'i9.   .1/.  DE  BÉkvlle.  premier  jn-ésident  du  Parlement 
de  GrenoMe. 

àV  CoyTBOLELR  GESEBAL. 

17  et  1  g  Septembre  1697. 

Il  explique  qu'il  a  assemblé  la  noblesse  dans  son  logis, 
vu  l'absence  du  gouverneur  de  la  province,  pour  choisir 
un  syndic  en  remplacement  de  celui  qu'il  avait  nommé 
lui-même  en  1696. 

-- Avant  la  création  des  maires,  les  premiers  consuls  estoient 
gentilshommes,  et  c'estoit  M.  le  mareschal  de  la  Feuillade  qui 
les  noinmoit,  et,  pour  cela,  il  écrivoit  au  consulat,  dans  le 
temps  (ju'on  devoit  procéder  à  l'élection  des  consuls,  et  niar- 
(jLioit  par  sa  lettre  que  son  intention  estoit  qu'on  nommast  pour 
premier  consul  un  tel  gentilhomme.  Cette  lettre  estoit  lue  dans 
le  Conseil  de  ville  et  ensuite  enregistrée,  et,  dans  l'assemblée 
générale  qui  se  tenoit  au  Parlement  pom-  la  nomination  des 
consuls,  où  se  trouvoient  les  gentilshommes,  les  bourgeois  et 
le  peuple,  l'on  nonnnoit  pour  premier  consul  le  gentilhomme 
proposé  par  M.  le  mareschal  de  la  Feuillade.  Il  estoit  deux  ans 
consul,  et,  sortant  de  cbarge,  il  estoit  pendant  les  deux  années 
suivantes  syndic-né  de  la  noblesse  et  assistoit  en  cette  qualité 
à  toutes  les  assemblées  de  ville.  Cela  s'est  pratiqué  de  cette  ma- 
nière jusques  à  la  création  des  maires,  que  les  gentilshommes 
n'ont  plus  voidu  eslre  premiers  consuls,  parce  que  le  maire  de 
(iivnoble  estoit  marchand.  Depuis  ce  temps-là,  la  noblesse  s'est 
assemblée  chez  M.  Pucelle ,  et  se  nomma  un  syndic  ;  j'ay  nommé 
de  niesme  M.  de  Voreppe,  qui  en  a  fait  les  fonctions  pendant  un 
an  et  deniy.  Estant  parti  depuis  un  mois  pour  Paris,  les  gen- 
tilslionunes  m'ont  prié  de  trouver  bon  qu'ils  s'assemblassent  chez 
moy  pour  se  nommer  un  autre  syndic,  ce  qui  a  esté  fait,  et, 
le  i3,  ils  nommèrent  unanimement  M.M.  de  Langon  et  de  Saint- 
Vincent,  gentilshommes  de  mérite  et  de  distinction,  qui  très- 
.issurénient  ne  seront  jamais  opposés  aux  ordres  du  lloy.  mais 
bien  aux  pilleries  qui  se  font  dans  l'hostel  de  ville. 

frLe  maire  se  plaint  de  cette  nomination,  disant  qu'elle  a  dû 
se  faire  en  l'hostel  de  ville.  Elle  ne  s'y  est  jamais  faite,  mais 
bien  de  la  manière  que  j'ay  en  l'honneur  de  vous  le  dire,  et  il 
ne  conviendroit  pas  mcsme  à  la  noblcase  (]ue  leurs  syndics 
fussent  nommés  par  des  consuls  marchands  et  procureurs,  et 
les  gentilshommes  ne  s'assembleront  jamais  par-devant  le  maire. 


frLes  syndics  du  clergé  qui  assistent  aux  assemblées  de  flios 
tel  de  vHie  se  font  chez  M.  le  Cardinal - 


16.50.  -1/.  LE  lAYEn,  intendant  à  Moulins. 

Ai'  CoyTRÔLEL'R  nÉ\'ÉRAL. 

iS  Septembre  il'y7. 
Les  receveurs  des  décimes  sont  en  droit  d  établir  pour 
commissaires  à  la  régie  des  biens  saisis  à  leur  requête 
les  particuliers  qui  leur  semblent  les  plus  solvables  dans 
le  lieu  de  la  saisie,  et,  en  principe,  quand  il  s'agit  de  la 
répartition  des  décimes  et  de  l'exécution  des  rôles  contre 
les  ecclésiastiques,  ils  n'ont  d'autre  juge  que  le  bureau 
de  la  Chambre  ecclésiastique;  mais,  lorsqu'ils  portent 
atteinte  aux  privilèges  d'officiers  royaux,  tels  C[u'un  gref- 
fier des  rôles,  la  question  doit  revenir  aux  juges  rovaux, 
et  surtout  à  l'intendant,  qui  est  chargé  d'assurer  le  d(;bit 
des  charges,  à  mesure  qu'elles  sont  créées. 

irN'y  a-t-il  pas  beaucoup  d'aiïeclation  à  un  receveur  des  dé- 
cimes, ou  plutost  à  l'huissier  qu'il  a  employé  à  sa  saisie,  de 
choisir  un  greCTier  des  rôles,  que  le  Roy  exempte  de  ces  sortes 
de  commissions;  un  leveurde  capilation,  dont  les  rôles  ne  sont 
point  encore  remplis,  et  actuellement  occupé  à  la  levée  des 
deniers  du  Roy  ;  un  homme  éloigné  de  deux  lieues ,  qu'on  ruine 
par  ce  moyen,  en  luy  faisant  quitter  toutes  ses  afl'aires,  tandis 
que  je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  bons  boiu'geois  et  autres  domi- 
ciliés capables  de  faire  la  fonction  de  commissaire  et  de  veillei- 
aux  biens  saisis?.  ...  Je  conviens  néanmoins,  avec  le  receveui' 
des  décimes,  que  S.  M.  n'accorde  point  de  privilèges  contn' 
elle-mesme,  et  que  les  deniers  des  décimes  sont  favorables  et 
se  ressentent  de  la  nature  de  deniers  royaux  par  leur  destina- 
tion. Mais,  suivant  son  principe,  le  Roy  ne  pourroit  donc  ja- 
mais accorder  l'exemption  de  paver  la  taille,  de  faire  la  collecte, 
daller  au  ban  et  arrière-ban  !  Car  ce  sont  autant  de  privilèges 
que  S.  M.  accorde  contre  elle-mesme  et  au  préjudice  de  ses 
droits •" 

16.51.  M.  DE  Bezoss,  intendant  ti  Bordeaux. 

AV   CoSTROLEl  n   cÉyÉRAL. 

al  Septembre  it3g7.    . 

Depuis  que  le  Roi.  prenant  en  considération  les  acci- 
dents arrivés  aux  biens  de  la  terre,  a  accordé  une  dimi- 
nution de  200, 000*^  à  la  généralité  de  Rordeaux,  au  lieu 
de  celle  de  3oo,ooo*^  qu'on  lui  demandait,  les  élections 
de  Périgueux  et  de  Sarlat  ont  achevé  de  perdre,  par  l'ef- 
fet des  brouillards,  leur  récolte  de  chtàtaignes,  déjà  com- 
promise par  les  gelées;  elles  ont  d'ailleurs  si  peu  recueilli 
de  blé,  que  bien  des  habitants  ne  pourront  se  nourrir 
pendant  l'hiver,  et  leur  misère  mérite  (ju'on  porte  la  di- 
minution à  /io,ooo*t  de  plus,  ce  qui  est  possible,  puisque 
les  commissions  des  tailles  ne  sont  pas  encore  arrivées*. 

*  -f Néant,  sauf  à  biy  à  répartir  les  floccoo**  comme  il  jugera  le 
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plus  ù  propos. 5  —  Voir  les  rappoils  envoyés  chaque  semaine,  sur  le 
prii  des  grains,  l'état  des  récoltes,  parliculièrement  des  vignes,  qui 
avaient  été  complètement  gelées  au  commencement  de  l'année,  puis 
grêlées,  etc. 

M.  de  Bezons  rend  compte,  le  lô  novembre,  de  la  répartition  du 
moins  imposé  et  des  prêts  que  plusieuis  receveurs  des  tailles  firent 
pour  l'ensemencement  des  terres,  rj'ay  appris,  dit-il,  les  ordres  que 
vous  avez  donnés  pour  lu  défense  du  transport  des  grains  dans  les  pays 
étrangers,  et  mesme  de  province  à  province  du  royaume,  sans  passe- 
ports; je  crois  qu'il  est  bon  que  ces  défenses  subsistent  jusqu'au  com- 
mencement de  mars,  que  Ton  verra  l'espérance  que  l'on  aura  pour  la 
récolte  de  l'année  prochaine,  et,  suivant  cela,  l'on  pourra  donner  la 
permission  d'en  transporter.  J'ose  cependant  vous  prier  d'ordonner  que, 
les  blés  que  l'on  voudra  charger  en  Bretagne  pour  Bordeaux,  l'on  les 
laisse  charger,  en  faisant  une  soumission  de  rapporter  un  certificat  de 
moy  comme  ils  auront  esté  déchargés  à  Bordeaux.  Il  n'y  a  rien  à  craindre , 
avec  celte  précaution,  pour  que  l'on  les  transporte  dans  les  pays  étran- 
gers, loisque  les  soumissions  sont  faites  par  des  marchands  solvahles.?! 


1652.  Le  Co\TiiÔLi:LB  ct'vijiu 

nux  Intcmhmts  des  gênéralitcs  taillables. 

Mois  de  Septembre  1697. 

ftLa  supériorité  des  armes  du  Roy  n"a  esté  ignorée  de  per- 
soMue  pendant  toute  celte  campagne;  il  n'est  pas  mesme  jus- 
qu'aux peuples  qui  navent  apparemment  su  que  l'armée  des 
ennemis  s'y  est  toujours  tenue  cachée  derrière  Bruxelles,  pour 
sauver  celte  grande  ville  des  dangers  dont  elle  esloit  menacée, 
et  que  nous  avons  cependant  pris  une  autre  place  importante 
dans  le  mesme  pays.  La  conqueste  éclatante  de  Barcelone, 
après  une  vigoureuse  et  longue  résistance  des  assiégés,  et  la 
prise  de  Carlhagène  ne  sont  pas  des  témoignages  moins  glo- 
rieux de  la  valeur  de  nostre  nation  el  de  la  puissance  du  Roy. 
^[ais,  comme  ion  n'en  peut  donner  de  telles  marques  pour  obli- 
ger les  ennemis  à  souhaiter  la  paix,  sans  qui!  n'en  couste  de 
prodigieuses  dépenses,  il  n"a  pas  esté  possible  à  S.  M.  de  suivre 
les  désirs  quelle  auroit  de  diminuer  les  tailles  de  l'année  pro- 
chaine 1698.  Le  seul  soulagement  quelle  peut  espérer  de  don- 
ner aux  taillables  est  entre  vos  mains;  il  consiste  à  faire  le  ré- 
galeraent  de  celle  imposition  avec  une  égalité  proportionnée  à 
ia  véritable  force  de  chaque  paroisse.  Ce  nest  pas  seulement  le 
M)oyen  de  rencbe  en  efl'et  celte  charge  ])lus  facile  à  su[)porler. 
mais  encore  de  la  faire  payer  avec  moins  de  désagrément  et 
moins  de  peine;  celle  que  souffrent  les  pauvres  habitans  d'une 
paroisse  surchargée  redouble  souvent  à  tel  point,  en  voyant 
leurs  voisins  trop  bien  traités,  que,  par  découragement,  ils 
abandonnent  la  culture  de  leurs  héritages,  ce  qui  cause  ensuite 
des  non-valeurs.  De  si  tristes  conséquences  pour  les  inléresls  du 
Roy  n'en  ont  pas  souvent  de  moins  fascheuses  pour  les  con- 
sciences, par  les  haines  et  ienvie  qu'elles  fomentent  de^  uns 
contre  les  autres,  et  par  le  désespoir  oîi  elles  peuvent  jeter  les 
misérables.  Quovque  le  Roy  soit  persuadé  que  vous  estes  fort 
touché  de  ces  considérations,  S.  M.  m'a  commandé  de  vous  les 
représenter  dans  celle  lettre,  afin  d'exciter  encore  plus  que  par 
le  passé,  s'il  est  possible,  voslre  courage  et  vostre  attention  sur 
une  alTaire  si  inq)orlante  au  bien  de  son  service  et  au  repos  de 
ses  sujets,  n 


1653.  M.  5j.vso.v,  inleiidant  à  Montauban, 

AV  CoSTRÔLEVn  GÉyÉR.lL. 

Meis  de  Septembre  1697. 

Le  juge  de  Rivière-Verdun,  qui  demande  à  démem- 
brer les  sièges  particuliers  dépendants  de  sa  judicature, 
a  sa  résidence  principale  à  Montrejeau,  et,  comme  plu- 
sieurs de  ces  sièges  sont  éloignés  d'une  ou  deux  journées, 
il  fait  faire  ses  fonctions  par  le  lieutenant,  ou ,  à  défaut  de 
lieutenant,  par  le  plus  ancien  avocat. 

irS'il  estoit  permis  au  juge  de  Rivière  de  démembrer  ces 
sièges  particuliers  et  d'en  vendre  les  offices,  le  prix  qu'il  en 
toucheroit  égaleroit  au  moins  celuy  que  son  office  luy  a  cousté. 
et  il  tireroit  encore  du  seul  siège  de  Montrejeau,  avec  ses  dé- 
pendances, autant  de  profit  que  les  autres  sièges  ensemble  luy 
en  peuvent  procurer. 

rrQuant  à  l'avantage  qui  pourroit  revenir  de  ce  démembre- 
ment et  au  Roy  et  au  pid)lic.  celuy  de  S.  M.  est  évident,  par 
la  finance  que  les  acquéreurs  payeroienl  présentement .  et  leurs 
successeurs  dans  la  suite,  outre  le  droit  annuel  et  les  autres 
droits  casuejs  qui  auroient  lieu  à  cause  de  ces  offices.  R  semble 
mesme  que  ce  démembrement,  qui  produiroit  du  soulagement 
et  de  l'utilité  au  juge  de  Rivière,  pourroit  donner  occasion  à 
ne  le  luy  permettre  qu'en  payant  quelque  finance,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison ,  qu'en  créant  des  offices  de  juges  dans 
les  sièges  démembrés,  peut-estre  trouverait-on  juste  de  sup- 
primer les  lieutenans  qui  y  sont  établis,  ces  sièges,  qui  sont 
de  peu  de  considération,  ne  paroissant  pas  devoir  estre  remplis 
par  plus  d'un  juge;  et,  en  ce  cas.  j'estimerois  qu'on  devroit 
obliger  le  juge  de  Rivière,  ou  celuy  qui  seroit  mis  en  sa  place, 
de  rembourser  le  lieutenant  supprimé. 

f^A  l'égard  de  l'avantage  du  public,  c'est-à-dire  des  justi- 
ciables, il  est  tout  sensible,  en  ce  que  les  affaires  sont  toujours 
mieux  instruites  et  plus  exactement  vues,  les  parties  plus  promp- 
tement  expédiées;  en  un  mot.  la  justice  mieux  rendue  par  un 
juge  qui  réside  sur  les  lieux  que  par  un  juge  passager,  qui 
est  souvent  conduit  par  son  seul  inlèrest  et  toujours  pressé  de 
partir.  D'ailleurs ,  si  ce  juge  non  résidant  fait  les  choses  avec 
précipitation,  son  lieutenant,  d'un  autre  costé,  se  précipite 
encore  plus  que  luy  pour  tascher  de  le  prévenir  et  de  proliter 
de  ses  droits;  il  est  difficile  que  la  justice  soit  la  règle  des  ju- 
geraens  oîi  l'intèrest  et  l'ardem-  du  gain  a  tant  de  part. 

rrOutre  que  la  commodité  du  public  paroist  jointe  à  l'avan- 
tage de  S.  M.  dans  le  démembrement  dont  est  question,  il  ne 
s'y  trouve  aucun  inconvénient  à  l'égard  du  ressort,  les  appel- 
lations des  juges  qui  seroient  établis  dans  les  sièges  démem- 
brés devant  estre  portées  aux  présidinux  de  Toidouse  et  d'Auch , 
comme  v  sont  présentement  portées  celles  du  juge  de  Rivière. 

rrPar  ces  considérations,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  ii 
ce  juge,  avec  les  précautions  que  j'ay  l'honneur  de  vous  obser- 
ver, la  permission  qu'il  demande*.» 

*  Cette  affaire  avait  été  adressée  par  l'intendant  à  M.  de  Cbàteau- 
neuf,  secrétaire  d'Etal  de  la  province,  qui  en  avait  rendu  compte  au 
Conseil  des  dépêches,  d'où  le  lioi  l'avait  fait  ren\oyi'r  au  contrôleur 
général. 
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165^.  M.  BoccHV,  intendant  en  Daupliwé, 

AV  CoyTIiÔLEUR  GÈsÈBil. 

1  Octobre  et  27  Xovemlire  1(197. 

Depuis  i663,  les  habitants  de  la  valle'e  de  Pragelas 
ont  une  exemption  des  droits  de  la  douane  do  Valence  et 
de  la  foraine  pour  leur  commerce  avec  Pignerol.  Le  di- 
recteur des  fermes  prétend  que  ce  privilège  leur  a  été 
primitivement  concédé  parce  c[u'ils  contribuaient  aux 
travaux  des  fortifications  de  Pignerol;  mais  il  paraît 
prouvé  que  le  motif  était,  soit  de  favoriser  le  repeu- 
plement de  la  vallée,  soit  de  tenir  compte  aux  habitants 
des  cinq  cents  hommes  qu'ils  devaient  fournir  pour  la 
défense  de  ladite  ville,  actuellement  pour  celle  du  fort  de 
Feiiestrelle. 

it Toutes  ces  raisons,  de  part  et  d'autre,  nie  touchent  peu, 
parce  que  de  longtemps  les  habitans  de  la  vallée  de  Pragelas  ne 
seront  assez  bien  convertis  pour  que  le  Roy  pusl  dans  im  cas 
pressant  leur  confier  un  poste  d'importance;  mais  voicy  à  quoy 
je  ni'arreste.  S.  M.  a  un  inte'rest  sensible  de  religion  et  de 
politique  de  repeupler  le  plus  tost  qu'il  se  pourra  la  vallée  de 
Pragelas,  laquelle,  plus  elle  sera  déserte,  plus  le  huguenotisnie 
s'y  entretiendra  par  les  habitans  des  vallées  de  Luzerne  et  de 
Saint-Martin,  qui  ne  la  quitteront  point.  Le  climat,  d'ailleurs, 
de  cette  contrée  est  si  austère  et  si  rigoureux ,  qu'elle  se  repeu- 
plera diflicilement,  à  moins  que  d'y  attirer  de  nouveaux  habi- 
tans par  quelques  adoucissemens.  Je  croirois  donc  qu'il  seroit 
du  bien  du  service  du  Roy  de  partager  l'exemption  qu'on  con- 
teste aujourd'huy  :  n'en  point  accorder  pour  les  denrées  qui 
sortiront  de  la  vallée  de  Pragelas  pour  eslre  portées  dans  le  Pi- 
gnerolois,  car,  si  les  habitans  du  Pragelas  reçoivent  du  béné- 
lice  de  ce  commerce,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  qu'ils  en 
payent  des  droits  au  Roy  ;  mais  je  croirois  à  propos  de  leur 
continuer  fexeniption  des  blés  et  vins  qui  seront  tirés  du  Pi- 
gnerolois  et  portés  dans  la  vallée  de  Pragelas  pour  y  estre  con- 
sommés, à  l'effet  de  quoy  les  conducteurs  de  ces  denrées  seront 
tenus  de  prendre  des  acquits-à-caution  au  bureau  du  Villaret 
et  de  rapporter  des  certificats  de  la  descente  et  consommation 
dans  ladite  vallée  de  Pragelas,  sous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances ,  lesquels  acquits-à-caution  seront  délivrés  gratui- 
tement par  le  commis  audit  bureau  du  Villaret.  Les  bureaux 
de  Balbotet  et  de  Ghaulas-du-Col  préviennent ,  à  mou  sens ,  tous 
les  abus  auxquels  cette  exemption  pourroit  donner  lieu.» 


1G55.        .1/.  DE  Bezoss,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoyTRÔLEVR  GÉsÉbAL. 

8  Octobre  1697. 
De  grandes  dilliiultés  .s'étaient  élevées  entre  les  con- 
suls ou  les  habitants  de  Puyinirol  et  l'acquéreur  de  la 
charge  de  maire;  elles  n'ont  |)u  finir  qu'en  amenant  ce 
dernier  à  se  démettre  au  profit  d'un  tiers,  qui  a  cédé  la 
(diarge  à  la  cmnmunauté.  La  communauté  demande  une 
aulorisalion  pour  payer  le  prix  par  imposition*. 


*  Voir,  à  l'intendance  de  Montauban,  8  août,  un  rapport  de 
M.  Sanson  sur  une  réunion  analogue  de  la  mairie  à  la  communauté 
de  Saverdun. 

En  Bourbonnais,  M.  de  Chàteanneuf,  secrétaire  d'Etat,  ayant  cons- 
taté par  iui-mènie  la  mauvaise  conduite  du  maire  de  Vichy  et  les  incon- 
vénients qui  en  résultaient  pour  les  habitants,  demanda  au  contrôleur 
général  que  le  Roi  permît  à  ces  derniers  de  racheter  la  mairie  et  d'en 
elTectuer  la  réunion.  (Lettres  de  M.  de  Chàteauneuf  et  de  M.  le  Vayer, 
intendant  à  Moulins,  18  mai  et  li  juin.) 


1656.  M.  TiRGOT,  intendant  à  Metz^ 

AV  Combôleur  général. 

1.3  Octobre  1697. 
trM'estant  adressé  à  un  fermier  général  pour  obtenir  la  com- 
mission de  la  direction  des  fermes  de  Caen ,  à  ce  renouvelle- 
ment de  bail ,  et  m'ayant  répondu  qu'ils  ne  disposoient  d'aucune 
direction  sans  vostre  aveu,  j'ay  esté  fort  ayse  d'avoir  recours 
à  vos  bontés,  éprouvées  en  mille  occasions,  pour  fobtenir.  Et, 
pour  vous  rendre  un  compte  exact  de  l'avantage  que  vous  vou- 
drez bien  me  procui-er,  celuy  pour  qui  je  suis  obligé  de  la  de- 
mander m'offre  de  prendre  les  terres  que  j'ay  en  Normandie  à 
ferme,  sur  le  pied  des  sous-baax  présens  seulement,  mais  de 
m'en  assurer  les  payemens  de  quartier  en  quartier.  J'y  Irouve- 
ray  cet  avantage,  dont  j'ay  occasion  dès  cet  hiver  et  dont  je 
tascheray  de  faire  un  bon  usage,  et  je  seray  délivré  d'un  détail 
auquel  j'espère  de  longtemps  ne  pouvoir  vaquer.  Il  est  homme 
entendu  dans  les  affah-es,  qui  y  a  déjà  eu  entrée  et  qui  a  grand 
désir  de  s'y  avancer 1 


1657. 


-1/. 


Bezo^s,  intendant  à  Bordeaux, 

AU  CoyTROLEVR  GEyÉRAL. 

1.5  Octobre  1697. 

Il  rend  compte  du  département  des  tailles  et  des 
autres  impositions. 

f  J'ay  suivi  ce  que  vous  aviez  projeté  concernant  f imposition 
poiu-  les  droits  des  lieutenans  criminels  des  élections  :  je  me 
suis  fait  remettre  par  le  greffier  un  estât  du  nombre  des  cotes 
qu'il  y  avoit  dans  les  rôles  vérifiés  pour  cette  année;  j'ay  im- 
posé sur  chaque  paroisse  la  somme  qu'elle  devoit  recevoir,  sui- 
vant le  nombre  de  cotes  contenues  dans  les  rôles  de  cette  année. 
Je  crois  que  c'est  le  meilleur  expédient  que  l'on  peut  prendre 
pour  éviter  aucun  abus;  cela  ne  peut  faire  aucun  préjudice 
airx  paroisses ,  et  il  vaut  mieux  que  cela  soit  iuqjosé  conjointe- 
ment avec  toute  la  taille,  que  de  faire  payer  par  chaque  con- 
tribuable 6  deniers.  Je  crois  que  vous  trouverez  à  propos  de 
le  faire  mettre  de  celte  manière  dans  les  commissions  pour 

«699 

trj'ay  reçu l'arrest  pour  que  les  commissions  des  tailles 

soient  scellées  gratis.  Je  vois,  par  f  exposé  de  l'arrest.  que  l'on 
doit  faire  sceller  les  rôles,  ainsy  qu'il  avoit  esti'  ordonné,  ot 
qu'il  en  faut  payer  les  droits.  Je  crois  qu'il  sera  juste  d'en  faire 
l'imposition,  parce  que  les  collecteurs  ne  pourront  pas  fournir 
en  pure  perle  la  soinnie  que  l'on  doit  payer  pour  ce  droit n 
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1658.  ic  sieur  Dno  r.i  vlt, 

commis  de  par  M.  F  intendant  de  Soissons. 

AU  CoXTRÔLEL'R  GÊSÊRAL. 

a3  Octobre  1697. 

rJe  me  donne  Thonneui"  de  vous  envoyer  pour  la  première 
fois  le  troisième  procès-verbal  de  visite  des  postes  de  la  géné- 
ralité de  Soissons  de  la  présente  année,  que  j'ay  continué  de 
faire,  sous  vosti'e  bon  plaisir,  ayant  envoyé  les  deux  autres  pré- 
cédens  à  M*'  le  Peletier*." 

*  Cette  visite  se  faisait  par  ordre  de  M.  de  Pomponne,  ministre 
rl'Elat,  pour  constater  l'état  des  écuries  et  des  clievaux  de  poste,  bi- 
doLs  nu  inaliiers. 


10.-)9. 


M.  Trobat,  intendant  en  Roussillon, 

Ai   Co.STRÔLECR  GÉ\ÈR.IL. 


2')  Octobre  1697. 

r Je  ne  saurois  assez  vous  exagérer  de  la  manière  que 

tout  le  monde  recherche  le  tabac  d'Espagne.  Dans  le  temps  que 
j'estois  à  Barcelone,  j'ay  vu  les  diligences  que  plusiem-s  offi- 
ciers iaisoient  pour  en  avoir.  Les  soins  que  l'on  prendi-a  pour 
empescher  cet  abus  feront  un  bon  effet;  mais,  pour  y  mieux 
parvenir,  tout  le  monde  convient  que,  si  le  traitant  avoit  des 
personnes  en  ce  pays  pour  accommoder  le  tabac  subtil  à  la 
manière  d'Espagne ,  au  lieu  que  Ton  envoyé  beaucoup  d'argent 
en  Catalogne  pour  acheter  ce  tabac,  cet  argent  resteroit  dans 
le  royaume.  Il  y  a  quelques  années  que  j'ay  \ii.  avant  et  après 
la  ferme  du  tabac .  que  tout  le  monde  s'enqiressoit  d'en  avoir  de 
celuy  qu'on  fabriquoit  à  Perpignan.  Tous  ceux  qui  ont  du  tabac 
se  plaignent  que  les  personnes  qui  le  débitent  ne  donnent  rien 
qui  vaille,  quoyque  ce  soit  de  l'inlérest  du  fermier  d'avoir  du 
bon  tabac.  Cependant,  cette  négligence  ne  laisse  pas  de  préju- 
dicier  ii  la  ferme.  1 


i(iC)(). 


.1/.  DE  \  àcbol'rg,  intendant  à  ArtHcy. 

AV  CoyTRÔLELR  GÉsÉRAL. 


î!.")  Octobre  1697. 

La  populace  de  Bar-le-Duc  et  celle  de  Nancy  se  sont 
livrées  à  quelques  désordres,  à  propos  d'enlèvements  de 
grains  par  des  marchands  de  la  Champagne,  et  il  serait 
bon  do  réprimer  ces  dispositions  séditieuses. 

-Cependant,  je  vous  supplie  de  m'apprendi-e  si  l'intention 
du  Roy  n'est  pas  que  le  commerce  soit  libre  entre  ses  sujets, 
et  que  ceiu  de  Champagne  puissent  enlever  des  blés  dans  la 
Lorraine  et  dans  le  Barrois.  Je  n'y  vois  point  d'inconvénient , 
quoyque  le  blé  enchérisse  un  peu,  estant  présentement  37** 
10  s.  ou  8**  le  rézal,  pesant  cent  soixante -quinze  livres,  qui 
ne  valoil  l'année  passée  qu'un  écu.  Il  est  constant  qu'il  y  en  a 
beaucou])  en  Lorraine,  et  que  l'enlèvement  qu'on  fait  est  un 
bien  pour  le  pays*.'! 

Une  partie  des  grains  que  les  blaliers  enlevaient  de  toutes  parts, 
au  liiMi  de  servir  à  la  Cbanipagne,'- passaient,  par  Mézières  et  Hocroi. 


jusque  dans  le  comté  de  Namur  et  ie  pays  de  Liège.  11  s'ensuivit  une 
bausse  des  prix  dans  tous  les  marcbés  de  la  frontière, et  ily  eut  à  Retliel 
un  conimencemont  de  sédition,  que  M.  Larcber  apaisa ,  en  prenant  des 
mesures  proWsoires  pour  ne  tolérer  le  transport  des  grains  qu'à  des- 
tination des  places  fortes.  (Lettre  du  17  novembre.) 


16G1.       .1/.  DE  NoiSTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AV  CoyTRÔLElJB  GÈSÉBÀI,. 

37  et  3o  Octobre  11)97. 

(rJ'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander  par  le  dernier  ordinaire 
que  M.  le  raareschal  flEstrées  avoit  expliqué  aux  députés  pour 
I  l'estat  du  fonds  ceux  dont  le  Roy  permet  à  la  province  de  se 
I  servir  pour  les  dépenses  des  amiées  11)98  et  1699.  Elle  a  reçu 
avec  joye  la  liberté  d'adjuger  les  termes  des  devoirs  pour  les 
années  1700  et  1701.  le  redoublement  des  fouages  pendant 
les  années  1 698  et  1699 ,  et  mesme  la  permission  d'emprunter 
la  somme  de  deux  millions  à  constitution  au  denier  quatorze: 
mais  les  Estais  ont  témoigné  une  opposition  entière  à  cet  em- 
prunt, quand  on  leur  a  marqué  qu  il  ne  leur  estoit  permis  de 
le  faire  qu'à  condition  de  faire  en  mesme  temps  mi  fonds  i)our 
le  remboursement,  soit  des  deniers  de  la  capitation,  que  le  l'iov 
veut  bien  permettre  aux  Estats  de  lever  à  leur  profit  pendant 
les  deux  années  suivant  immédiatement  celle  dans  laquelle  la 
|)aix  aura  esté  publiée,  soit  de  ceux  provenant  de  lentrée  que 

S.  .M.  leur  donne  aussy  la  ld)erlé  d'établir  sur  les  vins Je 

suis  obligé  de  vous  dire  qu'Us  ont  marqué  une  résolution  ferme 
de  ne  consentir  ni  à  l'établissement  de  l'entrée  ni  à  la  continua- 
tion de  la  capitation,  quoyque  au  profit  de  la  province.  Ils  ont 
mesme  fait  faire  aujourd'huy  une  autre  proposition  par  leurs 
députés,  qui  a  esté  de  demander  la  permission  d'emprunter 
seulement  la  somme  de  800,000*',  et  une  augmentation  du 
quart  de  leurs  devoirs  sur  le  débit,  pour  en  abandonner  la 
jouissance  à  qui  pour  moins  d'années  à  ceux  qui  voudront  en 
donner  la  somme  de  1,300,000**,  pour  faire,  avec  celle  de 
800.000**  qu'ils  proposent  d'emprunter,  les  deux  millions  dont 
ds  ont  besoin.  Et,  quoyque  M.M.  les  commissaires  du  Roy  leur 
ayent  expliqué  que  les  droits  sur  le  débit  du  vin  sont  déjà  trop 
grands,  et  qu'ils  ne  trouveront  personne  qui  veuille  se  charger 
de  cette  aliénation ,  qui  d'ailleiu-s  donneroil  lieu  à  une  diminu- 
tion considérable  que  leurs  fermiers  des  années  1698  et  1699 
leur  demanderoient,  ils  ont  toujours  insisté  à  les  prier  de  vous 
rendre  compte  de  cette  proposition .  et  j'y  satisfais  en  mon  par- 
ticulier  

!  irLeur  raison  est,  à  fégard  de  la  capitation,  qu'il  leur  seroit 
<  bien  fascheux  d'y  estre  assujettis ,  pendant  (jue  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  jouiroient  de  la  grâce  que  le  Roy  a  bien 
voulu  faire  à  ses  sujets  de  la  leur  remetti-e.  et  ils  se  défendent 
de  l'établissement  de  l'entrée  par  l'opposition  que  la  province 
y  a  toujours  eue  et  le  tort  qu'elle  feroit  à  ses  devoirs.  M.  le  ma- 
reschal  d'Estrées  et  les  autres  commissaires  du  Rov  ont  tasché. 
mais  inutilement,  de  leur  faire  coiiq)rendre  que  le  Roy  lem- 
|)ermet  la  continuation  de  la  capitation  pour  eux-mesmes  et  pour 
le  payement  de  leurs  dettes,  que  S.  .M.  ne  peut  les  traiter  plus 
favorablement,  ni  avec  plus  de  distinction,  qu'en  leur  donnant 
la  liberté  de  se  servir  de  ce  moyen .  quovqu'elle  y  renonce  pour 
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elle-mesme,  et  qu'enfin  ce  fonds  est  le  plus  naturel  dont  ils 
puissent  s'ayder  pour  pre'venir  la  ruine  de  la  province,  le  plus 

l'acile  à  exiger  et  le  moins  à  charge  airx  parlicnliers 

Comme  il  semble  cependant,  si  vous  me  permettez  de  vous  en 
dire  mon  sentiment,  qu'il  est  à  propos  d'(?viter  que  cette  oppo- 
sition ne  porte  n  la  fin  le  visage  d'une  véritable  désobéissance, 
j'ay  cru  devoir  vous  proposer  deux  moyens  nouveaux  de  trouver 
le  fonds  de  ces  deux  millions  dont  les  Estais  ont  besoin  pour 
les  dépenses  de  ilîgS  et  lôgij,  et  je  me  donne  l'honneur  de 
vous  en  envoyer  le  mémoire.  Celuy  de  l'augmentation  du  tiers 
des  devoirs  a  esté  présenté  aux  députés  des  Estats,  et  j'en  ay 
la  soumission* " 


*  Voir,  du  97  octobre  au  i3  novembre,  tes  lettres  de  l'intendant, 
de  M.  le  marécbal  d'Estrées,  de  M.  de  la  Faluère,  du  sieur  des  Gras- 
sières,  des  prélats,  etc. 

Toutes  ces  lettres  témoignent  d'une  opposition  absolue  à  rétablisse- 
ment de  la  capitation  pour  le  compte  de  la  province.  M.  de  la  Faiuère 
dit,  le  3o  octobre  :  «Ce  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  mander, 
touchant  ce  que  vous  jugez  qu'il  faut  faire  entendre  aux  Estais  sur  les 
doux  années  de  capitation  que  le  Roy  leur  propose  de  lever  pour  ac- 
quitter leurs  dettes,  n'a  pas  manqué  de  leur  eslre  dit  et  redit ,  tant  dans 
les  députalions  solennelles,  que  dans  les  conférences  et  conversations 
particulières;  mais,  sans  vous  parler  de  la  dépulation  d'hier,  où,  après 
un  grand  Hux  de  paroles  très-honnestes,  M.  de  Saint-Malo  conclut  par 
un  refus  très-formel  sur  les  deux  alternatives,  je  dois  vous  dire  que  fon 
ne  peut  rien  avoir  de  plus  opiniaslre  que  la  persévérance  que  marquent 
tous  les  membres  des  Estats;  persévérance  d'autant  plus  ferme,  que 
c'est  sans  clameurs,  sans  cohue  et  sans  tumulte,  mais  avec  un  silence 
([ui  a  surpris  ceux  qui  ont  voulu  estre  témoins  de  ce  qui  se  passoit  sur  le 
théâtre,  en  sorte  que,  s'il  est  oit  permis  de  proposer  ses  pensées,  j'ose- 
rois  vous  dire  que,  dans  le  chagrin  où  non-seulemenl  ceux  qui  com- 
posent l'assemblée  paroissent,  mais  encore  lesïillcs  de  la  province,  ainsy 
que  les  lettres  qui  en  viennent  nous  l'apprennent,  il  pourroit  y  avoir 
lieu  d'écouter  les  propositions  que  les  Estais  font  d'autres  fonds  pour 
satisfaire  aux  volontés  du  Roy 1 

M.  l'évêquo  de  Saint-Malo,  président  de  la  commission,  écrit,  à  la 

même  date  :  tt Comme  la  gazette  dernière  portoil  que  le  Roy, 

pour  faire  gouster  les  fruits  de  la  paix  à  tous  ses  peuples ,  avoit  supprimé 
la  capitation,  les  milices  et  ustensiles  dans  tout  son  royaume,  cela  a  si 
fort  animé  icy  tout  le  monde  contre  cette  capitation,  qu'ils  n'en  veulent 
point  du  tout  entendre  parler » 

Suivant  le  sieur  des  Grassières  {3o  octobre),  le  clergé  se  montra 
des  plus  hostiles  à  la  proposifion  formulée  par  les  commissaires  du  Roi. 
^L'Eglise,  qui,  dans  le  commencement  des  Estats,  esloil  d'avis  qu'on 
cuntinuast  la  capitation,  a  changé  de  sentimens,  depuis  que,  dans  les 
lieux  autres  ordres,  on  a  prétendu  que  les  ecclésiastiques  en  payeroient 
leur  part,  si  elle  esloit  continuée.  Les  prélats  paroissent  à  présent  aussy 
opposés  à  la  capitation  et  à  f entrée  que  la  noblesse,  et  il  semble  que 
tous  les  membres  des  trois  ordres  n'envisagent  que  leur  inléresl  parti- 
culier; aucun  ne  fait  attention  au  bien  général.  L'Egli.so  et  la  noblesse 
prcUendenl  qu'ils  ne  doivent  point  contribuer  au  payement  des  charges 
et  des  dettes  des  Estats,  et  qu'on  donneroit  alleinle  à  leurs  privilèges, 
si  on  les  obligeoit  de  taxer  chaque  particulier  de  leurs  ordres  pour  le 
payement  de  ces  dettes.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  puisse  les  faire 
changer  de  sentimens,  et  plusieurs  gentilshonmies  parlent  avec  trop  de 
liberté  sur  cette  affaire n 

Deux  membres  do  Tordre  de  la  noblesse,  qui  s'étaient  permis,  dès 
le  début  (le  la  session,  à  propos  des  rôles  de  la  capitation,  d'attaquer 
le  travail  fait  par  M.  de  Nointel  et  d'accuser  cet  intendant,  avaient  été 
punis,  l'un,  de  la  prison,  l'autre,  du  bannissement  des  Etats. 

Ces  circonstances  forcèrent  le  conlrùleur  général  à  abandonner  les 


premiers  projets;  il  en  donna  avis  secrètement  aux  commissaires 
du  Roi,  et,  le  9  novembre,  les  Etals  reçurent  la  permission  de  re- 
courir à  l'une  des  deux  aliénations  que  M.  de  Nointel  avait  proposées 
en  second  lieu.  Ils  choisirent  l'augmentation  de  1  s.  4  d.  sur  le  débit 
en  détail  du  vin,  mais  en  exceptant  les  eaux-de-vie,  déjà  trop  chargées 
au  gré  de  la  province,  r Quand  M.  de  Saint-Malo,  comme  député  pour 
le  fonds,  porta  cette  nouvelle  aux  Estais,  il  fut  interrompu  trois  fois 
par  des  cris  de  :  Vive  le  Roy  !  qui  se  firent  sur  le  théâtre,  qui  passèrent 
aux  archers  et  aux  laquais ,  et  de  là  dans  la  rue ,  en  sorte  qu'on  n'en- 
tendoit  que  cris  de  joye.  Mais  ce  qui  m'a  donné  plus  de  satisfaction, 
c'est  d'avoir  entendu  dire  à  plus  de  trente  personnes  que  le  soulage- 
ment que  les  Estais  recevoient  dans  celle  occasion  estoit  un  effet  de 

la  bonté  que  vous  avez  toujours  conservée  pour  celte  province '> 

(Lettre  de  M.  de  la  Guibourgère,  commissaire,  du  10  novembre.) 

Montarau  et  Revol  se  rendirent  adjudicataires  de  l'augmentation 
du  grand  devoir,  au  prix  de  a  raillions  pour  quatre  ans,  et  des  devoirs 
ordinaires,  au  prix  de  4,o3o,ooo**  pour  les  années  1700  et  1701. 
(Lettres  diverses,  du  i.'i  au  17  novembre.) 


1662.       .1/.  DE  iVo/VTEL,  intendant  en  Bretagne, 
.iu  CoyTmiEUR  général. 

6  Novembre  1697. 

n-J'ay  toujours  de  grandes  attaques  à  soutenir  sur  la  capita- 
tion, et  je  ne  puis  encore  m'enipescher  de  vous  rendre  compte 
en  particulier  d'une  nouvelle  qui  a  éclaté  ce  matin,  en  pleine 
assemblée  d'Estals.  C'a  esté  après  le  rapport  qui  a  esté  fait  par 
M.  l'e'vesque  de  Saint-Brieuc  des  comptes  que  Je  trésorier  en  a 
présentés  et  des  sommes  dont  il  demande  le  rembom-sement, 
tant  pour  le  principal  du  fonds  qui  luy  manque  pour  remplir 
les  1,600,000''  que  la  province  s'est  obligée  de  fournir  au  Roy. 
que  pour  les  intérests  des  avances  qu'il  en  a  faites.  M.  l'évesque 
de  Rennes  a  pris  la  parole,  et,  après  m'avoir  donné  une  fausse 
louange  de  l'exactitude  avec  laquelle  j'ay  arresté  les  comptes 
des  receveurs  particuliers,  il  a  dit  et  expliqué  avec  beaucoup 
de  véhémence  qu'elle  ne  suflisoit  pas  pour  faire  connoisire  le 
fonds  de  l'alfaire  et  les  sommes  qui  avoient  pu  estre  payées  pai- 
les  paroisses  elles  communautés;  qu'il  estoit  à  propos  de  faire 
déposer  les  rôles  au  greffe  des  Estats ,  afin  qu'un  chacun  pus! 
y  prendre  les  éclaircissemens  qui  conviendrnient.  Quelques  [)or- 
sonnes  de  l'assendiléo  ont  voulu  luy  représenter  que  le  produit 
de  la  capitation  ne  pouvoit  estre  nn'eux  vérifié  qu'il  l'esloil  par 
les  pièces  qui  estoient  représentées  par  le  trésorier;  il  a  tou- 
jours insisté  que  l'affaire  méritoit  d'eslre  approfondie  plus 
qu'elle  ne  l'estoit,  et,  après  beaucoup  de  discours,  qui  n'ont 
esté  secondés  presque  de  personne,  au  point  que  l'on  doman- 
doit  à  en  délibérer  sui'  le  tliéiUre,  il  a  pris  le  prétexte  de  l'heure 
pour  rompre  l'assemblée  et  remettre  à  en  délibérer  dans  les 
chambres  après  midy.  .le  vous  avoue  que  je  ne  croyois  (kis 
devoir  estre  exposé  aux  premiers  accès  du  chagrin  avec  lequel 
il  s'est  expliqué  ([u'il  se  trouvoit  cette  aunée-cy  aux  Estats;  et 
d'ailleurs,  un  jiareil  discours  sied  bien  mal  dans  la  bouche  d  un 
président  de  l'Eglise,  dans  un  temps  où  il  s'agit  d'engager  une 
province  à  continuer  pendant  deux  ans  la  capitation  pour  ac- 
quitter ses  dettes  " r, 

*  Sont  joints  les  comptes  de  iCxil!,  montant  :  pour  la  noblesse,  à 
154,836"  i3  s.;  pour  les  villes  et  (.'(innuunautcs,  à  431,380**  19  s.; 
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pour  les  paroisses,  à  85!i,r>ti3f  8  s.  a  à.  —  Voir  deux  leltros  de  jus- 
lificalion  des  évêques  de  Sainl-Malo  el  de  Rennes,  «j  et  17  novembre. 


1063.       .'/.  D'OnitEssox,  intendant  en  Aitverifne, 

iV  CoSTBÔLEVR  oÈsÉRAL. 

8  Novembre  1O97. 

Uappoil  .-iui  radmiiiisliatiou  île  l'hôpital  de  Rrioude*. 

*  Comparer  un  rapport  de  M.  de  la  Bourdonnaye  (Rouen),  sur 
l'administration  de  l'hôpital  de  Gournay.  1 7  mai  1 698. 


Ititi'i.  M.  LE  Vaier,  intendant  à  Motdins. 

Al    CoyTRÔLEL'R  GÉNÉRAL. 

li  Novembre,  i3  el  18  Décembre  1O97. 

Il  se  plaint  qiie  les  trésoriers  de  France  cherchent  à 
sarrojjor  le  maniement  des  deniers  d'octroi,  sous  le  pré- 
texte quils  sont  chargés  de  Tadjudicalion  des  travan.x 
publics,  mais  contrairement  à  l'édit  de  création  des  re- 
ceveurs de  ces  deniers,  lesquels  ne  doivent  rien  payer 
(jue  sur  les  mandements  des  maires  et  échevins,  revêtus 
(lu  visa  de  l'intendant. 


Hiti.').      .1/.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Lanpiedoc . 

Al'  CoyTRÔLElB  GÊsÉBAL. 

19  Novcmbi-o  1697. 

rj'av  reçu  la  lettre  qne  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira 
le  7  de  ce  mois,  avec  la  reqiiesle  du  fermier  des  octroys  de  la 
Siiône,  qui  demande  qu'il  luy  soit  permis  d'établir  dans  celte 
pix>viuce  des  counnis  à  ses  frais  pour  vérilier  les  déclarations  et 
déehargeniens  ipii  s'y  feront  des  marchandises  et  denivcs  qui 
sortiront  de  Bom-gogne  sous  les  passe -ports  du  Roy.  11  me 
poroisl  que  l'établissement  de  semblables  connnis  ne  doit  estre 
lait  que  dans  l'étendue  de  son  bail,  et  que  la  plus  grande  ex- 
tension que  l'on  y  ayt  pu  donner  est  d'en  avoir  établi  à  Lyon, 
qui  est  le  lieu  le  plus  proche,  el  où  tinit  sou  recouvi-emenl.  Si 
tous  les  autres  fermiers  deniandoient  de  seudilables  élablisse- 
niens  pour  la  conservatiou  des  droits  qui  se  lèvent  dans  toutes 
les  autres  provinces,  cela  causeroit  mie  confusion  tiés-grnnde, 
et  le  commerce  eu  seroit  eulièi-ement  interrompu.  Le  llhosne 
est  déjà  chargé  d'un  si  grand  nombre  de  bureaux ,  ou  pour  les 
droits  du  Roy,  ou  pour  les  péages,  qu'on  est  obligé  d'arrester 
à  cbaque  lieu.  D'ailleurs,  si  l'on  faisoit  l'établissenient  de  ces 
conmiis,  il  seroit  inutile  de  prendre  des  obligations  de  ceux 
qui  font  les  chargemens  de  rapporter  des  cerlilicats  de  déchai^ 
geruent.  Ces  obligations  sutlisent  pour  la  sûreté  du  fermier,  et 
l'établissement  que  l'on  demande  luy  seroit  imilile.  et  pn^u- 
iliciable  au  connneree.  Il  paroist  d'autant  moins  nécessaire, 
(lue.  la  paix  estant  laite,  les  uumilionnaires  n'auronl  pas  besoin 
de  passe-ports  *.  ■" 

*  Le  âS  du  même  mois  et  le  3  décembre,  MM.  Boucliu  et  Lebret 
font  deux  réponses  analogues,  pour  le  Daupliiné  el  pour  la  Provence. 


Sur  le  bail  des  octrois  de  la  Saiine,  voir  les  lettres,  avec  les  pièces  qui 
y  sont  jointes,  du  sieur  Richard,  élu  du  Roi  aux  Étals  de  Bourgogne, 
3o  aoi'il,  fin  novembre  et  8  décembre  iCgtJ. 

Outre  CCS  octrois,  la  ville  de  Màcon  avait  demandé  à  en  établir  un 
noi[\  eau ,  pour  payer  la  finance  des  olEces  de  receveurs  et  de  conlrôlciirs 
de  ses  deniers  patrimoniaux  et  de  ses  deniers  d'octroi  ;  mais  le  contrô- 
leur général  avait  ivpondu  que  celle  ressource  était  à  réserver  pour 
d'aiUres  occasions  et  que  la  ville  pouvait  s'imposer  elle-même,  sans 
augnicnler  les  droits  qui  pesaient  déjà  sur  le  cours  de  la  Saône.  (Lellre 
du  contrôleur  général  à  M.  Ferraud,  du  9  juillet  1696.) 


1()6G.     M.  DE  LA  Foyo,  intendant  en  Franche-Comté, 

Al  CoSTRÔLElR  césÉRAL. 

19  Novembre  1697. 
Rapport  sur   la  découverte  dune  ville  roniiiine,   à 
Entre,  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  remettre  en 
exploitation  les  mines  situées  dans  le  même  lieu*. 

*  La  découverte  avait  été  primitivement  annoncée  au  P.  de  la  Chaise 
par  le  P.  Dunod  ,  jésuite,  dont  la  lettre  fut  renvoyée  au  contrôleur  gé- 
néral. Celtelelire  est  conçuecn  ces  termes  :  nEn  venant  de  Lyon  àBesan- 
f  on,  pour  y  prescher,  nous  passasmes  au  lac  d'Entre,  qui  est  entre  Saint- 
Claude  el  Moirans,  où  nous  avons  découvert  une  ancienne  ville  des 
Gaules,  fortifiée  par  les  Romains,  pour  tenir  le  passage  de  l'Italie  sur 
le  Bliin  et  dans  les  pays.  La  ville  s'appeloit  d'.4r«icAe  ou  d'.-t rt^ilrp ;  ou 
l'appelle  VEiiih-oil  à  présent,  par  corruption  d'Entre.  Elle  estoil  de  la 
grandeur  de  Lvon.  Probablement,  elle  a  esté  bruslée  par  .Atlila.  On  \ 
voit  encore  les  ruines  de  deux  temples  el  d'un  lliéàlre,  de  la  plus  belle 
structure  romaine;  un  pont  qui  approche  du  pont  du  Gard,  avec  des 
[errasses,  des  bains  publics,  le  palais  du  gouverneur  rouiain,  le  pré- 
toire, les  halles',  les  portes  de  la  ville,  etc.  Mais  ce  qui  est  de  plus  parti- 
culier, c'est  une  foiulerie,  dont  le  premier  étage  subsiste  encore,  fait  de 
grosses  pierres  liées  avec  du  plomb  fondu  et  des  crampons  de  fer.  C'est 
un  bastiment  romain  des  plus  superbes  qui  ayent  jaiuais  esté  en  celle 
matière;  tout  y  est  de  marbre  et  de  peinture.  On  y  a  trouvé  beaucoup 
de  plomb;  on  m'a  dit  dans  tout  le  pays  qu'on  y  a  trouvé  beaucoup  de 
lingots  d'or;  c'est  une  tradition  constante  qu'il  y  a  des  mines  d'or  el 
de  plomb.  Ce  qni  es!  certain ,  c'est  que  les  Romains  n'auroienl  jamais 
liiil  une  si  belle  fonderie  pour  du  plomb,  ni  basli  une  si  belle  ville  dans 
ces  montagnes,  s'il  n'y  avoil  quelque  chose  de  particulier.  11  n'y  a  que 
S.  M.  qui  puisse  faire  découvrir  ces  basiimens  el  voir  au  vray  ce  qui  en 
est.- 

M.  de  Vaubourg,  successeur  de  M.  de  la  Fond,  visita  la  locahtc 
l'année  suivante,  constata  l'importance  des  ruines,  et  même  y  recon- 
nut toules  les  traces  d'une  ancienne  exploitation:  il  demanda  qu'on  en- 
treprit des  recherches,  mais  le  contrôleur  général  répondit  qu'il  n'y 
a\ail  rien  à  laire.  (Letliv  de  M.  de  Vaubourg,  du  ta  juillet  1698.) 


1GC7.  M.  d'Herbigm-,  intendant  à  Lyon. 

AV  CoyTROLErB  GÉyÉRAL. 

ao  Novembre  1697. 
rLes  subhastalions  ni  les  discussions  générales  pratiquées  en 
pavs  (le  di-oit  écrit  n'ont  point  lieu  dans  celuy-cy;  on  n'y  con- 
noist  que  les  saisies  réelles  et  les  déci-ets,  comme  en  pays  de 
cousimne;  ainsy,  le  principal  objet  qui  sert  de  fondement  à  la 
proposition  de  créer  des  prociu'eurs  cm-ateurs  h  l'hoirie  manque 
dans  cette  -Ténéralité.  Autrefois,  ou  v  estoil  dans  fusage  de 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS. 
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iioiDiner,  pour  assister  aux  inventaires,  un  procureur  pour  les 
cri^anciers  absens  ou  autres  personnes  intéressées;  mais,  par 
les  règlemens  des  Grands  Jours,  cet  usage  a  esté  aboli,  sauf 
au  procureur  du  Roy  à  y  assister.  Il  no  reste  donc  plus  que  le 
seul  cas  de  l'hoirie  abandonnée,  lequel  est  rare,  au  point  qu'on 
ne  le  voit  pas  arriver,  à  cause  de  la  facilité  qu'il  y  a  de  se  por- 
ter héritier  par  bénéfice  d'inventaire;  cependant,  quand  le  cas 
arrive,  on  nomme  un  curateur,  honneste  homme,  autant  qu'on 
le  peut,  mais  toujours  homme  de  paille,  et,  pour  prester  son 
nom .  il  n'a  d'autre  rétrilnition  qu'une  première  provision  très- 
légère,  de  i5  ou  2  0**  au  plus,  qu'on  luy  adjuge  pour  faire  les 
j)remiers  frais  de  la  procédure;  après  quoy  il  n'est  plus  de 
rien  ;  les  écritures  ou  autres  diligences  qui  se  continuent  en  son 
nom  sont  seulement  payées  aux  avocats  ou  procureurs,  qui  les 
font  comme  ils  les  feroicnt  pour  toute  aulre  partie.  Cette  créa- 
lion  d'un  curateur  se  réduiroit  donc  proprement  à  la  création 
d'un  procureur  postulant  dans  chaque  siège;  l'office  ne  se  lève- 
roit  point,  il  Amdroit  à  la  fin  le  réunir  à  la  communauté  des 
prociu-eurs.  S'ils  n'avoient  pas  déjà  esté  taxés  en  tant  de  ma- 
nières, cela  ne  seroit  pas  mauvais,  mais  voilà  les  certificnfenrs 
de  criées  qu'ils  n'ont  pas  encore  payés,  et  qu'ils  auront  bien 
de  la  peine  à  payer  *.  i 

*  Sur  les  usages  suivis  en  Dauphiné  et  en  Provence,  voir  les  lellros 
de  MM.  Boiichu  etLebret,  17  octobre  et  9  novembre. 


1668.  .1/.  DE  LA  F  A  LUE  ne, 

premier  président  du  Parlement  de  Bretapie, 

AV  CoyTBÔLEUR  GÉsÉRAL. 

20  Novembre  1697. 
La  récolte  des  grains  a  été  généralement  médiocre, 
sauf  celle  des  blés  noirs,  qui  est  abondante. 

rOserois-je,  à  ce  propos,  vous  proposer  ce  C[ue  j'ay  vu  sur 
le  point  destre  exécuté  en  1688,  en  cas  que  les  blés  vieiment 
à  aussy  bon  marché,  ou  approchant,  qu'ils  estoient  en  ce  temps- 
là,  oîi  le  Roy  eut  dessein  de  faire  dans  le  royaume  des  maga- 
sins de  blé,  dont  j'avois  eu  ordre  de  l'aire  amas  dans  cette  pro- 
vince pour  5 0,000  écus.  J'avois  trouvé  des  marchands  qui  se 
ehargeoient  de  fournir  et  dentretenii'  les  greniers  du  Roy  de 
bons  blés ,  qui  seroient  renouvelés  toutes  les  fois  qu'il  en  seroit 
besoin .  à  bon  compte  ;  la  guerre  ronqiit  ce  dessein.  Je  pi'ends 
la  liberté  de  vous  en  parler  et  de  vous  dire,  comme  vous  le 
savez  mieux  que  moy,  que  cette  manière  d'amasser  les  blés 
flans  les  greniers  du  Pape  est  un  moyen  qui,  depuis  une  très- 
longue  suite  d'années,  fait  que  dans  ses  Estats  il  n'y  a  point  de 
famine,  et  que  les  seigneurs  sont  oblig<!s  de  donner  leiu's  blés 
il  prix  raisonnable - 


1669.  Le  CaymÙLEiin  CKv/i/i.i;, 

à  M.  iiE  Mimnihn.  intendant  à  Tours. 

•jG  Novembre  1697. 
La  conleslaliim  des  dra|iiers  a\ec  les  merciers  et  les 
sergers  du  Mans  est  réglée  par  uji  arrêt  du  Conseil*. 


Sur  lo  premier  chef,  il  a  élé  donné  niaiidovée  de 
toutes  les  saisies  faites  de  |)art  el  d'autre. 

ffSur  le  second  chef,  qui  regarde  la  faculté  de  pouvoir  pai' 
les  marchands  di'apiers  faire  faire  des  étamines  par  les  maislres 
sergers,  le  Roy  n'a  point  entendu  les  priver  de  cette  faculté, 
cpie  tout  le  monde  a,  mais  seulement  les  empescher  d'en  faire 
par  eux-mesmes,  ou  d'en  faire  faire  par  d'autres  cjue  par  les 
maistres  du  métier  de  serger.  Ainsy,  à  cet  égard,  ils  peuvent, 
aussy  bien  que  toutes  autres  personnes,  en  commander  et  en 
faire  faire  par  les  maistres  sergers,  autant  que  bon  leur  sem- 
blera pour  leiu'  commerce.  Pour  ce  qui  est  des  couvertures 
dont  les  femmes  se  servent  comme  d'écharpes,  elle  n'est  point 
interdite  par  ledit  arrest  aux  marchands  drapiers,  non  plus  que 
des  autres  couvertures  de  layne,  qu'ils  peuvent  fabriquer, 
pourvu  qu'il  n'y  ayt  aucun  ornement  ni  enjolivement  à  la  cou- 
verture. Les  merciers  avoient  demandé  qu'il  fust  défendu  aux 
drapiers  d''en  vendre;  on  n'a  interdit  aux  dra[)iers  que  la  vente 
des  mantes  qui  servent  au  mesme  usage  et  qui  se  font  avec 
des  étoffes  auxquelles  les  merciers  mettent  quelques  enjolive- 
mens.  A  l'égard  de  la  fabrique  et  de  la  vente  des  culottes, 
comme  il  n'en  a  point  esté  question  entre  les  parties,  mais  seu- 
lement de  la  vente  des  calottes,  le  mot  de  culottes  ne  peut  avoir 
esté  mis  que  par  erreur  dans  les  expéditions  de  l'arrest,  la  mi- 
nute contenant  celuy  de  calottes " 

*  A  la  suite  d'une  contestation  analogue  entre  les  deux  mêmes  corps . 
à  Rouen,  le  Conseil  n'accorda  aux  merciers  la  faculté  de  faire  le 
commerce  de  la  draperie  qu'à  charge  de  s'inscrire  au  corps  des  dra- 
piers. (Lettre  à  M.  de  la  lîourdonnaye,  intendant,  du  aO  novembre.) 

Voir  une  lettre  du  17  octobre  iO()6,  à  M.  de  la  Reynie,  lieutenant 
général  de  police  à  Paris,  sur  le  droit  que  les  bonnetiers  de  Rouen  con- 
testaient aux  maîtres  ouvriers  en  bas  au  métier,  d'apprêter  et  de  vendre 
par  eux-mêmes  les  produits  de  leur  fabrication. 

1670.  M.  Bovaiiu,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CofiTIiOLEUB  cÉ.vÉil.lI. 

•i  Décembre  ilJ()7. 

Les  seigneurs  qui  possèdent  des  pâturages  dans  la 
montagne  se  plaignent  que,  depuis  la  conclusion  de  la 
paix,  les  Provençaux  envoient  leurs  troupeaux  passer  l'été 
en  Savoie  plutôt  qu'en  Dauj)liiné;  ils  demandent,  en  con- 
séquence, que  l'on  interdise  la  pâture  hors  du  royaume, 
ou  qu'on  perçoive;»  la  sortie  5  sols  par  tèle  de  bétail. 

L'un  et  l'autre  exjiédient  seraient  avantageux;  mais  on 
ne  sait  s'il  est  possible  d'enlever  aux  Provençaux  une  li- 
berté qu'ils  ont  loujours  eue,  et  de  les  exposer  à  l'arbi- 
Iraire  des  propriétaires  du  Dauphiné,  qui  ne  manque- 
raient pas  d'élever  les  prix  de  fermage. 


1671 


Le  CuyTRttLEvn  cÉsànAL 
à  !\1.  [jF.bret,  intendant  en  Provence. 

.")  Décembre  1697. 
Vous  savez  qu'a|)rès  les  établissemens  qui  furent  faits  en 


^anfniedoc  des  manulacini'i 


pour  les  draps  du  Levant,  le  Roy 


iM 


CONTROLE  GENERAL   DES   FINANCES. 


iiccorda  à  la  compajjnie  qui  se  chargea  «l'y  en  faire  l'envoy, 
piilre  autres  |)riviléges ,  celuy  du  transit  par  le  Rliosne  jusqu'à 
(îeiièvo  (les  drogueries  et  autres  marchandises  do  Levant  con- 
tenues en  un  estât  qui  fut  lors  arreslë.  Ce  privih'gc  a  esté 
depuis  conlirnié  par  plusieurs  arrests,  nonobstant  les  plaintes 
des  marchands  de  Lyon,  auxquelles  on  a  cru  ne  devoir  pas 
avoir  égard  en  ce  temps-là,  afln  d'assurer  la  fabrique  et  le 
transport  des  draperies  de  France  dans  le  Levant.  Je  vois,  à 
])iésenl  que  ces  manufactures  sont  bien  établies ,  qu'il  se  pré- 
sente tous  les  jours  des  gens  qui  demandent  des  permissions 
lien  établir  de  nouvelles,  et  que  généralement  la  j)lupart  des 
marchands  offrent  de  travailler  pour  le  Levant,  pourvu  qu'ils 
puissent  le  faire  à  des  conditions  égales  à  celles  qui  ont  esté 
accordées  à  quelcpies  entrepreneurs  pai'  leurs  privilèges.  J'ay 
("crit  sur  cela  à  M.  de  Basville,  afin  qu'il  on  confère  avec  les 
Ksiats  qui  so  tiennent  actuellement  à  Montpellier;  mais,  afin 
que  le  Roy  puisse  prendre  sur  sa  réponse  une  résolution  avec 
une  entière  connaissance,  je  vous  pi'ie  de  vous  informer  de 
vostre  coslé  comment  se  fait  le  transport  des  draps  en  Levant; 
si  c'est  cette  niesme  compagnie  qui  le  fait,  ou  si  on  se  sert 
pour  cela  de  toutes  sortes  de  vaisseaux  indilTérenmient,  selon 
les  conmiodilés  et  les  occasions;  car,  en  ce  dernier  cas,  il  me 
pai'oist  qu'il  n'y  am'oit  plus  de  nécessité  de  continuer  le  privi- 
lège du  transport  à  cette  compagnie.  Il  est  vray  qu'il  poiuToil 
v  avoir  une  raison  de  faire  subsister  ce  transit,  afin  de  faciliter 
l'envoy  des  drogueries  et  autres  marchandises  de  Levant  dans 
la  Sui.sse,  Allemagne  et  autres  pays  étrangers  où  elles  peuvent 
aller  par  cette  voye:  mais  c^tte  raison,  <pi  est  générale,  n"a 
jwis  de  raj)porl  aux  manufactures  et  n'iroil  qu'à  rendre  ce  tran- 
sit commun  à  tous  les  marchands  des  villes  de  Marseille  et  de 
Lyon.  Vous  estes  si  bien  instruit  de  cotto  matière,  que  je  n'av 
pas  besoin  de  vous  l'expliquer  à  fond*.'). 

*  I.e  Diii  avait  déjà  accepté  la  proposition  faite  par  un  Hollandais  de 
fonder  en  Lanpiedoc  une  noiiveile  manufacture  de  draps  pour  le  Le- 
viMil,  et  le  contrôleur  général  chargea  M.  de  Bàville  et  M.  le  cardinal 
ili-  Bonzy  do  tâcher  que  cet  établissement  pût  se  concilier  avec  lesintéréls 
'les  autres  fabriques  et  avec  les  engagements  pris  par  les  Etats  envers 
ces  mêmes  fabriques.  (Lettres  du  21  octobre  et  du  a 3  décembre.)  Les 
El.ils  volèrent  une  subvention  de  ()o,ooo*'.  (Lettre  de  M.  le  cardinal 
lie  Ronzy,  7  janvier  1698.) 

Il  s'était  aussi  établi,  depuis  quelques  années,  dans  les  (y'vennes 
l'I  le  Gévaudan,  une  manufacture  de  .serges  impériales,  dont  les  pro- 
iliiils  s'exportaient  par  Marseille,  et  le  contrôleur  général  consulte 
M.  Lcbret,  le  a,")  octobre  1697,  pour  savoir  si  ce  commerce  mérite 
([u'iin  le  favorise  en  l'exemptant  des  droits  à   la  sortie  du  Languedoc. 


l()7'i.  M.  /)l6vov,  intendant  11  .I»i('('h,«. 

ai:    (.'oyTBflLEIJI!  (llhÉliM.. 

()  nérenibh'  1  (197. 

Il  demande  une  nouvelle  ])ror()galioii  do  lairrancliis- 
soniont  général  accordé,  dès  1G74,  à  la  ville  di^  Sainl- 
Ouontiii,  en  réconipcMise  de  sa  fidélité  et  en  raison  do  sa 
silualion  sur  la  frontière,  qui  l'expose;  soit  aux  Ingeiuonls 
lré(|noiils  des  troupes,  soi!  aux  incursions  des  orinomis. 


IC73.  Le  Co\TBÔLEi'n  (:é\krai. 

à  M.  DE  Btvn.LE.  intendnnl  en  l.aniniodoi-. 

9  Décembie  i(iy7. 

f  Sur  le  comi)le  que  j'ay  rendu  au  Roy  des  observations  que 
vous  avez  faites  sur  le  projet  de  règlement  qui  a  esté  dressi' 
pour  la  fabrique  des  draps  propres  poui-  le  commerce  de  Le- 
vant, S.  M.  a  trouvé  bon,  après  avoir  fait  consulter  diverses 
personnes  intelligentes  en  celte  matière,  de  le  faire  rédiger  en 
Testât  qu'il  est  cy-joint,  et  elle  m'ordonne  de  vous  dii-e  que  vous 
ne  sauriez  rien  faire  qui  luy  soit  plus  agréable  que  de  donner 
une  attention  particulière  à  le  faire  exécuter. 

frS.  M.  a  cru  qu'il  estoil  nécessaire  poui'  le  bien  des  manu- 
factures d'augmenter,  dans  le  temps  de  l'établissement  de  ce 
règlement,  le  nombre  des  inspecteurs,  suivant  vostre  avis,  afin 
qu'ayant  moins  de  circuit  à  faire,  ils  puissent  visiter  plus  sou- 
vent les  lieux  de  fabrique  de  leur  département,  et,  par  leurs 
fréquentes  visites,  empescher  les  abus  qui  s'y  glissent  facile- 
ment par  la  négligence  des  ouvriers.  S.  M.  a  donc  résolu  qu'il 
y  auroit  à  l'avenir  quatre  inspecteurs  dans  la  province  de  Lan- 
guedoc. L'un  auj-a  pour  département  les  diocèses  de  Toulouse. 
Rieux,  Paniiers  et  Alby;  il  y  a  peu  de  manufactures  dans  ce 
département,  c'est  pourquoy  il  n'aura  que  1,000**  d'appointe- 
mens,  et  son  princi|)al  soin  sera  de  veiller  sur  la  conduite  des 
marchands  de  Toulouse  qui  font  le  conunerce  des  laynes;  comme 
c'est  à  Toulouse  où  ce  commerce  est  le  plus  considérable,  tant 
pour  les  laynes  de  la  province  que  pour  celles  d'Espagne,  et  (.ù 
ces  laynes  se  lavent,  s'apprestenl  et  s'emballent  pom'  esire  en- 
voyées dans  les  lieux  de  la  province  où  elles  s'employent.  la 
présence  d'un  inspecteur  intelligent  pourra  empescher  plusieurs 
abus,  et  principalement  le  mélange  des  laynes.  qui  cause  beau- 
coup de  désordre  dans  les  manufactures  et  dont  on  reçoit  con- 
tinuellenienl  des  plaintes.  Il  visitera  aussy  le  peu  de  manufac- 
tures qui  sont  dans  ce  département,  le  plus  souvent  qu'il  iuv 
sera  possible,  et  assistera  au  bureau  des  marchands  de  la  ville 
de  Toulouse,  lorsque  les  gai'des  visiteront  les  étoffes  qui  v  se- 
ront apportées  des  lieux  de  manufactures  poiu-  y  estre  consom- 
mées ,  ou  pour  estre  envoyées  ailleurs. 

ffUn  autre  de  ces  inspecteurs  aura  les  diocèses  de  Lavaiir. 
Castres,  Carcassonne.  Saint-Papoul.  Mirepoix.  Saint-Pons. 
Narbonne  et  Alet. 

trLe  troisième  département  sera  com[)osé  des  diocèses  de 
Montpellier,  Lodève,  Agde  et  Béziers. 

tîLe  quatrième  département  sera  composé  des  diocèses  de 
Nismes  et  Uzès,  et  finspecteur  veillera  aussy  sur  les  manufac- 
tures des  diocèses  d'Alais,  Mende.  le  Puy  et  Viviers;  mais, 
comme  les  manufactures  de  ces  derniers  diocèses  ne  sont  pour 
la  plupart  que  des  cadis,  il  n'y  donnera  pas  tant  de  soins  qu'aux 
autres,  il  suffira  qu'il  les  visite  deux  ou  trois  fois  l'année  et 
qu'il  aille  tous  les  jeudis  à  .\nduze  pour  voir  en  quel  estât  se- 
ront les  étoffes  qui  s'y  porteront  au  marché,  afin  de  tenir  les 
ouvriers  dans  le  devoir  et  empescher  les  abus  qui  pourroient  se 
glisser  dans  ces  fabriques. 

tfLes  inspecteurs  de  ces  trois  derniers  déparlemens  ayant  un 
travail  assez  considérable,  parla  quantité  de  manufactures  sm- 
les(pielles  ils  auront  à  veiller,  S.  M.  a  trouvé  bon  de  leur  laissei- 
li's  appninteniens  ordinaires  de  5.000  **:  et.  jmur  en  assurer  le 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


'iG7 


l'niids.  elle  a  rendu  l'arrest  cy-joint,  que  vous  ferez,  sil  vous 
plaist,  exécuter,  afin  qu'on  puisse  trouver  le  fonds  de  leurs 
appointemens  sur  le  produit  de  la  marque,  et  éviter,  s'il  est 
possible,  dans  la  suite,  la  voye  d'imposition  sur  les  marchands, 
qui  s'est  pratiquée  par  le  passé  *.  n 

*  Voir  les  lettres  écrites  ie  90  octobre  précédent,  au  sujet  de  la  no- 
mination des  deux  nouveaux  inspecteurs. 

A  la  fin  du  mois  de  décembre  (circulaire  du  28),  le  conliôleur  (gé- 
néral chargea  les  inspecteurs  des  manufactures  de  draps  de  communi- 
i[uer  aux  principaux  fabricants  un  projet  de  règlement  qu'il  avait  fait 
dresser,  et  de  recueillir  toutes  leurs  observations,  pour  y  faire  droit. 


1  (17 't.   -)/.  /)  l«6Ev.sO-V,  lieutenant  général  de  police  (t  Paria, 
AC  CoyTBijLEin  césÉral. 

1 1  et  27  Décembre  iOy7. 

rt  11  y  a ,  dans  le  commerce  des  blés  qui  se  voiturent  dans  cette 
ville,  un  fonds  de  malice  inexcusable,  mais  le  grand  nombre 
(les  complices  et  leur  liaison ,  formée  par  les  motifs  d'im  intérest 
commun,  empescbent  qu'on  ne  puisse  aysémenl  pénétrer  ce 
mystère  d'iniquité.  Je  ne  puis  assez  me  plaindre,  à  ce  sujet, 
des  seigneurs  des  terres  voisines  et  de  leurs  fermiers ,  qui  n'en- 
vovent  jamais  leurs  blés  dans  les  marchés  publics  et  qui  s'étu- 
dient à  n'ouvrir  leurs  greniers  que  dans  les  temps  de  la  plus 
grande  cherté.  Ces  fermiers  ont  sous  eux  certains  émissaires, 
qui  sèment  de  mauvais  bruits  dans  les  marchés  circonvoisins . 
et  n'y  font  des  achats  de  blés  que  pour  en  diminuer  l'abon- 
dance ou  pour  gagner  sur  la  revente.  La  correspondance  exacte 
(pie  j'entretiens  dans  les  principales  villes  du  royaume  sur  le 
fait  des  grains  augmente  de  plus  en  plus  mon  étonnement  sur 
le  prix  excessif  des  nostres,  et  ne  me  permet  pas  de  douter  de 
ces  intelligences  criminelles  d'entre  les  fermiers,  les  boulangers 
et  les  marchands.  Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  un  ex- 
trait de  tous  ces  prix  dilïérens.  qui  n'ont  aucune  |iroportion 
avec  celuy  de  Paris  *. 

(t Je  dois  aussy  avoir  l'honneur  de  vous  dire  qu'on  lève ,  de- 
puis deux  mois ,  un  sol  marqué  sur  chaque  setier  de  blé  qui  se 
décharge  au  port  de  Poissy  pour  estre  conduit  en  la  halle  de 
celte  ville.  Ce  prétendu  droit  passe  pour  une  nouvelle  exaction  , 
et  fait  grand  bruit  parmy  nos  marchands.  J'espère  que  vous 
voudrez  bien  approfondir  un  fait  de  cette  importance,  et  em- 
ployer l'autorité  du  Pioy  pour  vous  faire  représenter  les  titres 
qui  donnent  lieu  à  cette  levée*" 

"J'ay  appris  que  les  principaux  ollîciers  de  la  ville  de  Meaiu, 
presque  tous  nouveaux  convertis  et  d'une  conduite  très-sus- 
pecte, font  des  magasins  de  blés  et  en  dégarnissent  les  marchés 
voisins.  On  assure  que  la  plupart  des  artisans  de  Soissons  font 
le  mesme  commerce,  et  que  les  uns  et  les  autres  sont  de  con- 
cert avec  nos  marchands  pour  maintenir  le  prix  des  grains  dans 
une  clierté  injuste  et  criminelle.  Cependant  il  est  certain, 
comme  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  le  mander,  que  la 
conjoncture  n'est  pas  propre  à  réprimer  cet  abus  par  des  or- 
donnances générales,  dont  il  faut  toujours  réserver  la  publica- 
liiin  pour  le  temps  de  la  plus  grande  abondance;  mais  je  crois 
c]u  il  pouridit  M  estre  pas  inutile  (pie  ces  coinmerçans  se  crussent 


surveillés  par  MM.  les  intendans.  et,  si  la  preuve  de  leur  mo- 
nopole pouvoit  estre  recueillie,  ce  seroit  un  grand  bien  [)uui- 
le  public  de  contenir  leurs  semblables  par  quelque  exemple. 
J'ay  heureusement  surpris  depuis  peu  un  boulanger  de  cette 
ville  qui  mettoit  l'enchère  sur  le  blé  de  \a  halle,  sous  de  mau- 
vais prétextes;  je  l'ay  sur-le-champ  condamné  à  l'amende,  el 
les  autres  boulangers  en  ont  esté  beaucoup  plus  réguliers  et  plus 
circonspects. 

f^Il  est  fascheux,  à  cet  égard,  que  ia  police  du  Chastelet 
et  celle  de  la  ville  ayent  tant  de  peine  à  se  concerter,  et  je  ne 
me  lasseray  jamais  d'avoir  l'honneur  de  vous  représenter  l'im- 
portance de  cette  union.  Il  faudroit,  pour  en  assurer  le  fruit, 
que  nous  ne  pussions,  ni  les  uns  ni  les  autres,  faire  aucune 
ordonnance  sur  le  fait  des  blés  sans  nous  les  communiquer 
auparavant;  et  je  ne  puis  croire  que,  si  le  Roy  s'en  estoit  une 
fois  expliqué  à  M.  le  prévost  des  marchands,  l'ancienne  anti- 
pathie qui  divise  depuis  si  longtemps  nos  deux  jurisdictions 
ne  cédast  au  bien  du  service.  Il  est  honteux  pour  nous  que  ces 
conflits  continuels  nous  détournent  des  soins  que  nous  devons 
au  public ,  et  qu'en  divisant  le  peuple  et  les  ollîciers  en  deux 
partis  contraires,  ils  rendent  l'autorité  des  magistrats  incertaine 
et  les  contraventions  plus  fréquentes 1 

*  Le  setier,  pesant  deux  cent  quarante  livres,  vaut  ai**  à  Paris,  et 
1 1  **  à  Saumur  ou  à  Nantes. 

**  Voir,  au  10  février  i6gt),  une  lettre  de  M.  Phélypeaux,  inten- 
dant à  Paris,  sur  le  droit  de  péage  que  les  farines  payaient  au  pont  de 
Pontoise. 

1675.  Le  CoyiRÔLEUR  ci.viiui 

à  M.  LE  Vayeb,  intendant  à  Moulins. 

28  Décembre  1697. 
rVous  savez  sans  doute  que  le  sieur  Robelin,  ingénieur  du 
Roy,  a  traité  de  la  manufacture  de  fer- blanc  établie  à  Beau- 
mont-la-Ferrière  avec  le  sieur  de  Grandmaison,  qui  en  estoit 
propriétaire,  poiu-  la  faire  travailler  et  mesme  l'augmenter: 
mais  ceux  qui  employent  le  fer-blanc  trouvent  que  celuy  qui 
s'est  de  tout  temps  fait  dans  celte  manufacture  n'est  pas  propre 
à  beaucoup  d'ouvrages  qu'on  fait  avec  du  fer-blanc,  el  prin- 
cipalement aux  ouvrages  ronds,  pour  lesquels  il  le  faut  plier 
et  rouler,  parce  qu  en  le  pliant  et  le  roulant,  il  s  écaille  el  se 
casse.  On  prétend  que  ce  défont  peut  venir,  ou  de  la  dureté  el 
aipreur  du  fer.  ou  de  ce  que  Ion  n  a  pas  encore  le  secret  de 
bien  étamer  le  fer.  Je  vous  prie  de  vous  informer  en  quel  estât 
est  présentement  ladite  manufacture,  si  le  sieur  Robelin  y  est, 
ou  quelcju'un  pour  luy.  si  on  y  travaille,  et  s'il  y  est  fait 
(uielque  augmentation.  Vous  manderez  aussy  le  sieur  Robelin, 
ou  celuy  qu'il  aura  établi,  pour  savoir  s'il  peut  faire  espérer  de 
donner  du  fer-blanc  meilleur,  mieux  fait,  plus  aysé  à  employer 
et  plus  propre  à  toutes  sortes  d'ouvrages,  que  celuy  qui  a  esté 
fabriqué  jusqu'à  présent;  ou,  en  cas  que  le  fer  dont  il  se  sert, 
et  qu'il  tire  apparemment  des  forges  voisines,  ne  soit  pas  du  ne 
qualité  tout  à  fait  propre  à  faire  d'aussy  bon  fer-blanc  el  d'un 
usage  aussy  aysé  que  celuy  d'Allemagne,  il  ne  pourroil  pas 
faire  un  autre  établissement  ailleurs,  ou  tirer  le  fer-blanc  doni 
il  a  besoin  des  pays  où  se  fait  le  fer  le  plus  donx.r 


r.9. 
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Iti76.  Le  CoxTRÔLELR  gèsékal 

à  M.  d'Ormessos,  intendant  en  Auvcrifne. 

2.3  Déccnibie  1697. 

trll  est  important  que  je  saclie  i'cslat  prdsent  du  débit  des 
fromages  d'Auvergne;  prenez,  s'il  vous  plaist.  la  peine  de  vous 
informer  de  la  quantité  de  fromages  qui  peut  sortii'  par  année 
de  vostre  département;  si,  depuis  qu'on  a  augmenté  les  droits 
à  rentrée  sur  les  fromages  étrangers,  les  peuples  se  sont  ap- 
pliqués à  élever  et  à  nourrir  plus  de  bétail  ;  si  on  y  a  fait  une 
plus  grande  quantité  de  fromages  qu'auparavant,  et  si  on  peut 
espérer  que  dans  la  suite  les  peuples  d'Auvergne  feront  assez 
de  fromages  pour  en  fournir  abondamment  tout  le  rovaume. 
en  cas  que  le  Roy  juge  h  propos  de  conserver  ce  droit  sur  les 
fromages  étrangers.  Vous  m'enverrez  un  mémoire  exact  sur 
cela,  le  plus  tost  qu'il  vous  sera  possible. ii 


1677.        .1/.  DE  MiitoyiÉ^iii.,  intendant  à  Tours, 

AU  Co^TBÔLEiR  cÉsÉrAL. 

27  Décembre  1697  et  9  Janvier  1698. 

Mémoire  sur  la  situation  du  Chapitre  de  l'église  royale 
et  collégiale  du  château  d'Amboise,  et  sur  les  movens  de 
remédier  à  l'insuiEsance  de  ses  revenus. 


1678.  Le  CoyTRÔLEL'R  gé\ébal 

à  .V.  DE  Xoistel,  intendant  en  Bretagne. 

3i  Décembre  1697. 

H  le  charge  de  s'enquérir  par  quelles  voies  la  Bretagne 
s'approvisionne  d'étoffes,  si  elle  en  fabrique,  et  d'oij  elle 
lire  les  matières  premières;  si  les  règlements  généraux 
de  1669  et  de  iGgi  y  sont  observés  comme  dans  le  reste 
du  royaume:  si,  au  cas  contraire,  il  y  auroit  inconvénieni 
à  en  requérir  l'exécution  et  à  y  établir  soit  des  inspec- 
teurs, soit  l'usage  de  la  visite  et  de  la  manjue,  et  le 
droit  de  sol  pour  pièce. 


1()79.      .1/.  DE  Bàville,  intendant  en  I^anifuedoc , 

AD   CoSTRÔLELR  GÉyÉRAL. 

3i  Décembre  1(597. 

f  J'ay  l'honneur  de  vous  envoyer  des  copies  de  trois  ordon- 
nances de  comptant  dont  le  fonds  a  esté  avancé  par  le  sieui- 
Sartre,  qui  demande  d'en  esti'e  rendioursé.  La  première  est 
pour  récompenser  ceux  qui  ont  fait  prendre  le  ministre  Guion. 
qui  venoit  de  Genève  poiu- prescher  dans  cette  province;  la  se- 
conde, pour  les  frais  des  inventaires  des  archives  de  la  Chambre 
des  comptes,  et  la  dernière  pour  la  nourriture  du  feu  V.  du 
RreuU,  décédé  au  fort  d'Alais.  Je  puis  vous  assurer  que  ces 
dépenses  ont  esté  très-utiles,  et  il  y  a  longtemps  que  le  sieur 


Sartre  en  a  fait  l'avance.  Je  vous  supplie  d  ordonner  son  rem- 
boursement*.-' 

*  En  marge:  rLuy  répondre  qu'on  les  payera  dans  quelque  temps, 
î  mais  que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  personne  n'a  droit  de  faire 
I    ainsy  payer  ou  avancer  sans  un  ordre  d'icv.n  , 

Quelques  mois  auparavant,  Sartre  avait  fourni  180,000**  pour  l'ar- 
mée de  Catalogne,  qui  manquait  d'argent;  mais  cette  avance  s'était 
faite  sans  préjudicier  au  payement  des  autres  assignations.  (Lettre  de 
M.  de  Bàville,  28  juin.) 


1 G80.      .1/.  DE  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉnÉRAL. 

3  Janvier  1(598. 

Il  envoie  copie  d'une  lettre  qu'il  adresse  à  M.  de  Chà- 
teauneuf  et  du  projet  d'arrêt  qu'il  y  joint,  arrêt  ayant 
pour  objet  d'empêcher  que  les  nouveaux  convertis  n'aillent 
reprendre  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  dans  la  ville  d'Orange, 
sous  le  couvert  de  la  dernière  déclaration  qui  a  rétabli 
la  liberté  du  commerce. 

(rCela  m'oblige  de  vous  proposer  l'expédient  d'un  arrest  ou 
d'une  déclaration,  qui  contirraeroit  la  liberté  du  commerce, 
conformément  à  celle  du  a 3  novembre  dernier;  mais,  attendu 
que  les  nouveaux  convertis  en  ont  abusé  en  retournant  aux  exer- 
cices de  leur  première  religion,  elle  leur  feroit  défenses  d'aller 
dans  la  principauté  d  Orange  sans  la  permission  expresse  du 
commandant  de  la  province  ou  de  l'intendant,  laquelle  lent- 
sera  donnée  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  du  commerce;  le  tout 
sous  une  peine  très-sévère,  comme  celle  des  galères  à  perpé- 
tuité pour  les  honmies  et,  pour  les  femmes,  de  cinq  ans  de 
prison  et  d'ime  amende  de  8,000**.  Cette  proposition  doit 
d'autant  moins  surprendre,  que  l'usage  est  établi  cpie  les  nou- 
veaux convertis  de  cette  province  ne  peuvent  pas  aller  à  Genève 
sans  en  demander  une  permission;  cela  s'est  ainsy  pratiqué 
depuis  douze  ans,  et  c'est  un  exemple  dont  on  peut  se  servir 
pour  autoriser  ce  qui  se  feroit  à  l'égard  d'Orange.  On  ne  pour- 
roit  pas  dii-e  que  l'on  auroit  osté  la  liberté  du  conunerce  à 
l'égard  de  ce  pays,  puisque  les  anciens  catholiques  y  iroient 
sans  aucun  obstacle,  et  que  cette  déclaration  porleroit  un  onfre 
formel  d'accorder  toutes  permissions  aux  nouveaux  convertis, 
lorsque  ce  mesme  commerce  [)ourroit  estre  le  n)otif  de  ce 
vovage.  Mais  il  ne  semble  pas  juste  que,  sous  ce  prétexte,  les 
nouveaux  convertis  puissent  impunément  retourner  aux  exer- 
cices de  la  Religion.  S'il  falloit  passer  ainsy  par  les  mains  du 
commandant  ou  de  l'intendant  de  la  province,  b-ès-peu  de 
nouveaux  convertis  se  présenteroient  à  eux  pour  leur  faire  une 
pareille  demande.  Il  seroit  bien  facile  de  les  dissuader  du  dessein 
qu'ils  auroient  pris  d'y  aller.  On  pourroit,  du  moins,  prendre 
des  précautions .  en  leur  accordant  cette  permission ,  qui  ren- 
droient  les  exercices  tpi'ils  voudroient  fafre  de  la  R.  P.  R.  fort 
difliciles.  Il  seroit  d'ailleurs  beaucoup  plus  aysé  de  leur  faire 
le  procès  pour  avoir  contrevenu  à  celte  nouvelle  déclaration  et 
pour  estre  entrés  dans  la  principauté  d'Orange  sans  permis- 
sion, qu'il  ne  le  sera  de  les  convaincre  d'avoir  fait  les  exercices 
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de  la  R.  P.  R.  dans  cette  ville,  où  l'on  ne  trouvera  jamais  de 
te'moins  ni  de  preuves  * i 

*  Voir  les  rapports  de  M.  de  Grignan,  lieutenant  général,  sur  la 
conduite  des  religionnaires  d'Orange  et  sur  leurs  relations  avec  les  nou- 
veaux convertis  des  provinces  enviionnantes.  (Lettres  des  i",  6,8, 
1 1  et  18  novembre,  3,8,  i4,  21  et  ai  décembre  1698.) 

Vers  la  même  époque,  le  contrôleur  général  fit  rechercher  dans  les 
registres  du  Parlement  de  Toulouse  ce  qui  pouvait  établir  les  droits  du 
Roi  sur  la  principauté  d'Orange  et  sur  les  péages  et  les  îles  du  Rhône, 
mais  on  ne  trouva  rien.  (Lettre  de  M.  Lemasuyer,  procureur  général, 
28  décembre.) 


1 68  I .        M.  DE  NoiMEL,  intendant  en  Bretagne, 

AV  CoNTRÔLEnn  GÉNÉRAL. 

5  Janvier  i6g8. 

ffLe  courrier  chargé  des  lettres  de  la  i)asse  Rretagne,  qui  de- 
voit  arriver  icy  il  y  a  aujourd'huy  Luit  jours ,  a  esté  assassiné 
dans  le  grand  chemin  auprès  de  Guingamp,  sans  avoir  esté 
volé,  et  je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  le  procès-ver- 
bal qui  en  a  esté  fait  par  mon  subdélégué.  Les  juges  des  lieux 
en  informent,  mais  il  y  a  beaucoup  d'apparence  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  découvrir  ceux  qui  en  sont  coupables,  l'action  s'estant 
passée  sur  le  soir  et  ne  l'ayant  appris  que  le  lendemain  matin. 
On  commence  à  se  plaindre  qu'il  se  l'ait  quantité  de  vols  dans 
la  campagne,  et  il  sera  peut-estre  dillicile  d'y  mettre  tout  l'ordre 
(lui  seroit  à  souhaiter,  les  mareschaussées  n'estant  pas  assez 
fortes  ni  en  assez  grand  nombre  pour  une  province  aussy  éten- 
due que  celle-cy.  J'avois  pris  la  liberté  autrefois  de  vous  en 
proposer  une  nouvelle  création,  et  c'est  une  affaire  qui  pom-- 
roit  se  faire  à  présent  utilement  pour  le  Roy,  en  chargeant  la 
province  de  payer  tous  les  gages  qui  seroient  attribués  h  leurs 
cliarges,  ou  du  moins  ja  plus  grande  partie.  J'auray  l'honneur 
de  vous  en  envoyer  un  projet ,  si  vous  le  souhaitez  *.^ 

*  La  correspondance  de  cette  année  mentionne  un  redoulilement  de 
délits  et  de  crimes,  attribués  généralement  aux  soldats  qui  avaient  été 
congédiés  depuis  la  paix.  M.  de  la  Faluère,  à  cette  occasion,  renouvela 
aussi  ses  instances  pour  que  le  nombre  des  archers  de  maréchaussée 
fut  augmenté  et  la  ville  de  Rennes  dotée  d'une  compagnie  du  guet. 
(Lettre  du  16  août.) 


1682.        1/.  Larcber,  intendant  en  Champagne , 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉnÉRAL. 

g  Janvier  i6g8. 

li  propose  d'acquérir  pour  le  logement  des  intendants 
la  maison  qu'il  occupe  dans  la  ville  de  Chàlons  et  qui 
a  été  anciennement  habitée  par  M.  de  Caumartiu,  l'un 
de  .ses  prédécesseurs.  C'est  la  seule  maison  de  la  ville  qui 
convienne  à  cet  usage,  puisque  les  autres  ne  sont,  pour 
la  plupart,  bâties  qu'en  bois.  Elle  appartient  à  l'une  de 
ses  parentes,  qui  ne  lui  fait  payer  aucun  loyer,  mais  qui 
annonce  l'intention  d'aliéner  cette  propriété. 

itJ'ay  peiisf'  que  vous  voudi'iez  [K'ut-cstii>  bleu  la  faire  ache- 


ter pour  le  Roy  et  aux  dépens  de  la  généralité,  sur  laquelle 
on  en  feroit  une  inqiosition,  qui  ne  luy  seroit  pas  beaucoup  à 
charge,  puisque  le  prix  n'en  seroit  que  de  aS  ou  26,000**  au 
plus,  en  y  comprenant  3  ou  /i.ooo**  qu'il  faudroit  pour  y  fiiire 
quelques  ajusteniens;  et  cette  maison  ainsy  destinée  au  loge- 
ment de  tous  les  intendans  de  Champagne  seroit  entretenue  au\ 
dépens  de  la  ville  de  Chalons,  qui  feroit  volontiers  cette  petite 
dépense.  Je  ne  sais  si  pareille  chose  s'est  jamais  pratiquée, 
mais  l'on  voit  tous  les  jours  faire  de  semblables  impositions 
pour  les  bureaux  des  trésoriers  de  France,  ou  pour  les  loge- 
mens  des  élections  ou  autres  Compagnies,  et  ion  pourroit,  ce 
me  semble,  à  plus  forte  raison,  en  ordonner  de  mesme  pour  le 
logement  d'un  intendant,  qui,  en  faisant  les  aÛ'aires  du  Roy. 
travaille  aussy  à  celles  de  la  généralité,  et  qui  doit  estre  logi- 
convenablement  à  son  caractère,  surtout  dans  une  ville  de 
passage  telle  que  celle-cy,  où  il  est  souvent  obligé  de  recevoir 

de  grands  seigneuis ,  et  quelcpiefois  des  princes 

trSur  quoy  je  prendray  encore  la  liberté  de  vous  faire  le- 
marquer  que,  dans  toutes  les  intendances  fi-ontières,  ce  sont  les 
villes  ou  pays  qui  logent  MM.  les  intendans,  et  que,  dans  plu- 
sieurs généralités,  les  villes  leur  fournissent  aussy  leurs  loge- 
mens.  n 


1683.      Le  sieur  de  MoyinoREAU ,  maire  de  Tours, 

AU  CoyTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 
,  1  3  Janvier  1698. 

" Depuis  vingt-cinq  années,  les  précédens  maires  et 

écbevins  ont  négligé  de  faire  rendre  les  comptes  des  deniers 
communs  de  cette  ville,  en  sorte  que  les  héritiers  des  comp- 
tables me  sollicitent  journellement  de  les  en  décharger.  J'av 
déjà  examiné  ceux  de  six  années,  jusqu'en  1680,  et  j'y  re- 
marque une  très-mauvaise  administration,  dont  j'ay  su  le  mys- 
tère et  tiré  les  traités  sous  signatures  privées  qu'ils  avoieiit 
faits,  qui  vérilient  que,  dès  l'année  i63i,  ils  ont  commencé, 
et  que  les  offices  des  receveurs  des  deniers  d'octroys  et  patri- 
moniaux ont  esté  exercés  sous  des  noms  empruntés  et  ont  par- 
tagé les  profits  et  émolumens  entre  eux;  dont  il  en  sera  encore 
dû  des  sommes  considérables,  depuis  iCyi  jusqu'en  i6g5. 

qu'il  y  a  eu  des  receveurs  de  création  en  titre J'ajoute 

pareillement  que  ces  mesmes  échevins,  dont  la  plujiait  sont 
officiers  du  présidial,  ont  en  leur  possession,  depuis  plus  de 
trente  années,  les  principaux  titres,  qu'ils  ont  pris  dans  le  Tré- 
sor, et  ne  se  font  pas  de  scrupule  de  les  garder  en  des  vues 
d'intérest  et  de  se  mettre  à  couvert  des  recherches  qu'on  leur 
pourroit  faire  et  à  leurs  familles,  dont  peu  seroient  exemptes. 
par  la  raison  que  le  corps  de  ville  de  Tours  estoit  composé  d'un 
maire  électif  tous  les  ans  et  de  vingt-quatre  échevins  perpétuels, 
cpiine  changent  point  que  par  la  mort,  et  apporteroient  encore 
la  mesme  confusion  aujourd'huy.  si  je  n'y  veillois  comme  je 
fais* ^ 

*  .M.  de  Mlroménil ,  sans  disconvenir  des  désordres  signalés  et  de  la 
nécessité  d'apurer  les  comptes,  ne  se  montra  pas  favorable  à  l'idée  do 
faire  la  révision  de  soixante  années;  il  croyait  voir  dans  la  proposition 
du  maire  un  désir  d'augmenter  l'autorité  de  sa  charge.  (Lettre  du 
20  mars.) 
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M.  l'Evèque  de  Gap 

AD  CoSTRÔLECn  GÈsÈRÀL. 


12  Janvier  1698. 

'•J'nv  reçu  riionneur  de  vostre  lettre  du  a8  décembre,  par 
laquelle  vous  m'écrivez  que  le  Roy  veut  bien  ni"a}der  de  ses 
finances  à  Tentretien  de  quelques  missionnaires  pour  travaDler 
dans  mon  diocèse  à  l'entière  instruction  et  conversion  des  nou- 
veaux convertis,  el  que.  pour  cet  effet. je  dois  vous  faire  un  plan 
de  mes  vues  et  vous  mander  en  détail  ce  qui  seroil  nécessaire. 
.Mon  dessein  seroit ,  non  pas  de  faire  de  ces  grandes  missions 
nombreuses  et  dispendieuses,  dont  la  réputation  et  la  force  se 
diminuent  quand  elles  sont  trop  fréquentes,  n  y  ayant  pas 
assez  de  temps  que  nous  en  avons  fait  dans  nostre  diocèse, 
mais  d'envoyer  en  diflérens  lieux  quatre  bandes  de  mission- 
naires, bien  cboisis.  savans.  doux  et  prudens.  deux  h  deux, 
lesquels  iroienl  et  viendi'oient,  dans  les  paroisses  les  plus  hu- 
guenotes,  passer  tantost  huit  jours,  tantost  quinze,  plus  ou 
moins,  selon  qu'ils  y  trouveroienl  les  esprits  disposés,  et  là  ne 
feroient  autre  exercice  que  la  prière  publique,  soir  et  matin,  à 
la  fin  de  laquelle  ils  broient  un  chapitre  du  Nouveau  Testament 
en  françois,  ce  que  les  religionnaires  ayment  extrêmement,  et, 
en  lisant  ce  chapitre,  qu'ils  auroienl  prévu  et  choisi,  ils  l'expli- 
queroient ,  et  surtout  les  passages  qui  prouvent  nostre  religion . 
d'où  ils  prendroient  occasion,  sans  que  cela  parust  affecté, 
<rinstruire  des  points  controversés  et  d'y  faire  proposer  des 
objections  pour  les  expliquer  et  aplanir,  et  le  reste  du  jour 
sei'oit  employé  par  eux  à  visiter  les  nouveaux  convertis ,  pour 
entrer  en  convereation  dans  le  fond  des  matières  cpii  feroient 
de  la  peine  à  chacun  en  particulier. 

-Il  y  a  déjà  du  temps  que  j'ay  deux  bandes  en  campagne; 
je  ne  demande  rien  pour  le  passé,  il  n'est  pas  juste  que  le  Rov 
fasse  tout;  je  voudrois  que  S.  .M.  me  donnast  180**  par  mois,  à 
commencer  le  20  janvier,  afin  d'entretenir  ainsy  huit  mission- 
naires, à  i5  sols  chacun  jiar  jour,  compris  leur  vovage.  Ils  au- 
ront besoin  de  distribuer  quelques  feuilles  et  livTes  instructifs; 
ainsy.  il  seroit  bon  d'aller  jusqu'à  200  **.  Cela  feroit  pour  six 
mois  1,200**.  .Après  qiioy,  S.  M. qui  verroit  lestât,  l'employ  et 
le  fruit  qu'auront  produit  ses  charités,  jugera  de  la  suite,  et 
nous  luy  exposerons  alors  nos  pensées.  \  oilh  le  plan  que  vous 
m'avez  ordonné  de  vous  faire,  pour  lequel  je  vous  supplie  de 
ni'envoyer  un  ordre  de  1 ,2  00  **  sur  le  Trésor  royal  ;  j'y  joindray 
de  mon  costé  ce  que  je  pourray,  mais .  comme  nous  ne  pouvons 
pas  tout  faire,  il  n'est  pas  juste  aussy  que  le  Roy  fasse  tout. 

"■Le  R.  P.  Polla,  jésuite,  que  j'ay  envoyé  dans  le  fort  des 
i-eligionnaires ,  m'écrit  qu'ils  ont  fait  courir  un  brmt  cpi'il  y 
avoit  dans  les  traités  de  paix  des  articles  secrets  de  ne  les  point 
contraindre  à  l'exercice  delà  religion  catholique,  ce  qui  empes- 
fhoit  le  fruit  de  ses  discours. 

r  Depuis  ma  lettre  écrite,  nos  missionnaires  m'ont  dit  que,  la 
guerre  ayant  enchéri  les  denrées  et  n'allant  que  deux  ensemble, 
il  leur  seroil  difficile  de  dépenser  par  jour  moins  de  20  sols 
chacun;  siu- ce  pied,  il  faudroit  un  onh-e.  non  de  1.200**,  mais 
de  1,600**,  s'il  vous  plaist  et  à  S.  M.*.- 

*  Voir  !a  première  lettre  écrite  par  l'évèque,  le  8  décembre  de 
l'année  précédente. 


16S5.    .1/.  DE  LA  HovssATE,  intendant  à  Soissons. 

AU  CoSTRÔLEVn  GÉSÉBAL. 

l'.i  Janvier  lOpS. 

Les  accaparements  de  grains  dont  AI.  d'.iirgenson  a 
accusé  les  artisans  de  Soissons  se  réduisent  à  quelques 
approvisionnements  faits  par  des  maisons  religieuses  ou 
par  des  marchands.  D'ailleurs,  le  marché  de  Soissons  est 
trop  surchargé  par  la  perception  du  droit  de  stellage.  ]}Out 
que  les  spéculateurs  y  puissent  faire  des  achats. 

rSi  l'on  veut  approfondir  la  véritable  cause  de  l'augmenta- 
tion du  prix  du  blé,  je  suis  persuadé  que  l'on  n'en  trouvera 
pas  de  plus  essentielle  que  la  crainte  de  la  diminution  des 
espèces;  l'appréhension  de  perdre  fait  que  tous  ceux  qui  ont  de 
l'argent  veulent  acheter,  el  que  personne  ne  veut  vendre;  l'on 
cherche  à  convertir  l'argent  en  blé ,  au  lieu  que  naturellement 
on  devroit  convertii-  le  blé  en  ai-gent.  Cela  est  si  véritable,  que 
les  vins,  les  avoynes,  les  foyns,  enfin,  tout  ce  qui  tombe  dans 
le  commerce  augmente  pareillement  de  prix,  le  nombre  de 
ceux  qui  veulent  acheter  produisant  l'enchère .  quand  peu  de 
gens  veulent  vendre,  de  mesme  que  le  nombre  de  ceux  qui 
veulent  vendre  produit  le  bon  marché,  quand  peu  de  gens  se 
présentent  pour  acheter.  Je  continueray  désire  attentif  à  ce  qui 
se  passera  sur  ce  sujet,  et  j  auray  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compte.  1 

1686.        .1/.  DE  Bezoss,  intendant  à  BordeaiLV. 

AC  CoyTROLECR  géséral. 

18  Janvier  1698. 
Les  jurais  de  Bordeaux  demandent  à  envoyer  un  dé- 
puté à  Paris  pour  soutenir  le  procès  qu'ils  ont  au  Con- 
seil contre  le  fermier  du  domaine;  cette  alfaire  intéresse 
tout  à  la  fois  la  directe  universelle  qu'ils  prétendent  avoir 
dans  les  seigneuries  appartenant  à  la  ville,  la  censive 
que  le  domaine  royal  veut  percevoir  sur  l'emplacement  de 
l'ancienne  enceinte  et  sur  les  quais,  et  enfin  divers  autres 
droits  seigneuriaux,  au  sujet  desquels  la  discussion  dure 
depuis  plusieurs  années. 


1687. 


.)/.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

au  CoSTRÔLECR  GÊyÉRAL. 


20  Janvier  1698. 

tr Dès  qu'on  a  résolu  de  procéder  à  la  vérification  des 

dettes  d  une  communauté,  on  donne  im  délav  raisonnable  aux 
créanciers  pom-  représenter  leurs  titres,  et  aux  consuls  pour 
les  contredire,  par-devant  le  commissaire  qui  y  doit  travailler 
et  qui,  après  avoir  retranché  tout  ce  qui  est  usuraire  ou  in- 
juste, liquide  ce  qui  doit  revenir  à  chacun  de  ces  créanciers, 
tant  en  principal  (juintérests  échus  jusqu'au  jour  de  la  closture 
de  son  procès-verbal  ;  lequel  estant  confirmé  par  un  arresl  du 
Conseil,  on  fait  un  rôle  de  répartition  de  la  somme  à  laquelle  se 
monte  le  total  des  créances  vérifiées  sur  chacun  des  possédant 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


'i7l 


fonds  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  communauté,  à  propor- 
linii  de  leurs  aliivremens;  en  sorte,  par  exemple,  que,  si  toutes 
les  dettes  qu'il  s'agit  de  payer  et  dont  la  communauté  est  dé- 
clarée redevable  par  l'arrest  du  Conseil  montent  à  3, 000,000^, 
tant  en  principal  qu'intérests ,  le  plus  fort  altivré  sera  compris 
dans  le  rôle  de  répartition  pour  5  ,  G ,  ou  8,000  **,  et  les  autres 
allivrés  à  proportion.  Ce  qui  est  si  bien  réglé  par  le  cadastre, 
qu'il  seroit  impossible  de  favoriser  un  allivré  au  préjudice  des 
autres,  qu'ils  ne  s'en  aperçussent  dans  le  moment.  Et  c'est 
pour  cela  qu'après  avoir  laissé  ce  rôle,  qui  contient  la  réparti- 
tion do  la  somme  à  laquelle  reviennent  toutes  les  dettes,  pen- 
dant un  certain  temps,  à  l'iiostel  de  ville,  pour  estre  examiné 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérest,  on  assigne  un  jour  aux  créan- 
ciers pour  aller  faire  leurs  options,  suivant  la  date  de  leurs 
contrats  ou  obligations,  en  sorte  que  le  plus  ancien  opte  le 
premier,  et  ainsy  successivement  des  autres,  jusqu'au  dernier; 
bien  entendu  que,  du  moment  que  les  options  sont  faites,  la 
communauté  se  trouve  entièrement  libérée,  et  les  habitans 
chargés  envers  les  créanciers  qui  ont  opté  sur  eux,  jusqu'à 
concurrence  de  la  sonmie  pour  laquelle  chacun  d'eux  se  trouve 
compris  dans  le  rôle  de  ré|)artilion .  mais  avec  cette  faculté  de 
payer  en  fonds  suivant  l'estime,  ou  en  deniers,  en  dix  années 
et  dix  payes  égales,  avec  intérests  à  pioportion.i 

Ce  système  a  toujours  été  pratiqué  en  Provence,  et  par- 
ticulièrement dans  les  dernières  liquidations,  qui  datent 
de  1600,  1690  et  iG/ii.  Il  a  pour  avantage  de  libérer 
les  communautés  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien,  puisque 
les  fonds  ne  cessent  point,  en  quelque  main  qu'ils  passent, 
d'être  assujettis  à  toutes  les  charges.  D'ordinaire,  les 
créanciers  étrangers  à  la  localité  s'accommodent  avec  les 
habitants  sur  lesquels  ils  ont  opté,  et  ceux-ci,  moyennant 
une  remise ,  payent  en  argent  et  gardent  leurs  fonds. 

Ce  serait  donc  un  grand  bien  que  le  lioi  pci'mit  aux 
communautés  de  liquider  3o  millions  environ  qu'elles 
doivent,  et  dont  un  tiers  avait  été  revisé  avant  la  der- 
nière guerre. 

On  peut  objecter  que  l'obligation  imposée  aux  créan- 
ciers de  se  payer  en  fonds,  s'ils  n'aiment  mieux  l'aire  une 
remise,  éloignera  à  l'avenir ies  prêteurs  et  nuira  au  crédit 
(les  conmiunautés;  mais  il  est  facile  de  constater  que  cer- 
taines conununautés  qui  s'étaient  acquittées  ainsi  avant 
la  guerre,  ont  trouvé  très-aisément  les  moyens  de  four- 
nir aux  charges  extraordinaires  ([ui  accablent  le  pays  de- 
puis dix  ans,  et  il  en  avait  été  de  même  après  toutes  les 
li(piidations  précédentes.  D'ailleurs,  rien  n'est  plus  nui- 
silile  au  crédit  que  l'augmentation  toujoui's  croissante  de 
dettes  qui,  joignant  à  cela  le  désordre  de  l'administra- 
tion, consomment  tous  les  revenus*. 

iBnn  pour  le  tout,  mais  successivement n 

•  '.omparcz  les  mémoires  de  M.  Turgot,  sur  la  liquidation  des  dettes 

du  Verdunoiset  du  pays  messin  (20  novembre),  et  de  M.  de  Vaubourg, 

sur  la  li([uidalion  en  Franclie-Comté(i6  décembre). 

Le  travail  avait  été  suspendu  depuis  la  guerre;   on  s'était  Ijorné  à 

ri'diiire  à  <iri(|  pour  cent  tous  les  inlérèls  et  à  inlei'diro  loule  pour- 


suite aux  créanciers,  pourvu  que  les  communautés  leur  payassent  tes 
arrérages  courants.  Le  contrôleur  général,  malgré  la  paix,  ne  voulut 
pas  ordonner  immédiatement  la  reprise  des  opérations.  (Lettre  dr 
M.  Sanson  ,  intendant  à  Soissons,  11  août.) 


1  688.    17.  DiLoy ,  prcmlir  président  du  Parlement  de  Pou . 

AV  CoSTRÔlEVR  GÉyÉRAL. 

25  Janvier  1698. 
Il  demande  des  ordres  et  un  pouvoir  pour  exercer  ies 
fonctions  de  gouverneur  et  de  commissaire  départi  en 
l'absence  de  l'intendant. 

1689.     M.  lŒ  BhiLLE,  intendant  en  Languedoc. 

AU   CoNTnÙLEUR  GÉsÈBAL. 

aG  Janvier  iG()8. 
La  session  des  Etats  se  prolonge  plus  qu'elle  ne  le  de- 
vrait, mais  la  discussion  des  affaires  extraordinaires  n'est 
pas  la  seule  cause  de  cette  lenteur. 

rrLes  officiers  de  la  province  demandent  toujours  à  allonger 
les  Estats,  estant  le  seul  temps  de  l'année  où  ils  soient  en  fonc- 
tion et  en  quelque  considération.  C'est  au  président  à  les  pres- 
ser, à  nommer  des  commissaires  sur  toutes  les  affaires,  à  leur 
marquer  des  jours  pour  les  rapporter,  à  faire  entrer  soir  et 
matin,  quand  cela  est  nécessaire,  et  enfin  à  conduire  toutes 
choses.  M.  le  cardinal  de  Bonzy  n'est  plus  en  estât  de  prendre 
toutes  ces  peines,  et  les  officiers  travaillent  plus  lentement  qu'ils 
ne  faisoient  autrefois.  Les  Estais,  par  ledit  de  Réziers,  ne  de- 
vroient  durer  que  quinze  jours.  La  plus  longue  affaire  qu'il  y 
ayt  est  la  li(pndatioii  de  fétape,  qui  sera  très-courte  pendant 
la  paix,  et,  si  vous  avez  agréable  d  en  dire  un  mot  cette  année 
aux  députés ,  je  crois  que  cela  sera  très  à  propos,  fj'inconvé- 
nient  n'est  pas  néanmoins  que  la  longueur  des  Estats  soit  n 
charge  à  la  province,  parce  (juc  la  dépense  est  toujours  égale. 
Les  députés  ont  quatre  monstres  :  l'une  que  l'on  appelle  de 
grâce;  les  trois  autres  pour  le  mois  où  Ton  commence  les 
Estats,  celuy  où  on  les  continue,  et  le  dernier  où  ils  finissent. 
C'est  par  cette  raison  que  l'on  demande  l'ouverture  des  Estats 
à  la  lin  d'un  mois,  que  l'on  paye  tout  entier,  pourvu  que  les 
Estats  tiennent  quelques  jours  de  ce  mois;  il  en  est  de  mcsmc 
pour  le  commencement  d'un  autre  mois.  A  ces  monstres,  que 
la  province  paye,  les  diocèses  ajoutent  des  journées  pour  aller 
et  pour  revenir.  Quand  les  Estats  dureroient  quatre  mois,  iU 
ne  cousteroient  pas  jiJus;  mais,  quand  il  n'y  auroit  que  la 
longue  absence  de  ]\1M.  les  évesques  de  leurs  diocèses,  il  n'en 
faudroit  pas  davantage  pour  abréger  ce  temps.  Ils  duroieni 
autrefois  six  mois  et  quelquefois  huit,  et,  si  l'on  n'v  prenoit 
garde,  on  retomberoit  insensiblement  dans  ces  longueurs. 
Quand  les  affaires  du  Hoy  sont  faites,  il  est  inutile  qu'une  pa- 
reille assemblée  subsiste  longtemps.  J'ay  représenté  plus  d'une 
fois  qu'il  estoit  bon  d'avancer  et  de  linir;  mais,  si  le  président 
ne  presse  de  son  costé,  les  remonsiranccs  des  commissaires  du 
Roy  sont  assez  inutiles.  Je  crois  que  six  semaines  au  plus  sufli- 
roient  pour  finir  toutes  les  affaires  des  Estats.  1 


ui-i 


CONTRÔLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


1G90.        -1/.  FEnnASD,  intendant  en  Bour/jogne , 

Al  CoSTRÔLEin  GÉyÉRAL. 

G  KévritT  i  G98. 

rjny  reçu  la  leflrc  que  vous  m'avez  fail  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  a8  janvier  dernier,  sur  la  disposition  oîi  sont  plusieurs 
communautés  de  rembourser  la  finance  de  quelcpies  offices  pri- 
vilégiés. J'ay  toujours  fait  estât  de  garder  quelques  règles  en 
cette  occasion,  et,  si  vous  le  trouvez  bon.  voicy  celles  que  je 
me  propose. 

r Lorsque  quelque  conimunaulé  se  présentera,  j  ordonneray 
la  communication  de  leur  requeste  en  une  assemblée  générale, 
et,  sur  la  délibération,  je  feray  assigner  l'oflicier  pour  procéder 
à  la  liquidation  de  sa  iinance.  Je  dresscray  un  procès-verbal  du 
tout,  que  j'auray  l'honneur  de  vous  envoyer,  avec  mon  avis  et 
un  projet  d'arrest,  qui  sera  uniforme  pour  toutes  ces  sortes  d'af- 
faires ;  il  contiendra  la  permission  d'imposer,  ne  croyant  pas  que 
ces  remboursemens  puissent  se  faire  autrement.  Si  on  donnoit 
la  permission  aux  communautés  d'emprunter,  ce  ne  seroit  rien 
faire,  mais,  par  l'imposition,  tout  sera  terminé.  En  donnant  un 
temps  raisonnable  aux  comnumautés  pour  faire  les  payemens, 
cette  voye  évitera  tous  les  frais ,  qu'il  est  très-nécessaire  d'épar- 
gner. Vous  savez  ce  que  c'est  que  la  commission  des  dettes, 
(jomme  il  s'est  répandu  que  le  Hoy  pourroit  accorder  aux  com- 
munautés cette  permission ,  on  a  déjà  quelques  vues  pour  que 
ces  sortes  d'affaii-es  y  soient  portées.  J'agiray  toujours  comme 
intendant,  jusqu'à  ce  que  vous  m'ordonniez  le  contraire,  n 


1691.  -1/.  FoccAiLT,  intendant  à  Caen. 

AV  Co\'TBÔLEVn  fifi.Vi'fiJi. 

i5  Février  itigS. 

L'entrepreneur  chargé  de  renlrelien  des  chemins  de 
Caon  à  Paris  par  Lisieux,  sous  la  direction  de  l'inten- 
dant ,  poursuit  plusieurs  propriétaires  riverains  pour 
non-exécution  de  l'arrêt  du  ah  mars  i685,  qui  a  6xé  la 
largeur  des  chemins  à  trente-six  pieds  et  chargé  les  rive- 
rains des  réparations  de  la  chaussée  et  du  curage  des 
fossés.  Un  propriétaire  récuse  la  compétence  du  suhdé- 
légué  de  l'intendant,  interjette  haro  sur  l'entrepreneur 
et  deiiiande  renvoi  par-devant  le  bureau  des  finances  de 
Rouen.  L'intendant  dit  que  la  connaissance  de  ces  con- 
testations n'appartient  qu'au  (Conseil,  cl  que  ses  ordon- 
nances, rendues  en  conformité  de  l'arrêt  de  1 685 ,  doivent 
être  exécutées  nonobstant  oppositions  et  ap|)els. 


1l)9"i.      M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
Ali  Co.itrôlevr  général. 

lO  et  '2  1  l'"évrier  1G98. 

11  a  terminé  par  une  transaction  l'alTaire  pendante 
entre  les  consuls  de  Narbonne  et  M'""  la  princesse  d'Har- 
courl.  donataire  des  revenants-hons  de  la  morte-paye  de 


Narbonne.  L'accommodement  est  basé  sur  ce  que  les  con- 
suls avaient  pendant  longtemps  négligé  de  parfaire  l'ef- 
fectif des  Quatre  compagnies  qu'ils  devaient  entretenir 
pour  la  garde  de  la  ville,  et,  quoique  les  fonds  destinés 
îi  cet  usage  n'aient  été  détournés  que  pour  des  emplois 
utiles,  la  ville  payera  33,000**,  soit  sur  ses  deniers,  soit 
par  imposition*. 

*  La  recherche  de  ces  revenants-bons  était  commencée  depuis  plus 
de  trente  ans,  quand  le  Roi,  sur  l'avis  de  M.  de  Bàville,  avait  fail 
don  des  deniers  qui  pourraient  en  revenir  à  M"'  d'IIarconrl.  Voir  la 
lettre  de  M.  de  Bàville  ,  du  21  novembre  iCgS. 


1(")93.        M.  DE  MiROMÉyiL,  intendant  à  Tours, 

AV  COSTRÛLEIR  gÉsÉRAL. 

20  et  28  Février  1C98. 

Rapports  sur  un  débordement  de  la  Loire  et  du  Cher 
et  sur  l'état  des  levées  endommagées  par  les  eaux. 


IfiOii.  M.  LE  liYER.  intendant  à  Moulins, 

Ar  Co\trÔlecr  gÉxÉrâl. 

2  Mars  1C98. 
Les  habitants  de  Luzy  se  plaignent  de  ce  que  le  maire, 
appuyant  ses  dires  sur  un  faux  exposé  des  charges  de  la 
ville,  et  soutenu  par  une  délibération  de  quelques  iiabi- 
tants,  a  fait  établir  en  i6()/i  un  droit  d'octroi  sur  l'entrée 
et  le  débit  au  détail  du  vin,  dont  le  produit  doit  servir 
au  payement  des  gages  des  nouveaux  officiers  de  ville  et 
à  l'acquittement  des  charges. 

^Lorsque  cet  arrest  eut  esté  enregisti'é  au  bureau  des  fi- 
nances et  en  l'élection,  et  (pie  j'eus  ordonné  l'exécution  d'ice- 
luy,  tous  les  habitans,  et  principalement  les  cabaretiers,  s'éle- 
vèrent contre  et  formèrent  des  oppositions  pour  en  empescher 
f exécution,  et  ils  se  mutinèrent  tellement,  il  y  a  trois  ou 
quatre  mois,  que  lesdits  cabaretiers  mirent  tous  leurs  bou- 
chons et  enseignes  bas,  et  les  troupes  et  les  voyageurs  ne  pou- 
voient  trouver  à  manger  et  à  boire  dans  les  hostelleries  de 
cette  petite  ville,  qui  est  un  très-grand  passage  pour  la  Bour- 
gogne. Je  fus  obligé  de  rendre  ime  ordonnance  pour  obliger 
ces  cabaretiers  de  remettre  leurs  bouchons  et  leiu-s  enseignes 
et  de  fournir  le  vin  aux  passans  et  aux  troupes  à  l'ordinaire, 
à  peine  de  grosses  amendes,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  pour  le 
rapport  et  révocation  dudit  arresl  du  Conseil  par  les  voyes 
ordinaires.  En  con.séquence ,  ils  m'ont  présenté  ladite  requeste, 
sur  laquelle  je  prendray  seulement  la  liberté  de  vous  dire  que 
ces  deniers  d'octroy  ne  sont  d'aucune  utilité  dans  la  ville  de 
Luzy  et  troublent  beaucoup  le  commerce  du  vin  qui  passe 
[ini-  cet  endroit,  pour  le  transport  qui  se  fait  de  Bourgogne 
dans  ces  provinces.  Il  est  certain  que  le  maire  ne  les  a  fait 
établir  cpie  pour  en  profiter.  Il  est  couché  dans  lestât  du  Boy 
pour  ses  gages  de  maire,  qu'il  touche  indépendamment  de 
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ces  octroys;  il  y  a  une  fondation  considérable  pour  la  rétri- 
bution du  niaistre  décole;  les  pavés  des  rues  ont  cousturae 
d'estre  entretenus  par  les  propriétaires  des  maisons  ;  les  présens 
de  ville  qu'on  fait  à  Luzy  sont  imaginaires,  jamais  l'on  n'y  en 
a  fait,  et,  quand  j'y  ay  passé  plusieurs  fois,  je  n'en  ay  point 
ouï  parler;  il  en  est  de  mesuie  des  feux  de  joye.  Et  vous  jugerez 
bien  plus  aysénient  que  tous  ces  faits,  allégués  pour  causes 
légitimes  de  rétablissement  desdits  octroys,  sont  de  faiu  pré- 
textes, quand  vous  saurez  que  Luzy  n'est  composé  que  de 
quatre-vingts  feux  et  de  trois  cents  âmes  tout  au  plus,  en  sorte 
que  ce  n'est  qu'un  petit  bourg  fermé,  où  l'on  n'a  jamais  ouï 
parler  d'mie  telle  magnilicence  de  présens  de  ville  et  de  feux 
de  joye  et  autres  dépenses  de  cette  qualité ,  qui  ne  conviennent 
qu'aux  villes  un  peu  considérables.  Et  je  crois  que ,  pour  em- 
pescber  l'abus  et  dissipation  de  ces  revenus  ou  droits  d' octroys, 
il  seroit  très  à  propos  de  les  supprimer  le  plus  tost  que  faire 
se  pourra.  Pour  accélérer  la  chose,  j'ay  cru  qu'il  estoit  à  propos 
de  prendre  la  liberté  de  vous  envoyer  la  requesle  pour  l'exa- 
miner, el  j'écris  en  mesme  temps  à  ces  babitans  de  cbarger 
quelque  avocat  du  Conseil  de  suivre  cette  affaire  et  de  vous 
ilemander  un  arrest  de  décharge,  au  cas  qu'il  vous  paroisse 
juste  de  le  rendre.  i 


1695. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
AC  CoyTRÔLECR  gÉsÉral. 


Mars  xi 


tPout  bien  juger  de  l'importance  et,  en  mesme  temps, 
de  la  nécessité  du  nouvel  all'ouagement  auquel  les  députés 
aux  assemblées  générales  des  communautés  de  Provence  de- 
mandent depuis  plusiem's  années  la  permission  de  faire  tra- 
vailler, il  faut  savoir  que  la  province  est  composée  de  six  cents 
villes  ou  communautés ,  et  d'environ  trois  mille  feux  ;  et  que , 
comme  le  Don  gratuit,  la  dépense  des  étapes  et  logemens 
des  gens  de  guerre,  et  toutes  les  autres  charges  du  pays, 
de  quelque  nature  quelles  soient,  ont  de  tout  temps  esté  im- 
posées sur  les  fonds,  ces  trois  mille  feux  ont  aussy  toiijoiu's  esté 
répartis  sur  chacune  des  villes  et  comnumautés  dont  il  est  com- 
posé ,  à  proportion  de  l'étendue ,  fertilité  ou  stérilité  de  leur 
terroir,  de  la  facilité  ou  difficulté  de  débiter  les  fruits  qu'il 
produit,  et  de  la  valeur  des  maisons  des  habitans;  mais,  parce 
qu'il  est  impossible  que,  dans  un  certain  espace  d'années,  il 
n'arrive  des  changemens  siu"  tout  cela ,  qui  fassent  que  plusieurs 
villes  ou  comnmnaulés.  qui  estoient  tout  à  fait  bonnes  ou  mé- 
diocrement bonnes  lurs  d'un  affouagement,  deviennent  mau- 
vaises dans  la  suite,  et  qu'au  contraire  plusiem-s  qui  estoient 
mauvaises  deviennent  bonnes ,  ou  du  moins  meilleures ,  on  est  en 
usage  en  Provence  de  demander  de  temps  en  temps  à  S.  M.  la 
permission  de  faire  procéder  à  ce  réafl'ouagement,  qui  se  ter- 
mine, lorsqu'il  est  bien  fait,  non  pas  à  augmenter  ou  diminuer 
le  nombre  des  trois  mille  feux,  mais  à  les  régler  de  manière, 
sur  toutes  les  communautés  de  la  province,  que  chacune  en 
supporle  sa  part  à  proportion  du  bon  ou  mauvais  estât  auquel 
elle  se  trouve,  lorsqu'on  entreprend  ce  travail.  C'est  ainsy  qu'il 
en  a  esté  usé  en  iSgo,  en  1 4 18,  en  1/171,  el  enfin  en  iC6a  ; 
el,  quoyque  ce  dernier  affouagement  n'avt  que  trente-six  ans 


d'ancienneté,  je  suis  persuadé  qu'il  est  de  la  justice  du  Roy  et 
du  bien  de  ses  affaires  de  se  servir  de  la  conjoncture  favorable 
de  la  paix  dont  nous  jouissons  présentement  pour  laisser  aux 
habitans  de  cette  province  la  liberté  tni'ils  demandent  de  faire 
travailler  incessamment  à  un  nouveau;  et  cela  par  plusieurs 
raisons  qui  me  paroissent  convaincantes  :  la  première ,  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  la  faveui'  et  lintérest  particulier  eurent 
tant  de  part  à  ce  réalTouagement  de  Tannée  166a,  qu'aussitost 
qu'il  eut  esté  achevé,  on  prit  soin  de  brusler  tous  les  papiers, 
mémoires  et  instructions  qui  auroient  pu  servii-  à  faire  con- 
noistre  dans  la  suite  l'injustice  qui  y  avoit  esté  pratiquée,  et 
qui  avoit  esté  si  loin,  que  quelques-uns  des  députés  des  com- 
munautés les  plus  accablées  ayant  voidu  représenter,  il  y  a 
quatre  ou  cinq  ans.  en  pleine  assemblée  et  en  ma  présence,  les 
injustes  avantages  que  plusieurs  autres,  et  particulièrement 
celle  de  Lambesc.  avoient  tirés  de  ce  réaffouagement ,  le  député 
de  la  dernière  se  leva  et  dit  publiquement  que,  si  elle  avoit 
esté  favorisée,  ce  n'avoit  pas  esté  gratuitement,  puisqu'elle 
avoit  donné  à  quelques  personnes  qui  se  mesloient  lors  de  cette 
affaire  5oo  écus  pour  chacun  feu  dont  elle  avoit  esté  soulagée. 
En  effet,  il  est  certain,  puisque  ceux  cpii  auroient  le  plus  d'in- 
térest  à  laisser  les  choses  sur  le  pied  qu'elles  sont  en  con- 
viennent eux-mesraes,  que,  pour  favoriser  la  ville  d'Aix  et  di- 
verses communautés  de  la  province,  la  ville  de  Draguignan  et 
plusiem's  autres  furent  tellement  chargées  des  feux  à  proportion 
desquels  elles  ont  contribué  depuis  à  toutes  les  impositions,  qui 
ont  esté  si  excessives  dans  les  derniers  temps,  qu'il  est  impos- 
sible de  les  tirer  de  l'extrême  accablement  où  elles  se  trouvent 
présentement  que  par  le  réaffouagement,  qu'elles  demandent 
depuis  longtemps,  avec  mi  empressement  qui  fait  assez  con- 
noistre  fextrème  besoin  qu'elles  en  ont. 

trLa  seconde,  que  les  divers  changemens  arrivés  soit  par  les 
ravines,  défrichemens  et  conversion  de  terres  labourables  ou 
incultes  en  vignes,  qui  ont  esté  d'un  grand  rapport,  soit  par  la 
diminution  du  commerce  dans  de  certains  lieux  et  par  I  aug- 
mentation de  ce  mesme  commerce  dans  d  autres .  el  surtout 
dans  les  comnumautés  voisines  de  la  mer  et  des  villes  de  Mar- 
seille et  de  Toulon,  où  l'augmentation  du  nombre  des  habitans 
et  des  galères  et  vaisseaux  de  S.  .M. .  jointe  aux  fréquens  el  con- 
sidérables arméniens  de  mer.  ont  porté  les  denrées  à  un  prix 
excessif;  que  tous  ces  changemens.  dis-je,  arrivés  depuis  l'an- 
née 1 6C2 .  ont  jeté  une  telle  inégalité  dans  les  impositions  qui  se 
font  à  quotité  de  feux  sur  les  communautés  pour  le  payement 
de  toutes  les  charges  de  la  province,  qu'il  seroit  à  craindre  que 
les  plus  accablées  ne  succombassent  entièrement,  au  grand 
préjudice  des  affaires  du  Roy.  si  elles  n' estoient  soulagées  par 
le  moyen  qui  est  proposé. 

tfEt  la  troisième,  que  la  réponse  favorable  que  S.  M.  a  bien 
voulu  faire  au  premier  article  du  dernier  cahier  de  la  provhice, 
el  qui  a  esté  rendue  publique  par  la  lecture  qui  en  fut  faite  à 
la  dernière  assemblée,  ne  laissant  aucun  lieu  de  douter  ([u'on 
ne  travaille  incessamment  à  ce  nouvel  affouagement,  les  admi- 
nistrateurs des  villes  et  communautés  les  plus  soulagées  retar- 
deront jusqu'il  ce  qu'il  ayt  esté  fait  le  payement  de  leurs 
charges  el  alfecteront,  au  préjudice  des  aflaires  du  Roy  et  du 
général  de  la  province,  tous  les  autres  moyens  qu'ils  croiront 
propres  à  persuader  leur  impuissance  et  ii  obtenir  une  injusl.' 
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tliininulion  de  feux,  au  préjudice  des  comnuuiaiités  véritablc- 
niPiit  accablées. 

r-Mais  ce  qui  doit  faire  beaucoup  de  peiue  esl  que,  plus  ce 
nouvel  afl'ouag-enient  est  iuiportant  el  nécessaire,  et  plus  il  sera 
diflicile  d'y  faire  travailler  sans  que  la  faveur  y  ayt  quelque 
part;  car,  comme  toutes  les  personnes  de  crédit  et  d'autorité 
s'y  trouvent  intéressées,  et  qu'il  s'agit  de  diminuer  ou  d'aug- 
menter pour  un  grand  nombre  d'années  les  cbarges  de  leurs 
biens  roturiers  ou  de  ceux  de  leurs  vassaux,  il  ne  faut  pas 
douter  qu'elles  ne  mettent  tout  en  usage  ])our  faire  traiter  fa- 
vorablement les  communautés  qu'elles  ont  des  raisons  de  sou- 
lager. A  quoy  je  ne  vois  point  d'autre  remède  que  celuy  d'obli- 
ger MM.  les  procureurs  du  pays  à  choisir  les  particuliers  qui 
iront  sur  les  lieux  po\u'  s'informer  de  la  force  des  communautés 
et  en  dresser  leurs  procès-verbaux  et  avis,  entre  ceux  de  la  pro- 
vince qui  ont  le  plus  de  réputation  de  |)robité  et  qu'on  croira 
moins  ca])ables  de  crainte  ou  de  corruption;  car  il  ne  seroit  pas 
possible  de  changer  la  forme  portée  par  les  mémoires  que 
M.  l'arcbevesque  d'Aix  vous  a  envoyés  sur  cette  affaire,  sans 
aller  directement  contre  ce  qui  s'est  pratiqué  de  tout  temps. 
L'avantage  que  le  Roy  et  le  public  tireront  de  ce  travail .  s'il 
est  fait  présentement,  est  que  ce  prélat,  qui  est  très-édairé,  et 
qui  n'a  assurément  aucune  autre  vue  que  celles  de  la  justice 
et  de  l'égalité,  se  trouvera  à  la  teste  du  bm-eau,  où.  après 
avoir  entendu  les  députés  des  communautés,  on  examinera  et 
rédigera  tout  le  travail  que  les  commissaires  auront  fait  sm' 
les  lieux,  et  que,  comme  on  n'y  prendra  apparemment  aucune 
résolution  qu'elle  ne  m'ayt  esté  communiquée,  la  connoissance 
que  j'ay  du  fort  et  du  foible  de  la  plupart  des  villes  et  com- 
munautés de  mon  départeiuent  servira  beaucoup  à  corriger  ou 
rectifier  tout  ce  que  le  crédit  ou  l'inlérest  pourroit  avoir  fait 
faire  de  mauvais  *.  » 

*  Les  communautés  de  Provence  demandaienl  depuis  dix  ans  qu'on 
fil  le  réaffouagement,  et,  après  la  re'ponse  favorable  faite  au  cahier  de 
remontrances  de  l'année  1697,  M.  l'archevêque  d'Aix  et  les  procureurs 
du  pays  (8  et  10  janvier  i6g8)  avaient  envoyé  des  mémoires  sur  les 
anciennes  opérations  du  même  genre  et  sur  le  droit  qu'avait  l'assem- 
blée d'y  procéder  par  ses  commissaires.  Le  contrôleur  général  ne  ré- 
pondit que  le  3.5  mars,  que  le  Roi  autorisait  le  travail,  et  que  M.  l'ar- 
chevèque  d'.\ix  en  aurait  la  haute  direction. 

Sur  la  suite  du  travail,  voir  les  lettres  de  M.  l'archevêque  d'Aix,  21 
et  28  avril,  22  octobre,  -5  et  17  novembre,  1"  décembre,  et  celles  de 
M.  Lebret,  21  et  a8  avril,  7  juillet,  3  octobre,  '1  novembre.  Les 
opérations  furent  terminées  le  1"  décembre,  pour  être  soumises  à  l'as- 
semblée des  communautés,  dont  ou  relarda  la  tenue  à  cet  effet,  parce 
qu'elle  devait  les  approuver,  avant  que  le  Roi  autorisât  le  nouvel  al- 
fouagement  par  ses  lettres  patentes. 

Les  commissaires  ne  Irouvéïent  d'opposition  (]ue  chez  les  consuls 
d'Aix,  qid  prétendirent  que  leur  ville,  capitale  de  la  province,  ne  de- 
vait pas  être  cotisée  par  feux,  mais  seulement  à  la  septième  partie  de 
la  totalité  des  feux  de  la  viguerie,  et  chez  les  consuls  de  Toulon,  qui 
liront  une  protestation  en  faveur  de  leur  port.  On  passa  outre,  pour  ne 
pas  interrompre  le  travad  général;  M.  Lebret  et  M.  l'archevêque  d'Aix 
furent  même  d'avis  qu'on  gardât  le  silence  sur  la  protestation  de  Tou- 
lon. ^Lorsque  le  travail  sera  achevé,  dit  M.  Lebret,  et  qu'il  sera  ques- 
tion de  le  confirmer  par  lettres  patentes,  suivant  l'usage  inviolablement 
observé,  il  vous  sera  facile  d'augmenter  ou  diminuer  le  nombre  des 
feux,  non-seulement  de  la  ville  de  Toulon,  mais  mesme  des  autres 
lieux  de  la  province,  si  celuy  auquel  on  aura  ci-n  juste  de  les  fixer  ne 


vous  paroist  pas  conforme  aux  intentions  du  Roy  et  au  bien  du  service 
de  S.  M."  (Lettres  de  M.  l'évéque  de  Riez,  2  juillet  et  Ix  août;  des  con- 
suls d'Aix  et  de  M.  Lebret,  7  jinllet;  de  M.  Lebret  et  de  M.  l'arche- 
vêque d'Aix,  '1  el  5  novembre.) 


1696.        M.  DE  Boi  VILLE,  inteiidmit  à  Orléans. 

ir  CoyTItÔLELR  r.ÉsÉBAL. 

7  Mai-s  1698. 

ffVous  ti'ouverez  cv-joinis  des  plans  de  Maintenon,  du  ca- 
nal qui  va  joindre  la  rivière  d  Eure  à  1  abbaye  de  Coullon.  et 
de  toute  ladite  rivière  de]Hiis  ladite  abbaye  jusque  près  le 
Pont-de-f  Arche,  tpi'elle  tombe  dans  la  Seine.  J'ay  cru  y  devoir 
joindre  aussy  le  plan  du  chemin  depuis  Orléans  jusques  au 
delà  de  Chartres,  afin  de  satisfaire  en  mesme  temps  à  tous  les 
ordres  qu'il  vous  a  plu  me  donner  en  différens  temps  sur  cette 
affaire. 

cfLe  canal  est  en  mauvais  estât,  et  la  navigation  de  la  rivière 
n'est  pas  aussy  aysée  qu'il  seroit  à  désirer,  à  cause  des  graviers 
qui  s'y  rencontrent  en  plusieurs  endroits.  Elle  a  esté  visitée 
très-exactement  par  le  sieur  Poiclevin  et  un  homme  que  j'y  ay 
envoyé  avec  luy,  lorsque  je  n'ay  pu  y  aller  moy-mesme,  et  la 
dépense  ])our  la  mettre  en  estât  a  esté  estimée  par  le  sieur  Poic- 
tevin  à  •25,000",  lesquelles  on  pourroit  imposer  sur  les  trois 
généralités  de  Paris,  Rouen  et  Orléans,  auxquelles  cette  navi- 
gation est  très-utile,  si  vous  voulez  tout  d  un  coup  rendre  cet 
ouvrage  parfait;  sinon,  on  penl  laisser  les  choses  en  Testât 
qu'elles  sont,  et  la  navigation  sera  moins  facile,  mais  elle  se 
fera  de  mesme. 

K Quant  à  la  dépense  pour  mettre  le  canal  en  estai,  elle  n'est 
pas  considérable,  ainsy  que  vous  le  verrez  par  la  soumission 
cy-jointe  du  nonnné  Colin.  J'espère  trouver  2,000**  de  reve- 
nant-bon sur  les  deniers  destinés  poiu*  le  chemin  ;  il  y  a  mi 
pont  dont  le  prix,  montant  à  ôSo**,  doit  estre  employé  dans 
lestât  des  ponts  et  chaussées,  el  le  surplus  se  payera  en  fers 
qui  se  trouveront  dans  le  magasin,  et  qui  ont  esté  tirés  des 
portes  des  écluses ,  à  ce  qu'il  m'a  assuré. 

tril  reste  à  pourvoir  à  l'entretien  de  ce  canal,  de  la  rivière 
d'Eure,  après  qu'elle  aura  esté  mise  en  estât,  et  du  chemin, 
de  mesme  qu'aux  gages  d'un  inspecteur  et  d'un  éclusier  pour 
les  trois  écluses  du  canal.  La  rivière  d'Eure  pourra  estre  entre- 
tenue par  les  produits  des  portes  auxquelles  il  se  lève  des 
droits  sur  les  bateaux,  suivant  i'eslal  cy-joint.  et  on  y  ajoutera 
5  sols  par  chaque  bateau,  pour  faire  le  fonds  nécessaire  poiu' 
350**  que  Colin  demande  par  chacun  an  pour  entretenir  le  ca- 
nal et  les  trois  écluses,  et  pour  les  gages  d'un  inspecteur  qui 
tienne  la  main  à  ce  qu'on  ne  fasse  rien  sur  ladite  rivière  qui 
en  rende  la  navigation  plus  difficile. 

«Ces  5  sols  ne  seront  point  à  charge  aux  bateliers,  parce 
qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les  droits  qui  seront  levés  à  l'avenir 
à  chacmie  desdiles  portes,  attendu  qu'outre  ce  qui  paroist  s'y 
lever  présentement  el  si  dilléremmont  des  unes  aux  autres,  les 
meuniers  exigent  ce  (pii  leur  plaist  et  font  domier  5  sols  par 
chaque  bateau  à  leurs  garçons.  Ainsy,  par  ce  règlement,  vous 
retrancherez  aux  bateliei's  une  infinité  de  faux  frais,  et  les 
])ropriélaires  des  portes  n'auront  |)ûinl  sujet  de  se  plaindre. 
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rJe  ne  propose  pas  de  faire  |)ayci-  à  cliacune  des  trois 
écluses  du  canal  les  mesmes  droils  qui  se  lèveront  aiLxdiles 
portes;  je  suis  persuadé  qu'il  faut  faciliter  le  passage  aux  bate- 
liers, afin  de  leur  faire  souhaiter  d'allei'  à  Maintenon,  où  les 
marchands  seront  attirés  par  les  beaux  niag-asins  qui  y  sont  et 
parce  qu'ils  auront  une  lieue  et  deniye,  ou  environ,  moins  de 
chemin  à  faire  par  terre,  que  s'ils  faisoient  rester  leurs  bateaux 
à  Nogent;  mais,  comme  il  faut  payer  un  homme  pour  ouvrir 
les  écluses,  je  crois  que  chaque  bateau  luy  i)ourroit  payer 
5  sols  à  chacune  desdites  écluses ,  pour  luy  servir  de  gages. 

trLe  fonds  nécessaire  pour  l'entretien  du  chemin,  afin  d'en 
(niler  le  dépérissement,  est  aussy  facile  à  trouver;  il  n  y  a 
qu'à  suivre  ce  qui  a  esté  établi  et  qui  se  pratique  encore  aujour- 
(i'huy  pour  une  partie  du  grand  chemin  d'Orléans  h  Paris  et 
pour  les  pavés  qu'on  nomme  les  petites  chaussées.  Il  faudroit 
établir  des  péages  sur  ce  chemin,  savoir  :  entre  Orléans  et 
Chartres,  à  Allaines  et  h  Allonncs,  et  on  feroit  payer  C  deniers 
par  chaque  cheval  chargé  ou  attelé;  et,  comme  ce  chemin 
joint  le  grand  chemin  de  Paris  à  la  Croix-l5ri(juet,  où  il  se 
perçoit  un  péage  de  5  deniers  par  cheval ,  de  mesme  qu'à  Cer- 
cottes,  et  enfin  à  la  porte  de  la  ville  d'Orléans,  on  pourroit 
augmenter  ces  trois  péages  d'un  denier  par  cheval  seulement, 
parce  que,  si  on  y  établissoit  le  mesme  droit  qu'à  Allonnes,  on 
y  payeroit  ii  deniers  par  cheval  qui  viendroit  par  ce  chemm. 
ce  qui  seroit  trop  fort.  Et ,  en  joignant  ces  péages  aux  revenus 
de  la  ville  d'Orléans ,  de  mesme  qu'elle  jouit  de  tous  les  autres 
établis  sur  tous  les  chemins  aux  environs  de  ladite  ville  jusques 
à  Angerville,  siu-  le  grand  chemin  de  Paris,  on  la  pourroit 
charger  de  l'entretien  de  celuy-là ,  comme  elle  est  tenue  de  tous 
les  autres.  \'oilà  les  vues  qui  me  sont  venues  pour  donner  la 
dernière  perfection  à  cet  ouvrage  *.  i> 

*  Voir  une  autre  lettre,  du  26  avril  suivant. 


1  097.      M.  Dubois  ,  prévôt  des  marchands  de  Paris , 

AV  CoyTBÔLUL'R  GÉsÉnAL. 

7  Mars  1698. 

il  propose  divers  expédients  par  lesquels  on  pourrait 
procurer  à  la  ville  de  Paris  les  fonds  nécessaires  pour 
l'acquittement  des  dettes,  la  construcliou  d'un  pont  de 
pierre  à  file  Notre-Dame  et  l'achèvement  des  quais  ou 
des  autres  ouvrages  projetés  : 

Attribution  à  la  ville  des  privilèges  concédés  gratuite- 
ment, en  divers  temps  et  à  divers  particuliers,  pour  l'éta- 
blissement et  le  louage  des  carrosses  de  place  et  de  remise; 

Création  d'officiers  chargeurs  et  déciiargeurs  de  ba- 
teaux, de  bois  flotté  et  de  veaux;  de  visiteurs-mesureurs 
des  aulx,  oignons  et  fruits;  de  visiteurs  des  chairs  de 
porc;  de  gardes  des  ports  de  la  Seine  et  des  rivières  af- 
(luentes,  etc.; 

Création  d'auneurs  des  étoffes  de  laine,  de  commis- 
sionnaires-facteurs en  draps,  debolteleurs  et  courtiers  de 
foin,  de  jurés  vendeurs  en  clouterie,  ferronnerie,  etc. 


1698.  M.  d'Ableiges  ,  intendant  à  Poitiers , 

,«    CoyTBÔLEUR  GÉNÉBÀL. 

1 1  Mars  lOfjS. 

Le  clocher  de  l'église  d'Escoudun  s'élant  écroulé  sur 
le  chœur,  le  sanctuaire  se  trouve  entièrement  découvert. 
Les  réparations,  qui  sont  estimées  à  9,5oo*t,  devraient 
être  à  la  charge  des  gros  décimateurs;  mais  on  pourrait 
plutôt  en  imposer  le  montant  sur  les  nouveaux  convertis, 
qui  composent  presque  toute  la  paroisse,  d'autant  mieux 
qu'ils  sont  fort  riches  et  ne  vont  pas  à  l'église*. 

L'un  de  ces  convertis  est  mort  en  refusant  les  sacre- 
ments, et  le  lieutenant  criminel  de  Saint-Maixeut  de- 
mande s'il  faut  revenir,  comme  on  le  faisait  avant  la 
guerre,  à  l'exécution  stricte  de  la  déclaration  d'avril 
1686,  c'est-à-dire  condamner  le  défunt  comme  relaps, 
traîner  son  cadavre  sur  la  claie  et  confisquer  ses  biens. 

trJe  ne  crois  pas  qu'il  soit  à  propos  de  faire  punir  ce  cadavre, 
et  qu'il  faut  laisser  cette  poursuite.  Ce  sont  des  spectacles 
publics  qui  ne  produisent  d'autres  effets  que  de  confirmer  les 
religionnaires  dans  leur  opiniastreté.  Je  peux  vous  assurer  que 
cela  est  hors  d'usage  en  Poitou**.^ 

*  rL'avis  ne  vaut  rien.  Suivre  les  règles;  payera  qui  devra. r 
**  «Procès,  et  traisné  sur  la  claye.» 


1699.  M.  DE  BÀriUE,  intendant  en  Languedoc, 

AU   CoyTBÔLEUB  gÉsÉBAL. 

1 1  jMars  i()()S. 

Deux  frères,  fabricants  à  Carcassonne,  sont  convain- 
cus d'avoir  effacé  le  cachet  apposé  par  l'inspecteur  des 
manufactures  sur  cinquante  pièces  de  draps  destinées  au 
Levant,  pour  y  substituer  la  marque  de  la  première  qua- 
lité. Les  cinquante  pièces  ont  été  arrêtées  à  Marseille,  et 
l'un  des  marchands,  mis  en  prison,  a  tout  avoué.  Si  cet 
emprisonnement  et  la  saisie  ne  suffisent  pas,  il  faut  un 
arrêt  d'attribution  pour  que  l'intendant  prenne  eu  main 
la  procédure. 

1700.  M.  DE  VàCBOunG,  intendant  en  Franche-Comté, 

AU  Costrôlecr  GÉ.vi/ux,. 

1 1  Mars  lUgS. 

trJe  trouve  icy  que  M.  de  la  Fond  estoit  en  possession  de 
connoistre,  privativement  à  tous  autres  juges,  des  contesta- 
tions dans  lesquelles  les  communautés  ont  mtérest ,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  eslre,  et  mesme  des  procès  entre  les 
seigneurs  et  leurs  tenanciers  en  corps  de  communauté,  pour 
raison  des  cens  et  rentes  et  autres  droits;  des  supplémens  de 
portions  congrues  demandés  par  les  curés  à  leurs  paroissiens; 
des  instances  concernant  la  construction  et  les  réparations  des 
maisons  curialcs,  ensemble  des  chœurs  et  clochers  des  églises; 
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en  un  mot,  ilc  toutes  les  alliiii-es  des  comraunauft^s ,  à  la  ré- 
serve des  surtaux,  abus  de  rôles  et  exemptions  d'imposition,  qui 
sont  attribuds  à  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle  et  aux  pri^si- 
diaux  par  les  dernière  cdits*.  Cet  usage  peut  estre  bon,  mais  il 
a  ses  inconvéniens;  d'ailleurs,  je  ne  trouve  pas  que  j'aye  un 
[)ouvoir  suffisant  pour  le  continuer,  et  je  crains  qu'on  ne  soit 
surpris  au  Conseil  d"y  voir  quelquefois  des  appellations  de  mes 
jugemens  et  des  conflits  de  jurisdiction  sur  ces  matières,  qui 
sont  purement  de  la  compétence  dos  bailliages  et  du  Parle- 
ment. Ainsy,  suppose'  que  l'intention  du  Roy  soit  que  je  conti- 
nue d'en  user  comme  M.  de  la  Fond,  je  crois  devoir  demander 
un  arrest  du  Conseil  attributif  de  jurisdiction.  M.  de  la  Fond 
m'a  dit  qu'il  n'avoit  qu'une  lettre  de  M.  de  Barbezieux,  qui  luy 
marque  que  le  Roy  approuve  son  procède',  et,  au  surplus,  le 
motif  qu'il  a  eu  pour  s'attirer  ces  sortes  d'affaires  est  que  les 
communautés  du  comté  de  liourgogne  ayment  beaucoup  la  chi- 
cane, en  sorte  que,  si  on  les  laisse  plaider  dans  les  sièges  de 
justice  du  pays ,  elles  seront  dans  pou  fort  obérées  par  les  grands 
frais.  Pour  moy,  j'estime  qu'il  suffît  d'empescher,  conformé- 
ment h  la  déclaration  de  i683,  qu'elles  n'enti-eprennent  aucun 
procès  sans  permission  (chose  qui  est  déjà  établie),  et,  de 
toutes  leurs  affaires,  réserver  seulement  celles  qui  regardent 
les  dettes  communes .  qu'il  est  bon  de  juger  suivant  les 
maximes  du  Conseil ,  dont  les  iutendans  sont  plus  instruits  que 
les  Compagnies  d'officiers  de  judicatm'e  des  provinces.  Comme 
celte  matière  regarde  l'ordre  de  la  justice,  autant  que  les  fi- 
nances ,  j'ay  l'honneur  d'en  écrire  aussy  à  M.  le  Chancelier,  r, 

*  Sur  ce  point,  qui  avait  entraîné  de  fréquents  conflits  entre  la 
Chambre ,  coniaie  Cour  des  aides ,  et  M.  de  la  Fond ,  voir  une  lettre  de 
la  Chambre  du  ai  décembre  iliçi'i ,  et  deux  lettres  de  M.  Borrey,  pre- 
mier président,  et  de  M.  delà  Fond,  des  i  et  a  i  janvier  iCgS.  Une 
contestation,  qui  avait  pour  objet  le  jugement  des  demandes  en  radia- 
tion et  des  actions  en  surtaux,  et  qui  avait  été  soulevée  par  un  maître 
des  comptes,  prit  de  telles  proportions,  vers  la  fin  de  1697,  que  le 
Conseil  dut  intervenir,  et  que  M.  Borrey,  premier  président  de  la 
Chambre,  reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  Paris  pour  donner  les  raisons 
d'un  arrêt  rendu  par  la  Compagnie  dans  des  termes  injurieux  pour 
l'intendant.  Ses  protestations  lui  épargnèrent  cet  exil ,  mais  l'arrêt  fut 
cassé.  (Lettres  de  M.  Borrey,  22  novembre  et  3  décembre;  pièces  en- 
voyées par  la  Chambre,  26  novembre  1697.) 

Voir  encore,  sur  les  attributions  respectives  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes,  deux  lettres  de  M.  Jobelot,  premier  président 
du  Parlement,  et  de  M.  de  Vaubourg,  à  la  date  du  25  avril  i6y8. 


1701.      M.  dOmiessox ,  intendaitt  en  Auvergne, 

àC  Co\TRÔLFA'll  OÉSÉRAL. 

19  Mars  1698. 

Il  envoie  les  comptes  de  la  recette  et  de  ia  dépense 
faites  pour  l'habilloment  et  l'entretien  des  milices  par 
le  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres*. 

Voir,  au  7  août  1698,  une  lettre  de  M.  de  la  Fond,  intendant 
en  Franche-Comté,  au  sujet  des  avances  que  le  receveur  général  des 
finances  avait  faites  pour  l'équipement  et  l'entretien  des  indices,  dont 
les  frais  eussent  dû  être  supportés  par  les  communautés. 


1702.        M.  FëihiiM),  intendant  eu  Bourgogne, 

AV  CoyTRÔLBUR  GÉNÉRAL. 

1  3  Mars  1698. 

L'entrepreneur  des  étapes  de  la  province  de  Bresse 
pour  l'année  1696  s'est  trouvé,  par  suite  des  nécrocia- 
tions  de  paix  avec  la  Savoie,  chargé  de  toutes  les  pro- 
visions qu'il  avait  eu  ordre  de  préparer  sur  la  frontière. 

Les  syndics  de  ia  province  et  le  nouveau  fermier  ont 
été  contraints  de  reprendre  ces  provisions;  mais,  sur  le 
pied  qu'ils  l'ont  l'ait,  la  perte  est  très-considérable,  et 
d'ailleurs,  l'opération  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  dé- 
chets. L'entrepreneur,  après  avoir  d'abord  réclamé  une 
indemnité  de  10,000*^,  rabat  ses  prétentions  à  3,000**, 
et  il  y  aurait  justice  à  accorder  cette  somme*. 

(t Suivre  l'avis,  si  c'est  aux  dépens  de  la  province  et  qu'il  ayl  ca- 
ractère pour  donner  celte  ordonnance;  sinon,  néant.» 

Lorsque  les  fournisseurs  des  sous-étapiers  avaient  des  viandes  ou 
d'autres  denrées  de  reste,  après  la  fourniture  faite,  il  leur  était  permis 
de  les  vendre  au  peuple.  (Lettre  du  12  mars  1696  à  M.  de  ia  Hous- 
saye,  intendant  à  Boissons.) 


1703. 


M.  DE  LÀ  Fond,  intendant  en  Alsace , 
AU  Coxtbôlevr  général. 


1  7  Mars  1698. 

I         (f Les  officiers  du  présidial  de  Sarrelouis  demandent . 

pour  leur  dédommagement  de  la  diminution  de  leur  ressort, 
destre  transférés  dans  cette  province,  oîi  ils  proposent  d'éta- 
blir un  ou  deux  présidiaux Si  cette  province  avoit  sub- 
sisté comme  auparavant  le  traité  de  paix ,  il  n'auroit  pas  esté 
difficile  de  faire  l'établissement  des  présidiaux  que  l'on  pro- 
pose, parce  qu'elle  avoit  près  de  quarante  lieues  de  longueur, 
dont  l'étendue  se  prenoit  depuis  Belfort,  qui  sert  de  limite  au 
comté  de  Bourgogne,  juscpi'à  Landau ,  qui  est  son  extrémité  du 
costé  du  Palatinat.  On  auroit  pu  établir  un  présidial  à  Colmar 
ou  à  Ensisheim ,  dont  la  haute  Alsace  auroit  fait  son  ressort , 
et  un  autre  à  Haguenau  on  Wissembourg  pour  la  basse  Alsace , 
le  Conseil  souverain  restant  à  Brisach.  Cette  division  auroit 
esté  très -juste  et  auroit  esté  de  quelque  commodité  aux 
peuples;  mais  les  choses  ont  changé  de  face.  La  basse  Alsace 
est  diminuée  totalement,  parce  que  le  principal  bailliage  (qui 
est  celuy  de  Gemersheim)  est  rendu,  par  le  traité  de  paix,  à 
l'Electeur  palatin.  Le  roy  de  Suède  prétend  que  celuy  de  Bei'- 
quesabe,  autrement  dit  Neucastel,  est  une  dépendance  du  du- 
ché des  Deux-Ponts,  qui  luy  est  cédé  par  le  niesme  traité.  Ces 
deux  bailliages  com[)rcnnent  la  plus  grande  partie  des  villages 
qui  sont  depuis  Wissembourg  jusqu'à  Landau  et  ce  qui  fai- 
soit  la  meilleure  partie  de  la  basse  Alsace ,  de  sorte  qu'un  pré- 
sidial n'auroit  quasi  plus  de  fonction  et  devient  comme  inutile, 
rrll  n'y  avoit  dans  la  haute  Alsace  de  lieu  propre  à  établir 
un  présidial  que  dans  la  ville  de  Colmar,  où  S.  M.  a  trouvé  à 
propos  de  transférer  la  Chambre  souveraine  de  ce  pays,  parc* 
que  cette  dite  ville  est  située  dans  le  milieu  de  ladite  haute  Al- 
sace et  à  portée  de  tout  ce  pays.  On  pouvoit  l'établir  à  Ensis- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


477 


heim ,  mais  il  n'y  a  que  trois  petites  lieues  de  distance  l'une  de 
l'autre,  et,  comme,  dans  les  établissemens,  il  faut  au  moins 
avoir  une  vue  de  soulagement  ou  du  bien  des  peuples,  l'éta- 
blissement de  ladite  Chambre  souveraine  rend  le  projet  d'un 
présidial  inutile. 

(tDans  la  situation  donc  où  est  cette  province,  je  trouve  très- 
inutile  aucun  établissement  de  présidiaux,  puisque  le  peuple 
n'en  recevroit  le  moindi-e  soulagement;  mais,  quand  la  situa- 
tion requerroit  cet  établissement,  on  aiuoit  grande  peine  d'en 
venir  à  bout  pour  l'utilité  du  lioy,  car  ce  pays  est  bien  diffé- 
rent de  celuy  que  je  viens  de  quitter  et  des  autres  provinces  du 
royaimie,  où  les  femmes,  par  gloire  et  vanité,  engagent  leurs 
maris  d'acheter  des  charges  qui  ont  quelque  relief  ou  qui  leur 
donnent  quelque  rang.  Au  contraire,  on  ne  s'en  soucie  point 
icy,  et  cet  usage  n'est  pas  connu;  d'ailleurs,  les  peuples  ne 
sont  point  plaideurs ,  et  j'apprends  que  la  Chambre  souveraine 
(quoyqu'elle  soit,  poiu-  aiusy  dire,  le  seul  tribunal  de  jusiice 
de  cette  province)  n'a  presque  point  d'affaires.  C'est  un  grand 
bonheur  poiu-  ces  peuples  de  ne  pas  connoislre  l'ardeur  du  pro- 
cès; c'est  ce  qui  les  fait  subsister,  et  il  est  utile  pour  le  service 
du  Roy  de  les  laisser  dans  cet  esprit. 

trUne  autre  réflexion  est  que,  quand  bien  il  y  auroit  de  l'ap- 
parence de  pouvoir  parvenir  à  cet  établissement  de  présidiaux, 
je  ne  sais  s'il  seroit  de  l'avantage  du  Roy  de  l'ordoinier  dans  un 
temps  que  la  paix  est  conclue.-  Les  charges,  en  France,  ont 
esté  dans  tous  les  temps  de  guerre  un  grand  secours  à  nos 
Roys;  elles  l'ont  esté  à  S.  M.  dans  la  dernière.  Mon  sentiment, 
nu  contraire,  seroit  de  su[)primer  nombre  de  charges  dans  les 
provinces  du  royaume,  au  lieu  de  les  augmenter,  et  réserver 
les  nouvelles  créations  pour  un  temps  que  le  Roy  en  aura  de 
besoin.  La  suppression  de  nombre  de  charges  se  peut  faire 
sans  qu'il  en  couste  rien  au  Roy,  et  un  jour  il  pourra  trouver 
ce  secours.  Il  y  a  nombre  de  charges  inutiles  qui  sont  entière- 
ment à  charge  aux  peuples,  soit  par  les  vexations  des  officiers, 
soit  par  les  logemens  de  guerre;  lesdits  peuples  seroient  très- 
contens  d'en  payer  le  remboursement,  et  S.  M.  épargneroit  le 
payement  des  gages  *.  t 

*  Sur  rétablissement  des  présidiaux  en  Bourgogne,  voir  une  lettre 
de  M.  Bouchu,  premier  président  du  Parlement  de  Dijon,  du  la  juil- 
let, et  deux  requêtes  du  présidial  de  celte  ville,  12  juin  et  la  juillet. 
Le  Parlement,  qui  avait  d'abord  accepté  la  création,  y  trouva  un  désa- 
vantage si  considérable  pour  ses  attributions  personnelles,  qu'il  offrit 
de  faire  le  rachat  à  quelques  conditions  que  ce  fût. 


1704. 


M.  Lebbet,  intendant  en  Provence, 
jv  Contrôleur  gÉxéral. 


je  ne  laisse  pas  d'obéir  à  vos  ordres  et  de  luy  mander  par  cet 
ordinaire  de  vous  présenter  une  copie  de  son  travail,  sitost 
qu'il  sera  fini;  car,  quoyquil  l'ayt  remis  il  y  a  plus  d'un  an, 
je  sais  qu'il  l'a  retiré  depuis  quelques  mois  pour  y  ajouter  de 
nouveaux  détails  que  M.  le  duc  de  Beauvilliers  a  encore  dési- 
rés et  dont  je  lui  envoyé  les  éclaircissemens,  à  mesiue  que  je 
les  reçois  de  MM.  les  évesques  et  autres  particuliers  de  la  pro- 
vince qui  sont  en  estât  de  me  les  donner  et  qui  les  ont  refusés 
pendant  la  guerre,  dans  la  crainte  qu'on  ne  voulust  s'en  servir 
pour  faire  de  nouvelles  taxes  *. 

itLe  désir  que  j'ay  de  voir  mon  fils  capable  de  continuer  au 
Roy  les  services  que  ses  ancestres  ont  toujours  rendus  à  S.  M. 
avec  une  inviolable  fidélité,  me  fait  prendre  la  liberté  de  vous 
faire  souvenir  de  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  me  promettre 
de  luy  donner  de  l'occupation.  i 

*  Chaque  intendant  répondit,  vers  la  même  époque,  à  la  demande 
analogue  que  le  contrôleur  général  fit  dans  tous  les  départements.  La  plu- 
part avaient  terminé  leur  travail  dès  l'année  1697  ou  le  commencement 
de  l'année  1698.  Quelques-uns  cependant  ne  l'achevèrent  qu'après  le 
mois  de  mars.  M.  Trobat  dut  même  faire  faire  un  dénombrement  nou- 
veau pour  se  rendre  compte  des  changements  survenus  depuis  la  pais 
dans  le  Roussillon,  et  il  mourut  (8  avril  1698)  avant  d'avoir  repris 
son  travail.  Voir  les  lettres  de  MM.  Ferrand  (Bourgogne,  17  mars), 
de  Nointel  (Bretagne,  ig  mars),  Trobat  et  de  Vaubourg  (Roussillon  et 
Franche-Comté,  21  mars),  de  Bernage  (Limoges,  22  mars),  etc.  Un 
seul  mémoire  se  retrouve  dans  la  correspondance;  c'est  celui  de  M.  de 
Pomereu  de  la  Bretèche,  intendant  à  Alençon. 


19  Mars  1698. 
irtjomrae  les  mouveinens  de  la  guerre  et  le  grand  nombre 
d'autres  affaires  dont  j'estois  chargé  ne  me  permettoient  pas 
d'employer  le  temps  nécessaire  aux  mémoires  de  tout  ce  qu'il  y 
a  de  remarquable  en  Provence,  dans  le  temps  que  .M.  le  duc 
de  Beauvilliers  me  fit  l'honneur  de  me  les  demander,  je  char- 
geay  mon  fils,  qui  estoit  lors  auprès  de  moy,  d'y  travailler  avec 
beaucoup  de  soin ,  et  quoyque  je  ne  préstmie  pas  que  l'ouvrage 
d'un  homme  de  son  âge  puisse  vous  dormer  le  moindre  plaisir, 


1705. 


M.  DE  BovriLLE,  intendant  à  Orléans, 
AU  Contrôleur  général. 


■20  Mars  iljgS. 

rrLes  loups  recommencent  tout  de  nouveau  d'attaquer  les 
hommes  et  les  femmes;  ils  en  ont  mangé  et  estropié  plusieurs 
depuis  un  mois.  J'ay  fait  publier  que  je  donnerois  un  louis 
d'or  par  chaque  loup  qu'on  tueroit,  et  il  en  a  esté  apporté 
douze  ou  quinze;  mais  le  nombre  paroist  néanmoins  augmen- 
ter tous  les  jours.  Je  fais  faire  présentement  des  trappes,  et 
j'ay  fait  venir  un  honmie  qui  les  fait  assez  bien  venir  à  luy  par 
ses  hurlemens.  On  en  a  tiré  deux,  qui  ont  esté  blessés,  et  j'es- 
père que  nous  pourrons  en  faire  tuer  quelques-uns  pendant  le 
clair  de  lune;  mais,  en  vérité,  des  équipages  seroient  bien  né- 
cessaires, car,  lorsque  les  feuilles  seront  aux  arbres,  ils  seront 
bien  plus  difficiles  à  tuer  et  pourront  faire  beaucoup  plus  de 
mal.» 


1706.        M.  DE  Bezons,  intendant  à  Bordeaux. 
AU  Contrôleur  général. 

20  Mars  1698. 

Plusieurs  négociants  étrangers  établis  à  Bordeaux, 
mais  non  naturalisés,  sont  venus  demander  la  permission 
d'aller  en  Hollande  ou  ailleurs,  pour  faire  leurs  comptes 
avec  leurs  associés  ou  leurs  correspondants.  Leurs  inten- 
tions ne  paraissent  pas  suspectes,  et  il  ne  semble  même 
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pas  qu'ils  aient  besoin  de  passe-poris,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  naturalisés  el  doivent  par  conséquent  être  libres  de 
quitter  le  royaume  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  guerre*. 
♦  -Bon.-^ 


1707.   Le  sietir  Picos  d  AyonEZEL,  commissaire  ordonnateur 

à  Nancy, 

AU  Contrôleur  général. 

37  Mars  169b. 
Rapport  sur  l'adjudication  des  fermes  du  duché  de 
Lorraine  et  sur  les  mesures  prises  pour  prévenir  les  mal- 
versations des  fermiers  ou  les  versements  de  sel  à  l'exté- 
rieur. La  nouvelle  compagnie  n'a  aucune  attache  avec 
les  fermes  de  France.  Pour  se  rendre  un  compte  plus 
exact  des  revenus,  les  ministres  du  duc  ont  réservé  un 
intérêt  de  2  sols  à  un  homme  de  confiance. 

r-li  restera  les  autres  droits,  comme  gruerie.  papier  timbré, 
contrôle  des  exploits  et  tabac,  qu'ils  ne  savent  pas  encore  s'ils 
doivent  affermer  ou  mettre  en  régie.  Cela  pourra  aller  à 
i5o,ooo*,  si  bien  qu'en  comptant  les  600,000**  de  la  sub- 
vention, le  total  des  revenus  de  M.  le  duc  de  Lorraine  pourra 
aller  à  près  de  1 ,700,000  **  par  an.  Les  postes  avoient  esté  don- 
nées par  Charles  IV  à  M.  le  président  Labbé;  on  ne  sait  point 
encore  si  on  les  iuy  laissera ,  mais  c'est  très-peu  de  chose ,  et 
pendant  la  dernière  paix,  elles  n'ont  jamais  esté  à  10,000***.  ti 

M.  Turgot,  intendant  à  Metz,  envoya,  le  6  septembre,  l'édil  par 
lequel  le  duc  de  Lorraine  venait  de  supprimer  tous  les  offices  en  acti- 
vité, pour  les  rétablir  suivant  les  anciens  usages  du  duché. 


1708.       M.  DE  Séravcolrt,  intendant  en  Berrij, 

AV  CONTRÔLEIR  GÉsÉRÀL. 

liS  Mars  1G98. 

M.  de  Pomponne  propose  un  changement  avantageux 
dans  l'itinéraire  de  la  poste  de  Paris  à  Toulouse,  entre 
Romorantin  etLevroux.  Ce  changement  exige  l'exécution 
de  quelques  travaux,  qui  doivent  être  portés  soit  sur 
l'état  des  ponts  et  chaussées,  soit  sur  celui  des  turcies  et 
levées. 

On  a  passé  l'adjudication  des  réparations  à  faire  à  la 
maison  du  Roi  de  Rourges,  et,  comme  le  receveur  des 
domaines  n'a  poini  de  fonds  entre  les  mains,  il  faudra 
rejeter  la  dépense  sur  l'état  dos  ponts  et  chaussées. 


170y.   M.  o'ARGEysos,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

Al   Co\TRÔLEin  GÈsÉRAL. 

1"  Avril  lOgS. 

Le  commerce  du  beurre  à  Paris  souffre  non-seulement 
des  fraudes  des  marchands,  mais  aussi  des  exactions  des 


commis  des  fermes.  Ces  derniers  ont  fait  avec  les  maîtres 
beurriers  un  abonnement,  suivant  lequel  le  beurre  de 
basse  Normandie  doit  acquitter  le  sol  pour  livre,  à  rai- 
son de  cinquante-cinq  livres  le  panier,  encore  qu'il  l'ait 
déjà  payé  à  Isigny,  oîi  les  commis  obligent  tous  les  voi- 
(uricrs  de  passer,  et  cela  sans  qu'aucune  ordonnance  les 
y  autorise.  Par  suite,  la  livre  de  beurre,  en  quatre  ou 
cinq  ans,  a  été  portée  de  5,  G  ou  7  sols  à  ik  sols  et 
même  à  1 8  *. 

*  Le  ai  août  suivant,  M.  d'Argenson  écrit  encore  que  les  nouveaux 
fermiers  du  droit  sur  le  beurre  et  sur  la  volaille  se  sont  ligués  avec  les 
marchands  de  Paris  pour  exclure  dn  marché  les  forains  et  faire  monter 
le  prix  des  denrées,  rlls  disent,  pour  toute  raison,  que  leur  ferme 
est  beaucoup  trop  chère  et  qu'ils  ue  s'en  peuvent  venger  que  sur  le 
public;  mais  le  peuple,  qui  les  entend  parler  ainsy,  n'en  est  que  plus 
animé  contre  eus -^ 


1710.  .1/.  DE  J\oiyTEL,  intendant  en  Bretagne, 

AU  Contrôleur  général. 

i  Avril  1698. 

Le  rapport  du  droil  de  45  sols  par  barrique  d'eau-de-vie 
qui  se  perçoit  à  la  sorlie  de  Rrelagne  depuis  1 688,  et  qui 
a  été  créé  en  vue  de  rétablir  fégalité  entre  les  produits 
de  celte  province  et  ceux  de  l'Anjou  et  du  Poitou,  n'a  di- 
minué que  par  suite  des  fraudes  des  marchands  et  des 
malversations  des  commis.  Ainsi,  ou  constate  sur  les 
registres  qu'il  n'a  été  remis,  pendant  plusieurs  années, 
aucun  certificat  de  décharge  des  eaux-de-vie  que  les  mar- 
chands s'étaient  engagés,  sur  soumission,  à  porter  dans 
les  porls  de  la  Bretagne  ou  du  reste  du  royaume.  D'autres 
marchands,  avec  la  connivence  des  commis,  faisaient 
passer  leurs  chargements  comme  eaux-de-vie  d'Anjou  ou 
de  Poitou  ayant  déjà  acquitté  les  droits,  au  moyen  des 
mêmes  billets  d'acquit  qu'on  leur  laissait  représenler 
plusieurs  fois  de  suite. 

11  conviendrait  d'ordonner  que  tous  marchands  qui  ont 
passé  soumission  de  fournir  des  certificats  de  décharge 
dans  un  port  du  royaume,  depuis  fépoque  où  le  droit  a 
été  établi  jusqu'à  celle  où  il  a  été  mis  eu  adjudication, 
seront  tenus,  dans  la  quinzaine,  de  présenter  les  certi- 
ficats, ou  de  payer  les  droits.  L'intendant  ou  son  sub- 
délégué auront  tout  pouvoir  pour  se  faire  remettre  les 
registres  et  pour  instruire  et  juger,  dans  un  présidial, 
avec  le  nombre  requis  de  gradués,  les  cas  de  fraude  et 
de  contravention. 

1711.  .)/.  Gruyn,  garde  du  Trésor  royal. 

AU  Contrôleur  général. 

1 1  .\\ril  1G98. 

r Le  sieur  de  Cezarges ,  guidon  des  gendarmes  de 

l;i  Reyne,  m'a  prié,  par  un  billet,  dont  voicy  copie,  de  paver 
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5o4  **  sur  sa  pension.  H  est  venu  ce  matin  au  Trésor  royal  pour 
la  loucher;  je  luy  ay  voulu  donner  son  billet  en  payement,  il  m'a 
(lit  que  je  ne  devois  payer  que  sur  sa  quittance;  je  luy  ay  ré- 
pondu que  je  croyois  avoir  bien  fait  de  (aire  honneur  à  son 
billot,  il  m'a  répondu  qu'un  homme  comme  moy  ne  luv  pou- 
voit  jamais  faire  honneur  en  rien,  et,  en  s'emportant  beau- 
coup, que,  si  je  ne  le  payois,  il  m'en  feroit  repentir.  Je  luy  ay 
dit  que  je  ne  le  craignois  point;  en  s'en  allant,  il  m'a  menacé 
de  coups  de  baston.  Je  pars  pour  aller  en  demander  justice  au 
Roy.  J'avois  dans  mon  cabinet  pour  témoins  iMM.  liouchu,  con- 
seiller au  Parlement,  Juvigny,  gentilhomme  ordinaire  du  Roy, 
Cambray,  maisfre  d'hostel,  et  la  Chastaigneraye,  argentier  des 
Princes.  Je  vous  demande  justice." 


1712. 


-1/.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 
Av  CoyTnÔLEvn  ge.vê«.u. 


iG  Avril  1698. 

Par  arrêt  du  28  août  1695,  rendu  au  rapport  du 
contrôleur  général  et  signé  en  conimaiidemcnt,  confor- 
mément à  deux  arrêts  précédents  de  )663  et  i665,  le 
Roi  avait  ordonné  que  les  échevins  et  syndic  de  Semur- 
on-Auxois  seraient  cotisés  à  la  taille  selon  leurs  facultés, 
sans  pouvoir  alléguer  aucun  privilège  eu  raison  de  leurs 
charges.  Malgré  ces  arrêts,  les  échevins,  qui  n'avaient  ja- 
mais été  cotisés  que  pour  la  forme,  à  5*^,  obtinrent  une 
délibération  de  la  communauté  consentant  qu'ils  fussent 
exemptés  de  la  moitié  de  leurs  cotes,  et,  comme  le  rece- 
veur et  le  collecteur  voulaient  faire  des  poursuites,  le 
maire  et  les  alcades  interposèrent  leur  autorité;  le  maire 
même  rendit  nue  ordonnance  de  décharge  en  faveur  des 
échevins  et  lit  défense  au  collecteur  d'exiger  plus  de  la 
moitié  des  cotes,  bien  que  ce  collecteur  eût  garnison  chez 
lui,  à  la  requête  du  receveur,  qu'il  ne  pouvait  payer  com- 
plètement. Les  ordonnances  de  l'intendant  et  de  son 
subdélégué  ont  eu  enfin  raison  de  celte  résistance;  mais 
un  échevin  a  continué  à  invoquer  la  délibération  des 
habitants,  avec  l'appui  du  maire,  et  celui-ci  vient  de 
renouveler  ses  défenses  au  collecteur. 

Cette  conduite  est  un  acte  de  désobéissance  llagranle 
aux  ordres  du  Roi;  il  y  a  urgence  de  punir  le  maire, 
l'échevin  et  les  asséeurs  de  1698,  qui  ont  remis  les  cotes 
à  5«*. 

*  Le  maire,  appelé  à  t'aris,  y  l'ut  retenu  plus  de  six  mois. 


1713.        .1/.  DF.  NoiyTEL,  intendant  en  Bretagne, 

il!  CoyTRÔLEUB  GÉyÉRAL. 

20  Avril  lOyK. 

Il  est  liès-vrai  que  des  cadets  de  noblesse,  en  grand 
nombre,  sur  les  côtes  do  Trc'guier  et  de  Saint-Bricnc, 


ont  fait  une  association  pour  aller,  avec  plusieurs  cha- 
loupes, charger  du  tabac  à  Jersey  et  Guernesey,  et  que, 
depuis  le  i"  janvier,  ils  en  ont  versé  dans  la  province 
plus  de  cinquante  milliers.  On  sait  que  ce  commerce  con- 
tinue et  qu'il  s'étend  jusqu'à  la  Normandie;  le  Parlement  a 
même  fait  informer;  mais  les  juges  ne  possèdent  pas  l'au- 
lorité  nécessaire  pour  poursuivre  les  coupables,  qui  ont 
pour  complices  tous  les  habitants  de  la  côte  et  qui  pra- 
tiquent leur  commerce  publiquement. 

irJe  crois  que,  sans  s'arrester  à  en  chercher  des  preuves 
par  les  formes  de  la  justice,  qui  seront  très-difficiles,  et  qui 
rendroient  ces  gentiisbommes-là  plus  hardis,  s'ils  voyoient 
qu'on  n'en  eust  point  trouvé,  il  seroit  très  à  propos  d'en  faire 
arrester  deux  ou  trois  et  de  les  tenir  dans  des  chasteaux  ou 
dans  des  prisons  pendant  plusieurs  mois.  Je  suis  persuadé  que 
cet  exemple  pourroit  intimider  les  autres '.n 

*  «Il  faut  au  moins  quelques  procès-verbaux  et  informations.Aj  — 
Le  Pariement  rendit  un  arrêt  pour  faire  prêter  main-forte  aux  juges 
et  aux  agents  de  la  ferme,  et  deux  ;;entilsliommes,  entre  autres,  furent 
condamnés  aux  galères  par  le  sénéclial  de  .Saint-Brieuc,  comme  frau- 
deurs de  tabac,  arrêtés  en  attroupement  (lettres  de  M.  de  la  Bé- 
doyère,  procureur  général,  16  mai  et  29  août);  mais,  comme  l'at- 
troupement n'était  pas  prouvé,  le  Pariement  réduisit  la  condamnation 
à  une  amende  de  1,000**  et  aux  dépens.  (Lettre  do  M.  de  la  Faluère. 
premier  président,  3  octobre.) 


1714.     M.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  COSTRÔLEUR  gÉ\ÉràL. 

•}-2  Avril  1698. 

nhe  blé  est  devenu  si  cher  en  celle  province,  qu'il  ne  l'estoit 
pas  tant  en  1  Gg.'^.  Le  setier.  mesure  de  Paris ,  vaut  icy  1 S  **  1  o  s. 
Cela  m'a  obligé  d'en  défendre  la  sortie,  sauf  à  donner  des  per- 
missions particulières  d'en  envoyer  en  Provence;  mais  la  liberté 
entière  qui  a  esté  donnée  depuis  deux  mois  en  a  fait  sortir  une 
si  grande  quantité  et  rencliériroil  le  reste  si  excessivement, 
qu'il  pourroit  en  arriver  cpielque  inconvénient,  et  peut-estre 
une  très-grande  disette,  si  la  récolte  prochaine  n'estoit  pas 
abondante,  chose  qui  pourroit  bien  arriver,  si  les  temps  fi-oids 
qu'il  fait  présentement  ne  cessent  pas  bientost". -• 

*  Le  contrôleur  général  approuva ,  mais  en  faisant  sans  doute  quel- 
ques observations,  car  M.  de  Bàville  répète,  le  iG  mai  suivant,  qu'il 
n'a  cessé  de  délivrer  des  passe-ports  particuliers  pour  la  Provence,  et 
que  le  haut  Languedoc  y  a  déjà  envoyé  pins  de  vingt-cinq  mille  setiers 
de  blé.  La  chaleur  étant  venue  plus  tard  cl  faisant  espérer  une  récolte 
abondante,  le  commerce  fut  rendu  entièrement  libre  du  côté  de  la  Pro- 
vence. (Lettre  du  27  juin.) 


1715.  M.  BOVUELIER, 

pronirenr  général  en  lu  Chambre  des  comptes  de  Dôle, 

AU  CoSTKÔlEVR  OÉyÉRAL. 

25  Avril  1G9H. 
11  eu\oip  la  copie  d'une  ordonnance  |)ragmati(pie  reu- 
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due  par  l'empereur  Charles-Ouint,  en  iSùg,  pièce  qui 
lui  semble  établir  la  repre'senlation  à  Tinfini,  par  mâles 
ou  par  femelles,  dans  les  Pays-Ras  hére'ditaires,  et,  par 
conséquent,  l'aptitude  du  Dauphin  à  recueillir  la  succes- 
sion du  roi  d'Espagne. 


1716.         M.  Boccau,  intendant  en  Dauphiné , 

AU  CoyTBÔLECR  GÉxÉRAL. 

27  Avril  1698. 
La  terre  en  faveur  de  laquelle  les  capucins  de  Valence 
demandent  l'exemption  de  la  taille  doit  être  cotisée  pour 
la  forme,  en  conséquence  du  principe  de  la  taille  réelle, 
qui  ne  permet  pas  qu'aucun  héritage  roturier  sorte  des 
rôles,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire.  La  profession  de 
mendicité  des  capucins  les  met  à  couvert  des  exécutions, 
et  il  suffira  d'admettre  en  reprise  sur  les  comptes  des 
receveurs  la  cote  dont  ils  se  plaignent. 


1717.  L'Abbesse  de  V abbaye  Notre-Dame  de  Soissons 

AU  COSTRÔLEVR  GÈsÈRAL. 

3o  Avril  1698. 

Elle  explique  que  le  sous-fermier  des  aides  poursuit 
sa  communauté  pour  fabrication  et  vente  d"eau-de-vie  à 
l'extérieur,  mais  que  cette  fabrication  a  toujours  été  res- 
treinte aux  besoins  de  l'apothicairerie  et  de  la  maison*. 

*  rLuv  répondre  que  j'ay  donné  les  ordres  pour  cesser  toutes  pour- 
suites, mais  que  ce  n'est  que  pour  cette  fois  et  par  sa  seule  considéra- 
tion, car  on  sait  qu'elle  en  a  vendu;  et,  du  reste,  qu'elle  n'a  aucun 
droit,  mesme  d'en  brusler,  quoyque  pour  la  consommation  de  son  cou- 
vent.» 

1718.  M.  Febbasd.  intendant  en  Bourgogne, 

Al'  CoSTHÔLEL-R  GÉyÉBAL. 

1"  et  13  Mai  1698. 
Malgré  fabondance  qui  paraît  régner  partout,  la 
Bresse  et  le  Chalonnais  souffrent  de  la  disette  par  suite 
des  enarrhements,  qui  deviennent  plus  fréquents  en 
prévision  d'une  mauvaise  récolte;  les  blés  ne  viennent 
plus  au  marché,  et  il  v  a  eu  des  commencements  de  sédi- 
tion en  plusieurs  lieux. 

rCependant,  comme  le  mal  n'est  pas  ge'néral  et  que  la  cherté 
ne  s'est  point  encore  fait  sentir  ailleurs,  j'ay  cru  qu'il  estoit  à 
jiropos  de  ménager  la  permission  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  donner  :  une  ordonnance  pourroit  faire  croire  que 
le  mal  est  plus  grand ,  et  je  me  suis  contenté  d'écrire  dans  les 
villes  oîi  la  cherté  a  commencé ,  que  l'on  eust  à  visiter  dans  les 
maisons  oii  on  fait  des  amas  et  que  l'on  m'en  envoyast  les  pro- 
cès-verbaux *.  J'ay  marqué  qu'il  estoit  à  propos  d'ordonner  aux 
propriétaires  d'envoyer  leurs  blés  volontairement  aux  marchés . 


à  peine  d'y  estre  contraints  ".  Cette  recherche  poiura  estre 
utile,  et  assm-era,  au  moins,  des  secoure  en  cas  de  besoin.  J'av 
mandé  aux  magistrats  des  villes  de  m'envoyer  tous  les  quinze 
jours  Testât  du  prix  des  grains  ***.  r 

*  «Mal.» 
"  ttBon.i. 

***  En  Franche-Comté,  le  16  mai,  M.  de  Vaubourg  se  plaignant  que 
les  prix  augmentaient  à  chaque  marché  et  que  tous  les  grains  étaient 
enlevés  pour  Lvon .  ou  bien  pour  la  Suisse ,  avec  laquelle  une  compa- 
gnie, autorisée  par  le  Roi,  avait  traité  pour  vingt  mille  quintaux,  on 
permit  de  restreindre  ces  enlèvements  aux  cantons  les  mieux  fournis 
de  son  département,  ou  même  de  les  rejeter  sur  l'.ilsace  et  les  autres 
provinces. 

1719.  Le  sieur  de  Bassasd,  lieutenant  général  à  Baume, 

AU  CoSTRÔLErB  GÉsÉBAL. 

(De  Paris)  6  Mai  1698. 

Il  dénonce  les  usurpations  du  duc  Georges  de  ^^  ur- 
temberg,  lequel  prend  la  qualité  de  souverain  dans  les 
terres  de  Blamont ,  Chàtelot,  Clémonl,  etc. ,  qui  lui  ont  été 
rendues  depuis  les  derniers  traités  et  qu'il  prétend  même 
soustraire  au  recouvrement  des  impositions  ordinaires. 
Loin  d'avoir  droit  à  cette  souveraineté,  on  pourrait  prou- 
ver par  titres  qu'il  n'est  même  pas  souverain  du  comté  de 
Montbéliard,  et,  du  reste,  il  ne  porte,  dans  le  texte  du 
traité  de  paix,  d'autres  qualités  que  celle  de  prince  de 
l'empire,  dont  jouissent  aussi  dans  la  province  M.  l'ar- 
chevêque de  Besançon,  comme  prince  de  Mandeure,  et 
M.  l'abbé  de  Morbach,  comme  prince  de  Lure*. 

*  M.  Boisot,  procureur  général  au  Parlement,  écrit  sur  ie  même 
sujet,  le  27  novembre  suivant.  —  Plusieurs  conflits  furent  suscités 
par  d'autres  prétentions  du  comte  de  Montbéliard  ;  voir  une  lettre  de 
M.  de  Vaubourg,  intendant,  à  la  date  du  x"  octobre. 


1720.  .1/.  PnÉLYPEAVs ,  intendant  à  Paris. 

AU  CoSTRÔLEUB  GÉyÉRAL. 

7  Mai,  12  et  21  Août,  i5  Décembre  1698. 

Devis  de  réparation  des  églises  ou  des  presbytères 
de  Noisy-le-Sec,  de  Maincy,  de  Neuilly-sur-Marne ,  de 
Souilly,  de  Boissy-Saint-Léger. 


17  "21.        .1/.  DE  Bezoxs,  intendant  à  Bordeaujc, 

AU  CoSTRÙLElR  GÉyÉBAL. 

i3  Mai  1698. 

11  n  est  pas  vrai  que  les  produits  des  Landes,  lorsqu'ils 
arrivent  à  Bordeaux,  soient  assujettis  à  un  pesage  quel- 
conque. Les  jurais,  qui  ont  la  nomination  de  tous  les 
officiers  de  police,  n'en  ont  établi  aucun  à  cet  effet,  et  ils 
y  verraient  même  une  entrave  pour  ie  commerce.  Le  gou- 
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dron  et  la  térébenthine  viennent  en  barils  et  ne  se  pèsent 
point;  les  résines  se  pJ'sent  d'avance  dans  la  Lande,  et, 
lorsqu'il  y  a  contestation  entre  les  bouviers  qui  les  amè- 
nent et  les  marchands,  ils  s'en  rapportent  à  la  première 
balance  venue.  Si  on  les  forçait  d'aller  à  un  poids  public 
et  d'y  payer  un  droit,  ce  serait  enfreindre  la  franchise 
dont  jouissent  toutes  les  marchandises  du  cru  de  la  sé- 
néchaussée, et  causer,  en  outre,  des  frais,  des  pertes  et 
des  relards  d'autant  plus  considérables,  que  les  bouviers 
arrivent  tous  ensemble,  le  vendredi,  avec  deux  ou  trois 
cents  chariots.  Ces  raisons  empêchent  même  qu'on  ne 
pèse  les  résines  à  la  comptablie,  bien  qu'elles  doivent 
un  droit  à  la  sortie. 

Les  seules  marchandises  assujetties  au  pesage  sont  les 
liuiles  de  térébenthine,  les  jambons  de  Rayonne,  la  laine 
et  la  plume. 

1722.     M.  DE  BîviLLE,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoSTRÔLEnB  GÉ.\'ÉRAL. 

i(j  Uai  1698. 

Il  accuse  réception  de  l'arrêt  ordonnant  la  levée  d'un 
droit  de  subvention  sur  les  farines  dans  la  ville  et  le  con- 
sulat de  Nîmes;  le  produit  doit  être  appliqué  à  l'amor- 
tissement des  frais  de  l'éclairage  de  la  ville,  jusqu'à  con- 
currence de  59,1^0^. 


1723.  M.  Sàssoy,  mtendant  à  Soissons, 

AV  COSTRÔLEUB  OÉyÉRAL. 

23  Mai  1698. 

Mémoire  et  requêtes  concernant  une  délibération  par 
laquelle  les  échevins  de  Laon  ont  résolu  de  confier  leur 
collège  aux  Pères  jésuites  et  de  doubler  la  subvention 
annuelle.  Les  créanciers  de  la  ville  et  le  Chaj)itre  de 
l'église  cathédrale  font  opposition. 


172i.  M.  d'Heubicsy,  intendant  à  Lyon, 

AV  CoyTRÔLEVR  aÉsÉRAL. 

ai  Mai  1098. 

f Les  oflieiers  de  police  m'assurent  (ju'il  y  a  du  blé 

dans  Lyon  assez  pour  ne  pas  craindre  il'en  manquer;  mais  il 
est  fort  mauvais ,  il  y  en  a  beaucoup  de  gaslé ,  le  pain  n'en  est 
jias  bon  ;  il  arrive  de  là  que  le  peu  de  bon  blé  qui  paroist  à  la 
(îrenette  estant  couru  par  les  gens  aysés,  se  vend  à  lui  prix  ex- 
cessif et,  augmentant  tous  les  jours,  le  prix  du  pain  augmente 
nécessairement  à  proportion.  Cela  donne  beaucoup  à  gagner 
aux  marchands  et  boulangers  pourvus  de  mauvais  bids,  mais 
désole  le  petit  jieupie.  qui  a  le  pain  mauvais  et  exlraordinaire- 
nient  cher;  il  plaint  son  argent,  il  craint  les  maladies,  comme 


il  y  a  quatre  ans,  qu'on  les  attribuoit  à  la  mauvaise  nourri- 
tm-e.  Les  blés  de  l'année  passée  n'estoient  pas  bien  mûrs;  leur 
transport  en  bateau  et  la  mauvaise  foy  des  voituriers  achèvent 
de  les  gaster. 

ftL'asnée,  pesant  trois  cents  livres  poids  de  marc,  vaut  27  ". 
La  Chambre  de  fabondance  ne  s'est  fournie  que  de  quatre 
cents  asnées  ;  elle  en  fait  porter  à  la  Grenette  et  vendre  sur  le 
pied  de  1 8  •*.  Cela  modère  bien  un  peu  le  grand  excès  du  prix; 
mais  cette  quantité  est  tro])  petite  pour  esire  d'un  grand  effet. 
J'ay  exhorté  Messieurs  du  consulat  à  mettre  ordre  que,  pour 
l'année  prochaine,  cette  Chambre  soit  fournie  comme  elle  de- 
vroit  festre. 

ffLa  campagne  a  d'assez  bon  blé,  mais  en  petite  quantité. 
Depuis  quinze  jours  il  y  est  fort  renchéri;  on  craint  mesme 
d'en  manquer.  Cette  crainte  faisant  qu'en  plusieurs  endroits  on 
s'oppose  au  commerce  et  à  ia  liberté  du  transport,  cela  mesme 
augmente  la  crainte  et  la  rend  plus  générale,  et  fait  aussy  aug- 
menter le  prix.  Ces  inouvemens  ne  sont  guère  néanmoins  que 
parmi  le  plus  bas  peuple,  cpii  en  profite  pour  détrousser  les 
voitiu'iers  qui  conduisent  des  blés.  Sur  ces  désordres,  on  s'est 
adressé  à  MM.  les  commandans  de  la  province;  je  les  laisse 
faire  et  les  ay  seulement  invités  à  prendre  bien  garde  de  ne 
donner  cpie  des  ordres  qui  contribuent  à  maintenir  la  liberté 
publique. 

rrOn  assure  qu'il  y  a  des  défenses  de  laisser  sortir  des  blés 
du  Dauphiné;  on  dit  qu'il  y  en  a  mesme  du  costé  de  Bour- 
gogne. Ces  défenses,  si  elles  sont,  et  ces  bruits  sont  propres  à 
causer,  mesme  au  milieu  de  fabondance,  de  mauvais  effets. 
Le  commerce  et  une  liberté  entière  en  matière  des  blés  est  ce 
cjui  réussit  davantage. 

ffLes  vignes  de  ce  pays  ont  aussy  beaucoup  souffert,  i; 


1725.        M.  DE  MnwMÉsiL,  intendant  à  Tours, 
An  Contrôleur  (jÉnÉral. 

37  Mai  1G98. 

Il  envoie  le  relevé  des  conqjles  du  péage  du  pont  de 
Ce,  d'après  lequel  le  fermier  est  en  perte  sur  le  mon- 
tant de  son  bail. 


1726.     M.  DE  PurziEVLX,  ambassadeur  en  Suisse. 

AU  CoyTRÔLEUR  GÈxÉRAL. 

ili  Juin  1G98. 

(f Je  suis  bien  fasché  de  n'avoir  pu  réussir  dans  le 

commandement  que  vous  m'aviez  fait  pour  avoir  un  bon 
nombre  de  louis  d'or  non  réformés  :  un  conmierçant  qui  est 
icy  m'a  bien  proposé  que,  si  on  avoit  icy  un  fonds,  on  pom-- 
roit  en  ramasser,  et  mesme  bon  nombre  de  pistoles  d'Espagne; 
mais  je  doute  que  cela  vous  convienne 

ttLe  corps  de  la  diète  et  plusieurs  députés  de  cantons  parti- 
culiers ont  fort  insisté  sur  ce  qu'il  i)lust  au  Roy  faire  mettre  une 
règle  aux  vexations,  qui  vont  mesme  jusqu'à  l'impudence,  des 
commis  qui  sont  au  village  de  Saint-Louis,  près  Huningue,  au 

Gi 
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sujet  de  l'argent  qiie  les  particuliers  passans  portent  sur  eux 
pour  voyager,  ne  leur  laissant  jamais  un  son  et  saisissant  tout 
indifKreniment,  tant  ce  cpii  est  au  coin  du  Roy  que  les  espèces 
étrangères,  et  mesnie  jusqu'à  de  simples  bagues  qu'on  porte 
au  doigt.  Ils  fouillent  les  passans  d'une  manière  et  en  des  lieux 
que  le  respect  et  la  modestie  me  défendent  d'écrire.  J'en  ay  su 
deux  ou  trois  aventures,  estant  à  Huningue,  dont  on  se  vint 
plaindre  à  moy,  qui  mériteroient  d'avoir  esté  chastiées.  Les 
Suisses  portent  cela  fort  amèrement,  et  cette  seule  affaire 
m'emporte  icy  plus  de  mon  temps  que  toutes  les  autres  en- 
semble que  le  Roy  y  peut  avoir.  Si  vous  daigniez  donner  vos 
ordres  sur  cela  à  M.  de  la  Fond ,  pour  y  établir  une  règle,  outre 
la  justice  qu'il  y  auroit,  cela  osteroit  mille  sujets  d'aigreur  (fue 
les  jiarticuliers ,  mécontens  de  ce  qui  leur  arrive,  vont  répan- 
dant parniy  les  cantons.  l\  est  certain  que  ces  commis  ont  un 
avantage  sûr  en  arrcstant  et  saisissant  do  petites  sommes, 
comme  de  a ,  3,  4  et  5  écus,  parce  que  cela  leur  demeure  sû- 
rement, les  particuliers  à  qui  on  les  oste  ne  voulant  pas,  pour 
si  peu ,  dépenser  le  double  de  ce  qu'on  leur  a  esté  pour  aller 
comparoistre  au  lieu  où  on  leiu'  donne  assignation,  et  payer 
des  frais  de  voyages  et  de  procureurs  et  avocats  pour  plaider 
leur  cause " 


17-27. 


M.  DE  Bezo^'s,  intendant  à  Bordeaux, 
ju  Contrôleur  cènëral. 


l 'i  Juin  i(J()S. 

Il  .se  plaint  que  les  fermiers  généraux  aient  donné 
l'ordre  au  directeur  de  Bordeaux  de  s'opposer  au  trans- 
va.sement  dans  des  futailles  d'Espagne  des  vins  destinés 
à  l'étranger,  bien  que  ia  ferme  ne  perde  rien  à  cette 
opération. 

«Il  m'a  paru,  par  tout  ce  que  vous  m'avez  fait  l'bonneurde 
me  mander  depuis  la  paix,  que  vous  estiez  bien  ayse  de  favori- 
ser le  transport  des  denrées  de  France  dans  les  pays  étrangers. 
Vous  avez  approuvé,  pendant  la  guerre,  que  l'on  mist  dans 
des  futailles  d'Espagne  du  vin  de  France  pour  l'envoyer  en  An- 
gleterre. Cela  a  réussi;  l'on  y  en  a  fait  entrer  tous  les  ans.  Les 
AngJois  en  ont  esté  avertis  :  ils  ont  envoyé  des  commissaires 
pour  tasier  les  vins  d'Espagne,  alin  de  voir  s'il  y  avoit  des  vins 
en  Espagne  que  l'on  pust  porter  de  la  manière  que  l'on  faisoit 
en  Angleterre;  les  connnissaires  ont  fait  le  rapport  que  l'on 
jtouvoit  désirer.  Jay  eu  connoissance  de  la  conduite  que  les 
négocions  ont  tenue  à  l'égard  de  ces  commissaires  alin  qu'ils 
fussent  favorables.  L'on  trouve  moyen  d'en  faire  porter  une 
plus  grosse  fjuantilé  depuis  la  paix,  parce  que  la  navigation 
estant  libre  d'icy  à  Saint-Sébastien  et  n'estant  plus  interrom- 
f)ue  par  des  corsaires,  l'on  envoyé  beaucoup  plus  de  bastimens 
en  Angleterre  avec  des  futailles  d'Espagne.  Les  intéressés  dans 
les  fermes  trouvent  leur  intérest,  puisqu'on  enqjorle  plus  de 
vin  bors  de  France;  vous  voyez  cependant  qu'ils  troublent  un 
commerce  sans  savoir  la  raison  pour  laquelle  ils  le  font.  Ils  ont 
mandé  que  l'on  fist  ce  transvasement  à  Rayonne.  11  ne  s'y  est 
jamais  fait.  C'est  le  moyen  de  l'enqiescbcr  entièrement  :  la 
(linîculté  d'entrer  dans  la  rivière  de  Rayonne;  il  y  fnudroit  des 


commissionnaires,  décharger  un  bastiment,  en  recharger  un 
autre  ;  cela  causeroit  des  frais  infinis  et  inutiles i 


1728.  M.  PiiÉLYPEAiJY,  intendant  à  Paris, 

AU  Co.yTRÔLEVR  GÉsÉRAL. 

19  Juin  ifigR. 

Projet  (le  déclaration  pour  distraire  de  la  généralité 
d'Orléans  plusieurs  paroisses  du  comté  de  Beaumont, 
appartenant  à  M.  le  premier  président  de  Harlay,  et 
pour  les  joindre,  comme  le  reste  du  comté,  à  l'élcelion 
de  Nemours,  en  indemnisant  de  cette  perte  les  élections 
de  .Montargis  et  de  Phniers. 


1729.  .1/.  Lehret.  intendant  en  Provence, 

Al!  Contrôleur  général. 

ao  Juin  el  i4  Août  i(k)8. 

Les  échevins  de  Marseille,  qui  louaient  jusqu'ici  l'an- 
cienne maladrerie  pour  y  renfermer  les  pauvres  fous, 
ont  délibéré  d'acheter  cette  maison  à  l'Hôtel-Dieu,  qui 
ne  s'en  sert  point,  el  d'exécuter  les  appropriations  né- 
cessaires pour  y  établir  un  hôpital  de  fous;  ils  deman- 
dent l'autorisation  de  faire  cette  dépense. 

Les  recteurs  de  l'hôpital  général  se  trouvent  en  avance 
de  1 5,000  ^  et  sont  sans  ressources ,  depuis  que  la  mendi- 
cité est  tolérée  publiquement  et  absorbe  les  aumônes  des 
particuliers.  Les  échevins  ont  délibéré  de  leur  accorder 
un  secours  immédiat  de  10,000^  el  une  subvention  an- 
nuelle de  0,000^  pour  distribuer  du  pain  au  dehors*. 

*  Peu  auparavant  (Ifillros  des  7  et  18  avril,  7  mai),  M.  Lebrol 
avait  demandé  à  étalilirà  Arles  un  mont-de-piété  tel  que  les  villes  de 
Marseille  et  de  (jrenoble  en  possédaient  déjà.  A  ses  lettres  sont  joints 
les  statuts  de  ces  deux  établissements  et  ceux  qu'il  proposait  pour  Arles, 
qni  furent  approuvés  par  lettres  patentes  du  ai  juin. 


1  780.        Les  Ojfieiers  du  grenier  à  sel  de  Paris 
au  Contrôleur  général. 

ai  Juin  1698. 
ils  se  plaignent  de  ne  ])ouvoir  sans  danger  poursuivre 
les  contraventions  dans  les  abbayes,  les  maisons  royale.s 
ou  les  maisons  de  particuliers  mises  en  sauvegarde,  qui 
sei'venl  de  retraite  aux  fraudeurs  de  sel,  ou  dont  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  l'ont  ce  commerce.  Ils  transmettent 
deux  procès-verbaux  constatant  les  violences  exercées  sur 
eux  ou  leurs  assistants  au  château  de  Meudon  et  à  la 
nianufaclure  des  Gobelins,  et  ajoutent  qu'ils  n'oseni 
faire  constater  dans  l'enclos  du  Temple  un  commerce 
frauduleux  dont  ils  ont  eu  avis. 
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1731.        .1/.  DE  Bejî.v.4cb,  intendant  à  Limoges, 

AV  CoVTfiÔLEPB  GÉxÉlLiL. 

28  Juin  1698. 

Réparation  et  consolidation  des  murailles  de  la  ville 
de  Limoges. 

irLa  ville  m'a  reraonstré  qu'il  paroissoit  que  cette  réparation 
et  les  autres  des  murailles  dévoient  estre  à  la  charge  du  Roy. 
parce  que  les  murs  et  fortifications  appartiennent  à  S.  M., 
comme  il  est  des  maximes  certaines,  suivant  lesquelles  on 
vient  de  faire  payer  finance  aux  possesseurs  des  places  sur  les 
fossés  et  remparts;  qu'il  est  d'autant  plus  juste  que  S.  M.  y 
veuille  bien  contribuer,  qu'elle  a  inférest  à  l'entretien  des  murs . 
))our  erapescher  les  fraudes  sur  le  payement  des  droits  d'octroy, 
dont  elle  prend  la  moitié;  que  d*aillem-s  la  ville  de  Limoges 
manque  de  fonds,  son  revenu  estant  destiné  pour  les  charges 
portées  par  un  arrest  du  Conseil. 

rrQuoyqu'il  me  paroisse  d'usage  et  des  règles  que  les  villes 
pourvoyent  à  l'entretien  de  leur  closlure,  j'ay  cru  néanmoins 
que.  dans  la  conjoncture  présente,  c'est-à-dire  dans  le  temps 
que  le  Roy  fait  payer  pour  les  usurpations  des  murs ,  fossés  et 
remparts,  et  dans  les  circonstances  particulières  de  lestât  de 
cette  ville,  S.  M.  voudroit  peut-eslre  bien  accorder  la  moitié 
du  fonds  nécessaire  pour  cette  réparation,  auquel  cas  il  seroit 
nécessaire  de  rendre  un  arrest  pour  cjue  j'en  fisse  l'adjudica- 
tion. J'attendray  sur  cela  l'honneur  de  vostre  réponse  *.d 

*  Voir  la  lettre  des  trésoriers  de  France  et  ie  devis  qui  sont  joints 
à  la  lettre  de  l'intendant.  —  La  dépense  fut  payée,  moitié  par  la  ville, 
sur  ses  octrois,  et  moitié  par  la  sous-ferme  des  domaines.  (Lettre  du 
98  avril  169g.) 

En  Poitou,  M.  d'Ableiges  fit  procéder  à  ia  réparation  des  murailles 
de  Tliouars,  et  une  partie  de  la  dépense  fut  à  la  charge  do  M.  le  duc 
de  la  Tréraoille,  en  qualité  de  seigneur  péager.  (Lettres  du  98  janvier 
et  du  22  août  1698.)  —  Le  château  de  Parthenay  fut  démoli  au  profit 
de  l'Hotel-Dieu  et  des  dames  de  l'Union  chrétienne.  (Lettres  du  1 5  avril 
et  du  12  juin.) 


recouvrement,  et,  dans  cette  lettre,  il  dit  que  la  recette  de  ia  capita- 
tion  ne  fait  point  de  progrès,  malgré  les  contraintes  les  plus  rigou- 
reuses. 


?3-2. 


M.  Lebret.  intendant  en  Provence. 
AU  Contrôleur  céyÈRAL. 


29  Juin  1698. 

Les  taxes  faites  depuis  la  fin  de  la  guerre  pour  l'enre- 
gistrement des  armoiries,  pour  la  capitation,  l'usurpation 
des  titres  de  noblesse  et  ia  confirniation  des  lettres  de  na- 
luralité  ont  donné  lieu  à  plus  de  contraintes  et  d'enipri- 
.sonnements  qu'il  n'y  en  avait  eu  par  le  passé,  et  la  mau- 
vaise impression  qu'elles  produisent  en  Provence  s'est 
manifestée  par  une  émeute  à  Toulon,  où  les  marchands 
se  sont  ligués  pour  repousser  par  la  force  les  huissiers 
du  traitant  des  armoiries.  Ceux-ci  n'ont  échappé  aux  vio- 
lences de  la  foule  qu'en  se  réfugiant  à  l'hùlel  de  ville. 
L'arrestation  de  quelques-uns  des  fauteurs  principaux  et 
un  commencement  d'instruction  judiciaire  ont  calmé  la 
ville,  et  chacun  s'offre  maintenant  à  payer  la  taxe*. 

"■  Le  i3  juillet,  il  annonce  inie  nouvelle  émeute  au  sujet  du  mémo 


1733. 


.1/.  BoEcuu,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Co\trôledr  gésêral. 


39  Juin  et  28  Août  itjgS. 

Mémoires,  rapports,  devis  de  dépenses,  projets  de  dé- 
claration pour  la  restauration  du  culte  catholique  dans 
la  vallée  de  Pragelas  et  pour  la  dotation  des  cures  nou- 
velles ;  titres  établissant  la  juridiction  spirituelle  du 
prévôt  d'Oulx  sur  la  vallée*. 

*  Voir,  au  3  octobre  précédent,  un  rapport  sur  les  missions  qui 
avaient  été  anciennement  chargées  de  convertir  les  habitants  de  la 
vallée  de  Château-Dauphin,  et  dont  on  supprima  la  subvention,  parce 
que  les  missionnaires  étaient  des  capucins  de  Piémont. 


173/i. 


.17.  Dt:  LA  BoLRDoyyAYE,  intendant  à  Rouen, 

AU  COSTRÔLEIR  gÉxÉRAL. 


7  Juillet  1698. 

Tout  marcliand  qui  vient  faire  le  négoce  à  Rouen  paye, 
pour  la  première  lois,  un  droit  de  hanse,  dont  le  produit 
se  partage  entre  l'hôpital  et  l'hôlel  de  ville.  Au  lieu  d'em- 
ployer cette  dernière  portion  en  œuvres  pieuses  ou  cha- 
ritables, les  officiers  du  corps  de  ville  veulent  affecter  ce 
cjui  leur  revient  actuellement,  et  môme  ce  qu'ils  doivent 
à  l'hôpital,  à  l'aire  peindre  un  lableau  oïl  ils  seront  tous 
représentés.  Ce  projet,  dénoncé  par  les  officiers  du  bail- 
liage, est  contraire  à  la  destination  et  à  I  emploi  ordi- 
naire du  fonds;  il  est,  de  plus,  ridicule  et  de  mauvais 
exemple,  et  on  doit  en  empêcher  l'exécution  au  nom  du 
Roi. 


1735.  M.  DE  LA  Tresne,  premier  président  du  Parlement 
de  Bordeaux. 
IV  Contrôleur  général. 

8  Juillet  i(J9«. 

(T Je  prendray  la  liberté  de  vous  dire,  au  sujet  du 

grand  nombre  d'olliciers  pourvus  de  charges  vacantes  aux  re- 
venus casuels  que  nous  avons  reçus  celte  année,  qui!  ma  paru 
un  véritable  désir  de  la  part  de  tous  les  ofijciers  du  Parlement 
de  payer  le  droit  annuel;  mais  j'ose  vous  dire  qu'il  est  si  ex- 
cessif, par  rapport  au  prix  des  charges,  à  leur  grand  nombre,  à 
l'étendue  du  ressort ,  qui  mesine  a  esté  retranché  depuis  quelque 
temps ,  et  enfin ,  à  celuy  que  payent  toutes  les  autres  Compa- 
gnies du  royaume,  qu'il  sera  bien  difficile  à  ceux  mesmes  qui 
ont  la  meilleure  volonté  d'y  pouvoir  satisfaire;  en  quoy  je  puis 
vous  assurer  que  la  justice  se  trouve  considérablement  intéressée , 
[luisque  le  bas  prix  où  sont  veims  les  ofiices  depuis  quelque 

(il . 
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CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


temps  les  fait  (ombor  tous  les  jours  dans  le  dccri,  se  prdsen- 
taiit  bien  plus  souvent  pour  les  remplir  des  personnes  de  basse 
naissance  et  qui  ne  peuvent  avoir  reçu  qu'une  assez  mauvaise 
éducation,  que  de  ceux  des  meilleures  familles,  qui  négligent 
d'enlrer  dans  des  employs  où  ils  sont  confondus  avec  des  gens 
dune  naissance  fort  inférieure.  Si  ce  que  j'ay  l'honneur  de  vous 
dire  mdritoit  quelque  considération,  je  pourrois  ajouter  que, 
s'il  plaisoit  au  Roy  de  diminuer  l'annuel  et  qu'il  fust  payé  d'un 
chacun,  les  revenus  casuels  n'en  souffriroient  nulle  diminution, 
et  cette  supputation  ne  seroit  pas  difficile  à  faire;  mais,  comme 
il  resteroit  toujours  quelques  |]articuliers  qui  pourroient  estre 
trop  mal  dans  leurs  aQ'aires  pour  payer  réguhèrement  cet 
annuel,  quelque  retranché  qu'il  fust,  il  nie  paroist  que  nostre 
Compagnie  est  entièrement  disposée  de  payer  en  corps,  si  S.  M. 
vouloit  permettre  que  le  Parlement  s'imposast  cette  ioy  par  une 
délibération  expresse,  qui  afl'eclast  à  ce  payement  les  gages  de 
chaque  particulier,  avec  préférence  à  tous  créanciers n 


1736.  M.  le  cardinal  le  Camus,  évéque  de  (irenohle, 
AV  CoyTRÔLEnn  général. 

10  Juillet  et  5  Août  1G98. 
11  se  plaint  des  tentalivos  que  fait  M.  de  Be'rulie,  pre- 
mier président  du  Parlement,  pour  s'emparer  de  la  di- 
rection de  i'hopilal  général  de  Grenoble. 

ffll  a  fait  choisir  par  le  Parlement  les  doyens  des  quatre 
(Jhambres  pour  estre  directeurs,  bien  que  jusqu'à  présent  le 
Parlement  n'ayt  jamais  choisi  les  directeurs  de  son  corps,  mais 
l'évesque ,  avec  les  autres  directeurs ,  ont  jeté  les  yeux  sur  ceux 
qui  avoient  plus  de  disposition  d'entrer  dans  ces  pralicpies  de 
charité  pour  les  pauvres ,  et  les  ont  fait  prier  d'accepter  cet 
employ. 

frj'ajoutcray  que  M.  de  BéruUe  a  fait  plus;  il  a  nommé,  de 
son  chef,  et  sans  en  parler  au  Parlement,  M.  le  président  de 
Saint-Ange  pour  dii-ecteiu-,  bien  qu'il  soit  nouveau  converti, 
et  fds  de  M.  le  président  Périssol,  plus  huguenot  qu'il  n'estoit 
avant  son  abjuration,  et  qui  a  des  procès  avec  l'hospital  géné- 
lal  pour  les  biens  des  consistoires  qu'il  a  entre  les  mains  et 
d'autres  dettes  qu'il  conteste.  Quelle  apparence  de  laisser  tous 
les  papiers  de  l'hospital  entre  les  mains  d'une  personne  qui  a 
tant  d'intérest  de  s'en  saisir! 

ffSi  le  bon  plaisu-  de  S.  M.  estoit  d'ordonner  que  l'hospital 
général  de  Grenoble  seroit  administré  à  la  forme  de  celuv  de 
Paris,  cela  peut-estre  donneroit  quelques  bornes  à  l'inquiétude 
de  M.  de  Bérulle,  et,  conmie  il  n'y  a  point  icy  de  Cour  des 
aydes ,  S.  M.  pourroit  ordonner  que  l'évesque  de  Grenoble ,  les 
liremiers  présidons  du  Parlement,  Chambre  des  comptes  et  des 
trésoriers  de  France,  avec  le  procureur  général  du  Parlement, 
seraient  directeurs-nés,  avec  les  mah-e  et  consuls,  lesquels, 
outre  les  directeurs  déjà  établis  depuis  plus  de  dix  ans,  en 
])ourroient  choisir,  des  trois  Compagnies,  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  des  bourgeois,  ceux  qu'ils  jugeroient  propres  à  celte 
direction,  sans  qu'il  y  eust  aucun  rang  ni  préséance,  que  de 
ceux  qui  sont  directeurs-nés,  les  autres  prenant  leur  rang  du 
jour  de  leur  réception  dans  le  bureau  de  la  direction. 


ir Comme  c'est  M.  (]anel,  conseiller  d'Église  en  ce  Parle- 
ment, que  M.  de  Bérulle  a  voulu  en  exclure,  à  cause  que  le 
Roy  l'a  nommé  pour  la  révision  des  feux,  je  crois  estre  obligé 
de  vous  représenter  qu'il  est  si  nécessaire  à  cette  œuvre,  que 
sans  luy  l'hospital  général  seroit  renversé  dans  six  mois,  et 
qu'ainsy  il  est  nécessaire  que  l'autorité  du  Roy  inlervienne  pour 
le  maintenir  dans  la  direction,  où  tous  les  directeurs  l'ont 
nommé  conmie  l'appuy  de  cette  maison. 

(rComme  saint  Hugues  et  Aymon  de  Chissey.  deux  de  mes 
prédécesseurs ,  sont  fondateurs  de  tous  les  hospitaux  de  Gre- 
noble, et  qu'on  m'en  recomioist  comme  bienfaiteur,  à  cause  de 
72,000"  que  j'y  ay  apportées  et  de  10,000^  de  rente  que  je 
luy  ay  procurées,  je  me  flatte  que  vous  ne  désagréerez  pas 
qu'estant  chef  de  cette  direction ,  je  me  donne  l'honneur  de 
vous  en  écrire  et  de  vous  demander  vostre  protection  pour 
nostre  hospital.  Nous  avons,  à  l'heure  qu'il  est,  pom-  plus  de 
li,ooo^  par  an  de  pauvres  orphelins  en  nourrice,  et,  comme 
nos  rôles  sont  sous  le  scellé,  nous  ne  pouvons  savoir  ce  que 
nous  devons  payer  aux  nourriciers r> 


1737.  M.  DE  LA  Hoi'ssAVE,  intendant  à  Montauban. 
AV  Contrôleur  général. 

16  Juillet  1698. 

Il  a  découvert,  en  vérifiant  les  pièces  justificatives 
de  la  fourniture  de  l'étape  pour- le  dernier  semestre  de 
1C97,  montant  à  plus  de  60,000**,  que  la  moitié  de 
cette  dépense  est  portée  au  compte  de  prétendues  recrues 
qui  n'ont  pu  être  levées  ni  conduites  à  cette  époque  en 
Flandre  ou  en  Allemagne,  et  que  les  signatures  des 
maires  et  des  consuls  ont  été  contrefaites  sur  presque 
tous  les  extraits  de  revue  ou  les  copies  de  routes.  Dans 
quelques  endroits ,  les  commissaires  aux  revues  et  les  con- 
suls ont  signé  d'autres  pièces  fausses,  parce  qu'ils  étaient 
gagnés  par  les  étapiers  ou  intéressés  à  la  fourniture. 

Cet  abus  est  la  suite  d'un  désordre  encore  plus 
grave  :  depuis  longtemps  les  maires  et  les  consuls  ne 
tiennent  plus  un  contrôle  exact  des  troupes  dont  ils  font 
la  revue  avant  de  délivrer  les  billets  de  logement,  et 
ils  n'observent  plus  le  règlement  qui  leur  prescrit  d'en- 
voyer des  duplicata  des  routes  et  des  revues  à  l'inten- 
dant, ou  au  bureau  des  finances,  depuis  que  ce  bureau 
est  chargé  de  la  vérification  des  comptes.  Le  contrôle 
n'existant  plus,  les  étapiers  restent  libres  de  grossir  leur 
dépense  et  de  se  procurer  des  routes  délivrées  pour  aller 
en  recrue,  dont  ils  se  servent  en  présentant  leurs  comptes. 
Par  la  relation  que  les  diverses  compagnies  ont  entre  elles , 
il  est  possible  que  ces  routes,  ainsi  négociées,  servent  au 
même  trafic  dans  toute  l'étendue  du  royaume*. 

La  preuve  de  ce  système  de  falsifications  existant  contre 
i'enirepreneur  des  élections  de  Caborsetde  Figeac,  l'in- 
lendant  l'a  fait  mettre  en  prison,  ainsi  que  son  fils,  qui 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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se  cliargeait  de  contrefaire  les  écritures,  et  il  demande 
un  arrêt  pour  faire  poursuivre  les  coupables  par  un  sub- 
de'légue',  en  lui  adjoignant  des  juges  choisis  dans  les  pré- 
sidiaux  ou  des  gradués. 

*  Sur  les  abus  qui  se  commettaient  dans  les  revues  des  troupes  de 
passage  et  dans  la  distribution  des  billets  de  logement ,  voir  une  re- 
quête des  magistrats  de  Bar-sur-Seine  (intendance  de  Champagne),  à 
la  date  du  i  2  juin.  Les  otTiciers  faisaient  passer  plusieurs  fois  à  la  revue 
les  mêmes  soldats,  ou  bien  leurs  valets  en  livrée;  puis,  ils  forçaient  les 
échevins  à  leur  délivrer  autant  de  billets  que  si  les  compagnies  avaient 
été  au  complet,  et  ils  faisaient  racheter  ceux  dont  ils  n'avaient  pas  be- 
soin. Le  logement  d'un  soldat  coûtait  au  moins  i*^  par  jour  à  l'habitant. 


1738. 


M.  BovcBU ,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  CoSTRÔLEUn  géséral. 


21  Juillet  1698. 

La  communauté  d'Aspres,  qui  était  anciennement 
unie  à  celles  des  Côtes-de-Corps  et  de  la  Salette,  pré- 
tend leur  faire  porter  une  part  de  la  perte  qu'elle  subit 
depuis  que  M.  de  Saint-Julien,  seigneur  des  trois  pa- 
roisses, a  fait  déclarer  nobles  et  exempter  de  la  taille 
ses  biens  situés  en  Aspres.  Les  deux  communautés  oppo- 
santes répondent  qu'il  y  a  prescription ,  et  que  d'ailleurs 
l'affaire  est  de  la  compétence  des  commissaires  chargés 
de  la  révision  des  feux. 

ftll  est  évident  que  la  révision  des  feux,  à  laquelle  on  travaille 
sans  relasche,  fera  cesser  entièrement  toute  matière  de  contes- 
lation  entre  ces  trois  communautés,  parce  que,  le  fruit  de  ce 
travail  estant  de  fixer  les  feux  des  communautés  sur  le  pied  du 
revenu  des  fonds  taillables  qui  sont  actuellement  possédés  par 
chacune ,  ces  trois  communautés  ne  seront  chargées  à  l'avenir, 
non  plus  que  toutes  les  autres  de  cette  province ,  que  suivant 
leur  juste  portée,  et  il  ne  pourra  plus  rester  aucun  sujet  de 
procès,  si  ce  n'est  à  la  communauté  d'Aspres  contre  ledit  siem" 
de  Saint-Julien,  pour  la  restitution  des  cotes  de  taille  de  ses 
fonds,  au  cas  qu'à  la  diligence  du  procureur  du  Roy  à  la  révi- 
sion des  feux ,  ils  fussent  déclarés  roturiers  * 1 

*  Voir,  au  3 It  mars  précédent,  un  mémoire  sur  la  taille  réelle  et  sur 
la  vérification  des  titres  des  terres  non  imposables. 

Le  travail  de  la  révision,  repris  au  printemps,  s'étendit,  pendant 
ce  trimestre,  à  trente-sept  communautés,  et,  pendant  le  trimestre  sui- 
vant, à  trente-cinq  autres.  Il  fut  terminé,  pour  les  élections  de  Valence 
et  de  Montélimar,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre.  Les  commis- 
saires constatèrent  qu'un  graud  nombre  de  localités  n'avaient  jamais 
été  imposées,  ou  ne  payaient  pas  un  centième  de  leur  revenu.  (Lettres 
du  16  juillet,  du  1"  octobre  et  du  29  novembre.) 


1  739.   .1/.  c'^fiGE.vso.v,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AC  COXTRÔLEUR  GEHÉltAL. 

2  4  Juillet  1698. 
La  contestation  des  bouchers  avec  les  marchands  fo- 


rains n'a  pas  été  terminée  par  l'arrêt  du  Conseil.  Les 
uns  et  les  autres  se  proposent  de  reprendre  l'instance; 
les  forains  continuent  à  lever,  pour  les  frais  de  leur  cause , 
une  contribution  de  2  s.  G  d.  par  bœuf  et  de  10  deniers 
par  mouton ,  à  l'entrée  du  marché  de  Sceaux  ;  les  bouchers 
demandent  également  à  faire  une  contribution  ou  à  em- 
prunter. Il  serait  important  pour  le  public  que  le  Roi 
interposât  son  autorité  et  fît  cesser  ces  incidents  qui  re- 
tardent le  jugement  définitif. 

crj'apprends  mesme  que  les  marchands  forains  font  tous  les 
jorns  des  assemblées,  qu'ils  ont  élu  deux  syndics  pom-  la  dé- 
fense de  leurs  droits,  et  qu'ils  se  proposent  d'établir  icy  un  bu- 
reau perpétuel,  ce  qui  ne  manqueroit  pas  d'augmenter  de  plus 
en  plus  le  prix  de  la  viande  et  d'en  diminuer  l'abondance  dans 
les  marchés,  par  les  avis  continuels  que  les  directeurs  de  ce 
bureau  feroient  passer  en  niesme  temps  dans  toutes  les  pro- 
vinces. Je  dois  ajouter  que  les  règlemens  de  police  se  sont  princi- 
palement attachés  à  prévenir  ces  sociétés  de  commerce  en  ma- 
tière de  denrées  néce.ssaires  à  la  subsistance  des  citoyens,  rien 
ne  contribuant  davantage  à  les  maintenir  dans  un  prix  raison- 
nable, que  d'empescher  la  réunion  et  le  concert  de  ceux  qui  les 
fournissent 1 


17-^0.  .1/.  DE  LA  Porte , premier  président  du  Parlement 
de  Metz, 

AD   CoyTRÔLEVR  GÉ\ÉBAL. 

i!9  Juillet  1698. 
Il  notifie  l'enregistrement  de  l'arrêt  qui  donne  cours 
aux  espèces  de  France  dans  les  territoires  de  Sarrelouis 
et  de  Phalsbourg,  sur  le  même  pied  que  dans  le  reste 
du  département. 

nJe  profite  de  cette  occasion  pour  vous  supplier  très-hum- 
blement d'avoir  égard  à  la  très-hundjle  prière  que  vous  font 
les  olTiciers  des  requestes  du  Palais  de  ce  Parlement,  pom-  évi- 
ter que  le  sieur  Thiersant  ne  soit  pourvu  de  la  charge  de  pré- 
sident en  ladite  Chambre.  Le  Parlement  en  général  y  prend 
aussy  mi  intérest  très-particulier.  C'est  un  homme  qu'il  n'y  a 
que  quelques  années  qu'on  a  vu  icy  j)rocureur  au  Parlement , 
sans  alliance,  qui  a  épousé  la  fille  d'un  paysan,  homme  d'ail- 
leurs hautain,  remuant  et  en  très-mauvaise  réputation  dans  ce 
barreau,  ^'ous  savez  mieux  que  moy  l'importance  qu'il  y  a  poul- 
ie service  du  Fioy  et  le  bien  de  la  justice  que  les  Compagnies 
soient  remplies  d'honnestes  gens  et  gens  de  condition  :  la  jus- 
lice  en  est  beaucoup  mieux  rendue;  les  gens  de  petite  condition 
attnent  le  mépris,  et,  comme  les  requestes  du  Palais  sont  juges 
de  tous  les  privilégiés,  ils  auront  quelque  peine  de  le  regarder 
comme  leur  juge.  Enfin,  ces  sortes  de  gens  portent  avec  eux 
dans  le  Palais  toutes  les  ordures  de  leur  naissance* n 

*  On  n'eut  point  égard  à  cette  protestation,  et  le  nouveau  président 
fut  installé.  Il  avait  été  procureur  général  à  Luxembourg.  Voir,  au 
1 1  août,  une  lettre  de  M.  de  la  Porte,  et,  au  20,  une  autre  lettre  du 
récipiendaire. 
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il  fil. 


Les  Habitants  des  Sables-d Ohnne 

AD  Co\TRÔLEVn  CÉyÉBAL. 


3o  Juillet  1697. 

Ils  se  plaignent  ([ue  le  main'  de  la  ville  entrave  les 
assemblées  des  néjjocianls  et  qu'il  ait  même  de'noncé 
comme  exaction  une  cotisation  volontaire  qu'ils  font  entre 
eux  pour  paver  les  frais  d'un  procès  contre  le  fermier 
des  aides  de  Normandie. 

«•Le  commerce  de  la  pesche  des  mplues.  qui  est  le  seul  que 
nous  ayons  en  ce  lieu ,  estant  prest  à  succomber  par  la  mésin- 
telligence qui  avoit  jusqu'ici  régné  entre  les  négocians  de  cette 
ville,  nous  avions,  depuis  un  mois,  résolu,  pour  en  prévenir 
fentière  ruine,  de  nous  assembler  une  fois  chaque  semaine, 
comme  font  les  négocians  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
pour  traiter  uniquement  des  affaires  qui  le  concernent  et  prendre 
ensemble ,  suivant  l'intention  de  S.  M. ,  de  justes  mesures  pour 
le  rétablir.  Ces  formes  d'assemblée  avoient  eu  dassez  heureux 
commencemens ,  par  la  facilité  que  nous  avions  de  répondre 
tous  ensemble  aux  mémoires  que  \'ostre  Grandeur  nous  a  fait 
communiquer,  et  nous  avions  tout  lieu  d'en  espérer  un  succès 
beaucoup  plus  favorable  dans  la  suite,  parles  résolutions  que 
nous  y  prenons  suivant  les  nécessités  les  plus  pressantes  de  nos 

affaires Le  sieiu-  Bouhier  ne  peut  sans  injustice  donner 

le  nom  d'exaction  à  une  avance  consentie  entre  nous,  et  pom- 
laquelle  il  ne  pourra  justifier  d'aucune  contrainte.  En  effet, 
elle  n"a  esté  faite  que  de  gré  à  gré,  et  le  sieur  Bouhier  n'en 
eust  jamais  parlé,  si  nous  feussions  choisi  pour  dépositaire  de 
cette  somme.  C'est  le  seul  endroit  qui  a  réveillé  sa  jalousie ,  et 
le  désir  qu'il  auroit  de  présider  à  une  assemblée  de  négocians 
qui  ne  louche  en  aucune  manière  les  prérogatives  de  sa  charge, 
qui  ne  iuy  donne  droit  de  présider  qu'aux  assemblées  de  ville . 
au  lieu  que.  dans  celles  icy,  ne  s'y  traitant  que  des  matières  de 
commerce,  il  ne  peut,  comme  nous  Iuy  avons  offert,  y  assister 
qu'en  qualité  de  négociant  et  de  personne  privée,  comme  cha- 
cun de  nous,  ainsy  qu'il  se  pratique  en  toutes  les  autres  villes 
de  commerce,  où  les  maires  n'ont  jamais  tenté  de  traverser  les 
négocians  dans  leurs  Bourses  ou  assemblées  * 71 

*  Voir,  à  la  date  des  20  et  28  août  et  du  28  septembre,  d'autres 
plaintes  des  habitants  contre  une  ordonnance  du  lieutenanl  de  Tami- 
rauté,  qui  leur  avait  interdit  le  chargement  du  sel  destiné  à  leur 
pèche ,  et  la  réponse  du  procureur  du  Roi. 

En  1 6g6 ,  la  ville  des  Sables  et  le  Lourg  de  la  Chaume  avaient  été 
bombardés  par  la  flotte  ennemie  et  avaient  beaucoup  souffert.  (Lettres 
de  M.  d'Ableiges,  20  septembre  et  9  octobre.) 


17^2. 


-17.  loTsiy,  intendant  en  Hainaut. 

AD  CoyTBÔLEDR  CÉvifiJi. 


C  Août  1698. 
Rapport  sur  la  contestation  pendante  entre  les  fermiers    1 
généraux  des  traites  et  les  habitants  de  la  partie  du  Hai- 
naut, du  Cambrésis  et  de  l'Artois  qui  confine  à  l'an-    i 
cienne  France. 


L'intendant  conclut  à  la  confirmation  d'un  arrêt  de 
l'année  1618  qui  a  déchargé  ces  habitants,  alors  sujet.s 
espagnols,  du  payement  des  droits  de  foraine  pour  la 
sortie  des  blés  ou  des  foins  cultivés  et  récoltés  sur  le 
territoire  français  jusqu'à  une  lieue  de  la  frontière.  11 
ajoute  seulement  aux  précautions  portées  par  cet  arrêt, 
en  vue  de  prévenir  toute  exportation  frauduleuse,  que 
les  cultivateurs  fourniront  leurs  titres  de  propriété  à 
chaque  changement  de  la  ferme  générale  ou  à  chaque 
mutation  de  propriétaire,  qu'ils  déclareront  chaque  an- 
née la  valeur  de  leurs  ensemencements,  et  qu'ils  payeront 
les  droits  de  sortie  pour  tous  les  autres  fruits. 

Outre  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'entraver  le  trans- 
port de  ces  récoltes,  il  y  a  une  certaine  réciprocité  entre 
leur  sortie  et  l'entrée  dans  le  royaume  des  produits  des 
terres  que  beaucoup  de  propriétaires  domiciliés  dans  l'é- 
tendue des  cinq  grosses  fermes  possèdent  au  delà  de  la 
ligne  des  bureaux. 


?43. 


.1/.  Tdbgot,  intendant  à  Metz, 

AD  Co^TRÔLEDR  GÉ.vÉjUL. 


1  '1  Août  tôgS. 

L'hôtel  de  ville  de  Metz  a  contre  les  bouchers  un  pro- 
cès qui  est  actuellement  devant  le  Conseil  et  que  le  rap- 
porteur doit  présenter  à  la  petite  direction.  11  s'agit  du 
droit  de  Hw/tote  que  les  bouchers  pavent  à  la  ville,  et  qu'ils 
veulent  faire  réduire  de  9  deniers  à  6  deniers  par  livre  de 
chair  vendue  au  détail.  Pareille  réduction  a  été  successi- 
vement obtenue  par  les  chandeliers,  les  bonnetiers  et  les 
cordonniers,  car  chaque  marchandise  paye  un  droit. 
Comme  Melz  est  ville  libre,  ce  sont  là  ses  seuls  revenus; 
le  produit  total  monte  à  plus  de  80,000**,  sur  quoi  In 
maltôte  des  bouchers  représente  18,000***. 

Cette  affaire  est  de  telle  nature  et  de  telle  consé- 
([uence,  qu'elle  eût  dû  passer  d'abord  à  l'examen  de  l'in- 
tendant, puisqu'elle  intéresse  les  revenus  de  la  ville  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  exemple,  de  vérifier  si  les  officiers  de 
la  ville  n'agissent  pas  de  connivence  avec  la  partie  ad- 
verse. 

*  Le  5  août  1 699 ,  à  propos  de  l'adjudication  de  ces  droits,  M.  Tur- 
gol  donne  un  étal  de  ce  que  produisait  chaque  maltôte.  La  paix  en  avait 
alors  réduit  considérablement  le  moulant.  Elles  se  payaient  sur  le  pied 
du  quarantième  du  prix  des  marchandises. 


1744. 


M.  le  duc  DE  Chevredse 

AV   CoMRÔLECB  GÉNÉRAL. 


17  Août  1698. 

H  offre  de  rendre  navigable  et  flottable  la  rivière  de 
Maudre,  depuis  Neauphle-le-Vieux  jusqu'à  son  cmbou- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


/i87 


cliure  dans  la  Seine,  et  il  expose  les  avantages  que  cette 
voie  de  comniiinicatioii  donnerait  pour  l'assainissement 
du  pays ,  le  transport  des  bois  et  des  denrées ,  Tapprovi- 
sionnemenl  de  Paris  ou  des  maisons  royales,  etc.* 

Cette  entreprise  serait  faite  à  ses  frais,  à  la  charge 
par  le  Roi  de  lui  abandonner  les  fonds  et  tréfonds  de  la 
rivière,  de  lui  donner  un  privilège  pour  exproprier  les 
propriétaires  ou  les  seigneurs  riverains,  avec  faculté  exclu- 
sive de  céder  le  flottage  et  la  navigation,  et  enfin,  d'unir 
le  tout  au  comté  de  Montfort-l'Amaury. 

*  Voir,  dans  la  correspondance  de  Soissons,  fin  1698,  un  mémoire 
non  daté,  par  lequel  M.  de  Dangeau  demande  un  privilège  analogue 
pour  joindre  la  Meuse  à  la  Seine,  au  moyen  d'un  canal  commençant 
proche  Charleville  et  aboutissant  à  la  rivière  d'Oise.  —  L'année  pré- 
cédente, M""  la  maréchale  de  Créquy  avait  fait  aussi  une  proposition, 
d'après  d'anciens  projets  remontant  à  l'année  1 634 ,  pour  rendre  l'Aisne 
navigable  depuis  Vienne-le-Chàteau  jusqu'au  confluent  de  l'Oise,  et 
même  joindre  l'Aisne  et  la  Seine  à  la  Meuse,  par  la  rivière  de  Bar. 
(Intendance  de  Champagne,  6  mars  1697-) 


17^5.  M.  DE  LA  Falvèbe.  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 

AU   CoyTRÔLEUR   GEVÉfl.li. 

30  Août  xGgS. 
rt M"°  de  Langle,  qui  ne  vous  est  pas  incomiue,  reve- 
nant de  Paris,  amène  un  carrosse  neuf  qu'elle  y  a  acheté,  dans 
lequel  elle  met  ses  deux  filles ,  dont  l'une  estoit  dans  le  carrosse 
de  voiture,  où  elle  s'est  mise,  ne  pouvant  souffrir  l'odeur  de 
ce  carrosse  neuf.  A  Ernée,  ce  carrosse  est  arresté  par  les  em- 
ployés des  intéressés  aux  fermes  générales ,  faute  d'avoir  payé 
les  droits  du  Roy.  Il  est  inutile  de  vous  dire  tout  ce  qui  s'est 
passé  pour  faire  partir  ce  carrosse,  après  avoir  esté  arresté 
pendant  deux  jours  en  ce  lieu-là;  je  vous  remarqueray  seule- 
ment qu'ayant  esté  arresté,  les  deux  filles  estant  actuellement 
dedans ,  le  procès-verbal  de  ces  employés  fait  mention  qu'ils  n'y 
ont  trouvé  personne,  ce  qui  ayant  esté  lu  en  leur  présence  et 
de  plusieurs  gentilshommes  du  lieu,  du  maire,  de  plusieurs 
notables  habitans;  il  fut  soutenu  qu'on  avoit  tort  de  dire  qu'il 
n'y  avoit  persoime,  puisqu'ils  y  avoient  vu  ces  deux  filles  dans 
le  moment  (pi'on  l'arresta.  Cela  me  donne  lieu  de  vous  remons- 
trer  très-humblement  que  les  déclarations  du  Roy  et  les  règle- 
mens  ftnls  en  ce  Parlement  de  vostre  temps  nous  obligeant 
il'ajoutcr  l'oy  aux  procès- verbaux  de  ces  commis ,  il  est  juste , 
(piand  on  voit  aussy  manifestement  qu'en  cette  occasion  qu'ils 
sont  faux,  de  les  eu  punir,  ou  du  moins  de  les  révoquer  du 
lieu  où  ils  ont  donné  ce  scandale.  Je  n'en  exagère  point  les 
conséquences,  parce  que  vous  les  voyez  assez  manifestement 
et  que,  dans  les  procès  pour  le  faux-saunage  et  faux-débit  de 
tabac,  où  nous  n'avons  point  d'autres  preuves,  elle  diminue- 
roit  extrêmement  dans  la  suite,  si  Ton  voyoit  qu'après  une  telle 
action,  que  je  puis  dire  parfaitement  avérée,  on  les  laissoit 
continuer  leurs  commissions.  ,\insy,  je  crois,  sauf  vostre  pru- 
dence et  meilleur  avis,  auquel  je  me  soumettray  toujours, 
comme  je  dois,  qu'il  est  important  de  retirer  ces  sortes  de  gens 


du  lieu  où  ils  sont,  et  d'y  en  mettre  dont  la  foy  soit  moins  sus- 
pecte cpie  la  leur  le  sera  toujours.  Je  puis  vous  protester,  en 
cette  occasion,  que  je  n'ay  en  vue  que  favantage  des  fermes 
du  Roy  et  de  son  service,  avec  lequel  la  justice,  que  vous  aymez 
toujours,  s'accorde  parfaitement." 


174(î. 


M.  Foucault,  intendant  à  Caen, 
AU  Contrôleur  général. 


a8  Août  1698. 

rrJe  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  un  extrait  du  ju- 
gement que  jay  rendu,  avec  les  officiers  du  présidial  de  Caen, 
sur  le  procès  du  sieur  de  Beaumont,  dans  la  maison  duquel  il 
a  esté  trouvé  dix-sept  cents  paires  de  bas  d'Angleterre  et  mille 
quatre-vingt-uue  aunes  de  taffetas  fabrique  de  Tours.  J'estois 
d'avis,  avec  la  [)lupart  des  anciens,  d'adjuger  le  taffetas  de 
Tours  aux  fermiers  du  Roy,  avec  les  bas  d'Angleterre,  comme 
ayant  esté  destiné  à  servir  d'échange  poiu-  les  bas,  et  ainsy  de- 
vant estre  regardé  comme  estant  de  mesme  nature;  mais  il  a 
passé,  à  la  pluralité  des  voix,  d'ordonner  la  restitution  de  ces 
mille  quatre-vingt-une  aunes  de  taffetas  audit  sieur  de  Reau- 
mont  *. 

itll  y  a  eu  encore  plusieurs  autres  particuliers  condamnés  à 
l'amende  portée  par  les  ordonnances ,  pour  avoir  trafiqué  avec  les 
Anglois  de  marchandises  prohibées;  mais,  à  lem  égard,  le  ju- 
gement est  juridique  et  les  ordonnances  ont  esté  suivies.  Comme 
ces  fraudeurs  sont  pour  la  plupart  gens  de  peu  et  sans  biens, 
ils  font  impunément  ce  commerce,  n'ayant  rien  sur  quoy  les 
fermiers  puissent  asseoir  une  exécution,  et,  si  le  Roy  ne  juge 
à  propos  de  les  condamner  à  une  peine  afflictivo ,  ce  commerce 
ne  sera  point  arresté  par  des  condanmations  d'amende,  qui 
deviennent  vaines,  faute  de  pouvoir  estre  exécutées.  Les  faux- 
sauniers  qui  ne  sont  pas  en  estât  de  payer  3oo  "  d'amende  sont 
envoyés  de  plein  droit  aux  galères  après  un  mois;  n'y  auroit-il 
pas  la  mesme  raison  de  condanmer  au  fouet,  qui  est  une 
moindre  peine,  des  particuliers  sans  biens  qui  font  un  commerce 
si  préjudiciable  aux  fermes  du  Roy?  Je  ne  sais  que  ce  moyen 
pour  arrester  le  cours  de  cette  licence,  et  suis  persuadé  qu  un 
exemjjle  d"uu  fraudeur  flétri  produiroit  plus  d'effet  que  les  con- 
damnations d'amende  de  dix  jugemens  pareils  à  celuy  cy-joint. 
R  y  a  un  gentilhomme,  nommé  Prcmarest,  condamné  par  un 
premier  jugement  en  l'amende  et  à  des  intérests ,  et  qui  l'est 
encore  par  ceiuy-cy  ;  celte  récidive  mériteroit  une  relégation 
dans  mie  province  éloignée.  H  n'a  aucuns  biens ,  et  ne  pourra 
jamais  se  tenir  de  reprendre  le  mesme  commerce,  s'il  n'est  mis 
dans  l'mipossibilité  de  le  continuer  **.  1 

*  L'entrepôt  des  marchandises  étrangères  avait  été  découvert  chez 
M.  de  Beaumont,  à  la  suite  de  la  condamnation  du  chevaher  de 
Rantot,  son  frère,  et  il  avait  fallu  que  la  force  armée  intervînt  pour 
saisir  les  coupables.  Voir  les  lettres  de  M.  Foucault  (ai,  36  janvier  et 
28  février  1696)  et  un  mémoire  envoyé  par  les  fermiers  généraux, 
le  1 4  août  suivant. 

**  La  proposition  d'exil  fut  apiuouvée  conjointement  pour  Prémarest 
et  pour  le  comte  de  Beaumont;  mais  colle  de  la  substitution  du  fouet  à 
l'amende  fut  écartée.  M.  de  Beaumont  fut  relégué  à  Jargeaii.  (  Lettre 
de  M.  Foucault,  3.')  avril  iligg.) 
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17/i7.       .1/.  D'OmiEssoy,  intendant  en  Auvergne, 

AC  CoyTBÔLECR  CÉ.VB/Ui. 

i"  Septembre  1698. 

Le  Chapitre  des  ciianoines-comtes  de  Rrioude  jouit 
de  tous  les  droits  seigneuriaux  dans  la  ville,  et  il  n'y  a 
d'autres  officiers  royaux  que  ceux  de  lélection,  qui  n'ont 
aucune  part  à  l'adminislrafion  de  la  justice  et  de  la  po- 
lice, dévolue  aux  consuls  par  les  chanoines.  Ceux-ci, 
tous  cadets  de  noblesse,  n'ont  aucune  expérience  des  af- 
faires, et  de  là  vient  le  malentendu  qui  sest  présenté  au 
sujet  de  la  fixation  du  prix  des  fourrages  pour  les  troupes 
mises  en  cantonnement.  Cette  fixation,  qui  est  partout 
usuelle  et  nécessaire,  n'entraîne  pas  pour  les  commu- 
nautés l'obligation  de  fournir  le  foin,  mais  seulement 
celle  de  ne  le  faire  payer  que  i5  sols  le  quintal,  quand 
elles  en  ont. 

rrle  me  suis  servi  de  M.  l'abbe  de  Bragelongne.  qui  est  le 
doyen  du  Chapitre,  pour  subdéle'gue',  parce  rpie  je  l'ay  trouvé 
en  cette  possession,  continuée  de  MM.  d'Ableiges.  de  Vau- 
bourg,  do  BéruUe,  et  des  autres  intendans  de  cette  province 
qui  m'ont  précédé,  jusques  à  M.  de  Marie,  qui  estoit  son  oncle 
maternel ,  qui  luy  a  procuré  la  dignité  de  dovon  de  ce  Cha- 
pitre, qui  est  très-honneste  homme,  actif  et  fort  entendu,  et 
mesme  rompu  dans  ces  sortes  daflfaires ,  dont  il  s'acquitte  très- 
bien.  Il  n'y  a  pas  un  homme  dans  Brioude  qui  soit  approchant 
de  la  considération  et  de  l'estime  des  gens  de  qualité  et  des 
autres  personnes  en  laquelle  M.  l'abbé  de  Bragelongne  s'est 
établi,  et  qui  puisse  estre  porté  d'afl'ection  au  bien  du  ser\ice 
et  qui  ayme  la  justice  autant  que  luy,  outre  que  je  ue  luy  ay 
jamais  donné,  ni  à  aucun  autre  de  mes  subdélégués,  le  pouvoir 
déjuger  la  moindre  chose  :  toute  leiu-  fonction  consiste  à  m'a- 
dresser  à  eux  pour  avoù*  des  éciaircisseniens  sur  des  faits  tpii 
ue  peuvent  pas  estre  à  ma  connoissance ,  en  quoy  il  ne  faut 
que  de  la  probité  et  de  fexactilude,  estre  véritable  et  sincère  et 
exempt  de  partialité  et  de  baisons,  qui  est  ce  que  je  rencontre 
en  luy  plus  qu'en  aucun  autre  de  mon  département.  Si,  après 
cet  éclaircissement,  vous  estes  dans  le  sentiment  que  je  ne 
doive  plus  luy  arlresser  mes  ordres,  je  m'en  abstiendra v  abso- 
lument, mais  je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  dire  que  le  princi- 
pal motif  de  la  jalousie  de  son  Chapitre  procède  de  ce  qu'il  est 
le  seul  qui  se  distingue  par  des  manières  d'un  homme  de  qua- 
lité, estant  bien  logé,  bien  meublé,  ayant  équipage,  donnant 
a  manger  et  faisant  une  ligure  qui  luy  fait  honneur,  sans  se  dé- 
ranger ni  estre  dispensé  des  obligations  de  sa  dignité  de  doyen, 
qui  est  la  seconde  du  Chapili-e,  la  première  estant  celle  du 
prévost.  Il 


1  /^8.      M.  DE  BiriLLE,  intendant  en  Languedoc, 

Al'   CoyTRÔLEVR  gÉxÉRAL. 

2  el  3o  Septembre  1698, 

L'exportation  des  bestiaux  en  Espagne  par  le  Roussil- 
lon  a  si  fort  augmenté,  qu'un  seul  marchand  de  Castel- 


naudary  s'est  engagé  à  faire  passer  dix  mille  moutons 
et  trois  mille  brebis.  Comme  il  ne  tenait  point  compte 
d'avertissements  réitérés,  on  l'a  arrêté  et  envoyé  au  châ- 
teau de  Carcassonne;  mais  cet  exemple  ne  saurait  suf- 
fire, et  l'intendant  s'est  entendu  avec  ses  collègues  de 
Montauban,  du  Roussillon  et  du  Réarn  pour  ne  plus 
!    laisser  rien  sortir  sans  leur  passe-port  *. 

I  irLes  Espagnols  ne  peuvent  se  plaindre  de  ces  défenses, 
puisque,  depuis  quatre  ans  qu'il  y  a  eu  disette  de  sove,  ils  ont 
fait  des  règlemens  à  Saragosse  portant  défenses  aux  François 
d'en  acheter,  que  tous  leurs  ouvriers  n'en  fussent  pourvus  pour 
une  année,  et,  l'année  suivante,  ce  mesme  règlement  a  esté 
renouvelé  **. 

"A  l'occasion  de  cette  affaire,  je  crois  devoir  vous  dire  que 
le  lieu  de  Saint-Béat  est  im  des  plus  grands  passages  de  France 
en  Espagne  et  où  l'on  alfecte  de  passer.  Cette  petite  ville  est  par- 
tie du  Languedoc  et  partie  du  pays  de  Foix.  Une  rue.  l'église 
et  le  vieux  chasteau  sont  de  Languedoc;  le  reste  est  de  l'autre 
intendance.  H  seroit  à  souhaiter  que  ce  lieu  tout  entier  pust 
estre  de  l'intendance  de  Montauban  ou  de  Languedoc,  parce 
qu'il  s'y  commet  beaucoup  d'abus  sous  prétexte  de  ce  que, 
l'autorité  estant  partagée,  on  n'y  reconnoist  presque  aucun  des 
intendans.  C'est  M.  lévesque  de  RieiLx ,  dans  le  diocèse  duquel 
est  ce  lieu,  qui  m'a  donné  cet  avis,  et  il  prétend  qu'il  est  im- 
portant pour  le  service  du  Roy.  Il  y  a  plus  d'habitans  dans  la 
partie  de  Samt-Béat  qui  est  de  la  généralité  de  Montauban. 
que  dans  celle  qui  est  de  Languedoc  ***.  t! 

*  Voir  tes  lettres  de  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à  Montauban, 
3  et  17  septembre.  Dans  la  première,  il  explique  que  te  commerce 
serait  en  lui-même  très-avantageux  pour  son  département,  soit  parce 
qu'on  ne  peut  y  nourrir  les  bestiaux  pendant  l'biver,  soit  aussi  parce 
(jue  la  laine  s'améliore  en  Espagne;  que  d'ailleurs  ta  vente  des  bes- 
tiaux fait  entrer  plus  d'argent  en  France  qu'il  n'en  sort  pour  l'achat 
des  laines;  mais  il  ajoute  que  l'excès  subit  de  l'exporlalion  demande 
une  prompte  répression.  Dans  la  seconde,  il  dit  :  r Je  suis  per- 
suadé que  ces  ventes  de  bestiaux  ont  non-seulement  pour  objet,  comme 
le  public  se  l'imagine,  de  remplacer  en  Espagne  ceux  que  l'on  prétend 
qui  y  sont  morts  par  les  froidures  des  années  précédentes  (ces  ani- 
maux y  restant  à  découvert  presque  pendant  toute  l'année) ,  mais  qu'il  y 
a  un  commerce  clandestin  et  très-dangereux  qui  cause  le  principal  mou- 
vement, dans  la  vue  de  tirer  des  pistoles  d'Espagne  pour  les  faire  pas- 
ser à  une  fausse  réforme.  Le  profit  que  les  Espagnols  trouvent  en  don- 
nant, dans  ces  achats  de  bestiaux,  leurs  pistoles  pour  ta",  ia**ios. 
et  mesme  i3  **,  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins  pesantes,  les  excite  à 
acheter,  La  facilité  que  ceux  qui  reçoivent  ces  pistoles  dans  leurs  ventes 
de  la  main  des  Espagnols  trouvent  à  les  débiter  sur  un  pied  encore 
plus  haut  qu'ils  ne  les  ont  reçues,  à  ceux  qui  agissent  pour  les  faux- 
réformateurs  ,  les  engage  pareillement  à  vendre  au  delà  de  l'ordinaire. 
Trois  réQexions  relatives  l'une  à  l'autre  me  font  présumer  que  cela  est 
ainsy  :  la  première,  que  constamment  il  se  fait  une  fausse  réforme, 
cela  n'est  que  trop  évident  par  la  ([ualité  des  espèces  qui  roulent  dans 
cette  province  et  par  les  preuves  qui  résultent  contre  les  accusés  aux- 
([uels  M.  de  Basvillo  fait  le  procès;  la  seconde,  que,  quoyque  notoire- 
ment les  payemens  se  fassent  en  pistoles,  l'on  n'en  voit  point  paroistre, 
et  il  s'en  porte  peu  aux  hostels  des  monnoyes  voisins  ;  la  troisième ,  que 
l'on  n'a  vu  celte  fureur,  pour  ainsy  dire,  de  vente  et  de  sortie  de  bes- 
tiaux que  depuis  la  dernière  réforme  générale  des  espèces ,  où  les  louis 
d'or  ont  esté  portés  à  un  bien  plus  haut  prix  qu'auparavant,  et  que  cet 
enlèvement  redouble  de  vivacité  en  voyant  approcher  le  temps  ou  vray- 
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sembiablemcnt  il  y  aura  de  la  diminullon  dans  la  valeur  des  espèces. 
Ceux  qui  .soûl  assez  malheureux  pour  s'adonner  à  celle  fausse  réforme 
veulent  apparemment  jouer  de  leur  reste.  Cependant,  ce  que  je  viens 
d'expliquer  n'est  qu'une  observation;  car,  hors  le  raisonnement  sur 
lequel  je  me  fonde,  je  n'ay  aucune  preuve  particulière.  Je  continueray 
d'estre  très-attenlif  à  empesclier  celte  sorlie  de  bosliaux.-' 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  d'Albarel,  intendant  en  Roussillon,  i" 
et  25  juillet,  27  et  3i  août,  3,  5  et  10  septembre.  Ce  fut  lui  qui  dé- 
lourna  le  contrôleur  général  de  prohiber  absolument  le  trafic  et  qui  fit 
('■lablir  un  système  régulier  de  passe-poris  entre  le  Roussillon,  les  in- 
leudances  voisines  et  l'Espagne  ou  les  vallées  neutres,  telles  que  celle 
d'Andorre,  qui  envoyaient  leurs  bestiaux  paître  en  Roussillon  et  qui 
facilitaient  l' exportation  frauduleuse.  —  M.  de  Gibaudière,  lieutenant 
de  Roi  à  Bavonne,  envoie,  le  7  janvier  iGi}(j,  un  relevé  du  nombre 
des  bestiaux  passés  par  celte  ville  durant  les  cincj  derniers  mois  de 
l'année  i6g8. 

**  Les  ports  de  la  haute  Navarre  avaient  été  rouverls  au  mois  d'aoûl 
i(jg7;  mais  le  gouvernement  espagnol  faisait  payer  à  chaque  mar- 
chand passant  en  France  ou  en  revenant  1  écu ,  et  1 5  sols  à  chaque 
paysan,  el  en  outre,  les  marchands  français  établis  à  Saragosse  avaient 
été  taxés  à  21,000  *•.  (Lettre  de  M.  Pinon,  Béarn,  36  août  1697.) 

***  Malgré  ce  dernier  avis,  la  partie  du  pays  située  en  Guyenne  fut 
rattachée  à  l'intendance  de  Languedoc,  en  ce  qui  touchait  seulement 
l'exécution  des  ordres  du  Roi  ou  de  ceux  de  l'intendant,  mais  non  pour 
la  recette  des  tailles.  Cette  mutation  se  fit  au  moyen  d'une  lettre  de 
cachet  adressée  par  M.  de  Chàleauneuf  aux  maire  et  consuls  de  Saint- 
Béat.  (Lettre  de  M.  de  Bàville,  26  décembre.) 


17'i9.  1/.  BiG^oy ,  inlemhml  à  Amivns, 

àr  CoyTnÔLVA  R  (,é\Éiial. 

'A  Septembre  169S. 

\l('moii'c  sur  les  droits  acquittés  par  les  bélandres  qui 
font  ic  cabolage  entre  BouIo;|ne  et  Dunkcrque.  Ces  droits 
.sont  perçus  par  l'amiral,  les  offieiers  de  l'amirauté,  le 
xi.siteur  et  le  fermier  du  fanal. 


1750.  1/.  Lkdrkt.  intendant  en  Provence, 

Ai  Costholli  n  tn;\i':iin.. 

S  Sepleuibre  i6;)S. 

Il  Ne  plaint  (jue  le  commerre  par  mer  des  eau,\-de-vie 
de  Provence,  qui  avait  considérablement  augmenté  de- 
puis la  conclusion  de  la  paix,  se  trouve  compromis  par 
les  fraudes  des  marchands.  L'une  des  plus  communes  est 
de  faire  le  corps  des  tonneaux  si  massif  et  si  pesani,  ipie 
le  poids  du  contenant  égale  celui  du  contenu,  et  (|ue  l'a- 
cheteur, payant  la  marchandis(f  au  juix  cmiraiil  de  leau- 
de-vie,  est  trompé  de  moitié. 


1751.  1/.  TritaoT,  intendant  il   ]let: . 

Al   Co\Tn('iLi:i  II  (:i:\iUiii.. 

1  0  SeptiMubre  i6;)8. 
■•\1.  (le  l!,irl)('zi('ii\,  comme  secrétaire  dEstal  de  cette  jir 


viiice,  a  expédié  les  ordres  pour  la  restitution  des  arciiives  de 
Lorraine  el  de  liai',  que  unus  avions  dans  la  citadelle  de  Metz. 
Les  ordres  s'adressent  à  M.  le  procureur  général  du  Parlenieiil 
fte  Metz,  qui  estoit  chargé  du  dépost  de  ces  papiers.  Ils  ont 
esté  remis  à  M.  de'Couvonges  et,  ayant  esté  envoyés  sur  les 
lieux  depuis  deux  jours,  M.  le  duc  de  Lorraine  a  envoyé  le 
procureur  général  de  sa  Chambre  des  comptes  pour  les  retirer. 
rrSon  premier  pouvoir  porloit  de  les  retirer  par  inventaire, 
ce  qui  ne  nous  convient  pas,  parce  que  cela  donneroit  des  re- 
tours de  discussions ,  que  l'on  évite  par  un  reçu  simple  au  bas 
de  l'ordre,  en  luy  remettant  les  ciels.  C'est  pourquoy  on  luy  a 
expliqué  que  ce  seroit  un  ouvrage  immense,  y  ayant  tous  les 
volumes  et  papiers  d'une  Chambre  des  comptes.  Il  s'en  est  dé- 
gouslé,  el,  d'ailleurs,  ou  hiy  a  dit  que.  comme  ils  avoient  esté 
chargés  confusément  en  iGyo,  lorsqu'on  s'empara  de  Nancy, 
on  ne  pouvoil  que  luy  remettre  les  clefs  de  la  salle  oii  ils  sont 
en  dépost;  au  moyen  de  quoy  il  no  peut  se  dispenser  d'en  don- 
ner son  reçu,  et  il  a  envoyé  à  Nancy  pour  avoir  de  nouveaux 
pouvoirs  sur  ce  pied  * » 

*  Le  reste  de  la  lettre  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  concernent  les 
titres  de  la  maison  d'Apremont  que  le  précédent  duc  de  Lorraine  s'était 
appropriés  el  que  le  chef  de  celle  maison  réclamait,  pour  pouvoir  re- 
vendiquer son  apanage  patrimonial.  Comme  ces  titres  étaient  dans  les 
archives  avant  la  conquête  de  1O70,  il  ne  parut  pas  possible  de  les  dis- 
traire de  la  restitution  générale,  mais  on  en  fit  un  inventaire.  Un  ex- 
cepta de  la  remise  les  titres  relatifs  aux  terres  cédées  à  la  France  par 
le  traité  de  Ryswick  ou  en  1661.  M.  du  Fourny  fut  chargé  d'en  faire 
l'invenlaire  el  de  le  joindre  à  celui  des  archives  de  Lorraine,  qu'il 
avait  terminé,  et  à  un  autre  inventaire  des  archives  ecclésiastiques  des 
Évèchés,  auquel  il  travaillait  secrètement.  (Lettre  et  pièces  du  20. sep- 
tembre.) —  M.  du  Fourny,  auditeur  à  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  avait  été  envoyé  à  Metz  l'année  précédente,  pour  analyser  les 
chartes  de  Lorraine  et  de  Barrois  qui  n'avaient  pas  été  comprises  dans 
le  travail  plus  ancien  de  Godcfroy.  Voir,  au  l>  février  161)7,  sa  lettre 
et  celle  de  M.  de  Corberon,  procureur  général. 


1752.         1/.  VK  l)EZO\s,  intendant  à  Bonleaii.r. 

Al    Cd^TIiÔLFA  r.   lièsÉBAL. 

\'.i.  :!o  et  3o  Septembre,  i5  Novembre  i()i)8. 

Rapports  sur  les  mesures  prises  par  le  Parlement  et 
les  jurats  de  Bordeaux,  conformément  aux  anciens  règle- 
ments, pour  favoriser  le  débit  des  vins  de  la  sénéchaus- 
sée, en  probibani  le  transport  en  Languedoc  des  bois 
propres  à  faire  les  baniipies  *  ou  l'introduction  des  vins 
de  cru  étranger  dans  la  géiiéi'alili-  de  Bordeaux  après  la 
date  du  8  septembre. 

La  disette  actuelle  de  vins  el  le  relard<'ineul  des  ven- 
danges font  que  l'on  sera  obligé,  .sans  rendre  la  chose 
publique,  de  laisser  passer  les  vins  vieux  de  Languedoc 
jusqu'au  milieu  du  mois  de  novembre;  mais  il  serait 
impossible  d'enfreindre  par  une  orilounauce  (pielconqiie 
des  privilèges  dont  les  babitanis  de  Bordeaux  sont  exlrè- 
mement  jaloux. 

La   récolte  de  \iii,  parliciilièremeiil  dans  le  bas  Lan- 
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guedoc,  a  été  d'ailleurs  assez  abondante  pour  approvi- 
sionner Paris  et  les  autres  provinces  du  royaume,  el 
les  ordres  sont  donnés  pour  <]ui'  le  passa(;p  rie  ces  vins 
devant  Bordeaux  reste  libre. 

"Il  y  a  une  disette  extraordinaire  de  ce  cosié-cy  ;  elle  donne 
lieu  de  vendre  les  vins  ])our  les  pays  étrangers  un  prix  extraor- 
dinaire, qui  ne  s'est  jamais  vu ,  et  ein])esehera  que  Ton  n'aban- 
donne la  culture  de  plusieurs  vignes,  parce  que  les  proprié- 
taires n'auroieni  pas  pu  fournir  ce  qu'il  faut  pour  les  façons.  Ils 
tireront  trois  fois  plus  de  la  vente  d'ini  tonneau  de  vin  qu'ils 
n'en  auroient  tiré  dans  une  année  abondante.  Les  vins  qui 
valent  pour  l'ordinaire  ao  ou  -35  écus  an  plus,  se  vendent  So; 
ceux  de  1 5  à  ao,  depuis  5i  jusqu'à  (il).  Tout  s'achète  pour  les 
pavs  étrangers.  Si  l'on  pernieltoit  la  descente  des  vins  de  la  gé- 
néralité de  Montauban,  de  lAgénois,  de  l'Albret  et  du  Baza- 
rlois ,  sous  prétexte  que  l'on  en  a  besoin  pour  les  ])rovinces  du 
royaume,  l'on  empescberoit  ces  ventes  à  un  ])ri\  excessif.  La 
iduparl  des  propriétaires  de  la  séneschaussée  de  Bordeaux 
n'ont  pas  un  dixième  du  vin  d'une  bonne  année.  J'ay  eu  l'hon- 
neur de  vous  marquer  qu'il  n'y  avoit  que  du  quart  au  tiers  du 
vin  de  l'année  dernière,  qui  estoit  une  année  où  la  plupart 
lies  vignes  estoient  gelées.  Vous  voyez  que,  le  vin  ne  pouvant 
manquer  pour  les  provinces  du  royaume,  par  la  descente  de 
ceux  de  Languedoc,  que  fon  chargera  dès  demain,  il  est  bon 
de  laisser  les  choses  en  Testât  ordinaire,  afin  que  les  habitans 
de  la  séneschaussée  de  Bordeaux  n'abandonnent  point  la  cul- 
tin-e  des  vignes,  puisque  leur  unique  ressource  est  la  vente 
qu'ils  font  présentement  pour  les  pays  étrangers** ^ 

'  \  (lir,  en  Languedoc,  au  ag  septembre,  une  réclamalion  des  l'abri- 
ranls  (le  draps  de  Carcassonne,  qui  avaient  acf|nis  ces  bois  à  barriques 
pour  envoyer  des  vins  en  Hollande  el  lirer  en  écliange  des  traites , 
avec  lesquelles  ils  auraient  payé,  sans  remise,  les  laines  d'Espagne. 

"W.  Ferrand ,  intendant  en  Bourgogne,  fut  obligé  de  casser  un  ar- 
rêté du  présidial  de  Mâron,  qui  prétendait  empêcher  le  transport  des 
futailles,  vieilles  ou  neuves,  en  Lyonnais.  Voir  sa  lettre  du  .3i  mai,  et, 
à  la  suite  de  celte  lettre,  la  plainte  du  syndic  des  États,  malgré  laquelle 
le  contrôleur  général  &l  confirmer  l'ordonnance  de  AL  Ferrand. 

**  Outre  les  pièces  jointes  à  ces  lettres,  M.  de  Bezons  envoie  en- 
core, le  2 a  novembre,  un  mémoire  où  sont  résumés  les  origines  et  les 
motifs  des  privilèges  accordés  à  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  et  de  la 
iirolcction  donnée  au  débit  de  ses  vins. 


17ô;!.       1/.  m-:  BlviLLE,  intendant  en  Lauffuedor, 

AU  CoNTIiÔLEIR  GÉyÉRAl.. 

li  Septembre  i6gg. 

Plusieurs  marchands  espagnols  demandent  à  acheter 
lies  blés,  desorges  ou  des  avoines,  jusqu'à  concurrence  de 
;So,ooo  sequins,  pour  les  porter  à  Barcelone,  oii  il  y  a 
disette  de  grains.  Le  Languedoc  est  en  élat  de  fournir  du 
blé,  mais  non  de  l'avoine,  puisqu'il  y  a  lieu  de  craindre 
qu'on  n'en  ail  besoin  pour  une  armée  de  Catalogne*. 

*  r-Non  assurément;  et  défenses  générales  d.ins  les  ports.- 


175/i. 


Les  Officiers  de  la  gouvernance  de  Lille 

AT   CoSTRÔLEUR  gÉsÉRAL. 


1  7  Sepleiiibie  i(h|S. 

Ils  envoicnl  un  nii'uioire  sur  l'ailniinislration  judi- 
ciaire et  linancière  de  la  cbàtellenie  de  Lille  et  sur  la 
valeur  des  prétendus  droits  que  les  baillis  des  quatre 
seigneurs  hauts  justiciers  de  cette  cbàtellenie  l'ont  valoir 
contre  l'autorité  royale. 


17.^0.     1/. 


PlYZlElL\\  ambassadeur  en  Suisse. 

Al    (',0\TR()l.El  R  cÉsÉRAI. 


ao  Septembre  1(198. 

r Je  pars  dans  huit  joure  pour  la   diète  indiquée  à 

Bade  le  29'  de  ce  mois;  elle  semble  devoir  estre  décisive 

Si  je  parois  à  celte  diète  sans  aucune  chose  nouvelle  à  y  propo- 
ser, tout  est  à  craindre  de  quelques  bizarres  el  mal  agréables 
résolutions  qu'on  y  prendra,  et  l'aigreur  dont  les  esprits  sont 
prévenus  fera  que  cela  se  passera  sans  beaucoup  de  délibéra- 
tion, ce  qui  seroit  fort  mauvais,  et  j'appréhende  qu'un  beau 
matin  on  ne  me  vienne  apporter  mie  résolution  de  la  diète  qui 
portera  qu'en  conséquence  des  résultats  des  deux  dernières 
diètes,  celle-cy  avoit  résolu  de  faire  exécuter  ce  qu'elles  avoient 
ordonné,  en  envoyant  au  Roy  leurs  députés  pour  le  supplier 
très-respectueusement  de  vouloir  bien  donner  le  congé  à  leiu's 
troupes,  puisqu'il  ne  luy  avoit  pas  plu  de  leur  conserver  In 
]iaye  |)ortée  dans  la  capitulation  faite  par  M.  Stoppa  en  itj^i. 
qui  est  la  dernière  faite  au  nom  de  S.  M.  ;  luy  représentant  que. 
s'ils  les  retiroient.  ce  n'estoit  pas  par  aucun  refroidissement  de 
leur  ancienne  affection  pour  sa  couronne,  mais  {)arce  que  ces 
troupes  ne  pouvoient  subsister  avec  cette  diminution  de  sidde. 
qui  la  rend  à  présent  trop  modique* 

rrJe  donne  tous  mes  soins  pour  découvrir  ces  gens  qui  con- 
Iremarquent  les  espèces  au  coin  du  Roy.  Si  je  les  pouvois  faire 
venir  dans  ce  canlon-cy  (Soleure),  on  en  feroit  bonne  justice: 

mais  je  doute  d'en  avoir  aucune  du  canton  de  Berne 

Mais  je  crois  que  ce  qui  contribuera  le  plus  à  einpescher  ce 
billonnage  en  Suis.se  sera  le  manquement  des  espèces ,  qui  y 
est  fort  grand  ;  nous  le  voyons  par  beaucoup  d'endroits. 

rfVous  avez  rendu  un  véritable  service  au  Roy  en  ordonnant 
de  surseoir  les  poursuites  contre  les  marchands  suisses  établis 
à  Lyon,  Marseille  et  autres  villes  du  royaume,  tjcia  faisoit  un 
grand  bruit  en  Suisse,  et,  dans  les  conjonctures  présentes, 
cela  nous  aiiroit  tout  dérangé,  si  cela  avoit  continué** 

trCe  qu'il  vous  a  plu  de  faire  en  faveur  des  ofïiciers  du  pays 
de  Valais  les  soulagera  considérablement  et  est  très-bien  em- 
ployé, car  nous  faisons  de  cette  république  quasi  tout  ce  que 
nous  voulons  pour  le  service  du  Roy 

rr  Je  viens  d'eidretenir  divers  marchands  suisses  et  françois,  à 
leur  retour  de  la  foire  de  Zurich.  Cela  m'a  obligé  de  ih-esserle 
mémoire  cy-joint,  tant  sur  le  billonnage  que  sur  le  connnerce 
d'argent.  Vous  y  verrez  au  moins  que  .  si  mes  raisonnemens  ne 
sont  pas  bons,  ce  n'est  pas  mon  intérest  particulier  qui  me  fait 
l)arler.  lorsque  j'v  dis  qu'il  faut  bien  se  garder  de  rabaisser 
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(>ncnre  si  losl  les  espèces  en  France,  car  j'y  perds  2,000  6c\u 
tniis  les  ans  sur  ce  qu'il  |)l.'iist  au  Roy  de  nie  donner  en  Suisse, 
estant  payé  à  présent  sur  le  Trésor  roval ,  au  lieu  que  les  am- 
bassadeurs en  Suisse,  jusqu'à  M.  Tambonneau.  l'ont  toujours 
esté  sur  les  fonds  de  la  Suisse,  où  la  nionnoye  n'a  point 
liaussé.  Je  ne  dis  cecy  que  par  occasion,  et  non  pour  m'en 
plaindre  ni  pour  vous  en  demander  aucun  changement,  quoyque 
la  chose  fust  assez  juste ,  les  trésoriers  et  contrôleurs  des  Ligues 
suisses  y  estant  payés  de  leurs  appointemens  et  mesme  de  leurs 
augmentations  de  gages,  et  il  n'y  a  que  le  pauvre  ambassa- 
deur qui  en  souil're,  qui  est  l'ordonnateur  de  la  dépense  de  ces 
fonds V 

*  Suivant  une  aulre  lettre,  du  t!t  octobre,  la  difTércnce  de  la  valeur 
(lu  louis  d'or  i-n  France  et  en  Suisse  (16  "  10  s.  et  1 1  **  5  s.  )  avait  fait 
monter  le  taux  des  lettres  de  change  à  dix-huit  et  vingt  pour  cent. 

**  On  avait  commencé  à  poursuivre  les  Suisses  établis  en  Franco 
pour  le  payement  de  la  taxe  des  étrangers,  quoiqu'ils  se  prétendissent 
réputés  régnicoles  par  tous  les  traités  d'alliance.  (Lollro  du  .3  sep- 
tembre.) 


1750.        .1/.  DE  Bersahe,  intendant  à  Liwo/res. 

AU  CoyTtlÔLEVR  GÉyÉBÀL. 

•jo  Septembre  1698. 

Toutes  les  récoites  oui  été  mauvaises,  y  compris  celles 
(les  chàlaigues  et  des  vins;  la  disette  sera  aussi  générale 
qu'en  l'année  1698,  et  même  certains  prix  sont  déjà 
|)lus  élevés  qu'ils  n'étaient  à  cette  époque. 

"Sans  compter  que  trois  régimens  de  cavalerie  qui  y 
viennent  hiverner  augmenteront  encore  la  consommation  par- 
ticulière des  avoynes,  dont  les  paysans  se  nourrissent,  quand 
les  chaslaignes  manquent.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fascheux,  c'est 
que,  dans  beaucoup  d'endroits,  et  principalement  dans  des 
cantons  du  Limousin,  où  le  grain  a  esté  très-rare,  plusieurs 
laboureurs  n'auront  pas  <le  semences.  Cependant,  la  taille  se 
trouve  augmentée  de  20,000**,  parce  qu'il  vous  avoit  plu 
d'accorder  l'année  passée  par  un  arrest  une  diminution  de 
jjareille  somme  sur  celle  portée  jiar  le  brevet,  (jue  vous  n'avez 
point  accordée  cette  année. 

•L'imposition  de  la  moitié  de  la  finance  qui  doit  estre  rem- 
boursée aux  grelRers  des  rôles  monteroit  à  près  de  260,000  **, 
sans  compter  la  somme  que  vous  fixerez  pour  l'abonnement 
<les  voyers  experts,  en  sorte  que,  nonobstant  la  cessation  de 
la  capilation.  les  impositions  ne  laisseroient  pas  de  monter 
l'année  prochaine  à  plus  de  200,000**  |dus  que  cette  aimée, 
somme  exorbitante  par  rapport  à  Testât  de  la  province.  Je  crois 
vous  devoir  proposer  deux  moyens  pour  la  soulager  :  le  pre- 
mier, de  surseoir,  pour  l'année  prochaine  seulement,  le  rem- 
boursement des  grefTiers  des  rôles,  en  leur  faisant  néanmoins 
payer  les  h  deniers  pour  livre  de  la  taille,  suivant  le  projet 
d'arrest  cy-joint*;  l'autre,  d'accorder  une  somme  de  20,000** 
pour  employer  en  achat  de  semences,  que  je  ferois  distribuer 
avec  la  mesme  exactitude  que  j'ay  fait  cy-devanl,  quand  vous 
en  avez  donné  pour  pareil  usage.  (Jette  somme  n'est  [las  plus 
forte  que  la  diMiiiiulion  qu'il  vous  |iliit  d'accorder  l'année  der- 


nière sur  la  taille,  et  me  paroist   nécessaire  pour   piocurer 
l'année  qui  vient  une  récolte  raisonnable** 1 

*  Cotte  proposition  parut  inacceplaiile. 

**  Suivant  les  lettres  des  1"  et  3i  octobre,  la  disette  •■lait  déjà 
plus  forte  qu'en  iGgS;  le  seigle,  qui  s'était  vendu  alors  3  **  10  .s.  la  me- 
sure de  soixante  et  quinze  livres,  atteignait  6  **,  et  M.  de  Bernage  avait 
été  contraint  de  substituer  aux  ordres  particuliers  des  ordonnances 
générales,  soit  pour  empêcher  les  accaparements,  soit  pour  contenir 
les  pauvres.  Voir,  au  Si  octobre,  deux  lettres  des  trésoriers  de  Franre 
et  du  procureur  du  Roi  en  l'élection. 

Lorsqu'on  songea  à  faire  venir  des  grains  de  Languedoc  ou  de  Bre- 
tagne, les  marchands  ne  voulurent  point  s'en  charger;  le  prix  d'achat, 
augmenté  des  frais  de  transport,  eût  dépassé  même  les  cours  les  plus 
élevés.  M.  de  Bernage  obtint  qu'on  autorisât  les  receveurs  généraux  à 
faire  des  avances  pour  commencer  le  trafic.  (Lettres  du  ai  novembre 
et  des  16  et  37  décembre.) 


1757.        M.  DE  /lu;voLS,  intendant  en  Flandre, 

AU  CoSTItÔLElR  CÉyÉRAL. 

3  3  Septembre  itiyH. 

Les  religieux  augustins  de  Tournai  ne  peuvent  payer 
les  dettes  de  leur  couvent;  tous  leurs  biens  sont  saisis, 
et  leur  seule  ressource  serait  d'aliéiier  quelques  fonds 
de  terre  qu'ils  possèdent  dans  la  cliàtellenie  de  Lille  ou 
dans  le  Tournaisis.  Pareille  permission  a  été  accordée 
récemment  aux  auffustins  de  Lille. 


1758. 


M.  Boi'CHii ,  intendant  en  Dauphitié, 

AU  CoyTRÔLEVB  GÈhÈBAL. 


•ih  Septembre  iCxjS, 

La  récolte  est  égale  à  celle  de  ifig^,  et  il  n'y  a  juis 
lieu  de  craindre  la  famine,  pourvu  loutefois  qu'on  obligée 
les  enarrheurs  à  envoyer  leurs  blés  au  marché  et  qu'on 
défende  les  transports  au  dehors  de  la  province,  surtout 
à  Lyon.  Ces  défenses  sont  contraires  à  la  liberté  du 
commerce  et  au  principe  qui  veut  que  chaque  partie 
du  royaume  secoure  les  autres  ;  mais  elles  ne  suffiront 
même  pas  à  empêcher  une  cherté  extraordinaire  des 
grains,  si  les  troupes  restent  encore  en  Dauphiné*. 

*  Le  7  octobre  suivant,  le  premier  président,  M.  de  Bérulle,  en- 
voya un  exemplaire  de  l'ordonnance  que  le  Parlement  venait  de  rendre 
pour  arrêter  l'exportation  des  blés  en  Savoie  et  des  farines  à  Lyon. 


1751). 


.1/.  BovcHV ,  intendant  en  Dauphiné. 

AU  CoyTRÛLEin  (ihÉRAL. 


a-'i  Septembre  iGy8. 

Le  pont  construit  par  les  religieuses  du  monastère  de 
Montfleury,  au  passage  de  Jarrie  sur  la  Romanche,  est 
dans  un  tel  élat  de  vétusté,  ([u'il  ne  |K)urrait  plus  servir 
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nu  passage  des  troupes,  de  l'arlilierie,  etc.  Les  reli- 
gieuses, qui  sont  propriétaires  du  péage,  par  dotation 
des  Dauphins,  sans  autre  condition  que  d'y  entretenir 
un  bac,  ne  peuvent  faire  la  dépense  d'une  reconstruction 
que  si  le  Roi  en  vent  bien  supporter  la  moitié.  Le  devis 
monte  à  (J,ooo  ***. 

*  Le  Roi  accorda  3,ooof,  et  les  travaux  furent  entrepris  sous  ia 
ilireclion  de  l'ingénieur  Uicularaant.  (Lettre  du  i  2  mars  1 699.) 


17(iO. 


1/.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 
ir  6'o-vrR(>i£iji  oàyÈRAL. 


28  Septembre  et  ig  Octobre  iligS. 

Les  nouvelles  charges  que  supporte  la  ville  deLangres 
depuis  la  li(piidation  de  1681  égalent  celles  (jui  avaient 
(■té  réglées  à  cette  époque,  et  elles  consomment  entière- 
ment les  fonds  réservés  pour  ramortissement  des  dettes. 
Les  échevins  demandent  d'abord  que  l'on  réduise  de 
3,000**  à  9,000**  l'article  des  ouvrages  publics;  puis, 
(|u'on  joigne  les  nouvelles  charges  aux  anciennes  et  que 
le  tout  soit  acquitté' sur  les  revenus  par  préférence  aux 
dettes*. 

*  iRien  ne  presse  sur  loul  cela,  et  mesme  rien  ne  me  plaisl  de  ce 
qui  est  proposé. - 


17(')1.    .1/.  /('  duc  iiE  (l'fiiwovr,  gouverneur  de  Baijonne. 
u  CovTJio;,£rR  général. 

•21)  Septembre  1C98. 

Il  présente  au  Roi  un  état  des  marchandises  et  des 
navires  qui  sont  sortis  du  port  de  Bayonne,  pour  le  ser- 
vice des  arsenaux,  durant  le  cours  de  la  guerre,  et  qui 
ont  été  exemptés  des  droits  de  coutume,  dont  moitié  doit 
revenir  au  gouverneur;  il  demande  nue  indemnité. 


176-2. 


M.  BiGsox ,  intendant  à  Amiens , 
AD  Contrôleur  gésÉral. 


■1  Octobre  1698. 

" 11  est  vrav  qu'on  a  découvert,  depuis  cinq  ans.  une 

mine  de  charbon  de  terre  dans  la  paroisse  dUardinglicn.  proche 
Boulogne.  M.  le  duc  d'Aïunont  demanda  an  Roy  une  permis- 
sion exclusive  de  faire  ouvrir  cette  raine  et  l'obtint,  nussy  bien 
que  de  celles  qui  se  trouveroieiit  dans  toute  fétendue  du  Bou- 
loniiois,  du  Pays  reconquis  et  comté  d'Ardres,  à  condition  de 
dédonimagei'  les  propriétaires  des  terres.  MM.  de  Tagnv  oui 
obtenu  une  pareille  permission  pour  une  mine  de  charbon  qui 
a  esté  découverte  sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  Réiv,  dont 
ils  sont  seigneurs.  On  a  tiré  de  ces  deux  mines  une  quantité  in- 
finie de  charbon,  dont  on  se  sert  très-utilemcut  pour  la  forge, 


les  fours  à  chaux  et  à  briques,  pour  les  corps  de  garde  des 
places  du  Boulonnois,  Pays  conquis,  l'Artois;  il  en  passe  en 
Flandre  et  en  Normandie.  A  la  vérité,  les  brasseurs,  les  ratli- 
neurs  de  sel,  les  savonniers  elles  teinturiers  n'en  font  pas  une 
grande  consommation;  je  ne  diray  pas  néanmoins  que  ce  char- 
bon ne  leur  peut  estre  d'aucun  nsage,  mais  il  est  moins  propie 
pour  leur  travail  que  le  charbon  qui  vient  du  Hainaut,  qui 
fait  im  l'eu  plus  grand  et  plus  ardonl.  Jeu  av  l'ail  l'aire  des 
épreuves.  71 

Ces  deux  mines  sont  les  seules  qu'on  exploite  jus- 
qu'à présent,  car  l'indemnité  qu'on  donne  aux  proprié- 
taires des  terrains  n'est  pas  suffisante  pour  encourager 
les  découvertes.  D'ailleurs  le  travail  est  mal  conduit,  et 
les  produits  seraient  bien  plus  considérables,  si  le  Roi 
en  prenait  la  direction  ou  l'inspecliou,  sauf  à  dédom- 
mager les  concessionnaires. 

rLe  transport  du  charbon  du  Boido'.mois  dans  tout  le 
royaume  est  facile,  par  les  ports  de  Boulogne,  Arableteuse  et 
Calais,  qui  ne  sont  éloignés  que  de  trois  ou  quatre  lieues  des 
mines  qui  ont  esté  ouvertes,  et  dans  la  Flandre,  par  la  rivière 
de  Guines,  distante  de  deux  lieues.  Le  charbon  y  est  voiture 
par  eau  jusqu'à  Saint-Omer;  on  le  transporte  par  charroy  à 
Aire,  éloigné  de  trois  lieues  de  Saint-Omer,  où  il  est  chargé  sur 
la  Lys  pour  Lille. 

trLe  charbon  du  Boulonnois  se  vend  au  baril,  pesant  trois 
cent  vingt-qnatre  livres,  poids  du  pays  de  quatorze  onces.  Le 
dernier  prix  a  esté  depuis  5o  sols  jusqu'à  55,  rendu  à  Saint- 
Omer.  atfranchi  de  tous  frais.  Ces  frais  sont,  depuis  la  mine 
jusqu'à  la  rivière  de  Guines,  de  i5  sols  par  baril;  de  Guines  à 
Saint-Omer,  6  sols;  de  Saint-Omer  à  .\ire,  8  à  10  sols,  selon 
la  saison,  et,  pour  droit  de  niesurage,  chargeage  sur  le  chariot 
à  Saint-Omer,  a  sols  du  baril;  pour  le  décharger  et  chargei- 
dans  les  bateaux  d'Aire,  1  sol;  et,  de  voiture  d'Aire  à  Lille, 
9  sols. 

irEn  sorte  qu'un  baril  de  charbon  du  Boulonnois,  sur  le  pied 
de  55  sols,  rendu  à  Saint-Omer,  revient  à  Lille  à  3**  17  s.*r 

*  Ce  rapport  avait  été  demandé  par  le  contrôleur  général,  qui  avait 
fintenlion  de  restreindre  I'import;ilion  du  charbon  du  Hainaut,  devenu 
espagnol,  en  renieltant  les  droits  d'entrée  .sur  le  même  pied  (3o  sols 
le  baril  de  trois  cents  livres)  que  pour  le  charbon  d'Angleterre,  con- 
formément à  l'arrêt  du  3  juillet  1693.  Cette  mesure,  proposée  par  les 
fermiers  généraux,  en  représailles  de  ce  que  le  gouvernement  espagnol 
venait  d'augmenter  les  droits  à  l'entrée  des  marcbandises  françaises, 
était  combattue  par  S[.  de  Bagnols.  Il  trouvait  que  le  droit  serait  ex- 
cessif, puisqu'il  égalait  presque  la  valeur  de  la  marchandise,  et  que 
non-seulement  il  gênerait  l'industrie,  les  travaux  des  fortifications,  etc., 
mais  encore  entraînerait  le  renchérissement  do  certaines  denrées,  telles 
que  la  bière.  11  ajoutait  que  le  charbon  du  Boulonnais  coûtait  plus  rJier 
et  n'était  point  propre  à  ia  plupart  des  fabrications,  et  enfin,  que,  si  on 
arrêtait  l'importation,  le  domaine  rojal  y  perdrait  les  00,000 **  qu'il 
percevait  chaque  année  sur  les  charbons  passant  à  Condé.  (Lettres  de 
M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre,  et  du  sieur  le  Norraant,  fermier 
général  à  Lille,  3  et  3o  août,  et  20  septembre.) 

Malgré  l'avis  deM.  de  Bagnols, il  fut  rendu  un  arrêt,  le  18  octobre, 
portant  établissement  d'une  surtaxe  de  10  sols  sur  le  charbon  espa- 
gnol. —  Voir  une  lettre  de  M.  de  Madrys,  intendant  en  Flandre  mari- 
time (i5  novembre).  M.  de  Madrys  approuvait  la  mesure,  mais  il  crai- 
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gnait  qu'on  ne  conlinuât  de  préférer,  pour  leur  qualité  et  malgré  une 
didcrence  de  moilié  dans  les  prix  de  revient,  le  cliarLou  de  Hainaut 
et  celui  d'Angleterre. 


170 3.  M.  BicyoN ,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

()  Oclobre  1G98. 

Rcmbourseiiient  et  conversion  au  denier  vingt,  par  le 
moyen  d'un  emprunt,  des  rentes  anciennement  consti- 
tuées par  les  Étals  d'Artois  et  réduites,  en  ifiGi,  au 
denier  dix-huit. 


17Gi.         .1/.  d'Ableiges ,  inlcntliint  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  général. 

6  Octobre  i6g8. 

Les  paroisses  commandées  pour  Irnvailler  par  corvées 
à  l'entretien  de  la  digue  qui  [)réserve  le  pays  entre  Mons 
et  Beauvoir-sur-AIer  refusent  de  s'exécuter,  malgré  les 
amendes  ([ui  doivent  être  prononcées  contre  les  défail- 
lants, et  elles  demandent  que  les  réparations  soient  mises 
en  entreprise  et  adjugées  au  rabais. 

Le  travail  gagnerait,  en  effet,  à  être  exécuté  par  des 
entrepreneurs,  e(  les  frais  s'imposeraient  facilement  sur 
toutes  les  paroisses  intéressées*. 

*  Il  fui  procédé  à  l'adjudication,  et  M.  d'Ableiges  comprit  dans  le 
même  travail  deux  ponis  de  bois  qui  servaient  à  la  paroisse  de  Beau- 
voir. Le  receveur  général  lit  l'avance  des  fonds.  (Leilres  du  a6  janvier 
et  du  9g  mai  iflgt).  ) 

1  7()5.  .If.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  général. 

7  Octobre  lOgS. 

La  (Miandjre  des  vacations  de  la  Cour  dos  comptes 
ayant  condamné  au  fouet  une  faux-saunière,  et  l'exécuteur 
refusant  de  faire  son  service,  la  Chambre  a  décrété  ce 
dernier  do  prise  de  corps  et  a  envoyé  un  de  ses  huissiers 
pour  le  saisir  jusque  dans  le  lieu  de  séance  de  la  Chambre 
des  vacations  du  Parlement,  qui  l'avait  pris  sous  sa  pro- 
tection. Les  membres  du  Parlement,  pour  punir  cette 
violation  de  leurs  privilèges,  ont  immédiatement  fait 
jeter  l'huissier  en  prison,  et  quelques-uns  d'entre  eux 
oui  même  demandé  qu'il  fût,  séance  tenante,  puni  du 
loiiel.  Celle  exécution  n'eût  pas  manqué  d'amener  une 
ruptuie,  ou  même  des  voies  de  fait,  entre  les  deux  (com- 
pagnies, si  l'inlcMidant  ne  s'était  interposé.  Le  Parlement 
s'est  contenté  d'admonester  l'huissier,  et  la  Cour  des 
comptes  a  ordonné  que  l'exéculein'  lui  viendrait  faire 
amende  lionorable  en  audience  publi<jMe. 


176G.  M.  BiCNON,  intendant  à  Amiens, 

AU  Contrôleur  général. 

g  Octobre  i6g8. 
Il  demande  (ju'on  rojetle  à  l'assiette  des  tailles  de  1  700 
l'imposition  des   dépens  que  les  habitants  de  Réthon- 
villers  ont  été  condamnés  à  payer,  pour  dégcàts  commis 
sur  une  terre  de  M.  de  Mailly-Nesle. 

rrVous  savez  de  quelle  manière  se  traitent  ces  sortes  d'af- 
faires. Un  syndic,  un  lieutenant  répond  pour  la  communauté; 
elle  est  mal  défendue.  Il  y  a  plus  d'avantage,  plus  de  sûreté 
pour  findenuiilé  à  s'adresser  à  toute  une  paroisse,  qu'à  cinq 
ou  six  malheureux  qui  ont  fait  le  désordre;  fiinposition  en 
commun,  qui  ne  peut  estre  qu'au  marc  la  livre  de  la  taille,  se 
répand  sur  l'innocent  et  le  coupable;  la  veuve  et  l'orphelin, 
C[ui  n'ont  point  ou  de  part  au  désordre  que  quelques  insolens 
ont  commis,  en  portent  la  peine.  Il  y  a,  celte  année,  plusieurs 
impositions  outi'e  la  taille,  les  greffes  des  rôles,  l'abonnement 
pour  les  foires  et  marchés  et  di'oits  de  mesurage,  le  rachat  des 
experts  jurés  el  la  finance  pour  la  petite  voyerie,  un  contin- 
gent pour  les  ouvrages  du  Tréport  et  pour  l'indeninité  des 
particuliers  dont  les  héritages  ont  esté  employés  aux  fortifica- 
tions d'Abbeville;  toutes  ces  sommes  ensend)le  moulent  à  im 
quatrième  daugnicnlation  sur  le  total  de  la  taille n 

17G7.         .1/.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 
AU  Contrôleur  général. 

g  et  97  Oclobre  1G98. 
Mémoires  sur  la  fourniture  du  fourrage  aux  troupes 
et  sur  le  logement  de  douze  compagnies  de  dragons  dans 
la  ville  de  Poitiers. 


17G8.        M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 
AU  Contrôleur  général. 

lO  Oclobre  ifîgK. 

irLes  plaintes  générales  que  l'on  fait,  depuis  deux  mois,  dans 
la  province,  du  peu  de  blé  qui  a  esté  recueilli  celte  année,  des 
enarrhemens  considérables  de  plusieurs  particuliers  el  des  on- 
lèvemens  continuels  hors  de  la  province,  m'ont  porté  à  con- 
noistre  la  vérité  avec  application.  Par  tout  ce  qui  m'a  esté 
mandé  el  par  ce  que  j'en  ay  vu  par  moy-mesme,  j'ay  connu 
que  le  mal  pouvoil  devenir  plus  grand,  s'il  n'y  esloit  promple- 
ment  remédié.  Le  blé  vaut  partout  plus  de  a  sols  la  livre  et 
enchérit  tous  les  jouis,  par  le  peu  qui  s'en  appoile  dans  les 
marchés;  toute  la  province  esl  remplie  de  gens  qui  enarrhent, 
el  on  appréhende  une  diselle  plus  grande  que  l'on  ne  l'a  vue 
en  1693.  Toutes  ces  raisons  m'ont  porté  h  défendre  la  sortie 
des  blés  el  les  enarrhemens  au  delà  de  la  provision  d'une  an- 
née, sur  la  requesle  de  MM.  les  élus.  Je  m'y  suis  d'autant  plus 
porté,  outre  la  nécessité  dont  je  suis  témoin,  qu'en  Comlé  el 
en  Champagne,  MM.  les  intendaus  ont  donné  de  |iareilles  dé- 
fenses, el  qu'il  n'est  jjas  juste  (|ne  la  province  s'épuise,  pendant 
que  le  secours  de  ses  voisins  luy  est  interdit.  H  n'y  a  en  cela 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


dp  considération  à  faii'P  f[UP  par  ra])pnrt  à  la  subsistance  de  la 
ville  de  Lvon.  Je  n'a\  pas  prélendii  liiy  interdire  le  tonimerce 
de  la  Bourgogne;  nous  luy  donnerons  des  blés  autant  que  nous 
le  pourrons  sans  nous  en  priver,  et  nous  agirons,  M.  d'Her- 
hijTiiv  et  nioy,  de  concert,  comme  nous  avons  fait  en  lôgi. 
J,"altenlion  que  nous  y  aurons  de  part  et  d'autre  préviendra  le 
mauvais  usage  que  les  marchands  de  Lyon  font  des  blés  de 
llourgogne  ;  ils  trouvent  beaucoup  de  facilité  à  Lyon  d'obtenir 
des   permissions  de  les  conduire  ailleurs,   ce  qui  n'est  pas 

moins  à  charge  à  la  Bourgogne  qu'à  la  ville  de  Lyon* 

rLa  récolle  des  vins  sera  plus  beurcuse.  Tout  ce  que  j'ay  vu 
de  vignes  m'a  paru  abondant  et  en  maturité.  On  fait  actuelle- 
ment vendange  :  les  grappes  rendent  ])lus  qu'on  ne  l'espéroit. 
et  le  Beaunois,  pour  la  quatrième  année,  a  produit  des  vins  en 
abondance,  r 

*  s  Approuver  ce  qu'il  a  fait;  en  donner  avis  à  M.  d'ilorbigny.  L'es- 
jentiel  est  de  rassurer  les  peuples  et  de  découvrir  ceux  ijui  font  maga- 
sin, et  en  donner  avis.n 

M.  Bouchu,  premier  président  du  Parlement,  avait  demandé,  dès 
le  21  septembre,  à  rendre  im  arrêt  pour  prohiber  la  sortie  des  grains 
de  la  province;  mais  le  contrôleur  général  avait  trouvé  cette  proposi- 
tion prématurée,  et,  lorsque,  peu  après,  l'ordonnance  fut  rendue  par 
l'intendant,  le  Parlement  y  vil  un  empiétement  sur  des  allributions  qui 
ni"  lui  avaient  jamais  été  contestées  par  personne.  A  nne  autre  lettre  de 
.M.  Bouchu  (aa  décembre),  qui  demandait  que  la  part  de  chaque  au- 
lorité  fût  déterminée,  le  conlrôleur  général  répondit  :  rLe  détail  et 
toutes  les  atlaires  particulières  au  Parlement  ;  rien  à  l'intendant ,  que  ce 
qui  peut  regarder  un  ordre  générai  et  avoir  relation  aux  provinces  voi- 
sines et  à  Paris.  " 

M.  Ferrand  laissa  enlever  dix  mille  ànées  (l'ànée  pesant  trois  cents 
livres)  pour  Lyon,  mais  il  demanda  au  contrôleur  général  de  n'en 
point  accorder  davantage ,  disant  que  cet  envoi  ferait  subsister  Lyon 
jusqu'au  mois  de  février,  où  arriveraient  les  grains  de  Barbarie  et  de 
Provence,  et  que,  pour  la  Bourgogne,  le  blé  était  déjà  monté  à  8**  la 
mesure  de  cinquante  livres,  sur  le  marché  d'Auxerre;  partout  ailleurs 
il  valait  plus  de  a  sols  la  livre.  (Lettre  du  22  novembre.) 


171)0.     1/.  Di' Lj  FaiaÈhe  .  pirmicr  président  (lu  l'arlemcnt 
de  Bielajjiie, 

AU   CoSTRÔLElU   CÉSÉRAL. 

Il)  Oclobi-e  1  injH. 

La  récolte  de  blé  et  surtout  celle  de  seigle  ont  e'icî 
assez  boanes;  mais,  comme  les  grains  enchérissent  tous 
les  jours,  que  les  greniers  commencent  à  se  fermer  et 
qu'il  y  a  disette  à  l'étranger,  il  serait  bon  de  veiller 
.secrètement  à  ce  qu'il  ne  se  fit  point  d'exportations, 
sous  prétexte  de  transports  en  Guyenne  ou  dans  les 
autres  provinces  du  royaume  *. 

*  Suivant  une  lettre  écrite  par  M.  de  ia  Bédovère,  procureur  géné- 
ral au  Parlement,  en  date  du  12  décembre,  le  froment  valait  54  écus 
le  tonneau,  et  le  seigle  '12  écus. 

SI.  de  Nointel  fit  un  exemple  de  sévérité  aux  dépens  d'un  commis 
des  devoirs  qui  avait  amassé  deux  cents  quartiers  de  toutes  sortes  de 
grains.  On  les  vendit  sur  te  marché  voisin,  au  cours  des  premiers 
jours  d'octobre.  (Lettre  du  i4  décembre.) 


1770.     .1/.  TIF.  B.îriLLE,  intendant  en  Languedoc. 

At   CoyTRÔLECR  gÉsÉbAL. 

20  Octobre  i6g8,  3o  Janvier,  10  et  1. 5  Février. 
27  .\vril  et  a3  Mai  1699. 

Etablissement  d'octrois  pour  l'entretien  des  liùpilaux 
généraux  d'Alais  et  d'Aibi. 


1771.  M.  HE  LA  HoL'ssAYE,  intendant  à  Montauban. 

AU  CoyTROLEUR  GÉsÉR.IL. 

22  Octobre  ]C()8. 

Les  preuves  ont  manqué  pour  donner  suite  à  l'accusa- 
tion de  fausse  monnaie  qui  avait  été  intentée  contre  M.  de 
(^harnacé,  relégué  à  Gimont,  et  contre  le  P.  Moquet, 
religieux  auguslin.  Le  présidial  de  Montauban  s'est  borné 
à  conclure  à  un  plus  amplement  informé  pendant  deux 
mois;  mais  il  semble  à  propos  de  changer  le  lieu  d'exil 
de  M.  de  Charnacé  et  d'envoyer  le  religieux  dans  un  cou- 
vent éloigné. 

1772.  .1/.  LE  Vayer,  intendant  à  Moulins. 

AU  Contrôleur  oÉyÉRAL. 

2(j  Octobre  1G9!:'. 

Les  quatre  déclarations  qui  ordonnent  le  rembourse- 
ment des  augmentations  de  gages  de  ia  plupart  des  offi- 
ciers privilégiés  et  la  suppression  de  leurs  privilèges, 
seront  d'un  grand  secours  pour  soulager  les  autres  habi- 
tants du  logement  des  gens  de  guerre. 

rrElles  me  donnent  une  occasion  favorable  de  vous  repré- 
senter la  nécessité  qu'il  y  aura  de  supprimer  pareillement,  le 
plus  tost  que  faire  se  pourra,  les  offices  de  tiers  référendaires 
taxateurs  et  calculateiu'S  de  dépens ,  créés  |)ar  édit  du  mois  de 
novembre  1689.  L'abus  qu'en  font  les  procureiu"s,  qui  ont 
réuni  ces  offices  à  leur  communauté,  est  infini  et  insuppor- 
table, parce  qu'ils  sont  juges  en  leur  propre  cause,  et  que  ces 
sortes  de  bas  officiers  n'ont  if  autre  règle  que  celle  de  l'intérest 
et  du  gain.  Je  vois,  en  faisant  le  département  des  tailles,  oi'i 
l'on  me  jirésente  des  rejets  à  faire  en  conséquence  de  sentences 
(les  élections  en  surtaux,  qu'on  ne  peut  plus  en  faire  rendre 
ipi'il  n'en  couste,  pour  le  moins,  80  ou  100**.  et  jusques  à 
i5o*t.  quoyque  souvent  il  ne  s'agisse  que  de  (>  ou  10**  au 
principal.  Et,  quand  on  veut  en  parler  aux  officiers,  ils  con- 
viennent tous  de  l'abus,  mais  ils  se  défendent  siu-  ce  que  ce 
n'est  plus  à  eux  de  faire  le  calcul  ni  ia  taxe,  et  qu'ils  n'osent 
plus  liquider  les  dépens  par  leurs  jugemens.  Les  autres  officiers 
des  justices  ordinaii-es  se  plaignent  de  la  mesme  chose ,  en  sorte 
que  le  public  recevra  im  soidagement  très-considérable,  de 
quelque  manière  qu'il  plaise  au  Roy  que  ces  offices  soient  sup- 
primés et  remboursés.  La  bonté  et  ia  fidélité  avec  lesquelles 
S.  M.  veut  bien  faire  tous  ces  remboiu-semens  et  mesme  conti- 
nuer le  payement  des  rentes  et  augmentations  de  gages  jusques 
;i  l'actuel  remboursement,  la  rendront  à  l'avenir  maistresse  de 


(;ORRESPONDA\CE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


/.9r, 


toutes  les  bourses  de  ses  sujets,  et  par  là  infiniment  plus  riche, 
maigre  les  épuisemens  d'une  si  longue  guerre,  qu'elle  ne  l'a 
jamais  esté.  La  France  seroit  aujourd'huy  au  comble  du  bon- 
heur, s'il  n  estoit  un  peu  troublé  par  la  crainte  de  la  disette, 
dépendant,  dans  ma  tournée,  j'ay  eu  curiosité  d'entrer  dans 
(|uelques  granges,  d'y  faire  battre  du  blé  en  ma  présence  :  il 
est  vray  qu'il  ne  rend  pas  beaucoup,  mais  le  grain  est  de  bonne 
qualité.  On  m'est  convenu  que  l'on  n'avoit  point  encore  battu, 
si  ce  n'est  pour  semer,  et  qu'il  se  trouveroit  encore  en  beau- 
coup de  lieux  du  blé  suflisamment,  non  pas  pour  procurer 
l'abondance,  mais  du  moins  pour  faire  subsister,  quoyque  avec 
plus  de  peine  que  l'année  dernière,  les  peuples  de  ces  pro- 
vinces. On  nie  mande  du  costé  de  la  Palisse,  c'est-à-dire  du 
Forez  et  Lyonnois ,  que  le  blé  y  a  baissé  de  prix  dans  les  der- 
niers marchés;  mais,  à  l'égard  des  villes  de  Moulins  et  Nevers, 
il  y  a  augmenté,  et  ce  qui  valoit,  il  y  a  six  mois,  9  ou  10  sols 
le  lioissoau,  en  vaut  ao,  ce  qui  alarme  beaucoup  le  menu  peuple 
e(  les  troupes  qui  sont  en  quartier*. 

trje  suis  obligé  mesme  de  vous  représenter,  en  faveur  des 
troupes,  que  jusques  icy  les  fermiers  généraux  des  gabelles 
leur  avoient  accordé  une  petite  gratification  de  sel,  pour  leur 
nyder  à  vivre  et  leur  ester  la  tentation  de  faire  le  faux-saunage; 
cette  année-cy,  ils  la  leur  refusent,  et  ils  s'exposent,  pour  peu 
de  chose ,  à  souffrir  un  versement  de  faux  sel ,  ou  bien  à  faire 
périr  de  pauvres  malheureux  qui  ne  peuvent  subsister  de  5  sols 
de  paye,  surtout  le  blé  estant  cher,  si  on  ne  leur  ayde.  Les 
sous-fermiers  des  aydes  ne  les  traitent  pas  avec  plus  d'humanité  ; 
les  précédens  fermiers  avoient  coustuuie  de  permettre  aux  vi- 
vandiei's  de  vendre  du  vin  aux  cavaliers,  moyennant  une  remise 
de  la  moitié  des  droils .  et  mesme  des  deux  tiers  ;  ceux-cy  ne 
leur  veulent  rien  accorder,  et  le  vin  est  d'ailleurs  fort  cher. 
J'ay  commencé  par  donner  auxdits  fermiers  des  ordonnances 
portant  défenses  d'aller  au  faux-saunage  et  de  vendre  vin  au- 
trement qu'en  payant  les  droits  et  souffrant  les  visites,  parce 
(jue  cela  est  de  mon  devoir;  mais  cependant,  j'ay  cru  qu'il  n'en 
e,stoit  pas  moins  de  vous  représenter  le  besoin  des  troupes,  qui 
recevroient  un  soulagement  considérable  et  nécessaire,  si  vous 
aviez  la  bonté  de  vouloir  bien  ordonner  aux  fermiers  de  les 
traiter  avec  la  mesme  humanité  que  par  le  passé** 1 

*  Suivant  deux  autres  lettres  du  1 7  septembre  précédent  et  du 
19  octobre,  la  récolte  était  partout  des  deux  tiers  moindre  que  celle 
<ie  i(J97,  qui  avait  été  elle-même  très-médiocre;  dans  certaines  con- 
trées, telles  que  le  Morvand,  on  n'avait  recueilli  qu'un  peu  d'avoine, 
(|ui  soutenait  les  habitants,  mais  qui  devait  être  bientôt  consommé  par 
le  service  des  étapes  et  par  celui  du  quartier  d'hiver;  dans  les  can- 
tons qui  avaient  plus  de  blé,  les  marchands  enlevaient  tout,  soit  pour 
Lyon ,  soit  dans  la  direction  d'Orléans,  et,  comme  celte  dernière  géné- 
ralité avait  eu  une  bonne  récolte,  on  craignait  que  ces  transports  ne 
fussent  l'effel  des  spéculations  commerciales.  Le  contrôleur  général  ne 
permit  pas  qu'on  prît  aucune  mesure  générale  contre  les  marchands. 

**  Voir  une  autre  lettre,  du  12  avril  lOgç). 


177.'L      M.  DE  BERyiènEs,  intendant  m  Uainant. 
AV  CoNinÔLEVR  càyÉRÀL. 

■i-j  Octobre  1  (mj8. 
La  communauté  du  Oiiesnov  demande  à  faire  répula- 


riser  ses  droils  de  propriété  sur  les  biens  qui  scrvaieiil 
anciennement  à  la  subsistance  des  lépreux  et  que  le  Roi 
avait  réunis  ensuite  aux  coinnianderies  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare,  mais  dont  il  a  ordonné  plus  récemment,  en  1  6()3. 
l'affectation  au  soulagement  des  pauvres  malades. 

trj'ay  trouvé  que  le  couvent  des  Sœm's  noires  de  celte  ville 
estoit  un  hospital  autrefois  fondé  par  un  particulier,  pour  y  re- 
cevoir les  malades;  que  la  fondation  estoit  pour  douze  lits,  dans 
la  salle  qui  sert  de  chapelle;  mais,  les  religieuses  s'estant  relas- 
ebées  de  l'hospitalité,  le  nombre  des  lits  pour  les  malades  est 
réduit  à  presque  pas  un.  Je  croirois  donc  qu'on  pourroit  obli- 
ger ces  filles  à  rétablir  leur  hospital  suivant  leur  fondation,  ce 
qui  seroit  très-facile,  parce  que,  connne  elles  sont  sous  l'admi- 
nistration du  Magistrat,  on  peut  les  obliger  de  satisfaire  à  la 
fondation,  ou  bien  à  déguerpir.  M.  Voysin  avoit  autrefois  eu 
cette  vue,  mais  c'estoit  pendant  des  temps  de  guerre,  et. 
n'ayant  pas  esté  secondé,  les  affaires  plus  importantes  firent 
oublier  ou  suspendre  celle-là.  On  pourroit  donc  très-facilement 
rétablir  cet  hospital  et  y  joindre  la  maladrerie;  je  vous  répon- 
drois  de  l'exécution  et  du  service  des  pauvres,  à  quoy  je  tien- 
drois  très-fort  la  main. 

ffLe  second  parti  que  je  ])iends  la  liberté  de  vous  projtoser 
paroist  plus  difficile,  mais  il  n'est  pas  moins  sûr  dans  son  exé- 
cution, en  y  apportant  du  soin.  Il  est  plus  grand  et  plus  digne 
d'un  ministre  tel  que  vous,  infatigable,  et  qui  donne  ses  soins 
à  tout.  Je  crois  que  la  ville  du  Quesnoy  est  en  estai  de  faire  un 
hospital  pour  renfermer  les  pauvres,  qui  ont  envh'on  trois 
cent  cinquante  mancauds  de  blé  de  revenu,  ce  qui  fait,  mesure 
de  France,  cent  trente-quatre  setiers  trois  quarts,  et  800  flo- 
rins, montant,  monnoye  de  France,  à  i,ooo*'  de  revenu.  On 
pourroit  aliéner  aoo  florins,  et  en  acheter  un  endroit  pour  \ 
mettre  les  pauvres,  les  hommes  d'un  costé,  les  femmes  d'un 
autre,  et  il  pourroit  y  avoir  jusques  à  cent  pauvres.  On  preu- 
droit  les  deux  tiers  du  blé  et  les  deux  tiers  de  l'argent  pour 
leur  subsistance,  et  le  reste  seroit  pour  les  pauvres  honteux. 
Je  ferois  établir  dans  cette  maison  quelque  métier,  comme  celuy 
de  tricoter  des  bas,  que  les  enfans  mesmes  peuvent  faire  et  ga- 
gner 3  sols  par  jour,  les  plus  grands  davantage* ^ 

*  «Se  pourvoyent  devant  M.  le  Chancelier  et  les  commissaires  des 
maladreries.T> 

ni  à.        M.  DE  BEzoys,  intendant  à  Bordeaux. 

AU  CoyTRÙLEin  GÉSÈRAL^ 

■i-j  Octobre  lOyb. 

Rapport  sur  les  récolles  et  les  vendanges. 

ffL'on  m'a  mandé  de  Bordeaux  que  toutes  les  marchandises 
se  sont  vendues  pendant  la  foire  fort  cher;  la  plupart  ont  aug- 
menté de  prix  de  vingt  pour  cent;  il  y  en  a  eu  qui  ont  aug- 
menté jusqu'à  vingt-cinq  pour  cent,  ce  qui  me  paroist  une  tiès- 
grosse  augmentation. 

rrJ'ay  fait  le  département  des  tailles  do  l'élection  de  Sarlut. 
Il  est  inconcevable  la  misère  qui  est  en  Périgord.  Il  n'y  a 
presque  point  de  chaslaignes  ;  les  blés  noirs  n'ont  point  réussi. 
Il  commence  d'v  avoir  une  furieuse  quantité  de  j)auvres,  en 
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sorte  que  le  Périgord  sera  celle  aiiiK'e  de  niesnie  qu'en  1698. 
Je  crois  qu'il  est  de  lu  bonté  du  Hoy  d'y  l'aire  l'aire  des  charités, 
vers  Noël  ou  le  coninienceiuent  de  janvier,  alin  d'erapescher 
que  plusieurs  personnes  ne  meurent  de  faim  pendant  cet 
hiver  *.  t 

*  M.  du  Vigier,  procureur  général  au  l'arlcmont,  conOrmc  ces  dé- 
(ails,  et  annonce,  dès  le  27  novembre,  qu'une  partie  de  la  population 
émigré  du  côté  des  pays  plus  favorisés.  Voir  aussi  une  lettre  écrite  par 
M.  févèque  de  Périgueux,  vers  le  33  du  même  mois. 

Rendant  compte,  le  3  5  novembre,  de  l'augmentation  qui  se  mani- 
festa dans  tous  les  marchés  ( le  setier  de  Paris  valant  1.^^)^  j|  Jg  Bezons 
ajoute  :  «L'on  est  très-embarrassé  pour  trouver  un  moyen  à  procurer  la 
diminution  du  prix  des  grains.  Je  crois  que  le  seul  et  unique  est  d'em- 
pescher  que  les  marchands  n'aillent  au-devant  de  ceux  qui  en  portent  au 
marché,  de  faire  que  les  marchands  n'achètent  que  les  dernières  heures 
des  marchés  et  que  le  peuple  ayt  les  premières  pour  acheter  ce  qu'il 
faut  pour  sa  subsistance.  Je  l'ay  mandé  de  cette  manière  dans  plusieurs 
endroits;  j'ay  chargé  ceux  qui  ont  la  police  d'y  tenir  la  main.  Je  n'ay 
point  donné  d'ordonnance  à  cet  égard,  parce  qu'il  m'a  toujours  paru, 
dès  qu'on  donne  un  arrest  ou  une  ordonnance  sur  le  fait  des  grains, 
(|ue  cela  donne  lieu  à  des  personnes  de  les  cacher,  qu'il  ne  faut  point 
donner  de  règle  générale,  qu'il  est  bon  de  faire  apporter  le  remède  par 

les  juges  de  police  dans  chaque  endroit J'ay  donné  encore  de 

nouveaux  ordres  du  costé  de  Bayonne  pour  qu'il  ne  passe  point  de 
grains  en  Espagne  par  terre,  et  que  l'on  veille  à  ce  que  l'on  n'y  porte 

ni  pois  ni  fèves »  Les  mêmes  prohibitions  furent  appliquées  au 

commerce  des  marrons  et  des  châtaignes. 

Selon  M.  de  Bezons,  cette  hausse  des  prix,  qui  continua  pendant  le 
mois  de  décembre,  était  due  principalement,  outre  la  médiocrité  des 
récoltes,  à  ce  que  des  pluies  abondantes  et  les  gelées  qui  les  suivirent 
compromirent  les  semences,  ou  même  empêchèrent  de  les  faire  dans 
les  terrains  bas  et  marécageux ,  et  aussi  à  ce  qu'on  n'osait  arrêter  le 
transport  des  grains  en  Limousin  ou  en  Auvergne.  Comme  compensation, 
.M.  do  Bezons  obtint  que  M.  de  Bàville  révoquât  les  ordres  qu'il  avait 
d'abord  donnés  et  laissât  la  liberté  de  faire  passer  les  récoltes  du  Lan- 
guedoc dans  les  provinces  environnantes;  mais  M.  de  Bàville  ne  voulut 
pas  étendre  cette  permission  aux  diocèses  d'AIbi ,  de  Castres  et  de  La- 
vaur,  où  le  blé  était  aussi  cher  qu'en  169'!.  Voir  ses  lettres  des  1"  et 
a.')  décembre. 


.)/. 


I.ii'ffi,  inicndaiit  à  Moulins. 

AL    CoSTBÔLElB  cÉsÉn.lL. 

aS  Octobre  169S. 

La  hausse  du  prix  des  grains  conlinuo,  et  elle  cause 
une  agitation  plus  sensible  dans  les  pelilcs  villes  que 
dans  les  grandes.  La  plupart  des  enlèvements  sont  faits 
par  des  marchauds  nouveaux  convertis,  ce  qui  augmente 
raniujosilé  des  habitants,  et,  à  Moulins,  on  a  demandé 
que,  si  Tintendant  ne  jugeait  pas  à  propos  d'empêcher 
la  sortie  des  bateaux  hors  de  la  généralité,  du  moins 
il  lût  permis  de  les  arrêter  pendant  vingt-qualrc  heures, 
et  que  cliacun  juU  venir  .s'y  approvisionner  au  prix  cou- 
rant. 

cT J'avoue  cpie  celte  requesie  m'a  fort  embarrassé,  parce  que, 
(1  un  costé,  ces  sortes  de  règlemens  ont  leur  conséquence,  et 
que,  de  l'autre  costé,  il  est  dangereux  de  désespérer  une  popu- 
lace qui  n'a  point  d'oreilles,  et  qui  pensa,  il  y  a  deux  jours. 


faire  une  sédition  au  marché.  Et  enfin,  tout  considéré,  il  m'a 
paru  (pi'il  v  avoit  moins  de  ris(jue  à  permettre  de  faire  /«ire 
planche  pendant  vingt-quatre  lieures  seulement  aux  bateaux 
passant  sous  l'ancien  pont  de  Moulins,  que  de  le  refuser;  car 
ce  n'est  point  enq)escher  le  passage  des  bateaux  ni  le  transpoi-t 
des  grains,  ni  troubler  le  commerce,  mais  c'est  seulemeirt 
pourvoir  à  la  subsistance  et  h  la  trancpiillité  d'une  capitale  d  un 
pavs  qui  a  produit  ces  mesmes  grains  pour  sa  sid)sistance*. 

fril  est  certain  que  les  nouveaux  convertis  sont  plus  inquiets 
que  jamais,  et  que  ce  n'est  point  sans  raison  qu'on  prend  au- 
jourd'huy  des  mesures  pour  réprimer  les  restes  de  leiu-  opinias- 
treté  et  de  leur  insolence  **.  ^ 

*  rLuy  mander  qu'il  a  bien  fait,  ne  pouvant  s'en  défendre,  mais 
adoucir  et  prendre  garde  à  l'abus,  et  qu'd  confère  avec  l'intendant 
d'Auvergne,  j;  11  y  eut  ordre  ensuite  d'empêcher  qu'on  ne  fit  faire 
planche,  en  aucun  cas,  aux  bateaux  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris.  (Lettre  de  M.  le  Vayer,  16  novembre.) 

**  Le  contrôleur  général  ordonna  d'arrêter  un  marchand  de  Gien, 
ancien  religionnaire,  qui  avait  été  accusé  par-devant  l'intendant  d'en- 
lever des  blés  à  Saint-Pourçain,  et  qui  ne  craignit  pas  de  déclarer, 
dans  le  procès-verbal ,  qu'il  avait  abjuré  par  force  et  qu'il  était  toujours 
de  la  R.  P.  R.  (Lettre  de  AL  le  Vayer,  16  novembre.) 

Dans  une  lettre  du  28  novembre,  M.  le  Vayer  donne  des  détails 
sur  la  famine  qui  régnait  déjà  en  Morvand,  par  suite  des  mesures 
prises  en  Bourgogne  pour  empêcher  toute  sortie  de  grains.'  Comme, 
d'ailleurs,  les  marchés  de  la  généralité  de  Moulins  étaient  dégarnis, 
les  séditions  se  multipliaient  partout,  sans  que  les  magistrats  pussent 
s'y  opposer.  A  Moulins  même,  le  peuple  se  souleva,  sous  prétexte  que 
des  bateaux  soi-disant  destinés  à  Paris  n'avaient  point  de  lettres  de 
voiture,  ni  do  certificats  du  prévôt  des  marchands,  et  il  fallut  pro- 
mettre que  l'un  des  chargements  serait  vendu  aux  boulangers  de  la 
ville,  qui  n'avaient  plus  trois  cents  boisseaux  de  blé  à  eux  tous,  tt Non- 
seulement,  dit  M.  le  Vayer,  le  blé  descend  à  Paris,  mais  il  passe  con- 
tinuellement dans  le  Forez,  dans  la  haute  et  basse  Marche  et  dans  le 
Limousin,  parce  que  je  n'ay  point  voulu,  sans  ordre  du  Roy,  faire 
aucune  défense  de  transporter  les  grains.  El  cependant  il  est  très-fas- 
cheux  que,  dans  le  temps  que  ces  provinces-cy  assistent  les  autres 
voisines,  quelqu'une  d'elles  refuse  d'en  user  de  mesme,  et  cette  inéga- 
lité de  conduite  attire  beaucoup  d'envie  et  de  haine  à  ceux  qui  sont  à 
leur  leste,  en  sorte  qu'il  n'est  point  de  jour  qu'on  ne  me  reproche 
assez  publiquement  que  je  devrois  faire  comme  M.M.  les  intendans  de 
Bourgogne  et  de  Champagne;  mais  je  suis  résolu  d'obéir  et  de  me 
mettre  au-dessus  de  toutes  ces  remonstrances ,  sans  trouvera  redire  à 
ce  qu'ont  fait  MM.  mes  confrères,  qui  n'auront  rien  fait  sans  ordres  et 
sans  de  bonnes  raisons n 

Suivant  deux  lettres  du  H  et  du  1 0  décembre,  la  disette  était  plutôt 
factice  que  réelle,  et  le  département  pouvait  se  nourrir,  .\ussi,  M.  le 
Vayer  résista-t-il  à  toutes  les  instances  des  habilants  et  fit-il  relâcher  le 
bateau  chargé  pour  Paris,  qui  était  encore  retenu  à  Moulins.  Il  se 
contenta  de  s'assurer  aux  environs  de  cette  ville  une  réserve  de  trente 
mille  boisseaux,  pour  la  faire  amener  sur  le  marché,  dès  que  la  disette 
s'y  serait  fait  sentir.  (I/Ctlre  du  26  décembre.) 


1771).  .1/.  Leiihet,  intmilaiit  en  Provence, 

àC  CoSTmLEVIi  gésèral. 

3o  Octobre  1698. 

Il  a  transmis  au  directeur  général  des  fermes  de  Pro- 
vence les  instructions  et  les  modèles  dressés  pour  faire 
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lUablii'  dans  chaque  bureau  de  recelte  des  élats  alpliabé- 
li(|ucs  dos  marchandises  qui  acquitteronl  les  droits  d'en- 
trëe  ou  de  sortie  *. 

*  A  celle  lellre  esl  joinle  la  réponse  du  diredeur  général,  le  sieur 
Luiliier,  el  un  exemplaire  imprimé  de  sa  circulaire  aux  receveurs.  Oulre 
la  mention  des  marchandises  déclarées  à  chaque  bureau,  de  leur  pro- 
venance et  de  leur  destination,  pour  l'étranger,  pour  les  provinces 
réputées  étrangères,  ou  pour  le  royaume,  le  receveur  devait  donner 
l'estimation  de  leur  valeur  courante;  le  tout  partagé  en  quatre  états 
alphabétiques:  deux  pour  l'entrée,  deux  pour  la  sortie,  dont  l'un  serait 
pour  l'étranger,  l'autre  pour  les  provinces  réputées  étrangères. 

iM.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Rouen,  accuse  réception 
d'ordres  semblables,  le  21  septembre  1G98. 


1777.  M.  TvRGOT,  intendanl  à  Met:, 

AU   CoNTnÔLElin  cÉaÈRAL. 

3i  Octobre  ifigS. 

Il  avait  passé  traité  avec  les  juifs  de  Melz  pour  faire 
venir  de  Franconic  et  d'Allemagne,  au  prix  de  22*^  les 
deux  cents  livres  (un  cinquième  de  froment,  quatre  cin- 
quièmes de  seigle),  les  blés  nécessaires  à  la  subsistance 
des  dix-sept  mille  hommes  de  troupes  canloimés  dans  le 
déparlement;  mais  M.  do  Barbezioux  vient  de  lui  notifier 
(jue  le  Roi  n'approuve  point  ce  traité,  et  que  le  niuni- 
tioiniaire  avait  déjà  conclu  marché  pour  fournir  le  pain 
aux  troupes,  à  raison  de  98  deniers  la  ration*. 

Les  juifs  ont  renoncé  avec  une  certaine  satisfaction 
à  ce  traité,  auquel  on  avait  eu  peine  à  les  amener.  Actuel- 
lement, ils  proposent  de  faire  venir  de  ces  mêmes  blés, 
mais  sans  aucun  engagement,  el  à  condition  que  le  Roi 
voudra  bien  demander  le  passage  aux  petits  princes  d'Al- 
lemagne, et  qu'il  laissera  aux  entrepreneurs  la  liberté  de 
vendre  les  grains  dans  toute  la  province,  à  quelque  prix 
que  ce  soil. 

Il  parait  qu'il  sera  dillicilo  d'oblonir  le  [lassage  à 
travers  certains  Etats,  mais  on  croit  d'autant  plus  urgent 
de  tenter  la  négociation,  que  le  département  n'a  plus  de 
blés,  et,  alors  même  qu'on  obtiendrait  du  duc  de  Lorraine 
la  permission  d'en  prendre  dans  ses  Etats,  le  prix  des 
grains  y  serait  beaucoup  plus  élevé  qu'en  Allemagne**. 

*  Voir  la  lettre  du  g  octobre  précédent. 

"*  Le  contrôleur  général  répondit  que  le  Roi,  tout  en  reconnaissant 
l'utilité  de  ce  projet,  ne  voulait  point  se  compromettre  par  des  négo- 
ciations dont  l'issue  serait  douteuse.  Mais,  avant  que  cette  réponse  fût 
arrivée  à  Metz,  M.  Turgot  avait  déjà  fait  commencer  les  ouvertures  par 
M.  d'Iberville,  résident  à  Mayence,  et  par  le  .sieur  Obrecht.  Le  chan- 
celier de  M.  l'Electeur  palatin  ayant  dit  qu'on  refusait  le  passage  aux 
juifs  dans  l'idée  que  c'était  une  affaire  de  commerce  ordinaire,  mais 
ipi'on  l'accorderait  pour  le  Roi  et  pour  ses  troupes,  il  y  eut  quelques 
commencements  d'exécution,  et  M.  Turgot  insista  de  nouveau  pour  que 
le  Roi  fit  agir  directement  et  officiellement  ses  envoyés.  Le  contrôleur 
général  el  M.  de  Torcy,  secrétaire  d'Etal  des  affaires  étrangères, 
liirenl  autorisés  à  écrire  en  conséquence  et  à  faire  remercier  l'Electeur 


palalin  et  l'Electeur  do  Mayence,  mais  sans  appuyer  formellement  les 
juifs  ou  les  accréditer  au  nom  du  Roi.  Le  commerce  s'établit  réguliè- 
rement dans  ces  conditions,  et  le  département  de  M.  Turgot  reçut  un 
premier  envoi  de  quinze  mille  quartes  (mesure  de  quatre-vingt-quinze 
livres),  qui  fil  ouvrir  les  greniers  du  pays  el  baisser  les  prix,  déjà  arri- 
vés à  12"  la  quarte,  comme  on  i6<^k.  Voir  les  lettres  de  M.  Turgot  et 
les  pièces  qui  y  sont  jointes,  des  10,  16,  fî3  novembre,  ainsi  qu'une 
lettre  de  M.  d'Iberville,  du  18  novembre. 

Les  négociations  auprès  du  duc  de  Lorraine  aboutirent,  im  peu  plus 
tard,  à  la  levée  des  défenses  que  ce  prince  avait  maintenues  jusque-là 
dans  l'étendue  de  ses  Etals,  mais  ce  fut  seulement  après  que  des  com- 
missaires y  eurent  exécuté  une  visite  générale  des  greniers  el  fait  porter 
une  partie  des  grains  à  Nancy.  (Lettres  de  M.  Turgot,  la  et  17  dé- 
cembre. ) 

Les  officiers  de  S.  A.  S.  M.  le  Prince  avaient  aussi  défendu  toute 
sortie  des  grains  du  Clermontois  et  des  terres  de  Stenav,  Dun  el 
Jamelz.  M.  Turgot  réclama  la  levée  de  ces  défenses,  en  verlu  des 
anciens  concordats  qui  avaient  établi  la  liberté  de  commerce  entre  les 
Trois-Évéchés  et  la  Lorraine,  dont  les  terres  de  M.  le  Prince  étaient 
détachées  depuis  1 64 1.  (Lettre  et  pièces  du  17  décembre.) 


1778.       Le  sieur  de  la  L.i  vae-J/igov ,  négociant 
à  Saint-Malo, 
Av  Contrôleur  général. 

■2  Novembre  et  26  Décembre  i6ç)8. 
Mémoires  sur  l'importation  de  la  cochenille  et  sur  la 
qualification  d'épicerie  ou  de  droguerie  que  les  fermiers 
pi'élendenl  imposer  à  cette  denrée*. 

*  Voir  une  lettre  de  M.  de  Nointel,  cl  un  mémoire  de  M.  Dagues- 
seau,  à  la  date  du  1  1  janvier  iCgg. 


1779.   M.  d'Argenso?! ,  lieutenant  général  de  police  à  Paiis, 
Al]  Contrôleur  général. 

5  Novembre  i6g8. 

(fLes  vendeuses  de  fleui's  qui  vous  ont  présenté  des  piacets 
contre  les  bouquetières  ont  tort  de  se  plaindre,  puisque  les 
dernières  que  j  ave  condamnées  à  famende  ne  se  contentoient 
pas  de  vendre  de  petits  bouquets,  comme  il  leur  est  permis 
par  les  règlemens,  mais  qu'elles  all'ectoient  de  s'attrouper  eu 
certains  lieux  et  de  se  faire  soutenir  par  des  soldats  aux  gardes 
ou  par  des  bretteurs,  ce  qui  m'a  obligé  d  en  faire  emprisonner 
deux  ou  trois,  pour  servir  d'exemple. 

rrJe  me  suis  donné  de  nouveaux  soins,  à  l'occasion  de  la 
dernière  foire  de  Saint-Denis,  pour  enipescher  la  contrebande 
et  le  débit  des  marchandises  étrangères  au  préjudice  des 
nostres;  mais  je  crains  bien  que,  sans  l'établissement  d'un  eii- 
trepost,  toutes  les  précautions  qu'on  pourroit  prendre  ne  soient 
inutiles;  je  sais  que  celte  proposition  a  esté  t'aile  plus  diine 
fois,  mais  peut-estre  y  avoit-il  pour  lors  des  difficultés,  tpii  ne 
subsistent  plus.i 

Mémoire  sur  le  commerce  du  papier.  La  mauvaise 
qualité  des  [iroduits  et  l'augmentation  des  prix  soulèvent 
des  plaintes  jp?nérales.  Ces  inconvénients  sont  dus  soil 
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aux  contestations  qui  séparonl  dt-puis  longtemps  les  nier- 
fiers  et  les  j)apeliers  et  qui  nuisent  à  l'observation  dos 
règlements,  soit  aux  exactions  d'un  agent  des  fermes,  qui 
force  les  marchands  forains  à  entreposer  leurs  produits 
entre  ses  mains,  à  la  douane,  et  qui  prélève  un  droit  de 
commission. 


1780.      .)/.  CE  BebsiÈbes,  iiiti'ndaiit  m  UniumU, 

AV   CoyTROLELIt  CoÉfiJ/,. 

I  0  Novemlire  1 69S. 

irj'av  envoyé  à  M.  de  IJagnois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
riiouneur  de  ni'écrire,  avec  la  requeste  qui  vous  a  esté  pré- 
sentée par  les  habitans  du  village  de  Faniars,  qui  est  du  dé- 
partement de  Flandre,  quoyque  du  Hainnut;  mais  je  vous 
supplie  de  vouloir  bien  remarquer,  au  sujet  des  charges  qui 
surviennent  quelquefois,  que  les  meilleui'es  places  du  Hainaut. 
comme  Valenciennes,  Coudé  et  autres,  avec  leurs  dépendances, 
sont  du  département  de  Flandre,  ce  i[ue  je  prends  la  liberté 
de  vous  observer,  pour  que  vous  ayez  la  bonté  de  diminuer 
nostre  portion ,  lorsque  vous  nous  demanderez  de  1  argent,  b 


1781.  M.  FoicAULT,  intendant  à  IJaen, 

AV  CoyTBÔLEiR  néyénAL. 

1  o  Noïenil)re  i(i98. 

A  la  suite  des  plaintes  ([ue  l'on  recevait  de  la  grande 
consommation  des  farines  par  les  amidonniers,  et  des 
procès-verbaux  (jui  ont  constaté  que  cette  consommation 
pouvait  monter  à  huit  cents  boisseaux,  de  ([uarante  livres 
chacun,  ])ar  semaine,  il  a  rendu  une  ordonnance  pour 
d('lendre  toute  fabrication  jusqu'à  nouvel  ordre.  Les  rè- 
glements de  police  interdisaient  déjà  l'emploi  de  la  fa- 
rine, sous  peine  d'amende,  mais  les  amidonniers  avaient 
divers  moyens  de  les  éluder*. 

*  ■'Il  aiiioil  pu  faire  moins  «l'éclal;  mais,  puisque  cela  est  l'ail, 
iju'it  suive  le  reste  avec  quelque  douceur.-^ 

M.  Foucault  avait  eu  à  réprimer,  quelques  mois  auparavant,  une 
sédition  des  habitants  de  Cherbourg,  qui  avaient  pillé  sur  le  port  des 
rhargemenls  de  grains.  (Lettres  du  2  septembre,  du  a6  octobre  et  du 
al)  novembre.)  Une  émeute  plus  grave  eut  lieu,  le  iTi  décembre,  à 
Saint-Sauveur  le-Vicomte,  où  le  vicomte-maire  de  la  ville  se  fit  mal- 
traiter paria  populace  en  protégeant  un  chargement  de  blé,  et  elle  fui 
suivie  d'une  autre  sédition  à  Quinéviile.  (Lettre  du  6  février  1699.) 


puté  neutre,  ou  terre  franche.  Ce  village,  enclavé  dans  le 
llainaul  espagnol,  avait  toujours  été  considéré  comme 
français,  payait  la  capitation  et  les  autres  charges,  et 
acquittait  sa  part  des  contributions  de  guerre;  c'est  par 
omission  (]u'on  ne  l'a  point  porté  sur  la  liste  des  localités 
que  le  Roi  a  entendu  se  réserver  en  concluant  la  paix,  et 
il  est  essentiel  d'en  détruire  les  franchi.ses,  pour  éviter 
les  versements  frauduleux  dans  le  royaume. 


1783.  1/.  .S'ivsov,  intendant  à  Soissons, 

Al    CaynÔLELB  GÉyÉBAL. 

1?!  et  26  Novembre  169N. 

Le  muid  de  froment  est  monté,  en  un  mois,  de  200*^ 
à  SSo*^,  et  même  à  i.io**,  sur  la  frontière.  Cette  hausse 
ne  provient  pas  seulement  des  enlèvements  qu'on  fait 
pour  la  Champagne  ou  pour  les  garnisons;  elle  a  deux 
autres  causes  :  l'avidité  des  blatiers,  qui,  stirs  de  leur 
gain,  courent  les  fermes  avec  trois  ou  quatre  chevaux  et 
y  enlèvent  le  blé  pour  le  porter  au  marché,  où  ils  font 
les  coursa  leur  volonté;  la  concurrence  de  tous  les  ha- 
bitants des  villes,  qui  emploient  leur  argent  comptant  à 
acheter  des  grains,  pour  les  revendre  en  hausse. 

Une  ordonnance  a  été  rendue  pour  forcer  les  labou- 
reurs à  apporter  eux-mêmes  leurs  récoltes  au  marché  et 
les  boulangers  à  fournir  régulièrement  le  pain.  Les  par- 
ticuliers et  les  boulangers  peuvent  seuls  maintenant  ache- 
ter le  blé  de  dix  heures  du  matin  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  à  l'exclusion  des  marchands. 

Quant  à  l'exportation  en  contrebande,  qui  augmente 
d'autant  plus  que  le  blé  est  rare  et  cher  à  Liège,  on  a  pris 
toutes  les  mesures  pour  que  le  service  des  gabelles  et  ce- 
lui des  traites  gardent  soigneusement  la  frontière  et  sur- 
veillent l'emploi  des  acquits-à-caution,  dont  les  marchands 
abusent,  sous  prétexte  de  transporter  leurs  chargements 
dans  le  Pays  conquis*. 

Le  commerce  est  maintenu  avec  le  Hainaut  et  la  fron- 
tière de  Champa;;ne,  moyennant  un  système  de  certifi- 
cats des  intendants,  (jui  permet  de  vérifier  l'arrivi-e  des 
grains  à  destination. 

L'ensemble  de  ces  mesures  a  produit  imnK'dialeinenl 
une  baisse  de  prix  considérable. 

*  Voir,  à  la  date  du  2 1  décembre,  un  mémoire  du  même  intendant . 
sur  la  contrebande  des  blés. 


178-2. 


1/.  DE  Bebsières ,  intendant  en  Hainaut. 
AV  Costrôlevb  <;É\èrai.. 


1 1  Novembre  ili9S. 

Saisie  d'un  entrepôt  de  tabac  au  village  de  liantes,  qui 
dépend  du  gouvernement  de  Maubeuge,  mais  qui  est  ré- 


17S'i. 


M.  i>'Hebbii;m\  intendant  à  Lyon, 

AV  Co\TRÔLEVB  GÉnÉBàL. 

i3  Novembre  1698. 
Depuis  ipie  je  suis  icy.  ayant  renouvelé  mes  ins- 


CORRESPONDANCE   AVEC   LES   INTENDANTS. 


/i09 


tances  pour  engager  Messieurs  de  ville,  suivant  vos  ordres  de 
l'aire  provision  des  blés  de  la  Compagnie  du  Cap  Nègre,  ils 
m'ont  expliqué  qu'il  en  vient  deux  sortes  de  blés,  dont  lun 
^éritablement  rend  beaucoup  de  farine,  et  fort  blanche,  l'autre 
très-peu,  en  sorte  que  les  boulangers  de  celle  ville  n'en  vou- 
droient  pas.  h  moins  qu'on  ne  leur  en  lîst  li^  meilleur  mar- 
ché que  de  celuy  de  Bourgogne.  Ils  m'ont  promis  de  faire  au 
plus  tost  examiner  la  qualité  de  ces  blés,  alln  d'en  traiter,  s'il 
est  possible.  Cependant,  ils  font  faire  des  achats  considérables 
en  Languedoc. 

rJe  ne  vous  faligueray  point  de  lous  les  bruits  qui  courent 
du  peu  de  blé  cju'il  y  a  dans  celte  ville,  des  difficultés  qu'on 
trouve  de  tous  costés  d'en  faire  venii-;  qu'il  y  a  des  défenses 
en  Provence  et  en  Languedoc,  aussy  bien  qu'en  Bourgogne; 
(jue  rien  ne  passera  sans  passe-ports.  Tous  ces  bruits  font  le 
plus  mauvais  effet  du  monde,  ainsy  que  les  défenses  qui  ont 
esté  faites  el  qui  ont  fait  enchérir  les  grains  plus  qu'une  véri- 
table disette  n'auroit  pu  faire.  J'ay  écrit  à  M.  de  Basville  pour 
estre  sûr  de  ce  qui  se  passe  de  son  costé,  et,  comme  il  est  effec- 
tivement à  craindre  qu'en  attendant  les  blés  d'en  bas,  la  ville 
ne  soit  prise  au  dépourvu ,  dans  le  temps  que  les  glaces  inter- 
rompent la  navigation  des  rivières,  j'ay  représenté  ;i  M.  Ferrand 
que  nous  voicy  dans  une  saison  qu'on  est  toujours  à  la  veille 
de  voir  la  Saône  prise;  que  les  magistrats  assurent  que,  par 
les  visites  exactes  qu'ils  ont  faites ,  ils  n'ont  pas  trouvé  dans  la 
ville  des  blés  pour  plus  d'un  mois;  que,  s'il  ne  nous  en  descend 
pas  au  plus  tost  de  Bourgogne  pour  deux  ou  trois  mois,  il  ne  se 
|)eut  qu'on  ne  soit  exposé  à  de  grands  inconvéniens;  que  la 
consommation  est,  par  mois,  au  moins  de  cinq  mille  asnées,  de 
trois  cents  livres  poids  de  marc  chacune.  Je  donne  des  certi- 
licats  à  tous  les  marchands  de  cette  ville  qui  avoient  fait  des 
achats  en  Bourgogne,  afin  qu'ils  aillent  demander  des  passe- 
ports de  M.  Ferrand,  et  je  laisse  à  sa  prudence  d'en  user 
lonmie  il  le  trouvera  à  propos,  suivant  nos  besoins,  que  je  luy 
ay  e\|iliqués,  el  ceux  de  sa  province,  qu'il  connoist. 

f'I'our  le  reste  de  la  généralité,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  aussy 
quelque  embarras.  Ce  n'est  point  un  pays  natui'ellemenl  abon- 
dant en  blés,  il  s'en  faut  bien,  et  cette  année  la  récolte  a  esté 
mauvaise.  Il  est  sûr  que  les  peuples  ne  sauroient  subsister,  s'ils 
ne  tirent  des  secours  de  dehors.  M.  le  Vayer  m'a  assuré  que, 
de  son  costé,  il  y  auroit  liberté  entière;  mais,  du  coslé  de  la 
Saône,  les  défenses  faites  en  Bourgogne;  du  costé  du  Bliosne, 
de  semblables  défenses  en  Dauphiné,  qui  s'exécutent  jusqu'aux 
portes  de  Lyon,  sont  d  autant  plus  fascheuses,  qu'on  lire 
mesme  des  blés  de  Forez  pour  le  Dauphiné.  Si  la  liberté  estoit 
réciproque,  ce  ne  seroit  pas  un  inconvénient;  mais  c'en  est  un 
Irès-grand  dans  lestai  des  choses,  et  qui  donne  lieu  en  Beanjo- 
lois,  et  du  coslé  de  Sainl-Etienne,  de  demander  uussy  des  dé- 
fenses de  sortir  les  blés.  Je  n'ay  eu  garde  d'y  consentir  sans 
vos  ordres,  voyant  condiien  il  est  terrible  et  dangereux  (pie 
les  provinces  se  cantonnent  ainsv  les  unes  contre  les  antres;  c'est 
le  moyen  de  manquer  de  tout,  quoyquc,  dans  le  fond,  il  ne 
manque  rien  ;  car.  quelques  bons  ordres  qui  se  puissent  donner, 
ils  ne  sauroient  estre  sans  grands  inconvéniens,  ni  [>roduire  le 
bon  effet  que  la  liberté  du  commerce  produit  infailliblement. 

trJe  dois  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui 
se  dil  iMiiininirmeiil  (li>  la  Boun'oone.  Les  marchands  de  celle 


ville  y  avoient  esté,  à  leur  ordinaire,  reconnoistre  Testât  des  blés 
]iar  enx-niesmes  et  en  acheter;  ils  y  ont  aussy  leurs  correspon- 
dans  :  tous  assui'ent  qu'il  s'y  trouvera  des  blés  raisonnablement 
el  qu'il  y  en  a  bien  plus  qu'il  ne  faut  pour  passer  l'anni'e;  qu'on 
en  mangera  encore  d'icy  à  plus  de  dix-huit  mois,  et  qu'on 
verra  arriver  la  mesme  chose  qu'il  y  a  cinq  ans,  que,  par  tant 
de  défenses,  le  commerce  et  la  circulation  du  blé  ayant  esté  in- 
terrompus, on  souffrit  beaucoup,  et  cependant  il  resta  grande 
quantité  de  blés  vieux .  el  on  mangea  jusqu'en  1 69G  de  celuy 
de  169.3*." 

*  Voir,  au  28  septembre  et  au  18  novembre,  les  requoles  de  i'Au- 
nione  générale  et  du  prévôt  des  niarcbands  de  Lyon,  el,  sur  les  me- 
sures adoptées  ou  proposées  par  M.  d'Heri)igny,  pour  ramener  l'abon- 
dance sur  les  marelles,  voir  ses  lettres  des  6  et  16  décembre.  — Le 
1 3  de  ce  même  mois,  il  rend  compte  de  sa  tournée  dans  le  Beaujolais , 
et  il  écrit  :  "J'ay  reconnu  loul  ensemble  dans  ce  petit  pays  et  la  plu.s 
grande  misère  et  la  plus  grande  aysance  oîi  le  peuple  puisse  eslre.  Les 
paroisses  de  vignobles,  cpii  font  près  d'un  liersde  l'élection,  n'ont  jamais 
esté  plus  riches  que  cette  année;  leurs  vins  ont  réussi  et  ne  se  sont  ja- 
mais si  bien  vendus.  Celte  aysance  produit  un  effet  singulier  dans  les 
marchés,  c'est  qu'ils  sont  dégarnis  de  toutes  les  menues  denrées  de  la 
campagne,  comme  beurre,  œufs,  volailles,  elc,  parce  que  le  paysan, 
qui  estoit  obligé  de  les  vendre  pour  avoir  de  l'argent ,  en  ayant  d'ailleurs, 
les  consomme;  au  contraire,  les  paroisses  de  la  montagne  sont  dans 
une  misère  extrême,  plus  grande,  à  ce  que  tout  le  monde  dit,  qu'elle 

n'estoit  durant  l'hiver  de  1  (if)i y  Pour  remédier  à  cette  misère, 

M.d'Herbigny  obtint  de  distribuer  ce  qu'il  put  réunir  de  revenants-bons 
de  diverses  impositions  extraordinaires;  mais  il  demandait  surtout  ou 
qu'on  rétablit  la  traite  des  blés  avec  la  Bourgogne,  ou  qu'on  réimit 
momentanément  à  ce  déparlement  la  province  de  Beaujolais  et  qu'un 
la  l'it  profiter  de  l'abondance  qui  y  régnait.  Le  contrôleur  général  ne 
voulut  pas  prendre  la  responsabilité  de  cette  mesure,  et  préféra  laisser 
l'intendant  libre  de  .s'entendre  avec  M.  Ferrand  ou  bien  de  faire  porter 
des  blés  du  Lyonnais  dans  les  cantons  où  la  disette  était  la  plus  forte. 


1785.     M.  DE  BiviLLE.  inUnulant  en  Languedoc. 

AU   CoSTliÙLEVR  GÉNÉRAL. 

i4  Novembie  itJgX. 

Le  Vivarais  ne  subsiste  que  des  blés  du  Languedoc; 
mais  ces  blés  lui  arrivent  par  le  Rhône,  et  les  fermiers 
du  péage  de  \'alence  prétendent  percevoir  leur  droit 
de  a6  sols  par  saumée,  ([uoique  le  transport  se  fasse 
sans  sortir  des  limites  de  la  province.  Le  syndic  du  pays 
de  Vivarais  demande  la  même  exemption  qui  l'ut  accordée 
en  169/1,  loi'S'Jue  les  chargements  étaient  destinés  à  la 
ville  de  Lyon  *. 

*  rCela  fei'a  parlie  des  décisions  générales,  r 

iM.de  Peunaulier,  qui  avait  avancé  les  fonds  nécessaires  pour  le  \  i\a- 
rais,  lit  observer,  à  cette  occasion,  que  le  transport  des  blés  du  liant  Lan- 
guedoc rencontrait  beaucoup  d'obstacles  sur  les  étangs  de  Thau,  depuis 
Frontignan,où  les  bateaux  quittaient  le  canal,  jusqu'au  Rhône,  et  qu'il 
eût  été  très-utile  que  le  Roi  fil  améliorer  les  voies  de  communication. 
(Lettre  du  26  novembre.) 

Comme  il  v  avait  une  abondance  réelle  dans  le  haut  Languedoc, 
M.  de  Ràville  v  lais.sa  enlever  deux  cbargemenls,  de  huit  mille  seliers 
cbaciui,  pour  la   vill-  de  Lyon,  mais  à  la  condition  expresse  que  les 

(i3. 


■)no 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


aihals  se  feraient  sur  le  marclié  de  Narbonne  et  que  les  recolles  voisines 
(In  RLône  seraient  réservées  pour  le  Vivarais.  (  Lettres  des  1 9  octobre , 
I  '1  novembre  et  26  décembre.) 


1  78(5.   Le  sieur  PocQVELiy ,  directeur  des  fermes  à  (Mlais, 
AU  CosmÔLEVR  gésèbal. 

lit  Novembre  1G98. 
r- Ayant  jugé  qu'il  se  pouri'oit  trouver  des  marchandises 
(hiiis  le  [KMjuebot  d'Angleterre,  et  pour  nietlre  le  service  des 
Termes  en  règle  dans  ce  bureau.  j)cn<lant  le  séjour  que  j'y 
ay  fait  de  huit  jours,  dans  ma  tournée  dans  tout  le  départe- 
ment, j'ay  requis  le  niaistre  de  la  poste  d'estre  présent  à 
l'ouverture  du  sac  dans  lequel  estoient  les  lettres  d'Angleterre 
pour  Paris,  qui  arrivèrent  hier  au  soir  à  huit  heures,  et  j'en 
av  fait  tirer  trois  paquets,  dont  deux  à  l'adi-esse  de  M.  Pajot; 
lesquels  ayant  esté  ouverts  eu  présence  de  M.  le  juge  des 
traites,  il  s'est  trouvé  sous  cette  première  suscription  mie  se- 
conde adresse  à  M.  Rouillé,  niaistre  des  requestes,  et,  sous 
celle-ey,  luie  troisième  h  M.  Bosc  aisné,  rue  des  Monnoyes,  h 
Paris;  sous  lesquelles  dernières  enveloppes  des  deux  paquets  il 
s'est  trouvé  vingt-six  bagues  d'or,  avec  chacune  une  émeraude , 
deux  attaches  d'émeraudes,  diverses  émeraudes  hors  d'œuvTe, 
et  plusieurs  (ils  de  perles  de  médiocres  grosseurs  et  de  diverses 
qualités,  suivant  la  description  que  je  ne  pourray  envoyer  à 
Vostre  Grandeur  que  par  le  prochain  courrier;  et,  comme  le 
troisième  paquet  est  adressé  à  M.  Prior,  secrétaire  de  l'ambas- 
sade d'Angleterre,  j'av  cru  que  le  respect  pour  son  caractère 
me  défendoit  de  requérir  l'ouverture  et  description  du  livre 
qu'il  paroisl  contenir,  el  que  \  oslre  Grandeur  trouvera  bon  que 
je  prenne  la  liberté  de  luy  adresser,  pour  en  ordonner  ainsy 
(ju'eile  jugera  h  propos,  sans  luy  donner  lieu  de  se  plaindre 
liu  i-etardenient  de  la  part  des  commis  des  fermes 71 


1787.        M.  Laucher,  intendant  en  Cliampagne . 

AU  CoMUÔLEIR  GÊyÊBAL. 

i()  Novembre  ifigS. 

r  Lorsque  j  eus  llionneur  de  vous  rendre  compte  de  la  di- 
sette el  cherté  des  blés  par  toute  la  Champagne  et  des  alarmes 
qu'elle  causoil  aux  peuples*,  il  a  paru,  par  vos  réponses,  que 
vous  aviez  peine  à  vous  persuader  que  le  mal  fust  aussy  grand 
que  je  vous  le  faisois,  et,  du  moins,  vous  avez  espéré  que  ce 
mal  pourroit  diminuer  à  la  Saint-Martin,  lorsque  les  semailles 
seroient  f;iites  et  que  les  laboureurs  comnienceroienl  à  battre 
leurs  grains.  Ce  temps  est  venu,  et,  bien  loin  d'avoir  ramené 
dans  la  province  quelque  abondance  dans  les  blés  et  en  avoir 
im  peu  modéré  la  cherté,  le  ))rix  en  est  augmenté  partout  et  y 
augmente  de  jour  en  jour  à  un  tel  point,  que  j'en  reçois  de 
toutes  parts  des  plaintes  continuelles,  et  que  je  reçois  niesme 
des  dépulations  de  plusieurs  villes  et  gros  lieux  de  la  province, 
où  ils  ont  déjà  manqué  totalement  pendant  quelques  marchés. 
Je  fais  sur  tout  cela  de  mon  mieux;  mais  ce  mieux-là  est  bien 
peu  de  chose,  car,  avec  toute  la  bonne  volonté  et  tout  le  zèle 
du  nidiide.  que  peut-on  faire,  quand  lespèce  manque?  Et  c'est 


le  triste  cas  où  se  trouve  la  Champagne,  parce  que  la  récolte  v 
a  esté  très-mauvaise,  que  les  meilleurs  laboureurs  ont  à  peine 
recueilli  de  quoy  semer  et  vivre  toute  l'année,  et  qu'il  y  reste 
très-peu  de  vieux  l)lés.  Heureusement  la  Providence  y  a  donné 
beaucoup  d'orges,  davoynes  et  de  sarrasins,  et  ces  grains  v 
sont  actuellement  la  nourriture  de  plus  des  trois  quarts  des 
liabitans  du  plat  pays,  ce  qui  se  reconnoist  aux  moulins,  où 
l'on  ne  porte  presque  plus  à  moudre  que  de  ces  sortes  de 
grains-là;  mais  ils  sont  aussy  d'une  cherté  excessive,  et  il  est  à 
ci'aindre  (pie  la  grande  consommation  qui  s'en  fait  ne  les  fasse 
manquer  avant  la  tin  de  l'année,  de  mesme  que  les  blés,  qui 
manquei'ont  assurément  beaucoup  plus  tost.  Jugez  en  quelles 
peines  et  inquiétudes  se  trouvent  les  peuples,  qui.  dès  le  mois 
de  novembre,  se  voyent  dans  la  disette  et  prests  à  tomber 
dans  une  famine  beaucoup  plus  grande  que  celle  du  commen- 
cement de  l'année  1694.  Ce[iendant,  je  ne  sais  quels  remèdes 
vous  y  proposer,  el  il  n'y  en  auroit  qu'un  seul  de  bien  efficace . 
qui  seroit  d'envoyer  et  de  répandre  dans  le  pays  un  bon 
nombre  de  milliers  de  setiers  de  blé  pour  y  rétablir  l'abon- 
dance, et  il  n'y  am'oit  pas  à  craindre  d'y  manquer  de  débit. 
Quelques  villes  de  la  province,  comme  celles  de  Troyes. 
Reims  el  Sedan,  ont  fait,  à  mon  instance,  quelques  marchés 
de  blés,  qu'elles  ont  fait  venir  de  dehors  la  province,  et  je 
tasche,  autant  que  je  puis,  d'engager  les  autres  villes  d'en 
faire  de  mesme;  mais  elles  manquent  de  fonds  ou  d'entrepre- 
neurs. D'ailleurs,  on  ne  sait  où  prendre  des  blés  dans  le 
rovaume,  et  l'on  craint  de  trouver  des  obstacles  pour  leur  en- 
lèvement et  pour  leur  transport.  Au  défaut  de  ce  moyen,  plus 
facile  à  imaginer  qu'à  exécuter,  j'ay  déjà  pris  la  liberté  de  vous 
en  proposer  un  autre,  que  je  crois  de  plus  en  plus  nécessaire, 
et  qui  est  de  défendre  la  fabrication  des  bières  par  un  arrest 
du  Conseil,  conune  il  plut  au  Pioy  de  le  faire  en  l'année  169^. 
parce  qu'il  se  consomme  pour  cette  boisson  une  qiumlilé  fort 
considérable  de  blés  et  d'orges,  qui  seroient  beaucoup  plus  uti- 
lement consommés  en  pain.  C'est  aussy  ce  que  les  peuples  de- 
mandent avec  instance,  el  il  n'y  a  presque  point  de  jours  qu'on 
ne  me  presse  de  vous  en  faire  la  proposition,  que  vous  n'avez 
point  désapprouvée  la  première  fois  que  je  vous  l'ay  faite,  mais 
sur  laquelle  vous  avez  seulement  difl'éré  de  vous  déterminer 
jusques  à  ce  que  le  besoin  en  parust  plus  pressant. 

ffComme.  dans  celiiy  dont  je  vous  fais  une  peinture  qui  n'est 
que  trop  véritable ,  il  ne  se  peut  que  les  pauvres  ne  soient  réduits 
à  la  dernière  extrémité,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'en  meure  la 
meilleure  partie;  mais,  pour  en  sauver  quelques-uns,  il  me 
semble  qu'il  seroit  tout  à  fait  nécessaire  de  les  faire  assister, 
comme  on  le  lit  en  1G93  et  en  iGg'i,  et  que  Messieurs  du 
Parlement  rendissent  pour  cela  un  arrest  semblable  à  celuy 
qu'ils  rendirent  alors,  el  dont  je  joins  icy  un  exemjilaire.  Plu- 
sieurs des  lieutenans  généraux  et  autres  juges  de  la  province 
en  ont  fait  connoistre  la  nécessité  à  M.  le  premier  président  el 
à  M.  le  procureur  général,  et  tout  le  monde  s'attend  que  leurs 
remonstrances  seront  bietitost  suivies  de  iarrest  dont  je  vous 
parle.  Mais  il  seroit  beaucoup  plus  sûr,  si  vous  aviez  agréable, 
d'en  marquer  à  ces  messieurs  vos  senlimens  ".  ^ 

*  Voir  les  lettres  des  12,  91  septembre  el  9  octobre,  sur  l'état 
des  récoltes,  le  prix  des  grains  et  le  commerce  des  marchands  de  Vitry 
ou   de   Cbùlons,   dont  les  principaux  agissaient  pour  le  compte  du 
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munitionnaire  Berihelot  de  Piéneuf.  Dès  celle  opoque,  J[.  Larclier 
avait  pris  sur  lui-même  d'interrompre  les  transports  pour  Paris. 

**  Suivant  une  lettre  du  28  du  même  mois  de  novembre,  le  blé  va- 
lait, à  Sedan,  g**  le  quartal  de  qnarante-buit  livres,  et  il  n'était  monté 
qu'à  10  **  au  plus  en  1 6g  i.  M.  Larcber  demanda  pour  cette  ville  l'exemp- 
tion des  droits  de  sortie  du  royaume  et,  en  outre,  des  secours.  Le  con- 
trôleur général  répondit  :  «Qu'il  propose  et  qu'il  trouve. -i  M.  Larcher 
rendit  donc  une  ordonnance  portant  défense,  pour  quelque  cas  que  ce 
lût,  de  faire  sortir  de  la  généralité  aucuns  grains,  en  gros  ou  en  détail, 
annulant  tous  marchés  ou  enarrhements.  et  enjoignant  enfin  aux  la- 
boureurs de  battre  leurs  blés,  de  les  vendre  de  mois  en  mois,  et  de  les 
débitei-,  par  préférence,  aux  manouvriers.  Il  envoie,  le  3 1  décembre,  un 
exemplaire  de  cette  ordonnance.  Le  contrôleur  général  écrit  on  marge  : 
«On  ne  veut  pas  condamner  son  ordonnance;  on  ne  veut  pas  l'approu- 
ver non  plus;  l'essentiel  est  que  les  blés  diminuent. 71 

Le  26  décembre,  le  lieutenant  général  de  Chàlons  écrit  qu'on  n'a 
pas  trouvé  dans  les  greniers  de  cette  ville  plus  de  huit  mille  six  cents  se- 
liersde  gros  grains,  landis  qu'il  y  en  avait  Irenle-quatrs  mille  en  itîgS. 


1  788.  M.  DE  MoyTiiOLOS ,  premirr  piv-sidcnt  du  Parlement 
de  Rouen  , 

AV  CoyTROLELIt  gÉsÉILIL. 
16  et  22  Novembre,  5  et  i5  Décembre  i6g8. 

Les  blés,  qui  étaient  d'abord  plus  rares  et  plus  chers 
qu'à  Paris,  ont  diminué  de  prix  depuis  qu'on  a  obligé 
les  particuliers  à  venir  aux  marchés  et  i|ue  la  vente  dans 
les  «jreuiers  est  défendue.  Toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  faciliter  les  transports  sur  Paris. 

Le  jjrain  de  récolte  ne  rapporte  pas  beaucoup,  mais  la 
qualili'  de  la  farine  fait  compensation. 


1789.       -1/.  V  OnMEssoy ,  intendant  en  Auoergne, 
AU  CaymoLECR  GÉyÉKiL. 

17  Novembre  i6g8. 

ff Ce  qui  m'avoit  esté  dit  et  écrit  de  toutes  parts, 

avant  mon  départ,  n'esloit  pas  au  ])oint  de  misère  où  j'ay 
trouvé  les  choses  par  moy-raesme.  particulièrement  dans  tout 

ce  qui  s'appelle  la  Montagne La  disette  est  au  point  que 

le  blé  est  plus  cher  et  plus  rare,  dès  à  présent,  qu'il  n'estoit 
en  pareille  saison  les  années  i6ç)3  et  i(jf)4,  où  il  arriva  une 
>i  grande  mortalité  de  peuples.  La  récolte  des  avoynes,  des 
oi'ges,  des  pois,  des  fèves  et  des  autres  grains  par  le  moyen 
desquels  on  pourroit  en  quelque  manière  remplacer  la  disette 
des  blés,  a  esté  si  petite,  qu'elle  ne  peut  y  suppléer,  ce  qui 
lait  craindre  une  calamité  semblable,  si  elle  n'est  plus  géné- 
rale, que  celle  de  ces  deux  années,  d'autant  plus  que  le  reste 
de  la  province,  qui  s'appelle  Liniagne  ou  le  plat  pays,  ne  peut 
|)as  secourir  la  Montagne,  soit  parce  que  le  blé  y  est  aussy 
très-cher,  eu  égard  à  la  récolte  qu'elle  a  faite,  soit  à  cause  de 
l'impossibilité  du  transport  et  des  Irais  immenses.  Toutes  les 
provinces  voisines  manquent  de  blé.  ou  n'en  ont  pas  j)lus  qu'il 

ne  leur  en  faut Il  n  v  a  qu  un  prompt  secours  qui  puisse 

jH'évenir  la  désolation  de  tout  ce  pi'U[)le.  la  morlalili'  du  plus 


grand  nombre,  les  malheurs  dont  la  famine  le  menace  et  les 
conséquences  et  suites  fascheuses  qu'elle  peut  avoir.  Ce  secours 
consisteroit,  si  vous  me  permettez  de  vous  dire  mon  sentiment. 
à  faire  acheter  des  blés  étrangers  pour  le  Roy,  ou  mesme  du 
riz  et  autres  grains,  pois  et  fèves,  qui  se  vendroient  dans  les 
marchés  publics  à  un  prix  raisonnable,  tel  qu  il  seroit  réglé, 
aux  jours,  heures  et  endroits  accoustumés.  en  prenant  les  pré- 
cautions les  plus  convenables  pour  en  faire  faire  la  distribu- 
tion ,  le  plus  légalement  qu  il  seroit  possible.  Je  serois  encore 
d'avis,  si  vous  favez  agréable,  que  S.  M.  eust  la  bonté  de  faire 
faire  une  distribution  manuelle  en  argent  aiLx  plus  pauwes, 
pour  leur  donner  moyen  d'acheter  des  blés,  riz  ou  autres 
grains,  pour  se  sustenter  et  les  empescher  de  mourir  de  faim. 
ttLa  misère  est  sans  comparaison  plus  grande  que  les  années 
169.3  et  i6g4.  par  la  raison  qu'outre  qu  en  celle-cy  tous  les 
grains  ont  manqué  à  la  fois ,  il  y  a  eu  une  si  grande  disette  de 
fourrages,  f  année  dernière,  dans  la  Montagne,  et  il  en  a  esté  si 
peu  recueilli  celle-cy,  qu'il  ne  s'en  est  pas  trouvé  suflisamment 
pour  la  nourriture  des  bestiaux,  et  ils  sont  devenus  jiar  ce 
moyen  à  si  vil  prix,  que  ce  qui  se  vendoit  20  écus  se  donne  à 
deux  tiers  moins,  parce  que  les  habitans  qui  ont  trois  ou 
quatre  bœufs  ou  vaches,  plus  ou  moins,  sont  obhgés  de  s'en 
défahe  et  de  se  restreindre  à  ce  qu'ils  en  peuvent  nourrir,  ;i 
proportion  de  ce  qu'ils  ont  sauvé  de  mauvais  foiu-rages ,  à  cause 
des  pluies  continuelles,  de  sorte  que  ceux  qui  n'ont  point  de 
fourrages  sont  privés  du  secours  qu'ils  reliroient  d'une  ou  deux 
vaches  pour  leur  nourriture  et  celle  de  leur  famille ,  et  que  tel 
cpii  avoit  quelque  argent  ou  des  meubles  avant  1698  a  esté 
obligé  de  s'en  défaire  aussy  pour  se  nourrir  et  sa  famille,  ladite 
année  et  la  suivante,  ou  pour  paver  les  taxes  et  les  levées  ex- 
traordinaires durant  la  guerre  qui  vient  de  finir.  La  plupart 
des  gens  de  la  Montagne  sortent  de  la  province  avec  toute  leur 
famille  et  abandonnent  leurs  biens  sans  culture ,  et  vont  de- 
mandant laumosne;  il  en  est  revenu  beaucoup  qui  l'ont  le 
mesme  métier,  parce  que  Ion  n'a  pas  voulu  les  recevoir  dans 
les  provinces  voisines*.» 

*  Dans  une  lettre  du  lô  décembre  suivant,  il  explique  que  les  mar- 
chands du  pays  ne  sauraient  aller  chercher  des  grains  à  l'étranger, 
tt Cette  province  est  dénuée,  par  le  défaut  de  rivières  navigables,  du 
commerce  qui  se  fait  dans  les  autres,  et,  par  conséquent,  de  mar- 
chands pour  l'entreprendre.  Il  n'y  en  a  icy  que  de  ceux  qui  vivent  au 
jour  le  jour  et  avec  un  petit  trafic  et  négoce  réglé;  mais  nous  n'en 
avons  aucuns  qui  ayent  les  correspondances,  l'intelligence,  l'argonl 
comptant,  ni  le  crédit  qui  seroient  nécessaires  pour  cela ^ 


1790.      .1/.  VF.  Beiisières,  intendant  en  Hainaut, 
M  Contrôleur  gÉxÉral. 

17  Novembre  et  1"  Décembre  iligS. 

Les  blés  manquent  en  Hainaut,  et  presque  toute  la 
population  vit  do  pain  d'avoine.  La  disette  est  à  ])eu 
près  la  même  en  Picardie  et  en  Champagne,  et  les  in- 
tendants de  ces  départements  ne  peuvent  se  résigner  à 
laisser  sortir  les  grains  que  le  niunitionuaire  demande 
pour  les  troupes.  Il  est  urgent  de  donner,  soit  à  ce  ser- 
vice, soit  à  celui  des  hôpitaux ,  les  moyens  de  s'approvi- 
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sioniKM'cn  Poitou,  en  Riclagiio,  en  Noimandio.  ou  même 
en  Guyenne  et  en  Languedoc*. 

*  Dans  une  lettre  du  tg  décembre,  il  avoue  que  la  traite  des<;raius 
à  l'étranger  se  fait  sur  une  très-grande  échelle,  mais  qu'il  est  dilTicile 
de  la  réprimer,  à  cause  des  enclavements  de  la  frontière  dans  les  terres 
d'Espagne.  Il  dit  que  sa  seule  ressource  est  d'arrêter  les  lilatiers  sur  le 
moindre  indice.  Le  contrôleur  général  répond  :  r  S'appliquer  encore 
davantage.  Se  servir  des  troupes  pour  enipo.sclier  les  passages.  Mander 
la  mesnie  chose  à  M.  Bignon.?' 


1  Tlt  1 .   -1/.  vAroessos,  lieutenant  général  de  juilire  à  Paris, 

AU  CoSTIiÔLEUR  G£.\£/!.li. 

■•,0  Novembre  i6g8. 

Il  envoie  rinforination  (|ui  a  élé  laite  contre  le  sieur 
Cherbert,  officier  .suisse,  soupçonné  de  faire  des  accapa- 
renienls  de  blés  en  Beauce,  et  il  signale  en  même  temps 
les  amas  de  grains  faits  par  plusieurs  cidlivaleurs  du 
pays. 

L'abondance  se  soutient  à  la  halle  de  Paris,  mais  fem- 
pressement  des  communautés  religieuses  à  s'approvision- 
ner fait  monter  les  prix,  et  les  marchands  qui  s'étaient 
engagés  par  serment  à  fournir  régulièrement  les  poris 
ne  semblent  plus  agir  que  sous  la  direction  des  usuriers 
et  des  monopoleurs.  En  outre,  les  luagasins  d'entrepôt 
établis  auprès  des  principaux  marchés,  comme  Gonesse 
ou  Montlhéry,  donnent  aux  blatiers  toute  facilité  pour 
mettre  leurs  blés  en  réserve,  quand  h;  cours  ne  les  satis- 
fait pas. 

(f  Je  viens  d'apprendre  par  les  plaintes  de  quelques  femmes 
de  ia  halle  qu'on  parle  de  les  déposséder  des  places  qu'elles 
tiennent  du  domaine,  sous  prétexte  d'une  aliénation  qui  est  sur 
le  point  de  se  faire  par-devant  MM.  les  commissaires  du  Roy; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  représenter  avec  respect 
que  jamais  conjoncture  ne  fut  moins  propre  à  un  pareil  chan- 
gement, joint  que  le  dernier  arrest  du  Conseil  ayant  fixé  à  un 
certain  prix  toutes  ces  échoj)pes  et  en  ayant  assuré  la  jouis- 
sance à  toutes  ces  femmes  pendant  leur  vie,  il  ne  seroit  pas 
facile  aux  engagistes  de  les  en  chasser.  Il  y  auroit  mesme  plu- 
sieiu's  inconvéniens  à  l'entreprendre,  et  il  seroit  impossible 
que  fahondance  publique  n'en  soull'rist  beaucoup.  Permettez- 
moy  donc  de  vous  supplier  très-humhlement  de  retenir  ces 
places  dans  la  main  du  Roy,  le  terrain  de  la  halle  et  des  mar- 
chés de  cette  ville  ne  pouvant  estre  livré  à  des  possesseuis  par- 
ticuliers, qui  ne  songeroient  qu'à  augmenter  leur  revenu,  sans 
donner  lieu  à  des  mouveniens  inquiets  ou  séditieux,  (ju'il  est 
bon  de  prévenir,  et  sans  augmenter  considérablement  le  prix 
des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance.  S.  M.,  touchée 
par  ces  considérations,  a  bien  voulu,  par  vos  conseils,  remettre 
plusieurs  arrérages  des  loyers  de  ces  places ,  et  j'ose  dire  que 
cette  remise,  qu'un  engagiste  particulier  n'auroit  pu  faire,  a 
empescbé  la  ruine  de  plus  de  cinq  cents  familles  et  maintenu 
l'abondance  dans  ces  malheureux  temps  dont  nous  ne  sonunes 
pas  assez  éloignés.  ' 


1792.    '1/.  /)'/ln«£.vso.v.  lieutenant  général  de  prilirc  ii  Paris. 

AU    COSTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

2.3  Novembre  i(k)8. 

M.  le  premier  président  de  Harlay  est  d'avis  qu'on  ne 
doit  point  permettre  aux  boulangers  de  Paris  et  de  ia 
banlieue  d'acheter  leurs  blés  sur  les  marchés  ou  dans  les 
fermes  des  environs,  et  il  croit  que  ce  serait  favoriser  les 
accaparements. 

Le  sieur  Roger  parait  être,  de  tous  les  marchands,  le 
plus  capable  de  rétablir  l'abondance  sur  la  place;  il  serait 
même  bon  qu'il  s'engageât  dans  cette  affaire  et  perdit 
toute  idée  d'aller  rejoindre  à  l'étranger  ses  parents  reli- 
gionnaires;  mais  le  souvenir  de  la  poursuite  criminelle 
dont  il  a  été  l'objet  en  iGgi  rend  les  démarches  difficiles 
auprès  de  lui,  et  d'ailleurs,  son  zèle  ou  sa  fortune  ne 
suffiraient  peut-être  point  pour  exécuter  une  aussi  lourde 
entreprise  que  celle  de  l'approvisionnement. 

Actuellement,  tout  autre  expédient  ne  vaut  pas  une 
police  exacte  des  marchés.  La  halle  a  toujours  été  garnie, 
à  des  prix  modérés,  tant  que  des  gens  inconnus  ou  des 
laboureurs  devenus  accapareurs  n'ont  pu  approcher  des 
marchés  de  la  Beauce;  c'est,  au  contraire,  par  leur  l'ail 
et  par  celui  des  communautés  religieuses  que  les  prix 
s'élèvent  maintenant  chaque  semaine  et  que  le  beau  fro- 
ment atteint  98 1*  le  setier. 

rrJe  sais  (pie  cette  cherté  excite  la  diligence  des  marchands 
et  l'enipressenient  des  laboureurs;  niais  la  fureur  et  l'inquié- 
tude des  communautés  religieuses  continuant  toujours,  il  n'y  a 
point  d'abondance  qu'elles  n'épuisent.  Ainsy,  la  halle  fut  hier 
toute  remplie  de  leurs  pourvoyeurs,  et,  de  ces  trois  ou  quatre 
cents  miiids  de  tous  grains  qui  y  furent  étalés,  les  jésuites,  les 
carmes,  les  minimes,  les  augustins,  les  religieuses  pénitentes 
de  la  rue  Saint-Denis,  celles  de  Sainte-Marie  et  du  Calvaire  en 
enlevèrent  plus  de  la  moitié,  cliacun  s'empressant  de  renchérir 
et  d'en  avoir  sa  provision.  Je  regarde  tout  cela  comme  une 
temjieste,  à  laquelle  il  vaut  mieux  céder  que  de  luy  opposer 
une  résistance  ouverte  et  déclarée.  Cependant,  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  supplier  très -humblement  de  nous  ménager 
quelques  secours  en  faveur  du  pauvre  peuple,  qui  commence 
à  souffrir  impatiemment  ia  cherté  du  pain;  mais  ces  secours 
doivent  estre  ti'cs-secrets .  et,  pourvu  qu'ils  nous  mettent  en  es- 
tât de  pouvoir  fournir  aux  ]iauvTes  du  pain  raisonnable  à  o  sols 
la  livre,  comme  il  s'en  vendit  encore  au  dernier  marché,  sui- 
vant réchanlillon  joint  ii  celte  lettre,  tout  le  reste  sera  facile  à 
soutenir.  Il  seroit  aussy  de  ia  dernière  importance  qu'il  jikist 
an  Roy  ou  d'occuper  dans  des  ateliers  ce  grand  nombre  de 
mendians,  dont  l'insolence  .s'augmente  et  s'autorise  par  la  cherté 
du  pain,  ou  d'ordonner  ipi'ils  lussent  renfermés  h  l'hospital 
général  pendant  deux  ou  trois  mois,  en  luy  fournissant  des  se- 
cours [iro|)ortionnés  et  réunissant  à  cet  usage  toutes  les  autres 
charités  des  paroisses,  dont  i'eniplov.  quoyque  très-utile, 
semble  devoir  céder  pour  un  tem|)s  à  une  nécessité  aussy  pres- 
sante. Au  reste,  il  n'est  pas  possible  que.  si  les  niunitiounaires 
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(le  Flanclres  n'avoient  pas  excédé  les  provisions  qu'ils  dévoient 
faire,  et  que  les  ordres  qui  défeiulent  la  sortie  des  blés  fussent 
observés  scrupuleusement,  la  cherté  fust  devenue  si  excessive; 
mais ,  depuis  qu'ils  ont  mis  le  pied  dans  la  Beauce .  on  ne  voit 
plus  sur  les  chemins  que  des  charrettes  chargées  de  blé.  Ainsy, 
ce  seroit  un  grand  bien  pour  l'ordre  public  que  ces  transports 
fussent  observés  et  limités;  que  M.  de  Bouville  eust  ordi'e  de 
les  proléger  par  rapport  a  la  fourniture  de  Paris  et  de  les 
interdire  pour  tout  autre  usage,  et  qu'enfin  nous  puissions 
compter  que  ces  blés  de  la  Beauce  et  du  pays  chartrain,  qui 
font  toute  nostre  ressource,  ne  nous  échapperont  pas.  Cepen- 
dant, j'ay  donné  ordre  que  l'on  veille  à  ce  qui  se  passe  dans 
les  marchés  de  nostre  banlieue,  et  surtout  que  l'on  s'attache  à 
erapescher  que  les  laboureurs  ne  fassent  aucuns  achats;  car, 
quoyque  je  ne  puisse  douter  que  plusieurs  personnes  malin- 
tentionnées n'ayent  fait  des  amas  considérables,  dans  l'espé- 
rance de  faire  valoir  plus  utilement  leur  argent  que  par  la 
vove  ordinaire,  je  suis  persuadé  qu'il  y  auroit  beaucoup  plus 
d'inconvénient  à  punir  ouvertement  ce  désordre,  qu'à  le  dissi- 
muler pour  un  tenq)s,  ces  jioursuites  déclarées  contre  quelques 
coupables  ne  pouvant  qu'alarmer  tous  les  autres  et  leur  faire 
suspendre  la  vente  de  leurs  blés.  Je  croirois  donc  qu'il  faut 
remonter  au  principe  et  prévenir,  si  l'on  peut,  la  continuation 
de  ces  achats  outrés,  mais  qu'il  n'est  pas  encore  à  propos  de 
porter  son  attention  jusques  à  ceux  qui  sont  déjà  faits. 

ffll  y  a  un  autre  abus  dans  les  marchés  circonvoisins,  où  la 
plupart  des  habitans,  après  avoir  acheté  du  blé  lorsqu'il  n'es- 
toil  encore  qu'à  ao*,  le  revendent  dans  le  mesme  lieu  avec 
profit.  Ce  premier  succès  les  a  tellement  attachés  à  ce  com- 
merce, que,  bien  loin  de  favoriser  l'abondance,  ils  ne  cherchent 
(jue  les  moyens  de  rendre  les  blés  plus  rares  et  plus  chers.  Ainsy, 
j'estimerois  que  les  petits  marchands  de  cette  espèce,  ne  pou- 
vant faire  que  du  mal,  ne  méritent  pas  qu'on  les  ménage. 

fril  est  fascheux  que  la  Seine,  qui,  d'ordinaire,  en  cette  sai- 
son, estoit  couverte  de  baleanx  chargés  de  blé,  en  soit  main- 
tenant si  peu  fournie;  mais  il  eust  esté  plus  facile  de  prévenir 
cette  disette .  qu'il  n'est  aysé  de  la  réparer,  la  rivière  estant  trop 
grosse  depuis  quelques  jours  et  nos  marchands  ordinaires,  qui, 
malgré  les  derniers  arrests,  sont  accoustumés  à  ne  reconnoistre 
que  les  ordres  de  Ihostel  de  ville ,  ne  paroissant  avoir  pris  au- 
cunes mesures.  Il  semble  donc  que  cette  dernière  raison  nous 
doit  rendre  d'autant  plus  circonspects  à  ne  pas  gesner  la  li- 
berté du  commerce  et  à  n'opposer  au  prix  excessif  des  blés 
aucun  de  ces  moyens  extraordinaires  qui  pourraient  la  décon- 
certer. Si  vous  jugez  que  je  me  trompe  dans  mes  vues,  j'en 
changeray  aussitost,  pour  suivre  les  vostres;  mais,  quelque 
peine  que  je  puisse  soulfrir  par  la  cherté  des  blés,  je  la  crains 
beaucoup  moins,  que  d'interrompre  ])0ur  quelques  moments  le 
cours  d'un  commerce  si  nécessaire.  Je  vous  supplie  seidement 
de  vouloir  bien  nous  procurer  de  la  bonté  du  Uoy  quekjues  se- 
cours en  faveur  des  pauvres,  et,  si  je  puis  obtenir  cette  grâce, 
j'espère  qu'avec  un  peu  d'ordre  et  de  patience ,  la  continuation 
de  l'abondance  publi(jue,  procurée  par  les  soins  de  M.  de  Bou- 
ville et  par  quehpies  exemples  d'une  sévérité  prudente,  forcera 
bientost  le  retour  du  bon  marché '.n 

*  Il  écrit,  le  27  du  mémo  mois,  pour  rassurer  le  rontrôlcur  général 
sur  c|urlques  il.'sordres  qu'on  .ivait  représontés  comme  d«s  suites  de  la 


disette,  et  qui  n'y  avaient  point  trait.  kII  est  encore  plus  facile,  dit-il, 
de  faire  diminuer  lo  prix  du  Wi;,  que  d'empesclier  qu'on  ne  parie  mal  à 
propos,  n 

1793.   M.  DE  VAUBOL'jtG,  intendant  en  Franche-Comté. 

AU  CoNTRÔlEL'R  GÉyÉBÀL. 

3.5  Novembre  it]i)>i. 

(T La  cherté  des  blés,  qui  augmentent  tous  les  jours 

de  prix,  cause  icy  une  rumeur  surprenante,  et  toutes  les  villes 
sont  affamées,  par  une  cessation  générale  de  tout  commerce  de 
j  grains ,  en  sorte  qu'on  n'en  apporte  aucuns  dans  les  marchés. 
I  En  examinant  les  causes  de  cet  inconvénient,  je  ne  le  puis  at- 
I  Iribuer  qu'à  l'avarice  des  particuliers  qui  ont  du  blé,  lesquels 
espèrent  de  le  vendre  encore  beaucoup  plus  cher  à  Pasques,  et 
à  la  crainte  que  les  paysans  ont  d'estre  pillés  par  les  soldats, 
cavaliers  et  dragons  des  troupes  du  Roy  qui  sont  répandues 
dans  les  villes  de  cette  province,  lesquels,  ne  trouvant  point 
de  pain  chez  les  boulangers,  se  jettent  sur  les  voitures  qui 
arrivent  dans  les  marchés  et  prennent  du  blé  où  ils  peuvent, 
sans  que  les  commandans  puissent  les  empescher.  Pour  remé- 
dier à  ce  désordre,  j'ay  écrit  fortement  à  M.  de  Barbezieux, 
afin  qu'il  donne  les  ordres  nécessaires  pour  faire  fournir  le  pain 
de  nuinition  aux  troupes  du  Roy  en  Franche-Comté,  comme 
en  Alsace  et  sur  les  autres  frontières  * ^ 

*  La  crainte  de  la  disette  poussa,  en  plusieurs  endroits,  les  magis- 
trats locaux  à  interdire  toute  exportation,  même  celle  des  vins,  ce  que 
M.  de  Vaubourg  dut  signaler  au  Conseil.  (Lettre  du  7  décembre.) 


179i4.      M.  DE  BÀviUE,  intendant  en  Languedoc. 
AU  CosTmiEiR  i:È\f.ràl. 

36  Novembre  iOf)S. 

Session  des  États;  vole  du  Don  gratuit  de  3, 000. 000** 
et  d'une  somme  de  7.'), 000*+  applicable  aux  travaux  ilu 
port  de  Celte  *. 

"Je  dois  vous  expliquer  de  quelle  manière  les  Estais  ac- 
cordent 35,000  écus  pour  le  port  de  Cette.  Cette  demande, 
comme  elle  a  esté  toujours  insérée  dans  l'instruction  des  com- 
missaires, porte  encore  celte  année  que  cette  somme  est  pour 
le  fort  qui  est  au  bout  du  môle,  pour  les  réparations  de  la  jetée 
et  pour  le  canal  que  l'on  creuse  du  port  de  Celte  aux  étangs. 
Les  deux  premiers  travaux  sont  achevés,  il  y  a  |)rès  de  deux 
ans;  il  ne  reste  plus  que  le  canal  à  achever.  Les  Estais  ont 
délibéré  de  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  finir 
entièrement  et  le  mettre  dans  sa  perfection;  mais,  comme  la 
demande  des  commissaires  du  Roy,  suivant  leurs  instruclions. 
n'a  toujours  esté  déterminée  qu'aux  travaux  cy-dessus  spécifiés, 
les  Estais  prétendent  bien  les  achever,  quoy  qu'il  en  couste. 
mais  non  pas  que  ces  sommes  puissent  eslre  diverties  a  d'au- 
tres usages  dont  il  n'a  jamais  esté  fait  mention.  Ils  craignent 
que,  sous  prétexte  de  la  demande  qui  se  fait  tous  les  ans  de 
95,000  écus,  on  n'accumule  de  grandes  sommes .  qui  pourroient 
eslre  diverties  à  d'autres  cmploys,  ce  qui  seroit  non-seulement 
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ombreux  à  la  province,  mais  contre  ics  formes  pratiquées  de 
tout  temps,  <jni  ne  permedent  pas  qu'un  fonds  soit  etn|)loy(; 
poui'  nnc  diosc  qui  n'est  pas  expresscmenl  demandée  ni  accor- 
dée par  les  Estais.  Ils  veulent  prendre  h  cet  cfl'ct  une  longne 
délibération  ,  qui  contienne  leurs  prétentions  et  proleslations  h 
cet  ("jfard - 

*■  Un  seul  incidenl  marqua  lu  session;  il  est  rapporté,  à  la  même  date 
Hu  aO,  par  M.  i'évèque  de  Castres  :  wll  arriva  un  petit  cas  hier,  fait 
par  le  maire  de  Toulouse,  qui  se  nomme  M.  Daspe,  lequel  ayant  esté 
mandé,  suivant  l'usage,  avec  les  autres  maires  ses  confrères,  par 
.MM.  les  conimissaii-es  du  Roy,  pour  recevoir  les  ordres  de  S.  M.  au 
sujet  du  Don  gratuit,  prit  la  peine  de  répondre,  pour  luy  et  pour  ses 
confrères,  que,  si  on  vouloit  les  solliciter,  l'on  pourroit  aller  cliez  eux, 
mais  qu'ils  s'esloienl  résolus  de  ne  point  aller  chez  MM.  les  commis- 
saires. Comme  on  estoit  près  de  les  faire  obéir,  on  me  pria  de  faire 
entendre  raison  à  ce  maire  de  Toulouse,  auprès  de  qui  j'ay  (juelque 
accès.  .l'allay  luy  parler  et  l'obligcay  de  faire  son  devoir  et  d'aller 
avec  MM.  ses  coul'rères  chez  M.  le  comte  de  Peyre,  conformément  à  ce 
qui  s'estoit  pratiqué  de  tout  temps,  pour  savoir  de  luy  les  intentions  de 
S.  AI.  Ces  petits  messieurs  ont  de  si  grandes  idées  de  leurs  places, 
qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  croye  avoir  plus  d'autorité  que  n'avoient 
autrefois  les  maires  du  palais ^• 


I  7!t5.       M.  D'OitMESsoy .  intendant  en  Auvcrfrne, 

il    CoSTRÙLEIR  gÈsÈRAL. 

29  Novembre  1698. 

A  la  suite  des  jèglements  qui  atlachaient  les  fondions 
de  collecteurs  à  celles  du  consulat  dans  plusieurs  villes  de 
l'Auvergne,  et  des  arrêts  qui  délendaicnl  en  conséquence 
aux  exempts  et  privile'giés  d'accepter  ie  consulat,  sous 
peine  d'être  asUeinfs  à  faire  la  collecte,  un  autre  arrêt,  du 
1  8  juin  iCy  1,  a  désuni  les  deux  fonctions,  et,  depuis  lors, 
la  ville  de  Hioni,  au  lieu  de  quatre  consuls  collecteurs, 
nomme  deux  consuls  pour  prendre  soin  des  affaires 
(le  la  communauté  cl  du  logement  des  gens  de  guerre, 
et  quatre  collecteurs  pour  faire  l'assiette  et  la  lovée  des 
impositions.  Celle  nouvelle  organisation  avait  poui'  objet 
de  permettre  aux  officiers  des  bailliages  et  présidiaux, 
exemptés  de  la  collecte  depuis  iG()0,  d'entrer  dans  le 
consulat;  mais  on  y  a  reconnu  beaucoup  d'inconvénients 
pour  la  sûreté  des  deniers  de  la  taille  et  pour  le  soulage- 
ment des  contribuables;  il  a  même  fallu  que  les  intendants 
rendissent  des  ordonnances  pour  engager  les  consuls  à 
prêter  appui  aux  collecteurs,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
de  faire  saisir  aux  portes  de  la  ville  les  moissons  et  les 
vendanges,  ou  d'activer  les  payements  j)ar  un  emploi  utile 
du  logement  militaire. 

Les  habitants  de  Biom  demandent  de[)uis  longtemps 
(|u'on  revienne  à  l'ancien  état  de  choses,  et,  puisque  le 
Roi  vient  de  révoquer  les  privilèges  des  bailliages  et  prési- 
diaux et  de  rembourser  leurs  augmentations  de  gages, 
rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  (pie  le  Conseil  donne  un  arrêt 
conforme  à  cette  reiiuêle*. 


*  rBon,  suivant  l'avis.:;  —  L'année  suiiantc,  M.  d'Drjuesson  ,  sur 
la  demande  des  habitants,  obtint  la  même  réforme  pour  le  consulat  de 
Clermont.  (Lettre  du  i3  février  1699.)  "  ''*'■'''  été  obligé,  dans  cette 
ville,  de  casser  à  deux  reprises  les  élections  d'échevins  et  de  collecteurs 
et  de  faire  des  nominations  d'office,  pour  éviter  les  cabales  du  prési- 
dial,  qui  disputait  la  jiuidiclion  de  la  police  à  l'botel  de  ville.  (Lettres 
des  officiers  du  présidial,  17,  a.'i  et  3o  janvier  1697.) 


i796.        .1/.  VF.  MiBOMÉyiL,  intendant  à  Tours. 
AU  CoyTnÔLBiR  gÉsÉbal. 

ag  Novembre,  1",  4,  7,  g,  16,  23,  ai, 
27,  28  et  3o  Décembre  1698. 

Il  a  rendu  plusieurs  ordonnances  pour  protéger  la 
traite  des  blés  entre  les  provinces,  sauf  la  Bretagne  et 
les  pays  réputés  étrangers,  et  pour  préserver  de  tout 
désordre  ies  marchés  et  les  ports  oii  se  font  les  charge- 
ments à  destination  de  Paris  et  d'Orléans. 

Les  juges  de  police  veillent  à  ce  que  les  marchés  soient 
garnis;  ils  font  même  apposer  les  scellés  sur  les  greniers 
des  accapareurs  et  règlent  la  vente  de  ces  amas  de  grains. 
Mais  l'affluence  des  marchands  de  Paris  et  leur  ardeur 
à  tout  acheter  au-dessus  des  cours,  jusque  dans  ies 
granges,  ont  fait  monter  ies  prix,  en  une  semaine,  de 
235**  à  35ott,  ce  qui  excite  ies  plaintes  du  peuple,  et 
quelcfuefois  même  des  séditions.  On  a  conseillé  aux  con- 
ducteurs de  bateaux  d'avoir  toujours  à  leur  suite  une 
barque  de  médiocre  grandeur,  pour  en  distribuer  le  con- 
tenu, au  cas  oiî  les  riverains  arrêteraient  le  convoi*. 

*  Le  contrôleur  général  approuva  ies  mesures  prises  par  M.  de  Mi- 
roménil,  sauf  les  restrictions  relatives  aux  provinces  réputées  étrangèi'es 
et  la  fixation  par  les  officiers  de  police  du  taux  des  ventes  forcées. 


1797. 


.1/.  HvET,  évèque  d'Avranches, 
AU  Contbôleur  génÉbal. 


■2  Décembre  1698. 

r J'avois  espéré  (jue  les  très-hurables  remonstrances 

que  j'avois  osé  vous  l'aire  par  ma  dernière  lettre  sur  la  misère 
du  clergé  de  mon  diocèse  vous  auroient  donné  ipielques  senti- 
mens  de  coni[)assion  pour  de  pauvres  ecclésiastiques  réduits  ;i 
une  extrême  indigence.  Le  déjnilé  de  mon  diocèse  qui  oITrit 
5  00"  le  fit  sur  la  connoissance  qu'il  avoit  que  le  diocèse  de 
Rouen  avoit  esté  taxé  à  Zi.ooo":  et,  ce  diocèse  contenant  près 
de  quinze  cents  paroisses,  et  le  mien  n'en  ayant  que  cent 
soixante-dix-sept,  folfre  qu'il  fit  excédoit  ce  que  nous  devions 
légitimement  en  gardant  la  proportion  avec  la  taxe  de  Rouen  . 
(piand  mesnie  on  n'auroit  pas  légard  qu  on  doit  avoir  à  la  dis- 
|)roportion  du  terroir  fertile  de  IJouen  et  de  son  grand  trafic 
avec  le  terroir  très-ingrat  d'Avranches  et  qui  n'a  auciui  com- 
merce. Cette  olfre  de  nostre  député,  quoy(]ue  plus  (pie  juste, 
fut  rejetée .  et  l'on  allégua  que.  dans  la  taxe  de  l{ouen,  on  avoit 
considéré  le  nom  de  son  prt'Iat  et  la  mémoire  de  M.  son  père. 
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coQinie  s'il  s'agissoit  des  intérests  du  prélat,  et  non  de  son 
clergé;  l'on  ajouta  qu'il  failoit  que  nous  augmentassions  un 
peu  iioslro  oH're.  Les  choses  en  esloient  là,  lorsque  nous  appre- 
nons que  l'on  veut  nous  traiter  sur  le  niesnie  pied  que  Rouen, 
et  partant,  que,  quand  les  ecclésiastiques  de  Rouen  payeront 
un  écu,  les  nostres  en  payeront  plus  de  8,  comme  si  nous 
n'estions  pas  aussy  bons  sujets  du  Roy  que  ceux  de  Rouen  et 
que  nous  eussions  moins  de  droit  qu'eux  de  prétendre  à  ses 
hontes.  Quant  à  l'exemple  de  Lisieux  et  de  Sées,  permeltez-moy 
de  vous  reuionstrer.  sans  sortir  du  respect  que  je  vous  dois, 
(ju'encore  que  la  disproportion  ne  soit  pas  si  grande  entre  ces 
diocèses  et  le  mien,  elle  ne  laisse  pas  d'estre  très-grande,  ayant 
chacun  cimj  cents  paroisses,  estant  dans  des  pays  d'une  grande 
nhondance  et  d  un  grand  tralic,  et  quainsy  nos  ecclésiastiques 
paveroient  près  de  3  écus,  lorsque  ceux  de  ces  diocèses  en  paye- 
loient  un.  La  mesnie  disproportion  se  trouve  avec  Bayeux  et 
(joutances.  J'espère  de  vostre  équité  que  vous  pardonnerez  la 
liberté  de  ces  remonslrances  h  un  pasteur  qui  est  obligé  de 
mettre  sa  vie  pour  sou  troupeau .  et  pour  un  troupeau  accablé 
d'une  telle  pauxTeté,  que,  si  le  Roy  et  vous-mesme  en  aviez  con- 
noissance,  vous  estes  trop  plein  de  bonté  pour  vous  empescher 
d'en  gémir." 


1798. 


M.  LàBCHEn,  intendant  en  Champagne , 
AD  Co.itrôlevr  GÉy ÉRàL. 


3  Décenibie  1698. 

La  paroisse  de  Clinchamp,  située  entre  la  France  et  la 
Lorraine,  e'tait  anciennement  réputée  neutre  et  exempte 
des  impositions;  mais,  depuis  l'année  i58/i,  et  en  vertu 
de  lettres  patentes,  elle  porte  un  abonnement  de  li5^, 
pour  toutes  tailles,  crues,  taxes,  etc. 

trCe  qui  nous  a  portés,  les  officiers  de  l'élection  de  Chau- 
niont  et  moy.  d'augmenter  la  taille  de  cette  paroisse  aux  deux 
derniers  départemens,  est  qu'à  cause  de  son  abonnement, 
quantité  d'habitans  des  paroisses  voisines  vont  s'y  établir,  pour 
ne  point  payer,  ou  du  moins,  pour  ne  payer  que  très-peu  de 
(ailles.  C'est  aussy  ce  que  vous  trouverez  justifié  par  un  extrait, 
que  j'ay  l'honneur  de  vous  envoyer,  de  quelques  translations 
de  domicile  dans  cette  paroisse  de  Clinchamp  ;  et ,  quoyqu'il  n'y 
paroisse  que  pour  220^  de  cotes  depuis  neuf  années,  parce  que 
tous  les  taillables  qui  vont  dans  cède  paroisse  ne  font  pas  re- 
gistrer  h  l'élection  leurs  translations  de  donn'cile,  il  est  couslant 
qu'il  s'y  en  lait  tous  les  jours  un  bien  plus  grand  nombre,  et, 
sur  ce  pied-là,  j'estime  qu'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  laire  sul> 
sisler  plus  longtemps  un  abonnement  de  lia  **  seulement  pour 
la  taille  dune  paroisse  d  environ  quatre-vingts  feux  et  qui, 
suivant  la  proportion  des  paroisses  voisines  dans  la  mesme 
élection,  pourroit  porter  7  à  800**  de  tailles.  Cependant,  si 
vostre  intention  est  que  l'on  ne  touche  point  à  cet  abonne- 
ment, il  seroit,  à  ce  qu'il  me  semble,  inutile  de  I  ordonner  par 
un  aiTest,  puisque  nous  n'aurons,  sur  ce  qu'il  vous  plaira  de 
m'en  mander,  qu'à  lemettre,  au  prochain  département,  cette 
paroisse  à  ces  45  "  de  taille.  1 


1799.  M.  Lebret.  intendant  en  Provence, 

AU  Contrôleur  gÉvÉral. 

h  Décpinljre  169S. 

(fLe  bureau  de  MM.  les  procureurs-nés  et  joints  a  achevé 
depuis  trois  ou  quatre  jours  le  nouvel  afl'ouagement  de  toutes 
les  villes  et  communautés  qui  composent  le  pays  de  Provence, 
et  leur  ouvrage  sera  parfait  silost  qu'd  aura  esté  approuvé  par 
l'assemblée  générale  et  qu  il  aura  plu  au  Rov  de  lautoriser  par 
lettres  patentes. 

rr Comme  la  corruption  n'y  a  eu,  je  crois,  aucune  part,  et 
que  l'indulgence,  s'il  y  en  a  eu  quelqu'une,  ne  peut  avoir 
esté  que  pour  un  fort  petit  nombre  de  communautés  et  de 
feux,  S.  M.  peut  eslre  assurée  que  jamais  réaffouagement 
n'a  esté  fait  en  Provence,  ni  peut -eslre  ailleurs,  avec  moins 
d'injustice  et  d'inégalité  que  l'aura  esté  celuy-cv,  auquel  j'ay 
toujours  assisté  avec  la  dernière  exactitude.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  celle  avec  la(pielle  on  y  a  (ravadié  mette  à  couvert  ceux 
qui  y  ont  pris  part  de  la  mauvaise  humeur  et  des  plaintes  d'im 
grand  nombre  de  personnes  de  considération  de  cette  province, 
qui  s'imaginent  depuis  longtemps  qu'en  pareilles  occasions 
l'équité  ne  doit  pas  estre  pour  les  comnmnautés  oîi  elles  ont 
du  bien,  comme  pour  toutes  les  autres,  dont  l'accablement  leur 
est  indiiTérent;  et  c'est  en  cela  que  cette  commission  est  désa- 
gréable pour  ceux  qui  en  ont  esté  chargés  et  qui  n'ont  pré- 
tendu tirer  aucun  autre  avantage  que  celuy  d'avoir  bien  rem- 
pli leur  devoir.  Ce  que  je  ne  dois  pas  omettre  est  que  le  détail 
dans  lequel  on  a  esté  obligé  d  entrer  m'a  fait  découvrir  des 
abus  et  désordres  beaucoup  plus  préjudiciables  au  service  du 
Roy  et  au  bien  général  de  la  province,  que  l'inégalité  des  feux 
qu'on  a  voulu  corriger;  ces  désordres  consistent  en  ce  qu'une 
grande  partie  des  seigneurs  de  paroisses  et  autres  personnes 
de  considération  de  cette  province  sont  déjà  parvenues,  les 
unes  par  autorité  et  les  autres  par  d'autres  voyes  aussv  injustes 
et  qui  ne  sont  pas  moins  préjudiciables  aux  intérests  de  S.  M.. 
à  faire  décharger  les  biens  roturiers  qu'ils  possèdent,  tant  de 
la  taille  royale  que  des  autres  charges  auxquelles  ils  doivent 
estre  assujettis  suivant  les  loys  et  usages  inviolables  de  cette 
province.  Lt,  comme  ce  mal  est  aussy  contagieux  que  contraire 
au  bien  du  service,  d  est  évident  que,  s'il  n'esloit  promple- 
ment  corrigé,  tous  les  autres  seigneurs  et  gros  taillables  de  la 
province  forceroient,  à  l'exemple  des  premiers ,  les  simples  ha- 
bitans  de  leurs  conununautés ,  qu'ils  tiennent  ordinairement  dans 
une  absolue  dépendance,  à  les  laisser  jouir  de  tous  les  biens 
roturiers  qu'ils  possèdent  à  présent  et  de  ceux  qu'ils  poiu-roient 
acquérir  dans  la  suite,  avec  la  mesme  franchise  de  taille  que 
s'ils  avoient  toujours  esté  nobles  et  de  leur  ancien  domaine; 
ce  qui  iroit  à  diminuer  les  biens  sujets  aux  charges  qu'il  plaist 
au  Roy  d'inqjoser  sur  le  pays,  d'une  manière  à  en  faire  aban- 
donner la  culture. 

trJe  crois  que  cette  lettre  sullira  pour  vous  faire  coiuioislre 
l'importance  d'arrester  incessamment  le  cours  d'un  si  grand 
mal;  mais,  comme  les  moyens  qu'il  y  a  à  prendre  pour  y 
réussir  méritent  d'estre  bien  concertés  avec  vous,  et  qu'il  me 
seroit  presque  impossible  de  le  faire  par  lettres,  puisqu'd  fan- 
droit  entrei'  pour  cela  dans  le  détail  de  ce  qui  s'est  fait  de|iuis 
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plus  (1 UD  siècle,  il  n  y  a  rien  de  plus  convenable,  à  mon  sens, 
(lue  (le  me  permelire  d'aller  passer  deux  mois  à  la  suite  de 
S.  M -^ 

1800.        M-  DE  BovviLLE,  intendant  à  Orléans, 

AV   CoyTRÔLEVR  GKSÈràL. 

(i  Décembre  1 6g8. 

-rJe  sais  parfaitement  que  le  bit'  ne  peut  diminuer  de  prix 
dans  les  provinces,  et  principalement  dans  celle-cy,  qu'il  ne  soit 
dirainud  à  Paris,  que  les  provinces  doivent  nourrir.  .4ussy,  vous 
puis-je  assurer  que  je  n'omets  rien  pour  établir  la  sûreté  du 
transport.  Je  suis  très-persuadé  aussy  que  les  marchands  de 
Paris  et  les  boulangers  doivent  avoir  la  liberté  d'acheter  des  blés 
dans  les  marchés;  njais  je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez  leur 
permettre,  non  plus  qu'à  ceux  des  provinces,  d'aller  en  acheter 
dans  les  métairies,  ni  ailleurs  que  dans  les  marchés,  lesquels 
autrement  n'en  seroient  bientost  plus  fournis  * -^ 

*  Par  ses  lettres  précédenlos,  du  21  novembre  et  du  h  décembre, 
.M.  de  Bouviiie  se  plaignait  que  la  hausse  des  prix  continuât  malgré 
l'abondance  des  grains  sur  le  marcbé ,  et  il  allribuail  ce  l'ait  aux  enlève- 
ments qui  se  pratiquaient  de  toutes  parts  pour  Paris  et  aux  approvision- 
nements que  les  boulangers  ou  les  bourgeois  de  la  capitale  se  liâtaient 
de  faire,  en  prévision  de  la  disette.  Le  commerce  de  spéculation  était 
devenu  si  général,  que  l'on  voyait,  en  une  seule  journée,  le  même  char- 
gement de  blé  passer  par  cinq  ou  six  mains  diDTérentes,  sans  sortir 
du  grenier,  et  monter  de  îôo  à  SOo*'.  M.  de  Bouviiie  rendit  une  or- 
donnance pour  interdire  ce  trafic  aux  particuliers  qui  ne  faisaient  pas 
profession  de  marchands  de  blé;  mais,  selon  lui,  que  le  mal  ne  pou- 
vait être  conjuré  que  par  un  arrêt  du  Conseil  lui-même.  (Lettre  du 
•iS  décembre.) 


monter  d'un  tiers  les  droits  d'octroi  qui  se  lèvent  sur 
le  vin  et  le  pain  débités  en  détail,  et  à  rétablir  la  taxe 
mensuelle  de  1  3  sols  que  les  étrangers  payaient  autrefois 
pour  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  communs. 

Cette  ville  a  plus  de  9,000*^  de  revenu,  et  ses  charges 
ne  montent  pas  à  8,000**.  Elle  n'est  endettée  que  par 
suite  d'une  mauvaise  administration  des  deniers  com- 
muns. Ainsi,  l'assemblée  des  notables,  rqui  est  une  vraie 
coliue,i  a  dépensé  6,6G()**  à  réparer  la  maison  qu'elle 
loue  pour  loger  le  gouverneur,  et  cela  sans  autorisation 
de  l'intendant. 

Pour  punir  leur  prodigalité,  on  pourrait  faire  payer 
au.\  notables  deux  tiers  de  cette  dépense,  ce  qui  ferait 
un  premier  fonds  pour  acquitter  les  dettes,  et,  (|uantau 
surplus,  il  suffirait  d'augmenter  pendant  quatre  ans  les 
octrois.  Mais,  avant  tout,  les  travaux  de  la  maison  du 
gouverneur  doivent  être  arrêtés  *. 

*  La  ville  de  Pontarlier  avait  obtenu,  l'année  précédente,  le  renou- 
vellement de  ses  octrois.  (Lettre  de  M.  de  la  Fond,  17  décembre  1  697.) 
—  Plusieurs  autres  villes  demandèrent  et  obtinrent  des  augmenta- 
lions  ou  des  créations  d'octrois  :  à  Dole,  2  sols  sur  chaque  pain  de  sel 
qui  se  distribuait  pour  l'ordinaire  des  bourgeois,  pendant  quatre  ans; 
à  Gray,  3  •*  par  cent  pesant  de  tabac ,  de  chandelles  cl  de  savon ,  3  ••  par 
feuillette  de  brandevin ,  5  **  par  muid  de  vin  débité  au  détail,  2 **  par 
queue  de  vin  entrant  dans  la  ville,  pendant  six  ans;  à  Salins,  double- 
ment des  droits  de  3  •♦  6  s.  8  d.  par  bœuf,  de  5  sols  par  chariot  de  vin , 
de  charbon  ou  d'écorce,  de  20  deniers  par  chariot  de  foin,  et  augmen- 
lation  sur  les  chariots  de  vendange ,  de  bois  à  bâtir  et  de  poterie  de  terre 
ou  de  fer.  (Lettres  du  3o  novembre  et  des  20  et  28  décembre  1 698.  ) 


1801.       -17.  d'Orhessos ,  intendant  en  Auvergne. 
AU  CoyniàLELn  GÉyÉRAL. 

8  Décembre  lOgS. 

Le  corps  des  marchands  de  Brioudc  représente  que 
celte  ville,  qui  est  le  centre  du  commerce  de  la  partie  la 
plus  considérable  de  l'Auvergne,  se  trouve  à  douze  lieues 
au  moins  des  juridictions  consulaires  les  plus  proches, 
(liermont,  Riom  et  Montl'errand,  et  (ju'il  y  aurait  lieu  de 
lui  accorder  une  semblable  juridiction. 

Cet  établissement  serait  de  toute  ulililé  pour  le  pays, 
el .  au  cas  oij  les  greffiers  des  autres  sièges  réclameraient 
un  dédommagement,  la  finance  du  nouveau  grell'e  pour- 
rait servir  à  cet  usage  *. 

*  Cette  affaire  ayant  été  renvoyée  au  contrôleur  général  par  M.  de 
(^bàteauneuf,  secrétaire  d'Etat  de  la  province,  à  la  suite  du  rapport 
au  Conseil  des  dépêches,  la  demande  fut  rejetée. 


1802.   M.  DE  Vaubov RG,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  CoyTRÔLEVR  OÉyÉRAL. 

9  Décembre  1698. 
Le  Conseil  de  la  ville  de  Pontarlier  demande  à  aug- 


1803.   M.  DF.  LA  IIoussAiE,  intendant  à  Montauban, 

AU  CoyTRÔLEVR  OÉyÉRAL. 

10  Décembre  1(598. 

La  récolte  a  été  abondante  dans  la  Gascogne  (élections 
de  Rivière-Verdun,  Lomagne,  Armagnac,  Aslarac  et 
C.ominges;  pays  de  Nébouzan  et  des  Quatre- Vallées; 
comté  de  Foix);  mais,  au  contraire,  dans  la  partie  supé- 
rieure du  Quercy  el  dans  le  Rouergue  (élections  de  Ca- 
hors,  Figeac,  Villefranche,  Rodez  et  Milhau),  il  y  aura 
disette  de  blé  comme  en  169/1,  ainsi  que  d'avoine  ou  de 
gros  millet  (qui  remplacent  le  blé  pour  l'aire  le  pain)  et 
lie  châtaignes. 

Les  vins  sont  médiocres  de  qualité  et  d'abondance.  La 
pipe,  de  quatre  cents  pintes,  au  lieu  de  20**,  se  vend 
70  ou  80**.  La  hausse  provient  surtout  de  ce  qu'il  se  fait 
(les  enlèvements  conlinuels  par  Bordeaux  et  de  ce  qu'on 
bri'ile  Ijeaucoup  de  vins  pour  envoyer  les  eaux-de-vie  en 
Angleterre  et  en  Hollande.  Celte  iabricatiou  apporte  de 
l'argent  dans  la  province;  mais,  outre  qu'elle  consomme 
trop  de  vins,  elle  produit  une  diselle  de  bois  :  le  prix  de 
la  canne,  mesure  moins  forte  que  la  corde  de  Paris,  est 
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trll  me  reste  encore  à  traiter  un  article  important  et  digne 
(Je  voslre  attention,  c'est  celiiy  des  chemins.  Je  préviens,  pour 
vous  en  rendre  compte,  ienvov  que  je  vous  dois  l'aire  dans  peu 
des  mémoires  pour  les  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  de  l'an- 
née prochaine  dont  le  Roy  fait  la  dépense,  et  je  ne  saurois  me 
dispenser  de  vous  représenter  qu'il  seroit  très-nécessaire  ou 
qu'il  plust  il  S.  M.  d'augmenter  considérablement  les  fonds,  ou 
qu'elle  permist  aux  communautés  d'imposer  sur  elles,  pour 
faire  des  réparations  urgentes,  prescjue  indispensables  et  en 
fort  grand  nombre.  Il  y  a  beaucoup  de  ces  communautés  qui 
ne  tlemanderoient  pas  mieux  que  de  faire  cette  déjieiise,  pour 
se  procurer  dans  leur  voisinage  et  de  proche  en  proche  la  fa- 
cilité d'un  commerce  impraticable  par  les  mauvais  temps;  celles 
principalement  qui  ont  prolité  du  débit  des  vins  et  des  eaux- 
de-vie  souhaiteroient  qu'on  leur  en  accordast  la  permission,  et  il 
Y  a  eu  plusieurs  placets  qui  m'ont  esté  présentés  pour  cet  effet, 
sur  lesquels  j'ay  remis  à  m'expliquer  jusques  à  ce  que  je  susse 
quelles  seroient  les  intentions  du  lioy.i 


1804.      M.  DE  BÀviLLE,  mtcndunt  en  Languedoc, 
AU  Coutrôlelr  génÉbal. 

1 1  Décembre  1C98. 

Les  consuls  de  Mazères,  du  diocèse  de  Cominges, 
exposent  que  leur  ville,  entièrement  renversée  dès  le 
temps  de  la  persécution  des  templiers,  porte  toujours  les 
mêmes  impositions  que  par  le  passé,  qu'elle  a  été  déser- 
tée en  grande  partie,  et  que  les  habitants  ont  signifié  au 
syndic  du  diocèse,  en  1096,  un  abandon  ge'néral  et  par- 
ticulier. Comme  les  Etats  de  Languedoc  ont  refusé  d'ac- 
quiescer suivant  les  règles  ordinaires  à  cette  signification, 
la  communauté,  hors  d'élat  de  rien  payer,  demande  au 
Conseil  d'accepter  l'abandonnement,  ou  sinon,  de  dé- 
charger les  habitants  de  l'imposition  des  cinq  dernières 
années,  et  de  réduire  des  trois  quarts  les  prochains  rôles, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  la  province. 

frM.  l'évesque  de  Cominges  et  les  syndics  de  la  province 
m'ont  dit  qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  pour  le  soulagement  de 
cette  communauté,  qui  a  la  liberté  de  déguerpir  dans  les  formes 
accoustumées  *. 

trCe  diocèse  n'a  que  onze  communautés  dans  le  Languedoc, 
qui,  dans  les  plus  fortes  années  d'impositions,  ne  portent  pas 
au  delà  de  10,000".  11  y  a  très-longtemps  qu  il  n  v  a  point  de 
receveur,  ce  qui  provient  de  ce  que,  cet  ollice  estant  tombeaux 
parties  casuelles ,  on  fa  regaidé  comme  faisant  la  recette  entière 
du  diocèse;  on  n'a  point  considéré  qu'il  n'y  a  que  onze  paroisses, 
et  on  l'a  taxé  20,000  écus.  Il  seroit  d'une  grande  importance 
qu'il  y  eust  un  receveur,  sans  quoy  le  désordre  y  sera  toujours , 
et  ces  paroisses  se  trouveront  £nlin  ruinées.  Je  crois  que  cet 
onice  ne  vaut  pas  plus  de  i  à  5, 000**,  à  quoy  il  seroit  néces- 
saii'e  de  réduire  la  finance,  pour  pouvoir  y  établir  un  rece- 
veur. " 

*  fQu'il  s'explique  .lulrement  sur  l:i  fiiciilté  d'jili.indonnor,  sur 
l'elfel  lie  l'abandon ,  et  (|iii  a  le  droit  de  recevoir  col  abandon." 


Suivant  une  réponse  de  M.  de  Bàville,  en  date  du  16  janvier  1699, 
Tnsage  était  que  la  coniraunaulé  déguerpissante  s'adressât,  non  à  la 
province,  mais  à  l'assiette  du  diocèse  sur  lequel  devaient  retomber  ses 
impositions. 

1805.        M.  d'Aldabet,  intendant  en  lioussillon, 
Av  Contrôleur  général. 

1  a  Décembre  1698. 

Rapport  sur  le  .droit  d'impariage  qui  se  lève  dans  la 
ville  de  Perpignan,  et  dont  le  produit  s'emploie,  depuis 
l'année  1682,  à  la  construction  ou  à  l'entretien  des  ca- 
sernes, aux  Iravaux  des  ponts  et  au  payement  des  salaires 
des  olTiciers  de  ville.  Changement  de  fermier. 


1806.  M.  TuRGOT,  intendant  à  Metz, 

AU  Contrôleur  général. 

1.3  Décembre  itjgS. 

Il  se  plaint  que  M.  Larchcr  ait  refusé  de  laisser  sortir 
de  son  département  quatre  cents  sacs  de  blé  achetés  à 
Vitry  par  le  munitionnaire,  pour  la  subsistance  des 
troupes  de  Verdun*. 

Copie  de  lettre  à  M.  de  Rarbezieux  : 

n- Il  sembleroit  que  le  bon  ordre  voudroit  que ,  surtout 

dans  la  nécessité,  toutes  les  provinces  du  royaume  se  nour- 
rissent l'une  l'autre,  sans  quoy  celles  qui  produisent  moins  de 
grains  que  les  autres  périroient. 

rrCeux  qui  ne  regardent  que  fintérieur  de  la  province 
veulent  toujours  fermer,  dans  la  crainte  de  manquer;  mais 
fautorité  supérieure,  qui  les  regarde  toutes  également  sans 
ces  préventions,  doit  réprimer,  et,  en  fermant  au  dehors  aux 
étrangers,  pour  conserver  l'espèce,  laisser  toute  liberté  au  de- 
dans. 

irMais,  quand  mesme  on  leui-  laisseroit  la  liberté  de  fermer 
d'une  province  a  l'autre  poiu'  les  peuples,  que  je  crois  nui- 
sible, le  blé  se  devant  répandre  naturellement  partout,  il  sera 
toujours  viay  de  dire  qu'elles  doivent  toutes  foui'uir  aux  entre- 
prises pour  le  Roy,  qui  doivent  estre  faites  partout,  et  qu'elles 
doivent  fournir  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  troupes  sur  la 
frontière,  où  il  y  en  a  plus  grand  nombre,  sans  quoy  les  fron- 
tières seroient  affamées. 

triant  que  le  prix  dans  le  pays  où  sont  les  troupes  sera 
moindre,  on  ne  doit  pas  craindre  que  les  entrepreneurs  en 
fassent  venir  du  dedans  du  royaume,  ni  qu'ils  abusent  de  cette 
liberté.  S'il  devient  plus  cher  aux  environs  des  places  que  dans 
les  provinces  du  dedans  du  royaume ,  c'est  en  ce  cas-lk  qu'il  y  a 
nécessité  de  permettre  aux  entrepreneurs  d'en  tirer  partout  où 
ils  trouveront  leur  compte,  pour  ne  point  afihmer  les  peuples 
des  environs  des  places. 

rrAinsy,  il  est  de  conséquence  de  mainli'iiir  la  liberté  aux 
entrepreneurs  d'acheter  partout.  Si  la  liberté  avec  la  Lorraine 
fait  baisser  les  prix  en  ces  pays-cy.  ils  n'iront  pas  en  chercher 
en  Champagne  ni  en  Alsace.  Si  elle  ne  les  fait  pas  baisser,  il  fatU 

fi4. 
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(ju'ils  ayent  cette  ressourro  et  la  liberté  partout.  Les  troupes 
n'estant  pas  réparties  également  dans  toutes  les  provinces, 
mais  estant  jetées  en  bien  plus  fp-and  nombre  sur  la  frontière , 
les  provinces  du  royaume  leur  doivent  naturellement  secours 
de  ce  ([u'elles  devroient  nourrir  par  une  répartition  égale.  C'est 
ce  qui  se  fait  par  le  moyen  des  entrepreneurs ,  auxquels  il  est 
de  conséquence  de  donner  la  liberté  de  faire  leurs  achats  dans 

le  cœur  du  royaume En  iGgB,  il  fallut  bien  lever  au 

cœur  du  royaume  pour  faire  les  amas  pour  faire  \\\Te  les 
troupes  en  campagne;  c'est  bien  pis,  et  cependant  il  le  fallut 
faire.  Pour  les  faii'e  vivre  dans  les  places,  le  moins  est  qu'on 
laisse  toute  liberté  aux  entrejireneurs.  Cela  ne  nuira  pas  tant 
(ju'on  le  craint,  car,  pour  tirer  de  si  loin,  on  l'évitera  autant 
qu'on  pourra,  à  cause  de  la  cherté  des  voitures.  On  ne  peut  y 
avoir  trop  de  retenue ,  par  la  conséquence  de  maintenir  le  cœur 
du  royaume  et  empescher  la  cherté;  mais  il  est  inutile  de  leur 
prescrire  sur  cela  cette  retenue;  ils  l'auront  bien  d'eux-mesmes 
et  de  leur  propre  inlérest,  et  il  faut  que  le  grain  soit  bien  cher 
aux  environs,  pour  tirer  d'ailleurs  et  de  si  loin,  auquel  cas  les 
places  ont  besoin  de  secours  et  les  entreprises  de  cette  liberté 
pour  se  soutenir.  ...    - 

•  Les  voitures  de  blé  étaient  arrêtées  pour  avoir  lente  de  passer 
entre  les  bnreaux  des  fermes  sans  y  acquitter  aucun  droit,  ce  qui 
entraînait  la  confiscation.  Le  contrôleur  général,  par  faveur  exception- 
nelle pour  le  munitionnaire,  Berlhelot  de  Pléneuf,  fit  donner  main- 
levée, mais  à  cliarge  de  payer,  outre  les  droits,  u,ooo  **  aux  fermiers 
et  1,000  •*  à  riiopilal  de  Chàlons,  et  de  ne  point  faire  sortir  les  blés  de 
l'intendance  de  Champagne.  Voir,  dans  celle  intendance,  les  lettres 
lies  fermiers  généraux,  de  M.  Larcher  et  de  Bertlielot  de  Pléneuf,  20  . 
■!8  et  29  décembre. 


1807.        -17.  FebR-i^d,  intendant  en  Bourgojyne , 
AV  CoyinÔLEVR  oksÉual. 

i3  Décembre  1698. 

"Il  seroit  très-nécessaire  de  faire  quelques  exemples  pour 
arrester  les  concussions  et  les  malversations  des  huissiers  em- 
ployés dans  les  recouvreniens.  Quelque  attention  que  j'aye  eue 
à  les  tenir  dans  leur  devoir,  on  ne  peut  arrester  leur  avidité. 
J'ay  esté  obligé  de  faire  faire  le  procès  à  deux ,  dont  l'un  a  reçu 
près  de  7  ou  8,000  **  des  communautés  du  bailliage  deBeaune. 
sans  commission  du  traitant  des  greffes  alternatifs.  Si  vous 
agréez  que  leiu-  procès  leur  soit  fait  et  parfait,  j'ay  besoin 
d'une  commission  pour  les  juger  en  dernier  ressort.  Je  prends 
la  liberté  de  vous  en  envoyer  un  ])rojet.  -j 


1  808.  -1/.  Pims,  intendant  en  Béarn, 

AV  CoNTnÔLEl'It  nÈyÉRAL. 

Il)  Décembre  1698. 

Mémoire  sur  l'emploi  dune  somme  de  7,000**  léguée 
aux  pauvres  du  consi.sfoire  de  Sauveterre  et  transfére'e 
par  le  Roi  aux  jésuites  et  à  l'hàpilal  général  de  Pau,  mal- 
gré les  réclamations  réitérées  du  curé  de  Sauveterre,  à 


qui  le  Parlement  avait  primitivement  adjugé  une  partie 
du  legs,  pour  en  distribuer  le  montant  aux  pauvres  de  la 
communauté. 


1809. 


1/.  DE  Bezovs,  intendant  à  Bordeaux. 

AL    COSTRÔLEUR  CÉ.viiUi. 


2  0  Décembre  1698. 

ff  J'ay  cru  devoir  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  d'un 
placet  que  M.  le  Chancelier  m'a  mandé  avoir  esté  présenté  au 
Roy  par  Jean  de  la  Louhert,  soldat  dans  les  Invalides,  et  qui 
luy  a  esté  remis  par  S.  M.  (Je  soldat  invalide  a  du  bien  dans  la 
paroisse  de  Douazac,  élection  des  Lannes,  où  les  tailles  sont 
réelles.  Vous  savez  que  dans  ces  endroits  l'on  paye  la  taille  à 
proportion  des  biens  roturiers  que  l'on  possède  ;  qu'aucun  gen- 
tilhomme n'en  est  exempt;  qu'aucune  personne,  de  quelque 
dignité  qu'elle  soit  revestue,  ne  s'est  dispensée  jusqu'à  présent 
de  payer  la  taille,  lorsqu'il  a  des  biens  roturiers.  Ce  soldat  pré- 
tend ,  en  vertu  de  son  privilège ,  devoir  estre  exempt  de  payer 
la  taille;  je  suis  persuadé  du  contraire,  que  cette  exemption 
seroit  d'une  grosse  conséquence  dans  les  élections  où  les  tailles 
sont  réelles.  Je  l'ay  mandé  de  cette  manière  h  M.  le  Chancelier; 
j'ay  cru  qu'il  estoit  bon  que  vous  fussiez  éclairci  du  mérite  de 
cette  affaire.  Il  y  a  une  seconde  contestation  pour  savoir  devant 
quel  juge  cette  affaire  doit  se  traiter.  L  invalide  a  fait  assigner 
la  communauté  au  Grand  Conseil,  comme  le  juge  de  son  pri- 
vilège; la  communauté  s'est  pourvue  à  la  Cour  des  aydes  de 
Guyenne,  comme  seule  compétente  de  connoistre  des  affaires 
de  la  taille ,  et  s'est  fait  décharger  de  1  assignation  donnée  au 
Grand  Conseil.  Il  .seroit  dangereux  s'il  estoit  permis  à  ceux  qui 
ont  des  privilèges  de  faire  assigner  pour  raison  de  la  taille  par- 
devant  les  juges  de  leur  privilège;  il  ne  se  Irouveroit  aucune 
communauté  dont  les  consuls,  jurats  ou  collecteurs  fus.sent  en 
estât  de  soutenir  ces  procès  devant  ces  juges  des  privilèges;  de 
sorte  qu'il  me  paroist  de  conséquence  que  l'on  maintienne  les 
(>ours  des  aydes  à  connoistre  des  affaires  des  tailles  à  l'égard 
des  privilégiés,  que  ce  ne  soient  pas  les  juges  des  privilèges 
qui  en  coimoissent -1 


1810. 


.1/.  Piyo}i,  intendant  en  Béarn, 

AU   CoyTBÔLEVB  GENERAL. 


3  1  Décembre  iliyS. 

•rJe  viens  de  recevoir  mie  lettre  de  Saragosse.  par  laquelle 
on  me  mande  que  le  roy  d'Espagne,  ayant  assemblé  son  Con- 
seil d'Estat,  a  déclaré  pour  son  successem-  à  la  couronne  le  (ils 
de  M.  le  duc  de  Bavière;  que  l'Amirante,  le  comte  d'Oropega. 
président  de  Castille,  et  le  comte  de  Melgar  ont  esté  de  cet 
avis,  et  que  les  deux  cardinaux-,  le  comte  de  Monterey,  le  mar- 
quis de  Villafranca  et  le  comte  de  Chinchon  n'ont  point  voulu 
opiner;  mais  que  le  Roy.  pressé  par  les  premiers,  a  déclaré 
que  c' estoit  sa  dernière  volonté;  qu'en  mesme  temps,  un  gen- 
tilhomme allemand  a  esté  dépesché  pour  en  porter  la  nouvelle 
au  duc  de  Bavière.  On  me  mande  par  celte  mesme  lettre  que 
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cela  commence  à  causer  de  grandes  (émotions  en  Espagne;  la 
noblesse  et  le  peuple  prétendent  que  celte  nomination  ne  s'est 
pu  l'aire  sans  assembler  tous  les  Estais  du  royaume.  Quoyque 
vous  puissiez  pstre  informé  de  colle  nouvelle  par  une  voye 
plus  prompte,  si  elle  est  aussy  certaine  comme  on  me  le 
mande,  j'ay  cru  que  vous  ne  seriez  pas  fascbé  que  je  me  don- 
nasse rbonneur  de  vous  en  écrire.  J'en  informe  aussy  M.  le 
marquis  de  Torcy  par  ce  mesnie  ordinaire.  ti 


1811.  M.  DÂnGEUSoy,  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
AV  Contrôlelb  général. 

•lU  el  27  Décembre  1698. 

Les  variations  incessantes  du  prix  des  grains  au  mar- 
ché de  Rrie-Comte-Robert  proviennent  de  ce  que  la  fer- 
mière du  droit  de  minage  s'abonne  avec  la  plupart  des 
cultivateurs,  et  que  ceux-ci,  dispensés  d'aller  au  marché, 
ont  établi  des  chambres  particulières  où  ils  vendent  à 
leur  convenance.  La  fermière  et  les  principaux  contreve- 
nants ont  été  appelés  à  la  police,  et  cet  exemple  de  sé- 
vérité a  produit  aussitôt  une  baisse. 

Les  arrêts  rendus  contre  Maillet  el  Miolte  *,  au  sujet 
des  amas  de  grains  qu'ils  avaient  faits  à  Monlereau,  n'ar- 
rêtent point  les  accaparements;  presque  tous  les  officiers 
ou  les  bourgeois  d'Etampes  se  mêlent  de  spéculations,  el 
les  deux  receveurs  des  tailles  de  Chàteaudun  sont  connus 
comme  accapareurs. 

rrJ'apprends  que,  depuis  que  M.  Ferrand  (en  Bourgogne) 
a  permis  le  transport  du  blé,  il  est  diminué  tout  d'un  coup,  à 
Lyon,  de  i5  et  de  ao  sols  par  boisseau;  tant  il  est  vray  que 
la  liberté  du  commerce  est  un  bien  public  el  général ,  dont  la 
privation  alarme  toujours  et  ne  produit  ordinairement  que  de 
médians  elléts.  Personne  n'a  plus  d  inlérest  à  soutenir  la  jus- 
lice  el  la  vérité  de  celte  maxime ,  que  celuy  à  cpii  la  police  de 
Paris  est' confiée,  puisque,  si  MM.  les  intendans  s'arrogeoient 
ainsy  l'autorité  d'arrester  le  cours  des  denrées,  cette  multitude 
infinie  dbabitans,  qui  ne  peuvent  subsister  que  par  le  concours 
de  toutes  les  provinces  du  royaume,  manqueroient  bienlost  des 
choses  les  plus  nécessaires.  Ainsy,  quand  il  seroil  vray  qu'en 
do  cerlains  cas  il  l'ust  à  propos  d'empesclicr  le  Iranspoi't  des 
blés  d'une  province  à  une  autre,  il  semble  que  les  grandes 
villes,  telles  que  Paris  et  Lyon,  en  devroienl  eslre  exceptées, 
puisqu'il  est  certain  que  la  nostre,  en  particulier,  est  proprement 
la  patrie  commune  et  un  peuple  composé  de  tous  les  autres, 
.l'ajouleray  que,  dans  les  villes  de  province,  d  y  a  |)eu  de  bour- 
geois qui  ne  tirent  de  leur  propre  fonds  de  quoy  se  nourrir;  mais 
icy,  chacun  achète  ce  qu'il  luy  faut,  el  toute  la  récolte  de  la 
])lupai-l  deceux  qui  y  demeurent  consiste  en  argent.  Je  ne  puis 
donc  m'empescher  de  me  plaindre  que  le  lieutenant  général  de 
V'itry  ayt  rendu  tme  ordonnance  générale  qui,  en  retenant  en 
ce  lieu-là  une  quantité  prodigieuse  de  blés,  empcschc  que  ni 
Paris  ni  les  princi[(ales  villes  de  Champagne  en  puissent  tirer. 
Les  liabilans  mosmes  de  Vitry  s'en  plaignent,  et  j(;  ne  me  las- 


seray  point  de  dire  que  l'impunité  de  cette  entreprise  peut 
avoir  des  suites  fascheuses  pour  favenir " 

*  Sur  celte  affaire,  voir,  au  6  décembre,  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  perquisilion  faite  clicz  Maillet,  receveur  des  tailles  à  Mon- 
tereau;  au  ^décendjre,  un  autre  procès-verbal  do  perquisition  à  Morel, 
et,  au  10,  une  lettre  de  M.  le  premier  président  de  Harlay. 


1812.         M.  dAhleices,  intendatit  à  Poitiei-s. 

AU  COSTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

29  Décembre  11)98. 

Présentation  des  comptes  des  deniers  patrimoniaux 
de  la  ville  de  Niort. 

Les  revenus  ne  montent  qu'à  367^  par  an,  el  ils  se 
consomment  entièrement  en  députations  auprès  du  com- 
mandant de  la  province,  en  repas  pour  sa  réception,  ou 
en  festins  pour  célébrer  la  nomination  des  échevins, 
dépenses  qui  ne  sont  point  autorisées  par  l'état  des 
charges  de  la  ville  el  qui  ont  été  retranchées  partout. 
L'intendant  a  ci'u  devoir  défendre  aux  receveurs  des 
deniers  d'octroi  et  des  deniers  patrimoniaux  de  rien 
payer  désormais  sans  que  les  mandements  portassent 
son  visa.  Il  demande  un  arrêt  pour  confirmer  cette  pres- 
cription. Il  ajoute  que  le  maire  reçoit  les  deniers  patri- 
moniaux au  lieu  et  place  du  receveur,  ce  qui  ne  devrai! 
pas  être  toléré  *. 

*  Il  fut  désapprouvé  quant  à  sa  prétention  au  visa,  mais  reçut 
l'ordre  d'examiner  scrupuleusement  la  comptabilité  du  maire  el  de 
faire  rendre  au  receveur  ses  attributions. 


1813. 


M.  DE  BEnMGK,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 


3o  Décembre  1698. 

fT Ayant  eu  avis  que  deux  marchands,  nommés  Rambaud 
et  Salomon,  beaux-frères  el  associés,  qui  sont  originaires  de 
Lyon  el  se  sont  venus  établir  icy,  faisoient  un  commerce  de 
louis  d'or  non  réformés  ou  de  la  premièi'e  réforme,  el  en  don- 
noient  jusqu'à  \i*  i5  s.,  j'en  ay  recherché  avec  soin  des 
preuves,  et  j'ay,  pour  cet  effet,  envoyé  chercher  quelques  autres 
marchands  de  la  ville,  que  j'ay  su  avoir  relation  avec  ceux-là. 
lesquels  j'ay  assurés  que,  s'ils  me  déclaroient  la  vérité,  je  les 
entendrois  comme  témoins  el  qu'ils  se  trouveroient  par  ce 
moyen  à  l'abri  des  peines  qu'ils  devroienl  encourir  comme  com- 
plices. Un  seul  de  ces  marchands,  nommé  Rémy,  est  convenu 
du  fait,  c'est-à-dire  qu'il  avoit  donné  à  ces  marchands,  à  dif- 
férentes fois,  environ  trente  louis  d'or  non  réformés,  qu'ils 
avoient  pris  sur  le  pied  de  la  "*  10  s.,  la  ^  la  s.  el  raesme 
19^  i5  s.,  en  payement  de  marchandises  qu'il  avoil  achetées 
d'eux.  La  femme  de  ce  marchand  a  déclaré  qu'elle  avoil  con- 
naissance du  mesme  fait,  (lomme  ce  commerce  m'a  paru  pou- 
voir avoir  trait  à  un  |)lus  criminel  encore,  qui  est  le  transport 
de  ces  espèces  hors  du  royaiiiiio.  (pic  j'ay  su  avoir  esté   fait 
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principalement  par  les  maixbands  de  Lyon,  j'ny  juge  à  propos 
de  décréter  sur  cela  de  prise  de  corps  contre  ceiix-cy  et  de  nie 
transporter  chez  eux  sur-le-champ  j.oui'  faire  recherche  des  es- 
pèces. Je  n'y  ay  point  trouvé  de  louis  d'or  d'ancienne  marque , 
soit  qu'ils  en  eussent  eu  avis,  soit  que  Randiaud,  l'un  d'eux, 
(jui  est  parti  pour  Lyon  depuis  quinze  jours,  les  ayt  emportés, 
l'ar  l'interrogatoire  que  j  ay  fait  prester  à  Salomon,  il  est  con- 
venu seulement  qu'il  avoit  pris  quelques  louis  d'or  d'ancienne 
marque  en  pavement  de  marchandises ,  et  que,  comme  les  ache- 
teurs vouloient  les  luy  faire  valoir  niesnie  plus  qu'on  n'en 
donne  dans  les  hostels  des  monnoyes.  il  les  avoit  pris  sur  le 
pied  qu'ils  demaiidoienl ,  en  vendant  sa  marchandise  à  jiropor- 
tion  pour  se  dédommager  de  la  perte  qu'il  faisoit  au  change. 
Sur  les  preuves  qui  sont  à  présent,  il  y  en  a  assez  pour  le  con- 
damner, suivant  la  déclaration  du  a8  novembre  1698,  pour 
avoir  pris  des  louis  d'or  en  payement  à  plus  haut  prix  qu'ils 
ne  passent  dans  le  commerce;  et,  comme  vous  m'avez  donné 
des  ordres  précis,  ))ar  vos  lettres  du  9  juin  et  8  septembre 
1694  et  mois  d'avril  i6gi),  pour  informer  de  cette  espèce  de 
billonnage  et  condamner  conformément  à  la  déclaration,  je  me 
trouve  suffisamment  fondé  en  jurisdiction  pour  juger  ce  procès 
dans  l'estat  qu'il  est  et  sans  plus  ample  instruction.  Mais, 
comme  il  pourroit  survenir  de  plus  grandes  charges  et  des 
preuves  du  transport  hors  du  royaume,  auquel  cas  ce  procès 
devroit  estre  instruit  par  récolement  et  confrontation,  j'av  cru 
devoir  vous  proposer  de  m'envoyer  un  arrest  d'attribution, 
suivant  le  projet  que  je  me  donne  l'homieui'  de  vous  envover. 
En  attendant  celuy  de  vostre  réponse,  je  chercheray  de  plus 
amples  preuves.!) 


ISlZi. 


M.  B/c.vo.v,  intendant  à  Amiens, 
AV  Contrôleur  général. 


3i  Décembre  1(398. 

Rapport  sur  l'exporlalion  clandestine  des  blés  ou  du 
[laiu,  que  les  habitants  du  territoire  espagnol  viennent 
enlever  jusque  dans  la  ville  de  Péronne. 

»f  On  avoit  cru  jusqu'à  présent  que  la  précaution  la  plus  sûre 
contre  le  transport  à  l'étranger  estoit  de  faire  p^yer  exactement 
les  dreits  de  sortie  et  d'empescher  que,  sous  prétexte  d'une  des- 
tination dans  les  trois  lieues  proche  les  limites  de  la  ferme,  il 
ne  passast  point  de  blé  dans  le  pays  réputé  étranger;  mais  le 
profil  des  blatiers  est  si  grand ,  par  les  besoins  des  sujets  d'Es- 
pagne, que  les  frais  de  transport  et  le  payement  des  droits  de 
sortie  de  36  s.  8  d.  par  setier.  mesure  de  Paris,  ne  les  ar- 
restent  point.  Je  ne  sais  qu'un  expédient  à  cet  égard  :  les  habi- 
tans  du  pays  réputé  étranger  qui  enlèvent  des  blés  en  Picardie 
sont  ou  artésiens  ou  des  départemens  de  MM.  de  Bagnols  et 
Bemières.  Si  vous  lapprouvez,  je  donneray  ordre  à  tous  les 
bureaux  de  ne  laisser  sortir  aucuns  blés  sans  leurs  certificats, 
ou  de  leurs  subdélégués  nommés  à  cet  effet.  Je  leur  en  ay  écrit 
autant,  avant  de  vous  le  proposer;  ils  croyent  que  c'est  l'unique 
moyen  de  s'assurer  autant  qu'il  est  possible  contre  la  contre- 
bande. On  pourroit  ajouter  encore  la  précaution  d'exiger  des 
soumissions  de  rapporter  des  certificats  de  descente.  A  la  vé- 


rité, les  droits  de  sortie  diminueront;  les  fermiers  du  Hoy  vous 
feront  des  représentations;  je  conviens  niesme  (leur  intéresl  à 
part)  que  cette  nécessité  de  prendre  des  certificats  d'un  inten- 
dant ou  de  ses  subdélégués  est  une  servitude  fort  opposée  à  la 
facilité  que  l'on  ne  jieut  trop  apporter  sur  tout  ce  qui  regai-de 
la  communication  d'une  province  à  une  autre  et  le  secours 
mutuel  que  des  voisins  qui  sont  égale'ment  sujets  du  Hov  se 
doivent;  mais  enfin,  il  n'y  a  rien  qui  soit  sans  inconvénienl  di' 
part  et  d'autre.  " 

L'abus  des  arquits-à-caulion  n'est  pas  moins  général 
ni  moins  nuisible. 

Les  habitants  des  frontières  de  la  Picardie  et  de  la 
Tiéraclic,  domiciliés  sur  ie  territoire  de  la  ferme,  enlèvent 
des  grains  en  déclarant  au  bureau  que  c'est  pour  leur  pro- 
vision ou  pour  blater  sur  le  territoire  même;  ils  pren- 
nent un  ac(}uil-à-caution,  et,  lorsqu'ils  ont  fait  passer  les 
grains  aux  blatiers  de  Flandre,  d'Artois,  etc.,  qui  les 
portent  dans  la  Flandre  espagnole,  ils  trouvent  toute 
facilité  au[)rès  des  magistrats  de  leur  domicile  pour  se 
faire  délivi'er  un  certificat  de  descente,  ou  même  ils  sa- 
vent gagner  les  receveurs  des  fermes,  qui  touchent  5  sols 
pour  l'expédition  des  acquits  et  des  décharges. 

cr  V  auroit-il  de  l'inconvénient  d'obhger  les  habitans  des  pa- 
roisses de  retendue  de  trois  ou  quatre  lieues  du  dedans  de  la 
ferme  proche  ses  limites  de  faire  déchai'ger  les  acquits-à-caulion 
par  des  commis  d'un  bureau  certain  et  déterminé,  le  plus  pro- 
chain de  leurs  demeures ,  et  qu'à  cet  effet  il  fust  dressé  un  rôle 
pour  chaque  bureau  des  pai-oisses  dont  les  habitans  seront  obligés 
d'y  prendre  la  décharge  de  leurs  acquits,  avec  défenses  aux 
commis  d'en  décharger  pour  chaque  famille  une  plus  grande 
quantité  que  celle  qui  sera  nécessaire  pour  leur  provision?  Les 
commis  tiendront  mi  registre  du  nombre  des  testes  qui  com- 
posent les  familles  des  communautés  de  leur  détroit,  de  la 
quantité  de  blés  que  chacune  d'elles  pourroit  consommer,  eu 
égard  au  nombre  des  testes,  à  raison  de  trois  sacs,  pesant  deux 
cents  livres  chacun,  poids  de  marc,  pour  chaque  habitant,  ce 
qui  est  plus  que  suffisant,  mais  il  convient  que  la  fixation  soit 
abondante.  A  mesure  que  le  commis  déchargeroit  un  aequit- 
à-caution  pom-  un  chef  de  famille,  il  en  feroit  note  sur  son  l'e- 
gistre,  de  la  mesme  manière  cpie  les  receveurs  des  gabelles  la 
l'ont  sur  les  registres  qu'ils  appellent  sextés;  et.  afin  qu'aucun 
habitant  ne  fist  expédier  et  décharger  des  acquits-à-caution 
sous  d'autres  noms  que  le  sien,  chaque  chef  de  famille,  ou  ce- 
luy qu'il  coiumettroit,  seroit  tenu  de  rapporter  un  certificat  du 
lieutenant  ou  syndic  de  la  paroisse,  contenant  son  nom  propre, 
sa  profession,  le  nombre  des  testes  de  sa  famille.»; 

La  même  vérification  pourrait  se  faire  pour  les  blés 
blatés  sur  terre  de  France,  tî  mesure  que  le  porteur  de 
l'acquit-à-caution  ferait  ses  reventes*. 

En  dehors  de  l'exportation  clandestine,  les  enlève- 
ineuls  que  sont  obligés  de  pratiquer  les  commis  du 
munitionnaire  et  qui  retombent  sur  la  Picardie,  comme 
étant  la  seule  province  fournie  de  blé,  sont  une  cause 
inévitable  de  hausse;  mais  on  ne  peut  en  rejeter  la  faute 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


ill 


sur  les   commis,  qui   doivent  nécessairement   déployer 
toute  Taclivité  possible**. 

*  Ces  propositions  sont  approuvées  en  tout,  et  le  contrôleur  générai 
les  fait  transmettre  aux  intendants  des  provinces  voisines. 

**  Voir,  au  5  février  1699,  une  lettre  sur  les  accaparements  faits 
soit  par  les  particuliers  ou  les  maisons  religieuses,  soit  par  une  compa- 
('nie  de  marchands  de  Noyon,  dont  les  intentions  étaient  suspectes.  «Je 
ne  fais  point  de  recherches,  dit  M.  Bignon,  à  la  date  du  1  5,  que  je  ne 
me  persuade  de  plus  en  plus  que  nous  avons  assez  de  grains  pour  nos 
habitans  et  pour  secourir  nos  voisins.  Il  n'est  question  que  de  bien  fer- 
mer la  frontière  et  d'empescher  les  magasins, qui  sont  toujours  la  cause 
du  prix  excessif,  n 


181.5. 


M.  DE  MiBOMÉsiL,  intendant  à  Tours, 

AU  CoriTBÔLEVR  GÉyKBAL. 


1",  3,  3  et  1 3  Janvier  iCgg. 

Les  rivières  sont  couvertes  de  bateaux  de  blé,  mais  les 
populations  riveraines  afl'ecient  de  croire  que  ces  cbarge- 
ments  doivent  passer  par  fraude  en  Bretagne ,  et  quelque- 
fois elles  les  arrêtent  et  enlèvent  les  grains.  Un  événe- 
ment de  ce  genre  vient  de  se  produire  à  Savonnières  : 
un  bateau  a  été  pillé  par  une  bande  de  gens  armés,  et 
la  maréchaussée  a  pu  seulement  arrêter  les  coupables  et 
|)rotéger  deux  autres  chargements. 

ffOn  noniettra  rien  pour  assurer  la  liberté  du  commerce, 
nonobstant  la  mauvaise  volonté  d'aucuns  juges  qui,  sous  pré- 
texte de  se  rendre  populaires,  se  font  des  systèmes  à  leur 
mode,  disant  qu'on  ne  peut  acheter  des  grains  aux  environs 
des  villes  et  en  porter  de  l'une  à  l'autre  en  descendant  les  ri- 
vières, le  Roy  voulant  seulement  qu'on  laisse  passer  les  bateaux 
chargés  montant  pour  Paris  ou  Orléans  ' 1 

Il  n'est  pas  probable  qu'on  se  serve  de  futailles  pour 
enlever  clandestinement  les  grains,  puisque  les  droits 
(|u"elles  payeraient,  comme  contenant  des  boissons,  ab- 
sorberaient le  bénéfice**. 

*  Le  i  et  le  1 1  février,  il  signale  une  émotion  du  même  genre  à  la 
Haye,  sur  la  Creuse. 

**  Voir  une  plainte  portée ,  le  1  g  janvier,  par  M.  d'Argenson ,  lieu- 
tonajrt  général  de  police  à  Paris. 

.Suivant  M.  Je  Bouville,  intendant  à  Orléans  (i5  janvier),  les  mar- 
chands de  Bretagne  et  de  certains  autres  pays  se  servaient  de  futailles, 
lomme  conservant  bien  les  grains;  mais  elles  se  distinguaient  facile- 
ment des  tonneaux  de  liquides,  en  ce  qu'elles  n'étaient  pas  cerclées 
ans  i  complétenienl. 


181  G. 


M.  TuncoT.  intendant  à  Metz, 

AU  CofITnÔLEUR  gÉnÉbal. 


3  Janvier  lOgg. 

La  disette  générale,  Timpossibililé  de  tirer  des  blés  de 
la  Lonaine  et  faugmenlation  du  |)rix  du  pain  bis,  qui 
s'est  élevé  à  3o  deniers  la  livre,  c'est-à-dire  au  triple  du 


prix  ordinaire,  ont  obligé  le  Parlement  à  rendre  des 
arrêts  pour  la  subsistance  des  pauvres. 

La  ville  de  Metz  comptait,  à  elle  solde,  quatre  mille 
deux  cent  vingt-cinq  mendiants  ou  pauvres  honteux.  Les 
Compagnies  et  les  particuliers  ont  fourni,  par  cotisation 
volontaire,  pour  sept  mois,  une  somme  de  .33,067**, 
et  la  distribution  du  pain  a  été  réglée  à  treize  mille 
trente-huit  livres  par  semaine. 

Dans  tout  le  déparlement,  MM.  les  évèques  et  les 
subdélégués  de  l'intendant  se  sont  entendus  pour  exé- 
cuter les  prescriptions  *. 

*  Quelques  ecclésiastiques  du  clergé  de  Verdun  n'ayant  pas  voulu 
contribuer  comme  les  autres,  la  Chambre  de  police  les  taxa  sur  le  pied 
du  soixantième  de  leurs  revenus,  quoique  l'arrêt  du  Parlement  permit 
de  porter  la  contribution  au  trentième;  mais,  malgré  cette  réduction  , 
ils  se  pourvurent  par-devant  le  Conseil.  (Lettre  du  procureur  du  Boi 
au  présidial  de  Verdun,   20  février.) 

Dans  le  département  voisin,  en  Alsace,  l'insuffisance  des  récoltes 
maintint  les  prix  très-élevés  pendant  toute  la  première  partie  de  l'année . 
malgré  la  persévérance  de  l'intendant  à  faire  observer  les  mesures  prohi- 
bitives. (Lettres  de  M.  de  la  Fond,  8  et  21  janvier,  12  juin.) 


1817. 


M.  DE  BEzoys ,  intendant  à  Bordeaux , 
AU  Costbôleob  gÈnèbal. 


3  Janvier  1  69g. 

Le  Périgord  souffre  d'une  misère  profonde ,  et ,  quoique 
d'autres  provinces  aient  aussi  besoin  de  secours,  celle-ci 
ne  peut  être  sauvée  de  la  famine  que  par  l'intervention 
du  Roi.  La  charité  privée  ne  peut  plus  rien  faire,  et  les 
évêques  ont  épuisé  leurs  ressources;  les  cultivateurs  qui 
ont  eu  les  meilleures  récoltes  ont  peine  à  se  nourrir,  eux 
et  les  leurs,  et  la  plupart  des  familles  désertent  pour 
aller  mendier.  Une  somme  de  5o,ooo**  pourrait  s'em- 
ployer soit  en  aumônes,  soit  (ui  distributions  de  grains 
et  de  légumes  *. 

*  Le  contrôleur  général  fit  accorder  30,000".  Voir  la  lettre  écrite, 
le  2  janvier,  par  M.  l'évéque  de  Périgueux. 

D'autres  parties  du  département  étaient  mieux  fournies  de  grains, 
et  même  l'abondance  se  maintenait  sur  les  marchés ,  mais  les  prix  étaient 
fort  élevés,  en  raison  de  l'appréhension  générale  ou  bien  des  enlève- 
ments que  faisaient  les  provinces  voisines,  l'Auvergne,  le  Limousin,  etc. 
(Lettre  du  6  janvier.) 

Le  31  février,  en  envoyant  les  projets  de  répartition  de  la  somme 
accordée  au  Périgord  et  en  renouvelant  ses  demandes  de  fonds  pour 

faire  venir  des  légumes  aux  frais  du  Boi,  M.  de  Bezons  dit  :  s Je 

ne  puis  mieux  vous  exprimer  la  misère  où  est  le  peuple  en  Périgord, 
qu'en  vous  marquant  que  M.  l'évesque  de  Périgueux  fait  donner  l'au- 
mosne  à  quinze  cents  pauvres  tous  les  malins,  qui  sont  dans  la  ville  et 
banlieue  de  Périgueux.  J'apprends  que  l'on  a  fait  ini  projet  de  charger 
tous  ceux  qni  sont  en  estât  dans  la  ville  de  Périgueux  de  les  nourrir; 
que  M.  l'évesque  de  Périgueux  se  charge,  par  ce  projet,  d'en  nourrir 

quatre  cent  cinquante Les  pauvres  souffrent  encore  plus  qu'en 

1693  et  1694  ,  parce  que  a  récolte  la  esté  plus  mauvaise -n 
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CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


1818.   M.  D  ÂRGESSoy .  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 

AU  CoSTRÔLBVIt  GÈhÉRàL. 

Il,  1 'i  ol  ;!,">  Janvier  1699. 

Les  mardiaiuls  ^11!  avaient  fait  des  inajjasins  de  ble' 
sur  le  cours  de  la  Loire  el  qui,  pour  la  plupart,  avaient 
rormé  des  associations  en  vue  d'accaparer  les  grains  de 
la  Bretagne  et  de  les  exporter,  sollicitent  des  passe-ports 
pour  les  faire  venir  à  Paris,  depuis  que  le  transport  à 
l'étranger  est  de'fendu  sous  peine  de  mort.  Cependant, 
il  sera  encore  utile  que  les  intendants  veillent  sur  leui' 
commerce. 

Le  port  de  la  Grève  se  garnit  de  bateaux  qui  viennent 
de  la  Bretagne,  de  l'Auvergne,  du  Bourbonnais  ou  de  la 
Brie;  les  arrivages  de  Normandie  ont  seuls  fait  défaut. 
Le  prix  se  maintient  entre  98  et  99**  le  setier,  suivant 
la  qualité  du  blé*. 

Il  y  a  eu  des  désordres  au  niarclié  de  \eriion,  et  le 
peuple  y  a  maltraité  quelques  marchands  de  Saint-Ger- 
main qui  étaient  venus  faire  des  achats  pour  Paris.  Il  est 
urgent  d'indemniser  ces  marchands  et  de  leur  procurer 
le  secours  nécessaire. 

Il  serait  bon  de  faire  suneiller  par  les  intendants  les 
opérations  des  commis  du  munilionnaire,  et  surtout  de 
tenir  leurs  achats  secrets,  de  peur  qu'ils  ne  provoquent 
une  nouvelle  hausse  des  prix**. 

*  SuivantM.  de  Bouville,  intendant  à  Orléans  (1 5  janvier),  les  ar- 
rivages pour  Paris  étaient  prodigieux,  el  le  seul  canal  d'Orléans  avait 
voiture  huit  mille  niuids  de  blé  en  trois  mois. 

**  Voir,  aux  dates  des  29  janvier,  5  février,  5  mai,  26  août,  etc. 
les  rapports  de  l'exempt  Desperrières ,  chargé  de  visiter  les  fermes  et 
d'assister  aux  marchés  des  environs  de  Paris. 


1819. 


-17.  pERRàyD,  intendant  en  Bourgogne , 
àv  Costrôlecr  géséràl. 


.")  Janvier  1699. 

Il  établit  que  le  Parlement  de  Dijon  ne  peut  lui  re- 
procher aucun  empiétement  sur  les  pouvoirs  de  la  Cour 
en  matière  de  police  des  blés;  sans  se  mêler  de  la  police 
particulière  des  villes,  il  s'est  borné,  comme  tous  ses  pré- 
décesseurs ou  ses  collègues,  à  faire  exécuter  les  ordres  du 
Roi  touchant  l'exportation  ou  les  enarrhements. 

r  Je  dois  mesiiie  avoir  l'honneur  de  vous  dire  que  jusqu'à 
présent  mes  soins  n'ont  pas  esté  inutiles.  J'ay  envoyé  dans  quel- 
ques endroits  de  la  province  le  garde  de  la  prévosté  de  1" hostel 
qui  sert  près  de  raoy,  et  les  subdélégués  ont  fait  iem-  devoir, 
sans  néanmoins  qu'il  ayt  esté  rendu  aucune  ordonnance,  ce  tpii 
a  produit  deux  bons  effets:  premièrement,  le  blé  a  diminué 
de  prix  presque  partout,  on  a  appréhendé  les  visites,  et  les 
marchés  ont  esté  plus  fournis;  secondement,  l'attention  que 
j'ay  eue  sur  une  matière  aussy  importante  a  servi  à  me  faire 


connoislre  que  nous  ne  sommes  pas  aussy  dépourvus  de  blés 
que  l'on  l'a  cru  jusqu'à  présent,  et  l'on  commence  à  espérer 

que  l'année  se  passera  très-tranquillement 

rj'auray  l'honneur  de  vous  faire  connoistre  que  les  bli's  sont 
à  meilleur  marché  dans  tout  le  département  de  .M.  d'Herhifin 
qu'en  Bourgogne.  Si  nous  avons  quelques  blés,  il  vaut  mieux, 
ce  me  semble,  qu'ils  soient  à  vostre  disposition,  pour  vous  eti 
servir  dans  le  besoin ,  que  de  les  envoyer  dans  une  province  oii 
1  on  ne  le  demande  que  pour  y  procurer  une  jjlus  grande  abon- 
dance el  diminuer  le  prix  des  grains,  mais  où  constanunenl  le 
blé  est  à  meilleur  marché  quen  Bourgogne.- 


1820. 


Le  Costrôlecr  gÈsÈral 
aux  Intendants. 


0  Janvier  1699. 

trQuoyque  le  prix  des  grains  dimiinie,  au  moins  dans  les 
principaux  endroits  du  royaume,  le  Roy  n'en  est  pas  moins 
attentif  à  rechercher  tous  les  niovens  de  faire  subsister  les  pau- 
vres le  plus  aysément  et  le  plus  commodément  qu'il  se  pourra, 
jusques  à  la  récolle  prochaine.  L'établissement  des  ateliers  pu- 
bhcs,  qui  a  déjà  esté  fait  en  de  semblables  occasions,  paroisl  le 
moyen  le  plus  simple  et  le  plus  naturel  :  ainsy,  examinez,  s'il 
vous  plaist,  en  quels  endroits  de  vostre  généralité  \\  sei'oit  utile 
pom'  le  public  de  faire  travailler  de  celte  manière,  observant 
que  le  fort  de  ces  ouvrages  doit  consister  en  remueniens  de 
terre,  et  peu  de  maçonnerie,  parce  que  le  principal  objet  de  la 
dépense  que  le  Roy  veut  bien  y  faire  est  pour  y  occuper  et  em- 
ployer toutes  sortes  de  personnes  de  tous  âges  et  de  tous  sexes. 
Mais,  avant  de  rien  commencer,  envoyez-moy,  s'il  vous  plaist. 
un  plan  et  un  devis  le  plus  exact  que  vous  pourrez  de  l'ouvrage 
que  vous  aurez  en  vue  de  faire,  afin  que.  sur  le  compte  que 
j'en  rendray  à  S.  W. ,  elle  se  détermine  sur  le  choix  de  l'ouvrage, 
aussy  bien  que  sur  la  somme  à  laquelle  elle  en  voudra  fixer  la 
dépense.  Observez  aussy  de  ne  vous  pas  attacher  à  des  ouvrages 
de  trop  grande  étendue,  qiù  exigeroient  une  trop  grande  dé- 
pense pour  eslre  parfaits,  ou  qui  demeureroient  inutiles,  si  on 
ne  les  achevoil  pas  *.  s 

*  M.  Larcher  (Champagne)  fut  le  seul  intendant  qui  refusa  l'ordon- 
nance destinée  aux  ateliers  publics,  trouvant  trop  de  désavantage  à 
exécuter  cette  mesure  et  trop  de  difficulté  à  employer  convenablement 
les  fonds.  (Lettre  du  sa  mars.) 


1821.  .17.  DE  LÀ  F ALu ÈRE,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne , 

AL-  COSTRÔLEVR  gÉsÉRAL, 

6  Janvier  1 699. 

Les  fermiers  généraux,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les 
receveurs  du  domaine  et  des  amendes  réclament  le  pro- 
duit de  l'amende  et  de  la  confiscation  qui  ont  été  pro- 
noncées contre  un  commis  des  fermes  pour  introduction 
en  France  de  harengs  salés  à  l'étranger.  On  ne  sait  si  le 
cas  est  le  même  que  pour  une  saisie  de  faux  sel  ou  de 
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faux  labac,  dont  le  produit  revient  régulièrement  à  la 
ferme.  Quant  à  l'amende,  cela  ne  serait  pas  douteux, 
s'il  ne  s'agissait  d'une  amende  prononcée  pour  prévari- 
cation d'un  agent  des  fermes,  plutôt  que  pour  introduc- 
tion de  marchandises  défendues*. 

*  .Suivant  l'avis  de  M.  Dagucsseau  joint  h  cMe  lettre ,  le  produit 
inti'ijial  devait  revenir  aux  fermiers  généraux,  et  les  receveurs  des 
amendes  ou  les  sous-fermiers  du  domaine  ne  pouvaient  prétendre 
qu'aux  amendes  infligées  en  matière  criminelle  par  les  justices  ordi- 
naires, ou  adjugées  en  matière  domaniale. 

Sur  la  gralilication  qui  revenait  au  dénonciateur,  et  à  laquelle  on 
pouvait  parfois  ajouter  une  partie  de  l'amende,  voir  une  lettre  de  M.  d'Ar- 
genson,  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  en  date  du  3  août. 


18'2'i.        ')/.  Larcbeh,  intendant  en  Champagne , 

ÀV  CoXTRÔLEUR  GÉyÉRAL. 

1  0  Janvier  169g. 
trPermettez-moy,  s'il  vous  plaisl,  de  vous  envoyer  une  gazette 
(le  Hollande,  oii  vous  verrez ,  dans  l'article  de  Paris,  à  fendroil 
que  j'ay  marqué,  une  nouvelle  que  vous  ne  saviez  pas  encore, 
et  qui  est  que  l'intendant  de  Chûlons  en  Champagne  est  in- 
terdit pour  avoir  fait  un  grand  amas  de  blés  nonobstant  les 
défenses.  Quoyque  ces  sortes  de  mauvaises  nouvelles  ne  soient 
jamais  que  désagréables  à  ceux  contre  lesquels  on  les  répand , 
je  n'en  suis  néanmoins  que  très-médiocreraont  touché.  Mais, 
pour  ne  vous  rien  laisser  ignorer  de  ce  <]ui  peut  avoir  ainsy 
fait  parler  le  gazetier  de  Hollande,  il  est  bon  que  vous  soyez 
inforiué  qu'il  y  a  environ  trois  semaines,  il  se  répandit  icy  et 
dans  toute  la  province  un  bruit,  que  non-seulement  j'avois  esté 
révoqué,  mais  niesme  que  j'avois  esté  mis  à  la  Bastille,  pour 
avoir  fait  des  amas  de  grains.  Je  recherchay  assez  négligem- 
ment quelle  pouvoit  estre  la  source  d'im  bruit  si  ridicule,  et  je 
tiouvay  qu'il  ne  pouvoit  venir  que  de  quelques  marchands  de 
grains,  enragés  de  l'application  et  des  soins  que  je  donne  assu- 
rément tout  de  mon  mieux  à  les  contenir  dans  le  devoir;  mais 
je  tins  si  peu  de  compte  de  fextravagance  de  ces  bruits,  que  je 
ne  crus  pas  seulement  devoir  vous  en  rien  dire ,  et  je  ne  l'au- 
rois  pas  l'ait  encore  sans  la  gazette  de  Hollande,  t 


1  8'2;5.         \l.  Labcueb,  inlcndanl  en  Champagne , 

AV  CoyTTMLEVR  OÉsÈRÀI. 

!  (I  Janvier  ifigg. 
H  demande  des  ordres  [lour  punir  le  curé  et  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Macey-sou.s-Meuse,  qui  ont  tenté 
de  se  soustraire  à  la  domination  de  la  France  et  de  se 
mettre  sous  celle  de  la  Lorraine*. 

*  r  Suivre  le  procès  avec  activité,  et,  s'il  falloit  soutenir  la  justice  par 
autorité,  l'employer.» 

Les  sept  accusés  principaux  furent  condamnés  par  contumace,  au 
bailliage  de  Cliaumont,  à  neuf  ans  de  galères  et  à  1,000**  d'amende; 
mais  le  contrôleur  général  donna  ordre  de  surseoir  toute  exécution. 
(Lettre  de  M.  Larclier,  1 1  mai.) 


182'i.  M.  DE  MomnoLON ,  premier  président  du  Parlement 
de  Rouen , 

AU    CoNTRÔLEI  R   aéNERAL. 

1  I  Janvier  1  Oc)i). 

Le  prix  des  grains  se  maintient.  Il  est  arrivé,  avec  des 
passe-ports,  plusieurs  chargements  à  destination  de  Paris, 
mais  le  transport  en  est  retardé. 

Le  peuple  est  irrité  contre  le  sieur  le  Gendre,  qui 
garde  en  magasin,  depuis  1696,  plus  de  cent  soixante 
muids  de  seigle,  en  partie  gâté,  et  qui  ne  les  veut  vendre 
à  aucun  prix,  sous  prétexte  que  ce  grain  appartient  à 
des  négociants  de  Suède  et  qu'il  n'a  pas  leurs  ordres  *. 

Il  n'y  avait  autrefois  que  deux  amidonniers  pour  la 
ville  et  ses  environs;  il  y  en  a  présentement  sept,  qui, 
au  lieu  d'employer  les  blés  corrompus,  se  servent  de  bons 
grains  ou  de  recoupes  propres  à  nourrir  la  volaille;  mais 
on  ne  peut  donner  suite  aux  plaintes  portées  conire  ces 
fabricants,  parce  qu'ils  récusent  la  juridiction  de  police 
générale  du  Parlement**. 

*  tt L'obliger  de  vendre  et  luy  faire  entendre  raison.-  —  \oir  la  n'- 
ponse  de  M.  de  Monlholon,  à  la  date  du  ig  janvier. 
**  -On  veut  bien  qu'il  exerce  la  police  sur  eux." 


1825.  M.  PuÉi.YPEAVx ,  intendant  à  Paris, 

AV   CoNTRÔLKVR   GÉyÉRAL. 

j  2  Janvier  1  Cgg. 

Rapport  sur  l'entreprise  du  dessèchement  des  marais 
de  Corbeilles  en  Geîtinais,  sur  les  résultats  et  les  avantages 
que  l'opération  a  déjà  donnés,  et  sur  le  peu  de  valeur 
des  plaintes  portées  à  ce  sujet  par  quelques  habilants  de 
la  paroisse  de  Sceaux. 


1826.   Le  sieur  Avmuo.i,  président  en  l'élection  de  Paris. 

AU  CoNTRÔLEVR  GÉNÉRAL. 

I  5  Janvier  H")gi|. 

rrEstant  aujourd'huy  en  visite  pour  le  fermier  du  tabac  en 
la  maison  de  M.  de  Verneuil,  située  à  la  place  Royale,  accom- 
pagné du  greflier  de  l'élection  de  Paris  et  des  commis  de  la 
terme  (sur  ce  que  le  fermier  avoil  eu  avis  qu'il  se  débiloit  des 
tabacs  en  fraude  des  droits  du  Roy  dans  ladite  maison),  i\l.  de 
Verneuil  a  tenu  un  procédé  si  extraordinaire  envers  les  ofliciers 
faisant  leurs  fonctions,  que  j'ay  cru  estre  obligé  de  vous  en  in- 
former. Il  a  em[)loyé  toute  son  adresse  pour  nous  amuser  dans 
le  lieu  où  nous  estions,  par  divers  messages  de  ses  gens,  par 
lesquels  il  nous  faisoil  parler,  ne  jugeant  pas  à  propos  de  le 
faire  luv-mesme,  pendant  que  fou  cachoit  dans  le  fond  de  ses 
caves  les  tabacs  qui  esloienl  chez  luy;  et,  croyant  avoir  réussi 
dans  son  dessein,  il  nous  a  fait  enfermer  dans  sa  maison,  a 
pris  les  clefs  de  ses  portes  et  nous  a  tenus  en  cet  estât  près  de 
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cinq  heures.  Il  ne  s'imaginoit  apparemment  pas  que.  renferrads 
(le  cette  manière,  l'on  coiitiiiueroil  la  perquisilidii  des  tabacs; 
ce  qui  a  lait  que  nons  avons  esté  une  espace  de  temps  consi- 
dérable les  objets  d'une  raillerie  un  peu  aigre  de  sa  part  et  de 
celle  de  ses  gens,  ce  qui  s'est  tourné  ensuite  en  discours  élevés, 
lorsque  ledit  sieur  de  Veriieuil  a  vu  ([ue  l'on  avoit  trouvé  vingt- 
cinq  livres  desdits  tabacs  cachés  sous  des  plâtras  qui  esloient 
au  fond  d'une  de  ses  caves.  Vous  voyez  qu'il  y  a  en  cette  occa- 
sion, outre  l'apparence  de  fraude,  un  mauvais  traitement  fait 
aux  officiers  qui  ont  l'honneur  d'estre  sous  vosfre  protection, 
raison  pour  laquelle  j  av  pris  la  liberté  de  vous  rendre  compte 
de  ces  faits ,  afin  qu'il  vous  |)laise  donner  les  ordres  que  Vostre 
Grandeur  estimera  nécessaires  pour  que  les  officiers  puissent 
faire  leurs  fonctions  dans  le  service  du  Roy  avec  toute  la  liberté 
qu'ils  doivent  avoir,  vous  suppliant  aussy  d'ordonner  en  leur 
faveur  telle  satisfaction  que  vous  jugerez  estre  due  pour  ce  qui 
vient  de  leur  arriver  en  la  maison  dudit  sieur  de  Vemeuil.i 


1827. 


M.  Foucault,  intendant  à  Caen . 
tu  Contrôleur  GÉyÉRAL. 


i\)  Janvior,  l 'i ,  17  et  ao  Mars, 
3i  Juillet  1699. 

Rapports  sur  le  commerce  de  faux  tabac  ou  de  mar- 
chandises prohibe'es  qui  est  établi  entre  les  îles  de  Jersey 
et  de  Guernesey  et  les  côtes  de  la  basse  Normandie.  Pro- 
cédures contre  l'un  des  principaux  fraudeurs,  exerçant  la 
charge  de  procureur  du  Roi  au  siège  des  traites  de  Rréhal. 


18-28. 


M.  DE  Ber\age,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoyTRÔLEUR  oÉyÉRAL. 


1  -j  Janvier  it)99. 

(Conformément  aux  ordres  donnés  dès  le  mois  de  no- 
vembre, il  envoie  les  propositions  d'un  entrepreneur  qui 
se  charge  d'apporter  des  grains  dans  la  généralité.  Ce 
marchand  s'engage  à  fournir  le  blé  à  iBSt^^  le  tonneau,  le 
seigle  à  17.5**  et  la  baillarge  à  170*^,  rendus  aux  ports 
de  Terrasson  el  d'Angoulèrae,  moyennant  la  franchise  de 
tous  droits  el  une  avance  de  90,000**,  le  reste  payable 
au  fur  et  à  mesure  que  se  feront  les  livraisons.  Les  rece- 
veurs généraux  fourniront  l'avance  ;  mais  les  frais  de  trans- 
port et  de  distribution  dans  les  marchés,  les  dcîehels  et  la 
perte  sur  le  prix  de  vente,  qui  monteront  ensemble  à  plus 
de  9.3,000**,  resteront  à  la  charge  du  Roi. 

frSi  le  prix  des  blés  n'a  pas  beaucoup  augmenté  on  Limousin . 
la  seule  misère  en  est  cause;  ils  n'ont  pas  moyen  de  l'acheter 
j)Ihs  cher,  et  se  sont  passés  jusqu'icy,  pour  la  plupart ,  de  raves , 
d'un  pou  de  blé  noir  et  d'avoyne;  mais  la  disette  n'y  est  pas 
moins  grande,  et  il  est  fort  à  désirer  que  S.  M.  ayt  pour  eux  la 
bonté  d'agréer  la  proposition.  Vous  verrez  qu'une  des  condi- 


tions expresses  est  qu'elle  soit  reçue  avant  le  6'  du  mois  |)ro- 
chain* -^ 

*  Voir  les  pièces  jointes  à  celle  lettre.  —  Le  conlrôleiir  général  ré- 
pond en  marge  :  i- C'est  beaucoup  trop  cher.  Il  ne  faul  point  de  fro- 
ment ;  ce  n'est  que  pour  les  pauvres. —  20,000**  d'aumosnes.  —  Ses 
soins,  .son  applicalion  sur  la  distribution  et  sur  le  marché  des  grains." 


18-2'.). 


1/.  ii'llERBiGyY,  intendant  à  Lyon. 

AU  CoSTRÔLECR  GENERAL. 


ai  Janvier  1699. 

Le  sieur  Paris  et  ses  associés  proposent  d'amener  à 
Lyon  (juaranle  mille  quintaux  de  blé  étranger,  de  même 
([ualilé  que  celui  qu'ils  doivent  fournir  à  la  république  de 
Genève,  et  de  le  débiter,  dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
à  6**  10  s.  le  bichet;  ils  ne  demandent  que  la  franchise 
de  tous  droits,  ou  bien,  si  le  débit  n'est  pas  nécessaire, 
la  permission  de  transporter  leurs  grains  à  Genève;  mais 
ces  offres  n'ont  pu  être  définitivement  acceptées  par  la 
Chambre  de  l'abondance,  qui  suspecte  la  qualité  dudit 
blé  et  qui  espère  qu'il  se  produira  une  diminution  de  prix 
avant  le  mois  de  mai. 

trj'auray  fhonneur  de  vous  proposer  qu'ils  (les  associés) 
soient  obligés,  au  moyen  des  passe-ports  que  vous  leur  accor- 
derez ,  de  délivrer  tout  autant  de  leurs  blés  que  ces  provinces 
en  auront  besoin,  h  5**  10  s.  le  bichet,  mesure  de  Lyon,  en 
leur  payant  comptant  deux  ou  trois  jours  après  leur  arrivée, 
laquelle  délivrance  ils  feront  dans  les  lieux  qu'il  vous  plaira  or- 
donner, suivant  les  besoins  qui  vous  en  seront  représentés;  et 
qu'au  cas  que,  par  l'abondance  des  blés  dans  le  royaume,  le 
prix  dans  le  mois  de  niay  s'en  trouvast  baissé  au-dessous  de 
5**  10  s.,  ils  ne  fussent  tenus  d'en  débiter  au  prix  courant  dans 
les  marchés  le  long  du  Rbosne  ou  des  rivières  affluentes.  à  leui- 
choix ,  que  le  tiers  ou  moitié  de  la  quantité  portée  par  leurs 
passe-ports,  et  qu'il  leur  fust  permis  de  faire  passer  le  surplus 
à  Genève,  aux  conditions  qu'ils  vous  demandent.  Je  crois  qu  à 
5**  10  s.,  les  proposans  auront  un  prix  raisonnable,  puisque 
c'est  autant  que  s'ils  vendoient  à  6  **  5  s.  sans  la  franchise  des 
passe-ports,  et  ce  prix  de  5**  10  s.  est  on  mesme  temps  conve- 
nable pour  ce  pays,  supposé  qu'il  n'arrive  pas  de  changement 
avantageux,  parce  que  c'est  le  prix  sur  lequel  est  à  présent 
réglé  celuy  du  pain  dans  Lyon,  et  c'est  toujours  faire  beaucoup 
que  de  s'assurer  les  moyens  de  ne  point  augmenter  le  prix  du 
pain*,  r. 

*  Voir,  à  la  suite  dos  pièces  qui  sont  jointes  à  cette  lettre,  l'accep- 
lalion  du  sieur  Paris,  el  les  calculs  faits  par  lui  des  pertes  qu'il  pouvait 
«'■prouver  dans  l'opération.  —  Les  retards  apportés  à  l'exécution  du  mar- 
ché donnèrent  lieu  à  une  émeute,  donl  JI.  d'Herhigny  rend  compte,  le 
5  février  :  r  C'esloit  hier  un  jour  d'audience  pour  la  police  et  la  conser- 
\ation  :  ces  deux  jurisdiclions  .se  tiennent  dans  l'hoslel  de  ville.  Sur  les 
deux  heures  après  niidy,  temps  de  la  séance,  il  s'attroupa  dans  la  place 
des  Terreaux ,  au  pied  du  perron  de  l'hoslel  de  ville,  environ  cinq  ou 
six  cenis  femmes,  et,  de  momentà  autre,  le  nombre  grossissoit;  il  s'y 
mcsla  (Quelques  hommes  et  il  s'en  glissa  mesme  plusieurs  dans  une  dos 
roin-s  de  l'hoslel  de  ville.  Au  milieu  des  murmures  confus  d'une  telle 
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populace,  on  enlendoit  qu'elle  demandoil  du  pain!  di>  bon  paini  du 
pain  à  bon  marché!  et  ces  demandes  esloient  accompagnées  de  mille  in- 
solences et  d'invectives  contre  les  magistrats.  Tout  ce  qui  se  présenloit 
du  consulat  estoit  odieux;  tout  ce  qui  paroissoit  en  robe  ou  manleau 
noir  estoit  poussé,  maltraité,  mesme  battu.  Les  échevins  allant  à  la 
Conservation,  sur  l'avis  du  désordre,  se  rendirent  par  des  portes  écar- 
tées à  riiostel  de  ville.  Le  prévost  des  marchands  ayant  voulu  entrer  par 
la  grande  porte,  à  l'ordinaire,  eut  peine  à  y  parvenir;  sa  chaise  fut  ar- 
restée,  il  ne  pouvoit  ni  en  sortir  ni  avancer;  tant  qu'il  fui  retenu  dans 
la  foule ,  les  murmures  furent  grands ,  le  bruit  courut  mesme  qu'il  avoit 
esté  maltraité;  il  m'a  dit  qu'il  en  avoit  esté  quitte  pour  eslrebicn  pressé 
on  montant  les  degrés  du  perron.  Enfin,  estant  les  uns  et  les  autres 
parvenus  à  la  Chambre  de  la  conservation,  l'audience  se  tint;  il  n'y  en 
eut  point  pour  la  police.  Sur  le  soir,  au  sortir  de  l'audience,  l'attroupe- 
ment, loin  de  se  dissiper,  s' estant  trouvé  augmenté,  le  prévost  des  mar- 
chands donna  ordre  au  chevalier  du  guet,  qu'il  avoit  mandé  avec  sa 
compagnie,  de  sortir  avec  une  vingtaine  de  ses  gens,  lesquels,  à  coups 
de  manches  de  hallebardes,  eurent  écarté  en  un  moment  toute  cette 
canaille.  Un  homme  et  une  femme,  qui  se  dislinguoient  par  plus  d'in- 
solence que  les  autres,  furent  arrestés.  Presque  dans  le  mesme  temps, 
en  deux  différens  endroits  de  la  ville,  la  popuface  attroupée  força  et 
pilla  des  boutiques  de  boidangers.  Le  prévost  des  marchands  envoya 
ordre  dans  tous  les  quartiers,  aux  olTiciers,  de  tenir  du  monde  sous  les 
armes,  de  marcher  par  les  rues  et  d'écarler  tout  ce  qui  paroistroit  s'at- 
Irouper.  La  nuit  a  esté  tranquille;  ce  jour  l'est  aussy. 

<>  On  prétend  que  quelques-unes  des  femmes  attroupées  sur  les  Ter- 
reaux avoient  fait  entendre  que  des  direcleuis  de  la  Charité  leur  avoient 
dit  de  s'adresser  au  consulat  pour  avoir  du  blé  à  bon  marché  ;  ce  fait  est 
peu  vravsemblable,  et  ce  qu'on  peut  juger  de  la  cause  de  cotte  émotion, 
est,  ou  que  le  peuple  ayant  vu  arriver  beaucoup  de  bateaux  de  blé,  et  le 
prix  en  eslant  diminué  à  la  Grenelle,  a  prétendu  que  celuy  du  pain 
devoit  eslre  aussy  diminué;  ou  que  les  boulangers,  sachant  la  Chambre 
de  l'ahondance  mieux  fournie  qu'elle  n'avoit  esté  jusqu'à  présent,  afin 
d'en  avoir  le  blé  à  meilleur  marché,  ont  parlé  de  l'augmentation  du 
taux  du  pain,  car  il  est,  comme  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  le  mander, 
au-dessous  de  ce  qu'il  devroit  eslre  suivant  les  règlemens,  par  rapport 
au  prix  du  blé,  et  il  est  vray  que  les  boulangers  se  sont  fort  réchauffés 
sur  la  demande  de  cette  augmentation,  et  que  les  ofliciers  de  police  et 
le  consulat  esloient  indécis  sur  le  parti  qu'ils  prendroienl. 

«Cet  événement  réveillant  l'allenlion  du  con.sulal  sur  les  provisions 
nécessaires,  le  prévost  des  marchands  m'a  prié  de  vous  supplier  de 
faire  savoir  vos  intentions  sur  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  pour 
l'introiluclion  en  ce  pays  de  trente  ou  quarante  mille  quintaux  de  blé, 
afin  que,  s'ils  n'y  doivent  point  compter,  ils  ne  se  négligent  point  d'ail- 
leurs. " 

Voir,  pour  la  suite  des  négociations  et  pour  l'exécution  du  traité  qui 
se  conclut  enlre  la  Chambre  et  les  frères  Paris,  les  lettres  de  M.  d'Her- 
bigny,  lo,  17  et  34  février;  du  sieur  Antoine  Paris,  2O  avril;  de 
M.  d'Herbigny,  g  juillet;  du  sieur  Dugas,  prévôt  des  marchands, 
•ih  juillet;  de  M.  d'Herbigny,  7  août;  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy, 
98  août,  et  du  sieur  Paris,  3o  aoûL  Les  passe-ports  furent  délivrés  pour 
quarante  mille  quintaux,  sur  quoi  la  ville  de  Lyon  ne  s'engagea  d'abord 
à  en  prendre  que  treize  mille,  en  deux  livraisons,  au  prix  de  5**  10  s. 
le  bichet  (moitié  blé  tendre  de  Provence  et  d'Italie,  moitié  blé  dur 
de  Barbarie).  Ce  premier  traité  s'exécuta  dans  les  termes  fixés,  el  la 
Chambre  de  l'ahondance  y  gagna  plus  de  i5,ooo**,  tout  en  maintenant 
les  prix  as.sez  bas  pour  que  le  pain  bis  ne  valût  pas  plus  de  20  deniers 
la  livre.  Mais,  lorsqu'elle  eut  traité,  en  juin,  pour  une  seconde  livraison 
de  treize  raille  quintaux,  ces  blés  étant  arrivés  quelques  jours  après  le 
ternie  convenu ,  elle  refusa  de  les  prendre,  sous  prétexte  que  leur  qualité 
n'était  pas  acceptable,  ou  que  l'approche  de  la  récolte  allait  faire  dimi- 
nuer partout  les  prix.  Suivant  les  clauses  du  traité  ,  Paris  demanda  au 
Conseil  que  la  Chambre  fût  obligée  à  prendre  une  partie  du  chargement, 


moyennant  quelque  réduction,  ou  qu'on  lui  donnât  des  passe-ports 
pour  faire  sortir  du  royaume  ces  blés  et  les  vendre  à  Genève.  Cette  re- 
quête fut  soutenue  par  l'intendant,  mais  combattue  par  M.  le  maréchal 
de  Villeroy. 


1830.      M.  DE  BÀviLLE,  intemlant  en  Languedoc, 

AU  CoXTRÔlEUB  GÉyÉRÀL. 

3g  Janvier  i6gg. 

H  envoie  rétat  des  impositions  pour  Tanne'e  courante. 
Le  total,  qui  est  de  7,346,274**,  oITre  une  diminution 
de  956,394**  sur  Tanne'e  1698,  et,  comme  l'affaire  des 
trésoriers-collecteurs,  qui  avait  encore  coûte'  .5.5o,ooo**, 
est  terminée  et  ne  coûtera  plus  rien,  la  province  portera 
en  moins  i,5oG,324**.  Cela  réduit  par  conséquent  à 
768,676**  l'augmenlation  survenue  depuis  Tannée  1690. 


1831.  M.  Boucnu ,  intendant  en  Dauphiné. 

AU  CoyTRÔLEun  géxéràl. 

3o  Janvier  ifiyg. 

Si  le  Roi  veut  bien  accorder  la  somme  modique  qu'on 
lui  demande  pour  établir  des  ateliers  publics  dans  la  pro- 
vince, il  est  inutile  de  faire  renouveler  par  le  Parlement  les 
arrêts  rendus  en  1693  pour  la  subsistance  des  pauvres. 

trCes  impositions  me  parurent  a\'oir  pour  le  moins  autant 
d'inconvéniens  que  d'utilité;  car,  estant  générales,  et  ne  pou- 
vant que  très-dilficileraent  se  faire  d'une  autre  manière,  tel  qui 
se  plaiguoit  de  n'avoir  pas  de  quoy  subsister,  estoit  contraint 
avec  rigueiu-  au  payement  de  sa  cote  au  rôle  desdites  imposi- 
tions. D'ailleurs,  la  douceur  de  l'hiver  en  cette  province  (qui 
est  telle  que  communément  le  mois  d'avril  y  est  plus  rigoureux 
que  n'est  le  présent  mois  de  janvier)  fait  deux  biens  :  i'un,  que 
ceux  qui  n'avoienl  pas  semé,  en  ayant  esté  empescliés  par  les 
pluies  presque  continuelles  de  l'automne,  ont  semé,  ce  qui  a 
fait  que  le  prix  du  blé  ne  s'est  pas  porté  aussy  baut  qu'il  au- 
roit  esté;  et  l'autre,  que  les  pauvres  gens  trouvent  à  travailler 
à  la  campagne  et,  par  ce  moyen,  à  gagner  leur  vie,  du  moins 
en  partie* ' 

*  Suivant  une  lettre  écrite  par  M.  de  Bérulle,  premier  président,  le 
17  du  même  mois,  les  mesures  prises  contre  les  accapareurs  et  surtout 
conire  les  sous-enirepreneurs  de  la  fourniture  du  pain  aux  armées ,  avaient 
fait  baisser  subitement  le  prix  du  quartal  (  trente  livres)  de  4  •*  à  ,')0  sols  ; 
néanmoins  la  misère  était  encore  très-grande  dans  la  montagne. 


1832.        M.  Ferrisd,  intendant  en  Bourgogne, 

AV  CoyTRÔLEL'R  gÊnÉRâL. 

a  Février  iBgg, 

"...  .11  est  d'autant  jtlus  nécessaire  de  faire  conduire  du 
blé  dans  le  pays  de  Gex ,  que ,  dès  qu'il  manquera .  les  Genevois, 
ne  demanderont  pas  mieux  que  de  leur  en  vendre  fort  cher; 
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les  habitcins,  n  estant  pas  riches,  no  pourront  s'empescher'd'em- 
prunter  à  Genève,  où  ils  trouveront  beaucoup  de  facilité,  ce 
qui  est  très-opposé  au  service  du  Roy,  estant  une  occasion  aux 
tîénevois  de  se  rendre  insensiblement  les  maistres  de  ce  petit 
pays,  où  ils  n'ont  déjà  que  trop  do  crédit,  pour  les  biens  qu'ils 
y  possèdent.  Si  les  syndics  du  pays  de  Gex,  dont  M'^'  le  Prince 
est  engag-isle ,  entrelenoient  la  correspondance  qu'ils  devroient 
avoii',  on  tasclieroil  à  leur  faire  entendre  ces  raisons  et  à  con- 
certer avec  eux  les  moyens  de  leur  procurer  du  soulagement; 
mais,  comme  ils  y  ont  beaucoup  d'éloignement,  ainsy  que  vous 
le  verrez  par  leur  délibération,  il  faut  attendre  qu'ils  se  pré- 
sentent pour  leur  offrir  les  secours  que  l'on  peut  avoir  à  sa 
disposition." 

Ils  deniaudcnt  à  tirer  des  blés  de  la  Franchc-Coaité, 
ce  ([ui  leur  serait  plus  commode;  mais  il  parait  plus  juste 
et  plus  régulier  que  la  Bourgogne  elle-même,  dont  ils 
font  partie,  leur  fournisse  le  secours  nécessaire. 


18;?;?.      if.  ut  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleub  gÉsÉeàl. 

i)  Fi'vrior  ifigy. 
Il  envoie  un  tableau  du  service  des  postes  en  Languedoc 
et  une  carte  des  lieux  où  elles  sont  établies,  avec  ses  ob- 
servations sur  les  changements  à  pro[)oser. 


Ï8'.ih.  M.  PiiÉLïPEAUA  ,  intendant  à  Paris. 

AU  CoNTRÔLEVn  césàiiAL. 

0  Fi>vricr  i6gg. 

Le  Irère  Romain  a  constaté  (|U(!  le  passage  de  la  princi- 
pale arche  du  pont  de  Montereau  est  iin|)raticable  pour  la 
plupart  des  bateaux  de  foin  qui  descendent  la  Seine,  et 
qu'il  y  aurait  lieu  de  remplacer  cette  arche,  soit  par  un 
(jont-levis,  comme  l'a  proposé  fauteur  d'un  premier  plan, 
soit  par  un  pont  tournant. 

Tous  les  marchands  de  la  contrée  s'engagent  à  paver 
io  sols  par  comble  de  foin,  pour  les  frais  du  passage;  la 
seule  opposition  au  projet  vient  des  habitants,  qui  sans 
doute  rejjTetteraieut  que  les  baleaux  ne  fussent  plus  oblige's 
de  décharger  et  de  recharger. 

L(!  devis  de  la  dépense  monte  à  près  do  7,000**  pour 
le  pont-levis,  et  à  9,000**  environ  pour  le  pont  tournant. 


18;3.').         M.  liorvuv ,  intrndanl  en  Dnuphinè, 
AU  CoSTlWLEUn  géséral. 

7  Fiivrier  itigg. 
Il  ne  trouve  pas  juste  que  le  dédonmiagement  qui  est 
dû  au  propriétaire  du  domaine  du  Plan  de  Voreppe,  dé- 


truit par  les  débordements  de  l'Isère,  depuis  que  celle  ri- 
vière a  été  endiguée,  retomlieà  la  charge  des  propriétaires 
des  fonds  auxquels  profitent  les  travaux  d'endiguement. 
Ceux-ci  se  trouveraient,  par  suite,  dans  une  position  pire 
que  celle  du  réclamant,  et  d'ailleurs  ils  ne  manqueraient 
pas  d'opposer  à  une  semblable  décision  toutes  les  lon- 
gueurs et  tous  les  frais  possibles.  Il  serait  plus  convenable 
que  le  Roi  accordât  un  secours*. 

*  Voir  les  pièces  envoyées  le  3  octobre  i6g7.  —  Sur  une  réponse 
du  contrôleur  général ,  M.  BoucLu  ayant  constaté  que  les  travaux  avaient 
été  faits  par  l'ordre  du  Itni ,  mais  payés  aux  deux  tiers  par  la  province, 
celle-ci  fut  chargée  de  fournir  l'indenmité,  qui  fut  fixée  à  10,000'*. 
(Lettres  du  16  mars  et  du  i3  avril  169g.) 


I8;5G.   M.  DE  Bérulle,  premier  président  du  Parlement 
de  Dauphiné, 
AU  Contrôleur  général. 

7  Février  itigg. 

itLe  Roy  ayant,  par  plusieurs  arrests  du  Conseil,  défendu 
sous  des  peines  très-rigoureuses  le  jeu  de  la  bassette  et  enjoint 
à  tous  juges  de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  le  Parlement  de 
Grenoble  a  rendu  plusiem's  arrests  qui  font  défenses  de  jouer 
à  ce  jeu  sous  les  peines  y  portées;  et,  quoyqu'ils  ayent  esté 
publiés,  affichés  et  envoyés  partout,  plusieurs  marchands  de 
cette  ville,  et  entre  autres  un  consul,  jouent  et  donnent  h  jouer 
chez  eux  journellement  depuis  plus  de  six  mois;  ce  qui  auroit 
obligé  le  Parlement,  sur  les  plaintes  des  pères  de  famille  et  de 
gens  mariés,  de  commettre  un  conseiller  et  un  substitut  du 
procureur  général  pour  se  transporter  dans  les  maisons  desdils 
marchands,  où  ils  surprirent,  sur  les  onze  heures  du  soir,  plu- 
sieurs personnes  jouant  à  la  bassette,  dont  il  fut  dressé  procès- 
verbal  et  ensuite  informé;  et,  comme  le  Parlement  instruisoit 
cette  affaire,  le  consul,  qui  y  est  compris,  et  qui,  comme  ofli- 
cier  de  police,  est  plus  criminel  qu'un  autre,  a  fait  signifier  une 
céduie  évocatoire  du  chef  du  conseiller  qui  a  dressé  le  verbal , 
siu-  le  fondenaent  qu'il  luy  devoit  aSo**  pour  du  drap  qu'il  hiy 
avoit  fourni,  dont  il  n'a  pas  voulu  recevoir  le  payement,  quand 
l'on  luy  a  offert.  Mais,  connue  ces  marchands  et  ce  consul  se 
sont  vantés  de  se  pourvoir  par-devant  vous  pour  faire  casser 
la  procédure,  je  me  donne  l'honneur  de  vous  informer  du  l'ait, 
et  de  vous  dire  que  le  Parlement  a  cru,  comme  premiers  juges 
de  police,  devoir  empescher,  par  quelques  exemples,  la  conti- 
nuation des  désordres  que  cause  le  jeu  de  la  bassette  dans  les 
familles,  et  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordres  du  Rov 1 


1837. 


M.  DE  BÀVILLE,  intendant  en  Languedoc, 
AU  Contrôleur  général. 


8  Février  itigg. 

Rapport  sur  le  placet  du  sieur  de  Lesconan ,  ingénieur, 
qui  demande  le  don  du  droit  de  tenir  des  bateaux  pour 
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le  passage  de  \illeneuve-lès-Aviguon  à  l'île  de  la  Barla- 
lasse  et  de  celte  île  à  Avignon. 

La  concession  primitive,  faite  en  1681  au  sieur  Lin- 
solas  pour  trente-deux  ans,  n'expirera  qu'en  avril  1713, 
et  non  en  février  1699,  comme  le  prétend  le  placet. 

(fLes  raisons  du  sieur  de  Lesconan  sont  :  que  le  Rbosne ,  qui 
devroit  se  jeter  du  costé  de  Languedoc,  dans  la  branche  qui 
passe  à  Villeneuve ,  passe  du  costé  d'Avignon  ;  que  tous  les  ba- 
teaux ,  les  voiluriers  et  les  tirages  des  sels  prennent  ce  chemin , 
ce  qui  porte  le  commerce  dans  le  Conitat  et  l'oste  à  cette  pro- 
vince; que  l'entrepreneur  n'a  point  satisfait  aux  clauses  de  son 
adjudication,  et  qu'il  n'a  point  fait  les  ouvrages  qu'il  devoit 
faire,  ni  démoli  les  ti'ois  arches  du  pont,  ainsy  qu'il  y  estoit 
obligé. 

tf  Linsolas  répond  qu'à  l'égard  de  tout  ce  qui  a  esté  nécessaire 
pour  la  conmiodité  du  publie,  il  y  a  pourvu  dès  le  temps  de 
son  adjudication,  par  l'établissement  de  deux  bacs  de  chaque 
costé  de  l'isle  de  la  Bartalasse.  et,  pour  ce  qui  concerne  les 
ouvrages  portés  par  son  bail ,  qu'il  a  fait  tous  ceux  qui  luy  ont 
esté  permis;  que  M.  de  Vauban,  qui  vint  les  visiter  en  168C, 
l'ut  du  sentiment  de  ne  point  abattre  les  arches  du  pont  qui 
restoient,  que  le  Roy  l'approuva,  et  qu'il  reçut  l'ordre  de  n'y 
loucher  point  et  de  faire,  au  lieu  de  cela,  d'autres  ouvrages 
non  compris  dans  son  adjudication,  à  quoy  il  a  satisfait;  qii'il 
est  vray  que  les  bateaux  passent  dans  le  canal  qui  est  près  d'Avi- 
gnon .  mais  qu'U  n'a  pas  tenu  à  luy  qu'il  ne  fayt  empesché; 
(pi'une  des  clauses  de  son  marché  estoit  de  fermer  l'entrée  du 
Rbosne  clans  ce  canal,  qn'd  avoit  tous  les  matériaux  sur  le  lieu, 
mais  qu'il  reçut  im  ordre  de  ne  le  faire  pas,  ce  qui  luy  causa 
la  pei'le  de  ses  matériaux  et  de  plusieurs  crémens  que  cet  ou- 
vrage auroit  produits; 

rrOu'il  est  de  notoriété  publique  que  le  canal  des  Tuileries, 
qui  est  celuy  qui  touche  au  Tjanguedoc,  a  acquis  une  largeur 
et  une  profondeur  très-considérables  ;  que,  lorsque  M.  de  Vauban 
le  lit  mesurer,  il  n'avoit  que  trente  toises  de  largeur  et  qu'il  n'y 
avoit  que  quatre  pieds  d'eau  ;  qu'il  est  présentement  large  de 
plus  de  deux  cents  toises  et  qu'il  y  a  plus  dé  dix  pieds  d'eau; 
enfin,  qu'il  offre  d'achever  tous  les  ouvrages  portés  par  son 
adjudication,  quand  il  plaira  au  Roy  de  luy  en  donner  f ordre. 

rrll  est  vray  que  M.  de  Vauban,  estant  venu  visiter  les  ou- 
vrages fails  par  Linsolas,  y  apporta  rpielques  changemons,  que 
cet  entrepreneur  a  exécutés;  que  le  canal  du  Rbosne  du  costé 
do  Languedoc  a  acquis  beaucoup  de  ])rofondeur  et  de  largeur, 
et  que  les  épis  et  les  autres  ouvrages  faits  par  cet  entrepre- 
neur ont  fait  cet  efl'et  et  diminué  beaucoup  une  grande  isle. 
appelée  ïisk  lie  Plot,  qui  est  entre  Avignon  et  cette  province, 
nu-dessous  de  Villeneuve.  J'ay  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
romplo  plusieurs  fois  de  ces  ouvrages,  et  notamment  au  mois 
de  juillet  i()f);{,  en  exécution  des  arrests  du  Conseil  que  vous 
avez  rendus.  Loisque  les  intéressés  en  la  pesche  sédentaire  de 
l'Acadie  faisoient  la  mesme  demande  que  fait  le  sieur  de  [iOS- 
conan,  et  se  fondoient  sur  les  mesmcs  raisons,  M.  Niquet  visita 
tous  ces  ouvrages  et  trouva  que  ce  qui  avoit  esté  fait  par 
Linsolas  montoit  aux  trois  quarts  de  ce  qui  estoit  porté  par  son 
adjudication.  Il  semble  qu'il  y  a  de  la  justice  de  luy  laisser  con- 
tinuel' sa  jouissance,  en  l'obligeant  toutefois  de  faire  le  reste  des 


ouvrages  portés  par  son  adjudication,  si  l'on  juge  que  cela  soit 
nécessaire. 

trLes  ouvrages  qui  restent  à  faire  sont  : 

trLa  fermeture  du  courant  du  Rbosne,  entre  le  territoire 
d'Avignon  et  l'isle  de  la  Bartalasse.  L'entrepreneur  estoit  tout 
près  de  le  faire,  mais  il  en  fut  empesché  parce  que  feu  M.  de 
Seignelay  manda  de  ne  le  point  fermer,  sur  les  remonstrances 
des  entreprenem's  du  tirage  des  sels ,  qui  remontent  plus  faci- 
lement par  ce  courant  que  par  celuy  qui  est  du  costé  de  Lan- 
guedoc. 

n-Les  trois  arches  du  pont,  qui  sont  tombées  présentement, 
n'ont  point  esté  abattues  par  l'entrepreneur;  il  en  a  esté  dé- 
chargé de  l'avis  de  M.  de  Vauban,  qui  l'obligea  de  faire  en  la 
place  un  canal  et  trois  épis ,  dont  il  a  fait  le  canal  et  deux 
épis,  le  troisième  ayant  esté  sursis  par  AL  de  Vauban. 

ffll  devoit  fermer  un  courant  au-dessus  de  l'isle  de  Piot  et 
faire  un  revesljssement  à  cette  isle,  ce  qui  n'a  point  esté  exé- 
cuté; mais  il  a  fait  une  digue  au-dessns,  qui  a  servi  au  creu- 
sement du  grand  courant  du  costé  de  Languedoc,  et,  comme 
il  est  avantageux  pour  son  agrandissement  de  diminuer  l'isle  de 
Piot,  il  offre  de  faire  le  revestissement  du  costé  de  Languedoc. 
Il  expose  d'ailleurs  que  le  courant  qu'il  n'a  point  fermé  est  né- 
cessaire pour  transporter  h  Avignon  les  tuiles  et  la  cliauv  que 
l'on  fait  au-dessous  de  Villeneuve. 

rrll  estoit  tenu  de  faire  un  chemin  pour  le  tirage  dans  la 
partie  de  fisle  de  Piot  opposée  au  Languedoc;  il  prétend  qu'il 
n'a  pu  le  faire  parce  qu'il  ne  peut  élargir  le  canal  des  Tuileries 
qu'en  ruinant  les  bords  de  cette  isle ,  mais  qu'il  y  a  suppléé , 
ayant  toujours  entretenu  au  hord  de  cette  isle  un  large  espace 
sur  un  terrain  élevé,  et  coupé  les  bois  qiii  pourroient  nuire  au 
tirage. 

rrll  n'a  point  l'ait  aussy  cent  toises  de  revestissement  dans 
1  isle  de  la  Bartalasse,  parce  qu  il  prétend  qu'U  n'estoit  point 
nécessaire,  ses  autres  ouvrages  rejetant  sulfisamment  le  Rbosne 
du  costé  de  Villeneuve. 

rrll  offre  d'exécuter  tout  ce  qui  reste  à  faire  de  son  entreprise; 
il  n'y  a  qu'à  luy  prescrire  ce  qu'il  doit  faire*." 

*  Le  placel  fut  rejelé,  comme  l'avait  été  colui  de  la  Compagnie  de 
l'Acadie,  et  conformément  à  l'arrêt  rendu  à  re  propos  en  iG^ti.  — 
Voir,  au  29  janvier  de  celte  année,  un  mémoire  ipii  contient  le  ré'- 
sumé  do  l'affaire. 

1838.        .1/.  Lauciiëh.  inlemliinl  en  Cliampagiie , 

AU    COUTROIEUR    CÉ.VJs'lî.U. 

S  février  lO;);). 

Il  rend  coniple  des  mesures  ([u'il  a  prises,  de  concerl 
avec  M.  l'évèque  de  Cliàlons,  depuis  l'époque  du  départe- 
ment des  tailles,  pour  assurer  la  subsistance  des  pauvres 
de  la  ville. 

La  faiblesse  du  maire  cl  les  cabales  de  ([uehjues  op- 
posant.s  ont  empêché  le  corps  de  ville  de  tirer  de  Vilry, 
comme  on  le  lui  demandait,  (juatre  mille  setiers  de  blé; 
mais  une  assemblée  générale  a  ordonné  le  renouvelle- 
ment des  mesures  prises  en  1693  pour  la  subsistance, 
ainsi  (|ue  le  n'tablissenu'nt  du  bureau  de  charité. 
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irEn  conséquence  de  celte  déliWratioii,  prise  avec  tonte  la 
bonne  volonté  du  monde,  il  fut  nommé  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville  d'Iionnestes  gens,  pour  aller  dans  les  maisons  de- 
n)ander  aux  particuliers  ce  qu'ils  vouloient  porter  de  celte  con- 
tribution, et,  sur  leurs  rapports  et  mémoires,  on  a  dressé,  au 
bureau  de  charité,  un  rôle  général,  composé  des  oflres  des  par- 
ticuliers, loi-squelles  ont  paru  raisonnables,  et  où  les  taxes  de 
ceux  qui  n'avoient  point  assez  offert  ont  esté  augmentées  de 
quelque  chose;  et  ce  rôle  a  esté  rendu  exécutoire  pai-  le  lieute- 
nant général  au  bailliage  et  siège  présidial.îi 

En  attendant  les  effets  du  recouvrement,  i'évèque  a  du 
faire  acheter  à  Yilry  six  cents  setier.s  de  blé,  au  moyen  de 
18,000^  avancées  par  le  commis  do  l'extraordinaire  des 
guerre.»;,  et  on  a  commencé,  dès  le  6  décembre,  à  fournir 
du  pain  à  près  de  mille  familles.  Mais,  lorsqu'il  s'est  agi 
de  faii-e  autoriser  par  le  Parlement  de  Paris  la  délibéra- 
tion et  les  mesures  prises  en  conséquence,  le  maire  et  le 
Conseil  de  ville,  reconnaissant  que  ces  taxes  ne  sont  pas 
tout  à  fait  obligatoires,  puisipie  le  Parlement  ne  les  admet 
pas  sans  une  requête  de  la  ville,  ont  refusé  de  donner 
cette  requête,  alléguant  qu'il  faut  en  délibérer  auparavant 
dans  une  assemblée  générale  des  paroisses.  Comme  ces 
réunions  sont  tumultueuses  et  peu  raisonnables,  on  n'a 
pas  osé  y  avoir  recours,  de  crainte  d'éprouver  un  nou- 
veau refus,  qui  ferait  mauvais  effet  dans  le  public,  et  sur- 
tout daus  la  province.  Mais  il  semble  que  la  requête  pré- 
.sentée  par  M.  I'évèque  de  Chàlons  et  par  le  bureau  de 
charité,  accompagnée  de  la  délibération  primitive,  suffit 
pour  témoigner  du  consentement  de  toute  la  ville,  ainsi 
que  de  l'urgence  qui!  y  a  à  ne  point  laisser  mourir  de 
faim  les  pauvres,  ce  qui  déshonorerait  par  suite  I'évèque. 
dont  l'œuvre  demeurerait  imparfaite,  et  arrêterait  entiè- 
rement le  recouvrement  des  aumônes,  dont  la  perception 
est  déjà  trop  difficile*. 

*  Voir  la  requête  de  M.  Tévèque  de  Cbàîons ,  et  une  lettre  du  jour 

suivant,  9  février,  dans  laquelle  le  même  prélat  dit  :  rr Nous 

sommes  d'avis  dillerenl  pour  la  campagne.  M.  t'iateadant  croit  qu'on 
peut  s'y  passer  de  secours;  je  ne  vois  pas  par  où  faire  subsister  les  pau- 
vres des  villages,  lesqueU  ont  esté  réduits  à  l'aire  cuire  les  pailles  qui 
enveloppent  les  grains  de  l'avoyne  jusques  à  deux  fois,  pour  en  faire 
une  espèce  de  bouillie,  et,  dans  d'autres  endroits,  à  manger  le  marc 
des  raisins,  qu'ils  avoieni  fait  passer  dans  l'eau  pour  en  faire  une  très- 
mauvaise  boisson.  Ces  pauvres  gens  ont  besoin  de  force  pour  fournir 
aux  travaux  qui  vont  recommencer  dans  peu  de  temps.  Il  est  vrav  qu'on 
a  abondance  d'avoyne  et  que  les  pauvres  eu  vivent,  mais  plusieurs 
n'ont  pas  de  quoy  en  avoir 7: 

Le  16  du  même  mois,  M.  Larcber  porta  une  nouvelle  plainte  contre 
le  Conseil  de  ville.  Au  commencement  de  la  disette,  et  sur  la  crainte 
exprimée  par  ce  Conseil  que  la  ville  ne  m.inquàt  de  blé,  l'inlendanl 
avait  consenti  qu'on  défendit  de  faire  sortir  plus  de  quatre  boisseaux 
à  la  fois  pour  la  subsistance  des  villages  environnants;  plus  tard,  les 
prix  ayant  diminué  et  l'approvisionnement  étant  suffisant ,  il  avait  donné 
l'autorisation  au  lieutenant  général  du  bailliage,  juge  supérieur  de  la 
police,  de  permettre  le  transport  de  tout  ce  que  les  paysans  viendraient 
prendre.  Le  maire  et  quelques  conseillers  s'élevèrent  contre  cette  me- 
sure, quoiqu'ils  sussent  qu'elle  était  prise  avec  l'autorisation  et  sur  les 


ordres  de  l'intendant  et  qu'elle  avait  pour  objet  de  secourir  les  pavs  de 
vignobles,  sans  aucun  ri.sque  pour  la  ville,  puisque  le  transport  par  eau 
était  interdit  et  qu'on  pouvait  toujours  arrêter  la  sortie  dès  que  les 
états  tenus  aux  portes  de  la  ville  y  conslateraient  quelque  excès.  Ils 
réunirent  secrètement  les  anciens  du  Conseil,  firent  prêter  un  nouveau 
serment  de  fidélité  aux  gardes  des  portes,  et  enfin,  leur  défendirent  de 
laisser  pas.ser  plus  de  liuit  boisseaux  à  la  fois,  pour  quelque  raison 
que  ce  fut.  Deux  «des  anciens  furent  même  chargés  de  veiller  à  ce  que 
ces  ordres  fussent  exécutés.  Le  conflit,  outre  qu'il  était  atlenlaloiro  à 
la  dignité  de  l'intendance,  pouvait  avoir  des  conséquences  encore  plus 
graves  pour  le  service  du  Roi,  et  M.  Larcber  obtint  que  le  maire  et 
deux  des  conseillers  fussent  appelés  à  la  suite  du  Conseil,  et  la  délibc-- 
ralion  cassée.  (Leilre  du  1 1  mars.)  Les  trois  personnages  mandés  à 
Paris  ne  furent  renvoyés  que  dans  le  courant  du  mois  d'avril,  à  la  sol- 
licitation de  M.  Larcber  lui-même,  à  qui  ils  durent  aller  faire  leurs 
civilités.  (Lettre  du  â  avril.) 

A  Epernay,  M.  Larcber  avait  poussé  les  écbevins  à  acheter  mille  se- 
liers  de  froment;  mais,  quand  le  commerce  se  rétablit,  la  ville  se 
trouva  incapable  de  supporter  la  différence  de  prix  sur  les  blés  qui  lui 
restaient  et  qu'elle  avait  payés  ^3  ^  le  selier.  On  demanda  donc  que 
ces  blés  fussent  répartis  entre  tous  les  habitants  de  l'élection,  pour  les 
vendre  au  prix  courant,  et  que  la  perte  fût  supportée  généralement  par 
imposition  au  marc  la  livre  de  la  taille.  (  Lettre  du  2 1  février.  )  Mais  le 
contrôleur  général  répondit  :  ^Suspendre  encore,  et  bien  marquer  à 
l'intendant  tous  ses  torts,  fondés  sur  le  peu  d'application  et  de  connois- 
sance.^  —  A  cette  réprimande,  M.  Larcber  répond,  le  2a  mars,  par 
un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite  et  des  mesures  prises  dans  son 
département. 

1839.  M.  d'Ableiges,  iniendant  à  Poitiers , 

àv  CoyTBÔLEvn  gèhèràl. 

19  Février  1699. 
Les  commis  des  fermes  lèvent  des  droits  de  sortie  sur 
les  grains  et  les  légumes  qui  passent  du  Poitou  dans  les 
provinces  réputées  étrangères.  Ces  droits  sont  élablis. 
par  un  arrêt  du  18  septembre  166Ù,  sur  toutes  espèces 
de  marchandises,  mais  ils  n'ont  jamais  été  perçus  sur  les 
grains,  et  le  moment  n'est  point  propre  à  une  innova- 
tion de  ce  genre,  puisque  la  disette  règne  en  Limousin. 
La  taxe  monte  à  92^*  pour  le  muid  de  froment,  et  à  1  a*^ 
pour  celui  de  légumes  ". 

*  -Ordre  aux  fermiers  de  les  laisser  passer  pendant  trois  mois  sans 
payer.  îj 

1840.  M.  d'Ableiges ,  inletidant  à  Poitiers. 

AV  CoyTBÔlECB  cÉ.Vi'jUI. 

16  Février  1699. 

Il  propose  d'approuver  les  règlements  dressés,  de  con- 
cert entre  .Madame  Royale  de  Savoie,  comme  baronne  de 
liiez,  et  les  habitants  de  la  baronnie,  pour  l'entretien  et 
la  conservation  des  marais  de  celte  contrée  et  des  chaus- 
sées, fossés,  canaux  ou  autres  ouvrages  en  dépendants. 

Ces  statuts  ont  été  régulièrement  établis,  dans  des 
conditions  analogues  à  ceux  qui  régissent  les  marais  de 
Saintonge. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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18^1. 


M.  DE  Bezoys,  intendant  à  Bordeaux, 
AU  Contrôleur  gÉhéral. 


ai  Févrior  et  aS  Avril  1699. 

Mémoires  sur  la  composition  de  la  inaréchausse'e  ge'- 
ne'rale  de  Guyenne,  sur  le  payement,  par  la  voie  de  l'im- 
position, des  gages  des  officiers  ou  des  archers,  et  sur  la 
suppression  propose'e  de  ces  charges*. 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à  Montauban, 
3  juin  et  26  août. 


18^-2. 


M.  dHerrigst  ,  intendant  à  Lijon, 
ÀV  CoyTROLEVR  gÈséràl. 


i"  Mars  iGijg. 

Le  pre'vôt  des  marchands  de  Lyon  a  l'ail  arrêter  par  les 
gardes  des  portes  de  la  ville  les  bateaux  sur  lesquels  le 
sieur  Paris,  muni  de  passe -ports  du  Roi,  faisait  trans- 
porter des  ble's  à  Genève,  et,  par  une  pre'lention  nouvelle, 
il  réclame  le  payement  des  droits  de  rêve  pour  la  ville  et  de 
passe-port  pour  lui-même,  outre  un  troisième  droit  pour 
les  gardes.  Il  soutient  que  le  Rhône,  sur  lequel  les  ba- 
teaux ont  été  saisis,  fait  partie  de  la  ville,  ou,  du  moins, 
qu'il  est  réputé  en  faire  partie.  Comme  cette  prétention 
n'est  pas  justifiatle,  l'intendant  a  doimé  mainlevée  de  la 
saisie. 

II  est  prouvé  d'ailleurs,  par  plusieurs  titres  ou  règle- 
ments, que  la  rêve  ne  se  paye  que  sur  les  marchandises 
qui  sont  chargées  ou  déchargées  dans  l'étendue  de  la 
ville,  ou  qui  en  sortent. 

Quant  au  droit  de  passe-port,  il  se  perçoit  sur  la  Saône, 
qui  est  fermée ,  à  cet  effet,  par  des  chaînes  aux  deux  extré- 
mités de  la  ville;  mais,  sur  le  Rhône,  le  prévôt  ne  peut 
alléguer  aucun  acte  de  possession ,  et  même,  lorsque  des 
marchandises  de  la  foire  de  Beaucaire ,  destinées  à  Genève , 
mais  déclarées  pour  Lyon,  acquittent  le  droit  de  rêve,  il 
n'est  jamais  question  de  passe-port.  En  outre,  ce  prévôt, 
en  charge  depuis  cinq  ans,  est  le  premier  qui  ait  pris  de 
l'argent  pour  donner  les  passe-ports  sur  la  Saône,  et, 
bien  qu'il  promette  de  les  délivrer  gratuitement  pour  le 
Rhône,  il  est  probable  qu'il  arriverait  aussi  à  en  tirer  un 
profit,  si  ou  autorisait  cette  innovalion. 

ffJe  ii'ay  pas  dû  céder  à  son  opiiiiastreté.  au  préjudice  de 
deux  devoirs  les  plus  essentiels  de  rein|iloy  dont  vdiis  m'avez  ho- 
noré :  la  conservation  des  droits  du  Roy.  et  celle  du  public  contre 
(le  nouvelles  exactions.  La  resve  lait  partie  des  droits  de  sortie 
(jui  doivent  estre  payés  dans  les  biu-eaux  des  cinq  grosses  fermes , 
et.  lorsqu'elle  a  esté  payée  .'i  Lyon,  en  vertu  des  acquits  (|ui  en 
sont  représentés  à  ces  bureaux,  on  n'y  paye  plus  que  la  moitié 
des  droits  de  sortie;  par  conséquent,  lorsque  la  ville  de  Lyon 
exige  la  resve  dans  des  cas  qui  ne  luy  a|)pnrlicnncnt  pas ,  c'est 
autant  de  pris  sur  les  fermes  du  Roy.  ou  bii'ii  il  faut  ([ue  le 


mesme  droit  s'exige  deux  fois.  A  l'égard  du  passeport,  vous  en 
voyez  les  conséquences;  c'est  bien  certainement  une  nouveauté. 
"•Ces  questions  naturellement  devroieut.  de  part  et  d'autre, 
estre  portées  devant  vous,  et,  de  la  mienne,  voilà  le  compte 
que  je  devois  avoir  l'honneur  de  vous  en  rendre.  Mais  il  pourra 
bien  arriver  ce  qui  arrive  ordinairement,  que  tous  les  avis  en- 
voyés de  ce  pays  estant  bien  reçus  et  autorisés,  M.  le  mareschal 
de  Villeroy  donnera  ordre  au  iirévost  des  marchands  d'agir 
suivant  sa  prétention,  sans  que  rien  l'arreste*. ...    1^ 

*  Voir,  aux  dates  du  a4  mars  et  du  lô  avril,  les  lettres  du  sieiu 
Dugas,  prévôt  des  marchands,  avec  les  pièces  fournies  pour  ou  contri- 
tes prétentions  du  consulat. 


1843.        M.  DE  Bersagë,  intendant  à  Limoges, 
AU  Costrôleur  général. 

3  Mars  1699. 
Un  arrêt  du  8  août  i68ù  avait  ordonné  à  tous  pos- 
sesseurs de  droits  de  péages,  charrois,  corvées,  guets, 
gardes,  etc.,  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Limoges, 
de  représenter  leurs  titres  à  l'intendant,  pour  qu'il  pût 
les  envoyer  au  Conseil ,  avec  ses  procès-verbaux  et  les  pro- 
ductions contradictoires  des  communautés,  faute  de  quoi 
les  possesseurs  demeureraient  déchus  de  leurs  préten- 
tions. L'exécution  de  ce  travail  est  restée  si  imparfaite, 
qu'on  reçoit  de  toutes  parts  des  plaintes  et  des  requêtes. 
L'intendant  demande  une  commission  pour  le  continuer, 
comme  favaient  fait  ses  prédécesseurs,  et  il  s'engage  à  ne 
point  comprendre  dans  la  recherche  les  seigneurs  à  qui 
les  droits  appartiennent  légitimement  et  qui  en  ont  déjà 
obtenu  la  confirmation*. 
*  ttBon.î) 


IS/i/j. 


M.  LE  Camus,  lieutenant  civil  à  Paris, 
AU  Co\'trôleur  général. 


9  Mars  1099. 

f  Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  le  mémoire  dont  je 
vous  ay  entretenu  à  Versailles,  concernant  fabus,  qui  s'aug- 
mente tous  les  jours,  de  couvrir  toutes  les  mauvaises  dettes  qui 
se  contractent  pour  usure,  marchandises  vendues  à  perte  de  li- 
nance,  pour  débauches,  et  pour  avoir  la  contrainte  par  corps, 
et  pour  le  jeu,  du  nom  de  billcl  d'honneur.  Le  commerce  qu'ont 
ces  sortes  de  gens  avec  les  bas  oflicicrs  de  la  connestablie  leur 
fait  obtenir  un  ordre  pour  coiuparoistre  à  leur  tribimal.  et. 
faute  de  payer  suivant  l'ordre  qui  est  présenté  au  débiteur,  sa 
contrainte  par  corps  d'emprisonnement  se  fait  sans  ditlérer  et 
oste,  par  ce  moyen,  les  voyes  de  droit  et  de  f ordonnance  qui 
permet  de  se  pourvoir  contre  ces  sortes  de  mauvaises  dettes. 
Vous  verrez  bien  mieux  que  je  ne  pourrois  faire  le  remède  qui 
se  doit  apporter  pour  empescher  ce  désordre  dans  sa  naissance, 
et  si  les  expédiens  que  j  av  pris  la  liberté  de  proposer  sont 
convenables,  estimant  que  MM.  les  mareschaux  de  France,  deux- 
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rnesnies,  y  peuvent  rem(?dier.  en  considérant  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  deiuandciil  leurs  ordres  pour  assigner  et  la  (pialilé 
des  dettes,  et  en  n'entrant  que  dans  le  l'ail  du  point  d'honneur 
seulement,  et  renvoyant  les  questions  et  les  intérests  pécu- 
niaires devant  les  juges  qui  en  doivent  connoistre.» 


i8'i5.        '1/.  DE  Bezoss,  intendant  à  Bordeaux, 

Al  CoXmÔLEVn  GÈyÉBAL. 

,10,  ai  cl  ;>'i  Mars  ifigi). 
H  rend  eomple  d'une  eoiileslalion  (|u"il  a  avec  la  Cour 
des  aides  el  finances  de  Bordeaux,  au  sujc^t  de  la  ferme 
des  octrois  de  cette  ville. 

r-Je  crois  inou'i  que  Messiciu's  de  la  (Jour  des  aydes  |juissent 
|)rendre  eonnoissance  de  ce  qui  se  lève  en  conséquence  d'un 
bail  passé  par  le  commissaire  départi  dans  une  province.  S'ils 
prétendent  que  le  fermier  lève  plus  de  droits  qu'il  n'est  porté 
par  son  bail,  MM.  lesjurats  de  Bordeaux  sont  en  possession  de 
])rendre  eonnoissance  de  la  levée  des  droits  des  fermes  de  la 
ville;  ils  n'y  ont  point  esté  troublés  depuis  farrest  de  1677. 
Ils  prenoient  eonnoissance  des  anciens  droits  de  la  ville  plus  de 
vingt  ans  avant  farrest  de  1677;  Messieurs  de  la  Coiu"  des 
aydes  n'en  peuvent  pas  disconvenir.  Comme  je  dois  avoir  fhon- 
neur  de  vous  mander  tout  ce  que  je  sais  à  ce  sujet,  il  me  pa- 
roist  que  Messieurs  de  la  Cour  des  aydes  ont  obtenu  un  arrest 
"en  i6)58,  qui  leur  attribue  la  eonnoissance  des  deniers  d'oc- 
troy.  C'est  sur  le  fondement  de  cet  arrest  qu'ils  prétendent  con- 

noistre  aujourd'buy  de  cette  levée,  connue  estant  un  octroy 

Il  est  certain  qu'il  y  a  plus  de  quai-ante  ans  qu'ils  n'ont  pris 
eonnoissance  d'aucun  des  droits  dont  la  ville  de  Bordeaux 
jouit Je  n'ay  pas  cru  pouvoir  me  dispenser  de  donner  l'or- 
donnance qnej'ay  rendue,  puisqu'on  décrétoit  un  fermier  pour 

lever  le  contenu  dans  un  bail  quej'avois  fait Il  s'agit  de 

fort  peu  de  chose,  puisque  le  bail  des  anciens  el  nouveaux  re- 
venus ne  monte  pas  à  5, 000**  par  an 

rf.le  crois  devoir  avoir  l'honneur  de  vous  remarquer  que  les 
droits  dont  la  ville  de  Bordeaux  jouit  sur  le  blé,  sur  le  vin  ,  sur 
les  marchandises  qui  viennent  de  la  Lande ,  et  que  Ton  lève 
depuis  longtemps ,  sont  appelés  les  anciens  droits.  L'on  en  lève 
d'autres  sm-  les  mesmes  marchandises,  qui  sont  qualifiés  nou- 
veaux droits  et  employés  à  payer  les  créanciers  des  maisons 
démolies  pour  l'esplanade  du  Cliasleau-Tronipette.  Il  seroit 
difficile  qu'il  y  eust  des  justices  difl'érenles  pour  régler  les  con- 
testations qui  peuvent  naistre  sur  la  levée  de  ces  deitx  droits. 
Messieurs  de  la  Cour  des  aydes  conviennent  qu'ils  ne  peuvent  pas 
prendre  eonnoissance  des  anciens  droits  ;  ils  veulent  connoistre 
des  nouveaux,  comme  deniers  d' octroy  ;  les  nouveaux  droits  se 
lèvent  sur  les  mesmes  marchandises  que  les  anciens* '; 

*  Le  Conseil  donna  gain  de  cause  à  Pinlcndant,  cassa  les  anèls  de 
la  Cour  et  déchargea  le  fermier  de  tons  les  décrois  lancés  conlre  lui; 
mais  la  Compagnie,  avant  d'enregistrer  cette  décision ,  vola  l'envoi  d'un 
député  à  Paris.  M.  de  Bezons  dut  demander  que  ce  député  fût  renvoyé 
sans  autre  réponse,  el  que  les  instigateurs  de  l'opposition  fussent  répii- 
inandés  par  M.  le  Chancelier.  (Lettres  diverses  du  2  mai.) 


18^6.        .1/.  DE  Bezoss,  intendant  à  Bordeaux, 

Al:    CoyTBÔLEL'R  GÉsÉbAL. 

•2%  Mars  el  6  AmII  iGgij. 

L'ordonnance  de  ao,ooo*^  destinée  aux  ateliers  pu- 
blics a  (!té  remise  au  receveur  général,  lequel  a  donné 
en  échange  des  roscriptions  sur  les  receveurs  des  tailles, 
el  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  l'organisation  des 
travaux;  mais  M.  fe'véque  de  Périgueux,  avec  qui  Ton  a 
ordre  de  se  concerter,  demande  que  les  1 7,000**  affectées  à 
son  diocèse  soient  employées  à  des  achats  de  grains ,  plutôt 
qu'à  des  travaux  publics;  il  prétend  que  les  pauvres  n'ont 
plus  assez  de  force  pour  travailler,  et  que  leur  réunion, 
dans  fétat  où  ils  se  trouvent,  ferait  naître  quelque  épi- 
démie. 

ce  Je  crois  que  le  mieux  seroit  d'employer  8,000**  aux  ate- 
liers publics,  aiLX  environs  de  Périgueux,  et  9,000"  en  achats 
de  grains. 

rr Trois  raisons  produisent  f augmentation  du  prix  des  grains  : 
la  première,  que  l'on  en  transporte  encore  plus  en  Limousin 
et  en  Auvergne  qu'on  ne  faisoit,  de  sorte  que  tout  ce  qui 
se  porte  dans  les  marchés  est  acheté  en  mesme  temps, 
quoyque  l'on  voye  arriver  de  ces  provinces  un  nombre  infini 
de  pauvres;  la  seconde,  [que]  les  nouveaux  grains  n'ont  pas 
une  fort  belle  apparence ,  à  ce  que  l'on  prétend ,  en  sorte  que 
l'on  craint  que  la  récolte  prochaine  ne  soit  pas  bonne;  la  troi- 
sième, que  les  grains  sont  présentement  entre  les  mains  des 
personnes  accommodées,  qui  ne  sont  point  pressées  de  vendre, 
de  sorte  que  1  on  n'en  porte  dans  les  marchés  que  ce  qui  se 
peut  vendre,  en  sorte,  quoyqii'ils  soient  bien  fournis,  qu'il 
n'en  l'esle  point  à  la  fin  du  marché  à  vendre.  Je  parlay  hier 
avec  .M.  de  la  Tresne,  premier  président  du  Parlement,  sur  ce 
sujet;  je  luy  dis  qu'il  n'y  auroit  point  de  mal  que  le  Parlement 
donnast  un  arrest  pour  faire  appréhender  que  l'on  visiteroit  les 
greniers,  afin  que  cela  obligeas!  à  porter  plus  de  grains  dans 
les  marchés  qu'il  n'y  en  a  présentement* r, 

*  Sur  de  nouvelles  inslances  de  M.  l'évêque  de  Périgueux  (  1  "  cl 
a3  mai),  le  Roi  accorda  encore  io,ooottpour  acheter  des  fèves  et  les 
revendre  au-dessous  du  prix  coulant,  ou  pour  secourir  en  argent  les 
paroisses  les  plus  pauvres. 


1847. 


M.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
iv  CaymÔLEVit  gésébal. 


29  Mars  iligy. 

cf  J'ay  cru  devoir  vous  rendre  compte  dune  chose  qui  se  passe 
en  cette  province,  que  je  crois  très-importante  pour  le  service 
(lu  Roy.  M.  de  Montchis,  qui  est  maire  et  juge-mage  de  Nismes, 
veut  se  défaire  de  ses  deux  charges  et  aller  s'étabhr  à  Paris. 
(i'est  un  bon  sujet,  riche,  et  en  estât  d'occuper  des  charges  en- 
core plus  considérables.  Il  a  vendu  celles  de  maire  et  de  juge- 
mage  au  sieur  Alison,  nouveau  converti,  et  qui  est  juge  des 
conventions.  Il  remplit  assez  ses  devoirs  extérieurement ,  pom*  la 
leiigion;  mais  sa  femme  el  sa  lille  ne  sont  point  converties,  et 
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sont,  au  contraire,  d'un  très-mauvais  exemple  dans  la  ville  de 
Nismes;  elle  est  mesme  alliée  h  tout  ce  qu'il  y  a  de  nouveaux 
convertis  plus  distingués  en  mal.  Il  me  semble  que  ce  poste  ne 
doit  jamais  estre  rempli  que  par  un  bomnio  bien  siu-  et  ancien 
catholique.  Gomme  maire,  il  est  à  la  teste  dune  ville  qui  a 
toujours  esté  le  centre  de  l'iiérésie,  et,  en  qualité  de  juge-mage, 
il  préside  à  un  présidial  qui  s'étend  dans  le  Vivarois,  les  Cé- 
vennes  et  les  éveschés  d'Uzès  et  de  Nismes,  c'esl-h-dire  dans 
un  pays  où  il  y  a  plus  de  cent  cinquante  mille  nouveaux  con- 
vertis. Je  crois  qu  il  est  nécessaire  que  ces  charges  soient  occupées 
par  des  personnes  attachées  au  Roy  par  toutes  sortes  de  liens, 
et  dont  la  religion  soit  sans  soupçon.  Vous  en  connoissez  mieux 
toutes  les  raisons  que  je  ne  pourrois  faire.  Je  me  suis  donné 
l'honneur  de  vous  en  écrire,  parce  que  j'ay  su  que  le  sieur 
Alison  a  de  fortes  protections,  qu'il  veut  employer  pour  obtenir 
l'agrément  de  ces  deux  charges.  C'est  un  honnne  intrigant, 
(jui  a  trouvé  le  moyen  de  passer  depuis  trois  ans  dans  quatre 
ou  cinq  charges,  et  que  j'ay  vu  avocat  h  Nismes;  il  a  este'  au- 
trefois commissaire  adjoint  pour  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes; 
il  a  de  l'esprit  et  ne  manque  point  de  capacité;  mais  j'avoue 
que  je  ne  le  crois  point  assez  confirmé  dans  la  religion  pom-  le 
mettre  dans  ces  charges,  oii  le  meilleur  et  le  plus  assuré  n'est 
pas  trop  bon.  Je  n'ay  en  cela  d'autre  vue  que  de  vous  marquer 
la  vérité  et  de  m'acquitter  de  mon  devoir.'! 


I8/18. 


!/.  DE  BuirjLLE,  intendant  à  Orléans, 

AU    CoyTRàl.EL'R   Oli^ÉBiL. 


3i  Mars  1699. 

Rèjflenienl  de  quelques  menues  charges  à  payer  sur 
la  moitié  des  octrois  de  Chàteaudun  qui  appartient  à  la 
ville. 

n  Les  recevem's  des  tailles  [)rétendent  que  les  maire  et  éche- 
vius  !eiu'  donnent  des  estats  de  dépense  et  les  pièces  justificatives 
d'icelle  pour  le  bois  et  la  chandelle  qu'on  brusle  dans  l'hostel 
de  ville,  l'encre,  les  plumes  et  quantité  d'autres  menues  dé- 
penses qui  s'y  font,  ce  qui  est  quasi  impossible  et  les  engage 
à  faire  certifier  de  fausses  dépenses,  et,  comme  les  cjuittances 
sont  aussy  faciles  à  faire  pour  de  grosses  sommes  cpie  pour  de 
médiocres,  ils  pourroient  consommer  de  concert  ensemble  tous 
les  revenus  de  la  ville;  de  sorte  qu'il  m'a  paru  (ju'il  valoit  beau- 
coup mieux  leur  fixer  ime  certaine  somme  pour  les  menus  frais 
lie  l'iiostel  de  vdle,  de  voyages,  de  procédures,  feux  de  joye  et 
vins  de  ville,  laquelle  sera  payée  sur  les  simples  quittances  de 
leur  concierge,  sans  qu'ils  puissent  en  consommer  une  plus 
considérable.  D'ailleurs,  ils  n'ont  point  sujet  de  se  plaindre, 
puisqu'ils  sont  convenus  avec  moy  de  la  fixation. - 


18^9.    1/.  iiE  LA  HoiissAYE,  mtendaiU  à  Montauhan, 

Al!   CoUTRÔLEVn  GÉSÉBÀL. 

1"  Avril  1699. 

Les  arcliives  de  la  comté  de  Foix  sont  conservées  dans 


le  château  de  Foix.  Les  trois  clefs  des  armoires  qui  les 
renferment  devraient  être  partagées  entre  le  juge-mage 
de  Pamiers,  les  gens  du  Roi  et  le  syndic  des  Etats;  mais 
il  s'est  trouvé  qu'étant  toutes  les  trois  dans  les  mains 
du  juge-mage,  qui  vient  de  décéder,  elles  sont  actuel- 
lement égarées.  Les  syndics  du  pays  demandent  à  faire 
ouvrir  les  armoires.  Cette  opération  ne  doit  être  exécutée 
qu'avec  certaines  formalités ,  car  les  papiers  sont,  à  ce  qu'il 
paraît,  dans  un  grand  désordre,  et  on  sait  même  que 
beaucoup  de  pièces  importantes  ont  été  enlevées  par 
M.  l'abbé  de  Camps,  sur  ses  simples  récépissés,  et  sans 
aucune  indication  plus  précise  qui  puisse  servir  à  les  ré- 
clamer. Quant  à  la  garde  des  clefs,  il  conviendrait,  vu 
l'éloignemenl  de  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  d'en  confier 
une  au  commandant  du  château  de  Foix,  une  autre  au 
premier  consul,  et  la  troisième  à  un  des  syndics  du  pays. 


1850. 


M.  BiGson ,  intendant  à  Amiens , 
AU  Contrôleur  général. 


6  K\r\]  1  699. 

trM"'  la  comtesse  de  Clermont-Lodève  est  dame  de  Tricot, 
bourg  à  deux  lieues  de  .Montdidiei-,  où  il  y  a  une  manufacture 
de  serges  assez  considérable,  dont  le  nommé  Nacquet  esloit 
égard  depuis  longtemps.  Elle  le  manda  il  y  a  quatre  mois  dans 
son  chasteau  d'Halluin.  Aussitost  qu'il  y  fut  arrivé,  M°"  de 
Clermont  le  (it  mettre  dans  un  cachot;  ses  oflîciers  ont  fait  une 
procédure  contre  luy;  quatre-vingts  témoins  ont  esté  entendus 
sur  de  prétendus  abus  dans  les  manufactures,  dont  cet  homme 
pouiToit  bien  n'estre  pas  tout  à  fait  innocent  ;  mais  tout  ce  qui 
me  revient  de  cette  affaire  est  irrégulier  et  violent  :  il  y  a  eu 
des  huissiers  en  garnison  dans  sa  maison  pendant  un  mois, 
quoyqu'il  fust  en  prison;  ses  effets  ont  esté  vendus,  sans  qu'il 
paroisse  jusqu'à  présent  de  jugement;  M""  de  Clermont  en  a 
distribué  les  deniers  à  sa  manière.  Cet  homme ,  qui  estoit  le 
fabricant  de  Tricot  le  plus  accommodé,  est  ruiné  sans  ressource  ; 
il  s'est  sauvé  de  la  prison ,  m'est  venu  trouver  icy.  11  n'est  pas 
en  estât  de  se  pourvoir  par  appel;  mais  y  auroit-il  de  l'incon- 
vénient que,  sur  un  ordre  du  Roy,  que  vous  m'adi-esserez ,  si 
vous  le  jugez  à  propos,  je  me  fasse  représenter  la  pi'océtlure. 
pour  vous  en  rendre  compte  ensuite?  Je  crois  mesme  que  j'au- 
rois  pu  faire  cette  démarche  sans  trop  m'avancer*.  » 

*   'iBon  suivanl  son  avis." 


1851. 


L'abbé  Gaiifridi,  à  Air, 

tu    Co  NT  RÔLE  vu    GÉNÉRAI.. 


0  Avril  i<"i99. 
Il  demande  que  les  consuls  d'Aix  lui  remettent  pen- 
dant trois  ans  le  |)roduit  d(i  la  rente  des  glacières,  pour 
faire  les  frais  de  l'impression  do  l'Histoire  de  Provence 
qui  a  été  rédigée  par  son  frère,  le  conseiller  Gaufridi,  et 

G(i 
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dont  les  exemplaires  seraient  disliibués  aux  archives  des 
communautés. 

Il  soliieile  des  lettres  du  Roi  pour  faire  donner  la  croi.v 
de  l'ordre  de  Malte  à  son  neveu*. 


185/1. 


.1/.  d'Herbigm-,  intendant  à  Lyon , 

AU  CoSmÔLEVR  GÉNÉRAL. 


*  t Néant  sur  lout.-^ 

1852.        M.  DE  BjrjyoLS.  intendant  en  Flandre. 
ÀV  Costrôlecb  général. 

7  .\vril  1 699. 

La  ville  de  Lille  a  payé,  depuis  quinze  mois,  près  de 
f)oo,ooo**,  pour  le  rachat  des  nouveaux  droits  de  brasse- 
rie et  de  jauge  ou  pour  la  suppression  des  derniers  édils, 
et  on  lui  demande  encore  des  sommes  considérables  pour 
le  contrôle  des  exploits,  la  charge  de  greffier-syndic  et  le 
rachat  des  engagements  qu'elle  tient  du  Roi.  Comme  les 
ressources  actuelles  ne  permettent  même  pas  de  payer  les 
arrérages  des  créanciers,  qui  montent  à  plus  de  .Soo.ooo^* 
par  an,  le  Magistral  demande  un  nouvel  octroi,  ménagé 
de  telle  façon  que  l'augmentation  des  droits  soit  le  moins 
possible  à  charge  au  public*. 

*  Le  contrôleur  général  répondit,  le  11,  que  l'augmentation  lui 
semblait  excessive  (sur  certaines  denrées  elle  était  de  plus  du  double), 
et  que  le  tarif  proposé  avait  Tinconvénient  de  fixer  la  taxe  tantôt  d'après 
le  poids  et  tantôt  d'après  le  prix  des  marchandises.  Mais,  sur  les  observa- 
lions  que  M.  de  Bagnols  renvoya ,  le  1  g  avril  et  le  5  mai ,  la  proposition 
fut  acceptée,  et  on  remit  à  l'expiration  du  bail  courant  les  réformes  de- 
mandées dans  la  perception  des  droits,  telles  que  de  les  faire  acquitter 
les  uns  et  les  autres,  au  poids  ou  à  la  mesure,  à  l'entrée  de  la  ville, 
tandis  qu'ils  s'établissaient  jusque-là  d'après  la  valeur  présumée  et  se 
percevaient  chez  le  marchand. 

Les  lettres  patentes  accordées  en  conséquence  portaient  que  per- 
sonne ne  serait  exempt  du  payement,  quel  que  fût  son  privilège,  el , 
comme  le  Parlement  de  Tournai,  en  les  enregistrant,  avait  protesté 
<|ue  cette  clause  ne  pouvait  nuire  aux  prérogatives  et  aux  exemptions 
des  officiers  de  la  Cour,  M.  de  Bagnols  fit  casser  l'arrêt  et  ordonner  fen- 
regislrement  pur  et  simple,  sauf  à  se  pourvoir  par  la  voie  des  remon- 
trances. (Lettres  du  Parlement,  du  Magistrat  et  de  l'intendant ,  9 ,  12 
et  i3  juin.) 

1853.        .1/.  Febrasd.  intendwit  en  Bourgogne, 

AU   COSTROLEUR  GÉsÉRAL. 

7  Avril  1699. 
Les  fermiers  des  diligences,  coches  ou  carrosses  sont 
fondés  à  se  plaindre  du  mauvais  état  des  chemins  de  la 
Bourgogne.  Les  élus  de  la  province,  seuls  chargés  de  la 
direction  des  travaux,  n'ont  que  3o,ooo**  par  an,  somme 
très-insuffisante  et  que  souvent  ils  emploient  plus  à  leur 
convenance  qu'à  l'avantage  du  public.  Les  fonds  de  la 
Iriennalité  actuelle  sont  déjà  consommés  ou  assignés; 
mais,  à  la  prochaine  fi.\alion,  on  pourra  représenter  au 
Conseil  l'urgence  des  réparations  demandées. 


20  .Avril  1699. 

ir(Je  qui  se  passe  en  Dauphiné.  jusqu'aux  portes  de  celle 
ville,  est  trop  extraordinaire  el  trop  fascheux  en  mesme  temps, 
pour  se  dispenser  de  vous  en  rendre  compte.  Je  ne  parleray 
point  contre  les  défenses  qui  ont  esté  faites  de  laisser  sortir  les 
blés  de  Dauphiné;  il  s'agit  de  la  manière  dont  elles  s'exécutent.  ' 
Plusieurs  paroisses,  trois  lieues  aux  environs  de  Lyon,  sont  de 
tout  temps  dans  un  commerce  réciproque  avec  celte  ville  pour 
toutes  les  denrées  d'une  consommation  journalière;  leur  situa- 
tion rend  ce  commerce  non-seulement  commode  de  part  el 
d'autre,  mais  nécessaire,  ce  qui  a  esté  si  bien  reconnu,  que  la 
douane  de  Valence  n'a  pas  mesme  heu  dans  celte  étendue  de 
pays. 

cr Entre  autres  choses,  il  est  d'usage  qu'aux  jours  de  mar- 
ché, les  paysans  de  Dauphiné  apportent  du  pain  à  Lyon,  ou 
viennent  y  en  prendre,  suivant  le  besoin  ;  dans  ce  temps,  qu'ils 
ont  du  blé  de  reste,  ils  apportent  du  pain.  Les  gens  préposés 
pour  euipescher  la  sortie  des  blés,  ou  qui  s'en  attribuent  la 
commission,  et  l' étendent  bien  loin,  arrestent  les  paysans,  les 
maltraitent,  les  pillent.  Les  paysans  se  sont  avisés  de  venir  en 
troupes  :  les  femmes  marchent  à  la  teste ,  avec  de  la  poussière 
dans  lems  tabliers,  qu'elles  jettent  dans  les  yeux  des  gardes, 
s'il  s'en  présente;  les  asnes  et  les  chevaux  chargés  marchent 
ensuite,  environnés  de  paysans,  dont  quatre  ou  cinq  des  plus 
vigom-eux  ferment  le  coiivov,  portant  des  marguerites ,  qui  sont 
des  gourdins,  dont  il  ne  faut  qu'un  coup  pour  assommer  un 
homme.  Avec  ce  bon  ordre,  tout  ce  (jui  se  tient  à  la  troupe 
arrive  sain  et  sauf  à  la  ville;  mais  malheiu-  aux  traisneurs  !  Les 
prétendus  gardes  tombent  dessus  et  les  traitent  cruellement. 
Ces  jours  passés ,  une  troupe  de  paysans  de  Champdieu  venant 
ainsy  à  Lyon,  il  y  en  eut  un  qui  resta  un  peu  derrière;  aussi- 
tost  il  fut  attrapé,  el  non-seulement  son  cheval  et  sa  somme  de 
pam  fiu-ent  pris,  mais  il  fut  roué  de  coups.  Il  vint  icy  se  faire 
panser  :  il  faisoit  pitié  à  voir.  A  ses  cris,  sa  femme,  avec  deux 
autres,  estoit  accourue,  et,  un  des  gardes  estant  demeuré  sé- 
paré des  autres,  elles  le  saisirent,  le  traisnèrent  et  le  portèrent 
mesme  jusqu'à  Lyon,  où  il  fut  mis  en  prison.  Je  fus  d'avis, 
attendu  les  défenses  qui  sembloient  autoriser  son  action,  qu'on 
le  relaschast.  Il  avoua  pourtant  qu'il  n'avoit  point  de  commis- 
sion pour  saisir  les  blés ,  mais  il  dit  que  ceux  qui  l'ont  s'asso- 
cioieut  d  autres  gens,  du  nombre  desquels  il  s  estoit  trouvé  ce 
jom'-là.  Ceux  qui  ont  véritablement  la  commission  sont  recon- 
nus pour  estre  la  plupart  des  vauriens,  des  fainéans  revenus 
des  troupes .  et  qui  abusent  de  l'autorité  quon  leur  donne.  On 
a  vu  poursuivre  des  femmes  portant  des  œufs  et  du  lait  jusque 
sur  le  pont  du  Rhosne ,  et  ces  femmes  jettent  leiu-s  œufs  et  le 
lait  dans  la  rivière,  plutost  que  d'en  laisser  profiter  ces  fripons. 
Les  habitans  de  la  Guiilotière.  aflectant  de  se  dire  de  Dauphiné, 
ne  leur  sont  pas  contraires;  mais  des  portes  de  la  ville  on  coiu't 
après  eux,  et  volontiers  on  les  mèneroit  loin. 

tr Voilà  ime  petite  guerre  bien  malheureuse!  Si  on  ne  veut 
point  lever  les  défenses  de  la  sortie  des  blés,  du  moins  on  feroit 
cesser  cet  inconvénient  en  les  restreignant  aux  blés  seids,  et 
n'autorisant  pas  qu'on  les  étende  au  pain  et  aux  autres  denrées. 
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MM.  de  Bdrulle  et  Boucliu  estant  à  Paris,  ils  pouiroient  vous 
liarler  sur  cette  alïaire  et  recevoir  vos  ordres.  " 


1855.  Le  sieur  Micbau  de  Montàran,  fermier  des  devoirs 

de  Bretagne, 

AU  ContbÔleub  général. 

2  2  Avril  i6gg. 
H  sollicite  la  permission  de  faire  défendre  par  le  Par- 
lement, au  défaut  des  Etats,  le  débit  des  vins  d'Espagne 
en  barils  de  moins  de  six  pots.  Ces  vaisseaux  ne  payant 
point  de  droits,  c'est  à  la  fois  une  perte  pour  la  ferme 
des  devoirs  et  une  concurrence  désastreuse  pour  les  vins 
de  France*. 

*  Suivant  deux  lettres  de  M.  de  la  Faluère,  du  iiièuie  jour  et  du 
i"  mai,  ce  débit  était  devenu  général,  et,  tandis  que  le  vin  de  France 
se  payait  aS  sols,  celui  d'Espagne  n'en  valait  pas  30. 


185(5.       M.  DE  Berkage,  intendant  à  Limoges, 
AU  Contrôleur  général. 

2^  Avril  et  8  Mai  1699. 
H  emploiera  pour  le  service  des  ateliers  publics  les 
nouveaux  fonds  que  le  Roi  a  accordés;  mais,  malgré  ce 
secours  oL  même  malgré  l'arrivée  des  grains,  les  pauvres 
se  sont  liouvés  trop  nombreux  et  trop  dépourvus  d'argent 
|)our  que  le  Parlement  de  Rordeaux  pût  se  dispenser  de 
renouveler  les  arrêts  de  i6()3.  En  conséquence,  les  habi- 
tants de  Limoges  se  sont  chargés  de  nourrir  les  pauvres 
de  la  ville  et  de  la  banlieue,  au  nombre  de  deux  mille 
trois  cents.  Quantauxpauvres  delà  campagne,  après  avoir 
reçu  une  aumône  générale,  ils  ont  été  renvoyés  dans  leurs 
paroisses,  oij  ils  seront  soutenus  de  même;  mais  les  res- 
sources de  la  province  ne  manqueront  pas  d'èlre  insufli- 
santes,  si  le  Roi  ne  renouvelle  ses  secours*. 

*  itLe  Roy  a  accordé  20,000*'  d'aumosne  d'augmentation.  1  —  (iette 
somme  fut  donnée  sur  la  demande  de  M.  Daguesseau,  qui  écrit,  à  ce 
sujet  :  "T  En  resvant,  dans  mon  carrosse,  aux  misères  extrêmes  des 
peuples  du  Limousin,  il  m'est  venu  dans  l'esprit  qu'il  ne  seroit  peut- 
estre  pas  mauvais  que  vous  fissiez  écrire  à  M.  de  Bornage  de  quittiT  le 
séjour  d'Angoulesme  pour  un  temps  et  d'aller  à  Limoges  et  autres  villes 
du  Limousin  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  pour  y  pourvoir  par  tous  les 
cxpédiens  possibles  à  la  nourriture  et  subsistance  des  paysans.  Je  ne  sais 
si  vous  ne  trouverez  point  que  j'aille  trop  loin  on  vous  proposant  d'y 
ajouter  le  pouvoir  de  prendre  dans  les  receltes  les  fonds  nécessaires 
jusqu'à  concurrence  de  telle  somme  qu'il  vous  plaira;  mais  je  sais  bien 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  précieux,  ni  de  plus  important  pour  le  Roy,  ni 
de  plus  digne  de  sa  grandeur  et  de  sa  bonté,  que  la  conservation  d'un 
grand  nombre  de  ses  sujets  qui  périssent  par  la  faim  dans  cette  pro- 
vince." (Lettre  jointe  à  la  dépêche  de  M.  de  liernage  dn  28  mai.) 

M.  de  Bornage  rend  compte,  le  98  mai  et  le  1 3  juin,  de  la  répar- 
tition des  secours,  et  il  demande  par  avance  une  diminution  sur  les 
tailles  et  un  fonds  pour  distribuer  des  grains  de  semence. 


1857.  M.  LE  Vayer,  intendant  à  Moxdins , 

AU  Contrôleur  général. 

26  Avril  1699. 

Conformément  à  la  déclaration  en  dale  du  1  5  décembre 
1698,  portant  (ju'il  sera  établi,  autant  que  possible,  des 
maîtres  ou  des  maîtresses  d'école  dans  toutes  les  paroisses 
où  il  n'y  en  a  pas  encore*,  les  habitants  d'Aubusson 
sollicitent  la  permission  de  lever  3o  sols  par  tonneau  sur 
le  vin  que  vendent  les  débitants  en  gros  ou  en  détail, 
pour  fournir  à  l'entretien  de  trois  ou  quatre  régents  et  de 
deux  ou  trois  maîtresses.  Cet  établissement  est  particuliè- 
rement nécessaire  dans  une  ville  fort  peuplée,  où  plus 
d'un  sixième  des  habitants  sont  nouveaux  convertis  et, 
faute  d'instruction,  font  mal  leur  devoir.  La  ville  n'a  pas, 
d'ailleurs,  d'autres  fonds  vacants  pour  y  pourvoir. 

Ces  nouveaux  convertis  se  plaignent  de  quelques  taxes 
d'office.  Elles  ont  été  faites  à  dessein,  pour  forcer  les 
plus  riches  propriétaires,  qui  jusque-là  se  déchargeaient 
aux  dépens  des  misérables,  à  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques, et,  en  même  temps,  pour  les  punir  de  ce  qu'ils 
montrent  beaucoup  d'insolence  sur  le  fait  de  la  religion**. 

*  En  exécution  de  cette  même  déclaration,  le  Parlement  de  Tou- 
louse rendit  un  arrêt  portant,  entre  autres  choses,  qu'il  serait  tenu, 
sur  des  registres  parafés  par  le  juge,  un  étal  des  écoliers  venant  aux 
classes.  (Lettre  de  M.  de  Bàville,  23  juin.) 

**  Le  Roi,  sur  la  demande  de  M.  l'évêque  de  Limoges,  ordonna 
l'envoi  à  Aubusson  d'une  mission  de  Pères  jésuites.  (Lettre  de  M.  le 
Vayer,  10  juin.) 

1858.  M.  de  la  Faluère,  premier  président  du  Parlement 

de  Bretagne, 
AU  Contrôleur  général. 

i"  Mai  1(399. 

(rJe  me  crois  obligé  de  vous  faire  part  d'une  chose  qui  nesl 
pas  nouvelle,  et  dont  j'estime  qlje  vous  ne  jugerez  pas  mal  ù 
propos  de  dire  un  mol  an  Roy.  pour  donner  les  ordres  qn  il  luy 
plaira. 

irll  y  a  environ  deux  mois  qu'auprès  d'un  village  appelé  Ra- 
teugan,  de  la  paroisse  de  Plouvien,  a  deux  lieues  et  demie  de 
Lesneven,  on  arresta  sept  ou  huit  particuliers  qui  se  niesloient. 
disoit-on,  de  chercher  des  trésors',  et  qui,  en  effet,  fouilloient 
la  terre  dans  un  champ  proche  ce  village,  dans  lequel,  au  mi- 
lieu d'une  espèce  de  cerne,  on  rond ,  il  y  avoit  déjà  quatre  pieds 
de  creusé;  et  en  eiîet  ils  parurent  à  ceux  qui  les  amenèrent, 
après  les  avoir  vus  courir  tme  chandelle  à  la  main  en  plusieurs 
endroits,  comme  gens  qui  cherclioient  (pielque  chose  avec  beau- 
coup d'activité.  Il  s'est  trouvé  pariny  eux  un  auguslin,  en  son 
habit,  qui  se  dit  eslre  du  couvent  de  Honlleur  en  Normandie. 
On  leur  a  trouvé,  et  particulièrement  à  ce  religieux,  des  pa- 
piers contenant  le  nom  et  catalogue  de  quarante-deux  diables, 
les  uns  qualifiés  roys,  les  autres  princes  et  les  autres  marquis; 

rr Secundo,  les  conjurations  pour  les  faire  venir  enseigner  les 
trésors,  etc..  sans  l'aire  mal  ;i  ecu\  (pii  les  évoquent; 

fit) 
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-Tertio,  la  iiiaiiièro,  ou  conjuration,  pour  les  renvoyer; 

r  Quarto,  des  oraisons  dont  on  se  sert  dans  l'Eg'lise,  et  que 
l'on  doit  dire  dans  ces  conjurations  ; 

irQuinto,  les  mots  particidiers  d'un  jargon,  ou  langue  in- 
connue, mesiée  de  heaucoup  de  latin,  pour  servir  apparemment 
à  ce  cérémonial  ; 

nSexto,  une  aspersion  d'eau  be'nite,  avec  des  rameaux  de 
pin  et  de  buis ,  accompagnée  de  l'antienne  ordinaii-e  de  l'Eglise 
et  de  l'oraison  des  dimanches,  le  tout  finissant  par  l'évang^ile  de 
saint  Jean  qui  se  dit  à  la  (in  de  la  messe. 

irCe  jpoyne  a  paru  mesme  se  servir  d'une  étole,  sans  pou- 
voir vous  dire  où  elle  est.  Quant  à  ses  bardes,  il  ne  s'y  est  rien 
trouvé  d'extraordinaire,  que  quelques  ongnens  et  pommades. 

trLes  accusés  conviennent  de  s'estre  associés  à  Brest  et  de 
s'estre  rendus  de  concert  dans  le  lieu  où  ils  ont  esté  pris,  à  dix 
beures  du  soir.  Je  joins  à  cette  lettre  le  mémoii-e  que  le  lieu- 
tenant de  Lesneven  m'a  envoyé,  un  peu  différent  en  quelque 
chose  de  ce  que  j'ay  l'honneur  de  vous  dire,  suivant  ce  que  j'en 
ay  appris  icy  de  la  bouche  du  sénescbal  de  Lesneven,  qui  m'a 
donné  quelques  feuilles  extraites  des  papiers  qu'on  leur  a  trou- 
vés, où  il  parois!  qu'ils  tiennent  leurs  secrets  des  Mémoires 
d'Alexis  le  Piémontois. 

(tQuoyqu'il  nie  paroisse  beaucoup  de  vision  et  de  fohe  dans 
ce  que  j'ay  vu ,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  beaucoup  de  profana- 
tion; cependant,  dans  un  temps  où,  par  le  zèle  et  les  soins  de 
S.  M.,  nous  voyons  les  hérétiques  se  réunir  à  l'Eglise ,  je  ne  sais 
s'il  ne  seroit  point  à  propos  d  étouffer  une  affaire  comme  celle- 
cy,  qui  ne  peut  manquer  île  scandaliser  beaucoup  les  nouveaux 
convertis,  plutost  que  de  la  faire  éclater  par  une  punition  exem- 
plaire d'un  crime  qui  ne  tire  pas  d'ordinaire  à  conséquence, 
par  la  répugnance  naturelle  que  l'on  a  h  ces  abominations.  Et 
j'ose  me  persuader  que  ces  misérables ,  enfermés  dans  une  pri- 
son perpétuelle,  ex])ieront  mieux  leur  crime  que  par  un  spec- 
tacle public,  qui  ne  servira  qu'à  faire  de  l'horreur.  Les  augus- 
tins  demandent  avec  grand  empressement  qu'on  leur  remette  ce 
religieux,  dont  vous  ne  doutez  pas,  quoyque  dans  l'intérieur 
d'un  couvent,  qu'ils  ne  fassent  ime  très-sévère,  pour  ne  pas 
dire  une  très-cruelle  punition n 


trComme  on  a  vu  que  le  peuple  estoit  hors  d'estat  d'aclietej- 
du  blé,  on  fait  cuire  beaucoup  de  pain,  et  il  y  a  des  gens  qui 
viennent  de  trois  et  quatre  lieues  pour  en  acheter  jusques  à  six 
ou  sept  livres. 

(fCet  épuisement  général  de  la  ])opuiace  et  des  laboui-eurs 
fait  que  partie  des  terres  demeurent  incultes  et  que  les  mala- 
dies commencent  à  s'allumer  avec  beaucoup  de  violence. 

trLes  villes  qui  se  trouvent  fermées  sont  obligées  de  faire 
garde  aux  portes,  et  on  voit  autour  des  mm-ailles  et  dans  les 
fossés  un  grand  nombre  de  pauvres,  qui  viennent  des  villages 
voisins;  et  ce  qui  est  plus  pitoyable,  est  que,  quelque  envie 
qu'on  ayt  de  leur  donner  du  secours ,  le  grand  nombre  met  dans 
l'impuissance  de  le  faire. 

(T-Et,  pour  comble  de  malheurs,  c'est  que  la  récolte  paroisl 
encore  très-mauvaise,  parce  qu'on  fut  obligé  de  semer  du  blé 
qui  n'estoit  pas  mûr  * n 

*  M.  de  Bàville  (12  mai  et  7  juin)  obtint  10,000"  pour  faire  des 
dislribulions  de  pain.  Voir  la  lettre  de  remerciements  écrite  au  con- 
trôleur général,  le  i3jiiin,  par  M.  l'évèque  de  Mende. 


18G0.   M.  BâREyriy,  intendant  en  Flandre  maritime , 

AU  CoXTItÔLEtjB  GÉiSÉBAL. 

1  Mai  1699. 
Le  particulier  qui  a  demandé  une  autorisation  pour  éta- 
blir une  fabrique  de  pipes  à  fumer  dans  la  ville  d'Ypres 
s'élait  précédemment  adressé  aux  magistials  de  cette  ville 
et  n'avait  point  obtenu  leur  consentement,  parce  qu'un 
autre  fiibricant  y  exerce  déjà  cette  industrie  depuis  plu- 
sieurs années,  avec  l'agrément  du  Roi,  et  qu'il  y  a  fait 
de  grandes  dépenses  pour  trouver  des  terres  à  pipe  et 
pour  amener  des  ouvriers  de  Hollande.  Cette  fabrique 
suffit  à  la  consommation,  et  la  nouvelle  demande  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  effet  de  la  jalousie  d'un 
concurrent. 


1859.  M.  l'Évèque  de  Mende 

AU   CONTRÔLEUB  OÉxÉllAL. 

'1  Mai  1699. 

Mémoire  sur  la  misère  qui  règne  dans  le  diocèse  de 
Mende  et  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d'y  porter  remède,  si 
l'on  veut  éviter  un  déguerpissemenl  général  des  habitants. 

irLe  nombre  des  pauvres  est  si  grand,  qu'à  la  réserve  de 
quelques  gentilshommes,  de  quelques  bourgeois  et  des  mar- 
chands et  des  ecclésiastiques,  tout  le  reste,  c'est-à-dire  les  la- 
boureurs et  les  artisans,  sont  à  la  mendicité. 

irCela  paroisl  en  deux  manières  :  la  première,  qu'on  ne 
trouve  presque  personne  qui  ayt  de  quoy  acheter  un  quintal  de 
blé  à  la  fois;  et  la  seconde,  qu'on  rencontre  partout  un  grand 
nombre  de  misérables  par  les  chemins,  et  on  en  a  déjà  trouvé 
vingt-cinq  ou  trente  de  morts. 


i  86 1 .        .]/.  DE  Bagnols  ,  intendant  en  Flandre, 

AI!   CoyTRÔLEUB  GÉsÉBAL. 

10  Mai  1699. 

rie.  me  donne  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  requeste  par 
laquelle  le  Magistrat  de  Tournay  vous  demande  la  permission 
d'imposer  20  patars  au  lot  d'hydromel.  C'est  une  boisson  com- 
posée de  miel  et  d'eau,  qui  ne  se  trouvoit  autrefois  que  chez 
les  apothicaires,  qui  la  distribuoient  par  forme  de  remède:  la 
cherté  de  l'eau-de-vic  est  cause  aujourd'huy  que  le  petit  peuple, 
qui  en  consommoit  une  très-grande  quantité,  se  contente  d'hv- 
droniel,  qui  se  vend  par  pot  et  petite  mesure,  et  celte  boisson 
est  devenue  si  commune ,  particulièrement  à  Tournay,  qif  il  ne 
s'y  débite  presque  plus  d'cau-de-vie;  de  sorte  que  la  ferme,  qui 
estoit  considérable  et  qui  aydoit  le  Magistrat  à  soutenir  une 
partie  de  ses  chai'ges,  se  trouve  fort  diminuée,  et  les  fermiers 
presque  hors  d'estat  de  payer.  C'est  ce  qui  oblige  le  .Magistrat 
à  vous  demander  un  nouveau  dioit  sur  rhvdromel.  C'est  une 
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boisson  qui  n'est  pas  nécessaire  et  qui  peut  eslre  chaigée  sans 
(langer,  mais  ni'anraoins  i'impost  qu'on  vous  demande  me  pa- 
i-oist  bien  fort ,  et  je  crois  qu'il  suflîroit  d'imposer  1 2  patars  au 
lot,  c'est-à-dire  sur  deux  pintes  de  Paris;  c'est  à  peu  près  le 
prix  de  la  marchandise.  Sur  quoy,  je  dois  observer  que  l'eau- 
de-vie,  qui  ne  vaut  présentement  que  26  palars,  elquej'ay  vue, 
il  y  a  huit  ou  neuf  ans,  à  10,  est  chargée  de  3-2  patars  au  lot 
dans  la  ville  de  Tournay,  et,  dans  Lille,  de  lio  patars;  ce  qui 
seroil  excessif  sur  une  boisson  nécessaire,  mais  cet  impost  n'est 
d'aucun  inconvénient  sur  l'eau-de-vie,  dont  on  peut  se  passer. 
Il  en  est  de  mesme  de  l'hydi'omel.  Le  nouvel  impost  produira 
de  deux  effets  l'un  :  ou  l'on  continuera  à  boire  de  l'hydromel,  ou 
le  débit  en  cessera,  et  on  retournera  à  l'eau-de-vie.  En  l'un  et 
l'autre  cas,  la  ville  de  Tournay  en  tirera  un  grand  avantage  et 
sera  plus  en  estât  de  supporter  ses  charges,  1 


18G2. 


M.  d'Hebbigny,  intendant  à  Lyon, 
AU  Contrôleur  général. 


1.5  Mai  ifigg. 
Le  curé  de  Saint-Cyr-au-Mont-d"Or  ayant  obtenu,  en 
1 692 ,  une  sentence  de  l'officialité  contre  les  habitants  de 
plusieurs  hameaux  de  celte  paroisse  qui  se  faisaient  ad- 
ministrer les  sacrements  par  le  curé  de  la  paroisse  voisine 
de  Collonges,  et  ayant  commencé  des  poursuites  pour  se 
faire  payer  les  dépens,  taxés  à  810^  5  d.,  les  consuls  et 
la  communauté  de  Collonges,  qui  avaient  formé  inter- 
vention contre  le  jugement,  sous  le  nom  des  habitants 
desdits  hameaux,  et  qui  s'étaient  obligés  à  les  garantir 
des  suites  de  l'instance,  ont  passé  un  accommodement 
avec  le  curé  de  Saint-Cyr,  moyennant  réduction  de  la 
somme  à  lioo^.  Le  curé,  qui  n'a  encore  rien  reçu,  de- 
mande au  Conseil  de  permettre  que  les  600 *t  soient  im- 
posées sur  les  habitants  de  Collonges,  conjointement  avec 
la  taille,  et  que  les  collecteurs  la  lui  remettent  quartier 
par  quartier,  sur  ses  quittances. 

irAu  fond,  rien  n'est  plus  odieux  qu'un  curé  qui  fait  con- 
damner à  800"  de  dépens  quelques  habitans  d'un  hameau,  uni- 
(juenient  pour  faire  dire  qu'il  leur  administrera  les  sacremens; 
car  il  ne  s'agissoit  pas  des  dismes,  il  en  jouissoit  :  il  n'estoit 
question  que  de  faire  revenir  à  l'église  de  Saint-Cyi-  des  gens 
qui,  depuis  très-longtemps,  à  cause  de  la  proximité  de  celle  de 
Collonges,  estoient  en  possession  d'y  aller.  Ce  qui  est  exposé 
dans  la  requeste,  que  cette  affaire  a  esté  soutenue  par  rapport 
à  la  taille,  ne  la  rend  pas  plus  favorable;  c'est  avoir  aydé  à  agi- 
ter à  grands  frais ,  dans  un  tribunal  élranger,  une  question  qui 
auroit  esté  bicntost  Unie  et  sans  frais  dans  les  voyes  ordinaires. 

irPour  la  forme,  une  comnuinauté  ne  peut  plaider,  ni  s'obli- 
ger valablement  qu'en  conséquence  d'mie  délibération  des  ha- 
bitans autorisée  par  l'intendant.  Il  n'y  a  rien  de  tout  cola;  on 
allègue  seulement  une  indemnité  donnée  par  des  consuls,  ce 
qui  ne  mérite  aucune  considération*. 

"■ L'hospital  de  cette  ville  [de  Lyon]  ayant  en  très- 
peu  de  temps  trouvé  le  fonds  d'une  loterie  de  10,000  louis,  la 


maison  de  la  Charité  en  va  faire  une  de  to,5oo  louis  sous  les 
mesraes  règles  et  conditions,  hors  que  les  lots  seront  plus  forts; 
le  gros  sera  de  io,ooo'^.Ti 

*  'tLa  faire  valoir,  en  condamnant  par  son  ordonnance  ceux  qui  l'ont 
donnye  d'acquitter  ces  habitans  de  cette  somme. ^j 


1863.       M.  d'Orhesson ,  intendant  en  Auvergne, 

AU  CoNTRÔLEVn  GÉnÉBAL. 

I  •")  Mai  i6yç). 

Les  ateliers  publics  organisés  dans  la  montagne  d'Ur- 
bise  et  dans  la  vallée  de  Malompise  emploient  deux  cents 
pauvres,  que  l'on  paye  par  avance  tous  les  jours,  et  qui 
trouvent  sur  place  du  pain  de  bonne  qualité,  à  meilleur 
compte  qu'il  ne  se  vend  chez  les  boulangers  ou  chez  les 
particuliers.  La  province  se  félicite  des  avantages  qu'elle 
tirera  des  nouveaux  chemins*. 

rrLe  secours  que  ces  travaux  prociu-enl  aux  pauvres,  joint  ii 
celuy  qu'ils  ont  reçu  de  l'aumosne  qu'il  a  plu  au  Roy  leur  faire, 
à  la  diminution  du  blé,  qui  baisse  de  prix  depuis  quinze  jours, 
et  au  temps  favorable  qu'il  fait  icy  pour  tous  les  biens  de  la 
terre,  qui  donne  espérance  d'une  récolte  abondante  de  toutes 
ses  productions,  me  font  vous  assurer  que  les  habitans,  mesme 
des  montagnes,  où  la  saison  est  plus  reculée ,  se  tireront  à  l'ave- 
nir de  la  grande  nécessité  où  ils  estoient,  d'autant  plus  que  le 
temps  est  venu  qu'on  y  envoyé,  comme  il  se  pratique  toutes  les 
années,  les  bestiaux  d'engrais,  qu'on  retient  dans  la  Limagne 
et  ailleurs  dans  les  étables  pendant  l'hiver.  Les  secours  qu'ils  en 
tirent,  par  le  moyen  des  laitages,  et  ceux  des  légumes,  les  met- 
tront en  estât  de  subsister  doucement  jusques  à  la  moisson.  Les 
chemins,  ouverts  par  la  fonte  des  neiges,  donnent  encore  la 
commodité  de  transporter  dans  les  villes  le  blé  qu'elles  ne  pou- 
voient  tirer  du  plat  pays,  tant  que  ces  neiges  occupoient  les  che- 
mins. Je  me  persuade  que  l'attention  toute  particulière  que  vous 
avez  pour  le  soulagement  des  sujets  du  Roy  vous  fera  recevoir 
cette  nouvelle  avec  quelque  sorte  de  satisfaction** k 

*  Voir,  au  3i  juillet  suivant,  le  compte  de  l'emploi  des  90,000" 
que  le  Roi  avait  données,  moitié  poui'  les  pauvres  et  moitié  pour  le.* 
ateliers  publics. 

**  Dès  le  commencement  de  Tannée,  il  avait  annoncé  que  l'arrivée 
en  grande  quantité  des  blés  du  Midi  à  Lyon  faisait  cesser  les  enlève- 
ments dans  les  provinces  environnantes,  ou  même  permettait  à  celles- 
ci  de  participer  à  la  répartition.  La  Montagne  seule  continuait  à  soulTrir. 
en  raison  de  la  diUicnlté  des  communications.  (Lettres  des  6,19  jan- 
vier, et  du  9  février.  ) 


1864.   M.  1)1!  LA  FaluÈre,  premier  jirésident  du  Parlrmeiil 

de  Bretagne, 

Ai  Contrôleur  général. 

1  7  Mai  !()()(). 

crVamiy   toute  la  riiformaliori  que  l'on  a   faite  ces  derniers 
jours,  à  l'égard  de  ceux  qin  doivent  être  exempts  de  ports  de 
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lettres,  enti-e  lesquels  on  ni  a  compris,  je  n'ay  pu  voir  sans 
quelque  morlificalion  (|ue  Ion  en  exemple  M'"'  de  Nointel,  et 
ini'on  les  fasse  jiayer  à  la  première  présidente.  (>omme  ces  deu.\ 
(lames  nont  pas  plus  de  maniement  d'airaires  piibliqtfes  l'une 
qiie  l'autre,  quelques  grandes  qualités  personnelles  que  puisse 
avoir  M°"  de  Noinlel  au-dessus  de  ma  femme,  il  me  paroist 
injurieux  pour  nioy.  et  surtout  (et  j'ose  me  persuader  cpie 
vous  en  conviendrez)  dans  un  pays  où  l'on  tire  tout  à  consé- 
quence ,  qu'on  luy  donne  des  privilèges  plus  grands.  Je  le  dis 
encore  :  cela  sera  niortiliant,  si  on  ne  les  égale  pas.  Comme 
c'est  une  bagatelle  concernant  les  postes,  j'en  avois  écrit  à 
M.  de  Pomponne,  qui  m'a  mandé  que  c'est  à  vous  à  qui  j'ay  à 
m'adresser*.  ^ 

*  Sur  la  franchise  des  lettres,  voir  deux  dépêches  de  .M.  Foucault, 
intendant  à  Caen  (i"  mars),  et  de  M.  de  Bernicres  de  Bautot,  procu- 
reur général  au  Parlement  de  Rouen  (i"  février).  Ce  dernier  demande 
rautorisalion  de  faire  porter  les  paquets  qu'il  adresse  à  ses  substituts  par 
les  messagers  qui  partent  chaque  semaine  de  Rouen. 


1865. 


M.  Bicyo?: ,  intendant  à  Amiens, 

AL'   CoyTBOLEL'R  GÉnÉrAL. 


18  Mai  169g. 

La  ville  de  Alonlrcuii,  l'une  des  plus  obérées  et  des  plus 
pauvres  du  département,  n'a  plus  d'autre  ressource  pour 
payer  les  arrérages  qu'elle  n'a  point  acquittés  pendant  le 
cours  de  la  guerre,  que  de  vendre  une  partie  de  ses  pâ- 
tures. Elle  demande  lautorisation  du  Conseil. 


!86fi. 


M.  Foucault,  intendant  à  Caen, 
AU  Costrôleub  gènèbal. 


If)  Mai  et  (j  Juin  iGyt). 

irDans  les  dernières  visites  que  j'ay  faites  dans  les  prisons 
de  Caen  et  Bayeux,  ainsy  que  dans  les  précédentes,  j'v  av  re- 
marqué un  si  grand  nombre  de  femmes  et  de  fdles  qui  y  sont 
détenues,  faute  de  pouvoir  payer  les  amendes  auxquelles  elles 
ont  esté  condamnées  pour  le  faux-saunage,  que  ces  prisons  en 
sont  extrêmement  surchargées  et  les  autres  prisonniers  fort  in- 
commodés ,  le  nombre  de  ces  faux-saunières  augmentant  tous 
les  joui's.  Ces  femmes  ayment  mieux  rester  en  prison ,  où  elles 
partagent  les  aiunosnes  qu'on  distribue  aux  prisonniers  et  re- 
çoivent celles  qu'elles  retirent  de  leurs  enfans.  qu'elles  envoyeat 
mendier  dans  la  ville  et  qui  viennent  coucber  dans  la  prison , 
que  d'avoir  leur  liberté  en  renonçant  à  ce  commerce.  ^ 

Il  propose  de  substituer  aux  peines  du  fouet  et  du 
bannissement  une  détention  de  plusieurs  années  dans 
une  maison  propre  à  cet  usage,  située  dans  un  des  fau- 
bourgs de  Caen.  Cette  maison  appartient  à  l'iiôpital  des 
malades,  et  elle  était  anciennement  destinée  aux  pestifé- 
rés. Le  fermier  des  gabelles  pourrait  la  prendre  à  ferme 
et  y  mettre  un  concierge  pour  nourrir  et  gouverner  les 


détenues;  il  se  chargerait,  en  outre,  de  faire  dire   la 
messe  et  administrer  les  secours  spirituels*. 

-11  me  paroist  de  jour  en  jour  ime  plus  grande  nécessité  de 
rechercher  les  movons  de  réprimer  les  abus  que  commettent 
lesdites  femmes  et  filles,  qui  trouvent  quelque  sorte  d'avantage 
d'estre  arrestées  prisonnières,  ayant  esté  informé,  dans  un 
voyage  que  j'ay  fait  depuis  trois  jours  à  Baveux,  qui!  v  en  a 
eu  neuf  qui  se  sont  fait  arresteren  un  mesmejour.  et  qu'il  y  a 
une  femme  qui  a  subi  la  peine  du  fouet  quatre  fois,  et  déclaré 
qu'elle  ne  peut  faire  d'autre  profession  pour  vivre.  - 


1867. 


M.  BiGSON,  intendant  à  Amiens , 

AO  CoyTnÔLEUB  GÉNÉRAL. 


19  Mai  1699. 

Pièces  et  rapport  concernant  l'emploi  des  fonds  levés 
par  imposition  sur  les  terres  du  pays  bas  du  gouverne- 
ment de  Calais,  pour  le  curage  des  tvatregans  (fossés 
publics)  et  la  réparation  des  ponts,  écluses,  etc. 

L'arrêt  du  Conseil  avait  laissé  la  liberté  à  chaque  pa- 
roisse de  faire  par  elle-même  la  portion  du  travail  qui 
la  regardait;  mais  le  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
a  passé  des  adjudications  pour  tous  les  ouvrages  et  perçu 
par  lui-même  les  18,000**  levées  à  raison  de  deux  tiers 
sur  les  propriétaires  et  d'un  tiers  sur  les  fermiers  ou 
occupants,  sans  que  depuis  on  ait  obtenu  aucun  compte 
de  l'emploi  de  ces  deniers. 

"•Je  suis  obligé  de  vous  dire,  à  cette  occasion,  que  ce  raaisire 
des  eaux  et  forests  ne  paroist  plus  à  Calais  depuis  deux  ans  ; 
il  fait  sa  résidence  ordinaire  à  Paris.  Il  con\iendroit  qu'il  prisl 
son  parti ,  ou  de  disposer  de  sa  charge .  ou  de  l'exercer • 


1868. 


M.  l'Evèquc  de  la  Rochelle 

AU   COXTRÔLBUR  GÉsÉRAL. 


ao  Mai.  28  Juin  et  û  Juillet  lOgg. 

Il  lui  demande  d'obtenir  que  le  Roi  fasse  bâtir  une 
église  cathédrale  à  la  Rochelle,  sur  l'emplacement  qui  a 
été  accordé  pour  cet  usage,  en  iCgi,  mais  qui  n'a  pu 
être  livré,  faute  de  fonds  ])our  indemniser  les  proprié- 
taires des  maisons  à  abattre. 


1  869.   M.  n'AncH^isos ,  lieutenant  génh-al  de  police  à  Paris, 
AU  Contrôleur  général. 

h  Juin  1C99. 

.M.  le  comie  de  Gramont  et  ses  associés,  nouveaux 
propriétaires  de  l'île  Louviers,  à  Paris,  et  des  chantiers 
de  bois  privilégiés,  veulent  établir  sur  le  public  des  droits 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


527 


de  cliantipr  ou  de  pe'age,  <|ui  sont  contraires  à  la  liberté 
et  |)réjiidicialjles  au  comnieree.  Beaucoup  de  marchands 
ou  d'artisans  et  les  anciens  concessionnaires  de  privi- 
lèges ont  porté  plainte.  Si  on  les  renvoie  au  Parlement, 
ils  n'auront  ni  les  moyens  ni  le  temps  de  lutter  contre 
une  compagnie  puissante;  l'affaire  est  donc  assez  impor- 
tante pour  qu'on  l'évoque  au  Conseil ,  à  raison  des  an- 
ciens arrêts  qui  enjoignaient  au  prévôt  des  marchands 
d'acquérir  celte  île.  Autrement,  le  commerce  et  l'appro- 
visionnement de  Paris  se  trouveront  grevés  d'une  servi- 
tude annuelle  de  plus  de  io,ooo^,  au  profit  d'une  com- 
pagnie qui  n'a  déboursé  que  la  même  somme  environ 
pour  l'acquisition  entière*. 

*  Voir,  aux  dates  des  17  et  3i  décembre  l'igi,  deux  lettres  de 
M.  Dubois,  prévôt  des  marchands,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  cons- 
tatant que  la  ville  renonçait,  soit  à  conserver  le  bail  judiciaire  de 
Tile,  soit  à  en  faire  l'acquisition. 


1870. 


,V.  PnÉLYPEÂiKï ,  intendant  à  Paris. 
AU  Coxtbôleur  GÉ!«ÉbàL. 


10  Juin  1699. 

Pièces  el  rapport  sur  le  remboursement,  par  la  voie 
de  l'imposition,  d'une  rente  due  par  la  paroisse  de  Lihus 
à  l'hôpital  général  de  Beauvais. 


1.873. 


1/.  LE  Vàyer,  intendant  à  Moulins, 
ALI  CoyritÔLEun  gÉséiul. 


1X71. 


:U.  Pbélypeava  ,  intendant  à  Paris 
AU  CoflTmiEUB  gé\Éral. 


1  1  Juin  1699. 

11  demande  une  ordonnance  pour  indemniser  les  pro- 
priétaires de  Pantin,  Aubervilliers,  la  Chapelle  et  la  Vil- 
letle  des  dommages  causés  sur  leurs  terrains  par  la  chasse 
offerte  aux  and)assadeurs,  le  12  février. 


I87"J.      .1/.  DE  BÀviLLE,  intendant  en  Languedoc. 

AV  CoyTBÔLEVB  gÈsÛBAL. 

ih  Juin  itîy(). 

f  La  recolle  de  la  soye  a  entièrement  maiiqui'  dans  cette  pro- 
vince; c'est  une  perte  de  plus  d'un  million,  et  d'autant  plus 
l'ascheuse  que,  les  vers  à  soye  n'ayant  pas  réussi  les  trois  der- 
nières années ,  on  commence  d'eslre  rebuté  d'en  élever.  La  pre- 
mière l'euille  des  nu'u-iers  a  esté  gelée  et  la  seconde  s'est  trouvée 
trop  diu'e;  c'est  à  quoy  l'on  impute  cette  perte. 

"Le  pri.K  du  blé  diminue  tous  les  joui-s,  et  l'apparence  de  la 
récolte  est  belle  presque  partout;  on  va  commencer  incessam- 
ment à  couper  les  seigles.  Les  oliviers  et  les  vignes  ont  aussy 
une  belle  apparence.  ti 


I  h  Juin  1699. 

Une  partie  de  la  populace  de  Saint-Pierre-le-Moutier, 
poussée  par  la  faim,  .s'est  opposée  à  l'enlèvement  de  six 
cents  boisseaux  de  blé  qui  étaient  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  Paris;  mais,  quoique  ces  gens  fussent 
armés  de  bâtons  et  de  pierres,  ils  se  sont  contentés,  sans 
aucune  violence,  de  faire  rentrer  le  blé  au  grenier.  Les 
deux  principaux  coupables  ont  été  arrêtés  ou  décrétés  de 
prise  de  corps. 

Il  Comme,  dans  cette  espèce  de  sédition,  il  y  a  eu  quelque 
souvenir  des  loys,  et  que  le  droit  public  n'a  pas  esté  tout  à 
fait  violé,  puisqu'il  n'y  a  eu  aucun  coup  donné,  que  le  blé  n'a 
point  esté  pillé,  et  que  ce  qui  me  paroist  avoir  induit  ces  mal- 
lieiu-eux  en  erreur,  est  qu'ils  ont  cru  que  l'arrest  qui  défend  le 
transport  des  grains  hors  du  royaume  le  défendoit  aussy  de 
province  en  province,  je  crois,  sous  le  bon  plaisir  du  Roy.  et 
sauf  vostre  meilleur  avis,  qu'on  pourroit  se  contenter  de  tenir 
dans  les  prisons  un  mois  ou  deiLx  ces  deux  prisonniers ,  comme 
si  on  vouioit  leur  faire  le  procès,  laisser  les  autres  en  fuite,  et, 
à  l'égard  de  ces  malheureuses  femmes,  qui  ont  des  enfans  à  la 
mamelle,  je  les  feray  mettre  en  liberté,  à  la  charge  de  se  re- 
présenter toutes  fois  et  quantes.  Cette  procédure  ne  laissera  pas 
de  faire  son  effet  et  contiendra  les  autres  petites  villes,  que 
j'apprends  estre  aussy  en  quelque  mouvement,  parce  que,  ces 
derniers  marchés ,  le  blé  a  augmenté  de  prix  ;  cependant  je  ne 
vois  rien  à  craindre.  Mais,  comme  rien  n'est  plus  fascheux  et 
difficile  que  d'estre  obligé  de  faire  le  procès  à  tant  de  malheu- 
reux dans  les  formes ,  il  seroit  peut-eslre  plus  utile  et  plus 
avantageux,  dans  pareils  rencontres,  de  chastier  les  lieux  où 
ces  désordres  arrivent  par  quelque  garnison  et  exécution  mili- 
taire de  peu  de  durée.  Je  vois  que  rien  ne  touche  plus  le  peuple 
que  la  peur  de  cet  expédient,  dont  je  l'ay  fort  menacé,  mais 
que  je  n'employeray  pas  sans  permission  de  S.  AL 

crJ'ay  fort  réprimandé  les  officiers  du  présidial  de  cette  ville 
de  ce  que ,  dans  des  occasions  comme  celle-cy ,  ils  avoient  tro[) 
de  mollesse  et  n'arrestoient  pas  par  leur  autorité,  qui  suffit, 
ces  sortes  de  désordres  dans  leur  naissance;  mais  je  remarque 
que  tout  cela  ne  vient  que  du  peu  d'intelligence  qui  est  entre 
eux  et  le  maire  de  la  ville,  et  de  la  jalousie  qu  ils  ont  du  crédit 
du  subdélégué.  J'ay  fait  entendre  à  celuy-cy  qu'il  devoit  exciter 
le  ministère  des  olllciers  et  leiu'  laisser  faire  leurs  fonctions, 
et,  en  général,  qu'ils  dévoient  tous  sacrifier  au  public  et  à  sa 
sûj'eté  leurs  intérests  particuliers. - 


187/jl.  M.  DE  Vàuban,  commissaire  général  des  fortifications . 
AU  Costbôlevb  général. 

(De  Lille)  i5  Juin  1 1)99. 

T  L'honneur  que  le  Roy  m'a  fait  en  nie  confiant  la  princi- 
pale conduite  de  ses  fortifications,  et  les  plaintes  que  je  reçois 
de  tous  costés  des  entrepreneurs  des  ouvrages,  à  l'occasion  du 
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nouvel  impost  sur  le  charbon  qui  vieil)  de  Mons ,  m'ont  obligé 
à  rechercher  avec  attention  ce  qui  j)()urroit  revenir  au  Roy  de 
cette  nouveauté;  mais,  après  m'y  estre  bien  rompu  la  leste,  il 
m'a  enfin  paru  que,  tout  compté  et  rabattu,  il  ne  pouvoil 
causer  qu'une  augmentation  imaginaire  aux  revenus  de  S.  M. , 
qui,  par  les  suites,  peut  iuy  tourner  à  de  grandes  pertes,  en 
danger  niesme  que  le  Roy  ne  perde  tous  les  autres  droits  qu'il 
en  tire  et  que  ses  peuples  n'en  soient  totalement  privés ,  ou  ré- 
duits à  la  dure  nécessité  de  l'acheter  au  gré  de  ses  ennemis. 
Comme  ce  nouveau  droit  me  paroist  avoir  esté  établi  sur  des 
avis  peu  digérés,  dans  un  temps  souffreteux  pour  les  peuples, 
qui  souffrent  déjà  beaucoup  de  la  mauvaise  année  et  parmy 
lesquels  cela  cause  tant  de  tracasseries ,  parce  que  cet  impost 
retombe  presque  tout  sur  le  menu  peuple,  les  soldats,  les  ma- 
nufacturiers, aussy  bien  que  sur  la  fortification,  je  me  suis 
flatté  que  vous  ne  trouveriez  pas  mauvais  que  je  prisse  la  li- 
berté de  vous  informer  du  préjudice  que  cela  cause  aux  ouvrages 
du  Roy  et,  par  occasion,  à  ses  peuples,  par  un  mémoire  par- 
ticulier joint  à  celle-cy,  que  je  vous  supplie  de  prendre  en 
bonne  part,  n'ayant  autre  intérest  ni  volonté  là  dedans  que  ce 
qui  regai'de  le  service  du  Roy.  i 

Mémoire  siir  le  charbon. 

rrj'ay  laissé  crier  tout  le  monde  de  ce  pays-cy  jusques  à  pré- 
sent contre  le  nouvel  impost  du  charbon  ;  je  m'en  suis  tu ,  bien 
que  j'aye  aussitost  compris  le  préjudice  que  cela  alloit  porter 
aux  ouvTages  du  Roy,  parce  que  j'ay  voulu  voir  ce  que  cela 
deviendroit.  Après  en  avoir  donc  épluché  les  suites  par  les 
menus ,  voicy  ce  que  j'en  ay  découvert. 

-On  tiroit  cy-devant,  pour  le  compte  des  sujets  du  Roy, 
environ  six  cents  bateaux  de  charbon,  rendu  à  Condé,  chargés 
de  douze  cents  wagues  chacun,  l'un  portant  l'autre,  dont  les 
deux  font  la  barrique  ;  ce  qui ,  à  8  patars ,  ou  i  o  sols  de  France , 
par  barrique,  revient  à  180,000  **.  Si  une  somme  aussy  consi- 
dérable pouvoit  entrer  dans  les  coures  du  Roy,  dans  un  temps 
aussy  nécessiteux  que  celuy-cy,  la  chose  mériteroit  réflexion 
sérieuse  et  qu'on  y  pensast  plus  d'une  fois  avant  que  d'en  re- 
monstrer  le  préjudice;  mais  cela  n'est  pas,  il  s'en  faut  bien;  il 
en  faut  du  moins  diminuer  les  fi'ais  de  la  levée  et  ce  qui  eu 
retombe  sur  le  Roy  indirectement  par  mille  endi'oits  différens 
et  sur  les  peuples.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  voir  en  partie. 

ffDe  supputation  faite ,  il  se  trouve  que  chaque  toise  cube 
de  maçonnerie  de  moellon  renchérit  de  66  sols,  monnoye  de 
France,  pour  le  mortier  seulement,  soit  des  ouvrages  du  Roy 
ou  de  celuy  des  particuhers  ;  que  la  maçonnerie  de  brique , 
tant  pour  la  cuisson  de  la  chaux  que  pour  celle  do  la  brique, 
renchérit  de  5  **  1 2  s.  9  d. ,  ce  qïïPsTrepaTitt'  sur  tous  les  ou- 
vrages qui  se  font  pour  le  compte  du  Roy  à  Condé,  le  Quesnoy, 
Landrecies,  Valenciennes^jiouchain,  Cambray,  Tournay,  Lille. 
[Menin,  Douay  et  Arras,\tanî  de  fortifications  que  casernes  et 
Imagasins^e  laisse  à  penser  de  l'augmentation  de  prix  (pie  cela 
va  causer  sur  la  totalité  de  tous  ces  bastimens .  car  il  n'y  a 
sûrement  pas  une  brique  à  rabattre  sur  ce  pied  de  tout  ce  qui 
est  icy  allégué;  on  en  prouvera  le  détail,  quand  on  voudra. 

irOn  a  mis  de  plus  un  autre  impost  de  1 5  florins  par  bateau 
sur  tous  ceux  qui  entrent  chargés  à  Condé.  lequel  impost  se 
lève  indifféremment  sur  ceux  qui  sont  chargés  pour  la  forlifi- 


cation,  ce  qui  a  esté  inconnu  du  temps  de  feu  M.  de  Louvois, 
mesme  avant  l'aimée  i6g8.  Or,  un  bateau  porte  cinq  nacelles 
de  pierre  de  Tournay,  éipiivalentes  à  cinq  toises  cubes  eu  tas . 
dont  il  faut  une  toise  et  un  quart  pour  en  faire  mie  de  maçon- 
nerie, ce  qui  renchérit  encore  celles  de  Condé,  Valenciennes. 
le  Quesnoy  et  Rouchain ,  qui  se  font  la  plupart  de  pierre  et 
chaux  de  Tournay,  de  3"  5  s. 

-^La  chaux  qui  remonte  à  Condé  payant  raesme  droit,  il  s'en- 
suit que  la  toise  cube  des  ouvTages  du  Roy  dans  ces  places 
revient  à  6  ou  7  **,  qui  est  le  cinquième  de  ce  qu'elle  devroit 
naturellement  couster. 

!tR  faut  de  plus  compter  que  toutes  les  ferronneries  qui  se 
font  pour  le  Roy,  de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  puissent 
estre,  soit  pour  l'artillerie  ou  pour  les  bastimens  de  S.  M. ,  ren- 
chérissent considérablement. 

(tA  quoy  il  faut  ajouter  que  les  bois  du  Tournaisis  ayant 
doublé  de  prix  depuis  cette  dernière  guerre,  le  menu  peu|)le 
de  Tournay  ne  se  chaulToit  plus  que  de  houille,  avant  fimpost 
du  charbon,  non  plus  que  toutes  les  garnisons  qui  en  sont  à 
portée;  ce  qui,  joint  à  ce  qu'ils  souffrent  de  la  cherté  de  la 
bière  et  du  pain,  les  contraint  à  renchérir  leurs  journées  pour 
vivre,  et  par  conséquent  les  denrées,  et  cela  retombe  en  partie 
sur  la  fortification,  en  partie  sur  les  troupes,  qui,  à  force  de 
souffrir,  désertent,  et  les  peuples,  qui  pâtissent  déjà  beaucoup 
de  la  faim. 

"Tous  les  brasseurs  de  bière,  teinturiers,  chaufourniers, 
briquetiers ,  tuiliers,  potiers  de  terre,  fayenciers  et  fondeurs  de 
toutes  espèces ,  blanchisseurs  de  cire  et  raflineurs  de  sel  souf- 
frant de  cet  impost.  renchérissent  leurs  denrées  et  leurs  jour- 
nées à  proportion ,  de  sorte  que  tout  le  monde  en  est  iucom- 
modé,  et  fout  cela  revient  encore,  par  contre-coup,  sur  les 
ouvrages  du  Roy,  aussy  bien  que  sur  les  peuples. 

ctll  se  faisoit  un  commerce  de  chaux  à  Tournay.  de  3oo,ooo 
florins  et  plus,  qui  se  débitoitdans  les  Pays-Bas  catholiques  et 
en  Hollande .  que  nous  avons  perdu .  ou  que  nous  allons  perdre 
par  cette  dernière  recharge ,  parce  que  ceux  d'Ath  la  pourront 
donner  à  meilleur  marché  que  ceux  de  Tournay. 

trR  y  a  deux  hommes  à  .4th  qui  ont  entrepris  quatre  fours, 
dont  il  y  en  a  trois  de  faits ,  qui  cuisent  actuellement ,  et  le  qua- 
ti'ième  se  va  faire  incessamment.  R  y  a  de  plus  quatre  bour- 
geois de  Bruxelles  qui  se  présentent  pour  faire  d'autres  fours, 
et  qui  offrent  de  rendi-e  la  Dendre  navigable  au-dessus  d'Ath 
et  de  la  passer  en  avant-fossé  à  l'entonr  de  cette  place,  chose 
très-possible.  Je  sais ,  à  n'en  pouvoir  douter,  qu'elle  se  pourra 
très-bien  communiquera  la  Haine  par  un  canal;  ils  le  savent 
bien  aussy,  et,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  cy-devant,  c'est  l'impuis- 
sance qui  les  en  a  empeschés ,  mais  ils  ne  manqueront  pas  pré- 
sentement de  gens  en  Hollande  qui,  par  l'espérance  du  gain  à 
faire  sur  la  chaux  d'Ath,  qui  n'est  guère  moindre  que  celle  de 
Tournay,  et  la  pierre  de  taille  de  Mafle,  qui  est  très-bonne,  se 
présenteront  pour  l'entreprendre  à  lem-s  frais,  moyennant 
l'exemption  de  tous  droits  pour  un  temps  et  d'en  fournir  le 
Pays  catholique  à  moindre  prix  qu'ils  n'en  payent;  moyennant 
quoy  non-seulement  le  commerce  de  la  chaux  de  Tournay  sera 
perdu  pour  nous,  mais  Dieu  sait  à  quel  prix  ils  nous  vendront 
le  charbon  !  car,  pour  lors ,  ils  seront  en  estât  de  nous  tenii'  le 
pied  sur  la  gorge  et  de  se  passer  de  nous  à  cet  égard.  Il  y  a 
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plus,  c'est  qu'il  est  certain  qu'il  ne  passera  plus  tant  de  charbon, 
à  beaucoup  près,  h  Tournay,  pour  le  compte  des  Pays-Bas  ca- 
tholiques, qu  il  faisoit,  et  que  ceux  de  Gand,  de  Bruges  et  d'Os- 
lende  se  l'ouiniront  de  charbon  d'Angleterre;  auquel  cas  voilà 
une  diminution  considëiable  pour  le  Hoy  sur  la  sortie  des 
charbons. 

(tII  est  très-certain  que,  si  les  ouvrages  du  Roy  augmen- 
toicnt  tant  soit  peu  dans  ce  pays-cy,  ce  qu'il  est  impossible  qui 
n'arrive  dans  peu,  loin  que  S.  M.  proUtast  de  cet  irapost,  il 
iuy  deviendi-a  foi't  h  charge,  et,  si  toutes  les  petites  routes  et 
détails  par  où  l'argent  provenu  de  cette  levée  passe  estoient 
bien  examinés,  peut-estre  trouveroit-on  que  dès  à  présent  il 
V  perd  plus  qu'il  n'y  gagne,  après  avoir  incommodé  tant  de 
monde.  Il  est  du  moins  certain  que  cela  arrivera  incessamment 
et  qu'on  doit  craindre ,  sur  toutes  choses,  qu'ils  ne  s'avisent  de 
faire  un  canal ,  chose  très-possible ,  car  poui'  loi's  le  Roy  se  trouvera 
frustré  de  tous  ses  droits,  et  tout  son  pays  privé  de  ce  charbon , 
à  moins  qu'il  ne  l'achète  au  gré  de  ses  ennemis. 
\S.  crTl  V  a  encore  une  chose  à  observer  en  ce  pays-cy,  c'est 

Îuelès  eaux  y  sont  généralement  mauvaises  et  d'un  usage  per- 
icieux,  ce  qui  fait  que  tout  le  monde  boit  de  la  bière,  petite, 
rosse  ou  moyeiuie,  jusques  aux  plus  petites  gens.  Le  pays  ne 
seroit  pas  habitable  sans  cela^l  Pendant  cette  dernière  guerre  , 
on  l'a  surchargée  sans  nul  égard  à  la  conséquence,  ce  qui  l'a 
renchérie  considérablement.  Joignez-y  la  méchante  année  et  ce 
nouvel  impost  :  voilà  le  menu  peuple  à  l'eau,  telle  quelle,  et 
par  conséquent  les  fermes  du  Roy  diminuées  de  ce  coslé,  et, 
ce  que  je  trouve  cent  fois  pis,  la  vie  de  ses  pauvres  sujets  atta- 
quée par  l'usage  contraint  de  cette  méchante  eau.  Comme  rien 
n'est  plus  véritable  que  tout  l'exposé  contenu  en  ce  mémoire, 
j'estime  qu'on  ne  sauroit  trop  remédier  à  ce  désordre. 

rrj'ay  oublié  icy  de  parler  des  habilans  de  Condé ,  qui  en  re- 
çoivent un  pr(?judice  très-notable;  c'est  un  corps  très-considé- 
rable, et  de  bons  serviteurs  en  paix  et  en  guerre*." 

*  Voir,  sur  le  même  commerce,  deux  lettres  écrites  par  M.  de  Ba- 
jjnols,  intendant  en  Flandre,  le  i"  et  le  g  juin,  au  sujet  du  règlement 
du  transport  par  eau  du  charbon  entre  Mons  et  Condé.  Le  gouverne- 
ment espagnol  voulait  qu'un  quart  des  transports  fût  exclusivement 
réservé  aux  bateUers  de  Mons;  mais  M.  de  IJagnols  fit  observer  que  la 
France  était  le  seul  débouché  des  charbons  du  Hainaut  espagnol,  et  il 
obtint  le  rétablissement  de  la  navigation  libre,  sans  faire  aucune  des 
concessions  qu'on  lui  demandait  sur  les  autres  difficultés  commerciales, 
telles  que  le  retrait  du  nouveau  droit  d'entrée. 


1875. 


M.  DE  Bersàge,  intendant  à  Limoges, 

AU  CoUTRÔlëVR  GESÉnAL. 


17  Juin  l'igg- 

et  Les  soins  quej'ay  pris  jusques  icy  de  rétablir  le  bon  ordre 
dans  la  maison  de  ville  de  Tulle  n'ont  pas  encore  suffi  pour 
corriger  les  consuls  des  mauvaises  manœuvres  où  ils  sont  sujets  ; 
en  voicy  une  nouvelle,  qui  me  paroist  mériter  qu'il  y  soit  pourvu. 
J'avois  ordonné  que  le  rôle  des  tailles  seroit  fait  par-devant 
moy,  pour  enipescher,  en  conformité  des  ordres  contenus  dans 
deux  de  vos  lettres,  que  les  consuls  de  cette  année  ne  ven- 
geassent ceux  de  l'année  passée  des  condanmations  que  j'avois 


prononcées  contre  eux  en  faveur  de  plusieurs  habitans  qui 
avoient  esté  surchargés  de  logemens  de  gens  de  guerre,  et  pour 
prendre  aussy  soin  qu'ils  n'agissent  avec  le  raesme  esprit  contre 
ceux  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  devant  moy  des  reverms 
de  cette  ville ,  dont  vous  savez  qu'ils  foisoient  autrefois  des  sous- 
baux  clandestins,  pour  les  appliijuer  à  leur  proflt.  Après  que 
les  rôles  de  ces  consuls  ont  esté  arrestés  et  signés  par  moy,  ils 
ont  eu  la  hardiesse  de  les  altérer  pour  en  tirer  le  père  d'un 
d'entre  eux,  qu'ils  ont  mis  an  nombre  des  exempts,  en  qualité 
de  contrôleur  des  décimes,  aussy  bien  qu'un  autre  habitant, 
pourvu  d'un  pareil  office ,  qui  avoient  toujours  esté  et  doivent 
estre  cotisés;  et,  afin  de  remplacer  le  montant  des  cotes,  ils 
ont  ajouté  visiblement  des  sommes  après  coup  sur  plusieurs  ar- 
ticles; j'en  ay  le  commencement  de  la  preuve  par  le  procès- 
verbal  ,  et  cette  allairo  mérite  d'autant  plus  d'eslre  suivie,  qu'un 
de  ces  consuls  a  esté  déjà  repris  pour  semblable  malversation 
et  condamné  par  M.  Bidé,  cy -devant  intendant,  à  faire  amende 
honorable ,  et  interdit.  Mais  je  n'ay  pas  cru  devoir  passer  outre 
sans  avoir  un  arrest  d'attribution,  semblable  à  celuy  dont  j'ay 
eu  l'honneur  de  vous  envoyer  le  projet,  que  je  vous  supplie  de 
faire  expédier*.  t> 

*  Voiries  lelties  du  ui  et  du  a8  mars,  sur  les  malversations  com- 
mises par  les  anciens  consuls  dans  le  maniement  des  revenus  de  la  ville 
ou  dans  l'adjudication  des  droits  d'octroi ,  et  sur  les  poursuites  en  resti  - 
tution  commencées  par  l'intendant. 


1876.   Le  sieur  MoîiTOis ,  fermier  des  aides  en  Poitou. 
AU  Costrôlecr  cÉxÉral. 

18  Juin  169g. 

ffSous  prétexte  des  défenses  portées  par  les  anciennes  et 
nouvelles  ordonnances  royales  aux  hosteliers  et  cabaretiers  de 
donner  à  boire  et  à  manger  pendant  le  service  divin ,  les  festes 
et  dimanches,  le  juge  de  la  Faye-Monsau  défend  non-seulement 
de  s'assembler  le  jour  de  la  Trinité  audit  lieu ,  conmie  on  a 
toujours  fait,  mais  encore  il  défend  à  tous  les  hosteliers  et  ca- 
baretiers d'ouvi'ir  leurs  cabarets,  d'y  vendre  vin  publiquement 
ledit  jour,  à  peine  de  3  •*  d'amende ,  et  que  son  ordonnance 
sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconque. 
Tous  les  autres  juges  de  pareille  cjualité  en  font  de  mesme,  en 
sorte  qu'il  ne  faut  plus  compter  sur  la  ferme  des  aydes  dans  la 
province  de  Poitou. 

rrM.  Maynon,  qui  a  esté  fermier  desdites  aydes  autrefois, 
peut  certifier  Voslre  Gi-andeur  que  les  habitans  de  cette  pro- 
vince sont  presque  tous  ouvriers,  faisant  les  uns  des  tiretaines, 
les  autres  des  étamincs,  les  autres  des  droguets,  les  autres  des 
serges  et  les  autres  des  toiles;  qu'ils  travaillent  tous  les  jours 
ouvrables  de  l'année  avec  une  grande  assiduité  à  leurs  ouvrages , 
et  qu'ils  n'ont  aucunes  autres  occasions  de  se  communiquer  les 
mis  aux  autres,  que  celles  que  leur  fournissent  des  assemblées 
qui  sont  en  usage  dans  cette  province,  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment ballades  ei  gros  fromages ,  et  qui  ne  se  tiennent  ordinaire- 
ment cpie  les  festes  et  dimanches ,  après  la  grand'messe,  jusques 
au  soir,  où  il  se  forme  des  danses  et  jeux  innocens,  pendant  et 
après  lesquels  ceux  qui  ont  envie  de  boire  et  manger  vont  au 
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cabaret ,  et  c'est  absolitnioiil  ce  qui  fait  tout  le  produit  de  la  ferme 
des  aydes,  car  ces  sortes  d'assemblées  sont  presque  gënërales. 
1!  est  vray  qu'à  ces  assemblées  il  se  trouve  des  marcUauds  étran- 
gers, qui,  ayant  coustume  d'acheter  des  ouvriers  leurs  ou- 
vriiMS,  apprennent  d'eux  les  qualités  et  quantités  qu'ils  eu  ont, 
et ,  sur  leurs  échantillons ,  conviennent  des  prix ,  des  temps  des 
payemens  et  des  lieux  où  il  faut  leur  voiturer,  parce  que,  sans 
cela,  il  seroit  impossible  auxdits  marchands  daller  chez  tous 
lesdits  ouvriers,  qui  sont  répandus  dans  une  infinité  d'endroits . 
pour  voir  leurs  ouvrages .  et  auxdits  ouvriers  de  les  faire  voir 
et  vendre. 

ffSi  l'on  tient  la  rigueur  pour  empescher  lesdites  assemblées, 
cette  province  sera  réduite  à  la  dernière  extrémité,  il  y  auroit 
nn  tempérament  à  apporter,  qui  seroit  de  laisser  subsister  les- 
dites assemblées,  hallades  et  gros  fi'omages  depuis  la  fin  de  la 
grand'raesse  jusques  au  soir,  dans  lesquelles  il  seroit  permis 
auxdils  ouvriers  d'apporter  des  échantillons  ou  témoins  des  mar- 
chandises qu'ils  auroient  h  vendre  et  commercer,  sur  lesquels 
ils  pourroient  faire  leurs  marchés,  mais  leur  faire  défenses  d  y 
apporter  leurs  boutiques  et  de  les  y  étaler,  comme  il  se  pratique 
dans  quelques-unes  desdites  assemblées,  ballades  et  gros  fi-o- 
mages.  ri 

1877.       M.  DE  NoiyTEL,  intendant  en  Bretagne, 
ÂU  Co.vrjfdiEt'jî  gÉséral. 

2  1  Juin  1699. 

De  tout  temps ,  i' aumônier  du  château  de  Brest  a  prélevé 
un  droit  de  six  pots  sur  chaque  barque  de  vin  entrant  dans 
le  port.  Le  produit  de  celte  perception ,  qui  peut  monter 
à  une  barrique  et  demie  par  au,  sert  à  l'entretien  des 
ornements  sacrés  de  la  chapelle,  et  c'est  volontairement 
que  les  habitants  en  ont  l'ait  la  concession  à  l'aumônier, 
qui  n'a  d'ailleurs  qu'une  rétribution  de  9io*t  par  an.  Le 
directeur  de  la  ferme  des  devoirs  n'a  donc  aucun  motif 
plausible  pour  élever  une  contestation. 


1878. 


.1/.  BovcHV ,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  Coxtbôleub  géséràl. 


28  Juin  1699. 
rr Plusieurs  comraïuiaulés  de  ce  département,  auxquelles  les 
officiers  nnmicipaux  érigés  en  titre  pendant  la  guerre  sont  à 
charge ,  par  le  payement  des  gages  qui  leur  ont  esté  attribués , 
et  plus  encore  par  leurs  prétentions  journalières ,  tant  au  sujet 
des  fonctions  de  leurs  charges ,  que  des  prérogatives  qu'ils  disent 
leur  avoir  esté  accordées,  m'ont  présenté  des  requestes  pour 
estre  admises  à  les  rembom^er.  Il  me  semble  que  ces  demandes 
ne  seroient  pas  à  rejeter:  car,  en  les  admettant,  on  satisferoit 
ces  communautés,  qui  le  demandent,  et  on  remettroit  insensi- 
blement les  choses  dans  leur  premier  estât,  qui  donneroit  lieu, 
en  de  pareilles  conjonctures  <jue  celles  de  la  guerre  dernière, 
à  faire  de  semblables  étabiissemens.  Sur  quoy  j'attendray  les 
ordres  dont  il  vous  plaira  de  m'honorer.  n 


1879. 


M.  Bovcnu,  intendant  en  Dauphiné, 
AU  CayTRÔLEVR  géséral. 


39  Juin  ]( 


t^Le  Roy,  par  édit  du  mois  de  septembre  1667,  dorme  en 
faveur  des  mariages,  ordonna  que  ses  sujets  taillables  mariés 
avant  la  vingtième  année  de  leur  âge  seroient  exempts  de  toutes 
contributions  aux  tailles  personnelles  et  négociales,  et  de  toutes 
autres  impositions  et  charges  publiques,  jusqu'à  vingt-cinq  ans 
inclus  et  accomplis  ; 

trCeux  mariés  dans  la  vingt-unième  année,  jusqu'à  vingt- 
quatre  ans  aussy  révolus  et  accomplis; 

ffQue  tout  père  de  famille  qui  aura  dix  enfans  vivans  nés  en 
loyal  mariage,  non  prostrés,  religieux  ni  religieuses,  aucuns 
desquels  porteront  les  armes  et  seront  actuellement  dans  les 
armées  de  S.  M.,  .seroit  e.xempt  de  collecte,  tutelle,  curatelle, 
logement  de  gens  de  guerre,  contributions  aux  ustensiles, 
guet,  gardes  et  autres  charges  publiques,  si  ce  n'est  cpi'aucun 
desdits  enfans  fusl  mort  portant  les  armes  pour  le  service  du 
lioy,  auquel  cas  il  seroit  censé  vivant; 

rEt  enfin,  que  tout  père  et  chef  de  famille  qui  aura  douze 
enfans  vivans,  ou  décédés  comme  dessus,  seroit  e.\enip'.  en 
outre,  de  toutes  tailles  personnelles  et  négociales,  subsides  et 
impositions. 

ff  Plusieurs  personnes  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  quatre 
cas  se  pourvoyent  devant  les  élus,  qui  font  plus  d'exempts  que 
l'attention  qu'on  a  depuis  la  paix  à  en  retrancher  le  nombre 
ne  les  diminuera. 

fr  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  dire  si  cet  édit  doit  avoir 
son  exécution,  sur  laquelle  ceux  qui  entendent  s'en  servir  ne 
se  sont  réveillés  que  depuis  la  paix ,  et  je  n'en  avois  ouï  parler 
que  depuis  trois  mois  *.  » 

*  Le  sieur  Brun ,  avocat  à  Toulon ,  en  Provence,  qui  se  trouvait  dans 
la  troisième  condition  de  i'édil,  avait  envoyé  une  requête  et  les  pièces 
justificatives,  le  26  février  précédent,  mais  ii  n'avait  rien  obtenu. 


1880.      M.  DE  Bh'iLLE,  inlendunl  en  Languedoc. 

AV  CoXTBÔlEVR  GÉyÉRAL. 

29  Juin  1699. 

L'usage,  en  Languedoc,  est  que  la  levée  des  tailles  s'ad- 
juge tous  les  ans  au  rabais  dans  chaque  communauté. 

r-11  paroist  que  les  Estats  de  Languedoc  ont  voulu  abroger 
l'usage  dans  lequel  estoit  la  Cour  des  aydes  de  .\lonti)ellier  de 
recevoir  des  moins-dites  pour  la  levée  de  la  taille  dans  tous  les 
temps  de  l'année,  sans  avoir  égard  aux  baux  qui  avoient  esté 
passés  par  les  communautés.  Si  cet  usage  estoit  d'un  cosié  favo- 
rable aux  communautés,  il  leur  estoit  préjudiciable  d'un  autre, 
en  ce  que,  dans  le  temps  qu'il  falloit  adjuger  la  levée  de  la  taille, 
personne  ne  se  présentoit  [JOur  faire  des  moins-chtes ,  et  on  estoit 
obligé,  ou  de  nommer  des  collecteiu-s  forcés,  ou  de  délivrer  la 
levée  de  la  taille  à  i4  deniers  pour  livre,  et  cela  parce  cpi'on 
n'estoit  jamais  assuré  de  jouir  du  bail  qu'on  prenoit.  C'est  ce 
qui  avoit  rebuté  les  personnes  solvablos  de  se  charger  de  la 
levée  des  tailles ,  et  ce  n'estoit  plus  la  fonction  (jue  de  certaines 
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gens,  qiii,  n'ayant  aucuns  biens,  taschoient  à  se  déposséder  les 
uns  et  les  autres,  à  mesure  qu'ils  croyoient  y  gag;ner,  sîirs  tou- 
jours de  n'y  perdre  pas,  au  moyen  des  frais  qu'ils  faisoient  aux 
tailiables.i 

Ces  molifs  avaient  engagé  les  Etats  à  fixer  un  ternie 
pour  la  réception  des  moins-dites,  d'abord  au  i5  juin, 
puis  au  i5  avril,  le  payement  partiel  du  premier  quar- 
tier ayant  été  remis  à  cette  époque;  mais  la  Cour  des 
aides,  malgré  un  arrêt  rendu  en  conformité  par  le  Con- 
seil ,  continue  à  recevoir  les  olïres  à  toutes  époques,  sous 
prétexte  que  les  consuls  n'ont  pas  observé  les  formalités 
prescrites  pour  la  passation  du  bail ,  soit  eu  ne  faisant  pas 
publier  la  levée  de  ia  taille,  soit  en  refusant  les  moins- 
dites  pour  adjuger  à  leur  gré  sur  le  pied  de  li  deniers. 
Les  consuls,  en  effet,  peuvent  être  coupables,  mais  il 
suflirait  de  les  punir  d'une  amende  proportionnée,  dont 
deux  tiers  seraient  pour  ia  communauté  qui  souffre  par 
leur  fait,  et  un  tiers  pour  le  dénonciateur,  sans  que,  pour 
quelque  raison  que  ce  fût,  la  Cour  piitrecevoii'  les  moins- 
dites  après  le  1 5  avril  *. 

*  K  lion  suivant  l'avis.  i 


1881.  M.  d'Ableiges,  intendant  à  Poitiers, 

AU  CoSTRÔLECn  GÉsÉRÀL. 

2  Juillet  ifigg. 

Les  marchands  de  Niort,  délibérant  sur  le  fait  de  leur 
juridiction  consulaire,  ont  arrêté,  en  assemblée  générale  : 
que  nul  ne  pourra  être  premier  consul  sans  avoir  été  déjà 
consul;  que  nul  ne  sera  élu  juge  avant  d'avoir  rempli 
deux  fois  les  fonctions  de  consul  ou  celles  de  juge;  que 
les  consuls  devront  être  âgés  de  vingt-sept  ans,  et  le 
premier  juge  de  quarante  ans,  au  moins;  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  élections  et  d'interdiction  du  suffrage  pour 
les  contrevenants. 

Ces  clauses  sont  en  usage  dans  les  juridictions  consu- 
laires de  Poitiers  et  de  la  Rochelle,  et  leur  omission  dans 
l'édit  qui  a  créé,  en  i665  ,  la  juridiction  de  Niort,  donne 
lieu  à  des  cabales  ou  à  des  changements  tellement  fré- 
quents, que  les  officiers  n'ont  le  temps  d'acquérir  aucune 
expérience. 

1882.  M.  BÉGOS,  intendant  à  la  Bochelk, 

ÀV  Contrôleur  général. 

2  Juillet  1699. 

Rapport  sur  la  perceplion  des  droils  concédés ,  en  1 685, 
aux  constructeurs  et  aux  propriétaires  des  quais,  cales, 
havre,  etc.  de  Saint-Martin  en  l'île  de  Ré. 


188-3.       M.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 
AU  Contrôleur  général. 

k  Juillet  i6yij. 
Il  envoie  un  mémoire  dressé  parie  sieur  Priolo,  direc- 
teur des  fermes,  sur  les  causes  et  les  conséquences  des 
versements  de  faux  sel  et  de  faux  tabac  qui  se  font  par 
la  partie  de  la  frontière  de  Champagne  comprise  entre 
Verdun  et  le  Hainaut. 

(fLes  gardes  des  deux  fermes  n'estant  pas,  à  beaucoup  près, 
suffisans  pour  arrester  le  coiu's  de  ce  mauvais  commerce  et 
pour  s'opposer  au  grand  nombre  de  cavaliers ,  dragons  ou  sol- 
dats qui  le  font  à  force  ouverte  et  eu  partis  de  quinze ,  vingt  et 
jusques  à  trente  el  quarante  hommes ,  bien  armés  et  bien  résolus 
de  ne  se  point  laisser  prendre,  il  n'y  a  que  l'autorité  supérieure 
de  S.  M.  qui  puisse  y  remédier,  par  de  nouvelles  défenses,  non- 
seulement  aux  conniiandans  des  troupes ,  mais  encore  à  ceux 
des  places,  d'en  laisser  sortir  aucun  cavalier,  dragon  ou  soldat, 
sous  telles  peines  qu'il  plaira  au  Roy  d'ordonner,  et  de  leur 
enjoindre  de  faire  visiter  exactement  tous  les  soirs  les  cham- 
brées des  troupes,  pour  voir  s'il  n'y  manque  aucun  homme; 
car  la  vérité  est  que  tout  le  mal  vient  des  permissions  que  leur 
donnent  les  commandans  des  corps,  qui  profitent  de  leur  paye 
pendant  leur  absence,  et  de  la  tolérance  qu'y  apportent  les 
commandans  des  places.  1 


1884. 


M.  LE  Vayer,  intendant  à  iMoulins, 
AU  Contrôleur  général. 


ix  Juillet  1699. 
Il  réfute  les  accusations  portées  contre  l'entrepreneur 
de  la  fourniture  des  fourrages. 

tf  Je  prendray  la  liberté  de  vous  dire  que  ce  malheureux  la 
Monnoye,  entrepreneur  de  la  fourniture  des  fourrages  des  ca- 
valiers qui  sont  en  quartier  dans  cette  généralité,  y  a  esté  cy- 
devant  directeur  général  des  étapes.  Il  s'est  répandu  un  bruit 
cpi'd  avoit  gagné  des  sommes  immenses  dans  les  étapes  et  qu'il 
en  gagnoit  encore  de  très-considérables  dans  l'entreprise  des 
fourrages.  M.  le  comte  de  Gramont,  qui  a  ti'ouvé  son  compte 
avec  plusieurs  étapiers  des  frontières  qu'il  a  dénoncés  et  dont 
il  a  tiré  des  sommes  considérables,  a  cru  que  la  Monnoye 
estoit  de  cette  qualité ,  et  qu'il  falioit  ou  le  perdi-e  ou  en  tirer 
quelque  argent.  M.  le  comte  de  Charlus,  ami  intime  de  M.  de 
Gramont,  s'est  chargé  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  pour  plumer 
le  pigeonneau  (c'est  ainsy  qu'il  en  a  parlé  quelquefois),  et,  en 
faisant  plaisir  h  son  ami,  il  n'a  peut-estre  pas  esté  l'asché  de 
se  venger  du  chagrin  que  je  luy  causay  innocemment  et  sans 
dessein,  en  m'opposant  à  la  nomination  irrégulière  que  M.  le 
marquis  de  la  Vallière  et  luj  avoient  faite  des  échevins  de  cette 
ville  de  Moulins,  qui  fut  cassée  par  arrestdu  Conseil  et  donna 
lieu  en  ce  temps-là  à  beaucoup  do  mauvais  discours  et  des  ten- 
tatives, qui  ne  m'ont,  grâce  à  Dieu,  fait  aucun  mal,  parce  que 
vous  saviez  ia  vérité,  et  que  vous  ni'accordastes  l'honneur  de 
vostre  protection.  Depuis  ce  temps,  je  m'estois  flatté  que  tout 
cela  auroit  esté  oublié;  j'avois  recherché  mesme  l'honneur  de 

C7. 
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son  amitié  et  celle  de  M.  de  la  Vallière;  nous  nous  estions  em- 
brassés et  réconciliés  l'année  dernière,  estant  à  l'aris.  Mais,  à 
l'égard  de  M.  de  la  Vallière,  il  s'est  piqué  de  nouveau,  sui-  ce 
que.  avant  nommé  de  nouveaiLv  échevins  à  .Moidins  et  n'en 
ayant  point  pris  du  corps  des  marchands,  quoyepe  les  ordon- 
nances et  règlemens  portent  précisément  qnil  en  sera  toujours 
nommé  un  du  corps  des  marchands,  à  peine  de  nullité,  je  crus 
qu'il  estôit  de  mon  devoir,  et  de  l'amitié  niesnie ,  de  l'avertir 
de  ce  fait  diins  la  nomination  qu'il  venoit  de  faire,  et  je  le  fis 
dans  des  termes  les  plus  honnestes  et  les  plus  obligeans  qu'il  me 
fut  possible.  Mais,  pour  réponse,  il  m'écrivit  une  lettre  telle 
qu'on  l'écriroit  à  son  valet  de  chambre,  et  j'ay  l'honneur  de 
vous  en  envoyer  la  copie,  car  vous  jugerez  qui  de  nous  deux 
a  tort. 

rrA  l'égard  de  M.  le  comte  de  Charlus,  outre  que  son  natu- 
rel le  porte  à  ne  point  pardonner,  il  n'a  pu  voir  sans  chagrin  la 
fermeté  avec  laquelle  j'ay  soutenu  la  justice  et  la  vérité  dans 
l'afl'aire  de  Cousin  et  autres  faux-monnoyeurs  de  Moulins,  dont 
il  a  fait  son  affaire  par  toutes  les  sollicitations  qu'il  a  faites  en 
personne  chez  tous  les  juges  et  par  la  protection  qu'il  a  pro- 
cm'ée  audit  Cousin,  par  le  moyen  de  M.  le  marquis  de  la  Val- 
lière, chez  M°"  la  princesse  de  Conty  ;  en  sorte  que,  prenant 
si  fort  à  cœur  cette  affaire,  pour  des  raisons  qui  me  sont  in- 
connues, l'occasion  de  se  venger  luy  a  paru  belle,  en  perdant 
ce  malheureux  la  Monnoye.  Car,  quoyqu'on  n'ose  pas  ouverte- 
ment écrire  que  .M.  l'intendant  soit  de  part  et  s'entende  avec 
luy.  cependant  c'est  beaucoup  faire  que  de  décrier  son  admi- 
nistration .  faire  douter  de  sa  vigilance  et  de  son  attention  pour 
le  salut  et  le  soulagement  des  sujeLs  de  S.  M.,  qu'on  a  voulu 
faire  croire  qu'il  avoit  sacriliés  h  la  fortune  de  cet  entrepreneur. 
M.  le  comte  de  Charlus  a  cru  mesme  trouver  de  nouvelles  faci- 
lités pour  me  chagriner,  car  j  ay  eu  encore  le  malheur  de  me 
faire  un  ennemi  fort  à  craindre  en  la  personne  de  M.  le  comte 
de  Busseaux,  Ueutenant  de  Roy  de  .Mvernois,  beau-frère  de 
M.  de  Pracomtal,  dont  vous  savez  les  alliances  et  les  puissantes 
relations.  M.  de  Busseaux  maltraita,  à  ce  qu'on  prétend,  il  y  a 
quelque  temps,  des  officiers  de  la  mareschaussée  de  jNevers, 
qu'il  fit  néanmoins  encore,  après  cela,  enq)risonner.  Sur  leurs 
plaintes  envoyées  au  Boy,  M.  le  marquis  de  Chasteauneuf  me 
manda  que  l'intention  de  S.  M.  estoit  que  je  m'informasse  de 
la  vérité  et  que  je  donnasse  mon  avis;  je  le  lis,  je  fose  dire,  en 
homme  de  bien,  mais  il  n'estoit  pas  aussy  favorable  que  M.  le 
comte  de  Busseaux  fauroit  souhaité,  et  je  ne  doute  pas  qu'il 
n'ayt  eu  besoin  de  toute  la  puissante  protection  qu'il  est  assez 
heureux  d'avoir  poui-  esti'c  sorti  de  cette  affaire  à  si  bon  mar- 
ché. .-Vinsy,  il  n'a  rien  oublié  de  son  costé  et  par  rapport  à  moy 
pour  jierdre  ce  malheureux  entrepreneur  de  fourrages ,  et  toutes 
les  puissances  de  la  province  conjurées  ensemble  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  exciter  des  plaintes ,  se  faire  donner  des  mé- 
moires, qu'elles  ont  envoyés  au  Roy  ou  à  MM.  ses  ministres; 
et  enfin,  la  chose  est  allée  si  loin,  que,  sans  avoir  eu  commu- 
nication de  ces  mémoires  et  de  ces  plaintes,  j'ay  reçu  ordre  de 
déposséder  cet  entrepreneur  de  son  entreprise  et  d'en  choisir 
un  autre,  cequejay  fait  par  obéissance.  Mais  cependant,  après 
avoir  examiné  de  près  la  conduite  de  cet  entrepreneur  et  avoir 
reconnu  son  innocence,  et  touché  de  voir  que  non-seulement  il 
a  perdu  près  de  8.000**  dans  cette  dernière  entreprise,  mais 


encore  son  honneur  et  son  crédit,  le  zèle  de  la  vérité  l'a  emporté 
sur  ma  constance  et  j'ay  cru  que  ce  n'estoit  point  icy  l'occasion 
où  il  fallust  négliger  sa  défense,  il  m'a  paru  mesme  très-impor- 
tant pour  le  service  du  Roy  de  vous  observer  que  toutes  les 
persécutions  qu'on  veut  faire  à  des  entrepreneurs  de  fourrages 
coustent  infiniment  au  Roy;  car  qui  voudra  à  l'avenir  se  charger 
d'aucune  entreprise,  s'ils  se  trouvent  ex-posés  à  des  dénoncia- 
tions et  aiLX  poursuites  de  personnes  puissantes  et  accréditées? 
Tout  au  moins  ils  demanderont  le  double  du  prix  ordinaire, 
pour  estre  en  estât  de  se  rédimer,  et  dès  à  présent,  je  puis 
vous  assurer  que  l'on  demande  1 5  sols  de  la  ration  de  four- 
rage, qu'on  avoit  adjugée  à  9  s.  a  d.  à  ce  malheureux  entre- 
preneur. 

K  Celte  affaire  est  donc  sérieuse  de  toute  manière ,  et  quelque 
longs  que  soient  et  le  mémoire  et  cette  lettre,  j'espère  que 
fimportance  de  leur  sujet  vous  portera  à  me  pardonner  la  très- 
humble  supplication  (pie  j'ose  vous  faire  d'entrer  en  connois- 
sancc  de  tout  ce  détail  et  de  maccorder  la  continuation  de 
fhonneur  de  vostre  bienveillance  et  protection,  dont  je  ne  feray 
jamais  d'autre  usage  (jue  celuy  de  soutenir  avec  vigueur  et  fer- 
meté le  parti  de  la  vérité  et  les  inlérests  du  Roy,  et  de  tascher 
par  ce  moyen  de  m'en  rendre  digne*. n 

*  Voir  le  mémoire  joint  à  celle  lettre  et  uue  autre  lettre,  du  1  g  juillet. 


1885.       M.  d'Orhessos  ,  intendant  en  Auvergne , 

AU  CoyTROLEVR  GÉsÉIUL. 

6  Juillet  idgij- 

trLe  sieur  Retis,  docteur  en  médecine,  que  vous  me  faites 
l'honneur  de  me  mander  avoir  découvert  une  racine  très- 
propre  à  faire  du  pain ,  et  de  très-bonne  quabté ,  estant  réduite 
en  farine,  soit  qu'on  l'employé  seule,  ou  qu'elle  soit  meslée 
avec  de  la  farine  de  froment,  est  arrivé  en  cette  province.  Je 
luy  ay  donné  le  monde  qu'il  a  cru  néeessaii'e  pour  faire  ses  vi- 
sites; il  n'a  pas  trouvé  dans  ces  quartiers  Iherbe  qui  dénote 
celle  racine,  ni  dans  aucun  autre  endi-oit  de  mon  département 
où  il  a  passé.  Son  voyage  est,  à  mon  sens,  mie  dépense  inutile 
à  l'égard  de  cette  pro\  ince ,  tant  par  le  manquement  de  cette 
racine,  que  par  la  raison  que,  grâce  à  Dieu!  la  récolte  des  blés 
y  sera  abondante  cette  année.  Celle  des  seigles  se  va  commencer 
incessamment.  Quand  mesme  lentreprise  du  sieur  Retis  l'éus- 
siroit,  elle  se  trouveroild'un  très-médiocre  secours,  en  cas  qu'il 
manquast  de  blé  dans  la  suite  des  temps.  Si  vous  trouvez  bon  la 
liberté  de  vous  dire  mon  sentiment,  il  me  paroist  qu'il  devoit 
s'attacher  à  la  réussite  de  son  dessein  dans  les  provinces  où  la 
racine  croist,  pour  en  l'aire  ressentir  aux  peuples  les  avantages, 
qui  se  seroient  communiqués  aux  provinces  voisines  où  elle  ne 
vient  pas,  par  le  moyeu  du  blé  que  celles-là  leur  auroient 
fourni,  et  ensuite,  la  chose  se  seroit  répandue  dans  tout  le 
royaume,  par  l'industrie  d'un  chacun  de  tascher  de  faire  venir 
cette  racine  dans  son  pays*.ii 

*  X  cette  lettre  est  joint  le  mémoire  du  sieur  Gilbert  Relis,  médecin 
à  Pont-de-Vaux  en  Bresse,  que  le  contrôleur  général  avait  fait  coni- 
inuniquer  aux  intendants  de  Bordeaux,  de  Limoges  et  d'.Auvergne. 
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1  SSf). 


.1/.  BoucHU,  intendant  en  Danphiné, 
AU  CoyinÔLEon  géhébal. 


8  Juillet  1699. 

Rapport  sur  la  valeur  des  prétentions  émises  par  M.  le 
duc  de  Savoie  au  sujet  do  la  souveraineté  des  paroisses 
situées  entre  les  deux  Guiers,  et  sur  les  anciennes  déli- 
mitations ou  les  lignes  de  douane  qui  séparent  en  ce 
canton  le  Dauphiué  de  la  Savoie. 


1887.         1/.  iiE  MiROMÉyiL,  intendant  à' Tours. 
AU  Contrôleur  céyÈRAL. 

8  et  1.5  Juillet  1  699. 

Les  marchands  de  blé  ou  les  commissionnaires  de 
Paris  et  d'Orléans  continuent  à  acheter  les  grains  sur 
pied,  à  condition  de  livrer  dans  quatre  ou  cinq  mois,  et 
les  peuples  sont  persuadés  que  ce  commerce  entretient 
la  cherté,  malgré  l'approche  d'une  belle  moisson.  Un 
arrêt  du  Conseil,  prohibant  les  trafics  de  ce  genre,  sous 
des  peines  considérables,  pourrait  rétablir  la  tranquillité 
publique*. 

*  xRicn  quant  à  présent  ;  ou  par  les  magistrats  ordinaires,  répétant 
les  anciennes  ordonnances.-! 

Voir  une  autre  lettre,  du  8  août  suivant,  ù  laquelle  sont  joints  plu- 
sieurs rapports  sur  des  troubles  arrives  dans  les  marchés,  à  l'occasion 
des  accaparements  qui  se  faisaient  pour  Paris  ou  pour  les  environs. 


1888.   M.  DE  LA  HoussAYE,  intendant  à  Monlaubnn, 
AU  Contrôleur  général. 

t<  et  29  Juillet  1699. 

f  Je  fis  exécuter  l'année  dernière,  avec  toute  l'exactitude  pos- 
sible ,  les  défenses  du  Roy  de  laisser  passer  des  moutons  en  Es- 
pagne. Quoyque  ces  défenses  n'ayent  point  encore  esté  renou- 
velées cette  année,  je  ne  laisse  pas  de  tenir  la  main  pour  leur 
exécution;  mais  je  ne  pais  m'erapeschcr  de  vous  représenter  la 
perte  (pi'elles  ont  causée  par  le  passé,  en  ce  que,  dès  que  les 
moutons  sont  poussés  à  la  graisse  du  costé  des  Pyrénées,  ils 
périssent  d'une  maladie  que  l'on  nomme  la  picntte ,  s'ils  ne 
mangent  du  sel  de  Cardonne,  qui  est  en  Espagne  ;  l'on  prétend 
qu'il  en  a  crevé  plus  de  quarante  mille  de  celle  sorte  depuis  les 
défenses,  et  que  le  sel  de  France  qu'on  leur  a  donné  n'a  pas 
la  mesine  vertu  pour  les  préserver.  Il  arrive  par  là  que ,  dans 
le  temps  que  l'on  craint  qu'en  laissant  sortir  du  royaume  ces 
bestiaux,  le  ]irix  des  larmes  n'y  augmente,  elles  deviennent  au 
conlraiie  plus  rares,  la  privation  des  bestes  à  layneen  Espagne 
et  leur  mortalité  en  France  causant  nne  disette  réciproque, 
dont  les  deux  nations  soulTrenl  également.  L'on  prétend  niesme 
(]ue,  s'il  reste  en  Espagne  mie  certaine  quantité  de  moutons 
que  l'on  y  conduit,  il  en  repasse  une  partie  en  France,  après 
(pi'on  s'est  assuré  de  leur  conservation  par  l'usage  de  ce  sel  de 
Cardonne.  Une  preuve  que  les  défenses  pour  la  sortie  n'ont  pas 


procuré  un  grand  avantage  de  multiplication  <le  l'espèce  de 
ces  animaux ,  c'est  que  la  chair  de  mouton ,  bien  loin  de  dimi- 
nuer de  prix,  a  augmenté  depuis.  J'aïu'ois  voulu  me  mettre  en 
estât  de  rendre  cette  observation  plus  correcte  et  de  l'expliquer 
dans  un  plus  grand  détail,  mais  la  dilliculté  du  pays  où  se  fait 
le  commerce  en  dérobe  une  parfaite  connoissance.  71 

M.  de  Ràville  est  également  d'avis  qu'on  ne  renouvelle 
point  les  défenses,  et  croit  qu'il  suffira  de  garder  le 
silence  pour  que  la  crainte  des  confiscations  continue  à 
retenir  les  marchands*. 

rrll  est  constant  que  ce  sont  les  laynes  d'Espagne  qui  mettent 
le  prix  aux  laynes  de  France;  or,  moins  les  Espagnols  auront 
de  moutons,  plus  leurs  laynes  seront  chères,  et,  par  consé- 
quent ,  les  nostres.  Ainsy,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  un  avan- 
tage pour  la  France  de  les  retenir,  ne  pouvant  éviter  le  contre- 
coup de  cette  cherté  des  laynes  d'Espagne,  qui  nous  sont  né- 
cessaires pour  les  manufactiu-es,  et  j'ajouteray  encore  qu'en 
fait  de  commerce ,  lorsque  la  liberté  et  la  contrainte  font  une 
question  aussy  problématique  que  celle-cy.  il  me  semble  qu'on 
doit  toujours  pencher  vers  la  liberté.  1 

*  Voir  les  lettres  de  M.  de  Bàville  (Languedoc) ,  du  3o  juin  et  des 
11  et  28  juillet  (la  lettre  du  11  est  en  même  temps  relative  au  com- 
merce des  huiles  et  des  blés  d'Espagne),  et  celles  de  M.  d'Albaret, 
intendant  en  Roussillon,  28  janvier,  3  et  1 5  juillet. 


1889.  .1/.  l'Evéquede  Viviers 

AU  Contrôleur  général. 


1 1  Juillet  1699. 


Répartition  des  secours  accordés  par  le  Roi. 

rrj'envoyay,  dès  le  commencement  du  mois  de  may,  une  gé- 
nérale distribution  d'argent  en  chacune  de  mes  paroisses,  pour 
former  le  premier  fonds  d'une  bourse  comnume  jusqu'au  tenqjs 
de  la  récolte,  le  plus  difficile  à  supporter,  et  exciter  par  im 
règlement,  que  je  fis  à  mon  synode,  les  décimateurs,  les  sei- 
gneurs et  les  riches  de  ces  paroisses  d'y  conlribuer,  afin  de 
donner  chaque  jour  le  nécessaire  pour  la  nouiriture  des  pau- 
vres, tant  du  dedans  que  du  dehors,  à  raison  d'une  livre  de 
bon  pain  pour  ceux  qui  se  portoient  bien,  et  des  bouillons, 
viande  et  autres  aiimens,  avec  les  remèdes  convenables,  pour 
les  malades.  Le  curé  et  les  consuls  estoient  préposés  pour  ce 
soin;  les  dames  de  la  Charité,  avec  encoi-e  le  curé,  pour  les  ma- 
lades. Ils  estoient  tous  chargés  de  me  faire  savoir  à  quoy  pou- 
voit  monter  leur  fonds,  compris  ce  que  j'avois  fourni  de  mon 
chef,  et  de  m'envoyer  la  liste  des  pauvres,  famille  par  famille, 
nom  par  nom .  et  âge  de  chacun.  A  l'égard  du  dehors ,  l'ordre  a 
esté  d'une  livre  de  pain  pour  les  passans ,  sans  les  laisser  entrer 
dans  le  lieu ,  et  de  retirer  ceux  qui  se  trouveroient  malades 
dans  une  maison  du  lieu ,  s'il  n'y  avoit  point  d'iiospital ,  pour  y 
estre  spirituellement  et  corporellement  secourus.  On  fournissoit 
de  proche  en  pi'oche  voilure  aux  convalescens  pom'  se  i-etirer 
chez  eux. 

•^Les  peuples  sont  presque   toujours  comme  les  moutons. 
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se  suivant  les  uns  les  autres,  en  bien  el  en  mal.  Ils  s'estoient 
découragés  tout  d'un  coup  sur  le  bruit  de  l'extrême  disette 
des  grains  et  sur  la  cherté ,  laquelle  en  effet  esloit  grande.  Ils 
avoient  quitté  leur  lieu,  adopté  le  métier  de  niendians ,  qui  leur 
parut  utile  les  premiers  jours,  couru  de  paroisse  en  paroisse. 
L'excès  de  la  fainéantise  s'y  mit  ;  la  débauche  entre  personnes 
des  deux  sexes  s'y  joignit;  il  survint  une  inûnité  de  pauvres 
des  autres  provinces,  pai'my  lesquels  il  y  avoit  nombre  de  cou- 
reurs de  profession  et  de  gueux  malfaiteurs,  plusieurs  soldats 
réformés.  Personne  n'estoit  en  siu-eté  h  la  campagne ,  et  la  dé- 
solation fut  plus  grande  qu'on  ne  peut  l'imaginer.  Il  s'ensui\-it 
des  maladies  très-malignes,  qui  se  communiquent;  l'afQuence 
en  a  esté  excessive.  i 

Il  a  dressé  un  nouveau  règlement  synodal  pour  remé- 
dier à  toutes  ces  difficultés,  et  il  a  chargé  plusieurs  mis- 
sionnaires de  le  faire  exécuter  dans  cha(|ue  canton  et  de 
veiller  surtout  à  ce  que  l'aumône  soit  distribuée  en  na- 
ture, plutôt  qu'en  argent,  el  ;i  ce  que  les  ecclésiastiques 
décimateurs  contribuent  du  vingtième  de  leurs  dîmes  et 
du  revenant-bon  des  portions  congrues  de  leurs  vicaires, 
pendant  les  trois  mois  de  mai,  juin  et  juillet.  Quelques- 
uns  de  ces  ecclésiastiques ,  mais  fort  peu ,  se  sont  excusés , 
sous  différents  prétextes,  tandis  que  beaucoup  de  com- 
munautés, qu'on  se  contentait  d'exhorter  à  faire  une  taxe, 
ont  refusé  d'assembler  leur  Conseil  politique. 

Cependant,  grâce  à  ces  mesures,  au  concours  de  M.  de 
Bàville  et  à  celui  des  provinces  voisines ,  qui  ont  fourni 
soixante  mille  quintaux  de  grains,  le  blé  s'est  toujours 
maintenu  à  un  prix  raisonnable,  et  la  mortalité  n'a  pas  été 
considérable.  Seule,  la  Montagne,  qui  comprend  quatre- 
vingts  paroisses,  c'est-à-dire  un  tiers  du  diocèse,  ne  peut 
se  rétablir.  Les  bestiaux  y  ont  été  décimés,  soit  par  le  froid , 
soit  par  la  disette  de  fourrages;  les  quatre  dernières  ré- 
coltes ont  été  mauvaises,  beaucoup  de  fonds  sont  en  dé- 
cret, le  défrichement  des  genêts  entièrement  abandonné, 
et  les  collecteurs  en  prison.  La  population  n'a  plus  d'autre 
ressource  que  d'émigrer  dans  la  plaine. 

En  général,  tout  le  Vivarais  souffre  d'une  extrême  ra- 
reté de  l'argent;  le  commerce  y  a  dépéri,  malgré  l'in- 
dustrie des  habitants ,  et  il  serait  urgent  de  remédier  à 
celte  situation. 


1890.  Le  Costbolevr  gésébal 

à  M.  DE  Bagxols  ,  intendant  en  Flandre. 

\S  Juillet  lOgg. 

<r Il  ne  paroist  pas  que  les  défenses  faites  à  Bruxelles 

de  la  sortie  des  laynes  et  de  feutrée  des  manufactures  étran- 
gères soient  comprises  dans  celles  qui  sont  levées  par  l'ordon- 
nance du  roy  d'Espagne  du  a 5  may  dernier;  et,  quoyqu'il  y 
uyt  lieu  de  croire  que  ces  défenses  tomberont  d'elles-mesmes  et 
par  les  oppositions  des  autres  Estais  voisins,  qui  y  ont  encore 
plus  d'iuléresl  que  la  France,  néanmoins  le  Roy  n'a  pas  laissé 


de  donner  ses  ordres  à  M.  le  marquis  d'Harcourl.  son  ambassa- 
deur en  Espagne ,  afin  qu'il  agisse  fortement  pour  faire  révoquer 
ces  défenses.  Vous  ferez,  de  vostre  costé,  connoistre  aux  com- 
missaires d'Espagne  que,  si  on  ne  donne  pas  siu-  cela  à  S.  M. 
la  satisfaction  qu'elle  demande,  elle  sera  obligée  de  prendre 
les  voyes  qu'elle  jugera  les  plus  convenables  pour  réprimer  par 
son  autorité  cette  entreprise  contre  la  liberté  du  commerce  éta- 
blie par  le  dernier  traité  de  paix.  Cependant,  je  vous  prie  d'exa- 
miner, avec  les  plus  habiles  négocians  de  vostre  département . 
en  conformité  de  ce  que  je  vous  ay  déjà  mandé,  ce  que  nous 
pouvons  faire,  soit  pour  tirer  d'ailleurs  à  aussy  bon  compte  et 
sans  augmentation  de  frais  les  marchandises  qui  nous  sont  ve- 
nues jusqu'à  présent  de  la  Flandre  espagnole,  soit  pour  la  pri- 
ver de  celles  cpi'elle  tire  de  France  pour  ses  besoins,  on  les  luv 
faire  acheter  plus  chèrement  par  une  augmentation  de  droits, 
soit  enfin  pour  faire  prendre  une  autre  route  à  celles  du  pas- 
sage desquelles  elle  avoit  accoustumé  de  profiter,  dont  vous 
m'enverrez,  s'il  vous  plaist,  les  mémoires. 

vie  vous  pi'ie  aussy  d'examiner  s'il  est  à  propos  de  faire 
cesser  dès  à  présent  la  levée  des  droits  sur  le  charbon  de  terre 
el  sur  la  chaux  de  Tournay,  ou  s'il  ne  conviendroit  pas  mieux 
de  laisser  les  choses  en  Testât  où  elles  sont  à  cet  égard,  dans 
la  vue  d'avoir  quelque  chose  à  donner  aux  Espagnols  et  de  les 
porter  plus  facilement,  par  le  relaschement  qu'on  feroit  de  ces 
droits,  à  consentir  la  levée  des  défenses  portées  par  leur  ordon- 
nance du  i"  avril  dernier.  J'altendray  siu"  cela  vostre  avis  pour 
en  rendre  compte  au  Roy. 

fr  J'ay  vu .  dans  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  sur 
les  rentes  dues  par  les  généralités  des  provinces  de  Flandre 
et  de  Hainaut,  que  les  Estais  de  Mons  lèvent  un  droit  sur  le 
charbon  niesme  du  Hainaut,  et,  quoyqu'il  me  semble  que  vous 
en  avez  marqué  quelque  chose  dans  vos  mémoires  sur  le  char- 
bon de  terre,  je  vous  prie  néanmoins  d'examiner  encore  plus 
particulièrement  ce  que  c'est  que  ce  droit  qui  se  lève  par  les 
Estais  de  Mons.  en  quoy  il  consiste  et  où  s'en  fait  la  levée,  el 
de  m'informer  de  ces  circonstances,  qui  peuvent  n'estre  pas 
inutiles  à  observer,  lorsque  le  Roy  prendra  une  résolution  sur 
les  droits  que  S.  M.  fait  lever  sur  la  mesme  marchandise. 

(rPour  ce  qui  est  de  la  derle.  comme  le  droit  de  sortie  de 
cette  marchandise  a  déjà  esté  diminué  de  /to^àao";  que  ce 
sont  les  Hollandois  principalement  qui  tirent  celle  terre  pour 
la  fabrique  de  leurs  fayences  foçon  de  porcelaine;  que,  dans  les 
espèces  de  marchandises  sur  lesquelles  ils  ont  demandé  des  di- 
minutions de  droits,  celle-là  n'est  pas  comprise,  et  que.  dans 
le  tarif  qui  vient  désire  arresté,  ils  se  sont  soumis  à  en  payer 
les  droits  portés  par  les  arrests,  il  ne  paroist  pas  qu'il  soit  h 
propos  de  rien  changer  quant  à  présent  à  ce  droit,  qui  pourra 
mesme  contribuer  h  la  conservation  et  à  l'augmentation  des 
manufactures  de  fayences  établies  à  Tournay  el  à  Lille,  à  moins 
qu'il  n'y  ayt  d'autres  raisons  contraires ,  dont ,  en  ce  cas ,  vous 
aurez  agréable  de  m'informer,  afin  que  j'en  rende  compte  à 
S.  M.% 

*   M.  de  Bagnols  répond  le  1 8  juillet. 

Il  a  porté ,  dit-il .  à  la  connaissance  des  commissaires  espagnols  que 
le  Roi  n'ordonnera  la  décliarge  des  lo  sols  sur  le  charbon  de  terre 
que  si  leur  gouvernement  lève  ses  défenses  relatives  à  la  sortie  des 
laines  el  à  l'enlréc  des  étoffes  faliriquées  à  l'étranger;  mais  on  lui  a 
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répondu,  et  cela  se  sait  d'ailleurs,  que  ces  défenses  oui  été  extorquées 
par  les  députés  des  villes  et  ipi'il  no  serait  pas  possible  d'en  obtenir  la 
levée.  D'ailleurs,  le  commerce  du  cliarbon  n'intéresse  que  le  Hainaut, 
tandis  que  les  prohibitions  profitent  à  tout  le  Pays-Bas  espagnol.  Ce- 
pendant, le  premier  commissaire  a  promis  de  faire  une  tentative, 
lorsqu'il  se  rendra  à  Bruxelles. 

Du  reste,  les  entrepreneurs  des  fortifications  elles  marchands  de 
charbon  du  déparlement  sont  prévenus  que  le  Roi  leur  accordera  des 
passe-porls  avec  franchise  du  droit  d'entrée  de  i  o  sols  pour  le  charbon 
qu'ils  tireront  du  Hainaut  à  destination  de  la  Flandre  française. 

On  n'a  pu  avoii-  aucune  explication  sur  une  ordonnance  rendue  ré- 
cemment par  S.  A.  Électorale,  qui  porte  si  haut  les  droits  à  percevoir 
dans  les  Pays-Bas  sur  l'entrée  de  certaines  marchandises,  comme  les 
dentelles  et  les  étoffes  d'or,  d'argent  et  de  soie,  que  celte  mesure  vaut 
une  interdiction. 


1891.      .1/.  d'Obmesso?!,  intendant  en  Auvergne, 

AU  CoUTIiÔLEVR  GÉyÈnAL. 

i:î.luil|pi  1O99. 

U  le  prie  de  présenter  au  Roi  un  me'uioirc  ju.slifiratif 
sur  les  faits  que  le  présidiai  de  Clerinont  lui  impute,  et 
il  demande  justice  de  ces  accusations*. 

*  Le  présidiai  reçut  ordre  de  se  rendre  en  corps  chez  l'intendant  et 
de  lui  donner  satisfaction  en  termes  honnêtes.  (Lettre  du  7  août.) 


1892. 


.1/.  Bovcnv ,  intendant  en  Dauphiné, 

AV  CoyTRÔLEVn  GÉNÉRAL. 


30  Juilli  t  1O99. 

Rapport  sur  une  saisie  de  marchandises  de  contrebande 
opérée  dans  la  vallée  de  Vercor,  et  sur  les  procédures 
entreprises  à  ce  sujet  par  les  juges  des  fermes. 


1893.        M.  LAKcnr.n,  intendant  en  (Jiampagne, 

AC   Co^iTROLEUK  GÉM! RAL. 

30  Juillet  1(199. 

Il  dénonce  l'entente  criminelle  qui  sest  établie  entre 
le  sous-fermier  dti  domaine  de  Chàlons  et  le  lieutenant 
criminel  du  présidiai,  pour  multiplier  les  amendes  dans 
les  jugements  au  criminel*. 

*  "Qu'il  luy  fasse  une  très-rude  réprimande  et  au  fennier,  et  que, 
s'ils  continuent,  etc." 


189'l.        M.  FiiRRASit,  intendant  en  Bourgogne, 

AV  CofITRÔLEUR  GÉNÉnAL. 

20  Juillet  1699. 

ffj'ni  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fuit  l'honneur  de  m'écrire 
le  1  /i  de  ce  mois.  Si  l'on  vous  demande  avec  empressement  per- 


mission de  faire  passer  des  blés  de  Bourgojjne  à  Lyon ,  ce  n'est 
que  parce  que  j'ay  esté  fort  exact  à  n'en  point  accorder  que  de 
concert  avec  M.  d'Herbigny.  Les  marchands  de  Bourgogne,  se 
voyant  à  la  veille  de  la  récolte,  et  après  avoir  longtemps  fait 
souH'rii'  le  public,  appréhendent  avec  raison  (pie  la  diminution 
qui  doit  nécessairement  arriver  sur  les  blés  ne  leur  cause  une 
perle  considérable.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  fait  passer  des 
blés  à  Lyon  sans  passe-ports,  d'intelligence  avec  les  fermiers 
des  octroys,  duquel  abus  j'ay  arresté  le  cours  par  de  nouveaux 
ordres.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  lever  bienlost  les 
défenses,  s'il  n'arrive  rien  qui  puisse  détruire  nos  espérances 
sur  la  récolle  prochaine;  mais,  comme  depuis  quelques  jours  les 
orages  sont  continuels,  on  est  dans  l'appréhension  de  la  gresle; 
c'est  ce  qui  oblige  ])eut-estre  MM.  les  élus  à  différer  de  de- 
mander la  levée  des  défenses  jusqu'à  ce  (|ue  l'on  soit  dans  la 
récolte;  après  laquelle  il  n'y  aura  rien  à  craindre,  les  appa- 
rences estant  très-belles,  et  y  ayant  encore  suffisamment  de  blés 
vieux  dans  la  province.  Je  puis  vous  assurer  que  la  ville  de  l.,yon 
n'en  mampie  point;  M.  d'Herbigny  est  fort  tranquille,  depuis 
quelques  nouveaux  secours  qui  sont  arrivés  de  Bourgogne; 
les  blés  nouveaux  de  Dauphiné  connnencent  à  se  vendre  dans 
les  marchés  de  Lyon.  Si  néanmoins  vous  souhaitez  d'accor- 
der quelque  permission,  il  ne  m'y  paroist  pas  d'inconvénient, 
pourvu  que  vous  ayez  la  bonté  de  n'en  pas  accorder  pour  des 
quantités  considérables,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  plus  certain 
de  la  récolte.  Faites-moy  l'homieur  de  me  marquer  à  qui  vous 
voulez  en  accorder;  je  leur  feray  expédier  des  passe-porls 
sur-le-champ  *. 

irli  seroit  bien  à  propos  cpio  le  commerce  devins!  libre  par- 
tout, et  l'on  voit  en  Bourgogne  avec  bien  du  chagrin  la  liberté 
d'en  tirer  les  blés,  quand  les  provinces  de  Champagne  et  de 
Comté  sont  fermées.  Si  les  défenses  de  MM.  les  intendans  con- 
tinuent ,  j'auray  l'honneur  de  vous  demander  si  vous  trouverez 
bon  que  l'on  permette  seulement  la  traite  des  blés  de  Bourgogne 
par  la  Saône.  1 

*  Le  28,  il  notifie  qu'il  vient  de  peimellre  la  sortie,  à  la  requête 
des  élus. 


1895.        Les  Officiers  de  Tamirauté  de  Caudehec 
AU  Coutrôlevb  gr^ûral. 

a'i  Juillet  1(3911 

Les  religionnaires  se  servent  de  toutes  sorles  d'expé- 
dients pour  quitter  le  royaume  et  emporler  leurs  effets  à 
l'étranger.  Tantôt,  des  provinces  les  plus  éloignées,  ils 
les  envoient  plomber  à  la  douane  de  Paris,  pour  n'être 
plus  sujets  à  la  visite,  et  prennent  des  passe-porls  au  nom 
de  catholiques  ou  de  marchands  étrangers  ;  tantôt  ils  n'ont 
que  des  congés  mal  attestés,  sur  lesquels  ils  obtiennent 
cependant  la  permission  d'embarquement.  Les  officiers 
de  l'amirauté  n'osent  point,  sans  ordres,  faire  justifier 
de  la  propriété  des  ballots  ou  exiger  des  gens  ijui  s'em- 
barquent des  attestations  légalisées  de  leur  naissance, 
qualité  et  état. 
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1896.         M.  Boicnv,  intendant  en  Daiiplnné, 

m:  CoyTRÔLEVIl  GÉNÉRAL. 

28  Juillet  i()99. 
Les  anciennes  ordonnances  et  les  usages  de  la  province 
permellent  an.x  seigneurs  hauts  justiciers  d'établir  leurs 
officiers  de  judicature  à  leur  convenance,  dans  quelque 
lieu  que  ce  soit,  même  en  dehors  du  bailliage  dont  ils 
re.ssortissenl  et  oîi  l'appel  doit  être  juge'.  C'est  un  abus 
très-prf!Judiciable  aux  sujets;  mais  le  .seul  remède  à  y 
apporter  serait,  non  pas  de  forcer  les  seigneurs  à  fixer  le 
siège  de  leur  judicature  dans  l'endroit  oij  est  celui  du 
bailliage,  mais  de  les  obliger  à  faire  rendre  la  justice 
dans  leurs  terres  mêmes. 


]  897.  M.  iir.  LA  FosD,  intendant  en  Alsarr. 

AV  CoXTnÔLEVR  GENERAL. 

2(|  Jiiiliot  1  ÙIJIJ. 

n-M.  le  général  Wirlz.  commandant  pour  l'Empereur  au  fort 
de  Kehl ,  a  fait  remonter  sur  le  Hhiii  deux  bateaux  de  muni- 
tions de  guerre  venant  de  Philisbourg;  lorsqu'ils  ont  passé  à 
Luutcrbourg.  où  il  y  a  un  bureau  établi  pour  percevoir  les 
droits  du  Roy.  celuy  qui  estoit  cbargé  desdites  munitions  a  re- 
fusé de  payer  les  droits ,  et  le  commis  a  empesclié  que  lesdils 
bateaux  ne  passassent  outre.  Ledit  sieur  général  Wirtz  a  porté 
ses  plaintes  de  ce  procédé ,  disant  que  ce  qui  estoit  destiné  pour 
le  sernce  de  rEmperem-  ne  devoit  rien  payer,  et  que  l'on  en 
useroit  de  mesme  pour  ce  qui  regarderoit  le  service  du  Roy 
dans  les  bureaux  qui  dépendioieiit  de  l'Empereur.  Jay  re- 
monstré,  sur  ce  sujet,  que  l'on  faisoit  payer  très-rigoureuse- 
ment toutes  munitions  et  autres  choses  pour  le  sernce  du  Roy 
dans  les  péages  de  M.  l'Électeur  palatin,  et  qne,  si  on  passoit 
dans  les  bureaux  de  l'Empereur,  on  ne  manqueroit  pas  de  faire 
payer  ce  qui  seroit  mesme  destiné  pour  le  service  de  S.  M.  J'ay 
communiqué  de  celte  affaire  à  M.  le  marquis  d'HiLxelles,  qui 
a  trouvé  à  propos  de  faire  rclascher  iesdits  deux  bateaux  chargés 
de  munitions,  en  donnant  caution,  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez 
donné  vos  ordres  sur  ce  sujet.  La  caution  a  esté  donnée,  et 
c'est  un  marchand  de  cette  ville ,  qui  est  bon  pour  [laycr  les 
droits.  J'ay  l'honneur  de  vous  demander  si  pareilles  munitions 
doivent  payer,  ou  non  ;  pour  moy,  je  ne  fais  aucune  dilBculté 
qu'elles  sont  dans  le  cas  de  payer.  La  proposition  de  franchise 
entre  le  Roy  et  f  Empereur  est  captieuse,  parce  que  l'Empereur 
n'a  qu'un  seul  petit  péage  sur  le  Rhin ,  proche  de  Brisacb ,  qui 
ne  peut  faire  de  peine  pour  ce  qui  sera  voiture  pour  le  service 
de  S.  M.,  au  lieu  que  l'Empereur  ayant  plusieurs  places  sur 
ledit  fleuve,  sera  obligé  de  faire  voilurer  souvent,  et  frustreroit 
les  droits  qui  sont  dus  dans  les  péages  qui  appartiennent  au 
Rov.  D'ailleurs,  les  gouverneurs  de  l'Empereur  ])ourroient 
abuser  de  ladite  h'anchise  en  donnant  des  passe-jjorls  à  des 
marchands  qui  feroient  voitm-er  pour  leur  compte.  Ainsy,  j'es- 
time que  l'on  doit  faire  payer  tout  ce  qui  passera  par  les  bu- 
reaux de  S.  M. ,  mesme  ce  qui  sera  destiné  pour  le  service  de 
l'Empereur.  Je  dois  ajouter  que,  dans  les  péages  qui  appar- 


tiennent à  M.  l'Électeur  palatin,  on  fait  payer  très-durement 
toutes  les  denrées  destinées  pour  la  garnison  de  Landau.  Depuis 
le  mois  de  janvier,  j'ay  fait  subsister  les  troupes  de  ladite  place 
des  grains  que  j'ay  tirés  de  cette  ville  (Strasbourg);  on  a  fait 
payer  au  munilionnaire  deux  sortes  de  péages  de  la  part  de 
M.  rÉIccteur  palatin  :  fun,  à  cause  de  la  voitm-e  de  Peau,  et 
l'autre,  pour  celle  de  terre,  parce  que  l'on  débarque  les  farines 
à  un  lieu  qui  s'appelle  Ilert,  dépendant  du  bailliage  de  (le- 
mersheim,  d'où  l'on  les  fait  voitmerpar  terre  dans  ladite  place 
de  Landau.  Les  gens  de  iM.  fÉlecteur  palatin  exigent  actuelle- 
ment des  droits  pour  les  matériaux  que  l'on  fait  venir  pour 
les  fortifications  de  ladite  ville;  d  n'y  a  point  de  dureté  que  fon 
ne  fasse  pour  ce  qui  regarde  le  ser\nce  du  Roy.  Ainsy.  j'estime 
que  Ion  en  doit  user  de  mesme  pour  ce  qui  regarde  l'Empereur, 
avec  la  différence  que  l'on  apportera  l'honncsteté  qui  luy  est 
due;  mais,  pour  les  droits,  je  n'estime  pas  que  le  Roy  s'en 
doive  relascher*.ii 

*  «Suivre  son  avis,  marquant  que,  par  réciprocité,  fe  Roy  veut 
Lien  pajer  tout  ce  qui  sera  dû  de  droits  à  l'Empereur.» 

Voir,  à  lu  date  du  c)  du  même  luois,  un  dossier  concernant  le 
péafje  établi  à  ITagonbach,  pour  couvrir  le  bailliage  de  Gemerslieim, 
de  même  que  celui  de;  I^auterbourg  servait  à  percevoir  tes  droits  du  lîoi 
sur  tout  ce  qui  sortait  du  Palatinat,  de  l'évèché  de  Spire,  de  Mayence 
et  de  l'Allemagne. 


1898.     .1/.  DE  BÀriLLE,  intendant  en  Languedoc, 
AV  Coxtrôleur  cêxérâl. 

2  .\oùt  ifitjg. 
Le  diocèse  d'Albi  a  beaucoup  souffert  des  mauvaises 
récoltes,  des  épidémies  et  de  la  mortalité  des  bestiaux, 
particulièrement  dans  la  région  des  montagnes,  où  qua- 
rante et  un  mille  arpents,  sur  cent  quarante-huit  mille, 
sont  incultes  et  abandonnés.  Le  diocèse  a  dû  emprunter 
i3o,ooo**  à  la  province,  puis  une  autre  somme  de 
3o,ooo**,  pour  payer  les  non-valeurs  ou  les  restes,  ce 
qui  entraîne  nécessairement  une  surimposition  pour 
Tannée  présente. 

tCet  estât  est  si  violent,  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  dio- 
cèse ne  succombe  à  l'avenir,  s'il  n'y  est  remédié.  C'est  le  plus 
beau  pays  de  cette  province,  qui  estoit  autrefois  le  plus  riche, 
et  qu'il  seroit  le  plus  important  de  rétablir.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  dans  cet  estât  faute  de  soin  et  par  une  mauvaise  ad- 
ministration, puisqu'il  n'est  que  trop  vray  que  les  hommes  y 
manquent  et  que  les  terres  y  sont  abandonnées.  Je  n'y  vois  point 
d'autre  remède,  si  ce  n'est  que,  quand  le  temps  sera  venu  que 
les  affaires  du  Roy  luy  permettront  de  diminuer  le  Don  gratuit, 
S.  .M.  trouve  bon  de  demander  à  la  province  160,000**  plus 
qu'elle  ne  voudra  en  faire  porter  au  Trésoi'  royal ,  et  d'en  faire 
une  gratification  à  ce  diocèse,  r 

Cet  expédient,  le  seul  praticable  en  pays  de  taille 
réelle,  pourrait  relever  le  courage  de  ce  qui  reste  d'ha- 
bilants  dans  les  montagnes. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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1899.  M.  LE  V.tyEB,  intendant  à  Moulins. 

AV  COXTRÔLECR  gÉxÉJIAL. 

5  Août  1 699. 
La  sécljeresse  n  nui  aux  récoltes,  dont  les  apparences 
étaient  satisfaisantes.  Le  blé  renchérit,  au  lieu  de  di- 
minuer; les  avoines  valent  1 1  à  12  sols  le  boisseau,  et 
les  troupes  de  cavalerie  n'en  peuvent  trouver;  le  foin 
nouveau,  qui  valait  ordinairement  de  12  à  16  sols,  se 
vend  3o  sols  le  quintal.  Cependant  la  généralité  pourra 
se  soutenir,  si  on  n'en  laisse  point  sortir  les  grains,  même 
pour  Paris,  et  si,  en  outre,  les  provinces  voisines  aident 
à  son  alimentation.  Il  y  aurait  aussi  lieu  de  faire  des 
magasins  de  blé  pour  entretenir  les  marchés,  en  em- 
ployant à  cet  usage  les  fonds  qui  proviennent  du  bac  et 
du  liateau  de  Moulins,  et  qu'on  ne  |)eut  plus  utiliser  pour 
la  re'parafion  du  pont. 


1900.        .1/.  FERRAyo,  intendant  en  Boiirgognr, 

AU  CoSTROLEVR  GÉRERAI. 

.')  Août  1699. 

Rapport  sur  les  violences  que  commettent  dans  le 
Charollais  les  troupes  d'ouvriers  fendeurs  de  bois  oc- 
cupés au  défrichement  des  forêts  de  MM.  de  Guémené. 


1  901 .    M.  itÀRGESsoy ,  lieutenant  général  de  police  h  Paris , 
AV  Contrôleur  gèséral. 

8  Août  1699. 
Il  renvoie,  en  l'approuvant,   le  projet  de  statuts  pré- 
paré par  la  communauté  des  maîtres  chirurgiens  de  Paris 
et  revisé  par  din'érents  commissaires,  sous  la  direction  du 
premier  chirurgien  du  Roi. 


190'2.       1/.  DE  Bermères,  intendant  en  Hainaut. 

4V    CoSTROLEVR  GESERAL. 

1 3  AolU  i('99. 
U  annonce  que  les  Liégeois  ont  de  nouveau  cessé  tout 
commerce  avec  l'Espagne,  et  que  le  directeur  de  leurs 
fermes  est  venu  lui  proposer  un  traité. 

fril  eoniiuença  par  me  dire  que  les  llollandois  n'esloienl  pas 
moins  pifpiés  qu'eux,  qu  ils  avoient  lait  de  pareilles  défenses  et 
ioiiq)u  tout  coiiimerce  avec  les  Espagnols,  ce  que  je  ne  sais 
poui'iani  pas  d'ailleurs;  je  sais  seulement  qu'ils  innrmuroient 
lieaiiconp.  Il  nie  projKisa  de  faire  une  liaison  de  connuerce,  et, 
pour  cel  cllet,  de  rendre  les  passages  libres  entre  les  sujets  du 
Roy  et  ceux  de  Liège;  qu'on  donneroit,  dans  leur  pays,  aux  su- 
jets de  S.  \\.  (jui  y  traliqueroient  toute  la  proleclion  nécessaire, 
el  (pi'iiii  li  V  soulliii'oit  la  levée  daiicnns  droils  f|Ui'  di'  ceux  du 


soixantième ,  tant  pour  les  marchandises  venant  du  pays  de 
Liège  mesme,  (jue  de  celles  qui  viendroient  de  Hollande  et  pas- 
seroient  par  ce  pays.  Nous  examinasmes  ensemble  ce  que  j'a- 
vois  déjà  examiné  en  mon  particulier,  que  nous  pouvions  tirer 
du  pays  de  Liège  toutes  les  mesmes  denrées  que  nous  tirons 
des  Pays-Bas  espagnols,  à  la  réserve  du  charbon  de  terre,  dont 
nous  ne  saurions  nous  passer,'niais  aussy  les  Espagnols  ne  sau- 
roient  se  passer  de  nous  pour  en  avoir  le  débit.  Nous  pouvons 
donc  tirer  de  Liège  les  fers ,  en  bien  plus  grande  abondance  que 
des  terres  d'Espagne ,  les  cuirs ,  le  cuivre ,  la  couperose  et  l'alun . 
qui  est  tout  ce  que  nous  tirions  de  la  Flandre  espagnole,  h  la 
réserve  encore  des  dentelles,  dont  on  peut  fort  bien  mesme  se 
passer,  ainsy  que  des  tapisseries  de  Bruxelles,  d'autant  plus  que 
nous  avons  une  manufacture  à  Valenciennes ,  qui  augmenteroit 
considérablement.  Après  avoir  examiné  ce  que  nous  pouvions 
tirer  de  Liège,  nous  en  vinsmes  à  la  ditTèrence  des  prix.  Il  est 
d'abord  constant  que,  pour  tout  ce  qui  vient  d'Allemagne,  nous 
l'aurons  à  aussy  bon  compte,  parce  qu'il  faut,  soit  que  les  mar- 
chandises viennent  par  Namur,  Dinant  ou  Givet,  qu'elles  pas- 
"sent  également  la  Meuse,  et  fou  y  gagnera  encore  en  ce  que. 
ne  passant  plus  par  les  terres  d'Espagne,  ce  seroit  un  droit  de 
moins  à  payer.  Pour  les  marchandises  venant  de  Hollande,  il 
est  certain  que,  connue  elles  viennent  ordinairement  par  eau, 
la  voitm-e  en  est  à  meilleur  marché  qu'elle  ne  sera  par  le  pays 
de  Liège  ;  mais ,  s'il  est  véritable  que  les  Hollandois  ayent  dé- 
fendu tout  commerce  avec  les  Espagnols ,  il  n'y  auroit  plus  que 
la  mer  pour  tu'er  leurs  marchandises,  ou  bien  celles  de  Liège, 
qui  est  ce  que  souhaitent  les  Liégeois.  A  l'égard  des  marchan- 
dises qui  viennent  dans  le  pays  de  Liège  mesme,  dont  j'ay  eu 
l'honneur  de  vous  parler  cy-dessus,  en  diminuant  les  droits  con- 
sidérables dont  elles  sont  chargées,  on  trouveroit  le  moyen  de 
les  avoir  h  très-bon  compte,  et  c'est  cette  diminution  des  droits 
que  demande  le  directeur  des  fermes  ;  d'autant  plus  qu'il  fit  va- 
loir le  nouveau  tarif  du  mois  de  juin  dernier  que  les  Espagnols 
ont  publié,  et  que  j'ay  l'honnem-  de  vous  envoyer,  par  lequel 
vous  verrez  qu'ils  chargent  si  fort  toutes  les  marchandises  ve- 
nant de  France,  qu'il  est  impossible  qu'on  trafique  davantage, 
v  ayant  des  marchandises  où  les  droits  seront  presque  aussy 
forts  que  la  valeur  de  la  marchandise.  C'est  pourquoy  les  Lié- 
geois demanderoient  qu'on  chargeast,  à  f imitation  des  Espa- 
gnols ,  ce  qui  viendroit  de  chez  eux ,  et  qu'on  rèduisist  les  droits 
des  marchandises  qui  viendroient  de  Liège,  en  les  remettant 
sur  le  pied  de  l'ancien  tarif,  n 

Ils  demandent  aussi  l'entrée,  moyennant  payement  des 
droits,  pour  les  carisées  ou  serges  qui  se  fabriquent,  avec 
la  laine  grossière  filée  en  France,  dans  la  ville  de  Thuin, 
dépendant  de  l'église  de  Liège,  et  située  à  cinq  lieues  de 
Mauheuge,  où  les  paysans  de  la  frontière  française  conli-. 
nuent  à  aller  chercher  des  vêtements,  bien  que  ce  pays 
n'appartienne  plus  à  la  France.  Le  Roi  y  gagnerait  dou- 
blement, en  ce  que  les  étoffes  payeraient  des  droils 
d'entrée,  et  (jue  les  marchands  liégeois  les  viendraient 
échanger,  à  Valenciennes,  contre  des  toiles  françaises*. 

*  A  l'analyse  de  ces  propositions  sont  jointes  les  observations  des 
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1903.        -'!/•  Làrcuer,  intendant  en  Champagne, 

AO  CoUTBÔLECB  GÉSÉRàL. 

\!i  août  1699. 

„ Quant  à  ce  qui  regarde  les  i  deniers  pour  livre, 

que  je  sais,  il  y  a  longtemps,  que  la  Chambre  des  comptes  a 
refuse  de  passer  aux  receveurs  des  tailles  de  mon  département, 
je  ne  puis  vous  en  dii-e  autre  chose,  sinon  qu'il  est  vray  que  j'ay 
donné  à  ces  receveurs  cette  remise  de  4  deniers  pour  livre  pour 
la  levée  des  habillemens  des  soldats  de  milice .  parce  que  cette 
imposition  a  esté  meslée  avec  celle  des  ustensiles,  fourrages  et 
autres  de  cette  nature,  pour  lesquelles  ces  receveurs  ont  eu  la 
mcsrae  remise;  et  il  me  semble,  si  vous  me  permettez  de  vous 
en  dire  mon  avis,  qu'il  seroit  assez  juste  d'autoriser  aussy  la 
remise  dont  est  question.  » 


190^.   M.  DV  ViGiER,  procureur  général  au  Parlement 
de  Bordeaux, 

AV  CoyTRÔLEVB  cÉsÉRAL. 

lô  Août  1699. 

La  disette  des  blés,  qui  persiste  dans  diverses  parties 
de  la  province,  et  la  crainte  des  accaparements  ont  en- 
gagé le  Parlement  à  défendre  les  amas  de  grains  et  à  en 
interdire  le  commerce  à  toute  autre  personne  que  les 
marchands  ou  négociants  de  profession*. 

*  «Bon.!' 

1905.  M.  DE  Mi  ROM  Éy  IL,  intendant  à  Tours, 

An  CoyTRÔLEUR  GÉyÊRAL. 

16  .Août  1699. 
Rapport  et  pièces  sur  les  faits  reprochés  à  l'assesseur 
de  la  ville  du  Lude,  qui  exerce  seul  les  fonctions  déjuge 
des  manufactures,  depuis  que  la  charge  de  maire  a  été 
supprimée. 

1906.  M.  ùE  Bagsols,  intendant  en  Flandre, 

AU   CoyTRÔLEUR  Gi'.vÉjî.li. 

18  Août  1699. 
Les  religieuses  béguines  de  Cambrai,  ayant  acquis 
quelques  petites  maisons  pour  remplacer  une  partie  du 
terrain  de  leur  monastère  qui  leur  a  été  prise  pour  les 
fortifications,  se  plaignent  de  ce  que  les  échevins  ont 
fait  saisir  le  montant  des  loyers,  sous  prétexte  qu'il 
leur  est  dû  sur  ces  maisons  un  droit  seigneurial  de  cen- 
tième denier,  en  cas  d'aliénation  ou  de  mutation ,  et  que 
les  suppliantes  doivent  mettre  ces  biens  sur  la  tète  d'un 
Iiommc  vivant  et  mourant,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  amor- 
tissement. Elles  d(!mandent,  en  conséquence,  que  le  Roi 
leur  accorde  des  lettres  d'amortissement. 


frLe  Magistrat  de  Cambray  ne  demande  point  le  centième 
denier  du  prix  de  ces  acquisitions  ;  ce  n'est  pas  de  qiiov  il  s'agit  ; 
mais,  comme  cette  ville  est  remplie  d'ecclésiastiques  qui  sont 
riches,  il  nppréliende,  avec  raison,  que,  s'il  se  rendoit  facile 
aux  acquisitions  qu'ils  font  tous  les  jours,  il  ne  restas!  plus 
d'habitations  pour  les  bourgeois.  1 

Cependant  il  est  reconnu  que  ie  Béguinage  manque 
de  terrain,  et  le  Magistrat  ne  s'opposera  pas  à  ce  qu'on 
amortisse  la  plus  grande  partie  de  la  nouvelle  acquisi- 
tion, pourvu  que  les  autres  communautés  soient  obligées 
de  remettre  dans  le  commerce  les  héritages  qu'elles  ont 
achetés. 


1907.        .1/.  DE  LA  HoussATE,  intendant  à  Montauban, 

AV  CoyTRÔLEVR  GÈy ÉRàL. 

19  Août  1699. 
rj'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ni'é- 
crirc  le  2  4  juin  dernier,  par  laquelle  vous  m'ordonnez  de  vous 
envoyer  un  estât  exact  contenant  en  détail  la  recette  et  dépense 
qui  a  esté  faite  jusques  à  présent  des  revenus  des  biens  des 
consistoires  et  de  ceux  des  ministres  et  autres  gens  de  la  R.  P.  R. 
qui  sont  sortis  du  royaume  par  permission  du  Roy,  dont  S.  M. 
s'est  réservé  la  disposition  par  ledit  du  mois  de  décembre  1689. 
J'ay  fait  toutes  les  perquisitions  possibles  pour  avoir  des  éclair- 
cissemens  sur  ce  sujet,  et  j'ay  trouvé  que,  depuis  ce  mesme 
édit,  il  n'a  esté  fait  aucune  régie,  dans  cette  généralité,  des 
biens  de  celte  nature;  ce  qui  donne  lieu  de  croire,  à  f égard 
de  ceux  des  consistoires ,  qu'ils  ont  esté  employés  à  des  œuvres 
pieuses  ou  donnés  à  des  hospitaux  et  communautés  réguhères 
ou  séculières,  conformément  au  premier  article  dudit  édit,  et, 
à  l'égard  des  ministres  et  autres  gens  de  la  R.  P.  R.  qui  sont 
sortis  par  permission  du  Roy,  qu'ils  ont  laissé  des  enfans  dans 
le  royaume,  cpii  ont  régi  et  administré  leurs  biens,  ou  que. 
s'ils  n'ont  point  laissé  d'enfans,  S.  M.  a  disposé  de  ces  mesmes 
biens  par  des  dons  particuliers  *.  n 

*  Parmi  les  réponses  des  autres  intendants,  voir  celles  de  MM.  Piié- 
lypeaux  (Paris),  i"  juillet;  Turgot  (Metz)  et  de  Miroménil  (Tours), 
0  juillet;  d'Ormesson  (Auvergne),  6  juillet;  de  Bàville  (Languedoc), 
7  juillet;  Pinon  (Béarn),  11  juillet;  Lebret  (Provence),  17  juillet; 
Sanson  (Soissons),  3  août;  Bouchu  (Daupliiné),4  août;  de  Poincreu 
de  la  Brctèche  (Alençon),  8  août,  etc. 


1908.        M.  DE  SÉRACCOCBT,  intendant  en  Bcrrij, 

AD  Contrôleur  cÉyÉRAL. 
'  2 1  Août  1699. 

(tll  est  vray  que  j'ay  fait  enlever  grand  nombre  d'enfans  de 
nouveaux  convertis,  parce  quils  recevoient  une  ti'ès-mauvaise 
éducation  chez  leurs  pères ,  et  que  jay  fait  mettre  à  l'hospital 
général  de  cette  ville  ceux  dont  les  parens  ne  sont  pas  en  estât 
de  payer  les  pensions.  Il  est  encore  vray  que  cet  hospital,  qui 
est  le  seul  dans  ce  département,  se  trouve  fort  incommodé  de 
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cette  charge  extraordinaire,  siu'  la  fin  d'une  année  dans  laquelle 
la  dépense  a  esté  plus  forte  qu'à  l'ordinaire.  Les  administrateurs 
ont  espéré  que  le  Roy  les  dédoniniageroit  de  cette  dépense  par 
une  gratification  proportionnée  au  nombre  d'enfans  qu'ils  nour- 
rissent, et  je  crois  qu'un  écu  par  mois  suffiroit  pour  chacun; 
mais,  s'il  n'y  a  point  de  fonds  pour  cette  dépense,  que  je  suis 
sûr  que  vous  trouverez  d'une  nécessité  indispensable ,  je  vous 
supplie  de  m'ordoimer  d  en  faire  faire  les  avances  par  le  rece- 
veur général  et  d'en  imposer  le  fonds  conjointement  avec  la 
taille  sur  toute  la  généralité,  parce  qu'il  y  a  des  enfans,  parmy 
ce  nombre,  de  tous  les  endroits  de  ce  département* i 

Il  demande  également  i'i  imposer  plusieurs  autres 
sommes  :  iioo**  pour  secours  extraordinaires  à  des 
prêtres;  laoo^  pour  la  pension  de  quatre  jeunes  gen- 
tilshommes pauvres,  et  tioo^  pour  l'entretien  de  deux 
demoiselles  nobles  dans  des  couvents. 

*  Voir  le  placel  des  adminislrnleurs  de  riiô|)ital,  au  (i  août.  — Le 
secours  fut  accordé  par  ordonnance. 


1909.       M.  d'Ormessox ,  intendant  en  Auvergne, 

AU  CoUTRÔLEVR  GÉyÉRAL. 

2  2  .\0Ût  1699. 

trJe  rendray  publiques  dans  tout  mon  département  les  inten- 
tions du  Roy  qu'il  vous  a  plu  de  me  marquer,  concernant  les 
loteries  que  les  communautés  se  donnent  la  liberté  de  faire,  et 
mesnie  les  particuliers,  afin  que  les  uns  et  les  autres  s'abstien- 
nent d'en  faire  de  publiques  à  l'avenir,  ni  de  demander  pour 
cela  la  permission  des  juges  ordinaires,  auxquels,  suivant  vos 
ordres,  je  défendray,  de  la  part  de  S.  M.,  d'en  donner*. ti 

*  \  l'exemple  des  hôpitaux  de  Lyon,  ceux  de  Rennes  avaient  fait 
une  loterie,  autorisée  par  arrêt  du  Parlement  (lettres  de  M.  de  Noin- 
tel  et  du  premier  président  de  la  l'aluère,  28  et  2G  août);  ceux  de 
Marseille  et  de  Tours  avaient  aussi  obtenu  une  autorisation  semblable, 
mais  avec  défenses  pour  l'avenir.  (LeUres  des  maire  et  échevins  de 
îFarseille,  3  août,  et  de  M.  de  Miroménil,  intendant  à  Tours,  5  août.) 
—  Voir  encore  une  lettre  de  M.  Foucault,  intendant  à  Caen,  à  la  date 
du  33  août. 


1910.         .1/.  VE  LA  Rivièbe-Lesdo,  avocat  général 
au  Parlement  de  Rouen , 
Au    Conthôlevr  général. 

28  Août  lOgf). 

rrM.  de  la  Bourdonnaye  trouvant  la  généralité  de  Rouen 
hors  d'estat  de  porter  dans  l'année  prochaine  le  remboursement 
de  la  finance  des  jaugeurs-courtiers-commissionnaires,  parce 
qu'elle  est  chai'gée  de  celuy  des  experts  et  des  mesureurs  de 
grains,  avoit  fait  un  projet  pour  le  faire  en  1701  ;  mais  il  se 
croit  obligé  de  déférer  h  l'arrest  qui  on  ordonne  l'extinction  au 
moyen  d'une  perceplion  pendant  douze  années,  ce  qui  m'en- 
gage de  vous  représenter  que  cet  arrest  donnera  lieu  de  con- 
tinuer des  vexations  qu'un  prompt  remboursement  feroit  cesser, 
ainsy  <pie  les  plaintes  des  habitans  de  cette  généralité  de  se 


voir  sujets  à  des  droits  dont  vous  avez  permis  h  ceux  des  gé- 
néralités de  Caen  et  d'Alençon  de  se  libérer.  L'uniformité  dans 
la  perception  des  droits  du  Roy  dans  la  mesme  province  semble 
un  titre  légitime  pour  mériter  d'estre  exceptés  dans  l'exécution 
de  cet  arrest.  Nous  n'oserions  espérer  de  vous  voir  dans  la 
mesme  place  encore  douze  années,  il  en  est  de  plus  élevées 
que  le  discernement  et  la  justice  de  S.  M.  ne  luy  permettent 
pas  de  destiner  à  d'autres,  et,  si  vous  ne  nous  accordez  pas  de 
nous  libérer  à  nos  dépens  de  ces  deux  droits,  il  est  à  craindre 
que  douze  années  ne  soient  pas  le  terme  de  leur  perception. 
Ils  n'ont  esté  perçus  que  dans  les  lieux  où  les  vins  et  cidres 
croissent  plus  abondamment;  l'habileté  des  porteurs  de  quit- 
tances de  ces  offices  a  esté  jusqu'à  présent  de  n'en  faire  pas  un 
établissement  général,  pour  ne  pas  donner  à  connoistre  que 
ces  offices  rendroient  au  denier  trois  ou  quatre.  On  ne  man- 
quera pas  de  le  faire ,  quand  on  pourra  se  couvrir  du  titre  spé- 
cieux de  remboursement » 


1911.        M.  DE  MibomÈml  ,  intendant  à  Tours  , 
AU  Contrôleur  général. 

ai  Août  itnji). 

Il  demande  si  le  Roi  veut  qu'on  mette  garnison  chez 
le  receveur  des  tailles  de  Richelieu,  qui  est,  ainsi  que  sa 
femme,  très-mauvais  converti,  et  qui  ne  consent  point  à 
livrer  sa  fille,  âge'e  de  douze  à  treize  ans,  pour  qu'on  la 
place,  suivant  l'avis  de  M.  l'évèque  de  Poitiers,  chez  les 
religieuses  de  Sainte-Marie,  où  elle  recevrait  une  meil- 
leure éducation. 


1912.  MM.  DE  Bagnols  et  VorsiN,  commissaires  du  Roi 
en  Flandre, 
Av  Contrôleur  général. 

3.5  Août  1C99. 

Règlement  pour  le  partage  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne des  rentes  constituées  sur  la  généralité  des  deux 
provinces  de  Flandres  et  de  Hainaut,  et  pour  le  payement 
des  arrérages  échus.  Ce  dernier  point  est  le  seul  sur  le- 
quel les  commissaires  espagnols  fassent  des  difficultés 
sérieuses. 

«Nous  leur  avons  dit  que  nous  ne  pouvions  entrer  dans  au- 
cun tempérament  qui  tendist  à  charger  le  Roy  de  ces  arrérages 
qu'il  ne  doit  point,  mais  que,  s'ils  craignoient  que  ces  dettes 
des  créanciers  sujets  du  Roy  pour  arrérages  échus  avant  le 
traité  de  Ryswick  ne  donnassent  lieu  d'inquiéter  les  Estais  de 
Gand  et  de  Mons,  nous  croyions  que  S.  iM.  trouveroit  bon 
qu'on  mist  dans  le  traité,  pour  les  rassurer,  une  clause  portant 
que,  pour  raison  de  ces  vieux  arrérages,  les  créanciers  sujets 
de  S.  M.  ne  pourroicnt  prétendre  estre  mieux  traités  que  le  se- 
ront les  créanciers  sujets  du  Roy  Catholique. 

(tMM.  les  commissaires  d'Espagne  ne  sont  [las  contens  de 

C8. 
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ce  tempérament.  Ils  nous  ont  donné  un  mémoire  de  la  manière 
dont  ils  soubaiteroienl  que  cette  clause  fust  tournée;  vous 
verrez,  par  la  copie  qui  en  est  cy-joinle.  quils  veulent  abolir 
tous  les  anciens  arrérages.  Les  créanciers  n'ont  guère  d  espé- 
i-ance  d'en  estre  payés;  mais  il  semble  qu'il  n'est  pas  fort  con- 
venable, dans  le  traité  qui  sera  fait  pour  le  règlement  des  li- 
mites, de  mettre  une  pareille  clause  et  d'éteindre  une  dette 
légitime  sans  le  consentement  du  créancier.  Il  vaudroit  beau- 
coup mieux  que  la  clause  fust  conçue  dans  les  termes  que  nous 
l'avons  proposé.  Le  projet  en  est  cy-joint.  » 

Le  partage  des  villages  est  également  le  sujet  de  dis- 
cussions Irès-vives,  qui  même  pourraient  compromettre 
le  succès  de  la  conférence. 


1913. 


M.  Lesbet,  intendant  en  Provence, 

AV  Co>TRÔLBCR  GÉsÉrAL. 


9()  Août  169g. 

II  renvoie,  avec  ses  corrections,  le  projet  d'arrêt  qui 
doit  lui  donner  attribution  pour  régler  les  différends  sur- 
venus dans  les  assemblées  de  la  noblesse. 

rr  Outre  que  le  fonds  de  l'affaire  de  la  compensation  des  tailles 
et  de  la  qualité  de  forain  prétendue  paries  seigneurs  de  ûef  est 
d'un  travail  très-fatigant,  le  personnage  que  j'y  dois  faire, 
contre  toute  la  noblesse  de  robe  et  dépée  dune  province ,  en- 
testée  d'un  droit  qui  luy  sert  de  prétexte  pour  jouir  en  fran- 
chise de  tous  les  fonds  roturiers  qu'elle  peut  acquérir,  est  en- 
core plus  désagréable,  et,  si  je  croyois  que  vous  ne  fussiez  pas 
aussy  persuadé  que  moy  qu'on  ne  peut  rien  faire  icy  ni  de  plus 
juste  ni  de  plus  important  et  de  plus  utile  au  service  du  niaistre, 
que  de  terminer  cette  affaire  à  sa  satisfaction,  je  serois  bien 
disposé  à  la  laisser  passer  à  d'autres,  comme  ont  fait  MM.  Rouillé 
et  Morant.  quoy qu'ils  en  connussent  comme  moy  les  consé- 
quences ;  car  il  ne  faut  avoir  qu'une  légère  connoissance  de  ce 
qui  se  pratique  à  cet  égard  par  les  seigneurs  de  fief  pour  voir 
bien  clairement  que.  si  on  ne  travailloit  incessamment  à  en  ar- 
rester  les  abus,  le  désordre  seroit  porté  à  un  point  que,  pour 
le  faire  cesser,  il  faudroit  avoir  recours  à  des  remèdes  extrêmes , 
(jui  dérangeroient  bien  les  afl'aires  de  la  province*.^ 

*  Voir  une  lettre  écrite,  le  a 8  du  même  mois,  par  les  consuls  d'Aii, 
procureurs  du  pays,  à  M.  rarchevèque  d'Aix,  et  transmise  au  contrôleur 
(jénéral ,  au  sujet  de  l'élection  prochaine  du  maire  et  de  la  compensa- 
tion des  tailles.  !f Messieurs  de  la  nobles.se,  disent-ils,  se  plai- 

jjnent  de  ce  qu'on  nomme  pour  maires  des  gentilshommes  qui  n'ont  que 
de  très-pelils  fiefs,  ou  qui  n'en  ont  point  du  tout,  ce  qui  arriva  l'année 

dernière 11  importe  heaucoup  que  le  nouveau  maire  qui  sera  élu 

ne  soit  pas  du  nombre  des  seigneurs  qui  ne  payent  point  les  tailles  el 
qui  ahusent  de  leur  autorité  dans  leurs  liefs ^ 


1914.  1/.  FovcACLT,  intendant  à  Caen. 

AV  CoyTnoLEvn  gésébal. 

a8  Août  1699. 

irJe  me  suis  informé  des  directeurs  des  fermes  du  Rov  dans 
celte  généralité  s'il  y  avoit  des  commis  qui  eussent  esté  de  la 
R.  P.  R.  Ils  m'ont  assuré,  après  s'en  estre  éclaircis  dans  tout 
leur  département .  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ayt  esté  de  cette 
religion.  ti 


1915.       .1/.  DE  .Yo/.vrBL,  intendant  en  Bretagne, 

iV  CoyTRÔLEUR  GÉSÉRAL. 

3o  Août  1699. 
Il  propose  de  dresser  un  tarif  des  droits  à  percevoir 
sur  les  marchandises  qui  se  vendent  dans  les  marchés  et 
les  foires  de  la  ville  de  Rospordeu,  à  l'intérieur  de  la 
halle,  aux  ennrons,  ou  dans  les  boutiques  des  particu- 
liers, et  de  faire  cesser  ainsi  les  exactions  du  fermier 
afféagiste  de  la  halle. 


19 IG.         1/.  DE  Bezoss,  intendant  à  Bordeaux. 
AL  Contrôlevr  gÉséral, 

1"  .Septembre  169g. 

ffJ'ay  eu  l'honneur  de  vous  parler,  pendant  que  j'estois  à 
Paris,  et  de  vous  donner  un  mémoire  siu'  la  pension  que  de- 
mande au  Roy  M.  le  président  de  Montesquieu.  Je  pris  la  li- 
berté de  vous  marquer  que  je  croyois  important  pour  le  ser- 
vice de  S.  M.  d'erapescher  qu'un  homme  qui  a  autant  de  capacité 
et  de  mérite ,  qui  se  trouve  presque  à  la  teste  du  Parlement . 
quitte.  Il  sera  obligé  de  le  faire ,  si  le  Roy  n'a  la  bonté  de  luy 
accorder  une  pension.  M.  de  Chasteauneui"  doit  rapporter  son 
placet  au  premier  Conseil  de  dépesches;  vous  me  permisfes 
d'avoir  l'honneur  de  vous  en  faire  souvenir,  lorsqu'on  en  parle- 
roit.  Il  préside  presque  toujours  au  Parlement  depuis  trois  ans , 
dès  que  M.  le  premier  président  est  obligé  de  s'absenter,  parce 
qu'un  des  deux  présidens  qui  sont  devant  luy  a  quatre-vingt- 
dix  ans  passés,  et  que  i  autre,  qui  est  homme  de  mérite,  a  esté 
toujours  incommodé  depuis  trois  ans  et  n'a  pu  entrer.  Il  est 
d'mie  famille  qui,  dans  tous  les  temps,  a  esté  attachée  au  ser- 
vice du  Roy.  Vous  jugez  mieiLX  que  pei'sonne  combien  il  est 
important,  dans  les  provinces  éloignées,  de  distinguer  de  pa- 
reilles familles  *.  v 

*  Le  3  du  même  mois,  ie  président  de  Montesquieu  fait  présenter 
son  placet,  par  un  de  ses  fils,  au  Contrôleur  général. 
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(Commission  de  Contrôleur  général  des  finances 
pour  CuvDE  LE  Peletier. 

6  Septembre  i083. 

Louis,  etc.  A  nostre  aîné  et  féal  conseiller  ordinaire  en  nos 


conseils,  le  sieur  le  Peletier,  salut.  La  charge  de  Coiilràleur 
général  de  nos  finances,  qu'exerçoit  nostre  amé  et  féal  le  sieur 
Colbert,  estant  à  présent  vacante  ])ar  son  décès,  et  estant  im- 
portant au  bien  de  nos  alTaircs  de  la  remplir  incessaniinenl. 
nous  avons  jeté  les  yeux  sur  vous,  pour  la  parfaite  connoissance 
que  nous  avons  de  vostre  grande  probité,  sullisance.  expé- 
rience coDsomuiée  aux  affaires,  et  en  vostre  fidélité  et  alfectinn 
singulière  à  nostre  service,  dont  vous  avez  donné  des  |)reuves 
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eii  plusieurs  charges  et  cmploys  que  vous  avez  exerct^s  pendant 
longues  années,  tant  en  nostre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  en 
ijualilé  de  conseiller,  puis  de  président,  et  en  celle  de  prévost 
des  marchands  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  qu'en  qualité  de 
conseiller  ordinaire  en  nos  Conseils,  h  nostre  entière  satisfaction 
et  h  celle  du  public;  À  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant, 
nous  vous  avons  constitué,  ordonné  et  établi,  constituons,  or- 
donnons et  établissons,  par  ces  présentes  sig-nées  de  nostre 
main,  en  la  charge  de  Contrôleur  général  de  nos  finances, 
])our,  en  ladite  qualité,  avoir  entrée,  séance,  voix  et  opinion 
délibérative  en  tous  nos  Conseils  d'Estat,  privé  et  direction  de 
nos  finances;  contriiler  toutes  les  quittances ,  niandeniens,  res- 
criptions  de  nostre  Trésor  royal,  du  trésorier  de  nos  revenus 
casuels,  prest  des  ofiiciers,  droit  annuel  et  autres  deniers  dont 
ils  font  la  recette,  marc  d"or,  quittances  de  finance  pour  les 
ventes  do  nostre  domaine,  soit  à  perpétuité  ou  à  faculté  de 
rachat  perpétuel,  otlices  domaniaux,  taxes  et  restitutions,  et 
toutes  autres  quittances  de  nos  deniers  ordinaires  et  extraordi- 
nab-es  dont  sera  fait  recette  h  nostre  profit,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  et  de  quelque  nature  que  ce  puisse  estre  ;  comme 
aussy  contrôler  toutes  les  commissions  qui  seront  expédiées 
pour  la  levée  de  nos  tailles  et  autres  impositions ,  lettres  pa- 
tentes, octroys,  dons,  acquits  patens,  reinbourseraens,  rôles 
de  validations  et  de  rétaWissemens  quelconques  sujets  audit 
contrôle,  faute  duquel  elles  seront  nulles  et  de  nul  effet  et  va- 
leur; avec  pouvoir  de  faire  rapport  en  nostre  Conseil  de  toutes 
les  affaires  qui  concerneront  nostre  service,  et  toutes  autres 
indifféremment;  comme  aussy  avec  faculté,  en  cas  d'absence, 
maladie  ou  légitime  enipeschement ,  de  commettre  audit  con- 
trôle telle  personne  capable  cpie  bon  vous  semblera;  et  au  sur- 
plus exercer  par  vous  ladite  charge,  et  en  jouir  et  user  aux 
|)ouvoirs,  fonctions,  honneurs,  autorités,  prérogatives,  préé- 
minences, gages  de  30,000**  à  prendre  sur  nos  revenus  casuels, 
el  généralement  des  autres  pensions,  appointemens,  droits  et 
éraolumens  appartenant  à  ladite  charge ,  et  tels  et  semblables 
dont  a  joui  ou  du  jouir  ledit  sieur  Colbert,  encore  qu'ils  ne 
soient  cy  particulièrement  spécifiés.  Si  donnons  en  mandement 
à  nostre  très-cher  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le 
sieur  le  Tellier,  que,  de  vous  pris  et  reçu  le  .serment  en  tel  cas 
requis  et  accoustumé,  il  vous  mette  cl  institue  en  la  possession 
et  jouissance  de  ladite  charge,  et  d'icelle,  ensemble  des  hon- 
neurs, autorités,  prérogatives,  prééminences,  facultés,  pou- 
voirs, entrées,  séance  en  nosdits  Conseils,  et  de  tous  les  gages, 
ilroits  et  émolumens  y  appartenant ,  tels  et  semblables  qu'en  a 
joui  ou  dû  jouir,  connue  dit  est,  ledit  sieur  Colbert,  vous  fasse 
jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement.  Mandons  aussy  à  nos 
amés  et  féauK  les  gens  de  nos  comples  à  Paris  que  ces  pré- 
sentes ils  ayent  à  faire  registi'er,  garder  et  observer,  sans  per- 
mettre qu'il  y  soit  contrevenu.  Mandons  en  outre  à  nos  amés 
et  féaux  les  gardes  de  nostre  Trésor  royal  et  trésorier  de  nos 
revenus  casuels  présens  el  à  venir  el  autres,  chacun  en  droit 
soy,  de  vous  payer  les  gages,  pensions,  droits  et  appointemens 
susdits,  sur  vos  simples  quittances;  rapportant  lesquelles,  avec 
copie  des  présentes  duement  collationnée,  pour  une  fois  seule- 
ment, nous  voulons  que  tout  ce  qui  vous  aura  esté  payé,  baillé 
et  délivré  pour  raison  de  ce  soit  passé  et  alloué  en  la  dépense 
de  leurs  comptes,  déduit  et  rabattu  de  la  recette  diceux  par 


lesdils  gens  de  nos  comptes ,  leur  mandant  ainsy  le  fuiie  sans 
difficulté.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Fontainebleau ,  le 
G  septembre  iG83, 

(Arch.de  l'Empire,  0'  37,  Registre  du  secrétariat 
de  la  Maison  du  Roi,  f  363  v°.) 


Serment  de  Contrôleur  général  des  finances. 

Vous  jurez  et  promettez  à  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir 
le  Roy  en  feslat  et  office  de  Contrôleur  général  de  ses  finances, 
dont  S.  M.  vous  a  pourvu,  de  garder  et  faire  garder  les  rè- 
glemcns  qui  ont  esté  faits  touchant  femploy  de  ses  deniers, 
d'apporter  tout  vostre  soin  pour  empescher  qu'il  ne  s'y  com- 
mette aucun  abus ,  de  tenir  la  main  que  ceux  qui  sont  et  seront 
sous  vostre  charge  soient  gens  de  probité  et  s'acquittent  fidèle- 
ment de  l'eniploy  qtie  vous  leur  donnerez ,  de  l'avertir  soigneuse- 
ment des  malversations  qui  s'y  commettront,  de  ne  jirendre  au- 
cune pension ,  gratification  ni  enlretènemenl  d'autres  cjue  de 
S.  M.,  et  généralement  faire  pour  la  fonction  de  cette  charge 
tout  ce  qu'un  bon  et  fidèle  sujet  et  serviteur  doit  et  est  tenu  de 
faire, 

(  Arch.  de  i'Empire ,  0'  4 ,  f  4o'j  v°.) 


Lettres  de  conseïUer  au  Conseil  royal  des  finances 

7  Septembre  i683. 

LoDis,  etc.  A  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  Conseil 
d'Estat,  le  sieur  le  Peletier.  Contrôleur  général  de  nos  fi- 
nances, salut.  La  connoissance  (pic  nous  avons  de  vostre  zèle, 
intégrité,  fidélité  et  affection  à  nostre  service,  nous  a  porté  à 
vous  choisir  pour  remplir  ladite  charge  de  Contrôleur  général 
de  nos  finances,  vacante  par  le  décès  du  feu  sieur  Colbert,  et 
voidanl,  pour  les  mesmes  considérations,  vous  admettre  dans 
nostre  Conseil  royal  des  finances  ;  à  ces  cadses  ,  nous  vous  avons 
commis,  ordonné  et  établi,  commettons,  ordonnons  et  éta- 
bhssons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  conseiller 
en  nostre  Conseil  royal  des  finances,  pour  nous  y  servir  au 
lieu  et  place  dudit  feu  sieur  Colbert,  y  avoir  entrée,  séance, 
voix  et  opinion  délibérative,  suivant  les  règlemens  sur  ce  faits, 
et  jouir  déshonneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
gages,  pensions  et  autres  avantages  dont  jouissent  nos  autres 
conseillers  en  nostredit  Conseil  royal  des  finances.  Si  donnons 
en  mandement  à  nostre  très-cher  et  féal  chevalier,  chancelier  de 
France,  le  sieur  le  Tellier,  que,  sans  prendre  de  vous  autre 
serment  que  celuy  que  vous  avez  preste  en  ladite  qualité  de 
nostre  conseiller  d'Estat  ordinaire,  il  ayt  à  vous  faire  recon- 
noislre  en  celle  de  conseiller  en  nostredit  Conseil  royal  des 
finances,  de  tous  ceux  et  ainsy  qu'il  appert,  sans  difficulté. 
Donné  à  Fontainebleau,  le  7  septembre  i683. 

(  Arcli.  de  l'Empire,  0'  27,  f  266  v°.  ) 
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II. 

Mémoire  de  )/.  Desmaketz  sur  Vélat  présent  des  affaires. 
(Année  1686.) 

11  est  nécessaire,  .pour  doDoer  une  idée  de  Testât  auquel  ont 
esté  les  finances  depuis  trente  ans ,  de  remarquer  que ,  la  guerre 
ayant  commencé  en  i635  entre  la  France  et  1  Espagne,  on  a 
mis  en  usage,  pour  en  soutenir  les  dépenses,  tous  les  moyens 
extraordinaires  qui  pouvoient  produire  les  grandes  sommes 
dont  on  avoit  besoin. 

Les  tailles  ont  esté  augmentées  d'année  en  année;  elles  ont 
monté  à  50,000,000"  en  i6i3,  et  jusques  à  5i,ioo,ooo**  en 
1607. 

On  a  créé  une  infinité  d'offices  de  toute  nature,  auxquels  on 
a  attribué  des  droits. 

On  a  établi  de  nouveaux  droits,  qui  ont  esté  joints  aux 
fermes,  et  les  anciens  ont  esté  augmentés  du  parisis,  douze  et 
six  deniers ,  qui  reviennent  presque  au  tiers  de  plus  que  ce  à 
(juoy  ils  monloient  auparavant. 

Les  domaines,  les  aydes  et  plusieurs  autres  droits  du  Rov 
ont  esté  aliénés  et  engagés. 

On  a  constitui;  des  rentes  sur  les  fermes  et  sur  les  tailles, 
pour  plusieurs  millions  de  revenu. 

On  a  fait  des  taxes  sur  les  avsés  des  villes. 

La  continuation  de  la  guerre  ayant  augmenté  la  nécessité  et 
la  difficulté  de  trouver  de  l'argent,  on  a  donné,  eni656, 1607, 
i6.58,  1659  et  1660,  des  remises  du  quartà  ceux  qui  faisoient 
les  prests  des  recettes  générales  ou  des  traités  d'affaires  extraor- 
dinaires, et  des  intérests  de  quinze  pour  cent  à  ceux  qui  fai- 
soient des  prests  sur  prests ,  outre  des  billets  de  l'Épargne  cpi'ils 
achetoient  à  vil  prix ,  et  dont  Us  se  remboursoient  sur  les  mesmes 
prests.  On  fit  niesrae,  en  lôSg,  une  aliénation  de  1,200,000* 
de  renies  sur  les  tailles,  au  denier  deux,  dont  la  constitution 
fut  supprimée  sans  remboursement,  par  arrest  de  la  Chambre 
de  justice. 

Dans  cet  estât,  le  peuple  estoit  fort  chargé,  et  les  finances 
du  Roy  épuisées. 

On  a  vérifié  que,  pendant  cinq  années,  i656,  16.57.  i658, 
1659  et  1660,  il  a  esté  consommé  en  remises  et  intérests  plus 
fie  80,000.000**,  et  c'est  dans  cette  dissipation  que  ceux  qui 
estoient  entrés  dans  les  prests  et  dans  les  affaires  de  finances 
avoient  amassé  de  grandes  richesses  et  fait  des  fortunes  très- 
considérables. 

Voilà  Testât  auquel  estoient  alors  les  finances. 

On  n'entre  point  dans  un  plus  grand  détail  de  toutes  les 
impositions  et  de  tous  les  droits  qui  se  levoient,  parce  qu'ils 
subsistent  encore,  à  la  réserve  de  ceux  tpii  ont  esté  révoqués, 
et,  comme  la  suite  de  ce  mémoire  contient  les  suppressions  et 
les  changemens  qui  ont  esté  faits  pour  le  bien  et  le  soulage- 
ment des  peuples,  il  sera  facile  de  connoistre  la  différence  des 
charges  du  temps  que  le  Roy  a  conduit  luy-mesme  ses  finances, 
et  de  celuy  qui  l'a  précédé. 

La  paix  ayant  esté  conclue  en  1660,  on  pensa  à  soulager 
les  peuples.  On  commença  par  la  remise  de  20,000,000  **  sur 
les  tailles  qui  restoient  à  payer  de  l'année  1647  et  des  sui- 


.    vantes  jusques  et  compris  i6.56,  et  une  surséance  du  surplus 

<    des  mesmes  restes.  L'arrest  du  ConseU  qui  l'ordonne  est  du  mois 

d'aoust  1660.  Il  surseoit  aussy  le  recou\Temenl  des  restes  de 

fimpost  du  sel  des  baux  de  Philippe  Hamel  et  de  Jacques 

Datin.  expirés  au  dernier  décembre  1 6.5.5. 

Le  Roy  révofpia  ensuite,  par  arrest  du  10  décembre  1660. 
tous  les  péages  établis,  depuis  l'avènement  de  S.  M.  à  la  cou- 
ronne ,  sur  la  riWère  de  Seine  et  sur  les  rivières  qui  v  affluent. 

Cela  estoit  peu  considérable,  et  on  peut  dire  que,  nonobstant 
la  paix,  les  charges  continuèrent  presque  sur  le  mesme  pied 
;    jusqu'à  la  fin  de  l'année  1661. 

Le  Roy  prit  alors  la  conduite  de  ses  finances,  et  fit  connoisli-e 
par  des  effets  solides  les  vues  qu'il  s'estoit  proposées  pour  le 
soulagement  de  ses  peuples  et  la  réformation  des  abus  qui 
s'estoient  introduits  dans  les  finances  pendant  la  confusion  et 
la  licence  de  la  guerre. 

Premièrement,  il  remit  entièrement  les  restes  des  tailles  de 
l'année  16Z17  et  des  suivantes,  jusques  et  compris  i656. 

Les  tailles  estoient  encore,  pendant  l'année  1669,  à 
41,500.000**;  elles  furent  diminuées  en  i663  de3,3oo.ooo'*. 
et  réduites  à  38, 200, 000**,  ensuite  à  36, 000, 000**  et  à 
34.000,000**,  et,  en  l'année  1672,  elles  estoient  seulement  à" 
33.200,000**. 

Le  prix  du  sel  fut  diminué  de  3**  par  minot,  par  arrest  du 
ConseU  du  16  septembre  iG63. 

L'impost  du  sel  des  généralités  de  Tours,  Bourses  et  Moulins 
fut  diminué  de  cent  muids,  par  arrests  du  Conseil  des  6  no- 
vembre et  4  décembre  1  664. 

La  décharge  accordée  par  ces  trois  arrests  est  évaluée  par  le 
dernier  sur  le  pied  de  1,700,000  **  par  an. 

En  1667.  le  Roy  osta  l'impost  du  sel  dans  vingt-cinq  gre- 
niers des  généralités  d'Orléans,  Tours.  Bourges  et  Alençon.  et 
y  établit  la  vente  volontaire  du  sel. 

L'édit  du  mois  de  septembre  1668,  qui  fixe  le  prix  du  sel 
et  le  réduit  au-dessous  de  celuy  qui  estoit  réglé  tous  les  ans  par 
1  les  officiers,  a  mis  fin  à  bien  des  concussions  qui  se  faisoient 
sous  prétexte  de  régler  le  prix  du  sel .  qui ,  estant  com[>osé  de 
plusieurs  droits ,  et  entre  autres  de  ceux  que  les  officiers  rece- 
voient  à  la  vente  et  manuellement,  demeuroit  incertain  et  dé- 
pendant des  officiers  des  greniers  à  sel.  La  décharge,  ou  plutost 
diminution  du  prix  du  sel ,  portée  par  cet  édit ,  est  estimée  sur  le 
pied  de  1 ,200.000  **  par  an  ;  de  sorte  que  toutes  les  diminutions 
faites  sur  les  gabelles  reviendroient,  suivant  ces  évaluations,  à 
2,900,000**  par  an. 

On  proposa  au  ConseU,  en  l'année  1668.  la  réunion  de 
toutes  les  fermes,  avec  une  enchère  considérable,  et  la  suppres- 
sion de  l'ancien  sol  pour  livre  sur  toutes  les  marchandises  et 
denrées,  à  l'exception  du  pied  fourché,  du  bois,  du  poisson  et 
du  \m. 

On  proposa  aussi  la  suppression  du  contrôle  parisis.  douze 
et  six  deniers  des  poids  et  mesures  dans  la  province  de  Nor- 
mandie. 

La  proposition  fut  acceptée,  et  ces  droits  forent  éteints  et 

révoqués  par  édit  du  mois  de  novembre  1668. 

i         La  fixation  et  réunion  de  tous  les  droits  des  cinq  grosses 

fermes  en  un  seul ,  compris  au  tarif  arresté  le  1 8  septembre 

i664 ,  et  la  suppression  de  quelques  droits  dont  la  levée  estoit 
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onëi-euse  et  inconiniode  aux  négocians.  peut  estre  considérée 
comme  une  chose  avantageuse  au  commerce  et  à  TEstat. 

Il  seroit  ditlicile  de  rapporter  en  détail  tout  ce  qui  s'est  fait, 
ilepuis  le  commencement  de  l'année  i663  jusques  à  la  fin  de 
Tannée  1672,  |)OHr  établir  de  nouvelles  manufactures,  aug- 
luenler  et  perfectionner  les  anciennes  et  attirer  l'abondance 
dans  le  royaume.  Mais  il  est  facile  de  connoistre  par  tout  ce 
qui  a  esté  rapporté  dans  ce  mémoire  que  les  impositions  des 
tailles  et  des  droits  de  toute  nature  n'ont  jamais  monté  plus 
haut  que  pendant  Tannée  iG56  et  les  suivantes  jus(]ues  et  com- 
|)ris  iG6-2,  et  que,  depuis  le  commencement  de  Tannée  i663 
jusques  à  la  fin  de  Tannée  1 672 ,  les  peuples  ont  esté  déchargés 
de  plus  de  8.000,000"  par  an  sur  les  tailles  et  de  2,900,000** 
sur  les  gabelles. 

Il  est  dilFicile  d'évaluer  les  droits  supprimés  par  les  décla- 
rations des  mois  de  septembre  iGfii  et  de  novembre  i()C8; 
mais .  si  on  fait  réflexion  au  succès  de  l'application  avec  la- 
(|uelle  on  a  travaillé  à  retrancher  les  frais  qui  se  faisoient  tous 
les  ans  pour  la  levée  des  tailles,  qui  a  esté  tel  que,  dans  une 
élection  où  les  receveurs  faisoient  plus  do  3o,ooo**  de  frais  en 
une  année,  ils  n'en  ont  pas  fait,  depuis  plus  de  vingt  ans,  pour 
■plus  de  1,600  ou  1,800**  par  an  ;  que  le  mesme  retranchement 
a  esté  fait  sm-  les  frais  qui  se  faisoient  pour  le  recouvrement 
de  Timpost  du  sel;  et  qu'on  joigne  toutes  ces  choses,  on  croit 
])()uvoir  dire  que.  depuis  1G62  jusques  et  compris  1672,  les 
peuples  ont  esté  soulagés  tous  les  ans  de  près  de  1 4,000,000**. 

Il  est  vray  que,  depuis  le  commencement  de  Tannée  1673, 
la  l'ace  des  affaires  a  bien  changé  :  la  guerre  déclarée  en  1672 
aux  Estats  de  Hollande  a  fait  armer  tout  l'Empire,  l'Espagne 
et  l'Angleterre;  les  dépenses  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
de  l'artillerie  et  des  fortifications  ont  monté  pendant  sept  an- 
nées à  plus  de  5o, 000, 000**  par  an,  et  en  quelques-unes  ont 
passé  60,000,000**.  Il  a  fallu  retourner  aux  moyens  extraor- 
dinaires dont  l'usage  avoit  cessé  pendant  dix  ans ,  pour  trouver 
des  fonds  sufllsans  pour  ces  grandes  dépenses. 

Le  premier  a  esté  Taugmentation  des  tailles,  qui  ont  esté 
|iortées  jusqu'à  60,000,000**  pendant  chacune  des  armées 
1676.  1677  et  1678. 

On  a  fait  des  taxes  sur  les  trésoriers  de  France,  pour  jouir 
du  droit  annuel,  dont  ils  avoient  été  exclus;  sur  les  ofliciers  des 
greniers  à  sel,  pour  le  niesnie  droit  amiuel;  sur  les  secrétaires 
du  Roy,  à  cause  de  la  réduction  de  tous  les  différens  collèges 
en  un  seul,  de  deux  cent  quai-ante. 

Le  prix  du  sel  a  esté  augmenté  de  3o  sols  pour  niinol  en 
1673. 

Le  droit  des  courtiers  etjaugeurs  a  esté  establi  en  167.5. 

Le  papier  timbré,  la  marque  des  ouvrages  d'orfèvrerie  d'or 
et  d'argent  et  de  la  vaisselle  d'étain,  et  la  ferme  de  la  vente  du 
tabac  ont  commencé  en  1676. 

On  a  fait  financer  les  officiers  de  police  de  la  ville  de  Paris, 
|tour  leiu'  rendre  le  tiers  de  leurs  droits,  qui  avoit  esté  re- 
tranché en  1661  et  joint  aux  fermes  du  Roy. 

Oïl  a  constitué  à  l'hostel  de  ville  de  Paris  des  rentes ,  et  on  a 
aliéné  des  augmenlations  de  gages,  tant  aux  officiers  des  cora- 
pagiucs  de  juilicature  qu'aux  antres  qui  en  ont  voulu  acquérir, 
pour  plus  de  /i. 000, 000"  de  revenu  amiuel. 

Les  droits  sur  Teatt-de-vie  enliant  dans  la  ville  de  Paris. 


qui  ne  montoient  qu'à   iS**  pour  muid.  ont  esté  augmentés 
jusqu'à  So**. 

On  a  créé  des  vendeurs  de  poisson  de  mer  sur  les  ports  et 
havres,  auxquels  on  a  attribué  le  droit  de  percevoir  un  sol 
pour  livre  du  prix  tle  la  vente. 

On  a  encore  créé  des  vendeurs  de  veaiLX,,  de  volailles  et  tle 
poisson  d'eau  douce  dans  Paris,  aaxquels  on  a  pareillemelit 
attribué  le  sol  pom*  livre  du  prix  de  la  vente. 

On  a  créé  des  notaires  royaux  et  des  commissaires  aux  sai- 
sies réelles  dans  la  jirovince  de  Normandie. 

On  a  fait  paver,  dans  la  mesme  province,  des  taxes  pour 
l'extinction  du  droit  de  tiers-et-danger,  qui  ont  produit  plus  de 
3,000.000**. 

Les  francs  fiefs  et  le  huitième  déniera  près  de  18,000.000**. 

\oi\ti  les  affaires  qui  ont  esté  faites  pour  soutenir  la  guerre, 
depuis  1672  qu'elle  a  commencé  jusques  au  mois  de  juillet 
1678  que,  la  paix  ayant  esté  signée  avec  les  Estats  de  Hol- 
lande et  ensuite  conclue  avec  l'Espagne,  les  dépenses  de  la 
guerre  ne  pressèrent  plus  si  vivement. 

Alors,  les  impositions  furent  diminuées.  Celles  des  tailles 
furent  réduites,  en  1680,  à  32, 600, 000**,  sur  le  pied  qu'elles 
avoient  esté  en  i6i5,  après  avoir  esté  diminuées  dès  1679  de 
6,000,000**. 

L'augmentation  de  3o  sols  pour  minot  fie  sel  fut  révoquée, 
par  arrest  du  3o  décembre  1678. 

Le  droit  de  jauge  et  courtage  fut  supprimé.  ])ar  arrest  du 
1  9  septembre  1679. 

Les  affaires  qui  survinrent  avec  l'Espagne  ne  permirent  pas 
de  continuer  les  décharges  que  le  Roy  avoit  commencé  de  donner 
à  ses- peuples.  Les  tailles  furent  augmentées  de  3, 600. 000** 
en  l'amiée  i683,  et  cette  augmentation  a  continué  en  i684. 

Le  papier  timbré ,  la  ferme  du  tabac  et  le  droit  de  marque 
des  ouvrages  d'orfèvrerie  d'or  et  d'argent  et  de  la  vaisselle 
d'étain.  l'augmentation  du  droit  sur  l'eau-de-vie  entrant  dans 
Paris ,  le  sol  jiour  livre  des  vendeurs  de  veaux ,  de  volailles  el 
du  poisson  d'eau  douce  dans  Paris  et  du  poisson  de  mer  dans 
les  ports  et  havres  où  se  fait  le  retour  de  la  pesche,  les  com- 
missaires aux  saisies  réelles  et  les  notariats  de  la  province  de 
x^ornlandie  subsistent  encore  et  valent,  suivant  les  produits 
qui  en  ont  esté  vus  et  examinés  en  Tannée  1681,  au  temps  du 
renouvellement  des  fermes,  plus  de  6,000,000**  de  revenu. 
Voicy  le  détail  : 

Le  papier  et  parchemin  timbrés 

La  feime  du  tabac 

Martpie  des  ouvrages  d'orfévrei'ie  dOr  el 
d'argent  et  vaisselle  d'étain 

L'augmentation  du  droit  d'entrée  sur  Teau- 
de-vie 

Le  sol  pour  livre  des  vendeuis  de  poisson 
d'eau  douce  dans  Paris,  de  veaux  et  de 
volailles 

Celuy  des  vendeurs  de  poisson  de  mer  dans 
les  ports 

Les  commissaires  aux  saisies  réelles  et  nota- 
riats de  Normandie.  . .    
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Ces  droits  ont  esté  établis  pendant  la  fjuerre;  ils  n'ont  point 
esté  révoqués  après  la  paix,  parce  que,  les  dépenses  ayant  con- 
tinué sur  un  pied  peu  différent  de  celuy  de  la  guerre,  d  n'a 
pas  esté  possible  de  se  priver  du  secours  qu'ils  ont  produit. 

Le  contrôle  des  exploits  est  un  établissement  fait  pendant  la 
paix;  on  eu  a  toujours  estimé  le  revenu  à  plus  de  800,000''. 
Ce  droit  du  contrôle  des  exploits,  joint  aux  autres  qui  sont 
restés  après  la  paix ,  composent  un  revenu  de  plus  de 
5,000,000". 

Les  droits  daydes  ont  monté  bien  haut,  par  l'exactitude  de 
la  régie  et  pai'  une  recherche  de  tous  les  titres  d'exemption, 
lesquels  ayant  esté  discutés,  on  a  assujetti  plusieurs  villes, 
bourgs  et  villages,  mesme  des  provinces  entières,  au  payement 
des  droits  dont  on  les  avoit  crus  exempts,  avant  que  d'avoir  exa- 
miné leurs  titres. 

D'ailleurs,  la  maxime  qu'on  a  suivie  dans  la  décision  de  ces 
questions  :  que  les  exemptions  ne  doivent  valoir  que  pour  les 
droits  imposés  dans  les  temps  qu'elles  ont  esté  accordées,  et  que 
les  confirmations  postérieures  n'exemptent  point  des  droits 
établis  depuis  les  premiers  litres,  a  donné  lieu  de  faire  payer 
de  nouveaux  droits  d'aydes  partout  où  ils  n'avoient  point  esté 
levés  à  cause  de  l'exemption  des  anciens. 

C'est  aussy  ce  qui  a  donné  lieu  aux  enchères  qui  ont  esté 
faites  sur  les  fermes. 

On  n'a  pas  eu  l'intention,  dans  la  rédaction  de  l'ordonnance 
des  fermes,  d'en  augmenter  les  droits;  il  y  a  néanmoins  des 
dispositions  qwi  les  ont  augmentés,  par  les  raisons  qu'on  re- 
marquera. 

Le  gros  vin  manquant  au  récolement  des  inventaires  a  esté 
étendu  peu  à  peu,  par  divers  déclarations  et  arrests,  qui  lais- 
soient  une  grande  incertitude  dans  la  régie  et  la  levée  de  ce 
droit;  on  a  rassemblé  tous  les  préjugés  et  on  en  a  fait  une  loy, 
laquelle,  dans  l'exécution,  a  augmenté  la  valeur  de  ce  droit. 

On  avoit  augmenté  pendant  la  guerre  l'entrée  des  eaux-de- 
vie  dans  Paris  jusqu'à  Se**  pour  muid;  on  l'a  portée  à  i5  " 
par  l'ordonnance,  et  on  a,  en  mesme  temps,  assujetti  l'eau-de- 
vie  au  payement  de  presque  tous  les  droits  qui  se  lèvent  sur  le 
vin,  et  cela  sur  le  fondement  qu'on  avoit  remarqué  que  l'usage 
de  feau-de-vie  devenant  fort  commun  diminuoit  celuy  du  vin, 
de  sorte  que ,  pour  empescher  que  la  consommation  de  i'eau- 
de-vie  naugmentast  à  l'avenir,  on  a  cru  qu'il  falloit  la  charger 
de  tous  les  droits  qui  se  payent  pour  les  autres  boissons. 

Le  droit  des  anciens  et  nouveaux  cinq  sols  et  des  augmenta- 
tions monloit  à  i3  sols  et  quelques  deniers,  ce  qui  faisoit  un 
nombre  rompu,  qui,  joint  à  la  diversité  des  mesures,  causoit 
toujours  cpielque  embarras  à  l'entrée  du  vin  dans  les  lieux  où 
ils  se  payent.  On  les  a  fixés  à  1 4  sols  pour  nuiid ,  mesure  de 
Paris;  c'est  une  augmentation  de  3  ou  4  deniers. 

Voilà  à  quoy  se  réduisent  les  augmentations  qu'on  a  dit 
avoir  esté  faites  par  l'ordonnance  des  fermes  sur  les  anciens 
droits. 

De  tout  cela  il  résulte  que,  depuis  1678,  les  impositions  et 
les  droits  ont  monté  plus  haut  qu'avant  1CG2. 

Après  avoir  rapporté  ce  qui  s'est  fait  dans  les  finances  de- 
puis trente  ans,  selon  les  diliérenles  conjonctures  des  affaires 
de  f Estât,  dans  la  paix  pour  décharger  les  peuples,  dans  la 


guerre  pour  en  soutenir  les  dépenses ,  on  peut  faire  quelques 
réflexions  sur  Testai  des  provinces  et  le  dedans  du  royaume. 

C'est  une  commune  voix  que  l'argent  y  est  fort  rare  et  la 
pauvreté  des  peuples  fort  sensible. 

On  demande  la  cause  du  mal  et  quel  remède  on  y  peut  ap- 
pliquer. 

Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  que  d'entendre  des  plaintes 
de  la  misère;  la  plupart  des  gens  les  plus  sages  deviennent  peu 
à  peu  insensibles  aux  discours  qu'on  fait  sur  cela  de  tous  costés , 
par  l'habitude  d  entendre  toujours  la  mesme  chose;  maison 
peut  dire  que  jamais  on  n'a  parlé  avec  tant  de  raison  de  la 
misère  des  peuples,  et  il  suflit  de  voir  quelques  provinces  pour 
en  eslre  convaincu. 

La  cause  du  mal  est  ancienne  ;  le  temps  l'a  augmenté. 

lia  France  considérée  en  général  est  un  climat  heureux  : 
c'est  un  pays  fertile  et  qui  produit  avec  abondance  des  denrées 
et  des  marchandises  utiles  el  mesme  nécessaires  aux  pavs 
voisins. 

La  Fi'ance  n'a  pas  le  mesme  besoin  de  celles  qu'ils  pro- 
duisent, de  sorte  que  le  commerce  attire  toujours  de  largenl 
dans  le  royaume,  parce  que,  donnant  plus  de  marchandises  du 
dedans  qu'on  n'en  lire  du  dehors,  le  commerce  ne  se  fait  point 
par  un  simple  échange  de  marchandises,  et  d  faut  que  la  diffé- 
rence se  paye  en  argent.  Aussy  a-t-on  presque  toujours  estimé 
que ,  dans  le  retour  des  flottes  des  hides,  il  y  en  avoit  près  du 
tiers  pour  les  François,  et  que,  des  deux  autres  tiers,  il  en 
revenoit  encore  beaucoup  dans  le  royaume  par  les  autres  na- 
tions qui  ont  besoin  de  marchandises  de  France.  Sur  ce  fonde- 
ment, il  faudroit  que  fargent  fust  pins  commun,  puisqu'il  en 
entre  toujours  et  que  le  sol  de  la  France  produit  également  les 
denrées  et  les  marchandises  que  les  étrangers  viennent  acheter. 
C'est  un  raisonnement  juste ,  et  qui  donne  lieu  de  s'étonner 
que  l'épuisement  des  provinces  soit  tel  qu'on  le  publie.  Voicy 
ce  qu'on  peut  recueillir  de  plus  sensé  de  beaucoup  de  raison- 
nemens  et  de  discours  que  les  personnes  de  tous  estais  el  de 
toutes  professions  font  journellement  sur  cette  matière. 

Il  est  constant  que,  depuis  i663,  les  tailles  et  les  fermes 
ont  esté  payées  sans  non-valeurs ,  la  régie  a  esté  exacte ,  et  les 
deniers  ont  esté  levés  dans  le  cours  de  chacpie  année,  de  ma- 
nière que,  dans  la  suivante,  il  resloit  peu  à  recouvrer  de  la 
précédente. 

Les  tailles  ont  esté  beaucoup  augmentées  en  1678  et  dan.s 
les  années  suivantes;  on  a  remarqué  que,  pendant  trois  an- 
nées, elles  ont  esté  jusqu'à  40,000,000". 

On  a  fait  payer  pendant  la  guerre  les  francs-fiefs  et  des  taxes 
pour  la  décharge  de  ce  droit ,  qui  ont  produit  1 1,000,000". 

Le  huitième  denier  des  biens  d'église  aliénés  a  valu 
7,000,000". 

Les  taxes  pour  le  tiers-et-danger,  3, 000,000". 

Les  recherches  des  justices  et  autres  affaires  de  Bi-etagnc. 
2,4oo,ooo  ". 

Le  quartier  d'hiver  de  l'année  11)70.  pendant  lequel  les 
troupes  ont  hiverné  dans  le  royaume,  a  cousté  8.000,000". 
outre  la  taille. 

Toutes  ces  sommes,  qui  montent  à  près  de  3-1, 000, 000". 
ont  esté  tirées  des  provinces  et  de  toutes  sortes  de  personnes; 
on  les  a  mises  hors  du  commerce .  chacun  a  perdu ,  a  évité  les 
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dépeuses  superflues  et  sesl  léduit  au  nécessaire;  la  consom- 
mation a  esté  moindre,  et  le  commerce  du  dedans  des  provinces 
a  diminué,  par  une  suite  naturelle. 

On  ajoute,  comme  une  réflexion  plus  importante,  que  tout 
l'ai-genl  qu'on  a  tiré  du  dedans  du  royaume,  et  qu'on  en  tire 
encore  joui-nellemeiil ,  est  porté  au  dehors .  pour  faire  subsister 
les  troupes  qui  sont  en  Alleinag-ne,  en  Alsace,  en  Flandres,  eu 
Luxembourg,  en  Italie,  dont  il  en  revient  peu  en  France  et 
fort  lentement,  et  que,  toutes  les  fois  que  le  retour  et  la  circu- 
lation de  l'argent  ne  se  fait  point  par  le  cours  ordinaire  et  jour- 
nalier du  commerce,  il  faut  que,  par  succession  de  temps, 
les  lieux  d'où  l'on  le  tire  s'épuisent. 

\'oilà  ce  qui  se  dit  sur  un  sujet  très-délicat,  qu'on  a  résumé 
dans  ce  mémoire,  dans  les  termes  qu'on  a  cru  les  plus  rai- 
sonnables ,  pom-  ne  pas  suivre  ceux  qui  parlent  aussy  loin  que 
la  passion  ou  lintérest  les  poussent. 

Il  reste  présentement  à  examiner  ce  qu'on  pourroit  proposer 
et  pratiquer  pour  rétablii-  les  provinces,  y  faire  rouler  l'argent 
et  soulager  les  peuples. 

On  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  d'envisager  tout  d'un  coup 
des  moyens  assurés ,  ni  de  faire  un  projet  si  bien  concerté ,  qu'en 
le  suivant  exactement,  on  vienne  à  bout  dereinetti'e  les  cboses 
en  un  aussy  bon  estât  qu'on  le  peut  soiUiaiter.  C'est  une  affaire 
d'application  et  de  suite,  qui  demande  une  connoissance  exacte 
(le  chaque  province  et  des  commerces  qui  s'y  font.  Lne  chose 
peut  estre  fort  utile  dans  une  province  et  fort  inutile  dans  ime 
autre;  de  sorte  que,  pour  faire  beaucoup  de  bien,  il  faudroit 
appliquer  ce  qui  convient  au  commerce  qui  se  fait  ou  qui  se  peut 
faire  dans  chaque  province  en  particulier,  et  entrer  pour  cela 
dans  des  détails  et  des  discussions,  qui  seroient  plus  utiles  qu'on 
ne  peut  exprimer,  estant  faites  avec  équité  et  désintéressement. 

Il  y  a  des  choses  générales  qui  conviennent  également  h 
toutes  les  provinces  et  h  tous  les  lieux. 

Les  ouvrages  publics  de  transports  de  terre  pour  faire  des 
chaussées,  élever  des  chemins  hauts  dans  les  heux  où  les  eaux 
séjournent  et  empeschent  souvent  le  passage  des  voitures .  sont 
de  cette  nature. 

Les  manufactures  d'étoDies  de  layne  et  de  bas  peuvent  donner 
un  moyen  admirable  pour  faire  travailler  beaucoup  de  pauvres 
gens  et  leui'  faire  gagner  lem-  subsistance  et  celle  de  leur  fa- 
mille. On  ne  propose  pas  d'aller  établii'  de  nouvelles  manufac- 
tures dans  toutes  les  provinces  ou  dans  la  plus  grande  partie, 
cela  seroit  peut-estro  impossible;  mais  il  y  a  plusieurs  de  ces 
manufactures  qui  (Urainuent  et  sont  sur  le  point  de  périr.  Un 
secours  donné  à  propos  et  bien  ménagé  peut  les  soutenir. 
D'autres,  qui  languissent  par  la  misère  et  la  disette  d'argent, 
augmenteroient  par  le  raesme  moven.  On  ne  peut  croire  1  utilité 
que  produiroit  un  secoui-s  médiocre  employé  avec  connoissance; 
car,  outre  qu'on  feroit  vivre  un  grand  nombre  de  pauvres  qui 
soufli-ent,  on  donneroit  lieu  d'augmenter  les  nourritures  des 
bestiaux  par  l'auguientation  et  la  facilité  du  débit  des  laynes. 
Ces  manufactures  sont  plus  utiles  qu'on  ne  peut  exprimer  dans 
les  lieux  où  elles  subsistent. 

Les  dépenses  que  le  Roy  fait  en  ses  bastimens  sont  grandes; 
elles  font  nvre  une  mSnilé  d'artisans  à  Paris.  Les  travaux  de 
la  rivière  d'Eure  sont  faits  par  les  troupes.  En  tout  cela .  on  n'a 
en  Mie  que  de  faire  de  grandes  choses,  à  un  prix  fort  bas.  Le 


Roy  est  si  puissant ,  et  toutes  les  richesses  de  l'Estat  sont  tel- 
lement réunies  dans  tout  ce  qui  compose  ses  fermes  et  ses 
droits,  que  les  particuliers  ne  sont  presque  point  payés  de 
leur  revenu,  et  ont  peine  à  subsister.  Il  seroit  peut-estre  de  la 
bonne  politique  de  répandre  un  |)eu  davantage  et  de  dounei- 
|)lus  de  profit  dans  les  travaux  qui  se  font  pour  le  Rov  :  cela 
n'est  [Joint  perdu;  au  contraire,  il  reviendroit  par  une  infinité 
de  canaux  difl'érens.  dont  le  détail  seroit  trop  long  à  expliquer. 
Ln  exemple  dont  on  a  connoissance  en  convaincra.  On  a  vu  des 
j)aysans  qui  ont  esté  travailler  à  Versailles  et  à  la  rivière 
d'Eure,  et  qui  sont  revenus  chez  eitx  peu  de  temps  après.  On 
lom-  en  a  demandé  la  raison.  Ils  ont  répondu  qu'ils  n'avoient 
pas  esté  bien  traités,  et  fju'ils  avoient  été  obhgés  de  revenir, 
parce  qu'ils  ne  trouvoient  pas  dans  ce  qu'on  leur-  donnoit  de 
quoy  vivre  et  faire  subsister  leurs  familles.  Si  ceux  à  qui  cela 
est  arrivé  avoient  trouvé  quelque  profit,  ils  en  aiu-oient  attiré 
d'autres;  ils  am'oient  mieux  payé  la  taille,  ils  auroient  esté 
mieux  nourris  et  mieux  habillés. 

C'est  par  ces  canaux  que  l'argent  se  répand .  que  les  impo- 
sitions se  payent,  et  que  TEstat  subsiste,  comme  le  corps  humain 
par  la  circidation  du  sang  dans  les  plus  petits  rameaux  qui 
sont  répandus  dans  toutes  les  parties  qui  le  composent. 

Ce  seroit  un  gi-and  bien  pour  l'Estat,  si  on  envoyoit  moins 
d'argent  dans  les  pays  étrangers  pour  la  subsistance  des  troupes, 
et  si  on  s'appliquoit  à  trouver  tout  l'argent  qu'on  poiuroit  par 
des  remises  et  des  lettres  de  change,  et  à  ne  voiturer  1  e.spèce 
et  la  matière  que  dans  le  besoin  et  lorsqu'on  ne  pourroit  faire 
auti'ement.  On  fait  ti'ouver  quelque  avantage  pour  le  Roy  à 
voiturer;  mais  il  en  résulte  un  mal.  au  jugement  de  ceux  qui 
y  ont  fait  des  réflexions,  en  ce  que  l'argent  qu'on  transporte 
est  fondu  et  employé  en  espèces  étrangères  à  un  bas  titre:  on 
prétend  qu'on  en  a  fait  à  Strasbourg  pour  des  sommes  consi- 
dérables. Lorsqu'on  fait  passer  l'argent  en  Italie  pour  les  troupes, 
il  ne  revient  point  en  France;  s'il  y  retourne,  c'est  en  petite 
quantité  et  fort  lentement. 

Voilà  les  vues  générales.  D'autres  moins  étendues  ue  seroient 
peut-estre  pas  moins  avantageuses. 

Le  nombre  des  privilégiés  est  très-grand  :  on  pourroit  le  di- 
minuer, ou.  tout  au  moins,  en  restreindre  l'usage  dans  les 
bornes  et  les  termes  prescrits  par  les  anciennes  ordonnances. 
Il  est  constant  que  les  plus  riches  et  les  plus  aysés  des  paroisses, 
pour  se  mettre  à  couvert  de  la  taille,  achètent  les  charges  ou 
les  employs  qui  les  exemptent,  et  que  les  plus  pauvres  demeu- 
rent surchargés.  On  a  vu  autrefois,  dans  une  seule  paroisse,  de 
toutes  les  espèces  de  privilèges  cy-après  marquées  : 

Officiers  des  maisons  royales; 

Pères  de  famille  ayant  dix  ou  douze  enfans  : 

Maistres  de  postes  ; 

Loueiu-s  de  chevaux  ; 

Commissaires  aux  saisies  mobilières  : 

Commis  du  gros; 

Contrôleurs  des  exploits; 

Gardes  des  plaisirs  du  Roy  ; 

Salpestriers. 

On  ne  peut  pas  dire  précisément  si  ce  sont  là  toutes  les  dif- 
férentes espèces  de  privilèges;  mais  celuy  des  officiers  des  mai- 
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sons  royales  est  peiit-esire  le  moins  à  charge  de  tous,  parce 
(ju  on  les  impose  quand  ils  dérogent,  ce  qu'on  ne  fait  pas  pour 
plusieurs  autres. 

I5n  pourroit  se  relascher  sur  la  leve'e  de  certains  droits  qui 
ont  esté  beaucoup  ëlendus  dans  les  derniers  temps ,  et  cela  es- 
tant fait  avec  connoissance,  ne  feroit  pas  ime  diminution  fort 
sensible  dans  les  fermes  du  Roy;  par  exemple  :  sur  le  gros  du 
vin  manquant  des  inventaires  au  temps  du  récoleraent,  sur  le 
drnil  annuel  qu'on  a  étendu  à  ceux  qui  tiennent  des  vignes  à 
ferme  et  à  d'autres  qui  ne  l'avoient  jamais  payé.  On  pourroit, 
à  l'égard  du  gros  manquant .  se  proposer  de  le  régler  de  telle 
manière  qu'il  fust  payé  par  tout  le  vin  qui  est  vendu,  et  que 
les  babitans  des  lieux  sujets  à  ce  droit  ne  le  payassent  point  du 
vin  qu'ils  boivent  et  consomment  chez  eux;  et.  pour  ce  qui 
concerne  le  droit  annuel,  il  seroit  avantageux  d'en  décharger 
ceux  qui  ne  font  point  commerce  et  marchandise  ordinaire  de 
vin  ou  d'autres  boissons,  et  qui  vendent  seulement  ce  qu'ils 
l'ecueillent. 

11  reste  une  chose  très-importante  à  faire  observer  :  c'est  que 
les  passages  et  séjours  des  troupes  sont  si  fréquens  et  si  onéreux 
au  dedans  du  royaume,  qu'il  paroist  bien  nécessaire  d'y  ap- 
|jorter  quelque  changement.  I.,a  taille  est  beaucoup  moins  à 
charge.  On  établit  l'étape,  le  Roy  rembourse  sur  le  pied  réglé 
parles  intendans  des  provinces;  mais  il  en  couste  toujours  en 
pure  jierte  l\  ceux  qui  logent  au  moins  autant  que  ce  que  le  Roy 
rembourse. 

On  sait  que,  dans  des  lieux  où  des  troupes  de  la  maison  du 
Roy  ont  passé,  il  en  a  cousté  en  pure  perle,  pour  un  séjour  de 
deux  jours,  jusques  à  (JoG**.  Il  n'en  faut  pas  beaucoup  de  pa- 
reils pour  doubler  bientost  la  taille.  Ce  n'est  pas  que  les  troupes 
fassent  aucun  désordre  ni  violence;  mais  elles  veulent  estre  bien 
traitées,  et  la  crainte  qu'ont  les  babitans  d'attirer  quelque  mau- 
vais traitement  les  oblige  de  donner  du  vin  et  de  la  viande  en 
plus  grande  quantité  et  d'une  qualité  beaucoup  meilleure  qu'ils 
ne  sont  obligés.  Cela  est  tout  ordinaire,  et  toute  l'exacte  disci- 
pline qu'on  fait  observer  aux  troupes  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à 
erapescher  ce  mal. 

Tout  ce  qui  est  contenu  dans  ce  mémoire  concernant  la  pau- 
vreté des  provinces  et  du  dedans  du  royaume,  les  causes  de 
cet  épuisement  et  les  remèdes  qu'on  y  peut  apporter,  n'est  que 
des  réfle.xions  et  des  pensées  recueillies  de  ce  qu'on  a  entendu 
dire  à  diverses  personnes  de  professions  et  de  cai'actères  diffé- 
rens.  Ceux  qui  sont  plus  éclairés  penseront  mieux  et  rejetteront 
ce  qu'ils  n'approuvei'ont  pas.  On  ne  s'est  proposé  que  de  donner 
lies  éclaircissemens  aussy  sincères  et  aussy  justes  qu'on  est 
capable  de  les  donner  sur  le  plan  qu'on  a  prescrit. 

I  Arrh.  de  i'Empire,  Papiers  du  Coiilrdle  général  des  finances.) 


III. 

histructions  données  au  sieur  de  Movr,  inspecteur  des  fermes 
dans  les  élections  et  directions  de  ftouen,  Caen  et  Alençon. 

y  Mai  iO«(). 

Le  Roy  nyant  reconnu ,  pai'  le  rapport  rpii  luy  a  esté  fait  des 


procès-verbaux  et  avis  de  MM.  les  commissaires  du  Conseil  qui 
ont  visité  les  provinces  où  les  tailles,  les  aydes,  les  gabelles  et 
autres  droits  compris  dans  les  baux  des  fermes  générales  ont 
cours,  et  des  sieurs  intendans  et  commissaires  départis,  comme 
aussy  des  mémoires  présentés  au  Conseil  par  les  fermiers  gé- 
néraux qui  ont  accompagné  lesdits  sieurs  commissaires  par 
ordi-e  de  S.  M.,  la  nécessité  qu'il  y  a  d'envoyer  dans  lesdites 
provinces  des  personnes  qui  veillent  à  l'exécution  des  règle- 
mens  et  ordonnances  de  S.  M.,  pour  informer  le  Conseil  des 
contraventions  qu'ils  reconnoistront  dans  l'imposition  et  col- 
lecte des  tailles  et  dans  le  recouvrement  des  deniers  des  fermes, 
alin  qu'il  puisse  y  estre  incessamment  pourvu  ; 

S.  M.  ayant  résolu  d'envoyer  le  sieur  de  Mouy  dans  les  lieux 
qui  composent  les  élections  et  directions  de  Rouen,  Caen  et 
Alençon,  luy  a  ordonné  et  ordonne  de  se  transporter  dans 
toutes  les  villes  et  lieux  desdites  élections  et  directions  où  il  y 
a  des  bureaux  de  recette  des  tailles,  des  aydes,  des  gabelles, 
des  cinq  grosses  fermes,  du  domaine  et  du  tabac,  et  autres 
droits. 

Et  commencera  par  se  rendre  auprès  du  sieur  commissaii'i' 
départi  dans  la  province,  auquel  il  communiquera  ses  instruc- 
tions, et,  après  avoir  reçu  ses  ordres,  il  se  transportera  au 
lieu  de  la  résidence  du  directeur  pour  se  faire  connoislre  et 
conférer  avec  luy  sur  Testât  de  son  département  ; 

Et,  poiu'  donner  mi  exemple  de  modestie  aux  employés  dans 
lesdites  directions,  il  n'aura  pour  tout  équipage  que  deux 
chevaiLx  et  un  valet,  se  faisant  seulement  distinguer  et  se  mon- 
trant digne  de  f  honneur  que  le  Roy  luy  a  fait  par  son  bon  tra- 
vail ; 

Et  pour  cela  il  sera  continuellement  en  marche  pour  aller 
de  ville  en  ville  ou  de  lieu  en  lieu  où  les  bureaux  sont  établis . 
et  n'y  séjournera  que  le  temps  nécessaire  jiour  y  faire  ses  ob- 
servations. 

Donnera  avis  aux  élus,  grenetiers,  juges  des  fermes,  aux 
fermiers,  s'ils  sont  sur  les  lieux,  et  aux  directeurs  et  contrô- 
leurs généraux  de  ce  qu'il  aura  reconnu  et  qu'il  croira  pouvoir 
estre  fait  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorité  supérieure;  el . 
quand  les  matières  le  requerront,  il  aura  recours  à  MM.  les  in- 
tendans et  commissaires  départis,  et  du  tout  rendra  un  com])ti' 
exact  à  M.  le  contrôleur  général,  par  des  lettres  bien  circonstan- 
ciées, qu'il  écrira  toutes  les  semaines. 

Et,  aGn  qu'il  puisse  bien  remplir  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  la  présente  instruction,  S.  M.  enjoint  aux  élus,  grene- 
tiers, maistres  des  ports  et  autres  juges  des  fermes,  aux  rece- 
vem-s  et  contrôleurs  des  tailles ,  fermiers ,  sous-fermiers ,  direc- 
teurs, commis,  capitaines,  lieutenans,  brigadiers  et  autres 
employés  dans  les  fermes ,  de  luy  faire  représenter  les  registres 
et  autres  actes  des  grelïes  et  des  bureaux,  pour  en  prendre 
toutes  les  connoissances  dont  il  aura  besoin,  et  de  luy  en  déli- 
vrer et  faire  délivrer  des  extraits  signés  en  bonne  forme  cl  sans" 
frais,  quand  il  les  en  requerra;  mesme  de  recevoir  et  exécuter 
les  ordres  du  Conseil  qui  leur  seront  par  luy  remis,  rpu  seront 
registres  dans  des  registres  tenus  à  cet  effet;  et  pourront  |i;s- 
dits  juges,  receveurs  des  tailles  et  autres  employés  luy  bailler 
tels  mémoires  que  bon  leur  semblera ,  pour  sur  iceux  prendre 
des  ordres  du  Conseil  ou  des  sieurs  connuissaires  départis 
dans  les  géui;ralités.  selon  (jue  le  cas  le  reqni'i'ra. 

<'9- 
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El.  pour  bien  remplir  ce  que  S.  M.  attend  de  son  applica- 
tion et  de  sa  fidélité,  il  se  doit  d'abord  faire  un  jjlan  desdites 
directions  et  un  estât  des  siëg;es  des  élections,  des  greniers  à 
sel,  des  maistres  des  ports,  juges  des  traites  et  autres  juges 
des  larmes,  des  bureaux,  tant  de  recette  des  tailles  que  des 
aydes,  gabelles,  cinq  grosses  fermes,  domaine  et  tabac,  alin 
que,  sur  ces  plan  et  estât,  il  se  forme  une  roule  pour  sa  tour- 
née. 

11  s'instruira  en  général  des  droits  établis  dans  son  départe- 
ment, et  étudiera  les  ordonnances  et  les  arrests  qui  en  ont  ré- 
glé la  perception  et  les  tarifs  qui  en  ont  fixé  les  droits. 

Quand  il  arrivera  dans  un  lieu  où  il  y  aui-a  des  sièges  établis 
qui  connoissent  de  la  taille  ou  des  fermes,  il  prendra  la  liste 
des  officiers  qui  les  composent,  s'informera  avec  prudence  et 
discrétion  de  leur  manière  de  rendre  la  justice,  s'il  y  a  des 
plaintes  contre  eux ,  soit  de  la  part  des  fermiers  ou  de  la  part 
des  redevables,  et  si  elles  sont  bien  fondées. 

Il  s'informera  aussy  de  la  conduite  des  commis,  de  leur  ma- 
nière de  vivre  en  général;  s'ils  sont  sages,  appliqués,  sociables 
et  expéditifs,  ou  si,  au  contraire,  ils  sont  fiers,  arrogans,  em- 
portés, vains,  aymant  la  dépense  et  le  jeu,  et  s'ils  ne  sont 
point  accusés  de  tirer  des  gratifications  des  redevables;  s'ils 
sont  mariés;  s'ils  ne  se  meslent  d'aucun  commerce  ou  autres 
fonctions  que  leurs  commissions. 

Il  est  bon  aussy  qu'il  sacbe  quelles  denrées  croissent  ordi- 
nairement dans  les  lieux  de  son  dé])arlement,  si  elles  s'y  con- 
somment, ou  si  elles  se  transportent  ailleurs; 

S'il  y  a  des  manufactures,  et  si  les  matières  qui  v  sont  em- 
jiloyées  y  croissent,  ou  si  elles  y  sont  apportées;  d'où  on  les  tire 
et  par  quelle  voye  on  les  y  fait  arriver;  si  ce  qui  est  manu- 
facturé s'y  consomme ,  ou  s'il  est  envoyé  dehors ,  et  en  quels 
lieux. 

S'il  n'y  a  point  de  mamifaclures.  il  s'informera  du  com- 
merce qui  s'y  fait  et  s'il  y  a  des  foires  ou  de  gros  marchés ,  et 
ipiels  privilèges  y  ont  esté  accordés; 

Si  les  règlemens  et  arrests  du  Conseil  sur  le  fait  des  tailles , 
aydes,  gabelles,  cinq  grosses  fermes  et  domaine  s'exécutent 
ponctuellement,  tant  pour  la  tenue  des  registres,  déclaration, 
que  perception  des  droits  ; 

Si  les  receveurs  des  tailles  et  les  employés  dans  les  fermes 
font  leur  devoir; 

Si  les  peuples  y  payent  les  droits  de  bonne  foy,  ou  s'ils  les 
fraudent  et  se  font  chicaner  pour  les  payer; 

(Juelles  fraudes  sont  les  plus  fréquentes ,  et  par  quels  moyens 
on  y  pourroit  remédier; 

Si  les  élus  et  autres  juges  des  fermes  se  dispensent  de  l'exé- 
cution des  règlemens  et  de  prononcer  les  peines  portées  par 
iceux  contre  les  fraudeurs;  si,  pour  le  recouvrement  des  tailles, 
des  aydes,  des  gabelles,  des  droits  d'entrée  et  sortie  et  du  do- 
maine, il  se  fait  beaucoup  de  frais;  si  enfin  les  élus,  les  rece- 
veurs des  tailles  et  les  huissiers  porteurs  de  leurs  contraintes 
exécutent  ponctuellement  les  règlemens;  si  les  employés  aux 
aydes  observent  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680,  juillet 
1681,  les  déclarations  et  arrests  depuis  intervenus,  et  particu- 
lièrement l'arrest  du  6  décembre  1G87,  déclaration  du  17  fé- 
vrier et  lû  mai  1688;  les  employés  aux  gabelles  :  le  règle- 
ment du  mois  de  may  1680  et  les  arrests  depuis  intervenus,  et 


les  employés  aux  cinq  grosses  fermes  :  les  déclarations  et  tarifs 
de  1664  et  1G67,  et  arrests  depuis  intervenus,  le  règlement 
du  mois  de  février  1G87  et  les  arrests  aussy  depuis  intervenus, 
qui  ont  sm-sis,  augmenté  ou  diminué  les  di-oits. 

Se  fera  représenter  les  registres  des  ordres  que  les  directeurs 
auront  reçus  des  intéressés  et  de  ceux  qu'ils  auront  donnés  aux 
commis  des  bureaux;  et,  s'il  en  trouve  de  contraires  aux  or- 
donnances, arrests  et  règlemens,  ou  qui  les  interprètent,  il  en 
donnera  avis  à  M.  le  contrôleur  général; 

Comme  aussy  le  registre  des  arrests  envoyés  ou  remis  es 
mains  des  directeurs  et  par  eiLX  aux  bureaux,  et  examinera 
s'il  n'y  en  a  point  d'omis,  afin  de  les  leur  faire  envoyer; 

Et  celuy  des  compositions,  et  s'informera  de  la  raison  des- 
dites compositions. 

.4iu-a  un  registre  journal  de  la  tournée,  qui  contiendra  som- 
mairement les  observations  de  conséquence  qu'il  aura  faites  en 
chaque  lieu. 

Et  généralement  prendi-a  connoissance  de  tout  ce  qui  peut 
conduire  à  une  bonne  régie. 


Mémoire  concernant  les  tailles,  pour  servir  d'instruction 
au  sieur  de  Movr. 

S'informera  exactement  si  les  trésoriers  de  France  font  ac- 
tuellement leurs  chevauchées  dans  les  élections  de  leurs  dépar- 
temens,  et  les  élus  dans  leurs  paroisses,  ou  si  les  premiers  se 
contentent  de  demander  par  lettres  des  mémoires  aux  élus  de 
Testât  de  leurs  élections,  et  si  les  élus  font  transporter  les  habi- 
tans  des  paroisses  aux  lieux  de  la  résidence  de  leurs  sièges, 
pour  s'informer  de  la  fertilité  ou  stérilité  de  leur  récolte  ;  et  si , 
quand  ils  font  leurs  chevauchées ,  elles  ne  sont  point  à  charge 
aux  contribuables,  par  des  festins  et  par  des  présens; 

Si ,  dans  chaque  élection ,  il  y  a  des  paroisses  protégées  et 
qui  ne  sont  pas  imposées  selon  leur  force;  observera  quelle  est 
leur  protection,  et  marquera  la  différence  de  leur  imposition 
d'avec  celle  des  paroisses  voisines; 

Si  la  nomination  des  collecteurs  se  fait  par  les  habitans  ou 
d'office ,  dans  les  temps  et  selon  les  formes  prescrites  par  les  rè- 
glemens; 

Si  les  seigneurs,  les  curés  et  les  personnes  puissantes  dans 
les  paroisses  ne  s'entremettent  point  trop  de  la  confection  des 
rôles  pour  faii'e  favoriser  ceux  qu'ils  protègent  ; 

S'il  n'y  a  point  dans  les  paroisses  quelques  particuliers  qui , 
par  adresse,  violence  ou  sous  faux  titres  d'exemption,  ne  sont 
point  imposés; 

Quel  nombre  d'officiers  des  maisons  royales  fout  leur  rési- 
dence en  chaque  paroisse; 

Si  quelques  gros  laboureurs  ou  marchands  se  sont  fait  poiu-- 
voir  d'office  dans  les  maisons  royales  pour  mettre  à  couvert  le 
bien  qu'ils  ont  acquis  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  professions  ; 
à  quelles  sommes  ils  estoient  imposés ,  et  depuis  quel  temps  ils 
ont  cessé  de  l'estre. 

Se  fera  représenter  les  registres  de  recette  et  des  frais ,  pour 
comioistre  s'ils  sont  paraphés  par  le  président  ou  un  élu  et  le 
procureur  du  Roy. 
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Fera  un  bref  estât  de  la  recette  et  des  restes ,  et  observera  si 
les  payemens  des  collecteurs  sont  lents  ou  fre'quens; 

A  IV'gard  des  élus ,  s"ils  protègent  leurs  l'aniilles  et  les  lieux 
où  ils  ont  du  bien;  s'ils  n'abusent  point  de  leur  pouvoir  pour 
obliger  les  coliecteiu-s  à  réformer  leurs  rôles  selon  leurs  inten- 
tions; s'ils  en  retardent  la  vérification,  et  s'ils  en  prennent 
quelques  salaires;  s'il  n'y  a  point  de  plaintes  de  l'abus  qu'ils 
font  du  pouvoir  à  eux  doiuié  pour  les  jugeiuens  en  surtaux. 


Mémoire  concernant  les  aijdes,  pour  servir  d'instruction 
oit  sieur  de  Mouy. 

Estant  arrivé  dans  un  lieu  où  il  y  aura  un  biu'cau  de  dii-ec- 
tion  ou  de  recette  des  aydes,  il  commencera  par  se  faire  re- 
présenter les  registres ,  pour  examiner  s'ils  sont  bien  reliés , 
cotés  et  paraphés  par  les  élus,  s'ils  sont  bien  nets  et  sans  ra- 
ture, s'il  n'y  a  point  de  blanc  qui  puisse  estre  rempli  après 
coup; 

Si  les  registres  servant  aux  exercices,  appelés  ;wrtrt()/s,  sont 
signés  de  deux  commis  en  chaque  exercice  fait  sur  chacun  ven- 
dant vin,  et  si,  dans  les  exercices,  il  est  fait  mention  (jue  les 
l'euilles  ayent  esté  laissées  aux  vendant  vin. 

Il  verra  aussy  les  registres  des  procès-verbaux  de  fraude  et 
des  accommodemens  ou  des  jugemens  de  condamnation  sur 
iceux;  si  les  sommes  qui  en  sont  provenues  sont  exactement 
registrées;  si  les  procès-verbaux  sont  affirmés ,  et  si  les  doubles 
en  ont  esté  déposés  aux  greffes  des  élections. 

Il  examinera  les  registres  des  frais  faits  pour  le  recouvrement 
des  tailles  fait  par  les  juges ,  et  des  sommes  dont  les  commis  se 
seront  fait  remlx)urser  par  les  condamnés,  et  s'ils  en  donnent 
quittance;  les  registres  de  recette,  pour  connoistre  si  les  droits 
V  sont  libellés,  si  les  sommes  sont  écrites  au  long  et  sans  chif- 
fres, et  si  ce  qui  est  reçu  pour  chaque  droit  est  conforme  à 
l'ordonnance ,  aux  arresls  et  aux  tarifs. 

Après  avoir  examiné  les  registres ,  il  tirera  un  estât  du  pro- 
duit de  chaque  tierce,  qu'il  confrontera  par  après  à  celuy  des 
tierces  suivantes ,  pour  en  connoistre  la  différence. 

Outre  la  connoissance  qu  il  prendra  par  le  registre  des  procès 
qui  doit  estre  tenu  au  bureau,  il  ira  au  greffe  des  élections,  où 
il  se  fera  représenter  les  registres  des  audiences  et  des  procès 
jugés,  afin  de  connoistre  si  ceux  qu'il  aura  trouvés  sur  les  re- 
gistres du  bureau  sont  jugés,  et,  s'ils  ne  le  sont  pas,  d'en  de- 
mander la  raison  aux  juges  et  aux  commis. 

11  observera  s'il  y  a  des  causes  appointées,  s'il  en  a  esté  jugé 
par  épices.  et  si  les  élus  n'ont  point  intro(hiit  des  procédures 
ou  des  formes  judiciaires,  pour  avoir  occasion  de  prendre  des 
vacations  au  lieu  d'épices. 

11  taschera  de  découvrir,  par  la  conversation  qu'il  aura  avec 
les  élus,  le  fermier  ou  principaux  commis,  et  les  marchands, 
s'il  y  a  liaison  ou  antipathie  entre  eiLx;  si,  dans  la  modération 
des  amendes  qui  leur  est  permise,  ils  font  distinction  des  pre- 
mières fi-audes  d'avec  les  récidives  ;  si  les  grefliers  observent 
les  règlemens  pour  les  salaires. 

S'informera  si  les  fraudes  sont  fréquentes ,  do  quelle  manière 
elles  se  font ,  et  les  moyens  de  les  prévenir  et  réprimer; 


Si  le  papier  et  parchemin  timbré  qui  se  distribue  est  de 
bonne  qualité  et  des  grandeurs  réglées  par  fordonnance,  et  s'il 
y  a  beaucoup  de  contraventions  aux  règlemens  sur  ce  sujet, 
et  ce  que  Ion  pourroit  faire  pour  les  enipescher. 

Il  observera  aussy  quels  vaisseaux  à  mettre  vin  sont  en  usage 
en  chaque  élection ,  ce  qu'il  y  auroit  à  faii'e  pour  les  réduire  à 
une  jauge  rapportante  à  celle  de  Paris. 

En  visitant  les  bureaux  où  les  droits  sur  le  poisson  sont  levés, 
il  examinera  s'il  y  a  des  tarifs  des  droits  d'abord  et  consom- 
mation ,  s'ils  sont  observés ,  et  si  les  commis  ne  s'en  font  point 
donner  en  espèce. 

La  ferme  de  la  moitié  des  octroys  estant  jointe  aux  ajdes,  il 
s'informera  de  la  consistance  desdits  octroys  des  villes,  de  leur 
produit,  et  de  l'eniploy  que  fon  en  fait,  et,  pour  mieux  con- 
noistre, se  fera  représenter  les  baux  qui  en  sont  faits  et  les 
comptes  qui  en  sont  rendus. 

Idem ,  a  l'égard  des  deniers  patrimoniaux  qui  ajipartiennent 
en  entier  aux  villes. 

11  donnera  son  api)lication  à  bien  connoistre  le  produit  des  pa- 
risis ,  douze  et  six  deniers  des  di'oits  attribués  aux  prud'hommes . 
vendeurs  et  autres  olficiers  concernant  les  cuirs  ;  si  la  manière 
d'en  faire  la  levée  empesche  celte  manufacture,  et  comment, 
en  supprimant  ces  droits,  on  pourroit  les  faire  suppléer  pai- 
d'autres  qui  seroient  plus  faciles  à  lever  et  moins  à  charge. 


Mémoire  concernant  les  gabelles ,  pour  servir  d'instruction 
au  sieur  de  Movy. 

Estant  arrivé  au  lieu  où  il  y  aura  un  grenier  k  sel,  il  s'y 
transportera,  pour  en  connoistre  Testât  et  s'il  n'est  point  trop 
avant  en  terre,  en  sorte  que  le  sel  puisse  se  fondre  par  humi- 
dité; s'il  y  est  en  siîreté  et  s'il  est  de  bonne  qualité,  et,  en  cas 
qu'il  y  ayt  plusieurs  masses  en  chaque  grenier,  si  elles  sont 
bien  séparées  les  unes  des  autres. 

Il  se  fera  représenter  les  procès-verbaux  de  descentes ,  mesu- 
rages  et  emplacemens,  pour  connoistre  le  temps  qu'ils  auront 
esté  faits;  la  copie  des  brevets,  pour  les  examiner  et  remarcpier 
s'ils  font  mention  du  temps  que  le  sel  a  esté  déposé  dans  les 
déposts,  celuy  auquel  il  en  a  esté  relevé,  et  le  joiu  qu'il  est  ar- 
rivé et  a  esté  emplacé  dans  le  grenier. 

Il  se  fera  représenter  les  quatre  registres  que  doivent  teiùr. 
les  grenetiers,  contrôleurs,  grefliers  et  commis,  aux  jours  de 
distribution;  examinera  s'ils  sont  conformes  les  ims  aux  autres, 
si  chacun  est  écrit  d'une  mesrae  main;  et  c'est  par  où  il  con- 
noistra  si  les  oUiciei'S  sont  assidus  aux  jours  d'ouverture,  ou 
s'ils  font  faire  leurs  fonctions  par  d'autres.  Il  observera  s'ils 
sont  signés  et  vérifiés;  s'ils  sont  conformes;  si  les  jours  que  les 
masses  sont  entamées  sont  bien  marqués,  et  si  le  nom  de  celuy 
auquel  on  en  a  fait  la  première  distribution  est  bien  exprimé; 
si  la  fin  des  masses  est  aussy  marquée  par  jour  et  par  nom  de 
celuy  auquel  on  en  a  fait  la  dernière  distribution,  et  s'il  y  est 
fait  mention  du  déchet  ou  du  bon  de  masse;  s'il  v  a  des  blancs 
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sur  les  retjistres  eiiti'e  la  lin  d'une  masse  et  le  commencement 
de  la  distribution  d"une  autre. 

I  Ibservera  la  quantité  île  sel  cpii  se  débite  en  chaque  grenier 
par  anne'e  conmuuie,  soit  aux  particuliers  ou  au.x  regrattiers; 
s'il  s'en  fait  des  gratifications ,  et  à  qui,  et  s'il  ne  s'en  vend 
point  d'autre  que  de  celuy  du  grenier;  si,  lors  de  la  distribu- 
tion, les  commis  donnent  des  billets  sans  frais;  ce  qu'il  y  en 
peut  rester  au  temps  delà  visite,  et  le  produit  de  chaque  gre- 
nier; et.  pom-  le  bien  connoistre,  il  se  fera  donner  des  certifi- 
cats des  ventes  faites  dans  chaque  grenier  de  quartier  en  quar-  ■ 
tier.  et  les  vérifiera  sur  les  registres  des  ventes  tenus  par  le 
receveur  et  les  officiers  desdits  greniers; 

Si  les  officiers  et  les  commis  font  des  niasses  séparées  des 
sels  confisqués,  et  s'ils  en  chargent  leurs  registres  de  vente, 
ensemble  des  autres  confiscations .  amendes  et  restitutions  des 
gabelles  ; 

S'il  y  a  des  niesureure  en  titre  dollice,  ou  s'ils  n'exercent 
que  par  commission:  par  qui  ils  sont  commis;  quels  droits  ils 
perçoivent,  et  si  c'est  aux  dépens  du  fermier  ou  du  peuple: 

Si  les  Irémyes  sont  fabriquées  ainsy  qu'il  est  prescrit  par  les 
arrests  de  leur  établissement,  si  les  mesures  sont  bien  étalon- 
nées, et  si  l'on  se  sert  des  mesmes  mesures  pour  le  mesurage 
et  emplacement  du  sel  aux  greniers  que  pour  la  distribution 
au  peuj)le. 

Ensuite,  il  examinera  le  registre  de  recette,  s'il  est  revestu 
de  toutes  les  formes  expliquées  pour  ceux  des  aydes;  fera  com- 
|)ai'aison  des  ventes  d'un  quartier  à  l'autre,  pour  en  connoistre 
In  différence;  et,  si  le  débit  est  moindre,  s'informera  quelle 
peut  estre  la  raison  de  la  (hfférence,  et  examinera  exactement 
si  les  commis  aux  recettes  ne  sont  point  rélentionnaires  des 
deniers  de  la  ferme  ; 

I^es  registres  sextés,  pour  connoistre  s'ils  sont  bien  tenus  et 
bien  déchai'gés,  et  prendra  par  iceitx  connoissance  des  pa- 
roisses du  ressort  de  chaque  grenier,  du  nombre  des  feux  de 
chaque  paroisse  et  des  personnes  qui  les  composent. 

Si  le  prest  est  introduit  dans  le  grenier,  il  examinera  la  ma- 
nière de  le  faii'e,  et.  si  le  commis  tient  un  registre  du  prest.  il 
1  examinera  pareillement. 

Il  se  fera  représenter  les  promesses,  obligations  ou  autres 
actes  ([ue  le  commis  prend  pour  la  sûreté  du  sel  preste ,  pour 
connoistre  quelle  quantité  il  en  j)reste ,  à  quelle  sorte  et  à  com- 
bien de  personnes  il  permet  l'association,  et  si  tous  ceux  qui 
empruntent  du  sel  sont  dénommés  dans  les  obligations;  s'ils 
sont  de  différentes  paroisses,  et  si  l'on  exerce  les  contraintes 
contre  tous  les  obligés;  quel  temps  on  donne  après  le  tem|)s 
pxpiré  pour  exercer  les  contraintes;  si  elles  sont  visées  des  offi- 
ciers; le  terme  donné  pour  le  payement,  et  s'il  ne  se  fait 
point  de  prest  sur  prest .  au  préjudice  de  ce  qui  est  porté  par 
les  arrests  ; 

Si  les  gardes  ou  des  huissiei-s  mettent  ii  exécution  lesdites 
contraintes  ;  si  les  frais  de  recouvrement  sont  taxés  suivant  le 
règlement  du  mois  de  février  i()88; 

Si.  pour  donner  du  tem])s  au  delà  de  celuy  porté  par  les 
obligations,  les  commis  tirent  des  intérests  ou  des  présens; 

Combien  de  notaires  en  chaque  grenier  sont  préposés  pour 
pa.sser  les  obligations,  et  quels  salaires  ils  en  tirent. 

Il  examinera  cp  qui  restera  dû  du  |)rix  des  sels  prestes,  et  se 


fera  donner  un  estât  des  obligations,  poui-  en  faire  la  vérifica- 
tion, en  s'inforraânt  des  particiUiers  obligés  s'ils  ne  les  ont 
point  acquittées  ;  et ,  par  ce  moyen .  il  vérifiera  si  les  sonmies 
mises  en  reprises  dans  les  comptes  du  commis  sont  véritable- 
ment dues. 

II  se  fera  aussy  représenter  les  registres  et  procès-verbaux 
de  visite  faite,  tant  par  les  officiers  que  commis,  dans  les  pa- 
roisses, et  rendre  compte  des  poursuites  qui  ont  esté  faites  en 
conséquence  desdifs  procès-verbaux  contre  ceux  qui  n'ont  pas 
fait  leur  devoir  en  gabelle. 

Dans  les  greniers  d'impost,  outre  les  observations  cy-dessus. 
il  s'informera  du  nombre  des  paroisses  de  chaque  grenier,  à 
quelle  quantité  de  sel  elles  sont  actuellement  imposées,  si  elles 
sont  beaucoup  en  reste  du  prix  de  leurs  impositions,  et,  par 
la  connoissance  qu'il  prendra  par  les  rôles  de  l'impost  du 
nombre  des  personnes  de  chaque  paroisse  et  de  la  quantité  de 
sel  imposé,  il  taschera  de  connoistre  si  l'imposition  est  forte  ou 
foible. 

11  s'informera  aussy  du  temps  que  les  mandemens  s'envoyent 
aux  paroisses,  si  les  habitans  nomment  réguhèrement  des  col- 
lecteurs, ou  s'il  y  en  a  beaucoup  de  nommés  d'office;  si  les  com- 
mis à  la  recette  des  greniers  leur  déduisent  régulièrement  leurs 
droits  de  collecte  ;  s'il  se  fait  contre  eux  beaucoup  d'exécutions 
ou  emprisonnemcns  ;  si  les  gardes  ou  huissiers  emplovés  au 
recouvTement  se  les  font  payer  par  les  collecteurs ,  ou  s'ils  sont 
taxés  par  les  officiers,  payés  par  les  commis  et  remboursés  par 
le^  redevables  ;  et  si  les  registres  en  sont  exactement  tenus , 
conformément  à  l'arrest  du  6  décembre  1687; 

S'il  est  diî  des  restes  de  l'impost,  et  d'oii  peuvent  procéder 
ces  débets;  si  c'est  de  la  négligence  des  commis  ou  de  leurs  in- 
térests, en  se  faisant  donner  des  gratifications  par  les  collec- 
teiu's  pour  ne  les  pas  faire  contraindre,  ou  de  l'excès  de  l'im- 
post, ou  de  la  pauvTeté  des  contribuables. 

11  observera  la  situation  des  greniers,  s'ils  sont  éloignés  des 
pays  des  gabelles,  s'ils  sont  couverts  par  d'autres  greniers,  et 
si,  sans  craindre  le  faïu-saunage ,  ils  poiuroient  estre  convertis 
en  ventes  volontaires;  et,  au  contraire,  si,  par  le  fréquent  faux- 
saunage  et  la  faciUté  de  le  commettre,  il  faudroit  établir  l'im- 
post en  quelques  greniers  de  ventes  volontaires. 

Il  se  fera  représenter  les  registres  des  greffes  des  greniers . 
pour  connoistre  s'il  y  a  eu  plusieurs  faux-sauniers  jugés ,  si  les 
sentences  ont  esté  exactement  exécutées,  et  si  les  condamnés 
ou  autres  de  leur  part  n'ont  point  substitué  des  estropiés  au 
lieu  des  véritables  coupables,  ou  si  l'on  s'est  servi  d'autres 
moyens  pour  éluder  f  exécution  des  jugemens; 

Si,  pour  les  vacations  de  finstruction  des  procès  criminels 
contre  les  faux-sauniers  et  autres  fraudeurs  de  la  gabelle  et 
pour  les  épices  des  jugemens ,  les  juges  outrepassent  les  taxes 
portées  par  la  déclaration  du  18  févTier  1688;  si  les  taxes  des 
vacations  portées  par  ladite  déclaration  ne  sont  point  plus  fortes 
que  celles  que  les  juges  se  faisoient  auparavant. 

Il  taschera  de  découvrir  si  les  receveurs,  contrôlem-s,  briga- 
diers et  autres  employés  sont  sous-ferniiers,  cautions  ou  parti- 
cipans  des  sous-fermes  des  regrats. 

Se  fera  représenter  les  registres  que  tiennent  les  regrattiers 
du  sel  qu'ils  lèvent  aux  greniers;  visitera  le  sel  quïls  distribuent 
au  peuple .  pour  connoistre  s'il  est  de  la  qualité  de  celuy  du 
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grenier  et  si!  n'y  a  point  de  Jiieslange  de  sel  de  «alpestre,  de 
verrerie,  de  saline,  de  fiente  de  pigeon,  de  pain  bruslé  et  autres 
corps  étrangers; 

Si  les  mesures  sont  étalonnées;  s'il  n'y  a  point  de  double 
fond  ou  de  fond  vacillant,  qui  peut  se  hausser  et  baisser  avec 
le  pouce;  si  les  mesures  sont  nettes,  et  si  elles  sont  posées 
à  plomb ,  lorsque  le  sel  est  mesuré  ; 

Si  les  tarifs  du  prix  du  sel  sont  exposés  aux  bureaux  ou  places 
où  la  distribution  s'en  fait  par  regrat.  et  s'ils  sont  exécutés; 

Si  les  officiers  font  des  visites  û'ëquentes  desdits  regrattiers. 
pour  les  tenir-  dans  le  devoir. 

Il  se  fera  donner  les  noms  des  capitaines,  lieutenaus,  briga- 
diers et  gardes  des  gabelles,  et  indiquer  les  lieux  oii  ils  sont 
postés,  pour  s'informer  de  iem*  conduite,  soit  dans  les  fonctions 
<le  leui's  employs,  soit  dans  leurs  visites,  pour  connoistre  s'ils 
les  font  fréquentes  et  avec  application,  sans  vexation,  et  s'ils 
n'abusent  point  du  pouvoir  de  leurs  commissions  ou  pour  se 
venger  ou  pour  faire  insulte;  et  pour  connoistre  s'ils  sont  bien 
postés,  si  chatpie  brigade  peut  correspondre  à  l'autre  pour  bien 
gardei'  tous  les  passages,  s'ils  se  transportent  le  long  des  fron- 
tières de  la  ferme. 

Observera  les  rivières ,  les  quais ,  les  bois  et  autres  endroits 
par  lescpiels  les  faux-  sauniers  peuvent  plus  facilement  passer, 
et  si  les  brigades  sont  postées  en  lieu  d'où  ils  puissent  souvent 
visiter  ces  passages; 

Si  lesdits  officiers  et  gardes  ont  un  registre  contenant  les 
noms,  surnoms  et  demeures,  taille,  poil  et  autres  marques  des 
faux-samiiers  fpi'ils  auront  pris  et  qui  auront  esté  jugés,  afin 
de  les  reconnoistre.  et  un  journal  de  leur  travail. 

11  prendra  occasion  de  se  trouver  aux  descentes  et  enqilace- 
mens  des  sels  dans  les  déposls,  pour  connoistre  de  quelle  ma- 
nière le  mesurage  et  la  réception  s'en  fait  et  quel  registre  on 
en  tient;  et  aux  relèvemens,  pour  y  observer  si  les  brevets 
qu'on  expédie  pour  délivrer  aux  voituriers  font  mention  du 
temps  que  le  sel  relevé  a  esté  emplacé  dans  les  déposts,  afin 
que  les  officiers  des  greniers  auxquels  il  est  destiné  puissent 
connoistre  si,  lorsqu'ils  sont  obligés  d'en  faire  la  distribution, 
il  a  suflisamment  reposé  dans  le  dépost  et  dans  les  greniers. 

F^'inspecteur  qui  aura  le  département  de  Normandie  visitera 
les  lieux  sujets  au  payement  du  (piart-bouillon  sur  le  sel  blanc, 
et  observera  si  la  quantité  que  doit  faire  cliacpie  saunier  par 
jom'  est  réglée  justement,  si  la  fixation  du  prix  s'en  fait  par 
jour,  par  semaine  ou  par  mois,  et  de  quelle  manière  on  en  use 
pour  y  parvenir; 

Si  les  mesures  sont  uniformes .  étalonnées  sur  (pielques  ma- 
trices ,  ou  si  elles  sont  arbitraires. 

Entendra  les  plaintes  des  commis  sui'  les  fraudes  des  sau- 
niers par  leurs  fausses  déclarations,  soit  pour  commencer  le 
travail  ou  pour  la  quantité  de  sel  qu'ils  ont  fait,  soit  aussy  par 
le  nombre  et  l'inégalité  des  plombs .  et  par  le  faux-saunage. 

Ecoutera  aussy  les  plaijites  des  samiiers.  et  s'informera  d'eux 
si  on  ne  les  charge  point  de  plus  de  sel  qu'ils  n'en  ont  fait,  et 
si  on  ne  le  met  point  à  un  prix  plus  chei-  que  celuy  qu'ils  ont 
vendu  ; 

A  l'égard  des  particuliers,  si  les  conunis  ne  s'ingèrent  point 
de  réduire  la  quantité  du  sel  portée  par  les  certilicals  des  curés. 


et  s'ils  ne  sont  point  obligés  deTaire  de  trop  longs  détours  pour 
chercher  un  conlrùleur  et  luy  faire  viser  leurs  passavans;  si  les 
plaintes  que  font  les  peuples  que  les  commis  ne  leur  veident 
point  délivrer  de  passavans  pour  aller  aux  salines  pour  une 
moindre  quantité  que  celle  d'mi  dem y- boisseau,  afin  de  les 
obliger  d'aller  aux  reventes,  sont  bien  fondées; 

Si  le  prix  du  sel  blanc  qui  se  délivre  par  regrat,  ce  qu'ils 
appellent  revente,  est  fixé  par  quelque  autorité  publique,  ou 
s'il  est  à  l'arbitrage  des  commis,  et  quelle  différence  il  y  a  du 
prix  du  sel  acheté  aux  salines  à  celuy  délivré  par  regrat  ou  i-e- 
vente  ;  si  l'un  est  proportionné  à  l'auti'e  ; 

Si  les  élus  aitxquels  la  jurisdiction  pour  le  droit  de  quart- 
bouillon  sm"  le  sel  blanc  a  esté  attribuée  par  arrest  du  Conseil 
du  3  avril  i686,  au  lieu  des  subdélégués  qui  en  estoient  juges 
auparavant,  sont  propres  pour  connoistre  de  ces  matières;  en- 
tendi-a  sur  cela  les  plaintes  des  fermiers,  les  raisons  des  élus, 
et  mesme  les  redevables,  et  du  tout  donnera  avis  au  Conseil. 


Mémoire  concernant  les  cinq  grosses  fermes ,  pour  servir 
d' instruction  au  sieur  de  J/of)  . 

Aux  lieux  où  il  y  aura  un  bureau  des  traites,  d  s'appliquera 
à  bien  connoistre  la  natm'e  des  droits,  la  manière  de  les  perce- 
voir et,  autant  qu'il  pourra,  la  valeiu-  des  marchandises,  afin 
de  pouvoir  mieux  juger  si  les  visiteurs  savent  les  qualités  et  le 
prix  des  marchandises  qui  passent  par  ieiu-s  bureaux,  si  les 
tarifs  sont  autorisés,  s  ils  ne  sont  point  altérés  par  des  articles 
écrits  à  la  main  sans  approbation,  si  les  appréciations  sont  ré- 
guhères,  et  s'il  y  a  des  marchandises  dont  les  droits  doivent 
estre  augmentés  ou  diminués. 

Il  se  transportera  au  bureau  et  se  fera  représenter  les  re- 
gistres ,  pour  connoistre  si  les  déclarations  des  marchands  s'y 
font  en  conformité  de  l'ordonnance  de  1687,  si  les  di'oits  sont 
bien  libellés ,  c'est-à-dire  si  le  droit  de  chaque  marchandise  y 
est  exprimé  selon  sa  nature  et  qualité,  afin  que,  d'une  pre- 
mière vue,  on  puisse  connoistre  si  le  di'oit  de  chacune  mar- 
chandise est  acquitté  conformément  aux  tarifs  et  aux  arrests  : 

Si  les  sommes  sont  écrites  tout  au  long  et  sans  chiffres;  s'il 
n'y  a  point  d'interlignes,  de  ratures  et  de  blancs  qui  puissent 
estre  remplis  après  coup; 

Si  les  registres  des  acquits-à-caution  sont  bien  déchargés, 
et  s'il  se  tient  registre  des  th'oils  d'acquit,  conformément  à  l'or- 
domiance  ;  si  les  délais  portés  par  l'ordonnance  pour  rapporter 
les  acquits-à-caution  ne  sont  point  trop  brefs  et  ne  donnent 
point  matière  à  contestation; 

Si  les  balances,  les  fléaux,  les  poids  et  autres  choses  qui 
servent  à  peser  et  à  mesurer  les  marchandises  sont  justes  et 
bien  étalonnés; 

Si  les  tarifs  et  les  arrests  qui  en  ont  augmenté,  diminué  ou 
changé  les  droits ,  sont  dans  les  bm'eaux  et  sont  exécutés,  cl  si . 
au  préjudice  d'iceux  et  des  tarifs,  on  ne  lève  point  de  droits 
qui  ayent  esté  suj)primés. 

Si  les  compositions  que  font  les  fermiers  des  droits  de  la 
ferme  sont  préjudiciables  aux  intéresls  du  Roy.  ou  si  elles  sont 
nécessaires  pour  le  bien  de  la  ferme  et  du  commerce; 
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Prendra  toute  la  connoissance  possible,  tant  par  la  conver- 
sation avec  les  employés  que  par  l'examen  des  registres,  de  ia 
nature  des  marchandises  et  denrées  cpi  passent  plus  fréquem- 
ment dans  le  bureau  qu'il  visitera,  soit  pour  entrer  ou  pour 
sortir  de  la  ferme;  observera  si  ia  sortie  et  l'entrée  en  dimi- 
nuent; s'informera  des  raisons  de  la  différence. 

il  observera  s'il  passe  des  marchandises,  dans  le  bureau 
qu'il  visitera,  qui  ne  soient  point  comprises  dans  le  tarif,  et  s'il 
se  forme  des  contestations  sur  le  plus  ou  le  moins  de  l'estima- 
tion: s'il  en  passe  dont  l'entrée  y  soit  prohibée,  comme  des 
drogueries  et  épiceries,  des  chevaux,  des  toiles,  des  dentelles, 
ou  autres  auxquelles  l'ordonnance  désigne  des  bureaux  pour 
leur  enti'ée. 

Quand  il  visitera  les  bureaux  des  lieux  où  il  se  fabrique  des 
toiles  ou  autres  manufactures,  il  examinera  si  les  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  pour  la  conservation  des  droits  ne 
sont  point  préjudiciables  au  commerce  de  ces  marchandises,  et 
s'appliquera  ;i  trouver  quelques  autres  moyens  plus  conve- 
nables. 

Si  c'est  un  lieu  de  commerce,  outre  les  connoissances  qu'il 
pourra  tirei-  des  commis  et  du  registre,  il  aiu-a  conférence  avec 
les  principaux  marchands  et  quelquefois  avec  les  officiers  ou 
principaux  bourgeois,  pour  les  entendre  sur  les  moyens  de 
rappeler  le  commerce  des  marchandises  qui  cessent  d'entrer 
et  sortir,  ou  dont  l'entrée  et  la  sortie  sont  diminuées;  les  faire 
parler  sur  la  qualité  et  la  différence  des  droits  qui  se  payent, 
dans  le  bureau  du  lieu  où  il  sera,  aux  entrées  et  sorties  des 
marchandises  et  denrées,  et  si.  par  quelques  augmentations, 
diminutions,  conversions,  imions  desdits  droits,  on  attireroit 
le  commerce  des  étrangers,  soit  par  l'apjjort  de  leurs  marchan- 
dises, soit  en  venant  prendre  des  nostres; 

Sur  ce  qu'ils  estiment  utile  ou  préjudiciable  au  commerce  et 
aux  manufactures,  et  des  moyens  de  conseiller  le  fermier,  ses 
commis  et  les ,  pour  éviter  les  fraudes,  les  contraven- 
tions aux  règlemens  et  les  contestations,  qui  causent  des  frais 
et  un  plus  grand  préjudice  par  le  retardement. 

il  pourra ,  dans  ses  conférences ,  s'informer  de  la  conduite 
des  employés;  s'il  y  a  des  plaintes  contre  eux,  s'ils  sont  assidus 
aux  bureaux,  s'ils  expédieul  autant  qu'ils  peuvent  les  mar- 
chands, s'ils  en  usent  avec  l'honnesteté  convenable  à  leur  eni- 
ploy,  s'ils  n'exigent  point  des  gratifications  pour  avancer  les 
expéditions  des  marchands,  et  s'ils  ne  sont  point  engagés  dans 
le  commerce  sous  lem-s  noms  ou  sous  des  noms  interposés;  s'ils 
ont  crédit  dont  ils  tirent  profit. 

11  pourra  mesme  savoir  des  marchands  si  le  crédit  des  th'oits 
leur  est  plus  avantageux  que  préjudiciable. 

Il  se  fera  représenter  par  les  commis  les  ordi'es  que  les  inté- 
ressés qui  vont  dans  les  provinces  leiu-  domient,  ou  qui  leur 
sont  envovés  du  bureau  géiiérai,  pourla  régie  et  percej)lion  des 
droits;  ordonnera  aux  employés  d'en  tenir  registre  et  eu  tirera 
des  extraits,  après  avoir  paraphé  les  originaux;  et  observera  si 
les  ordres  conliemient  des  interprétations  ou  des  extensions 
des  ordonnances  et  arrests .  ou  s'ils  endurcissent  la  régie  et  dé- 
tournent le  commerce. 

Ordonnera  aussy  aux  employés  de  tenir  un  registre  exact 
(les  déclarations  et  arrests  qui  leur  sont  envoyés,  marquant  le 
jour  qu'ils  les  auront  reçus. 


S'il  trouve  d'anciens  commis ,  il  s'informera  d'eux  des  chan- 
gemens  arrivés  dans  la  régie,  prendra  leurs  sentimens  siu  les 
changemens  qui  pourront  avoir  esté  faits;  il  s'en  pourra  mesme 
informer  des  principaux  marchands,  et  verra  s'ils  les  applau- 
dissent ou  s'ils  les  blasment.  dont  il  fera  ses  observations. 

Il  ne  sera  icy  fait  mention  des  capitaines,  lieutenans,  briga- 
diers et  gardes,  parce  qu'il  en  a  esté  suffisamment  parlé  au 
chapitre  de  la  gabelle  et  qu'ils  servent  l'une  et  l'autre  ferme. 
On  ajoutera  seulement  qu'il  s'informera  si,  quand  ils  rencon- 
trent des  marchands  ou  voituriers,  desquels  ils  retirent  les  ac- 
quits, ils  leur  donnent  des  passavans  libellés  conune  leurs  ac- 
quits, afin  d'éviter  aux  contestations  qui  naissent  quand  ils  ne 
sont  pas  libellés  sur  la  quantité  et  qualité  des  marchandises;  et 
si,  en  visitant  tant  les  hommes  que  les  femmes,  il  ne  se  passe 
rien  contre  la  pudeur,  car  il  y  a  eu  des  plaintes  à  ce  sujet  por- 
tées à  MM.  les  commissaires,  comme  aussy  de  ce  que,  sous 
prétexte  du  pouvoir  qu'ils  ont  de  fouiller,  quand  ils  trouvent 
de  l'argent  et  qu'ils  sont  à  l'écart ,  ils  ne  sont  pas  toujours  fi- 
dèles. C'est  pourquoy  il  est  bien  important  de  les  observer  et 
de  se  bien  informer  de  leur  conduite,  et  s'ils  ne  font  point  de 
saisies  mal  à  propos  ou  pour  causes  trop  légères. 

Quand  il  visitera  les  bureaux  de  contrôle,  car  il  y  a  toujours 
un  bureau  qui  sert  de  contrôle  à  l'auti'e,  soit  à  l'entrée  ou  à 
la  sortie,  il  observera  si  les  voituriers  n'y  sont  point  arrestés 
trop  longtemps .  si  on  leur  donne  des  brevets  de  contrôle  libel- 
lés comme  leurs  quittances,  et  si  on  leur  fait  paver  des  droits 
pour  ces  brevets  de  contrôle;  si  les  commis  ne  veulent  point 
avoir  quelque  portion  de  la  denrée  qui  est  voiturée ,  sous  pré- 
texte d'usage  établi  dans  ces  bureaux;  ce  qu'il  observera  aussy 
aiLx  bureaux  de  recelte. 

Il  observera  si  le  lieu  de  l'établissement  d'un  siège  pour  la 
jurisdiction  des  traites  n'est  point  trop  éloigné  de  l'autre;  si  ces 
sièges  sont  établis  sm-  les  grandes  routes  ou  proche  d  icelles. 
pour  la  commodité  des  marchands,  afin  qu'ils  puissent  plus 
promplement  avoir  recours  à  la  justice,  quand  ils  sont  vexés. 

Il  s'informera  du  caractère  et  du  mérite  de  ces  juges,  quels 
appomtemens  ils  ont,  s'ils  prennent  des  épices  ou  des  vacations 
contre  ce  qui  est  porté  par  1  arrest  du  6  décend)re  1687  et  la 
déclaration  du  mois  de  février  1688;  s'ils  pmiissent  les  fraudes 
suivant  la  rigueur  des  ordomiances,  et  s'ils  font  justice  aux 
marchands. 

On  ne  parle  pas  du  registre  des  frais,  comme  il  en  a  esté 
suffisamment  parlé  dans  les  autres  chapitres,  et  il  suÛit  de  dire 
en  un  mot  qu  il  faut  bien  examiner  si  l'arrest  du  fi  décembre 
1 687  est  exécuté  à  cet  égard. 

En  faisant  sa  tournée,  il  observera  si  les  bureaiLx  ne  sont 
point  trop  éloignés  les  uns  des  autres,  et  s'il  y  en  a  suirisam- 
ment  pour  la  commodité  du  commerce,  et  point  trop  qui  le 
gesnenl. 

Si,  dans  son  département,  il  y  a  des  enclaves  d'une  province 
de  la  ferme  dans  une  qui  n'en  est  pas,  il  en  fera  une  discus- 
sion exacte  et  proposera  les  moyens  d'osier  les  obstacles  au 
commerce  des  lieux  fi-ontières,  par  la  manière  de  les  réduire. 

[Il  s'informera]  comme  l'on  en  use  pour  les  marchandises  et 
denrées  qui  sont  voiturées  dans  les  quatre  lieues  frontières  de 
la  ferme,  et  examinera  les  moyens  qu'il  y  auroit  d'épargner 
aux  peuples  la  gesnc  et  la  dépense  que  leur  causent  ia  consi- 
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filiation ,  les  acquits-à-caiition  ou  les  passavans ,  pour  les 
moindres  choses  qu'ils  df^placent;  el  s'informera  si  les  employés 
rendent  aysément  les  deniers  consignés,  quand  on  représente 
les  certificats  de  descente; 

Comme  l'on  en  use  pour  les  bestiaux,  marchandises  et  den- 
rées grosses  et  menues  que  ion  conduit  aux  foires  des  lieux 
frontières  du  dedans  ou  du  dehors  delà  ferme,  et  s'appliqnera 
il  trouver  les  moyens  de  faciliter  le  commerce  avantageux  aux 
peuples  de  ces  lieux. 

(lonime  aussy  il  s'informera  comme  se  fait  le  payement  des 
droits  pour  les  menues  denrées  qui  s'apportent  du  dehors  ou 
se  portent  du  dedans  de  la  ferme,  et  si  les  commis  ne  vexent 
point  les  paysans ,  en  leur  fiusant  payer  plus  de  droits  qu'il  n'en 
est  dû. 

Se  fera  donner  un  estât  alphabétique  des  marchandises  el 
denrées  entrées  et  sorties,  et  un  autre  estât  des  passe-ports  du 
Roy,  et  les  vérifiera  sm'  les  registres. 

H  s  informera  si  les  commis  ne  font  point  trop  attendre  les 
marchands  qui  apportent  des  tabacs  pour  faire  leur  déclara- 
lion;  s'ils  en  veulent  acheter,  en  sorte  que  les  n)arcliands 
perdent  l'occasion  de  les  vendre  ou  de  les  transporter  en  temps 
convenable,  el  si  ce  retardement  n'en  diminue  point  la  qualité 
el  la  valeur. 

Il  examinera  si  les  tabacs  sont  de  bonne  cpiaiilé.  si  l'on  fait 
une  déduction  raisonnable  pour  les  rouleaux,  et  si,  dans  le  ta- 
bac en  poudre,  on  n'y  mesie  point  de  corps  étrangers. 


Mémoire  concernant  le  domaine,  pour  servir  d'insiructinn 
au  sieur  de  Moly. 

En  visitant  les  bureaux  du  domaine,  il  examinera  en  quov 
consiste  le  domaine,  si  c'est  en  fonds  ou  en  droits  réels,  ou 
s'il  n'y  a  que  le  contrôle  des  exploits,  les  lods  et  ventes  des 
échanges  et  les  amendes. 

Si  c'est  en  fonds,  il  se  fera  représenter  les  baux  qui  en  ont 
esté  faits;  si  c'est  en  droits,  les  cueilloirs  sur  lesquels  ils  sont 
lovés. 

S'informera  si  les  receveurs  sont  actifs  et  diligens  pour  la 
conservation  des  domaines,  ou  s'ils  sont  négligeas  et  en  souffrent 
lusurpation; 

S'ils  acquittent  régulièrement  les  charges,  conformément 
aux  estais;  s'ils  ne  se  font  point  faire  des  remises  ou  chicanes 
pour  les  obliger  à  payer  le  contenu  auxdils  estais. 

S'informera  de  lestai  des  terriers,  s'ils  se  continuent  ou  s'ils 
sont  sursis,  et  ponrquoy. 

Il  examinera  les  regisires  des  contnMes  des  exploils,  pour 
connoistre  s'ils  sont  cotés  et  paraphés  par  les  juges,  si  les  dates 
des  contrôles  ne  sont  point  interposées,  et  s'il  n'y  a  point  de 
blancs,  s'ils  les  déposent  quand  ils  sont  jileins,  el  quelles  dé- 
charges ils  en  prennent,  et  se  les  fera  re[)résenler;  et  de  quelle 
manière  ils  ])erçoivent  les  droits,  c'est-à-diro  s'ils  les  n)ul(iplient 
au  delii  des  règlemens  ; 

Si  le  receveur  tient  un  registre  des  sommes  qu'il  reçoit  pour 
les  droits  de  lods  et  ventes  des  échanges,  quels  frais  il  fait 


pour  le  recouvrement,  s'il  l'ait  des  remises,  jusques  à  quelle 
quotité  ; 

S'il  tient  aussy  un  registre  des  amendes  qui  luv  sont  pavées 
ou  consignées; 

S'il  rend  régidièremenl  celles  dont  la  restitution  est  or- 
donnée; 

Quelles  procédures  il  fait  pour  son  recouvrement,  et  s'il  fait 
taxer  ses  frais  par  les  juges,  et  quels  fonds  il  peut  avoir  eu  ses 
mains. 

Il  s'infoi-iiiera  des  ])éages  qui  se  payent  dans  l'étendue  de 
son  département,  qui  en  sont  les  propriétaires,  en  quoy  ils 
consistent,  leur  produit  et  leurs  charges;  s'il  y  a  des  pancartes 
qui  en  contiennent  les  droits,  si  elles  sont  autorisées; 

Si,  pour  en  tirer  payement,  les  receveurs  retardent  les  voi- 
lures par  eau  ou  par  terre;  s'ils  ne  leur  forment  point  de  con- 
testations pour  le  plus  ou  pour  le  moins ,  qui  les  engagent  en 
des  procès  qui  les  obligent  à  séjourner  pour  les  faire  juger. 


IV. 

Commission  à  M.  le  Peletier,  pour  être  du  Conseil  d'Eial 

et  du  Conseil  royal  des  finances. 

9  0  Seplemlire  i68ç). 

Loois.  etc.  .\  nostre  anié  et  féal  conseiller  en  nostre  Conseil 
d'Estat  et  en  nostre  Conseil  royal  des  finances.  Contrôleur  gé- 
néral de  nos  finances,  le  sieiu-  le  Pelelier.  salut.  Le  désir  que 
vous  avez  eu  de  remettre  la  charge  de  Contrôleur  général  do 
nos  finances  nous  y  a  fait  consentir,  à  condition  néanmoins  que 
vous  demeurerez  dans  nos  Conseils,  estant  bien  ayse  que  vous 
nous  y  continuiez  vos  services,  qui  nous  ont  toujours  esté  très- 
agréables.  Et,  d'autant  que,  dans  le  temps  que  vous  avez  esté 
pourvu  de  ladite  charge  de  Contrôleur  général  de  nos  finances . 
la  place  de  conseiller  ordinaire  en  nostre  Conseil  d'Iistat  que 
vous  occupiez  a  esté  remplie,  el  qu'à  cause  de  ce  il  pourroit  v 
avoir  quelque  diflieullé,  attendu  que  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  conqjoser  nosiredit  Conseil  d  Estât  est  fixé  par  nostre 
règlement  du  3  janvier  1G73,  nous  avons  voulu  expliquer 
nostre  intention  à  cet  égard.  À  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous 
mouvant,  nous  vous  avons  de  nouveau,  en  tant  que  de  besoin, 
fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons,  constituons,  ordon- 
nons et  établissons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main, 
conseiller  ordinaire  en  nostre  Conseil  d'Estat,  privé,  direction 
et  finances,  et  conseiller  en  nostre  Conseil  roval  des  finances, 
pour  nous  y  servir,  y  avoir  entrée,  voix  el  opinion  délihéralive. 
suivant  les  règlemens  sur  ce  faits,  el  séance  du  jour  que  vous 
avez  esté  admis  en  nosdits  Conseils ,  et  jouir  des  honneurs  et 
prérogatives  en  la  mesme  manière  dont  vous  en  jouissez  à  pré- 
sent dans  nos  Conseils,  ensemble  des  gages,  pensions  el  autres 
avantages  dont  jouissent  nos  antres  conseillers  ordinaires  eu 
nostre  Conseil  d'Estat  et  en  nostre  Conseil  royal  des  finances. 
Si  donnons  en  mandement  à  nostiv  très-cher  el  féal  chevalier, 
chancelier  de  France,  le  sieur  IJoucherat,  que,  sans  prendre  de 
vous  nouveau  serment,  il  ayt  à  vous  faire  reconnoislre  èsdites 
qualités,  de  tous  ceux  cl  ainsy  ipi'il  appartiendra,  sans  difli- 
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«•ulté,  nonobstant  ce  ffiii  est  porté  par  l'article  i"  de  nostre  rè- 
jflemenl  du  3  janvier  1G73  el  tontes  choses  à  ce  contraires. 
Donné  à  Versailles,  le  ao  septembre  1689. 

(Arr.li.  de  l'Ernpii-c,  0'  33,  T  i'ia  v") 


V. 

Mémoire  présenté  au  Roi  par  M.  u:  Peletiku.  après  avoir 
quitté  les  Jmances .  par  lequel  il  rend  compte  de  son  admi- 
nistration. 

Juin  iOç)i. 

J"ay  cru  devoir  attendre  que  les  recettes  et  les  dépenses  des 
iinnées  1C88  el  1 689 .  que  j'avois  commencées  sous  vos  ordres, 
lussent  à  peu  près  consommées  par  W.  de  Ponlchartrain,  pour 
présenter  à  V.  M.  cet  extrait  sommaire  d'un  plus  long  et  plus 
exact  examen  de  Tadministration  de  vos  finances,  lequel  j'ay 
fait  avec  beaucoup  de  soin  et  d'exactitude,  afin  de  m'en  rendre 
compte  à  moy-mesnie.  et  me  mettre  en  estai  de  le  rendre  à 
V.  M. ,  quand  elle  me  l'ordonneroil. 

J'ay  trouvé,  en  septembre  1G80.  peu  d'argent  comptant 
dans  vosire  Trésor  royal,  parce  que  l'on  avoit  relire  d'assez 
grosses  sommes  de  la  Caisse  des  emprunts,  pendant  la  maladie 
et  la  mort  de  M.  Colberl.  Cependant  les  particidiers  de  toutes 
conditions  demandoient  encore  avec  empressement,  et  tous  à  la 
fois,  plus  de  38,000,000  ",  tant  en  principal  quinlérests.  L'on 
pro[)osoit  à  V.  M.  de  ne  pas  s'engagei-  h  en  faire  le  rembourse- 
ment el  d'obliger  les  créanciers  à  prendre  des  rentes  forcées; 
mais,  après  en  avoir  considéré  solidement  les  conséquences,  je 
crus  que,  pour  soutenir  le  crédit  de  vos  affaires,  il  falloil  main- 
tenir la  bonne  foy  tout  entière.  11  estoit  dû  d'ailleurs  plusieurs 
lembourseinens  très-légitimes,  il  y  avoit  grand  nomljre  d'or- 
donnances expédiées  et  non  payées  à  plusieurs  personnes  de  la 
cour,  et  M.  Colberl  avoit  différé  plusieurs  payemens  pour  la 
Ji.'ariue. 

11  n'y  avoit  aucune  aQaire  extraordinaire  en  estai  de  pro- 
duire de  l'argent,  soit  que  M.  (Colberl  crust  avoir  épuisé  les 
bonnes,  soit  qu'il  n'eust  pas  esté  en  estai  de  se  domier  les  peines 
que  demandent  les  recouvremens  forcés. 

Je  reconnus  que  M.  Colberl  avoit  renfermé  en  luv-mesme 
toute  la  direction  des  finances,  el  qu'il  n'y  avoil  personne  qui 
fusl  dans  la  suite  des  affaires  et  en  estai  de  m'en  instruire.  Le 
sieur  Picon  devoit  savoir  les  fonds  et  Testai  des  recettes  et  des 
dépenses;  j'aperçus  bienlosl  que  je  ne  ponvois  pas  attendre  de 
luy  une  entière  exactitude.  Je  crus  que  les  registres  sur  lesquels 
V.  M.  écrivoit  m'apprendroienl  sûrement  et  précisément  Testai 
du  Trésor  royal;  mais  je  trouvay  que  le  rapport  n'estoil  pas 
e.vacl  entre  les  regisli-es  el  la  caisse  du  Trésor  royal.  Je  no  ren- 
contray  pas  non  plus  dans  les  papiers  de  M.  Colbert  que  Ton 
me  remit  toute  l'instruction  dont  j'avois  besoin,  el  je  ne  pus 
me  faire  donner  ni  plus  de  [)aj)iers  ni  plus  déclaircisseniens. 

Ayant  commencé  à  travailler  sans  auciui  soulagement  d'ail- 
leure,  je  trouvay  que  les  revenus  ordinaires  de  V.  .M.  navoieiil 
pu  sullire  h  beaucoup  près  aux  dépenses  qui  esloie:it  devenues 
ordinaires  depuis  plusieurs  années,  ce  qui  avoit  engagé  M.  Col- 
bert il  établir  la  Caisse  des  emprunts,  d'où  il  avoil  l'ail  poi'Ier 


i    au  Trésor  royal  successivement,  pendant  les  derniers  temps, 
plus  de  35,000,000  ". 

Je  donnay  lors  il  V,  M.  des  mémoires  qui  justifioient  Testât 
de  toutes  choses,  autant  que  j'avois  pu  m'en  éciaircir.  Je  m'ap- 
pliquay  à  soutenir  les  recettes  ordinaires  sans  non-valeurs ,  ;i 
donner  du  crédit  aux  rentes  sur  la  ville,  et  je  disposav  Touver- 
ture  du  droit  annuel  pour  en  tirer  un  secours  présent  et  consi- 
déi'able.  Je  connnençav  à  prendre  les  ordres  exprès  de  V.  M.  tie 
semaine  en  semaine,  pour  les  moindres  comme  pour  les  plus 
fortes  dépenses,  que  je  faisois  payer  sur  les  fonds  dont  je  vous 
donnoisen  mesme  tenqis  mie  connoissance  exacte.  L'on  lit  pai- 
vos  ordres  l'ouverture  des  remboursemens  de  la  Caisse  des  eni- 
prunLs;  l'on  satisfit  ponctuellenienl  les  rentiers  qui  avoienl  fait 
liquider  leurs  remboui-semens  pour  les  rentes  supprimées,  et 
Testai  des  recettes  de  Tannée  1 683  s'est  trouvé  monter  îi 
118,000,000",  par  les  conslitulions  de  rentes  au  denier  dix- 
huit,  par  les  augmentations  de  gages  que  les  officiers  ont  le- 
vées, et  par  l'ouverture  du  dr-oit  annuel.  El  les  dépenses  de  la 
mesme  annéeonl  monté  3110,000,000".  y  compris  8,000,000  " 
de  remboursement  de  la  Caisse  des  emprimts,  8,000,000" 
jiour  les  rentes  supprimées  ou  réduites  du  denier  vingt  au  de- 
nier dix-huit,  et  toutes  les  ordonnances  acquittées  aux  particu- 
liers ,  et  pom"  le  payement  entier  de  l'extraordinaire  des  guerres . 
de  la  marine,  des  fortifications  et  des  bastimens;  et  il  restoit 
enti-e  les  mains  du  sieur  du  .Metz  3,000,000". 

•  Quoyque  Tannée  i(}8i  fust  surchargée  d  abord  des  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre  qui  commençoil,  que  V.  M. 
eust  résolu  de  continuer  les  remboursemens  de  la  Caisse  des 
emprunts,  el  qu'il  fallusl  satisfaire  au  payement  des  anciennes 
renies  supprimées,  pour  donner  com's  aux  nouvelles,  vous  ré- 
solustes  de  faire  cesser  dans  les  provinces  tous  les  recouvremens 
extraordinaires  qui  y  pouvoient  causer  des  frais  et  des  con- 
traintes. Et  les  recettes  de  cette  année  se  sont  trouvées  montei- 
à  160,000,000",  dont  il  y  a  eu  17,000,000"  provenues  des 
revenus  casuels  el  ouverture  dé  l'annuel,  et  48,000,000"  pro- 
venues des  rentes  constituées  sur  la  ville  de  Paris,  dont  une 
partie  consiste  en  des  conversions  de  rentes  du  denier  vingt  au 
denier  dix-huit,  qui  ne  font  qu'une  entrée  el  issue.  Il  a  aussy 
esté  reçu  pendant  cette  année  quelques  restitutions  que  V.  M.  a 
ordonnées,  sur  les  trailans  <les  pièces  de  /i  sols  et  autres,  dont 
les  recouvremens  ont  esté  faits  plus  pour  établir  des  exemples 
d'exactitude  et  de  pm-eté  dans  vos  finar^ces,  que  ])Our  faire  des 
recherches  du  passé. 

Les  dépcn.ses  de  Tannée  1686  montent  pareillement  ii 
160,000.000",  el  Testai  au  vray  présenté  par  le  sieur  de  I5ar- 
lillat  cadre  avec  les  registres  de  \.  AL  Cette  grosse  dépinsc 
provient  de  plus  de  3o,ooo,ooo  "  employées  au  remboursement 
entier  de  la  Caisse  des  emprunts,  qui  a  esté  consommé  pen- 
dant cette  année,  el  plus  de  3o, 000, 000"  d'autres  remboui- 
semens  des  renies  sur  Thostel  de  ville,  tant  supprimées  que  de 
celles  converties  du  denier  vingt  au  denier  dix-huit.  Les  dé- 
penses de  l'extraordinaire  des  guerres  ont  esté  très-fortes,  aussy 
bien  que  celles  de  la  marine,  des  fortilications  et  des  bastimens; 
V.  .M.  a  fait  en  cette  année  des  libéralités  considérables,  el. 
comme  il  y  a  toujours  eu  des  fonds  au  Trésor  royal ,  Ton  a  sa- 
tisfait à  tout  ce  qui  pouvoil  rester  des  années  précédentes. 
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Les  estais  au  vray  des  années  1681  et  1682.  de  l'adminis- 
li-ation  de  M.  Culbert.  n'estoient  point  arrestés;  je  les  ay  l'ait 
présenter  à  V.  M.  par  ies  sieurs  du  Metz  et  de  Bartillat,  avec 
les  rôles  des  restes  et  les  derniers  estais  de  comptant,  après  les 
avoir  fait  examiner  par  le  sieur  Picon.  qui  seul  avoit  eonnois- 
sance  des  recettes  et  des  dépenses.  Ils  ne  cadrent  pas  enlière- 
Mieiit  aux  arrestés  que  V.  M.  avoit  écrits  sur  ies  livres,  du  vi- 
vant de  feu  M.  Colbert,  par  les  niestnes  raisons  que  j'ay  déjà 
marquées.         * 

l'our  rendre  comple  à  V.  M.  de  ce  qui  s'est  passi'  en  l'année 
i()85,  dans  laquelle  le  sieur  de  Bie  a  commencé  à  tenir  les 
registres,  à  la  place  du  sieur  Picon,  avec  un  ordre  qui  forme 
MU  contrôle  si  sévère  et  si  exact  des  recettes  et  des  dépenses, 
(ju'il  est  impossible  d'y  estre  trompé,  je  dois  dire  que,  V.  M. 
avant  donné  la  paix  à  toute  l'Europe,  je  ni'estois  flatlé  de  l'es- 
pérance qu'elle  dureroit  lougtemps  et  que  Ton  pourroit  en  faire 
|)i'o(îter  vos  peuples,  et  surtout  ceux  de  la  campa[;ne,  qui  en 
avoient  plus  besoin.  Je  m'eslois  instruit  à  fond ,  pendant  l'année 
i()8/i,  des  recettes  ordinaires  et  des  dépenses,  en  remonlant 
aux  années  précédentes;  et,  ayant  voulu  connoistre  le  plan, 
non-seulement  de  l'administration  de  M.  Colbert,  mais  de  ceux 
qui  avoient  esté  employés  auparavant  dans  les  finances,  j'avois 
lusclié  à  connoistre  lestât  des  provinces  par  MM.  les  intendans 
ipii  y  servoient  lors,  et  par  ceux  qui  y  avoient  servi  avec  répu- 
tation. J'avois  lu  et  dépouillé  toutes  les  dépesches  et  mémoires 
envoyés  à  M.  Colbert  depuis  Tannée  )(i6i.  Tout  cela.  Sire, 
m'avoit  fortement  persuadé  qu'il  estoit  d'une  nécessité  absolue 
pour  vostre  service  et  le  bien  de  vostre  Estât  de  soulager  vos 
provinces ,  ce  qui  ne  se  pouvoit  faire  qu'en  diminuant  vos  re- 
cettes, et  je  connoissois  bien,  en  mesme  temps,  que  l'on  ne 
pouvoit  les  diminuer,  que  l'on  ne  retrancliast  aussy  les  dé- 
penses. Je  proposay  à  V.  M.,  qui  l'agréa,  de  diminuer  les  tailles 
de  3,500,000"  et  de  supprimer  do  certains  droits  d'aydes  dont 
le  recouvrement  estoit  fort  h  charge  au  plat  pays,  par  les  frais 
et  les  procédures.  Je  m'appliquay  ensuite  fortement,  par  vos 
ordres,  à  obliger  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  des 
tailles  à  en  faire  le  recouvrement  en  bons  pères  de  famille. 
J  engageav  les  fermiers  généraux  à  faire  une  régie  sans  frais, 
en  faisant  prendi'e  une  bonne  conduite  à  leurs  directeurs, 
connnis  et  employés,  pour  le  choix  desquels  je  leur  déclaray, 
de  la  part  de  V.  M.,  que  l'on  leur  laissoit  une  entière  liberté. 

J'ay  donné  à  V.  M.,  pendant  le  cours  de  cette  année,  plu- 
sieurs mémoires,  autant  nets  et  précis  qu'il  m'a  esié  possible, 
pour  luy  bien  faire  connoistre  l'augmentation  prodigieuse  qui 
avoit  esté  apportée  dans  ses  dépenses  depuis  quatorze  ou  quinze 
ans,  et  quelles  pouvoient  estre  les  recettes  ordinaires.  Je  croyois 
indispensablement  de  mon  devoir  d'expliquer  à  V.  M.  com- 
bien il  eust  été  à  désirer  que  la  paix  luy  eust  donné  occasion 
de  faire  un  retrancheuient  notable  sur  quelques  (lépenses  de 
l'exlraordiuaii'e,  \je  la  marine  et  des  forlilications,\ puisqu'il 
estoit  évident  que  les  recettes  ordinaires,  quoyquetrop  fortes, 
ne  sullisoient  pas  pour  les  dépenses,  a[)rès  mesme  les  l'éduc- 
tions  considérables  que  j'avois  faites  de  toutes  les  parties  qiii 
pouvoient  dépendre  de  ma  direction.  Et  je  ne  pouvois  encore 
me  dispenser  de  répéter  ti'op  souvent  à  V.  M.  qu'il  eust  été  de 
son  service  de  diuu'nuer  les  fonds  <iui  eiilniient  dans  son  Trésor 


royal,  pour  laisser  plus  d'argent  dans  les  provinces  et  y  réta- 
blir, par  le  commerce  et  l'abondance,  quelques  soui'ces  où  l'on 
pust  ])uiser  dans  les  besoins  à  venir  de  TEstat,  par  une  pré- 
voyance digne  de  V.  M.  et  de  la  félicité  de  son  règne. 

Mais  je  m'aperçus  que  les  cngagemens  de  V.  M.  pour  la 
dépense  estoieni  troj)  forts  pour  que  je  pusse  les  surmonter. 

Les  receltes  de  l'aimée  1G80  se  sont  trouvées  monter  à 
1 03,87 1,000**,  nonobstant  la  diminution  accordée  aux  peuples 
de  3,5oo,ooo**  sur  les  tailles  et  de  1,000,000**  sur  les  aydes. 
Les  reveiuis  ordinaires  des  fermes,  des  recettes  générales  et  des 
Dons  gratuits  des  pays  d'Eslats  ont  esté  portés  plus  haut  que 
les  années  précédentes,  sans  remises  ni  intéresls  d'avances.  Les 
deniers  des  augmentations  de  gages  et  ies  suites  avantageuses 
de  l'ouverture  du  droit  annuel,  avec  quelques  reslilntions  or- 
données par  V.  M.,  jointes  aux  remises  faites  par  les  trésoriers 
do  l'extraordinaire  des  guerres  et  par  celles  du  dernier  exer- 
cice du  sieur  de  Bartillat,  ont  produit  cette  grosse  recette.  El 
ies  dépenses  se  sont  trouvées  montera  1  o3,.^)4A,ooo**,  décom- 
posées de  i5,3Ao,ooo**  de  dépenses  pour  les  bastimens,  et  de 
toutes  les  autres  dépenses,  mesme  des  iiljérnlités  de  V.  M.,  qui 
ont  esté  plus  fortes  en  celle  année  que  dans  les  précédentes. 

Il  faut  encore  ajouter  à  cette  dépense  celle  de  5,56à,ooo**. 
des  deniers  de  la  taille  que  V.  M.  avoit  ordonné  d'employer 
au  remboursement  des  officiers  supprimés  des  élections  et  des 
greniers  à  sel .  pour  répandre  de  l'argent  dans  les  jirovinces . 
dont  V.  M.  a  connu  le  succès,  tant  par  l'exemple  d'une  si  bonne 
et  prompte  justice  faite  aux  oUiciers  supprimés ,  que  par  le  mou- 
vement de  cet  argent,  qui  s'est  senti  dans  tout  vostre  royaume, 
et  qui  a  produit  la  facilité  des  recouvremens. 

Je  m'appliquay  tout  entier  pendant  l'année  i(J86  à  faire 
valoir  ies  l'ecettes  ordinaires  le  plus  avantageusement  qu'il  me 
fut  possible,  en  mesme  temps  que  le  recouvrement  des  tailles 
et  la  régie  des  fermes  se  l'aisoient  dans  les  provinces  quasi 
sans  frais  et  sans  contrainte,  et  que  V.  M.  diminuoit  encore 
Q, 000, 000**  aux  peuples  sur  les  tailles  et  conlinuoit  à  retran- 
cher les  droits  d'aydes  qui  estoieni  j)lus  l\  charge  eux  vignerons. 
Mon  travail  consistoit  ])articulièrement  à  empesclier  le  mal,  ce 
qui  paroisl  le  moins,  mais  qui  produit  assurément  le  bien  le 
plus  cil'ectif  J'obligeay  MM.  ies  intendans  d'envoyer  à  V.  M. 
des  mémoires  exacts  du  véritable  estât  des  provinces  et  la  na- 
ture des  recouvremens  qui  s'y  faisoient,  avec  leurs  avis  sur  tout 
ce  qui  pouvoit  contribuer  au  soulagement  et  à  l'avantage  des 
peuples.  J'en  rendis  un  compte  très-exact  à  V.  M.  et  luy  lisois 
dans  son  Conseil  royal  tout  ce  qui  estoit  de  plus  précis  et  de 
pins  considérable ,  pour  donner  occasion  à  ceux  qui  le  composent 
de  dire  leurs  sentimens  à  V.  M.  et  de  luy  proposer  les  meilleurs 
moyens  de  profiter  d'un  temps  de  ])aix  et  de  vos  bonnes  inten- 
tions. J'eus  sujet  de  craindie  t|ue  je  ne  lisse  pas  encore  assez 
])our  bien  faire  connoistre  à  V.  M.  la  nécessité  de  rétablir  l'a- 
bondance dans  ])lusieurs  provinces  de  vostre  royaume  où  la 
pauvreté  des  peu|)les  paroissoit  troji  grande.  Je  proposay  ii 
V.  M.  d'envoyer  dans  toutes  les  généralités  des  commissaires 
du  Conseil  choisis  par  elle-mesme  eniro  ceux  qui  avoient  servi 
dans  les  intendances.  Je  ieni'  donnay  les  plus  amples,  les  plus 
précises  iasiruclions  qu'il  me  fut  possible,  pour  les  faire  entrei- 
dans  le  (l('lnil  de  louirs  les  connoissances  (uii  estoieni   néce.s- 
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saires  pour  pouvoir  ensuite  proposer  les  plus  prompts  expédiens 
et  concilier  l'intérest  de  vos  fermes  et  du  recouvrement  des 
revenus  avec  le  bien  jrénëral  de  vostre  Estai.  Je  dois  achever 
cet  article,  quoyque  l'exécution  en  ayl  esté  suivie  dans  les  autres 
années,  en  disant  à  \ .  M.  que  ces  messieui-s  ayant  fait  succes- 
sivement un  premier  et  un  second  voyage,  ils  en  rajiporlèrent 
des  procès-verbaux  et  de  très-bons  mémoires ,  sur  lesquels 
V.  M.  ayant  bien  voulu  les  entendre  dans  son  Conseil,  elle  y 
résolut  et  ordonna  jilusieurs  choses  très-utiles,  et  qui  servoienl 
do  dispositions  à  de  meilleures  et  plus  importantes,  si  Testât 
lies  affaires  navoit  rlinnjfé. 

Les  cinq  dernières  années  d(?  la  smintendance  de  M.  Fou- 
(]uet.  depuis  lOôy  jusques  et  compris  1661,  n'avoient  jiolnt 
l'sté  arrestées;  il  ny  avoit  ni  estais  au  vray,  ni  comptes  à  la 
(Uiambre.  ce  qui  faisoit  une  interruption  dans  la  suite  des 
Épargnes,  en  sorte  qu'il  n'estoit  pas  possible  de  joindi-e  ni  de 
suivre  les  recettes  et  les  dépenses  de  i'Estat.  Sur  quoy  \.  M. 
résolut ,  dans  son  Conseil  royal ,  que  les  trésoriers  de  l'Epargne 
qui  esloient  encore  lors  vivans  présenteroient  les  estais  au  vray, 
les  rôles  des  restes  et  les  menus  de  comptant  de  leiu's  exercices , 
pour  esti'e  arrestés  en  présence  de  M.  le  Chancelier  et  de  -Mes- 
sieurs du  Conseil  royal;  ce  qui  a  esté  exécuté,  et  les  comptes 
en  ont  esté  présentés  et  clos  à  la  Chambre.  L'on  a  aussy,  en 
conséquence,  retiré  des  mains  des  trésoriers  de  l'Épargne  plu- 
sieurs promesses  et  billets  dont  le  fonds  a  esté  payé  j)ar  les 
peuples,  quovque  V.  M.  en  avt  touché  peu  de  chose,  et  ces 
papiers  ont  esté  remis  au  grefle  du  Conseil,  en  vertu  d'arrests. 
L'on  auroit  pu  en  tirer  des  édaircissemens  utiles,  si  les  obs- 
tacles qui  ont  arresté  V.  M.  et  le  changement  des  temps  ne 
l'avoieut  empesché.  Ce  travail  a  esli:  fait  principalement  pendant 
l'année  1686.  et  n'a  pu  estre  achevé  que  dans  les  années 
suivantes. 

Les  receltes  laites  pendant  l'année  i  G8G  montent  à 
1)4,456,000",  y  compris  7,372,000"  des  revenus  casuels  et 
0,085,000*  de  recouvTemens  extraordinaires  en  plusieurs 
parties.  Les  dépenses  de  celte  niesme  année  montent  à 
1)4,430,648",  y  compris  3, 000, 000"  remises  es  mains  de 
V.  M.,  4,000,000"  de  gratifications  exlraordinaires  et 
8,000,000"  pour  vos  bastimens. 

Les  recettes  de  l'année  1686  et  les  dépenses  qui  dépeii- 
doient  de  moy  avoient  esté  si  bien  ménagées,  que  je  ne  trouvay 
rien  de  plus  à  y  faire  pour  l'année  1687.  Jappliquay  tout 
mon  travail  à  tirer  des  connoissances  par  les  visites  que  fai- 
soient  ^L^L  les  commissaires  du  Conseil  dans  vos  provinces,  et 
|)ar  les  mémoires  qu'ils  m'envoyèi'eiil  pom-  disposer  le  renou- 
vellement de  vos  fermes,  en  sorte  que  je  pusse  concilier  deux 
choses  :  l'une,  de  soutenir  les  baux,  et  l'autre,  d'y  élidilir  une 
si  bonne  l'égie,  que  tous  les  contribuables  en  pussent  recevoir 
un  notable  soulagement,  que  le  commerce  pust  estre  augmenté 
et  favorisé,  et  que  vos  fermiers  trouvasseit  dans  leur  a()pli- 
calion  et  une  meilleure  conduite  de  quoy  faire  leur  prolil  et 
l'avantage  de  V.  M.  en  mesme  temps. 

J'avois  connu  solidement,  par  beaucoup  de  travail  et  d'aj)- 
|)licatio:i,  que  le  bail  de  Fauconnet  ne  s'esloit  ruine;  au  |)ré- 
judice  de  V.  M.  et  de  ses  fermiers  que  parce  que  les  intérests 
p;u'liculiers  avoient  prévalu;  qu'il  n'y  avoit  eu  nulle  applica- 


tion ni  nulle  intention  jjour  faire  le  bien  général  de  la  ferme. 
Je  considérois  le  renouvellement  de  vos  fermes,  qui  tomboil 
dans  cette  année,  comme  l'affaire  la  [ilus  imporliuile  et  le  sei- 
^ice  le  plus  capital  que  je  pouvois  rendre  à  \.  M.  Je  m'y  apjjli- 
quay  avec  beaucouj)  de  travail  et  de  peine  j)our  bien  entendre 
le  produit  de  chaque  ferme;  il  fallut  donner  bien  du  temps  à 
chacun  des  fermiers  pour  les  pouvoir  connoistre  et  tirer  d'eux 
les  lumières  nécessaires.  Je  dois  dire  à  V.  M.  qu'en  cela  je  me 
trouvois  sans  secours  de  personne  qui  pust  entrer  comme  il 
falloit  dans  le  détail  de  ce  que  je  connaissois  absolument  néces- 
saire pour  bien  faire  vostre  service;  c'est  ce  qui  m'obligea  de 
demander  à  V.  M.  un  troisième  intendant  des  finances  pour 
travailler  particulièrement  à  la  direction  des  fermes,  et.  entre 
ceux  que  vous  m'ordonnastes  absolument  de  vous  proposer, 
vous  choisistes  ^L  de  Pontchartrain. 

Les  recettes  de  l'année  1 687  se  sont  trouvées  monter  à 
94,974,000",  provenues  tant  des  fonds  ordinaires  que  des  re- 
venus casuels  et  autres  affaires  extraordinaires  faites  pendant 
le  cours  de  cette  année;  et  les  dépenses  ont  monté  à 
94.270,000",  y  compris  8,000,000"  pour  les  bastimens. 
5,000,000"  de  gratifications  par  comptant ,  et  1,000,000"  de 
certifications  concernant  le  traité  des  étapes,  qui  ne  font  qu'une 
entrée  et  issue. 

Les  estaLs  au  vray  des  recettes  et  dépenses  de  cette  année 
et  des  précédentes  cadrent  entièrement  avec  les  arrestés  des 
registres  de  V.  ^L,  qui  assurent  non-seulement  fexactitude  des 
calculs ,  mais  aussy  toutes  les  parties  singulières  qui  composent 
la  recette  et  la  dépense. 

V.  M.  me  permettra  de  luy  remarquer  que.  pendant  les 
années  1680,  1686  et  1687,  d'une  profonde  paLx,  il  a  fallu, 
pour  soutenir  les  dépenses,  fournir  25,000,000"  d'affaires 
extraordinaires,  outre  4o,ooo,ooo"  d'autres  deniers  extraor- 
dinaires qui  ont  esté  employés,  depuis  le  mois  de  septembre 
i683  jusques  en  la  fin  de  i684,  aux  dépenses  ordinaires  et 
aux  remboursemens  de  la  Caisse  des  emprunts.  Il  est  vray  que 
V.  M.  a  choisi  entre  les  moyens  extraordinaires  ceux  qui  n'ont 
pas  esté  à  charge  à  vos  peuples  et  qui  n'ont  rien  dérangé  dans 
l'ordre  général  de  vostre  royaume  et  dans  la  boune  adminis- 
tration de  vos  finances;  mais  quels  avantages  V.  M.  n'auroit- 
elle  pas  pu  tirer  de  cette  abondance  pour  prévoir  les  temps  à 
venir  et  les  guerres  nécessaires ,  dans  lesquelles  vous  eussiez 
pu,  sans  inquiétude  et  avec  une  sûreté  quasi  indubitable  de 
ne  point  manquer  d  argent ,  faire  connoistre  par  avance  à  vos 
ennemis  et  aux  jaloux  de  voslre  grandeur  qu'ils  ne  pouvoient 
vous  aliaquer  sans  attirer  sur  eux  une  ruine  certaine  et  vous 
procurer  de  nouveaux  avantages  et  une  nouvelle  gloii-e!  Par- 
donnez, Su-e,  ce  mouvement  de  mon  zèle,  que  je  n'ay  pu  re- 
tenir. 

Dès  les  commencemens  de  f année  1G88,  ma  prévoyance 
et  mes  réflexions  me  firent  apercevoir  de  telles  dispositions  ii 
une  guerre  prochaine,  que  je  m'appliquay  àfaire  des  plans  tout 
nouveaux  pour  rendre  à  V,  .M,  et  à  son  Estât  tout  le  service 
que  mon  zèle  m'inspiroit.  Je  reclierchay  avec  soin  tout  ce  qui 
me  pouvoit  instruire  des  mesures  que  l'on  avoit  prises  dans  les 
temps  d'une  sage  et  prudente  administration  des  finances, 
lorsque  Henry  le  Grand  se  préparoit  à  la  guerre  d'Espagne  et 
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(jiio  l'on  la  déclara  en  i635.  Estant  renipli  de  ces  idées,  je 
présentay  des  mémoires  à  V.  M.  pour  la  porter  à  prendre  de 
lionne  heure  des  mesures  sur  ce  qui  pouvoit  arriver  et  h  se 
l'aire  des  fonds  de  réserve  qui  pussent  scixir  dans  les  occasions 
(pii  nie  paraissoient  trop  inévitables  et  tiop  proches. 

f.a  jjueire  se  déclara  dans  le  mois  de  septembre  1688.  Je 
rneirorçay,  autant  que  mon  zèle  et  la  nécessité  de  vostre  ser- 
vice m'y  engageoient,  à  former  des  ad'aires  et  des  moyens  pour 
l'oui'nir  aux  dépenses  extraordinaires  et  pour  soutenir  vos  reve- 
nus ordinaires,  nonobstant  les  mouvemens  de  guerre,  la  ces- 
sation du  commerce  et  du  crédit,  et  tous  les  autres  inconvé- 
niens qu'il  estoit  aysé  de  prévoir.  Je  proposay  plusieurs  affaires, 
et  j'en  Ils  résoudre  à  V.  M.  dans  son  Conseil,  qui  ne  blessoient 
point  l'inlérest  public,  ne  dérangcoient  point  les  grandes  maxi- 
mes de  vostre  Estât  et  de  vos  finances,  et  n'estaient  point  trop 
à  charge  aux  provinces  et  aux  particuliers.  Et  mesme  il  parut 
dans  tous  les  ordres  de  vostre  royaume  une  bonne  volonté  et 
une  disposition  à  faciliter  tous  ces  moyens ,  qui  produisoient 
des  secours  considérables  à  V.  M. 

Mais,  dans  la  suite,  les  dépenses  se  trouvèrent  montera  de 
si  grandes  sommes,  et  je  vis  des  dispositions  telles  à  les  conti- 
nuer et  les  aug;menter,  qu'ayant  solidement  examiné  le  présent 
et  l'avenir  et  les  suites  dune  guerre  dont  la  prudence  ne  per- 
uiettoit  pas  d'attendre  une  prompte  issue,  je  trouvav  qu'il  ne 
suffisoit  pas ,  pour  satisfaire  à  mon  devoir,  que  je  m'efforçasse 
seulement  à  fournir  de  l'argent,  mais  que  je  devois  représenter 
à  V.  M.  les  conséquences  importantes  et  les  suites  des  engage- 
mens  à  une  dépense  que  j'avois  sujet  de  craindre  que  vostre 
Estât  ne  pust  soutenir  pendant  plusieurs  années.  Mais  je  con- 
luis  bientost  que  je  donnois  de  la  peine  à  V.  M.,  que  je  man- 
(|uois  de  force  pour  me  donner  la  créance  dont  j'aurois  eu  be- 
soin pour  bien  servir  dans  des  conjonctures  aussy  dillicdes,  et 
je  vis  les  contradictions  s'élever  contre  moy,  en  mesme  temps 
(|ue  je  fournissois  à  toutes  les  dépenses,  et  que  les  moyens  ex- 
traordinaires que  j'avois  disposés  esloient  en  estât  de  produire 
successiveuient  80,000,000  **. 

Cependant,  les  recettes  de  l'année  1688  avoient  esté  faites 
heureusement,  et.  quoyqu"  elles  ne  fussent  pas  ache\ées  entière- 
ment quand  il  a  plu  à  V.  M.  me  décharger  du  contrôle  général, 
elles  montoient  à  1  0(1,000,000  ".  et  les  dépenses  à  peu  près  à 
mesme  somme,  suivant  les  arrestés  écrits  de  la  main  de  V.  M. 
(iClte  recette  provenoit  tant  des  revenus  ordinaires  que  de 
•-> 2,000,000  ^  d'affaires  extraordinaires,  dont  les  deniers 
avoient  esté  portés  au  Trésor  royal,  quasi  sans  intérests  d'a- 
vances ni  remises.  Il  restoit  encore  des  ordonnances  de  cette 
année  à  payer,  et  aussy  des  fonds  complans  dans  vostre  Trésor 
royal,  et  des  parties  à  recouvrer  par  le  sieur  de  Bartillat. 

Les  recèdes  de  l'année  iG8f)  s'esloienl  soulenues,  nonobs- 
tant (p\e  la  guerre  s'alluinnst  plus  l'orlem<'iit.  Le  soin  et  l'ap- 
plication que  je  donnois  à  la  régie  de  vos  fermes  en  mainte- 
Moioiit  le  produit,  autant  qu'il  se  pouvoit  dans  une  cessation 
<|uasi  entière  du  commerce.  L'on  empeschoit  le  crédit  de  tom- 
ber. J'avois  fait  faire  quelques  avances  par  les  receveurs  géné- 
i.iii\,  |iour  essayer  leur  crédit  et  le  uiellrc  eu  mouvement  en 
li'ur  (Idunanl  de  gros  intéresis. 

Dans  nu   si  gi'and  et  si  continuel   liavail.  cl   parmv  toutes 


les  peines  présentes  et  les  prévoyances  de  favenir,  ma  santé 
commença  à  s'atl'oiblir.  Une  insomnie,  qui  s'augmentoit  tous 
les  jours,  me  rendoit  le  travail  dilTicile;  je  connus  combien  il 
estoit  important  de  le  cacher  à  ma  famille,  pour  ne  pas  nuire 
à  vos  affaires.  Mais  l'expérience  de  plusieurs  mois  et  I  inutilit('- 
de  quelques  remèdes  ordinaires  que  je  pratiquois,  et  dont  je 
m'estois  promis  quelque  soulagement,  me  firent  prendre  la 
résolution  de  faire  connoistre  h  V.  M.  ce  que  je  cachois  à  tous 
les  antres,  et  je  me  vis  obligé.  Sire,  de  vous  presser  de  pour- 
voir à  vostre  service,  par  principes  de  conscience,  d'honneur  et 
de  prudence,  et  avec  une  entière  confiance  en  Dieu  seul,  (pii 
a  inspiré  à  V.  M.  les  résolutions  qu'elle  a  exécutées  et  qui 
firent  cesser  toutes  mes  inquiétudes.  .Aussitost  que  je  me  vis 
assuré  que  vos  finances,  qui  n'avoient  point  souffert  jusque-là , 
ne  souffriroient  point  par  mon  changement,  mais  qu'elles  re- 
cevroient  plutost  d'autres  avantages,  en  y  faisant  entrer  un 
homme  qui  donneroit  au  public  et  aux  gens  d'afTaires  un  mou- 
vement pour  vostre  service,  je  n'ay  songé  uniquement  qu'à 
faiie  passer  la  direction  de  vos  finances  entre  les  mains  de 
M.  de  Pontchartrain,  avec  une  entière  satisfaction  de  V.  M.  el 
de  tous  ceux  qui  doivent  la  servir;  et  Dieu  a  béni  eu  cela  la 
pureté  de  mes  intentions. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  vostre  Trésor  royal,  pen- 
dant les  neuf  premiers  mois  de  Tannée  1G89,  se  sont  trouvées 
monter  à  8(5,g5t).ooo  **,  dont  il  y  a  3o, 000, 000  "  provenues 
des  moyens  extraordinaires;  et  j'ay  eu  la  satisfaction.  Sire,  de 
laisser  vos  affaires  en  tel  estât  que,  les  fonds  n'ayant  point 
manqué  jusque-là,  il  en  restoit  encore  de  considérables,  lanl 
en  argent  comptant  qu'en  recouvremens.  Le  reste  des  revenus 
ordinaires  de  l'année  1  68()  pouvoit  monter  à  aC), 000, 000  •*.  et 
les  fonds  extraordinaires  à  recouvrer,  suivant  les  résultats  et 
les  traités  expédiés,  environ  à  •28,000,000**,  qui  achèvent  de 
composer  les  80,000,000  **  d'affaires  extraordinaires  faiti  s  pen- 
dant l'année  1 688. 

Je  donne.  Sire,  ce  mc'moire  à  \.  M.  avec  d  autant  plus  cle 
confiance,  qu'il  est  justifié  par  les  arrestés  éciils  de  la  main  de 
V.  AL,  à  la  tin  de  chacun  mois,  sur  les  registres,  qui  font  une 
démonstration  très-sûre  de  l'exactitude  de  toutes  les  recettes 
et  les  dépenses  que  j'ay  fait  faii'e  par  \os  oidres  pendant  si\ 
années. 

Mais,  Sire,  je  crois  y  devoir  ajouter  le  conqjle  de  mon 
bien,  puisque  j'ay  eu  l'administration  du  vosire.  Je  sors.  Sire, 
du  contrôle  général  avec  8,000'*  de  rentes,  qui  est  ce  que 
mon  père  m'a  laissé.  J'ay  rendu  à  mes  enfans  le  bien  de  leiu' 
mère,  qui  estoit  considérable,  et  j'ay  employé  les  gratifications 
que  V.  M.  ma  faites  à  établir  mon  lils  dans  la  charge  de  pré- 
sident à  mortier  et  à  donner  5o,ooo  **  à  chacun  de  mes  enfans 
ecclésiastiques.  Les  dépenses  que  j'ay  faites  à  ma  maison  de 
Villeneuve  smt  venues  des  épai'gnes  de  mes  appointemens  01- 
dinaires.  Je  prolesle  à  \  .  M.  que  je  ne  veux  pas  estre  plus  riche, 
si  je  continue  à  la  servir;  elle  me  fera  donner  ce  dont  j'aïu'ay 
besoin  poiu'  subsister  avec  modestie,  et,  quand  je  ne  vous  ser- 
viray  pins,  je  me  Irouveray  plus  riche,  en  ne  voulant  pas  dé- 
penser, (jue  je  ne  l'ay  jamais  esté  dans  tout  le  coui"s  de  ma  vie. 

(  Cibliotliùquc  impériale ,  mss.  fr.  7,750,  f"'  7-1  cl  siiiv.  ) 
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VI. 


Conimlssmi  de  Contrôleur  fj-énéral  des  Jiiiniices  pour  Loris 

PnéLYPF.MX  m:  Postcii inTnin. 

20  Septciiil>re  1689. 

Loiis,  elc.  A  noslre  amé  et  l'éal  conseiller  ordinaire  en  nostre 
Conseil  d'Eslat,  le  sieur  Louis  Phéljpeaux  de  Ponlcliarlrain, 
intendant  de  nos  finances,  saint.  Nos(re  arad  et  fe'al  le  sienr 
le  Peletier,  Contrôleur  géni^ral  de  nos  finances,  ayant  désini  de 
se  dc^charfjer  de  ce  soin,  nous  avons  cru  ne  le  pouvoir  confier 
à  personne  qui  nous  y  serve  pins  utilement  ni  plus  fidèlement 
que  vous,  par  la  connoissance  que  nous  avons  de  vostre  pro- 
bilé.  suffisance,  expérience  aux  artaires,  et  par  la  confiance  que 
nous  avons  en  vostre  fidélité  et  aOection  singulière  à  nostre  ser- 
vice, dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  dans  l'exercice  de 
la  charge  de  premier  président  en  nostre  Coiu"  de  Parlement  de 
Bretagne  et  depuis  que  nous  vous  avons  établi  intendant  de  nos 
finances.  A  ces  causes,  etc. 

Donné  à  Versailles,  le  20  septembre  1O89. 


Leitre.i  de  conseiller  au  donseil  roijal  des  finances. 
30  Septembre  iGSij. 

Louis,  elc.  A  nostre  amé  et  féal  conseiller  ordinaire  en  noslre 
Conseil  d'Estat.  intendant  de  nos  finances,  le  sieur  Phéiy peaux 
de  Pontcbartrain,  salut.  La  connoissance  que  nous  avons  de 
vosire  zèle,  intégrité,  fidélité  et  allection  à  noslre  service  nous 
ont  porté  à  vous  choisir  pour  remplir  la  cbai-ge  de  Contrôleur 
général  de  nos  finances,  que  le  sieur  le  Peletier  a  remise  en 
nos  mains,  et  voulant,  pour  les  mesmes  raisons,  vousadmetire 
en  noslre  Conseil  royal  de  nos  finances,  sans  cependant  qne 
vous  i'enq)lissiez  la  place  qne  ledit  sieur  le  Peletier  y  occupe, 
attendu  que  nostre  intention  est  qu'il  continue  à  nous  v  servir: 
À  CES  CAUSES ,  etc. 

A  Versailles,  le  20  septembre  iG8g. 

(Arch.  de  l'iîmpire.  0'  33, f  aùo  cl  a'ia.l 


VIL 

Instruction  donnée  par  nous,  Louis  Piif.lypkh:.\  ,  comte  du 
PoyTciiARTBAiy ,  ministre  et  secrétaire  d Estât,  Contrôleur 
général  des  finances,  [siiriutendanl  des  arts  et  manufactures 

de  France  ,\  à ,  par  nous  commis  pour 

l'exécution  des  reglemens  généraux  des  manufactures ,  qui 
sera  tenu  d'y  satisfaire  dans  tout  le  cours  de  sa  commission , 
et  suivant  qu'il  est  plus  particulièrement  expliqué  cif-après. 

;fo  Décembre  i6gi . 

Les  soins  qu'il  a  plu  au  Uoy  de  prendre  pour  l'exécution  des 
reglemens  généraux  laits  au  sujet  des  manuractures.  au  mois 
daousl  iCGij,  et  pour  celle  des  arresls  rendus  en  conséquence 


des  ordres  et  des  mémoires  envoyés  dans  les  piovinces.  pour 
remédier  aux  abus  qui  se  commetloient  auiiaravant  dans  tes 
fabriques  et  les  teintures  des  manufactures  du  i-oyaume ,  auroienl 
eu  lout  le  succès  que  S,  W.  eu  |)ouvoit  attendre,  si  les  maistres, 
gardes  et  jurés  des  comnuinanlés  des  ouvriers  o.{  des  marchands 
et  les  juges  des  manufactures  avoient  satisfait  anxdits  reglemens 
et  arresls.  Mais,  comme  leur  négligence  procède,  en  (luelque 
sorte,  de  l'inapplication  ou  de  l'ignorance  des  comnn's  que  S.  M. 
a  envoyés  dans  les  provinces  pour  l'exécution  desdiis  regle- 
mens, elle  nous  a  ordonné  de  leui-  faire  savoir  que  ceux  qui 
n'ont  pas  jusques  à  présent  reuq)ii  leur  devoii-  doivent  se  tenir 
pour  assurés  qu  ils  seront  révoqués  de  leurs  enqilovs,  mesnic 
chastiés  selon  lexigence  des  cas,  sur  la  connoissance  des  pre- 
nu'ers  manquemens  dans  leurs  fonctions  et  dans  l'assiduité, 
l'application  et  le  désintéressement  qu'ils  y  doivent  avoir,  au 
lieu  que  ceux  qui  se  distingueront  par  leur  bonne  conduite  et 
par  les  avantages  qu'ils  procureront  au  public  peuvent  espérer 
d'estre  gi-atifiés. 

S.  JL  estant  informée  que  quelques-uns  desdits  commis, 
distraits  par  d'autres  eraploys,  on  par  pure  négligence,  au  lieu 
de  remplii' toutes  leurs  fonctions,  se  contentent  d'aller  dans  les 
lieux  des  principales  manufactures,  pour  y  recevoir  le  produit 
du  droit  de  marque  pour  leurs  appoiutemens ,  ils  doivent  eslrc 
informés  que  ceux  qui  se  trouveront  engagés  en  quelque  autre 
employ,  de  quelque  natuie  que  ce  soit,  seront  révoqués,  si,  ii 
la  réception  des  présens  ordi-es,  ils  ne  les  quittent  et  n'en  don- 
nent connoissance  aussilost,  S.  M.  voulant  que  lesdils  commis 
fassent  une  visite  générale  au  moins  quatre  fois  l'année  dan? 
tous  les  lieux  de  leur  département  et  que.  dans  les  intervalles, 
ils  fassent  des  visites  particulières  dans  les  manufactures  prin- 
cipales, ou  dans  celles  où  ils  auront  reconnu  plus  de  désordies 
et  qui  auront  plus  de  besoin  de  leur  attention. 

Le  Pioy  ayant  ordomié,  par  édit  du  mois  d'aoust  iGlii), 
que  l'un  des  échevins,  capitouis,  jurais  et  autres  faisant  pareille 
fonction  dans  les  villes  seroit  actuellement  marchand,  ou  auroil 
lait  au  moins  pendant  six  ans  la  marchandise,  à  peine  de  uulliti' 
de  lélection.  lesdils  commis  examineront  si  cet  article  s  exécule 
exactement  dans  les  villes  et  lieux  où  il  y  a  des  manufactures 
établies  ou  dans  lesquelles  on  les  porte  pour  y  estre  visitées  et 
marquées;  et,  en  cas  d'inexécution,  ils  nous  en  informeront  et 
en  donneront  aussy  avis  à  MM.  les  intendans  et  commissaiivs 
départis,  pour  y  estre  par  eux  pourvu. 

Les  reglemens,  instructions,  ordres  et  arresls  remis  auxdils 
commis,  contenant  en  détail  lout  ce  qui  a  pu  esli'e  prévu  pour 
parvenir  à  la  perfection  des  manufactures,  tant  pour  les  ma- 
tières qui  y  doivent  estre  employées,  leur  apprest,  la  fabrique. 
les  largeur  et  longueur  des  étoffes,  les  teintures  et  le  foulage, 
que  pour  en  empescher  les  abus,  ils  doivent  s'appliquer  de 
nouveau  à  bien  étudier  et  faire  étudier  lesdils  reglemens,  ins- 
tructions, mémoires  et  ordres;  et,  pour  cet  elfet,  ils  ne  man- 
queront pas  d'en  faire  lecture  dans  les  premières  visites  qu'ils 
feront  en  chacune  année  aux  couuiiunaulés.  lesquelles  ils  feront 
assembler  par  Tordre  des  échevins  et  juges  des  manufactures, 
et  nous  en  rendront  compte  à  chaque  fois,  afin  que  les  ouvriers 
et  marchands  s'v  conforment,  que  lesdils  comn)is  de  leur  part 
se  puissent  rendre  cajiables  de  les  faire  exécuter,  et  que.  par 
leur  ap[ilieati()n  et  leur  exactitude  dans  leurs  visites,  ils  se  met- 
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iPiit  an  point  île  connoistre  les  iléfauts  cmiinio  lo  pouiToient 
iiiiro  les  plus  habiles  oiivi'iers,  chacun  dans  leur  métier,  et  re- 
inéilier  aux  abus  et  aux  contraventions. 

S.  M.  estant  informée  que,  nonobstant  ce  qui  a  esté  ordonné 
par  les  arrests  du  Conseil  des  dernier  décembre  1676,  3  juillet 
i(J77  et  8  mars  1686,  les  maislres  et  gardes  jurés  drapiers, 
sergers  et  des  autres  étoffes  de  divers  lieux  ne  tienneut  point 
encore  de  registre  de  toutes  les  pièces  qui  se  fabriquent,  tant 
de  soye  que  de  layne  et  de  fil,  poil,  colon  et  nieslées,  qu'ils 
doivent  visiter  et  marquer,  du  produit  du  sol  pour  marque  des- 
diles  pièces,  ni  des  amendes  auxquelles  les  marchands  trouvés 
en  l'raude  auroient  esté  condamnés;  mesme  qu'au  préjudice  de 
ce  qui  a  esté  statué  pour  cet  effet,  ceux  des  plus  fortes  comraur 
unutés  ne  sont  pas  fidèles  et  n'enregistrent  qu'une  partie  des 
pièces  d'étoffes  et  des  amendes,  pour  retenir  induement  le  sol  de 
In  marque  destiné  pour  les  besoins  des  communautés  et  pour 
les  appointemens  des  commis,  conroi'inénient  audit  arrest  du 
Conseil  du  dernier  décembre  1(175;  S.  M.  a  mesme  esté  avertie 
que  quelques-uns  desdits  commis  partagent  avec  iesdits  maistres 
et  gardes  jurés  ce  qui  a  esté  ainsy  soustrait  desdits  registres. 
(7est  pourquoy  Iesdits  conmiis  tiendront  plus  soigneusement  la 
main  à  ce  que  ceux  desdils  maislres  et  jurés  des  lieux  qui  n'au- 
ront pas  satisfait  anxdits  arresls  tiennent  Iesdits  registres  et  y 
écrivent  sans  délay  le  nombre  et  la  qualité  des  pièces  de  tontes 
les  étoffes  qu'ils  doivent  visiter  et  marquer,  ensemble  les  amendes 
iMjcourues,  et  que  lesdils  commis,  dans  toutes  leurs  visites,  se 
fassent  représenter  Iesdits  registres  pour  véiilier  si  lesdils  gardes 
et  jurés  y  auront  employé  toutes  les  pièces  qui  leur  auront  esté 
apportées  pour  estre  marquées,  ensemble  lesdites  amendes;  de 
quoy  Iesdits  commis  seront  responsables. 

S.  M.  veut  aussy  que,  dans  les  déparlemens  où  le  produit 
<ludil  droit  de  marque  surpasse  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
a|ipointemens  desdits  commis,  MM.  les  intendans  lèglcnt  ce  qui 
<levra  eslre  payé  par  chacune  communauté,  à  proportion  du 
travail,  pour  coiuposer  la  somme  de  •1,000*'  à  laquelle  leurs 
ajipointemens  ont  esté  réglés. 

Ils  tiendront  soigneusement  la  main  à  faire  exécuter  l'arrest 
du  ai  juillet  1C88,  et,  en  conséquence,  obligeront  les  nouveaux 
;;ardes  jurés,  aussitost  qu'ils  auront  esté  élus,  à  faire  faire  une 
marque  nouvelle,  où  sera  marquée  la  date  et  l'année  qu'ils  au- 
ront esté  élus,  de  laquelle  ils  se  .serviront  pour  marquer  les 
étolfes,  afin  (jue  l'on  puisse  connoistre  qui  .seront  les  jurés  qui 
auront  marqué  les  étoffes,  et  les  en  rendre  responsables,  en  cas 
qu  elles  se  trouvent  défectueuses. 

Le  relaschement  et  le  peu  d'aU'ection  des  gardes  jurés,  des 
ouvriers  et  des  marchands,  en  la  plupart  des  lieux  du  royaume, 
dans  ce  qu'ils  doivent  faire  suivant  les  règlemens  ])our  empes- 
clier  les  abus  dans  les  fabriques  et  teintures,  et  celuy  de  MM.  les 
l'clievins  et  autres  qui  sont  juges  des  manufactures,  dans  l'exé- 
culion  desdits  règlemens  et  arrests  donnés  en  con.séquence, 
pour  les  peines  ordonnées  contre  les  contrevenans,  estant  une 
des  principales  causes  de  la  continuation  des  défauts  et  du  pré- 
judice que  le  public  en  reçoit,  lesdils  connnis  se  jwurvoyront 
|)ar-devant  .\l.\l.  les  intendans,  non-seulement  pour  les  avertir 
de  la  négligence  et  des  contraventions  dans  la  conduite  desdits 
gardes  jurés  et  desdils  juges,  mais  mesme  poiu'  les  faire  con- 
damner en  li'llcs  amendes  (jue  li'sdils  sirurs  inlrnilans  jugeront 


à  propos,  suivant  le  pouvoir  qui  leur  est  en  doniK'  par  S.  M.. 
suivant  l'arrest  du  10  décembre  1689. 

Lesdils  commis  doivent  faire  tenir  la  maiu  très-e\aclemeiU 
à  l'exécution  de  l'instruction  de  S.  M.  du  i3  aoust  lOlii),  pour 
l'exécution  des  règlemens  des  manufactures  et  teintures  <le 
toutes  sortes  d'étoffes,  entrant  particulièrement  dans  le  détail 
de  l'exécution ,  tant  du  règlement  que  de  l'inslruclion  concer- 
nant les  teintures,  qu'ils  suivront  article  par  article,  pour  con- 
noistre précisément  en  quoy  on  y  contrevient,  et  nous  rendront 
compte  des  diligences  qu'ils  auront  faites  à  cet  égard. 

Et,  d'autant  que,  par  un  abus  préjudiciable  au  public,  ceux 
qui  fabriquent  des  étolfes  s'appliquent  à  donner  une  belle  iq)- 
])arence  h  la  partie  de  l'étoffe  qui  paroist  au  dehors .  ce  que 
fou  appelle  la  monstre,  et  que  le  reste  de  la  pièce  n  y  répond 
pas  en  bonté,  les  comim's  observeront  exactement,  dans  la  visite 
des  étoffes,  qu'elles  soient  égales  dedans  comme  au  chef,  el 
qu'elles  ayent  dans  toute  l'étendue  de  la  pièce  le  mesme  de-jri' 
de  perfection. 

Us  s'attacheront  à  1  exécution  des  arrests,  règlemens  et  ordres 
donnés  au  sujet  des  manufactures  et  nuirchandises  des  pays 
étrangers,  tant  à  l'entrée  que  pour  le  débit,  et,  pour  cet  effet, 
ils  feront  les  visites  nécessaires  chez  les  marchands  et  y  saisiront 
celles  qui  sont  défendues  et  celles  des  fabriques  du  royaume  qui 
se  li'ouveront  défectueuses,  non  marquées  ou  induement  mar- 
quées, et  ils  tiendront  aussy  la  main  pins  exactement  que  par 
le  passé  à  f  exécution  du  règlement  général  et  de  tons  les  ariests 
rendus  en  conséquence,  touchant  les  marques  des  draps  cl 
toutes  sortes  d'étoffes  ,  et  pour  les  dentelles  de  fil. 

Lesdits  connnis  assisteront  aux  visites  des  marchandises  dans 
les  bureaux  des  fermes,  aux  lieux  de  leur  dé()arlement  où  ils 
iront,  passeront  ou  séjourneront,  pour  examiner  les  marchan- 
dises qui  y  sont  apportées  et  saisir  les  étrangères  ([iii  sont 
prohibées  et  celles  du  royaume  défectueuses. 

Us  s'informeront  de  la  conduite  des  commis  desdits  bureaux 
en  l'exécution  des  arresls  et  règlemens  pour  les  marchandises 
étrangères,  pour  nous  en  rendre  conqite;  ils  |)i'endront  garde 
néanmoins  de  ne  point  troubler  lesdits  conmiis  dans  leurs  exer- 
cices, et  à  ne  pas  relarder  les  expéditions;  au  contraire,  ils  agi- 
ront de  concert  avec  eux  pour  l'exécution  desdits  arrests  et  rè- 
glemens, et  pour  (lt'Cou\rir  les  fi-aiules  rt  f';iire  puiiii-  les  roiilre- 
venans. 

Aussitost  que  lesdits  commis  auront  connoissance  de  quelques 
différends  entre  lesdites  communautés,  ils  en  donneront  avis  à 
MM.  les  intendans.  ])our  les  régler,  ou  y  estre  pourvu  par  S.  M. 
sur  leurs  avis. 

Ils  informeront  aussy  lesdits  sieurs  intendans  de  lestai  îles 
manulaelmes  et  des  contraventions,  quand  le  cas  le  requerra, 
sm'  les  diiiicultés  qui  peuvent  naisire  pour  lesdites  contraven- 
tions et  dans  lesdils  jugemens,  et  ils  nous  en  rendronl  compte 
pareillement  et  nous  enverront  lesdits  jugemens  à  mesme  (jn'ils 
seront  1  endns. 

Le  Roy  voulant  savoir  ce  (pii  se  l'alirique  de  pièces  d'('lolli'> 
de  soye,  layne,  lil,  poil,  coton  et  nieslées,  de  toutes  sortes, 
dans  le  royaume,  et  en  particulier  dans  chaque  province,  et 
leur  qualité,  lesdits  commis  nous  enverront  aussy,  de  six  mois 
en  six  mois,  i\  commencer  dudil  jour  t"  avril  dernier,  un  estai 
général  par  colonnei  des  lieux  où  il  y  a  des  mamilaclm^'s,  du 


560 


COMllULF.   GEMiUAL  DES   FINANCES. 


nombre  des  méliei-s.  de  la  qualité  des  éloiïes  et  du  nombre  des 
nièces  de  chacune  sorte  qui  auront  esté  fabriquées  pendant  les- 
dil5  six  mois,  et  un  autre  séparément  des  élodes  foraines  qui 
auront  esté  rapportées  des  autres  lieux  et  contre-marquées  dans 
ceux  du  débit. 

Ils  observei-ont  de  spécifier  dans  ledit  estât  la  dillërenco  qui 
se  trouvera  en  aujfinentatiou  ou  diminution  sur  chaque  sorte, 
et  les  causes  de  cette  différence,  afin  que  S.  M.  estant  informée 
des  raisons  de  la  diminution  d'une  fabrique,  elle  puisse  pourvoir 
ainsv  qu'il  conviendra  pour  la  rétablir. 

Ils  observeront  de  marquer  au  bas  dudit  estât  les  défauts 
qu'ils  auront  reconnus  dans  les  fabriques,  teintures  et  fouloirs. 
les  noms  des  maistres.  le  nombre  des  ouvriers,  avec  les  moyens 
qu'ils  jugeront  les  meilleurs  pour  perfectionner  lesdites  manu- 
factures. 

Ils  retireront,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  des  maistres 
ouvriei-s  des  manufactui'es  de  tous  les  lieux  de  leur  départe- 
ment, un  échantillon  de  chacune  sorte  d'étoffe  de  leur  fabrique, 
et  ils  envelopperont  chaque  échantillon  d'un  morceau  <le  papier, 
sur  lequel  ils  mettront  le  nom  vulgaire  de  l'étoffe,  celuy  du  lieu 
où  elle  se  fabrique,  celuy  du  maistre  qui  l'aura  faite,  la  largeur 
et  la  longueur,  la  destination  pour  le  dehors  ou  le  dedans  du 
royaume,  et  ils  l'obligeront  à  signer  et  dater  fenveloppe,  et  à 
y  meltre  son  cachet. 

Ils  nous  enverront  aussy,  tous  les  six  mois,  aveclesdils  estais, 
quelques-uns  desdits  échantillons  de  chacune  sorte  et  qualité 
d'étoffe,  et  ils  attacheront  tous  ces  échantillons  siu-  une  feuille 
de  grand  papier  fort,  avec  de  la  cire  d'Espagne,  et,  en  marge, 
sur  la  lai'geur  de  la  feuille,  à  costé  de  chaque  échantillon,  ils 
écriront  vis-à-vis  la  matièi'e  qu'on  v  enq)love  et  le  prix  auquel 
l'étoffe  revient,  à  l'aune  de  Paris. 

Fait  à  Versailles,  ce  3o  décembre  1691. 

(Arch.  de  l'Empire,  Papiers  du  Contrôle  général  des  Dnaiice^.) 


Mil. 

Iiistniclion  donnée  par  nous,  Locis  Piiélipe.ilj ,  comte  de 
PoMCHjRTRAis ,  mitûstre  et  secrétaire  d: Estai,  Contrôleur 
ijénéral  des  finances,  \^sunntendant  des  arts  et  manufac- 
tures de  FraïKe,^  à par  nous  commis 

pour  l'exécution  des  règlemens  généraux  des  manufactures . 
qui  sera  tenu  d'y  satisfaire  dans  sa  première  visite. 

Les  commis  préposés  pour  l'exécution  des  règlemens  tles  ma- 
nufactures nous  enverront  un  mémoire  de  la  qualité  et  quan- 
tité des  laynesqui  se  peuvent  recueiihr  sur  le  pied  d'une  année 
coramime.  chacun  dans  l'étendue  de  son  département,  du  prix 
et  de  l'employ  de  chacune  qualité,  ensemble  de  celles  des  pays 
(■trangers,  mesme  de  celles  des  autres  provinces  et  lieu.x  du 
loyaume  d'où  on  en  peut  tirer  pour  estre  employées  aux  ma- 
nufactures dudit  département. 

Comme  le  dégraissage  se  fait  avec  différentes  matières  en 
quelques  lieux,  lesdits  commis  conféreront  avec  les  principaux 


et  les  plus  habiles  ouvTiers  pour  chercher  les  moyens  de  faire 
employer  les  eaux  et  les  matières  les  plus  propres  à  faire  le  dé- 
graissage avec  un  meilleur  effet,  et  erapescher(pi  il  ne  soit  fait 
aucun  mcslange  qui  puisse  bruslcr  ou  endurcir  les  étoffes,  aliu 
de  nous  en  informer;  et  ne  manqueront  pas  de  nous  en  envover 
des  uiémoii-es,  comme  aussy  du  nombre  des  moulins,  des  lieux 
de  leur  situation  et  qualité,  ensemble  des  noms  des  maistres. 

La  qualité  et  façon  des  forces  estant  de  conséquence  j)our 
bien  tondi'e  les  draps,  les  commis  examineront  celles  dont  les 
ouvriers  se  servent  et  les  lieu.x  où  on  les  fabrique,  histruiront 
les  ouvriers  de  la  manière  dont  elles  doivent  estre  fabriquées, 
et  tiendi'ont  la  main  à  ce  que  lesdits  ouvriers  puissent  acquérii- 
la  perfection  des  étrangers  à  cet  égard,  alin  de  s'en  passer.  Ils 
dresseront  des  mémoires  particuliers  poiu"  nous  informer  de  ce 
qu'ils  reconnoistront  sur  ce  sujet. 

Ils  examineront  la  capacité  des  teinturiers  eu  chacun  des 
lieux  de  leur  département  où  il  y  en  a.  Ils  nous  enverront  un 
estât  de  leurs  noms  et  surnoms .  en  chacun  desdils  lieux .  dans 
lequel  ils  marqueront  ceux  où  il  n'y  en  a  pas  suffisamment, 
afin  d'y  pourvoir,  et  un  mémoire  de  la  qualité  des  eaux  de 
chaque  lieu  et  de  celles  dont  on  se  pourroit  servir  qui  seront 
plus  propres  aux  teinturiei's  :  lequel  mémoire  contiendra  ce  qu'ils 
auront  reconnu  louchant  les  lieux  les  plus  propres  pour  la  pro- 
duction des  racines,  arbres  et  autres  ingrédiens  et  choses  né- 
cessaires j)our  les  teintures. 

Ils  nous  enverront  un  estât  des  foires  dans  tous  les  lieux  de 
leur  département:  ils  ne  manqueront  pas  d'aller  auxdites  foires, 
et  ils  s'y" comporteront,  pour  leurs  fonctions,  conformément  à 
ce  qui  a  esté  ordonné  par  l'instruction  générale  et  avec  toute  la 
modération  et  la  prudence  requises  pour  ne  pas  troubler  ni  in- 
terrompre le  commerce. 

Ils  nous  enverront  les  statuts  de  toutes  les  communautés  des 
fabricans  des  étolTes  de  soye,  layne.  fil.  poil,  coton  et  meslées. 
et  toiles,  et.  en  cas  qu'il  y  eust  aussy  quelques-unes  desdites 
communautés  qui  n'eussent  point  de  statuts,  ils  nous  en  inl'or- 
meront. 

Ils  nous  enverront  pareillement  un  mémoire  de  Testât  et  qua- 
Uté  des  autres  manufactures  dans  fétendue  de  leur  départe- 
menl,  comme  bas  de  sove.  lavne.  fil  et  coton.  cuii"s  et  peaux, 
chapeaux,  dentelles,  couvertures,  tapisseries  et  papier,  mer- 
cerie et  quincaille.  ensemble  des  forges  et  martinets,  de  la 
quantité  et  qualité  des  ouvrages  qui  s'y  font.  Leilit  mémoire 
contiendra  le  nombre  des  maistres  ouvriers  en  chaque  lieu,  les 
matières  qui  s'employent  auxdits  ouvrages ,  d'où  elles  se  tirent . 
où  les  ouvrages  se  débitent  ;  et  ils  y  joindront  les  statuts  de  cha- 
cune communauté. 

S'il  y  a  des  manufactures,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient . 
établies  en  vertu  de  lettres,  arrests  et  privilèges  du  Roy.  ils  en 
retireront  des  copies  et  nous  les  enverront. 

Ils  s'informeront  de  tous  ceux  qui  lèvent  des  di-oits  pour  la 
visite,  marque  et  aimage.  autres  que  les  gardes  jurés,  et  nous 
enverront  un  estai  de  leurs  noms  et  demeures,  ensemble  des 
di-oits  qu'ils  lèvent;  sur  quoy  lesdits  commis  doivent  estre  in- 
formés que,  par  arrest  du  Conseil  du  3o  décembre  1688,  il  a 
esté  ordi.nné  que  lesdits  auneurs- marqueurs  rapporteroieni 
leurs  titres,  et  cependant  défenses  de  faire  aucune  fonction  ni 
lever  aucuns  droits,  s'ils  n'en  sont  requis,  tant  par  le  vendem- 
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([lie  par  i'acheleur,  ou ,  en  cas  de  contestation,  s'il  n'est  ordonné 
par  justice;  et  nous  inl'oimeront  si  on  ne  contrevient  point  à 
cet  arrest. 

Ils  s'informeront  aussy  exactement,  en  chaque  lieu  du  débit 
des  manufactures,  de  quelle  manière  se  fait  l'aunaji'e,  s'il  se 
fait  sur-le-champ  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  avant  la  déli- 
vrance de  la  marchandise,  ou  si  l'acheteur  la  prend  pour  tant 
(Faunes,  sur  la  foy  du  vendeur;  si  cela  se  fait  verbalement  ou 
par  écrit;  si.  en  cas  de  mécompte,  l'acheteur  en  est  cru  sur 
sa  |iarole;  si  cela  n'engendre  point  de  procès  entre  eux;  en  un 
mot,  quel  est  l'usage  qui  se  |)ralique  sur  tout  ce  qui  est  contenu 
en  cet  article. 

Ils  examineront  si  i'arrest  du  g  octobie  1G88  est  exécuté,  et 
si .  en  conséquence ,  les  fermiers ,  receveurs  ou  ofiicicrs  des  sei- 
gneurs ont  remis  entre  les  mains  des  commis  des  manufactures 
ou  des  gardes  jurés  les  marques  qui  servent  à  marquer  les 
étolfes,  et,  en  cas  qu'il  y  ayt  quelques  lieux  oîi  il  n'ayt  pas 
esté  exécuté,  ils  le  feront  exécuter  incessamment,  et  nous  in- 
formeront de  ce  qu'ils  auront  fait  à  cet  égard. 

.^près  avoir  bien  examiné  ce  qui  regarde  à  fond  les  manu- 
fitctures,  lesdits  commis  nous  enverront  un  inventaire  de  tous 
les  règlemens,  arrests,  ordres,  mémoires  et  instructions  qui 
auront  esté  faits,  rendus  et  envoyés  dans  leurs  départemens, 
i>n  nous  expliquant  ce  qui  concerne  par  détail  les  lieux  oii  ils 
ont  inspection,  ce  qu'ils  en  ont  conçu  par  rapport  au  travail 
ipii  s'y  fait  et  aux  fabriques  qui  y  ont  cours,  ce  qui  s'y  trouve 
de  nécessaire  ou  qui  mérite  éclaircissement,  augmentation  ou 
diminution;  et,  comme  le  Roy  a  envoyé  tous  ses  ordres  à 
MM.  les  intendans  des  provinces,  qui  ont  donné  leurs  attaches 
et  gardé  les  originaux  dans  leurs  greffes,  ils  leur  en  demande- 
ront communication,  pour  reconnoistre  si  tout  est  parvenu  à 
leur  connoissance  particulière,  n'estant  pas  à  présumer  qu'ils 
puissent  remplir  leur  devoir,  s'ils  n'ont  pas  su  les  titres  en  exé- 
cution desquels  ils  ont  dû  et  doivent  agir. 

Ils  nous  manderont  le  plan  de  leur  travail  jusques  à  présent, 
de  la  participation  de  MM.  les  intendans,  et  ils  nous  justifieront 
de  leur  exactitude  en  nous  donnant  une  preuve  du  travail  de 
chaque  manufacture,  en  commençant  par  son  établissement  et 
continuant  son  progrès  et  lestât  où  elle  est,  les  difficultés  qu'on 
y  a  trouvées,  les  abus  qui  s'y  sont  introduits  et  les  remèdes  les 
plus  sensés  qu'on  y  peut  apporter,  afin  que  S.  M.  donne  ses 
oi'dres  sur  ce  qui  se  trouvera  estre  à  faire. 

Les  commis  satisferont  à  tout  le  contenu  en  celte  présente 
instruction,  et  nous  en  enverront  des  mémoires  trois  mois  après 
qu'ils  l'auront  reçue. 

Fait  à ce .  .  .  décembre  169  . 

(Arcb.  de  i'Einpire,  Papiers  du  Contnîle  général  des  Dnonces.) 


IX. 

Projet  (/('  capiUilioH  prrsonlc  par  M.  m;  1  icB.rv. 
(ifig^i.) 
iiir  hicMi  faire  la  capilalion,  il  seroil  à  di'sinT  qu'avant  de  ri'soiidrc 


la  manière  dont  on  la  peut  faire,  il  plust  au  Roy  de  se  faire  rendre  un 
compte  exact  de  Testât  de  ses  revenus,  et  de  bien  faire  examiner  ce 
qu'il  en  peut  avoir  de  fixe  et  sur  quoy  on  peut  sûrement  compter,  et 
qu'ensuite  il  se  fist  aussy  rendre  compte  des  charges  et  dépenses  d'obli- 
gation nécessitée  des  dedans  du  royaume  et  de  sa  maison ,  et  qu'après 
en  avoir  fait  un  eslat  bien  recherché,  on  ostast  les  sommes  de  ce  à  quoy 
elles  pourroienl  monter  du  tolal  de  son  revenu,  et  l'aire  un  autre  estât 
du  restant  pour  les  dépenses  de  la  guerre  de  terre  et  de  mer  et  de  tous 
leurs  accompagnemens.  Et ,  comme  il  est  à  présumer  que  ce  restant  ne 
sulTuoit  pas  pour  la  soutenir  sur  le  pied  d'une  offensive  générale,  pas 
mesme  d'une  bonne  défensive,  il  faudra  le  réduire  à  un  plus  modéré, 
sur  un  pied  soutenable,  tel  à  peu  près  que  l'un  de  ceux  dont  j'ay  eu 
l'honneur  de  présenter  un  mémoire  à  S.  M.,  ia  résolution  de  laquelle 
luy  apprendroit  les  fonds  qu'il  faudroit  faire  de  plus  pour  la  pouvoir 
soutenir  avec  honneur.  Ces  fonds  une  fois  résolus,  et  quelque  chose  de 
plus  pour  les  cas  imprévus,  resleroit  à  examiner  les  moyens  plus  faciles 
de  leur  levée,  et  ceux  de  les  pouvoir  perpétuer  pendant  la  guerre.  Pour 
cela ,  il  y  a  deux  moyens  à  suivre ,  dont  l'un  est  ceiuy  des  alTaires 
extraordinaires,  et  l'autre  d'une  taxe  ou  ca/)('(a(io»  judicieuse,  légale- 
ment répandue  sur  tous  les  sujets  en  estai  de  la  payer. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  épuisé  et  ne  paroist  plus  devoir  réussir, 
du  moins  pour  le  soutien  d'une  guerre  de  durée.  11  n'y  a  donc  (|ue  la 
capitalion  à  qui  on  puisse  avoir  recours:  mais  l'affaire  est  de  l'établir 
d'une  manière  supportable  et  qui,  sans  continuer  l'accablement  des 
peuples  au  point  que  nous  le  voyons,  puisse  achever  de  fournir  le  né- 
cessaire aux  frais  de  la  guerre,  le  moins  mal  qu'il  est  possible.  Je  nu 
prétends  pas  que  l'expédient  que  je  propose  soit  sans  défaut;  je  n'ay  ni 
la  présomption  de  m'en  flatter,  ni  assez  d'intelligence  dans  les  affaires 
de  finances  pour  croire  que  je  puisse  faire  quelque  chose  de  bon  à  cet 
égard;  ce  que  je  puis  dire  est  que  bonne  partie  de  ce  que  je  mets  en 
avant  roule  sur  la  connoissance  que  j'ay  des  gages  et  appointemens  du 
grand  nombre  d'hommes  et  d'officiers  de  toutes  espcjces  qui  servent  le 
Rov,  et  les  autres  sur  des  proportions  tirées  de  quantité  d'expériences 
que  j'ay  faites  de  différentes  façons,  sur  lesquelles  il  est  difficile  que  je 
me  sois  toujours  trompé,  les  ayant  toutes  prises  sur  un  pied  bien  au-des- 
sous dos  proportions  que  les  calculs  m'en  ont  données.  Pour  celles  dont 
je  n'ay  que  des  demy-connoissances,  je  les  ay  faites  par  des  conjectures 
que  je  puis  dire  estre  fort  approchantes  de  la  vérité,  parce  que  je  ne 
m'y  suis  déterminé  qu'après  de  profondes  méditations.  A  l'égard  de 
ceux  dont  je  n'en  ay  aucune,  je  me  suis  contonlé  de  les  indiquer  par  le 
dernier  article.  En  suivant  cette  méthode,  il  sera  aysé  de  les  décou\rir 
et  régler  sur  le  mesme  pied  que  les  autres.  \a  reste,  j'ay  mis  la  capi- 
lalion des  rentes  et  appointemens  connus  sur  le  denier  quinze,  parce 
que  le  denier  dix  m'a  paru  trop  rude,  et  le  vingtième  trop  foible;  ce 
dernier  cependant  seroit  plus  supportable,  eu  égard  à  la  pauvreté  du 
royaume,  mais  la  crainte  qu'il  ne  fusl  pas  suffisant  me  fa  fait  ineltrc 
au  denier  quinze. 

Si  S.  M.  a  ce  projet  pour  agréable,  après  l'avoir  bien  fait  épurer  par 
son  Conseil  et  subi  toutes  les  corrections  convenables,  il  est  très-néces- 
saire qu'elle  ayt  la  bonté  de  cominellre  les  détails  de  son  exécution  dans 
les  villes  et  dans  les  provinces  à  des  gens  de  bien  très-éclairés  et  qui  se 
donnent  la  patience  d'examiner  les  choses  de  près  et  à  fond ,  sans  autres 
consiidérations  que  celle  d'observer  toute  la  justice  possible  dans  une 
imposition  qui  ne  saurnil  jamais  estre  trop  légale,  ni  assez  proportion- 
née aux  facultés  de  ceux  sur  qui  elle  doit  esire  imposée,  évitant  sur 
toutes  choses  de  tomber  entre  les  mains  des  trailans,  qui  sont  les  véri- 
tables destructeurs  du  royaume,  mais  la  fai.sant  imposer  par  les  inten- 
dans, assistés  des  plus  notables  des  provinces,  et  recevoir  par  les  rece- 
veurs des  tailles  ou  tels  autres  qu'il  plaira  à  S.  M.,  donnant  le  sol  pour 
livre  pour  tous  les  frais  de  la  levée  et  de  l'imposition,  oi  non  plus;  esti- 
mant que  par  ce  moyen  on  en  pourra  venir  à  bout  assez  facilement ,  et 
sans  ruiner  les  peuples  par  des  contraintes  qui  leur  font  pis  que  tout  ce 
que  Ton  lire  d'eux. 
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PROJET  DE  CAPITATION 

SLR    LE    PIED    DU    DEMER    QLINZE, 

Levée  indifféremment  sur  tout  ce  qui  a  moyen  de  pmjer,  et  notam- 
ment sur  le  clergé,  les  appointemens ,  gages  et  pensions  de  tous 
les  officiers  cicils  et  militaires  du  royaume,  la  maison  du  Roy, 
les  troupes  de  terre  et  de  mer,  sans  en  excepter  aucun  de  tous 
ceux  qui  la  peuvent  porter,  à  payer  annuellement  et  par  quar- 
tier, tant  que  la  guerre  présente  durera,  et  non  plus. 

]. 

Le  clergé  de  France,  de  tous  ordres  et  de  tous  sexes,  peul 
avoir  70,000,000^  de  revenu,  sur  lesquelles  imposant  la  ca- 
pitation  sur  le  pied  du  denier  quinze,  elle  produira  la  somme 
de 5,000,000**. 

Par  le  clergé  de  France,  j'entends  non-seulement  tous  les  cardinaux, 
archevesques,  évesques,  abbés,  prieurs,  curés,  cbapelains  et  tous  les 
prestres  rentes  possédant  bénéfice  et  vivant  de  l'autel,  mais  encore  tous 
les  ordres  religieux  d'hommes  et  de  femmes,  à  n'en  excepter  que  les 
mendians.  Bien  entendu  qu'il  faudra,  à  mesme  temps,  les  décharger 
de  toute  autre  taxe  extraordinaire  et  Dons  gratuits,  sans  quoy  ils  ne 
pourroient  pas  payer  la  capitalion  sur  le  pied  que  je  la  mets.  Au  surplus, 
je  suis  persuadé ,  par  toutes  les  counoissances  que  j'en  puis  avoir,  que 
le  clergé  de  France  jouit  de  tout  le  revenu  qui  luy  est  icy  imputé ,  plu- 
liisl  plus  que  moins. 

II. 

Faisant  payer  la  capitation  à  tous  les  officiers  des  troupes  de 
terre  qui  sont  sur  pied ,  à  raison  du  denier  quinze ,  et  aux  soldats , 
seulement  chacun  12  sols  par  an,  elle  montera  à  1,6/16,439**. 

On  suppose  que  la  paye  des  ofliciers  sera  fixée,  sa  mobilité  estant  un 
moyen  nouveau  pour  obliger  les  olliciers  à  avoir  de  meilleures  compa- 
gnies, qui,  au  lieu  de  faire  cet  elTet,  les  met  le  plus  souvent  dans  l'im- 
puissance de  le  pouvoir  faire ,  joint  que  les  gratifications,  depuis  li'ente- 
cinq  hommes  en  haut,  feront  le  mesme  effet  qu'on  peut  souhaiter  à 
cet  égard;  et,  comme  la  paye  du  pauvre  soldat  est  déjà  trop  basse,  jo 
l'ay  seulement  taxé  à  un  sol  par  mois.  Du  surplus,  attendu  la  foiblesse 
de  cette  paye,  il  faut  retenir  la  capitation  aux  troupes  et  ne  pas  pré- 
tendre qu'elles  la  puissent  avancer,  car  elles  ne  le  sauroicnt.  C'est  en- 
l'ore  ainsy  qu'il  en  faudroit  user  à  l'égard  de  toutes  celles  qui  seront 
exigées  sur  les  gages,  appointemens  et  pensions  que  le  Roy  donne,  n'y 
en  ayant  guère  qui  puissent  la  payer  autrement  sans  cstre  beaucoup 
incouunodés. 

m. 

A  quatre  intendans  d armée,  qui  ont  ai, 000 **  d  appointe- 
mens chacun,  sur  le  mesme  pied 6,400**. 

Je  ne  connois  que  les  quatre  militaires;  s'il  y  eu  a  d'autres,  et  mesme 
(ies  commissaires  ordonnateurs,  on  peut  les  y  ajouter. 

IV.  [ 

11  y  a  cent  quarante  commissaires  des  guerres,  tirant  dap- 
pointenicns   chacun  .5, 100**.   qui,   sur  le   pied  que  dessus,    1 
feront /ly.Ooo **.     ! 

(j'est  le  nombre  que  j'ay  appris  qu'il  y  eu  avoit;  ceux-ry  la  payeront     j 
fort  bien.  1 


Tous  les  ingénieurs  et  leurs  dessineurs  ensemble  tirent 
5-27, ooo**  d'appointeniens  par  an,  sur  lesquels  levant  la  ca- 
pitation sur  le  pied  du  denier  quinze,  elle  montera  à  la  somme 
de 35,i3:i". 

Il  faut  de  nécessité  retenir  à  ceux-cy,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul 
en  estât  de  la  payer,  y  ayant  douze,  treize  à  quatorze  mois  qu'ils  n'oul 
touché  un  sol. 

VI. 

Les  estats-majors  de  deux  cent  quatre-vingt-di.\  gouverne- 
niens  de  places,  dont  les  appointemens  montent  à  3,050.000**, 
payant  la  capitation  sur  le  pied  que  dessus,  elle  montera 
à ■ 216,666**  i3  s.  4d. 

Ceux-cy  sont  dans  l'ordre  et  mieux  en  estât  d'avancer  que  les  autres. 

VII. 

Les  gouverneurs  el  estats-rnajors  de  vingt-quatre  gouverne- 
mens  de  province,  estimés  à  i,44o,ooo**  par  an,  dont  la  quin- 
zième partie  sera  de 96,000**. 

Mesme  observation  que  pour  le  numéro  précédent. 

VIII. 

La  capitation  du  corps  d'artillerie,  grands  et  petits  officiers 
compris,  sera  par  estimation  de 50,000". 

J'ay  mis  celuy-cy  par  estimation,  parce  que  je  ne  sais  pas  à  quoy  se 
monte  présentemeut  Testât. 

IX. 

Toute  la  marine,  grands  et  petits  officiers,  soldats  et  mate- 
lots compris,  les  premiers  estimés  au  denier  quinze  et  les  se- 
conds au  denier  trente,  produiront 391,000**. 

Celle-cy  est  calculée  sur  le  pied  des  appointemens  de  la  marine  en- 
tretenue de  toutes  espèces,  grands  et  petits,  y  comprenant  les  maistres 
ouvriers  entretenus,  les  troupes  de  la  marine  pour  toute  l'année,  et 
trente-cinq  mille  matelots  payés  pendant  six  mois  seulement,  dont  la 
capitation,  non  plus  que  celle  des  troupes,  n'est  estimée  qu'au  denier 
trente,  à  cause  de  la  foiblessode  la  solde.  Les  galères  y  sont  aussy  com- 
prises. Du  surplus,  on  s'étonnera  peul-estre  de  ce  que  la  capitation  de 
la  marine  est  si  basse;  mais  il  est  à  remarquer  que  la  plupart  de  ses 
dépenses  vont  en  vivres,  radoubs,  bastimens  de  vaisseaux,  carénages 
et  entretiens,  sur  lesquels  on  ne  peut  mettre  de  capitation. 

\. 

Les  pensions  de  Tordre  de  Saint-Louis,  sur  le  mesme  pied, 
feront 20,000**. 

Celle-cy  est  dans  Tordre,  c'est-à-dire  sur  le  pied  du  denier  (piinze; 
elle  seroit  bien  mieux  payée  en  la  retenant. 

XI. 

Supposé  les  rentes  de  l'hostei  de  ville  de  Paris  de  18  mil- 
lions par  an,  comme  on  le  dit,  la  quinzième  partie  donne- 
roit 1,200,000**. 

Mesme  observation  que  pour  h'  numéro  précédent,  quant  à  la  re- 
tenue. 
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XII. 

11  peut  y  avoir  dans  le  royaume  huit  cent  mille  valets  ou 
servantes  de  tontes  espèces,  qui  tirent  en  gages  ou  e'quivalent 
depuis  6  **  jusqu'à  1 1 4  **,  dont  la  moyenne  proportionnelle  est  6o  •*, 
(pi,  raultipiiiï  par  800,000,  donne  en  principal  /48,ooo,ooo*', 
d"où  tirant  la  capitalion  sur  le  pied  du  denier  quinze,  elle  pro- 
duira       3,900,000**. 

■l'estime  ce  nombre  véritable,  et  cet  article  est  le  meilleur  et  le  plus 
assuré  de  tous,  car  il  est  sûr  que  les  domestiques  font  Testât  du  royaume 
le  plus  aysé,  par  rapport  à  leur  condition. 

XIII. 

Il  y  a  en  France  au  moins  quatre  cents  fermiers,  [lant]  gé- 
néraux, sous-fermiers,  que  traitans,  qui  tous  ensemble,  à  ce  que 
l'on  pre'tend,  peuvent  avoir  gagne'  100  ou  120,000,000  **  depuis 
six  ans;  on  j)eut  leur  faire  payer  8,000,000**  par  an  pendant 
la  guerre,  à  condition  d'esire  exempts  de  toutes  recherches 
(piaiid  la  paix  sera  faite 3, 000, 000**. 

Quand  la  guerre  diircroit  dix  ans,  ce  ne  seroit  que  30,000,000", 
uioyennant  quoy  il  leur  en  resleroit  encore  70  ;  mais  supposé  qu'il  ne 
leur  en  restast  que  35,  j'en  trouverois  encore  la  condition  heureuse, 
jiourvu  que  celte  capitalion  les  mist  pour  toujours  à  couvert  de  toutes 
les  recherches  à  venir.  C'est  à  M.  de  Ponlchartrain  à  négocier  cela  à 
rnmiable  avec  eux. 

Xl\. 

On  peut  mettre  une  capitalion  modique  sur  tous  les  bestiaux 
du  royaume,  à  raison  de  90  sois  par  Leste  chevaline,  i5  sols 
sur  les  bœufs  et  vaches,  8  sols  par  bourrique,  cochon  et  chèvre, 
l't  3  sols  pour  chaque  brebis,  le  tout  équivale  suivant  les  pays, 
(jpt  article  produira  par  an  environ 8,000,000**. 

Cet  article,  quoyque  assez  fort,  me  paroist  un  des  plus  supporlubles 
(le  tous,  attendu  que,  à  la  campagne,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  des  bes- 
liaux  qui  ayent  du  bien.  Je  sais  qu'il  y  a  des  provinces  où  elle  ne  se 
pourra  pas  lever,  comme  le  Hainaut,  parce  que  la  taxe  par  leste  des 
bestiaux,  qui  est  icy  sur  un  pied  fort  bas,  par  rapport  à  celuy-là,  y  est 
établie  il  y  a  longtemps  et  fait  partie  de  leur  cadastre;  mais  cette  pro- 
vince est  petite,  et,  en  tout  cas ,  on  pourra  mettre  la  capitation  sur  autre 
rbose.  Au  surplus,  cet  article  est  réglé  sur  la  proportion  de  ce  qui  s'en 
'■st  trouvé  dans  l'élection  de  Vczelay,  rapporté  à  tout  ce  qu'il  y  en  peut 
avoir  dans  le  royaume;  sur  quoy  il  est  à  remarquer  que  ce  pays  est 
tort  mauvais,  et  qu'elle  a  esté  prise  sur  un  pied  encore  plus  bas  que  ce 
qui  s'y  en  est  trouvé. 

W. 

Il  y  a  (hins  le  royaume  plus  de  quatre-vingt  mille  moulins, 
(|u'on  peut  eslimer  -joo**  de  rente  chacun,  l'un  portant  l'autre, 
sunjnoy  réglant  la  capitalion  sur  le  pied  du  denier  vingt,  parce 
(]iiecesont  de  mauvais  biens,  cet  article  monteroit  à  800,000**. 

J'estime  qu'il  y  a  du  moins  dans  le  royaume  celte  quantité  de  mou- 
lins, et  mesme  plus,  par  rapport  aux  observations  que  j'en  ay  faites. 
Quant  à  leur  revenu ,  il  est  toujours  entendu  le  fort  portant  le  foible. 


royaume,  et  qu'il  s'y  vend  du  moins  dix  muids  de  vin  dans 
chacun ,  l'un  portant  l'autre ,  auquel  cas  cet  article  reviendra 
à 8,000,000**- 

Cet  articlo  pourroit  bien  s'enlretailler  avec  les  ayd(!s;  c'est  pourquoy 
il  faudra  choisir  fun  des  deux  et  s'en  tenir  au  plus  commode.  Quant 
aux  cabarets,  je  suis  persuadé  de  leur  nombre  aussy  bien  ([ue  de  celuy 
des  moulins,  et  de  la  quantité  des  vins  qui  s'y  peul  débiter  annuelle- 
ment. 

XVll. 

Tout  le  royaume,  do  l'étendue  dont  il  est  aujourd'huy.  con- 
tient plus  de  cent  vingt-quatre  millions  d  arpens  de  terre  en 
superflcie,  de  toutes  espèces;  supposé  les  deux  tiers  en  prés, 
vignes  et  terres  labourables,  ce  seroit  environ  quatre-vingts 
millions  d'arpens,  sur  lesquels  mettant  une  taxe  de  4  sols  par 
arpent ,  le  fort  portant  le  foible ,  parce  que  la  fertilité  n'est  point 
égale  partout,  cet  article  seul  produira 1 0.000,000". 

L'arpent  dont  il  est  icy  parlé  est  composé  de  cent  perches,  la  perche 
de  vingt-deux  pieds  de  long  et  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  pieds 
carrés,  et  tout  l'arpent  quarante-huit  mille  quatre  cents  pieds,  ce  qui 
revient  à  treize  cent  quarante-fjualre  toises  un  pied  six  pouces  carrés. 
La  connoissance  de  celle  quantité  d'arpens  vient  de  la  comparaison  que 
j'ay  faite  de  la  superficie  d'une  lieue  carrée  de  vingt-cinq  au  degré,  qui 
contient  quatre  mille  deux  cent  cinq  arpens,  à  toutes  celles  du  royaume, 
de  l'étendue  qu'il  est  aujourd'huy,  mesuré  sur  les  meilleures  caries, 
laquelle  superficie  se  trouve  de  Irenle-un  raille  cinquante  lieues  car- 
rées; d'où  estant  mille  cinquante  pour  les  terres  absolument  désertes, 
reste  à  faire  estât  de  trente  mille  lieues  carrées,  qui  multipliées  par 
quatre  mille  deux  cent  cinq  arpens,  contenu  d'une  lieue  carrée,  viendra 
cent  viu;;l-six  millions  cent  cinquante  mille  arpens,  que  je  réduis  à 
cent  vingt-quatre  millions,  pour  faire  le  compte  plus  rond;  dont  on 
suppose  quatre-vingts  millions  en  culture  et  vingt-quatre  raillions  en 
bois;  reste  vingt  millions,  c'est-à-dire  plus  de  la  sixième  partie  pour  les 
terres  en  friche  et  désertes,  bien  qu'il  n'y  en  ayt  pas  à  beaucoup  près 
tant,  mais  on  le  fait  afin  do  prendre  les  cho.ses  sur  le  plus  bas  pied 
qu'il  est  possible. 

XVill. 

Il  peut  y  avoir  trois  millions  de  maisons  dans  le  royaume, 
sur  pied  et  en  bon  estât ,  dont  ostant  six  cent  raille  pour  les 
non-valeurs  et  l'impuissance  des  gens  à  qui  elles  appartiennent, 
(jui  n'ont  pas  de  quoy  payer,  reste  à  faire  estât  de  deux  mil- 
lions quaire  cent  mille  maisons,  dont  le  louage  estimé  à  ao**. 
l'une  portant  l'autre,  le  tout  monteroità  48, 000, 000**,  dont  la 
capitalion,  tirée  au  denier  quinze,  iroit  à 3, 900, 000**. 

Je  crois  que  celte  quantité  de  maisons  est  bonne;  mais,  en  tout  cas, 
j'en  osle  six  cent  mille  pour  suppléer  au  défaut  du  compte,  ce  qui  reste 
estant  encore  plus  assuré.  A  l'égard  des  louages,  ils  sont  pris  sur  un 
pied  fort  bas,  mais  il  est  à  remarquer  que  celles  de  la  campagne,  qui 
sont  incomparablement  plus  nombreuses,  se  louent  peu  ou  ne  se  louent 
point  du  tout,  et  que  la  plus  grande  partie  des  baslimens  sont  à  charge 
aux  propriétaires  par  les  réparations  continuelles  qu'il  y  faut  faire.  Aussy 
ay-je  mis  la  capitalion  fort  basse,  puisque,  l'une  portant  l'autre,  elle  in- 
peut  monter  à  plus  de  37  sols  par  maison. 


XVI. 

On  peul  mettre  une  taxe  de  10**  sur  clia([ue  nuùd  de  vin 
vendu  au  cabaret,  ce  qui  ne  reviendroil  (ju'à  9  deniers  la  pinte. 
f)ii  cslinic  (jii'il  \  a  plus  di?  quatre-vingt  mille  cabarets  dans  le 


XIX. 

On  peut  encore  mettre  une  taxe  de  •?.  1/9  sols  par  an  sur 
chaque  arpent  de  bois.  Il  y  en  doit  avoir  plus  de  viiigl-qualre 
millions  dans  le  royaimie.  y  compris  les  bois  en  griierie,  grai- 


5f)A 


CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


rie ,  liers-et-dangei'  cl  en  |)i-o[)riétt; .  les  forests  du  Roy,  les 
futayes  et  les  usages  des  cnminun.uilés,  ce  qui  reviendroit 
à 3,000.000  **. 

Il  est  néces-saire  que  celle  (axe  soil  forl  modique ,  parce  que  ceux  sur 
i|ui  elle  sera  imposde  sotil  dans  l'obligation  d'avancer  dix,  douze,  quinze 
à  vingt  ans  avant  que  de  rien  recevoir,  et  que  d'ailleurs  les  bois  sont 
sujets  aux  larcins,  au  feu  et  à  la  garde  perpétuelle,  ce  qui  cause  en- 
core des  frais  considérables  et  bien  du  basard ,  dans  des  pays  connue  le 
nostrc. 

w. 

11  peut  y  uvoir  dix  mille  esluiio-s  dans  le  royaume,  grands 
el  petits,  qu'on  peut  aussy  taxer  à  i  o  **  chacun,  l'un  portant 
l'autre,  ce  sera 100,000**. 

Bien  entendu  qu'on  en  fera  une  bonne  et  juste  inalualion,  réglée 
sur  la  quantité  d'arpens  qui  s'y  trouveront. 

\X1. 

11  y  a  au  moins  quinze  mille  foulons,  huileries,  battoirs  à 
chanvTe,  moulins  à  papier,  h  dcorce,  à  scier  du  bois  et  autres 
usines  de  celle  nature,  qu'on  peut  taxer  à  5"  chacun,  ce  qui 
produira 75,000 **. 

Cette  quantité  n'est  icy  mise  que  par  cslimation,  n'en  sacbant  pas  lo 
nombre. 

XXll. 

Il  y  a  quelque  dix  mille  fayenceries,  poteries,  tuileries,  bri- 
(jueteries,  etc.,  qui  j)euvent  donner  aussy  5**  par  an  chacune, 
ce  qui  feroit 5o,ooo  **. 

Mesnie  observation. 

XXIll. 

Ou  suppose  (ju'il  y  ajt  en  France  cinq  ceiils  lorgcs,  marti- 
nets ou  fonderies  de  fer,  cuivre,  ou  autres  machines  de  cette 
nature,  qui  pourroient  porter  loo**  de  capitation  chacune,  ce 
qui  leroil  pour  le  tout 00,000  **. 

Je  suis  persuadé  qu'il  y  en  peut  bien  avoir  cette  quantit(''.  ou  Hirl 
iipproehanl,  mais  je  n'en  sais  pas  le  nombre  au  vray. 

XXIV. 

On  ne  l'ail  point  icy  estât  de  la  capitation  qui  se  peut  exiger 
sur  les  appointemens  des  ministres  d'Estat,  inleudans  des  li- 
iiances  et  de  provinces,  ni  sur  ceux  des  gens  de  robe,  juges 
d'épée,  bourgeois,  rentiers,  artisans  des  villes  franches  non 
taillables,  qui  sont  en  grand  nombre,  ni  des  élus  et  receveurs 
des  tailles,  trésoriers  et  plusieius  autres  non  compris  en  cette 
capitation.  parce  qu'ils  ne  nous  sont  pas  connus,  non  plus  que 
tout  ce  qui  s'appelle  de  la  maison  du  Roy,  de  Monsieur,  de 
Madame,  pensions  des  princes  du  sang  et  autres  grands  sei- 
gneurs, des  Cent-Suisses,  gages,  pensions,  estais,  enlretène- 
inens,  dons  gratuits,  récompenses,  deniers  payés  par  oidon- 
nances  ou  rôles,  dons  par  acquits  païens,  du  petit  comptant, 
par  lôles,  dons  du  comptant  par  certifications,  et  de  plusieurs 
dépenses  à  moy  inconnues,  sur  lesquelles  on  pourioit  lever  la 
capitation,  ou  du  moins  la  retenir,  qui  est  la  mesme  chose;  ce 
<pii,  bien  recherché .  feioit  un  article  déplus  de    5,000.000". 


XXV. 

Il  y  a  encore  quantité  de  petites  charges  nouvellement  créées, 
qui  tirent  gages  du  Roy  ou  des  coranmnautés,  auxquelles  on 
peut  faire  payer  la  capitation  sur  le  pied  du  denier  quinze  de 
leurs  appointemens ,  ce  qui  feroit  encore  une  somme  considérable. 

Total  général 60,000,000**. 


Qu'on  suppose  cette  capitation  devoir  estre  imposée  sur  toutes  les 
natures  de  biens  qui  peuvent  produire  du  revenu,  el  non  sur  les  difTé- 
rens  étages  des  qualités  ni  sur  le  nombre  des  personnes,  parce  que  la 
qualité  n'est  pas  ce  qui  fait  l'abondance,  non  plus  que  l'égalité  des  ri- 
cbesses,  et  que  le  menu  peuple  est  accablé  de  tailles,  de  gabelles, 
d'aydes  et  de  mille  autres  imposts,  et  encore  plus  de  la  famine  qu'ils 
ont  soufferte  l'année  dernière,  qui  a  achevé  de  les  épuiser,  de  sorte 
que  la  plus  grande  partie  n'ayant  pour  tout  bien  que  les  bras  et  l'in- 
dustrie, sont  sans  ressource  ni  crédit,  parce  qu'ils  n'ont  plus  rien;  il 
me  paroist  qu'il  soroil  inutile  de  les  surcharger  davantage,  attendu 
mesme  qu'ils  ne  laisseront  pas  de  porter  une  partie  de  la  capitation, 
mais  d'une  manière  plus  insensible  et  bien  moins  à  charge.  Du  sur- 
plus, il  ne  faut  pas  douter  qu'il  ne  s'y  trouve  des  articles  qui  s'enlre- 
tailleront  avec  les  aydes  et  peut-estre  avec  d'autres  imposts  :  mais  c'est 
allaire  à  les  examiner  et  comparer  les  unes  aux  autres  pour  voir  ceux 
qui  conviendront  le  mieux,  ahu  de  s'en  accommoder  et  rejeter  les  autres. 
En  tout  cas,  quand  toutes  les  sommes  qu'elle  promet  seroient  ré- 
duites aux  trois  quarts,  l'affaire  seroit  encore  très-bonne  pour  le  Rov, 
et  pourvu  qu'il  ne  fust  plus  fait  mention  d'affaires  extraordinaires,  je 
ne  doute  nullement  qu'on  ne  s'en  puisse  accommoder,  et  que,  si  elle  est 
imposée  judicieusement  et  avec  égalité ,  après  une  diligente  et  soigneuse 
recherche,  elle  ne  produise  un  secours  au  Roy  très-effectif. 

Que  si,  au  heu  de  la  faire  avancer  par  tous  ceux  à  qui  le  Roy  ou  les 
communautés  payent  gages,  appointemens  ou  pensions,  on  se  contente 
de  la  rabattre  sur  le  payement,  elle  en  sera  incomparablement  moins 
à  charge  et  mieux  payée,  et  on  s'épargnera  les  plaintes  el  les  murmures 
d'une  infinité  de  gens.  [Si,  dès  le  commencement  de  la  guerre,  on 
l'eust  pris  sur  un  pied  soulenable,  et  qu'au  lieu  des  affaires  extraoroi- 
naircs,  on  eusl  eu  recours  à  une  capitation  judicieuse,  la  mettant  au 
denier  vingt  seulement ,  et  que ,  suivant  les  besoins  plus  pressans ,  on  eust 
créé  de  temps  en  temps  pour  un  miUion  de  rentes  sur  l'hostel  de  viUe 
pour  les  cas  imprévus,  la  guerre  se  seroit  soutenue  avec  commodité 
et  sans  ([u'on  s'en  fust  presque  aperçu  du  costé  des  biens.] 

Il  est  à  remarquer  qu'il  y  a  quantité  de  personnes  dans  le  royaume 
qui  n'ont  ni  charges  ni  qualités  marquées,  ni  biens  apparens,  qui  ne 
laissent  pas  d'estre  aysés,  par  les  commerces  secrets  qu'ils  font,  ou  pour 
avoir  tout  leur  bien  en  rentes  constituées,  soit  sous  leurs. noms  ou  sous 
(les  noms  empruntés.  Pour  ce  qui  est  des  commerçansde  toutes  espèces, 
il  ne  leur  faut  donner  d'inquiétude  que  le  moins  qu'il  .sera  possible, 
parce  qu'on  ne  saurait  trop  favoriser  le  commerce:  et,  à  l'égard  de 
ceux  dont  les  biens  sont  en  constitutions  de  rentes,  il  est  juste  qu'ils  en 
payent  leur  part  comme  tous  les  autres. 

C'est  ce  qui  se  fera  d'une  manière  aysée  et  insensible  par  celte  capi- 
tation, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  rien  ajouter,  pas  mesme  d'en 
parler,  évitant  par  ce  moyen  d'estre  obligé  de  fouiller  dans  le  secret 
des  familles,  parce  que  tous  les  biens  du  royaume  consistant  en  prés, 
terres  labourables,  vignes,  bois,  bastimens,  bestiaux,  charges,  pen- 
sions et  en  toutes  autres  natures  de  biens  énoncés  en  ce  projet,  il  est 
certain  que  toutes  les  constitutions  de  rentes,  qui  n'ont  ni  ne  peuvent 
avoir  d'autres  hypothèques  que  sur  ces  biens,  s'y  trouveront  renfer- 
mées et  en  feront  partie,  et  que  par  là  elles  payeront  la  capitation 
comme  toutes  les  autres,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  mention,  l't 
que.  pour  In  faire  paver  aux  propriélairi'S,  il  n'y  aura  qu'à  autoriser  et 
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pormettre  par  ia  déclaration  à  tous  ceux  qui  payeront  la  capitalion  des 
liiens  apparens.  de  ia  raliatlre  sur  les  intérests  de  leurs  créanciers,  sur 
le  pied  du  denier  quinze ,  comme  sur  tons  les  autres.  [Moyennant  cet 
expédient,  personne  ne  sera  en  droit  d'alléguer  ses  dettes  pour  excuse, 
puisque  ia  capitalion  ne  fera  pas  qu'elles  leur  soient  plus  à  charge,  at- 
tendu la  faculté  qu'il  y  aurait  de  la  rabattre  sur  ce  qu'ils  devroient  à 
leurs  créanciers.]  De  cette  façon,  tout  le  monde  payera  à  proportion  de 
son  bien,  et  il  n'y  aura  que  ies  pauvres,  manœuvriers,  gens  de  métier 
et  autres  de  cette  nature,  vivant  du  travail  de  leurs  mains,  qui  n'en 
souCTriront  que  peu  ou  point  du  tout,  qui  est  ù  mon  avis  ce  que  l'on 
|ieul  faire  de  mieux. 

La  chose  qui  me  paroist  plus  nécessaire  dans  l'établissement  de  cette 
capitalion  est  de  trouver  moyen  de  bien  f;iire  entendre  au  public  que 
S.  M.  ne  prétend  s'en  servir  que  jusqu'au  moment  que  la  paix  sera 
l'aile,  et  qu'aussitost  elle  remettra  les  choses  en  leur  premier  estât  avec 
Ions  les  soulagemens  qu'elle  y  pourra  ajouter.  Il  y  va  en  cela  tellement 
i\r  son  honneur  et  de  sa  conscience,  que  je  n'ay  point  de  termes  assez 
loris  pour  le  pouvoir  exprimer. 

Au  reste,  cette  méthode  me  paroist  si  excellente  et  si  judicieuse, 
(pi'elle  pourroit  fort  bien  servir  de  modèle  pour  l'établissement  des 
revenus  du  Ro}  à  l'avenir,  à  l'exclusion  de  quantité  de  mauvais  imposts 
qui  sont  extrêmement  à  charge  aux  peuples:  premièrement,  tous  les 
nouveaux,  et  secondement,  la  taille,  qui  est  tombée  dans  une  telle 
eorruplion ,  que  les  anges  du  ciel  ne  pourroient  pas  venir  à  bout  de  la 
corriger  ni  empesclier  que  les  pauvres  n'y  soient  toujours  opprimés, 
sans  une  assistance  particulière  de  Dieu. 

[Si  ce  qui  est  indiqué  par  cet  article  avoit  un  jour  lieu,  ia  noblesse 
seule  en  soufl'riroit  quelque  chose,  mais  le  Roy  a  lant  de  moyens  de  ia 
bien  traiter  d'ailleurs,  que  ce  ne  seroit  pas  une  affaire  que  de  l'en  dé- 
dommager en  la  privilégiant  par  de  certaines  prérogatives  utiles  et 
honorables,  telles  que  pourroient  estre  la  préférence  de  tous  ies  béné- 
lices  du  royaume  depuis  10,000**  de  rente  en  sus,  toutes  les  charges 
de  sa  maison,  tous  les  gouvernemens  militaires  et  provinciaux,  les 
charges  de  premiers  présidens  et  gens  du  Roy  de  ses  Cours  de  Parle- 
mens  et  Chambres  des  comptes,  ies  magistratures  des  grandes  villes , 
l'augmentation  des  justices  de  leurs  terres,  en  ies  rendant  plus  consi- 
dérables qu'elles  ne  sont;  le  tout  en  considération  de  ce  que  le  premier 
gentilhomme  du  royaume  payeroit  à  l'avenir  comme  le  dernier  paysan, 
(iela  se  pratique  en  Hainaut,  en  Flandre  et  en  plusieurs  autres  pro- 
vinces, où  il  y  a  de  très-bonne  noblesse,  qui  ne  s'en  trouve  pas  plus 
mal;  aussy  ne  s'en  plaint-elle  pas.  D'ailleurs,  le  mal  que  cela  leur  feroit 
seroit  imaginaire  et  rien  plus,  parce  que,  dès  à  présent,  leurs  fermiers 
ne  payent  la  taille  qu'à  leurs  dépens  ;  cela  mesme  est  cause  qu'une  terre 
qui  leur  vaudroit  par  exemple  1,000**  de  rente,  ne  leur  en  vaut  pas 
Soo,  qui  est  ia  cinquième  partie  de  déchet  sur  leur  revenu,  au  heu 
que  ia  capitalion  n'en  emporteroit  que  la  quinzième,  .\insy,  loin  que 
celle  capitalion  leur  fust  onéreuse  ,  ils  y  gagneroient  beaucoup.] 

Mais  j'estime  qu'on  pourroit  conserver  les  suivans,  savoir:  le  sel, 
réduit  à  ao**  le  minot,  rendu  libre  et  général  par  tout  le  royaume,  à 
cause  de  la  juste  proportion  qui  se  trouve  dans  la  consommation ,  estant 
bien  certain  que  plus  les  gens  sont  à  leur  ayse,  plus  ils  en  consomment, 
parce  qu'ils  font  meilleure  chère,  au  contraire  des  gens  mal  aysés,  qui  la 
l'ont  toujours  mauvaise;  l'impost  par  muid  de  vin  au  cabaret,  puisque 
c'est  de  l'argent  comptant,  et  que  la  grande  oppression  ne  retomberoit 
t[ne  sur  ceux  qui  en  mésuseni;  ies  traites  foraines,  les  douanes  exté- 
rieures du  royaume,  à  cause  des  marchandises  étrangères;  les  eaux- 
de-vie  et  le  tabac,  à  cause  dumésusé;  le  papier  timbré,  pour  la  punition 
des  plaideurs;  un  impost  sur  le  thé,  le  café  et  chocolat,  par  la  mesme 
raison;  l'article  des  bois;  les  postes,  modérées  d'un  tiers  ou  tout  au 
moins  d'un  quart;  lout  ce  qui  peut  justement  tenir  lieu  de  domaine  du 
Roy;  les  parties  casuelles,  modérées  en  tout  ce  qui  seroit  déplus  rai- 
sonnable; estant  du  surplus  toutes  les  douanes  inlérieures  du  royaume, 
(|ui  rendent  les  sujets  étrangers  les  uns  aux  autres  et  ne  sont  bonnes 


qu'à  l'empescliement  du  commerce;  en  un  mot,  tout  ce  (juil  y  a  de 
mauvais  et  d'onéreux  dans  l'Eslal,  qui  n'est  bon  qu'à  détruire  ia  basse 
partie  du  peuple,  qui  est  celle  qui,  par  son  travail,  soutient  et  l'ail 
subsister  la  haute ,  fournit  tous  ies  soldats  au  Roy,  et  qui ,  par  sa  chute , 
ne  peut  manquer  d'entraisner  l'autre  après  soy.  S.  M.  y  trouveroil 
mieux  son  compte  de  toutes  manières,  et  osteroit  le  moyen  à  deux  cent 
mille  fripons  de  continuer  à  s'enrichir  par  toutes  sortes  de  méchantes 
voyes,  au  déshonneur  de  son  nom,  qui  est  perpétuellement  profané' 
aux  dépens  d'une  infinité  de  pauvres  gens,  qu'ils  volent  el  pillent  im- 
punément en  tous  rencontres,  réduisant  une  grande  partie  à  la  men- 
dicité, et  faisant  déserter  el  périr  l'autre  par  les  extrémités  et  le  déses- 
poir où  ils  ies  jettent. 

Supposé  enfin  que  ce  projet  se  trouve  utile  pour  le  service  de  S.  M. 
dans  la  nécessité  pressante  de  TEstat,  il  me  resleroit  un  scrupule  sur 
le  cœur,  si  je  ne  prenois  pas  la  liberté  de  luy  représenter  encore  une 
fois  qu'il  y  va  de  sa  conscience,  de  son  honneur  et  de  la  conservation 
de  toute  la  maison  royale  de  le  faire  cesser  aussitost  que  la  paix  sei-a 
faite,  attendu  que  c'est  peut-esire  un  des  derniers  efforts  de  son  aulo- 
rilé  sur  la  liberté  de  son  clergé,  de  sa  noblesse  et  [de]  ses  peuples,  el 
que,  si  on  veut  bien  prendre  garde  à  la  conduite  de  tous  les  grands 
Estais  du  passé,  on  trouvera  que,  quand  ils  ont  poussé  la  liberté  de 
leurs  sujets  à  l'extrémité,  tous  s'en  sont  mal  trouvés,  et  la  plupart  ont 
péri.  11  me  paroi.st  donc  qu'il  est  juste  et  très-utile,  non- seulement  de 
modérer  ce  projet  autant  qu'on  le  pourra ,  mais  de  chercher  toutes  les 
précautions  possibles  pour  (pi'il  ne  se  continue  que  pendant  cette 
guerre  et  ne  puisse  jamais  estre  renouvelé  que  dans  un  cas  pareil,  si 
ce  n'est  que  S.  M.  voulust  prendre  le  parti  indiqué  pour  la  correcliou 
de  l'arrangement  de  ses  revenus. 

Que  V.  M.  ayt  la  bonté  de  se  souvenir  que  ia  grandeur  des  roys  ne 
s'est  jamais  mesurée  que  par  le  nombre  de  leurs  sujets,  et  que  c'est 
de  là  d'où  dépend  toute  leur  <;randeur,  leur  puissance,  leur  richesse, 
et  que  sans  cela  ils  n'ont  que  de  vains  titres,  qui  sont  à  charge  à  eux- 
mesmes,  à  tout  le  monde,  et  rien  de  plus. 

{Bibliolbèque  impériale,  mss.  fr.  9,167,  Oisivch's 
de  M.  de  Vauban,!"  65  el  suiv.) 


Déclaration  du  Roi  portant  établissement  de  la  capitalion. 
18  Janvier  iCgû. 

Lon.s.  etc.  Depuis  que  ia  gloire  de  nostre  Estât  et  les  pros- 
pérités dont  le  ciel  a  béni  nostre  règne  ont  excité  contre  nous 
l'envie  d'une  partie  des  puissances  de  l'Europe  el  les  ont  en- 
gagées à  se  liguer  cnlrc  elles  pour  nous  faire  injustement  la 
guerre,  la  sincérité  de  nos  intentions  et  les  avantages  que  nous 
avons  remportés  d'année  en  année  nous  faisant  toujours  espérer 
une  paix  prochaine,  nous  avons  tasché  de  n'em]>loyer.  pour 
nous  mettre  en  estât  de  repousser  les  elforts  des  Estais  ligués 
contre  nous,  que  les  moyens  q\u  estoienl  le  moins  à  charge  à 
nos  sujets.  Nous  avons  pour  cet  elfet  aliéné  des  renies,  dont 
nous  avons  assigné  le  payement  sur  nos  revenus  ordinaires,  et 
créé  des  charges,  dont  les  gages  sont  employés  sur  les  estais 
de  nos  finances.  El,  si  dans  la  suite  nous  avons  esté  obhgé  de 
pratiquer  quelques  autres  moyens  qui  ont  esté  plus  à  charge  ;i 
nos  peuples,  ce  n"a  esté  que  par  la  nécessité  de  nous  assurer 
dans  des  termes  fixes  ies  fonds  convenahles  au  bien  de  nostre 
Estât.  Mais,  J'endurcisscineiit  de  nos  ennemis,  qui  paroissent 
insensibles  ;i  leurs  pertes,  el  (pii.  loin  d'cstre  touchés  de  la  mi- 
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sère  des  [)euples,  semblent  mesrae  lirer  nvanlage  de  l'inclination 
que  nous  te'moig^nons  pour  la  paix,  nous  faisant  prévoir  la  con- 
tinuation de  la  g-uerre  et  nous  obligeant  à  nous  y  j)réparer,  nous 
espérons  faire  connoislre  à  toute  l'Europe  que  les  forces  de  la 
France  sont  inépuisable-s,  quand  elles  sont  bien  me'nagëes,  et 
que  nous  avons  des  ressoui'ces  certaines  dans  le  cœur  de  nos 
sujets  et  dans  le  zèle  qu'ils  ont  pour  le  service  de  leur  Roy  et 
poiu-  la  gloire  de  la  nation  françoise.  Dans  cette  confiance,  nous 
avons  résolu ,  pour  nous  mettre  en  estât  de  soutenir  les  dépenses 
de  la  guerre  aussy  longtemps  que  l'aveuglement  de  nos  ennemis 
les  portera  h  refuser  la  paix,  d'établir  une  capitation  générale, 
payable  pendant  le  temps  de  la  guerre  seulement,  par  tous  nos 
sirjets .  sans  aucune  distinction .  par  feux  ou  par  familles  ;  el  nous 
avons  lieu  déjuger  ce  moyen  d'autant  plus  suret  plus  efficace, 
ipie  les  jilus  zélés  et  les  plus  éclairés  de  nos  sujets  des  trois 
ordres  qui  composent  cet  Estât  semblent  avoii-  prévenu  nostre 
l'ésolution,  et  que  mesme  les  Estais  de  Languedoc,  se  li-ouvant 
assemblés  suivant  l'usage  ordinaire,  après  avoir  accordé  le  Don 
gratuit  de  3, 000,000  "  que  nous  leur  avons  demandé ,  et  poiu-vu 
aux  autres  charges  ordinaires .  que  la  guerre  a  considérablement 
augmentées,  par  une  délibération  expresse  de  leur  assemblée, 
du  mois  de  décembre  dernier,  portant  leur  prévoyance  et  les 
témoignages  de  leur  zèle  et  de  leur  affection  au  delà  de  tout  ce 
que  nous  pouvions  en  attendre,  nous  ont  proposé  ce  secoure 
et  marqué  les  raisons  qui  doivent  le  faire  préférer  à  tous  les 
autres  moyens  extraordinaires  que  nous  pourrions  pratiquer 
dans  la  suite.  En  effet,  cette  capitation  se  répandant  générale- 
ment sur  tous,  sera  peu  à  charge  à  chaque  particulier,  et, 
jointe  à  nos  revenus  ordinaires,  produira  des  fonds  sufEsans, 
ilont  le  recouvrement,  se  faisant  sans  frais  el  sans  remises,  ren- 
dra ce  secoiu*s  beaucoup  plus  prompt,  plus  facile  et  plus  elfeclif. 
.\ous  croyons  mesme.  si  ce  recouvrement  réussit,  comme  nous 
avons  sujet  de  l'espérer,  qu'il  nous  donnera  lieu  de  nous  passer 
à  l'avenir  des  affaires  extraordinaires.  au?ique!les  la  nécessité 
des  temps  nous  a  obligé  d'avoir  recours,  promettant,  en  foy  et 
parole  de  Roy,  de  faire  cesser  cette  capilation  générale  trois 
mois  après  la  publication  de  la  paix. 

A  CES  ciDSEs,  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  dit  et 
déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nousplaist  qu'à  comp- 
ler  du  premier  jour  de  ce  mois,  il  soit  établi,  imposé  et  levé, 
dans  toute  f étendue  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries (le  nostre  obéissance,  mesme  dans  les  pays  et  villes 
que  nous  avons  conquis  depuis  la  déclaration  de  la  |)résente 
guerre,  une  capitation  générale  par  feux  ou  familles,  payable 
d'année  en  année,  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre,  sans 
qu'elle  puisse  estre  continuée  ni  exigée,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  trois  mois  après  que  Dieu  nous  aura  donné  la  paix  ; 
qu'à  cet  effet  il  soit  arresté  |)ar  les  intendans  el  commissaires 
départis  dans  chacune  des  généralités,  provinces,  [)ays  et  dé- 
liartemens.  par  les  syndics  des  diocèses  et  des  Estais,  et  par 
les  gentilshommes  qui  doivent  agir  conjointement  avec  lesdils 
intendans,  suivant  la  présente  déclaration,  des  rôles  de  répar- 
tition de  ladite  capitation,  conformément  au  tarif  arresté  en 
nostre  Conseil ,  contenant  la  distribution  de  nos  sujets  en  vingt- 
deux  classes,  qui  sera  attaché  sous  le  contre-scel  des  présentes. 


Voulons  qu'aucun  de  nos  sujets ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'il  puisse  estre,  ecclésiastique  séculier  ou  régulier,  noble, 
militaù-e  ou  autre,  ne  soit  exempt  de  ladite  capitation ,  hors  nos 
sujets  taillables  cotisés  à  la  taille  ou  autres  impositions  ordi- 
naires au-dessous  de  io  sols,  les  ordres  mendians  el  les  pauvres 
raendians,  dont  les  curés  des  paroisses  donneront  des  rôles 
signés  et  certifiés  d'eux ,  de  quoy  nous  chargeons  leur  honneur 
et  leur  conscience.  Nous  sommes  persuadé  que  les  ecclésiastiques 
se  soumettront  d'autant  plus  volontiers  à  cette  contribution, 
qu'outre  que  l'intérest  de  la  religion  et  le  zèle  qu'ils  ont  toujours 
fait  paroistre  pour  nostre  service  les  y  engagent,  leur  profession 
les  empeschant  de  nous  servir  dans  nos  armées,  où  la  plupart 
seroient  appelés  par  leur  naissance,  ils  ne  peuvent  que  par  cette 
voye  contribuer,  en  celte  occasion,  à  la  défense  de  f  Estât,  dont 
ils  composent  le  premier  corps.  Mais,  d'autant  que  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  nostre  royaume  se  doit  tenir  en  cette  année . 
que  les  témoignages  que  nous  avons  toujours  reçus  du  zèle  de 
ce  corps  nous  font  présumer  qu'il  continuera  à  nous  en  donner 
des  marques,  en  nous  accordant  par  un  Don  gratuit  des  secours 
proportionnés  aux  besoins  de  TEstat,  et  qu'il  ne  seroit  pas  juste 
qu'il  se  trouvast  en  mesme  temps  chargé  de  contribuer  à  la  ca- 
pitation. voulons  que,  quant  à  présent,  le  clergé  et  les  membres 
en  dépendans  ne  soient  point  compris  dans  le  tarif  qui  sera  ar- 
resté en  nostre  Conseil ,  ni  dans  les  rôles  qui  seront  arrestés  pai- 
les  intendans  pour  le  recouvTement  des  taxes  de  la  présente 
année.  iVous  ne  doutons  pas  aussy  cpie  la  noblesse  de  nostre 
royaume,  qui  expose  tous  les  joui-s  sa  vie  et  qui  verse  si  géné- 
reusement son  sang  poiu-  nostre  service  et  pour  le  soutien  de 
l'Estat.  ne  sacrifie  avec  le  mesme  dévouement  une  aussy  légère 
portion  de  ses  revenus  que  celle  à  laquelle  la  taxe  des  gentils- 
hommes sera  réglée. 

Et,  attendu  que,  le  produit  de  ladite  capitation  estant  destiné 
à  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre,  il  nous  est  important  d" estre 
en  état  de  nous  eu  prévaloir  pendant  la  campagne  prochaine, 
voulons  et  ordonnons  que  chacun  des  redevables  paye  sa  taxe 
en  deux  termes  et  payemens  égaux  :  le  premier,  dans  le  premier 
jour  du  mois  de  mars,  et  le  deuxième,  dans  le  premier  jour  de 
juin  suivant;  que  nos  sujets  taillables  payent  ladite  taxe  entre 
les  mains  des  receveurs  des  tailles  de  chaque  élection  ou  des 
commis  qui  seront  par  eux  préposés,  qui  mettront  ensuite  le 
fonds  de  leur  recette  chacmi  au  receveur  général  de  nos  finances 
de  sa  généralité,  et  les  bourgeois  et  habitans  des  villes  franches 
et  non  taillables  entre  les  mains  des  recevem*s  des  deniers  com- 
muns desdites  villes,  qui  les  remetti'ont  ensuite  aux  recevcui's 
généraux  des  finances  de  la  généralité,  et  lesdits  recevem-s  géné- 
raux au  garde  de  nostre  Trésor  royal  ;  que ,  dans  les  pays  d'Estats . 
les  l'ôles  d'imposition  de  ladite  capitation  soient  faits  et  arrestés 
par  les  intendans  et  commissaires  départis,  conjointement  et  de 
concert  avec  les  députés  ordinaires  ou  syndics  desdits  Estats,  el 
que  les  redevables  payent  leurs  taxes  entre  les  mains  des  collec- 
teurs et  receveure, ordinaires  des  Dons  gratuits,  subsides,  sub- 
ventions et  autres  impositions  usitées  èsdils  pays,  qui  remettront 
ensuite  le  fonds  de  leur  recelte  aux  trésoriers  ou  receveurs  gé- 
néraux desdils  Estats,  et  eux  au  garde  de  nostre  Ti'ésor  royal  : 
que  le  rôle  d'imposition  sur  les  bourgeois  et  habitans  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris  soit  fait  et  arresté  par  le  prévost  des  mar- 
chands et  les  échevius  de  ladite  ville,  el  que  les  deniers  prove- 
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iiuns  de  ladite  imposition  soient  payés  aux  recoveurs  qui  seront 
jiar  eux  commis,  qui  les  remettront  au  receveur  généréil  de  la 
ville ,  et  luy  au  garde  de  nostre  Trésor  royal  ;  que  les  rôles  de  ladite 
capitation  payable  par  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers 
soient  ai'restés  par  les  intendans  et  commissaires  départis,  conjoin- 
tement et  de  concert  avec  le  syndic  de  chaque  diocèse,  et  les  de- 
niers en  provenans  payés  enti'e  les  mains  du  receveur  qui  sera 
commis  par  l'intendant  ou  commissaire  départi  et  par  le  syndic 
de  chaque  diocèse;  lequel  receveur  commis  remettra  ensuite  le 
produit  de  sa  recette  entre  les  mains  du  l'eceveur  général  des 
linances  et,  dans  les  pays  d'Eslats.  entre  les  mains  du  rece- 
veur ou  trésorier  général  desdits  Estats,  qui  les  remettront  au 
garde  de  nostre  Trésor  royal;  que  les  rôles  de  ladite  capitation 
payable  par  les  gentilshommes  et  nobles  soient  arrestés  par  les 
intendans  et  commissaires  départis,  conjointement  et  de  concert 
avec  un  gentilhomme  de  chaque  bailliage,  qui  sera  par  nous 
choisi  et  nommé  à  cet  effet,  et  les  deniers  en  provenans  payés 
entre  les  mains  du  receveur  qui  sera  commis  par  1  intendant 
ou  commissaire  départi  et  par  le  gentilhomme  par  nous  nommé, 
lequel  receveur  commis  remettra  le  pioduit  de  la  recette  entre 
les  mains  du  receveur  général  des  linances,  et,  dans  les  pays 
d'Estats,  entre  les  mains  du  trésorier  ou  receveur  général  des- 
dils  Estais,  cpii  les  remettront  au  garde  de  nostre  Trésor  royal  ; 
que  les  rôles  de  ladite  capitation  payable  par  les  officiers,  sol- 
dats, cavaliers  et  dragons,  et  par  les  officiers,  soldats  et  ma- 
telots tant  de  nos  vaisseaux  que  de  nos  galères,  soient  arrestés 
par  les  intendans  de  nos  provinces  et  par  ceux  de  la  marine  et 
des  galères  dans  le  département  desquels  lesdites  troupes,  tant 
de  terre  que  de  mer,  se  trouveront  lors  de  l'imposition ,  et  que 
le  produit  en  soit  payé  entre  les  mains  du  trésorier  général  de 
l'extraordinaire  des  guerres  et  de  ceux  de  la  marine  et  des 
galères,  qui  remettront  le  fonds  de  leur  recette  au  garde  de 
nostre  Trésor  royal  ;  que  les  officiers  des  Parlemens  et  autres 
Compagnies  qui  reçoivent  leurs  gages  par  les  mains  d'un  payeur 
|)ayent  leur  taxe  entre  les  mains  desdits  payeurs,  qui  en  re- 
mettront ensuite  le  fonds  auTrésor  royal.  Et,  quant  aux  princes, 
ducs,  mareschaux  de  France,  officiers  do  nostre  Couronne  et 
autres  nos  officiers  mentionnés  dans  les  deux  premières  classes 
(lu  tarif  arresté  en  nostre  Conseil ,  et  les  chevaliers  et  les  grands 
ofliciers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  ils  payeront  leur  taxe  direc- 
tement entre  les  mains  du  garde  de  nostre  Trésor  royal  ;  et  les 
officiers  de  nostre  maison  et  autres  employés  sur  les  estats  des 
maisons  royales  payeront  leur  taxe  suivant  le  rôle  qui  en  sera 
[lar  nous  arresté  en  nostre  Conseil,  entre  les  mains  du  receveur 
ipii  sera  par  nous  commis  à  cet  efl'et.  Tous  les  receveurs,  tant 
généraux  que  particuliers,  qui  recevront  les  deniers  de  ladite 
capitation,  tant  en  gros  qu'en  détail,  retiendront  |)our  leur 
salaire  les  taxations  qui  leur  seront  par  nous  attribuées  sur  le 
produit  de  leur  recette;  et,  quant  à  la  manière  de  compter, 
("piccs  et  façon  des  comptes,  ils  suivront  le  règlement  qui  sera 
pai'  nous  fait.  Leur  défendons  d'exiger  ni  recevoii"  des  redevables 
aucun  droit  de  quittances  ou  autre,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  estre,  à  peine  de  concussion;  leur  permettons  d'user 
contre  les  redevables  qui  seront  en  demeure  de  payer  des  con- 
traintes ordinaires  et  accoustumées  pour  le  recouvrement  de  nos 
deniers,  ;i  la  réserve  des  ecclésiastiques,  contre  lesquels  ils  ne 
pourront  user  que  de  la  saisie  de  leur  temporel,  aux  termes  de 


l'article  i5  du  titre  des  saisies  et  exéculions  de  nostre  ordon- 
nance de  l'année  1667.  Déclarons  que  les  rôles,  extraits  des- 
dits rôles,  quittances,  exploits,  assignations  et  toutes  autres 
expéditions  et  procédures  qui  se  feront  pour  l'imposition  et  l'e- 
couvrement  de  ladite  capitation,  pourront  estre  faites  en  papier 
ordinaire  et  non  timbré,  dérogeant,  à  cet  efl'et,  à  tous  édits. 
déclarations  et  arrests  à  ce  contraii'es.  Et,  pour  éviter  les  con- 
testations cpii  pourroieut  sm'venir  au  sujet  de  l'imposition  et 
recouvrement  de  ladite  capitation,  voulons  et  ordonnons  que 
ceiLX  qui  auront  plusieurs  charges,  litres,  dignités  ou  qualités, 
et  qui.  par  cette  raison,  pourroienl  estre  compris  dans  plusieurs 
rôles,  ne  soient  tenus  de  payer  qu'une  seule  fois,  à  raison  de 
la  plus  forte  taxe  à  laquelle  ils  seroient  sujets ,  suivant  leursdiles 
qualités  ;  que  les  fils  de  famille  mariés  ou  pourvus  de  charges 
soient  cotisés  h  part  dans  les  rôles,  encore  qu'ils  demeurent 
actuellement  dans  la  maison  de  leurs  pères  ou  de  leurs  mères; 
que  les  enfans  de  famille,  majeurs  ou  minem-s,  jouissant  du  bien 
acquis  par  le  décès  de  leurs  pères  ou  de  leurs  mères  soient  taxés 
au  quart  de  ce  que  leur  père  auroit  dû  payer,  suivant  le  tarif 
arresté  en  nostre  Conseil  ;  que  les  veuves  ne  puissent  estre  com- 
prises dans  lesdits  rôles  que  pour  la  moitié  de  la  taxe  à  laquelle 
lem-s  maris  awoient  dû  estre  cotisés,  et  que  les  femmes  sépa- 
rées soient  taxées  en  leur  particulier  à  la  moitié  des  sommes  aux- 
quelles leurs  maris  seront  taxés.  Et,  comme  il  se  pourroit  faire 
que  plusieurs  de  nos  sujets  prétendroient  n'esire  compris  dans 
aucune  des  vingt-deux  classes  portées  par  le  tarif  attaché  sous 
le  contre-scel  des  présentes ,  nous  déclarons  que  tous  ceux  qui 
ne  se  trouveront  pas  précisément  compris  dans  l'une  desdites 
classes  seront  imposés  et  cotisés  par  lesdits  intendans  et  com- 
missaires départis  seuls,  ou  par  lesdits  intendans  conjointe- 
ment avec  les  députés  et  syndics  des  pays  d'Estats,  syndics 
des  diocèses  et  gentilshommes  par  nous  nommés,  s'ils  sont 
ecclésiastiques,  nobles  ou  demeurans  en  pays  d'Estats,  sur  le 
pied  de  celle  desdites  classes  à  laquelle  ils  auront  plus  de  rap- 
port par  leur  profession,  estât  et  qualité.  Attendu  qu'il  peut 
arriver  du  changement  d'une  année  à  l'autre  dans  Testât  des 
personnes  sujettes  à  ladite  capitation,  voulons  que,  sur  l'avis 
qui  en  sera  donné  à  nosdils  intendans  et  commissaires  départis, 
ils  puissent,  seuls  ou  conjointement  avec  les  syndics  des  Estais, 
des  diocèses,  et  avec  le  gentilhomme  par  nous  uommé,  réfor- 
mer le  rôles,  augmenter  ou  diminuer  leurs  taxes  dans  celuy  de 
l'année  suivante,  et  qu'ils  envoyent  au  contrôleur  général  de 
nos  finances  Testât  desdites  augmentations  ou  diminutions  par 
eux  faites.  Et,  d'autant  qu'il  importe  au  bien  de  nostre  service 
et  au  repos  de  nos  sujets  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  re- 
tarder le  recouvrement  de  ladite  capitation  ou  causer  des  frais 
aux  redevables,  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourroient  survenir  pimr  le  fait  de  l'imposition  et  re- 
couvrement, soient  jugées  sonunairement  et  sans  frais  par  les- 
dits intendans  et  commissaires  départis,  et,  à  fégard  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  par  le  prévost  des  marchands  et  les  éche- 
vins,  auxquels  nous  attribuons,  à  cet  effet,  toute  Cour,  jurisdic- 
tion  et  connoissance,  et  icelles  interdisons  à  toutes  nos  autres 
Cours  et  juges.  Voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  soit 
exécuté  par  provision,  sauf  l'appel  en  nostre  Conseil.  Déclarons 
que ,  par  ces  présentes  et  par  l'établissement  de  ladite  capitation , 
MOUS  n'avons  entendu  et  n'entendons  déroger  aux  privilèges. 
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prérogatives  el  droits  daiicuii  des  ordres  de  nostre  royaume . 
que  nous  voulons  maintenir  et  entretenir; 

Si  donnons  en  niandenienl  à  nos  amds  et  féaux  conseillers  les 
}fens  tenans  nostre  (-our  de  Parlement,  Chambre  des  comptes 
et  Cour  des  aydes  h  Paris,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire 
lire,  publier  et  registrer.  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  exé- 
cuter soigneusement  et  exactement .  selon  leur  forme  et  teneur, 
(ressaut  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  enipeschemens  à  ce 
(contraires.  Voulons  qu'aux  copies  des  présentes,  coUationnées 
])ar  l'un  de  nos  aniés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires ,  foy  soit 
ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  En  témoin 
de  quoy  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  dix -huitième  du  mois  de  janvier, 
fan  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  et  de  nostre 
l'ègne  le  cinquante-deuxième.  Signé  Loiis ,  et  plus  bas ,  Par  le 
Koy,  Phélypeaux.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


TARIF 

Cnnlenunl  la  distribution  des  classes  et  le  règlement  des  taaes  de 
la  capitation  générale,  avec  les  trois  suppléments  des  la  et 
■j6'  f écrier  lOgS  et  3i  janvier  iôqS.  distribués  chacun  à  leur 
classe. 

PREMIÈRE  CLASSE. 
2.000  ". 

M''  le  Dauphin  ; 

Monsieur,  duc  d'Orléans  ; 

M.  le  duc  de  Chartres; 

M"*  de  Guise  ; 

M.  ie  prince  de  Condé  ; 

M.  ie  duc  de  Bourbon  ; 

M"'  la  princesse  de  Conli  ia  douairière: 

M.  le  prince  de  Conli: 

M.  ie  duc  du  Maine  ; 

M.  le  comte  de  Toulouse; 

M°"  la  duchesse  de  Verneuii; 

M.  le  Chancelier: 

I.R  chef  du  Conseil  royal  des  finances: 

Les  ministres  d'Eslat  ; 

Les  secrétaires  d'Eslat  ; 

Le  Contrôleur  général  des  finances  : 

Les  gardes  du  Trésor  royal  ; 

Les  trésoriers  de  l'extraordinaire  de  la  guerre  ; 

Les  trésoriers  de  la  marine  ; 

Los  fermiers  généraux. 

DEDXIÈME  CLASSE. 

1,500**. 

Les  princes  ; 

Los  ducs  ; 

Les  mareschaux  de  France  ; 

Les  officiers  de  la  Couronne  ; 

Le  premier  président  du  Parlement  de  Paris  : 

Los  gouverneurs  des  provinces  ; 

Los  conseillers  au  Conseil  royal  des  finances; 

Les  intendans  des  finances  ; 

Les  trésoriers  des  revenus  casuels. 


TROISIEME  CLASSE. 
1,000**. 

l^es  chevaliers  et  grands  officiers  de  l'ordre  du  .^ainl-Espril  ; 

Les  lieulenans  généraux  des  provinces  ; 

Les  vice-amiraux  ; 

Les  premiers  présidens  des  Cours  supérieures  de  Paris  ; 

Les  présidens  à  morlier  de  Paris; 

Les  premiers  présidens  des  Parlemens  des  provinces  ; 

Les  secrétaires  du  Conseil  ; 

Les  receveurs  généraux  des  finances  ; 

Les  trésoriers  des  pays  d'Estals  : 

Les  trésoriers  des  galères  ; 

Les  receveurs  des  consignations  de  Paris  ; 

Les  trésoriers  généraux  de  l'ordinaire  des  guerres. 

QUATRIÈME    CLASSE. 
ÔOO**. 

Les  conseillers  d'Eslat  ; 

Les  procureur  et  avocats  généraux  du  Parlement  de  Paris  ; 

Le  greffier  en  chef  du  Parlement  de  Paris  ; 

Les  présidens  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  Cour  des  aydes 
et  Grand  Conseil; 

Le  prévost  de  Paris  ; 

Le  lieutenant  civil  ; 

Le  lieutenant  de  police; 

Le  prévost  des  marchands  ; 

Les  capitaines-lieutenans  des  compagnies  des  gendarmes  et  des  che- 
vau-légers  ; 

Le  receveur  général  du  clergé  ; 

Les  grands  audienciers; 

Les  gardes  des  rôles  ; 

Les  contrôleurs  généraux  de  la  grande  chancellerie  ; 

Les  trésoriers  du  sceau  ; 

Les  trésoriers  de  l'ardllerie  ; 

Les  commissaires  aux  saisies  réelles  de  Paris. 


CINQUIEME   CLASSE. 

ioo**. 

Les  maislres  des  requestes,  titulaires  et  vétérans,  et  les  conseillors 
d'honneur  du  Parlement  de  Paris  ; 

Le  procureur  général  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ; 

Les  procureurs  et  avocats  généraux  du  Grand  Conseil  ol  de  la  Coin- 
des  aydes  de  Paris,  et  les  greffiers  en  chef; 

Les  premiers  présidens  des  Chambres  des  comptes  et  Cours  des 
aydes  des  provinces  ; 

Les  intendans  de  marine  et  des  provinces  qui  ne  soni  pas  maislres 
des  requesles  ; 

Les  gouverneurs  des  places  frontières  : 

Les  greffiers  du  Conseil  et  le  garde  des  minutes  du  Conseil  ; 

Le  greffier  en  chef  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ; 

Les  trésoriers  des  fortificalions; 

Les  trésoriers  des  bastimens; 

Les  trésoriers  des  Ligues  suisses  ; 

Les  cautions  des  traités  arreslés  au  Conseil  ; 

L'inlendant  de  la  marine  ayant  l'inspection  générale  sur  les  classes 
des  matelots  ; 

L'intendant  de  l'armée  navale. 
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SIXIEME    CLASSE. 
000**. 

Les  lieuteiians  généraux  des  armées  du  Roy  : 

Les  lieutenans  généraux  de  la  marine  et  des  galères  ; 

Les  lieulenans  généraux  d'artillerie; 

Les  lieutenans  de  Roy  des  provinces  créés  en  lilre  d'oflice  ; 

Les  gouverneurs  des  places  du  dedans  du  royaume  ; 

Les  sous-lieutenans  des  compagnies  des  gendarmes  et  des  chevau- 
légers; 

Les  premiers  présidens  des  Conseils  supérieurs  des  provinces; 

Les  présidens  à  mortier  des  Parlemens  des  provinces  ; 

Les  présidens  des  enqueslcs  et  requesles  du  Parlement  de  Paris; 

Les  lieutenans  particulier  et  criminel  et  procureur  du  Roy  du 
Chastelet  de  Paris  ; 

Les  greffiers  en  clief  civil  et  criminel  du  ('liastdet  de  Paris; 

Les  trésoriers  du  marc  d'or  ; 

Les  fermiers  généraux  des  postes  ; 

Le  gredier  en  chef  du  criminel  au  Parlement  de  Paris  ; 

Lo  grelTier  en  chef  des  requestes  de  l'iiostel. 

SEPTIÈME   CLASSE. 

Les  marquis,  comtes,  vicomtes  et  barons; 

Le  prévost  de  Plsle,  le  lieutenant  criminel  de  robe  courte  et  le  cbe- 
valier  du  guet  ; 

Le  procureur  du  Ro\ ,  le  grelLier  et  le  recmeur  de  rimslel  de  \ille 
do  Paris; 

Les  greffiers  commis  au  grelTe  de  la  Grand'Cliambre  du  Parlement 
de  Paris; 

Les  payeurs  des  rentes  : 

Les  receveurs  des  tailles  ; 

Les  receveurs  du  domaine; 

Les  receveurs  des  amendes,  receveurs  des  épices  et  vacations,  rece- 
veurs des  consignations,  et  les  commissaires  aux  saisies  réelles  des  villes 
"ù  il  y  a  Parlement,  Chambre  des  comptes  ou  Cour  des  aydes  ; 

Les  trésoriers  des  ponts  et  chaussées; 

Les  receveurs  des  amirautés  ; 

Les  contriMeiirs  des  postes  ; 

Les  rontrôleui'S  des  Ligues  suisses  ; 

Les  payeurs  des  gages  des  Compagnies  supérieuies ; 

Les  directeurs  des  fermes  ; 

Les  caissiers  des  aydes  et  gabelles; 

Les  sous-lraitans  et  sous-fermiers  ; 

Les  présidens  des  Chambres  des  comptes.  Cours  des  aydes  et  re- 
questes du  Palais  des  provinces; 

Les  pn'sidens  de  la  Cour  des  monnoyes  ; 

Le  procureur  général  de  la  Cour  des  monnoyes; 

Le  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  monnoyes; 

Le  greffier  en  chef  des  requestes  du  Palais  à  Paris  ; 

Les  directeurs  généraux  des  vivres  et  des  étapes; 

Les  commis  principaux  de  l'extraordinaire  des  guerres. 

HUITIÈME  CUSSE. 


Les  mareschaux  des  camps  et  armées  du  Roy  : 
Les  chefs  d'escadre  des  vaisseaux  et  des  galères  ; 
Les  mareschaux  généraux  dos  logis  des  camps  et  armées  du  Ro\  ; 
Les  enseignes,  cornettes  et  guidons  des  conipagines  des  gondarines 
et  des  chevau-légers  ; 

Les  conseillers  des  Coui's  supérieures  de  Paris  ; 


Les  grands  baillys  d'épée  ; 

Les  maistres  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris; 
L'avocat  général  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris: 
Le  procureur  général  des  requestes  de  l'hostel  ; 
Le  lieutenant  général  de  la  Table  de  marbre; 
Les  grands  maistres  des  eaux  et  forests; 
Les  secrétaires  du  Roy  de  la  grande  chancellerie  : 
Les  présidens  et  trésoriers  de  France  de  Paris  ; 
Les  greffiers  des  présentations  et  affirmations  du  Parlement  de  Paris  ; 
Les  premiers  commis  des  secrétaires  d'Estat,  du  contrôleur  général 
des  finances,  du  Tréiîor  royal  et  des  revenus  casuels; 

Les  avocats  et  procureurs  du  Roy  des  trésoriers  de  France  à  Paris  ; 
Le  greffier  en  chef  du  bureau  des  finances  de  Paris  ; 
Les  commissaires  généraux  de  la  marine  et  des  galères  ; 
L'inspecteur  général  de  la  marine  en  Rretagne. 

NEUVIÈME    CLASSE. 

i5o*. 

Les  brigadiers  des  armées  du  Roy  ; 

Les  mareschaux  généraux  de  la  cavalerie  ; 

Les  majors  généraux  d'infanterie  et  de  cavalerie  des  armées  du  Roy: 

Les  capitaines  des  vaisseaux  et  galères  du  Roy  ; 

Les  maistres  des  Chambres  des  comptes  des  provinces  ; 

Les  correcteurs  et  auditeurs  des  comptes  de  Paris  ; 

Les  conseillers,  chevaliers  d'honneur,  procureurs  et  avocats  géné- 
raux des  Cours  supérieures  des  provinces; 

Les  greffiers  des  commissions  extraordinaires; 

Les  commis  au  contrôle  général  des  finances; 

Les  contrôleurs  généraux  de  la  marine  et  des  galères; 

Les  contrôleurs  généraux  des  gabelles; 

Les  commis  des  secrétaires  et  greffiers  du  Conseil  ; 

Les  avocats  généraux  de  la  Cour  des  monnoves; 

I^es  présidens  de  l'élection  de  Paris  ; 

Les  présidens  au  grenier  à  sel  de  Paris  ; 

Les  greffiers  en  chef  des  Cours  supérieures  des  provinces  ; 

Les  receveurs  provinciaux  des  décimes; 

Les  payeurs  des  gages  des  secrétaires  du  Roy  ; 

Les  capitaines  des  ports  et  arsenaux  de  marine  et  des  galères  ; 

Les  majors  de  la  marine  et  des  galères  ; 

Les  inspecteurs  des  compagnies  Iranches  de  la  niariui'  ; 

Les  princijiaux  commis  des  trésoriers  généraux  de  la  mariiie  et  dos 
galères. 

DIXIÈME  CLASSE. 

Les  colonels,  nieslres  de  camp  d'infanterie,  cavalerie  et  dragons  ilos 
armées  du  Roy,  et  autres  officiers  ayant  rang  de  colonel: 

Les  lieutenans  de  Roy  des  places  frontières  : 

Le  colonel  des  archer  s  de  la  ville  de  Paris  : 

Les  gentilshommes  seigneurs  de  paroisses  ; 

L'avocat  général  des  requestes  de  l'hostel  ; 

Les  échevins  et  conseillers  de  la  ville  de  Paris; 

Les  notaires  et  secrétaires  des  Cours  supérieures  de  Paris  : 

Les  huissiers  du  Conseil  et  de  la  grande  chancellerie; 

Les  présidens,  trésoriers  de  France,  avocats,  procureurs  du  Ro\  et 
greffiers  des  bureaux  des  provinces  ; 

Les  avocats  du  Roy  du  Chastelet  de  Paris; 

Les  contrôleurs  du  marc  d'or; 

Le  directeur  général  des  ALmnoyes  ; 

Les  notaires  du  Chastelet  de  Paris  ; 

Les  banquiers  expéditionnaires  en  coin-  di'  Homo  ; 

L"s  banquiers  et  agons  de  change  ; 
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Les  farJes-livrcs  et  le  conlroleur  général  des  restes  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris; 

Les  greffiers  (;ardes-sacs  de  la  GraiurChaiiibre  el  dos  oiKjuesles  du 
l'arlemenl  de  Paris  ; 

Les  greffiers  des  Chambres  des  enquestes  du  Parlement  de  Paris; 

Les  capitaines-lieulenans  snr  les  pavillons  des  galères. 

ONZIÈME  CLASSK. 
100**. 

Les  commissaires  des  guerres; 

Les  commissaires  de  la  marine; 

Les  contrôleurs  généraux  de  l'ordinaire  et  extraordinaire  des  guerres  ; 

Les  correcteurs  et  auditeurs  des  Chambres  des  comptes  des  provinces  ; 

Les  iieutenans  généraux,  particuliers  et  criminels,  procureurs  du 
I\oy  et  greflioi's  en  chef  des  bailliages  et  séneschaussées  rcssorlissans 
■Ml  Parlement; 

Le  chevalier  d'honneur  et  les  conseillers  au  Chastelet  de  Paris  ; 

Les  maires  des  villes  où  il  y  a  Parlement  ou  autre  Compagnie  supé- 
rieure; 

Les  secrétaires  du  Roy  des  petites  chancelleries  ; 

Les  receveuis  des  amendes,  épices  et  vacations; 

Les  receveurs  des  consignations  et  les  commissaires  aux  saisies 
rc'elles  des  villes  où  il  y  a  bureau  des  finances  ou  présidial  ; 

Les  commis  des  secrélaires  d'Estat  et  contrôleur  général  des  fi- 
nances ; 

Les  contrôleurs  des  payeurs  des  gages  des  Compagnies  supérieures; 

Les  marchands  faisant  commerce  en  gros; 

Les  premiers  huissiers  du  Parlement  et  autres  Cours  supérieures  de 
l'a  ris  ; 

Le  prévost  général  de  la  conneslablie; 

Le  prévost  général  des  monnoyes  ; 

Les  prévosis  généraux  des  mareschaux  ; 

Les  présidens  des  présidiaux  des  provinces  ; 

Le  bailly  du  Palais  à  Paris  ; 

Le  lieutenant  criminel  en  l'élection  de  Paris  ; 

Les  intendans  des  turries  et  levées  ; 

Les  trésoriers  des  turcies  et  levées  ; 

Les  greffiers  gardes-sacs  du  Conseil  ; 

Les  greffiers  de  la  Cour  des  aydes  et  des  requestes  du  Palais  à  Paris; 

Les  payeurs  des  gages  des  trésoriers  de  France  ; 

Les  receveurs  des  décimes  dans  chaque  diocèse  ; 

Les  généraux  provinciaux  des  monnoyes  ; 

Les  caissiers  des  traitans; 

Les  courtiers  de  change  ; 

Les  vendeurs  de  marée  ; 

Les  contrôleurs  généraux  des  vivres  et  des  étapes  ; 

Les  commis  à  la  recette  des  contributions  ; 

Le  maistre  particulier  des  eaux  et  forests  à  Paris  ; 

Les  commissaires  ordinaires  des  galères  à  la  suiti'  des  (  baisnes  des 
condamnés  ; 

Les  capitaines  de  galioles  et  d'artillerie  de  marine  : 

Les  contrôleurs  ordinaires  de  la  marine  et  des  galères  dans  les  piiris; 

Le  secrétaire  général  de  la  marine  ; 

Le  secrétaire  général  des  galères. 

IIOIZIÈME  CLASSE. 
80  «. 

Les  chevaliers  d'honneur,  avocats,  procureurs  du  liiiv  et  gri'llicrs  eu 
<lief  des  présidiaux  des  provinces; 

Les  cbauiïe-cires,  porlo-colTres  et  .lutrcs  petits  officiers  do  la  grande 
chancellerie  ; 


Los  assesseurs  et  conseillers  des  présidiaux  des  provinces; 

Les  élns  cl  le  greffier  de  l'élection  de  Paris  ; 

Les  contrôleurs  et  greffiers  au  grenier  à  sel  de  Paris  ; 

Les  secrétaires  des  Cours  supérieures  des  provinces  ; 

Les  greffiers  en  chef  des  requestes  des  Parlemens  des  provinces. 

TREIZIÈME  CLASSE. 

Co«. 

Les  Iieutenans  do  Roy  et  majors  des  places; 

Les  ingénieurs  directeurs  des  forlifit;ations; 

Les  présidens  et  Iieutenans  criminels  des  élections  et  greniers  à  sel  ; 

Les  iieutenans  généraux  de  la  connestablie  et  des  amirautés  ; 

Les  échevins,  procureurs  du  Roy,  greffiers,  receveurs  des  deniers 
communs  des  villes  où  il  y  a  Parlement  ou  autre  Compagnie  supé- 
rieure ; 

Les  maires  des  villes  de  second  ordre  ; 

Les  juges-gardes  de  la  Monnoye  do  Paris; 

Les  substituts  des  gens  du  Roy  des  Cours  supérieures  de  Paris; 

Les  conirôleurs  des  payeurs  des  gages  des  Cours  supérieures; 

Les  commis  des  intendans  des  finances,  du  Trésor  royal  el  des 
revenus  casuels  ; 

Les  receveurs  généraux  des  gabelles; 

Les  bourgeois  des  grosses  villes  vivant  de  leurs  rentes  ; 

l^es  Iieutenans  généraux  des  Tables  de  marbre  des  provinces  ; 

Les  jnges-audiieurs  du  Chastelet  ; 

Les  greffiers  du  parc  civil  du  Cbasielet  ; 

Les  greffiers  criminels  du  Chastelet  ; 

Les  greffiers  de  la  jurisdiction  des  auditeurs  du  Chastelet; 

Les  greffiers  des  jurisdictions  consulaires  ; 

Les  commandans  des  forts  et  chasteaux  ; 

Les  gardes-magasins  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  ga- 
lères; 

Le  secrétaire  du  général  des  galères. 

nCATORZiÈJIE  ClASSE. 


Les  Iieutenans  d'artillerie; 

Les  contrôleurs  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  guerres; 

Les  substituts  des  gens  du  Roy  des  Cours  supérieures  des  provinces; 

Les  commissaires  du  Chastelet  de  Paris; 

Les  sous-fermiers  des  postes  ; 

Les  capitaines  des  chasses; 

Le  procureur  du  Roy  et  le  greffier  de  la  conneslablie  ; 

Les  Iieutenans  des  maresehanx  de  France  ; 

Les  assesseurs  des  maires  dans  les  villes  où  il  y  n  ParlemenI  ou  autre 
Compagnie  supérieure  ; 

Les  contrôleurs  du  domaine; 

Les  greffiers  commis  des  Cours  supérieures  des  provinces; 

Les  greffiers  gardes-sacs  des  Cours  supérieures  des  provinces  : 

Les  gardes-livres  des  Chambres  des  comptes  des  provinces; 

Les  conirôleurs  des  restes  des  Chambres  des  comptes  des  provinces: 

Les  marchands  de  vin  privilégiés; 

Les  principaux  commis  des  postes  dans  les  villes  de  premier  cndre: 

Les  commis  particuliers  de  l'extraordinaire  des  guerres; 

Partie  des  commis  des  vivres  et  des  étapes  ; 

Les  commissaires  généraux  de  la  voyerie  do  Paris  ; 

Les  comnùs.saires  généraux  de  la  marine  et  des  galères  en  titre 
d'office  ; 

Les  capitaines  des  vaisseaux  et  des  galères  réformés; 

Les  capitaines  des  frégales  légères  ; 

Les  caissiers  des  trésoriers  généraux  de  la  marine  et  dos  galères. 
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QUINZIEME  CLASSE. 
60". 

Les  prévosls  des  mareschanx  ; 

F.es  gentilshommes  possédant  6efs  et  chasieanx; 

Les  maresihaux  des  iogis  des  compagnies  des  gendarmes  et  des 
clievau-légers  ; 

Les  lieulenans  des  archers  de  la  \iile  de  Paris; 

Les  suhstiluts  du  procureur  du  Roy  au  Cliastelel  de  Paris: 

Les  controlenrs  des  rentes  de  rhoslel  de  ^ilie  de  Paris  ; 

Les  greffiers  des  présidiaux  el  autres  justices  royales  ; 

Les  quarteiiiers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  commis-receveurs  des  fermes; 

Les  bourgeois  des  villes  du  second  ordre  vivant  de  leurs  rentes  ; 

Les  intendans  des  aû'aires  et  maisons  particulières; 

Les  fermiers  des  terres  et  biens  dont  les  baux  excèdent  .3,ooo  ^^  : 

Les  fermiers  des  moulins  dont  les  baux  excèdent  9,000**: 

Les  lieutenans  généraux  des  bailliages  qui  ne  ressortissenl  pas  nue- 
nient  aux  Parlemens  ; 

Les  chefs  des  prévostés,  chasiellenies  et  autres  justices  royales  qui 
ne  ressortissenl  pas  nuemenl  aux  Parlemens  ; 

Les  contrôleurs  provinciaux  des  décimes  ; 

Les  contrôleurs  des  receveurs  généraux  des  finances  ; 

Les  greffiers  à  la  peau  du  Parlement  de  Paris  ; 

Les  premiers  huissiers  des  requestes  de  l'hostel  et  du  Palais  à 
Paris  ; 

Les  premiers  huissiers  du  Chasielet; 

Les  maistres  paiticuliors  des  eaux  et  forests; 

Le  premier  huissier  du  bureau  des  finances  de  Paris  ; 

Partie  des  commis  des  fermes  ; 

Les  prévosts  de  la  marine  et  des  galères. 

SEIZIÈME  CLASSE. 


Les  professeurs  en  droil  ; 

Les  grands  maislres,  proviseurs  et  principaux  des  collèges; 

Les  officiers  des  bailliages  royaux,  des  élections,  greniers  à  sel,  des 
eaux  et  foresis,  de  la  eonneslablie.  des  amirautés,  et  les  juges  des 
traites; 

Les  lieutenans  généraux,  procureurs  fiscaux  et  greffiers  des  duchés 
et  pairies  ; 

Les  échevins,  procureurs  du  Roy,  greffiers  et  receveurs  des  deniers 
communs  des  villes  du  second  ordre  ; 

Les  subslituls  des  procureurs  du  Roy  des  villes  où  il  y  a  Parlement 
ou  autre  Compagnie  supérieure; 

Les  maires  des  petites  villes  ; 

Les  payeurs  el  contrôleurs  des  gages  des  présidiaux; 

Les  avocats  au  Conseil  ; 

Les  officiers  des  petites  chancelleries  ; 

Les  premiers  huissiers  des  Compagnies  supérieures  des  provinces  ; 

Les  huissiers  audienciers  du  Chastelet  de  Paris  ; 

Les  gros  marchands  tenant  boutique; 

Les  marchands  de  blé,  de  vin  et  de  bois  ; 

Les  secrétaires  des  conseillers  d'Estat,  maistres  des  requeslis.  îles 
intendans,  des  gouverneurs  des  provinces,  des  mareschaux  de  France, 
généraux  d'armée,  lieutenans  généraux  de  terre  et  de  mer,  des  lieute- 
nans civils,  de  police,  criminel,  du  procureur  du  Roy  au  Chastelet 
de  Paris,  du  prévost  des  marchands  et  des  procureurs  el  avocats  géné- 
raux des  Cours  supérieures  ; 

Les  traiteurs; 

Les  messagers  des  villes  où  il  y  a  Parlement  ou  autre  Cour  siq)é- 
rieure  : 


Partie  des  fermiers  et  lahourours  ; 
Les  ofiiciers  des  Tables  de  marbre  ; 
Les  assesseurs  des  maires  des  villes  du  deuxième  ordre  ; 
Les  grelEers  à  la  peau  des  requestes  du  Palais  à  Paris: 
Les  commis  au  greffe  des  requestes  des  Parlemens  des  provinces  ; 
Les  lieutenans  du  prévost  général  de  la  connestablie; 
Les  premiers  huissiers  de  l'élection  et  autres  jurisdiclions  à  Paris; 
Les  contrôleurs  des  décimes  dans  les  diocèses  ; 
Les  contrôleurs  des  turcies  et  levées; 
Partie  des  commis  des  vivres  et  des  étapes  ; 
Les  premiers  huissiers  des  bureaux  des  finances  des  provinces; 
Les  caissiers  des  banquiers  : 
Partie  des  commis  des  fermes  ; 
Les  secrétaires-interprètes  entretenus  dans  la  marine; 
Les  heutenans  et  les  enseignes  des  ports  et  arsenaux  de  la  mariih- 
et  des  galères  ; 

Les  lieutenans  et  l'enseigne  des  gardes  de  l'étendard  des  galères  ; 

Les  capitaines  des  bruslots; 

Les  médecins  entretenus  dans  les  ports. 

DlX-SEPTli-ME  CLASSE. 


Les  lieulenans  et  les  enseignes  des  vaisseaux  et  des  galères  du  Koy  ; 

Les  colonels  et  les  majors  des  bourgeoisies  : 

Les  commissaires  d'artillerie  ; 

L'exempt  des  archers  de  la  ville  de  Paris; 

Les  professeurs  du  collège  roval  lie  Paris,  et  autres,  laiil  de  l'ari> 
que  des  provinces,  qui  reçoivent  gages  et  pensions; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  de  Paris; 

Les  notaires  des  villes  où  il  y  a  Parlement  et  aulre  Cour  supé- 
rieure ; 

Les  juges-gardes  des  Monnoyes  des  pro\inces: 

Les  avocals  des  Cours  supérieures  ; 

Les  procureurs  des  Parlemens,  Cours  supérieures  et  requestes  du 
Palais  ; 

Les  tiers-référendaires  des  Cours  supérieures; 

Les  huissiers  des  Cours  supérieures  et  requestes  du  Palais; 

Les  crieurs  des  corps  et  de  vins  de  Paris; 

Les  directeurs  particuliers  des  Monnoyes  : 

Partie  des  aubergistes  de  Paris  ; 

Partie  des  fermiers  et  laboureurs  ; 

Les  lieutenans-colonels  d'infanterie  et  de  cavalerie; 

Les  assesseurs  des  maires  des  petites  villes  ; 

Les  procureurs  du  Roy  des  Monnoyes  ; 

Les  lieutenans  des  chasses  ; 

Les  procureurs  du  Roy  en  la  jurisdiction  des  chasses  ; 

Les  greffiers  en  la  jurisdiction  des  chasses; 

Les  capitaines  des  archers  des  gabelles  ; 

Les  principaux  commis  des  postes  dans  les  villes  du  second  et  du 
troisième  ordre; 

Les  inspecteurs- visiteurs  des  postes  ; 

Les  greffiers  à  la  peau  du  Chastelet,  de  l'élecliou  et  autres  juris- 
diclions à  Paris  ; 

Les  greffiers  à  la  peau  des  Cours  supérieures  des  provinces  : 

Les  économes  des  diocèses  ; 

Les  premiers  huissiers  des  jurisdiclions  consulaires  : 

Les  directeurs  des  hospilaux  des  troupes  du  lioy  ; 

Les  commis  à  la  recette  et  distribution  des  fourrages  aux  troupes  du 
Roy  dans  les  places  ; 

Les  commis  à  la  délivrance  des  passe-ports  du  Roy  ; 

Partie  des  commis  des  vivres  et  des  étapes  ; 

Les  concierges  des  Chambres  des  comptes  des  provinces: 


COMROLK   GENERAL  DES   FINANCES. 


Les  commis  ambulant  : 

Les  procureurs  du  Roy  et  les  grediers  des  jurisdiclions  des  traites 
foraines  ; 

Les  huissiers  du  bureau  des  finances  de  Paris; 

Partie  des  commis  des  fermes  ; 

Les  capitaines  des  frégates  légères  réformés  ; 

Les  aydes-majors  de  la  marine  et  des  galères  ; 

Les  lieulcnans  de  galiotes  et  d'artillerie  de  la  marine  : 

Les  sous-lieutcnans  d'artillerie  de  la  marine  ; 

Les  sous-lieutcnans  des  galères  ; 

Les  lieutcnans  de  frégates  légères  ; 

Les  capitaines  de  flustes  ; 

Les  ingénieurs  ordinaires  entretenus  dans  la  marine; 

Les  premiers  maistres  constructeurs  ; 

Le  capitaine  du  chasteau  de  la  Tournelleà  Paris,  poui'  la  garde  des 
condamnés  aux  galères  ; 

Les  chirurgisns-majors  entretenus  dans  les  ports  ; 

Les  lieutenans,  procureurs  du  Roy  et  greffiers  de  la  prévosté  de  la 
marine; 

Les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  et  corsaires  de  vingt  pièces 
de  canon  et  au-dessus. 

DIX-HtimksiE  CLASSK. 


Les  capitaines  et  lieutenans  des  bourgeoisies  ; 

Les  commissaires  aux  revues  ; 

Les  capitaines  et  majors  de  cavalerie  et  dragons  ; 

Les  ingénieurs  des  places  ; 

Les  aydes-majors  et  capitaines  des  portes  ; 

Les  recteurs,  chanceliers,  procureurs  des  nations  et  supposts  des 
universités  ; 

Les  substituts  des  procureurs  du  Roy  des  présidiaux; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  des  villes  du  premier  et 
du  second  ordre  ; 

Les  avocats  et  procureurs  du  Chastelet  de  Paris; 

Les  contrôleurs  des  taxes  de  dépens  des  Conseils,  Parlemens  et 
autres  Cours  supérieures; 

Les  coniràleurs  des  exploits  dans  les  villes  où  il  y  a  Parlemenl  et 
antre  Cour  supérieure; 

Les  notaires  des  villes  du  second  ordre  : 

Les  contrôleurs  des  deniers  patrimoniaux  e(  d'octrov  des  villes  du 
premier  ordre  ; 

Les  huissiers  à  verge,  à  cheval  et  à  la  douzaine  du  Cbastelel  de 
Paris  ; 

Les  dixainiers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  experts  et  greffiers  de  l'écriloire  de  Paris; 

Les  jures  architectes; 

Les  mesureurs  de  bois,  de  charbon,  courtiers,  jaugcnrs  et  autres 
officiers  de  police  et  des  ports  ; 

Les  barbiers  et  perruquiers  des  villes  du  premier  et  du  second  ordre  ; 

Les  artisans  des  grosses  villes  tenant  boutique  et  ernpiovanl  des 
garçons  ; 

Partie  des  aubergistes  de  Paris  ; 

Partie  des  fermiers  et  laboureurs  ; 

Partie  des  \  ignerons  ; 

Les  lieutenans  des  archers  des  gabelles  ; 

Les  lieutenans  du  prévosi  général  des  monnoyes  ; 

Les  commissaires  et  contrôleurs  des  monstres  des  mareschaussées  ; 

Les  exempts  du  prévost  général  de  la  connestablie  ; 

Les  officiers  des  prévostés  et  chastellenies  royales,  autres  que  les 
chefs  ; 

Les  greffiers  à  la  peau  des  Cours  siq)i''rieures  des  provinces  ; 


Les  greffiers  des  Monnoyes; 

Les  assesseurs,  procureurs  du  Roy  et  greffiers  des  mareschaussi'es; 

Les  premiers  huissiers  des  présidiaux  des  provinces; 

Les  huissiers  des  petites  cbancelleries  ; 

Les  huissiers  des  bureaux  des  finances  des  provinces; 

Les  sous-traitans  des  étapes; 

Les  gardes-magasins  des  vivres  ; 

Les  commis  des  postes  employés  au  triage  des  lettres; 

Les  commis  des  principaux  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
des  vivres  et  des  étapes  ; 

Les  buvctiers  ; 

Les  concierges  des  prisons  ; 

Les  greffiers  des  prisons  ; 

Les  écuyers  mariés; 

Les  maistres  d'hostel  mariés; 

Les  bedeaux  des  paroisses  de  Paris  ; 

Les  tabellions  dans  les  villes  où  il  y  a  Parlement  ; 

Partie  des  commis  des  fermes  ; 

Les  maistres  clercs  des  notaires  à  Paris  ; 

Les  garçons  des  marchands  lenant  magasin  à  Paris; 

Les  écuyers  non  mariés  ; 

Les  maistres  d'hostel  non  mariés  ; 

Les  lieutenans  et  enseignes  des  vaisseaux  et  des  galères  réformés  : 

Les  maistres  d'hydrographie  ; 

Les  maistres  constructeurs  de  la  marine  et  des  galères  ; 

Les  chirurgiens  ordinaires  entretenus  dans  les  ports  ; 

Les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  et  corsaires  de  dix  à  vingt 
pièces  de  canon  ; 

Les  aumosniers  entretenus  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine 
et  de  galères; 

Les  commis  des  caissiers  et  des  principaux  commis  des  trésoriers 
généraux  de  la  marine  et  des  galères. 

DIS-NEDVIÈME   CLASSE. 

Les  capitaines  et  majors  d'infanterie; 

Les  gentilsliommes  n'ayant  ni  fief  ni  chasteau; 

Les  régens ,  bedeaux  et  messagers  des  universités  ; 

Les  échevins,  procureurs  du  Roy,  greffiers  et  receveurs  des  deniers 
communs  des  petites  villes  ; 

Les  maires  des  bourgs  clos  ; 

Les  receveurs  des  consignations  ol  amendes  et  les  commissaires  aux 
saisies  réelles  des  justices  royales  ; 

Les  notaires  des  petites  villes; 

Les  contrôleurs  des  deniers  patrimoniaux  et  d'octrov  des  villes  du 
second  ordre  ; 

Les  huissiers  audienciei's  des  présidiaux  ; 

Les  bourgeois  des  petites  villes  vivant  de  leurs  rentes  ; 

Partie  des  aubergistes  de  Paris  et  ceux  des  villes  fermées  ; 

Les  cabaretiers  donnant  à  manger  à  pot  et  assiette; 

Les  artisans  des  villes  du  second  ordre  tenant  boutique  et  em- 
ployant des  garçons  ; 

Les  messagers  des  petites  villes  et  bourgs  clos  ; 

Les  maistres  des  postes  ; 

Les  lieutenans  de  cavalerie  et  dragons; 

Les  aydes-majors  d'infanterie,  de  cavalerie  et  dragons; 

Les  brigadiers  des  fermes  ; 

Les  gardes-chasse  ; 

Les  huissiers  des  jurisdictions  consulaires; 

Les  contrôleurs  des  hospitaux  des  Iroupes; 

Les  commis  chargés  des  provisions  du  Roy  dans  les  places  frontières  ; 

Les  commis  distributeurs  des  lettres  à  la  poste  ; 
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Les  bedeaux  des  paroisses  des  provinces; 

Les  suisses  des  paroisses  ; 

Les  cuisiniers  et  les  sommeliers  mariés; 

Les  tabellions  dans  les  villes  du  second  ordre; 

Les  huissiers  des  présidiaux  ; 

Les  garçons  des  gros  marchands  tenant  magasirr  dans  les  villes  du 
premier  ordre  ; 

Les  maistres  clercs  des  avocats  et  proriir-errrs  à  Paris  ; 

Les  maistres  clercs  des  notaires  des  villes  du  premier  ordr'e: 

Les  garçons  des  gros  marchands  tenant  boutiiine  ; 

Les  demoiselles  suivantes  ; 

Les  cuisiniers  et  sommeliers  non  mariés; 

Le  mareschal  des  logis  des  gardes  de  l'élemlard  des  galères  ; 

Les  aydes  d'artUlerie  de  marine  ; 

Les  aydes-ingénieurs  et  dessineurs  de  la  mai-ine  et  des  galères: 

Les  chefs  do  brigade  des  gardes  de  la  marine  ; 

Les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  et  corsaires  au-dessous  île 
dix  pièces  de  canon  ; 

Les  lieutenans  elles  enseignes  des  vaisseaux  marchands  et  corsair-es; 

Les  chirurgiens  entretenus  extraordinairement  darrs  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine  et  des  galères. 

VINGTIÈME  CLASSE. 


Les  lieutenans,  sous-lieutenans  et  enseignes  d'iiilanterie  : 

Les  cornettes  de  cavalerie  et  dragons  ; 

Les  écrivains  principaux  des  vaisseaux  et  des  galères  ; 

Les  mareschaux  des  logis  de  la  cavalerie  et  dragons  ; 

Les  lieutenans  et  exempts  des  mareschaussées  ; 

Les  gardes-magasins  d'artillerie  ; 

Les  gardes-marine  ; 

Les  archers  de  l'hostel  de  ville  de  Paris,  du  pi-i-vost  de  Tlslc  et  du 
lieutenant  de  robe  courte; 

Les  juges  des  jusiices  seigneuriales; 

Les  avocats  et  procureurs  des  présidiaux  et  autres  justices  royales; 

Les  tiers-référendaires  des  présidiaux  et  autres  justices  royales; 

Les  contrôleurs  des  taxes  de  dépens  des  présidiaux,  bailhages  et 
autres  jrrsiices  royales; 

Leséchevins,  procureurs  du  Roy,  grelliers  et  receveurs  des  deniers 
communs  des  petites  villes  et  bourgs  clos  ; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  des  petites  vilies  et  bourgs 
clos  ; 

Les  trésoriers-collecteurs  en  Languedoc  ; 

Les  grelTiers  des  rôles  de  tailles  et  autres  impositions; 

Les  procureui-s  fiscaux  et  greffiers  des  jusiices  seigneuriales; 

Les  huissiers,  procureurs  et  sergens  des  jirstices  royales; 

Les  crieurs  de  corps  et  de  vins  des  provinces; 

Les  jirrés  auneurs  de  toiles  et  le  concierge  di'  la  balle  aux  toiles  à 
Paris  ; 

Les  contrôleurs  des  fermes  ; 

Les  experts  et  greffiers  de  l'écriloiro  des  provinces: 

Les  arpenteurs  des  eaux  et  foresls  ; 

Les  notaires  et  praticiens  des  bourgs  el  villages; 

Les  contrôleurs  des  deniers  patrimoniaux  etd'oclroy  des  peliles  villes 
et  bourgs  clos; 

Les  substituts  des  procureurs  du  Roy  des  petites  villes  et  commu- 
rrautés; 

Les  sergens  gardes  des  eaux  et  forests  ; 

Les  essayeurs  et  graveurs  des  Monnoyes; 

Les  commis  des  Monnoyes  ; 

Les  changeurs  ; 

Les  ariisans  des  petites  villes  et  borrrgs  clos  terrant  ménage; 


Les  hosteliers  et  cabareliers  des  bourgs  clos  ; 

Les  meuniers  dont  les  baux  sont  au-dessous  de  2,000  ^  ; 

Parlie  des  fermiers  et  labour-eurs  ; 

Partie  des  vignerons  ; 

Les  exempts  du  prévost  gi'uéral  des  monnoyes  : 

Les  exempis  ou  brigadiers  du  giret  ; 

Les  gardes  des  fermes  ; 

Les  archers  des  gabelles  ; 

Les  archers  du  prévost  général  de  la  connestablie  ; 

Les  assesseurs  des  maires  des  bourgs  clos; 

Les  chirurgiens-majors  des  régimens  ; 

Les  courriers  ; 

Les  valets  de  chambre  mariés;. 

Les  clercs  des  notaires  et  procur-eui's  de  Paris  et  des  pr'ovinces  : 

Les  apprentis  des  marchands; 

Les  valets  de  chambre  non  mariés  ; 

Les  femmes  de  chambre  ; 

Partie  des  servantes  à  Paris  ; 

Les  écrivains  ordinaires  eniretenus  pour  le  service  de  la  riiar  irre  <■[ 
des  galèi'es  ; 

Les  commis  aux  classes  entretenus  pour  les  levées  des  matelots  : 

Les  écrivains  employés  extraordinairement  dans  les  ports  et  arsenarrv 
de  la  marine  et  des  galères  et  dans  les  bureaux  des  classes  ; 

Les  maistres  d'équipage  servant  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  ma- 
rine et  des  galères  ; 

Les  maistres  d'ouvr-ages  servant  it.,  de  So"  par  mois  el  arr-dessus; 

Les  maistres  enseignant  aux  gardes  de  la  marine  ; 

Les  br'igadiers  et  sous-brigadiers  des  gardes  de  la  marine; 

Les  officiers  et  gens  de  sei'vice  entretenus  dans  les  hospitaux  purrr- 
prendre  soin  des  malades,  de  'io^  d'appointemens  par  nrois  ol  au- 
dessus  ; 

Les  officiers  mariniers  entretenus  à  80**  d'appoinlerrrerrs  par  mois 
et  au-dessus  ; 

Les  bombar'diers  de  'Ao^  par  mois  et  au-dessus: 

Les  bas  officiers  mariniers  des  galères,  it.  ; 

Les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  sans  canons: 

Les  chirurgiens,  écrivains  et  aumosniers  des  vaisseaux  marclr:irrds  el 
corsaires. 

VINGT   ET   IXliiME  CLASSE. 
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Les  gendarmes  et  chevau-légers,  les  timbaliers  l'I  Iromprttes  des- 
dites compagnies; 

Les  sergens  d'infanterie; 

Les  archers  des  mareschaussées  ; 

Les  sergens  des  justices  seigneuriales; 

Les  artisans  des  bourgs  et  villages  ; 

Partie  des  vignerons  ; 

Les  archer-s  du  ])ré\  ost  génér'al  des  momroyes  ; 

Les  ar-chers  du  grrel  ; 

Les  facteurs; 

Les  jardirriers  domestiques  mariés; 

Les  cncirer's  et  les  portiers  mariés  ; 

Les  jardiniers  dome.stirpres  non  mariés: 

Les  cochers  et  les  portiers  non  mar-iés; 

Partie  des  servantes  à  Paris,  et  celles  dis  villes  ilri  pierrriir  el  du  se- 
cond ordre  ; 

Les  officiers  mariniers  étrangers  servant  sur  les  vai.sseauv  el  galères 
et  sur  les  corsaires  et  marchands  ; 

Les  archers  de  la  marine  et  des  galères  ; 

Les  concierges  des  prisons  des  arsenaux  ; 

Les  portiers  des  arsenairx  de  la  marine  el  des  galères; 


CO.NTUOLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


Les  onici>P's  riiariniers  des  vaisseaux,  bombardiers  et  bas  onîciers 
mariniers  des  galères,  eiilretenus  au-dessous  de  So**  par  mois; 

Les  capitaines  d'armes  et  caporaux  des  compagnies  franches  de  la 
marine  ; 

Les  olliciers  entretenus  dans  les  liospilaux  de  la  marine  ot  des  (;a- 
lères  au-dessous  de  So"  par  mois  ; 

Les  oITiciers  n)ariniers  estropies  au  service,  entretenus  à  la  demy- 
solde  de  So"  par  mois  et  au-dessus; 

Les  maisires  d'ouvrages  au-dessous  de  •'io"  par  mois,  servant  dans 
les  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères. 

VI.NGT-DEIXIÈME   ET   DERMliKK  CL\SSE. 


Les  soldats,  cavaliers,  dragons  et  matelols,  trompettes,  timbaliers, 
lamlmurs  et  fifres; 

Les  simples  manœuvres  et  journaliers  ; 

Et  généralement  tous  les  habilans  des  bourgs  et  villages  cotisés  à  la 
taille  à  'lo  sols  cl  au-dessus,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  classes 
précédentes  ; 

Les  postillons,  palefreniers  et  laquais  mariés; 

Les  bergers,  charretiers  et  autres  valets  dos  laboureurs,  fermiers  et 
des  habitans  de  la  campagne  qui  sont  mariés  ; 

Les  garçons  des  chirurgiens  et  apothicaires; 

Les  garçons  des  barbiers  et  perruquiers  ; 

Les  garçons  des  cabaretiers  ; 

Les  apprentis  des  artisans  ; 

Les  postillons,  palefreniers,  laquais  non  mariés,  et  tous  autres  do- 
mestiques non  exprimés  dans  ic  tarif  et  supplémens  de  tarif; 

Les  bergère,  charretiers  et  autres  valets  des  laboureurs,  fermiers  et 
lies  habitans  de  la  campagne  qui  ne  sont  pas  mariés; 

Les  servantes  des  petites  villes,  bourgs  et  villages; 

f  Les  officiers  vétérans  et  honoraires  payeront  les  mesmcs  taxes  (pie 
les  titulaires.) 

Les  mariniers  de  rame  et  de  rambade  servant  sur  les  galères ,  peitui- 
saniers  des  galères,  prayers  des  galères; 

Les  apprentis  canonniers  des  vaisseaux  et  des  galères  ; 

Les  gardiens  des  \aissoaux  et  arsenaux  de  marine  et  des  galères; 

Les  officiers  mariniers  estropiés  au  service ,  entretenus  à  la  demy- 
.solde,  au-dessous  de  30**  par  mois; 

Les  matelots  étrangers  servant  sur  les  vaisseaux  et  galères  et  sur  les 
corsaires  et  marchands. 
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Observations  faites  par  M.  D'OnuEssoy  sur  l'état  de  la  gcné- 
ralité  de  Riom  et  province  d'Auvergne ,  pour  l'année  1 6<j  6. 

Lorsqu'on  envisage  dun  premier  aliord  cette  province,  l.-i 
diversité  des  terroirs  qu'elle  comprend,  dont  les  uns  situés  dans 
sa  partie  basse,  que  loii  appelle  la  Limagne,  sont  la  plupart 
très-propres  à  l-i  production  des  grains  et  à  celle  des  ^ins  et 
des  foyns  et  pasliu-ages.  et  les  autres,  qui  sont  dans  la  partie 
de  celle  mesme  province  nommée  communément  la  haute  Aii- 
rergne,  produisent  de  bons  pasiurages  pour  la  nourriture  de 
toutes  sortes  de  bestiaux,  en  donne  une  idée  très-avantageuse, 
mais  qui  est  si  éloignée  de  celle  que  l'on  doit  en  avoir,  qu'il 
suHira  d'entrer  tant  soit  peu  dans  le  détail  des  six  élections  qui 
composent  cette  généralité,  poiu-  prendre  des  sentimens  tout  à 
lait  opposés. 


ELECTIO.V  DE  RIOM. 


Celle  élection,  qui  est  l'entrée  de  la  province  du  costé  du 
Bourbonnois,  et  la  première  des  quatre  qui  comprennent  cette 
partie  basse  de  l'Auvergne  nommée  la  I.imagne,  n'a  d'autres 
villes  que  celles  de  Uiom,  Tliiers,  Maringues,  Ennezat.  Mon- 
taigut-lez-Combraille  et  Heiinent,  dont  les  habitans,  faute  de 
commerce,  sont  réduits  dans  un  estât  très-misérable. 

Le  reste  de  l'élection  est  dans  trois  situations  diflerenles  :  un 
tiers  des  paroisses,  ou  pour  mieux  dire  difl'érentcs  collectes, 
dont  plusieurs  ne  composent  souvent  cpi'une  mesme  paroisse, 
est  dans  les  montagnes  du  costé  du  Hourboimois,  où  il  n'y  a 
<jue  très-peu  de  terres  qui  puissent  rapporter  des  grains  ;  en- 
core ce  ne  sont  que  des  seigles,  des  blés  noirs  et  d,3s  avovnes, 
que  les  babitans  consomment  en  convertissant  le  tout  en  pain, 
et  il  n'y  a  mesme  eu  cette  année  qu'ime  petite  quantité  de  ces 
terres  ensemencées ,  parce  qu'on  est  obligé  de  les  laisser  trois  ans 
sans  culture.  Le  principal  revenu  de  ces  cpai-tiers  est  le  pastu- 
rage  des  bruyères,  qui  leur  est,  depuis  plusieurs  années,  devenu 
presque  inutile,  faute  d'argent  pour  acbeter  des  moutons.  La 
disette  de  gi'ains  et  de  certaines  grosses  racines  que  l'on  appelle 
des  raves,  qui  dure  depuis  trois  à  quatre  ans,  a  empescbé  les 
paysans  d'engraisser  de  gros  bestiaux,  en  sorte  que  se  trouvant 
sans  commerce  et  sans  blés ,  ils  sont  tombés  dans  un  estai  si 
déplorable,  qu'il  est  diflicile  de  le  concevoir. 

Un  autre  tiers  des  villages  sont  en  pays  de  vignobles,  lesquels 
ayant  eu  le  malbeur  de  voir  pendant  cinq  ans  consécutifs  les 
deux  tiers  de  leurs  vignes  désolées  par  la  gelée,  dont  la  plupart 
ont  esté  encore  si  fortement  maltraitées  l'année  présente,  quelles 
sont  hors  d'estat  de  rien  produire  de  trois  ans,  sont  devenus 
très-misérables.  Il  n'y  a  que  les  vignes  situées  dans  un  pavs 
élevé,  dont  le  nombre  est  moindre  que  celuy  des  autres,  des- 
quelles fou  espère  aujourd'huy  de  tirer  quelques  vins,  si  le 
temps  continue  dans  la  disposition  oîi  il  est  à  présent. 

Les  antres  paroisses  de  cette  élection,  qui  sont  dans  un  ter- 
roir meilleur,  ne  sont  pas  néanmoins  plus  heureuses.  Les  grains, 
dont  la  récolte  consiste  en  blé  rouge ,  qui  est  d'un  moindre  prix 
que  les  autres,  et  en  seigle,  blé  méteil  et  orge .  ont  esté  pendant 
sept  années  de  suite  ruinés  par  la  gelée  et  par  la  gresle,  qui 
ont  aussv  fait  un  très-grand  tort  au  peu  de  fovn  qui  se  recueille 
dans  ces  quartiers  et  aux  noyers,  dont  on  n"a  tiré  presque 
aucune  huile  depuis  le  mesme  temps  et  dont  beaucoup  sont 
morts.  Ces  arbres  ont  eu  f année  présente  un  sort  pareil,  et  il 
n'y  a  que  les  grains  et  une  petite  quantité  de  chanvre  qui  a 
esté  semée,  dont  l'on  espère  une  moisson  favorable.  .\u  reste,  la 
mortalité  et  la  désertion .  qui  ont  esté  très-grandes  dans  celle 
élection,  ont  causé  l'abandon  de  beaucoup  de  terres  et  de 
viffnes. 


ELECTION   DE  CLERMONT. 


Son  territoire ,  qui  a  beaucoup  plus  d'étendue  qu'aucune  auln- 
de  la  province,  comprend  onze  villes,  entre  lesquelles  il  n  y  a 
que  celles  de  Clermont.  .Montferrand,  Croupière  et  Billom  qui 
méritent  une  attention  particulière ,  les  autres  n'estant  que  des 
espèces  de  bourgades,  dé|)ourvues  de  tout  trafic,  ;i  rexcoplion 
du  Pont-du-Chasleau.  qui  subsiste  doucement  par  celuy  que 
luy  procure  la  proximité  de  la  rivière  d'Allier. 
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Clermont,  qui  est  la  capitale  de  l'Auvergne,  est  la  moins 
nialheuieuse  de  toutes  ;  elle  n'a  cependant  que  dois  bons  mar- 
chands, le  reste  ne  subsistant  qu'avec  peiiie  d'un  jietit  débit  de 
fromage  et  d'huile  ;  ses  artisans  ne  vivent  (]ue  du  jour  à  la  journe'e 
])ar  leiu'  travail,  et,  parmy  les  officiels  de  justice,  il  n'y  en  a 
que  trois  ou  quatre  de  la  Gourdes  aydes,  et  un  ou  deux  du 
pre'sidial  et  autant  de  l'élection ,  qu'on  puisse  dire  aysés. 

Montfirraml ,  quoyqu'il  y  ayt  dans  cette  ville  un  bailliage 
royal  ressortissant  au  Pai'lenienl .  ne  laisse  pas  d'esire  misérable  ; 
ses  officiers  n'ont  la  plupart  que  de  très-petits  revenus,  et  le 
reste  de  ses  habitons  n'ayant  aucun  commerce,  à  cause  du  peu 
de  distance  qu'il  y  a  entre  Clermont  et  Montferrand,  sont  tous 
devenus  très-pauvres,  depuis  que  l'on  en  a  tiré  la  Cour  des  aydes 
et  le  collège  des  jésuites. 

Billoiti ,  qui  a  esté  autrefois  assez  considérable,  est  aujour- 
d'huy  celle  de  toutes  les  villes  la  plus  abismée  ;  le  passage  des 
troupes .  qui  y  est  fréquent  et  souvent  mesme  très-fort,  a  causé 
parniy  les  habitans  une  si  grande  désertion,  que.  dans  le  seul 
moi.s  de  septembre  dernier,  il  y  eut  environ  cent  translations  de 
domicile,  ce  qui  fait  que  la  plus  grande  partie  des  maisons,  qui 
sont  abandonnées,  tombent  en  ruine,  et  que  la  taille,  dont  le 
principal  est  très-fort,  estant  répartie  sm'  les  habitans  qui  y 
restent,  leiu's  cotisations  sont  si  grandes,  que  des  malheureux 
paysans  qui  ne  peuvent  passer  que  pour  des  journaliers  sont 
imposés  à  So**,  quovque  d'ailleurs  il  ny  ayt  aucun  commerce 
dans  cette  ville,  la  meilleure  boutique  ne  pouvant  pas  fournir 
pour  1 0  pistoles  de  mai'chandises ,  et  que  les  inondations , 
jointes  aux  gresles  et  gelées ,  ayent  depuis  six  ans  entièrement 
enlevé  la  récolte,  dont  il  n'y  a  rien  à  espérer  à  présent,  la  gresie 
ayant  ruiné  tous  les  grains. 

Croupière.  —  Ce  lieu  qui  n'est  éloigné  que  de  trois  lieues 
de  Billom.  et  sur  la  mesme  route  du  costé  du  Forez,  estant 
également  sujet  au  logement  des  gens  de  guerre,  se  ressent 
oussy  beaucou[)  de  la  misère,  qui  ne  l'a  pas  rendu  néanuioins 
autant  désolé  que  Billom,  où  les  troupes  ont  d'ordinaire  séjour. 
Les  environs  de  cette  petite  ville  ne  produisent  pas  suffisamment 
des  grains  pour  sa  subsistance. 

Pour  ce  qui  est  des  villages  de  cette  élection,  il  les  faut 
aussy,  pour  un  plus  grand  éclaircissement,  distinguer  en  trois 
(larties.  La  première,  qui  est  celle  des  paroisses  situées  dans 
les  montagnes  voisines  du  Forez,  ne  trouvoit  la  plus  grande 
|iartie  de  sa  subsistance  que  dans  un  conunerce  d'étamines  qui 
s'y  fabriquoient,  et  dans  celuy  des  bois  de  sapins  que  Ion  tiroit 
<le  ces  montagnes  pour  les  conduire  à  Paris  et  dans  d'autres 
villes;  mais  la  cessation  entière  du  travail  des  étamincs,  et  celle 
de  plus  de  la  moitié  des  voitures  de  bois ,  dans  lesquelles  les 
deux  tiers  des  habitans  trouvoient  de  quoy  vivre,  les  a  réduits 
au  point  de  n'avoir  maintenant  d'autre  ressource,  avec  leur  peu 
de  voitures,  qu'un  petit  pasturage  de  bestiaux,  n'y  ayant  guère 
de  leurs  terres  qui  soient  propres  pour  ra])porter  des  grains,  et 
le  peu  qu'il  y  en  a  eu  celte  année  d  ensemencées  ne  lestant  que 
de  blé  méteil. 

Une  autre  petite  partie  des  villages  est  dans  les  inonlygnes 


qui  approchent  du  .Mont-Dore,  où  les  habitans  ayant  la  plupart 
esté  obligés,  pour  avoir  du  pain,  de  vendre  leurs  bestiaux,  se 
trouvent  privés  du  fromage,  qui  estoit  le  secours  le  plus  avan- 
tageux qu'ils  eussent,  ce  qui  les  a  d'autant  plus  appauvris,  que 
la  petite  quantité  de  seigle  que  l'on  sème  dans  ces  quartiers,  où 
il  n'y  a  aucuns  autres  grains,  et  dont  la  récolte  a  esté  greslée 
dans  sept  à  huit  paroisses,  depuis  quelques  mois,  ne  sauroit 
fournir  aux  nécessités  les  plus  pressantes. 

Les  autres  paroisses  sont  situées  daus  la  plaine  de  la  Li- 
magne.  où  la  récolle,  qui  consiste  en  quelque  blé  froment  et 
en  blé  méteil  cl  seigle  en  plus  grande  quantité,  a  une  assez 
belle  apparence,  à  la  réserve  de  douze  ou  quinze  paroisses,  où 
la  gresie  a  tout  ruiné.  11  y  a  encore  les  vignes  et  les  novers. 
dont  le  revenu,  qui  estoit  assez  bon.  est  presque  anéanti,  les 
noyers  n'ayant  rien  produit  depuis  trois  ans  et  ne  pouvant  estre 
d'aucune  utilité  cette  année,  où,  comme  dans  les  précédentes, 
la  gelée  en  a  fait  mourir  beaucoup  et  enlevé  les  fruits  des 
autres,  elles  vignes,  dont  six  récoltes  ont  mancpié  consécutive- 
ment, ayant,  seulement  en  iCgô.  rapporté  quelque  vin.  qui 
est  si  vert ,  que  l'on  est  contraint  de  le  consommer  à  très-bon 
marché  sur  les  lieux.  Un  tiers  de  ces  vignes,  qui  ont  esté  gelées 
au  mois  de  mars  dernier  et  qui  ne  pourront  se  rétablir  de 
trois  ans,  fait  que  l'on  n'est  que  trop  assuré  que  la  vendange 
prochaine  sera  bien  moindre  que  la  dernière. 

Il  faut  icy  observer,  que.  outre  la  mortalité,  la  désertion  des 
habitans  et  l'abandon  des  terres .  que  cette  élection  a  de  commun 
avec  les  autres,  elle  a  eu  le  malheur  d'estre  jusques  à  présent 
si  foitement  chargée  d  impositions .  que  le  pavement  en  a  épuisé 
les  habitans,  lesquels  n'ayant  aucun  commerce,  sont  fort  en 
retard  sur  la  taille.  Une  seule  paroisse  de  la  cauqjagne  doit,  de 
reste  des  années  dernières  et  des  termes  échus  de  la  présente, 
plus  de  10  à  i-i,ooo'^. 


KLECTIOX   D'ISSOIRE. 


11  ne  s'y  trouve  pas  une  seule  ville  aysée,  la  principale,  qui 
est  Issoire,  n'ayant  aucun  commerce  et  estant  sujette  à  un 
passage  fréquent  des  troupes,  dont  les  habitans,  qui  sont 
d'ailleurs  très-pauvres,  souffrent  beaucoup.  Les  auti'es  sont 
dans  une  misère  si  grande,  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  plupart  deux 
bonnes  maisons  et  mesme  dans  quelques-unes  pas  une  seule. 

A  l'égard  des  villages  de  celte  élection .  quoyqu'ils  soient  dans 
des  territoires  très-dilTérens,  leur  fortune  n'en  va  pas  de  mesme. 
Une  partie,  qui  est  dans  les  montagnes,  que  l'on  nomme  le 
pays  de  Linadois,  où  le  défaut  de  bestiaux  poiu'  engraisser  a 
rendu  inutile  le  principal  revenu,  qui  est  en  pasturage,  et  où 
les  deux  tiers  des  terres,  qui  ne  rapportent  que  de  trois  eu 
trois  armées  quelques  seigles  et  avoynes,  ont  esté  abandonnées 
par  les  propriétaires,  est  si  pauvre,  que  le  seul  bien  dont  ils 
devroient  tirer  quelques  avantages,  qui  est  le  foyn  de  leurs  prai- 
ries, se  perd  presque  entièrement  tous  les  ans.  n'y  en  ayant 
que  très-peu, il  la  rési-rve  de  celuy  que  les  consuls  font  faucher 
pour  se  payer  de  la  taille,  que  les  propriétaires  puissent,  faute 
d'argent  pour  pa\er  ceux  qu'ils  v  enqiloyeroient,  mettre  à 
profit. 

Les  autres  paroisses  qui  sont  dans  la  Liniagiu',  dont  le 
terrain  produit,  comme  dans  les  élections  de  lliom  et  Clermont. 
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des  vins,  un  pende  blé  fronieni,  el  des  blés  mdleils,  seigles  et 
avoynes  en  plus  grande  quantité,  ne  sont  guère  en  meilleur 
eslat  que  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Beaucoup  de  leurs 
terres  sont  demeurées  incultes,  par  une  suite  de  la  pauvreté 
dos  bnbitans,  qui  les  a  l'ait  manquer  de  blé  pour  les  ensemencer 
et  de  bestiaux  pour  les  labourer,  el  la  moisson  a  esté  si  mé- 
diocre en  iGgy,  que.  sans  les  grains  qu'avoil  fournis  l'année 
jiréeédenle,  qui  ont  servi  à  faire  une  partie  des  semences,  l'a- 
lijindon  des  terres  nuroit  esté  beaucoup  plus  grand  qu  il  nest. 
Pour  ce  qui  est  de  la  récolte  des  graius,  il  y  a  quelque  sujet 
(fespérauce,  quoyque  les  épis  soient  en  petite  quantité.  Celle 
dcscbanvres  ne  sera  |)as  aussy  forte  que  les  années  précédentes, 
el  celle  des  vins  sera  beaucoup  moindre,  h  cause  que  toutes  les 
vignes  des  terrains  bas  ont  esté  gelées  au  mois  de  mars  der- 
nier, lesquelles  ne  pouvant  rien  produire  de  trois  ans,  les  vins 
seront  d'autant  plus  rares  dans  celte  élection,  qu'il  n'y  en  n  esté 
recueilli  l'année  dernière  qu'une  petite  quantité,  dont  la  verdeur 
est  très-désaffi'éable. 


KLKCTIOX    DK  BKlUt.DE. 


Elle  n'a  d'autres  villes  que  celles  de  Brioude.  Langeac  et 
Blésle:  le  reste  de  son  territoire  est  la  meilleure  parlie  en  mon- 
tagnes, et  le  siu'plus  dans  une  vallée  étroite,  de  cfualre  lieues 
de  longueur,  qui  est  rextrémilé  de  la  Limagne.  Les  villes  n'ayanl 
aucun  commerce,  sont  sur  le  niesme  pied  que  les  villages,  à 
l'exception  de  celle  de  Brioude,  qui  diflère  seulement  en  ce  que 
tout  son  menu  peuple .  soit  artisans  de  la  ville  ou  paysans  des 
faubourgs,  a  esté  ruiné  par  les  logemens  des  gens  de  guerre. 

La  grande  sécheresse  qui,  pendant  deux  ans,  a  rendu  sté- 
riles les  terres  labourables  de  la  Limagne,  jointe  aux  gelées 
qui,  depuis  six  ans,  ont  non-seulement  empesclié  les  vignes  de 
rien  rapporter  et  mis  cette  année,  comme  dans  les  autres  élec- 
tions, toutes  celles  qui  sont  situées  dans  un  pays  découvert 
hors  d'estat  de  faire  espérer  de  trois  ans  aucune  vendange , 
mais  qui  ont  encore  si  rudement  attaqué  les  noyers,  que  les 
[larticuliers  qui  tiroienl  année  commune  huit  à  neuf  cents  livres 
d'huile,  n'en  ont  pas  à  présent  quarante  ou  cinquante,  a  extrê- 
mement appauvri  les  habitans  de  cette  partie  de  l'éleclion,  les- 
quels n'ont  tiré  aucun  avantage,  depuis  trois  ans,  de  quelques 
vergers  qui  y  sont.  Pour  ce  qui  est  de  l'année  présente,  les 
gi'ains  et  les  vignes  y  promettent  de  la  mesme  manière  que 
ceux  de  l'élection  d'Issoire. 

A  l'égard  des  villages  situés  dans  les  montagnes ,  il  n'y  a 
aucuns  pasturages,  et  la  récolte  ne  consiste  qu'en  seigle  et  en  une 
petite  quantité  d'avoyne,  dont  il  n'y  a  à  présent  que  très-peu 
de  terres  ensemencées ,  ime  partie  des  domaines  et  autres  biens 
ayant  esté,  faute  de  bétail  pour  les  cultiver,  abandonnés  par 
ceux  qui  en  jouissoient.  La  mortalité  et  la  désertion  y  ont  esté 
si  considérables,  que,  dans  sept  ou  huit  paroisses,  l'on  est  très- 
embarrassé  pour  trouver  chaque  année  un  collecteur,  et  la 
misère  est  si  extrême,  (pie  cinq  des  plus  grandes  j)aroisses 
souffrent  actufillenient  une  contrainte  solidaire  pour  la  taille  de 
l'année  dernière  et  jiour  l'estant  de  celle  des  deux  précédentes, 
et  que  plusieurs  sont  actuellement  sur  le  point  de  tomber  dans 
la  nicsnie  désolation.  Beaucoiqi  d'autres  seroient  maintenant 
dans  une  conjoncture  encore  plus  fascheuse ,  si  un  petit  ti'avail 


de  dentelle,  qui  occupe  les  femmes  et  filles  et  les  hommes  qui 
n'ont  pas  assez  de  force  pour  s'employer  à  l'agriculture,  n'avoil 
un  peu  soutenu  les  deux  tiers  de  l'éleclion,  qui  n'ont  d'autres 
moyens  pour  subsister. 

iN'ous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  dispenser  d'observer  icy 
la  pauvreté  d'un  petit  bourg  nommé  la  Chaise-Dieu,  qui  est  un 
lieu  de  passage  des  troupes.  Elle  est  si  grande,  que,  sans  le 
secours  d'une  abbaye  de  religieuses  bénédictines,  lesquelles 
fournissent  souvent  le  pain ,  le  vin  el  l'avoyne,  et  celuy  du  rece- 
veur des  tailles  de  cette  élection ,  qui  preste  tantost  3oo .  tnntost 
Itoo^  aux  consuls,  pour  en  faire  la  distribution  aux  plus  mal- 
heureux habitans,  afin  de  leur  ayder  à  fournir,  au  défaut  de 
l'étapier,  la  subsistiincc  aux  soldats  et  cavaliers,  qui  sont  quel- 
quefois jusques  à  trente  ou  quarante  dans  une  seule  maison ,  ce 
lieu  auroil  déjà  esté  bien  des  fois  au  pillage,  les  particuliers 
qui  y  sont  n'estant  que  des  misérables  paysans ,  qui  n'ont  aucuns 
fonds  de  terre  en  propriété  et  ne  sont  que  locataires  de  l'abbave 
et  de  quelques  gentilshommes. 


ELECTION   DE  SAINT-FLOI  R. 


(^ette  élection  est  distinguée  en  deux  diil'érens  sièges,  dont 
le  principal,  qui  est  dans  la  ville  de  Sainl-Flour,  a  sa  jurisdic- 
tion  sur  cent  dix-neuf  paroisses  ou  collectes,  et  l'autre,  qui  est 
établi  à  Mauriac,  s'étend  seulement  sur  cinquante-huit.  Comme 
il  n'y  a  pour  la  taille  lien  de  conmiun  entre  eux.  si  ce  n'est 
qu'ils  n'ont  que  la  mesine  commission  du  Conseil,  dans  laquelle 
ils  sont  néanmoins  divisés,  nous  séparerons  aussy,  pour  une 
explication  plus  nette,  ce  que  nous  avons  à  dire  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Le  premier  comprend,  dans  ses  cent  dix-neuf  collectes, 
trois  villes,  qui  sont  Saint-Flour,  Murât  et  Chaudesaigues . 
dont  la  première,  quoyque  principale  de  son  diocèse,  ne  laisse 
pas  d'eslre  très-pauvre  et  sans  commerce,  et  les  deux  autres 
sont  de  petites  villes,  sujettes,  comme  Saint-Flour,  aux  loge- 
mens des  gens  de  guerre,  qui  ont  fait  un  si  grand  tort  dans  ces 
deux  lieux,  que  Chaudesaigues  ne  .se  trouve  à  la  discrétion  des 
troupes  que  parce  qu'une  conmiunauté  de  religieuses,  qui  v 
est  établie,  preste  aux  habitans  les  denrées  dont  ils  ont  besoin 
pour  fournir  l'étape,  et  que  les  otlîeicrs  dominent,  avec  leui-s 
l'ecrues,  dans  la  ville  de  Mural  d'une  telle  manière,  qu'ils  se 
font  passer  complets  en  levue,  quand  ils  ne  le  sont  point,  ce 
qui  attire  sur  ce  lieu  la  iéj)étition  de  plusieurs  radiations  qui  se 
font  dans  les  comptes  des  étapiers. 

A  fégard  des  villages  du  territoire  de  ce  bureau  do  Saint- 
Flour,  une  partie  sont  dans  les  montagnes  du  Cantal,  où  le 
conuuerce,  qui  est  de  fromage,  est  extrêmement  diminué,  les 
pasturages  ne  pouvant  estre  consommés,  faute  de  bestiaux, 
desquels  Ton  faisoit  aussy  trafic,  ainsy  que  de  quelques  fovns , 
dont  il  n'y  a  rien  à  espérer  pour  cette  année,  à  cause  que  la 
terre  est  devenue  très-sèche  par  les  dernières  gelées.  Une  antre 
partie  de  ces  mesmes  villages  est  dans  un  pays  plat,  que  l'on 
nomme  la  Planke,  où  l'on  recueille  du  blé  niéteil  et  du  seigle, 
qui  ne  sullit  que  dans  les  années  d'abondance  à  la  subsistance 
de  l'habitant,  en  sorte  que,  la  moisson  ayant  manqué  en  169,"! 
el  mesme  depuis,  une  grande  parlie  des  terres  ont  demeuré 


APPENDICE. 


incultes,  faute  de  grains.  Ce  qui  en  a  esté  semé  lait  espérer 
un  peu  de  récoltes.  Il  n'y  a,  dans  ces  quartiers,  d'autre  com- 
merce que  celuy  de  quelques  nudets,  que  les  paysans,  qui  les 
vont  chercher  en  Poitou,  où  ils  les  prennent  à  crédit,  élèvent 
dans  leurs  prairies,  pour  profiter  quelque  chose,  lorsqu'ils  sont 
en  estât  d'estre  vendus. 

Les  autres  paroisses  sont  au  i)ied  des  montagnes  de  la  Mar- 
gerite,  dont  les  l'orests,  qui  dépendent  du  Gévaudan,  engagent 
les  habitans  à  faire  des  achats  de  bois,  dont  ils  convertissent 
une  partie  en  planches,  une  autre  en  charbon,  et  le  surplus  en 
bois  h  brusier,  dont  le  débit  qu'ils  trouvent  dans  la  ville  de 
Sainl-Flour  est  le  seul  moyen  qu'ils  ayent  pour  vivre.  Tous  ces 
dillérens  villages  sont  très-dépeuplés  et  si  pauvres,  que  l'on  y  a 
vendu .  pour  le  payement  de  la  taille  et  des  autres  impositions, 
jusques  aux  portes,  fenestres  et  couvertures  des  maisons,  ce 
qui  s'est  pareillement  pratiqué  dans  l'étendue  du  bureau  de 
Mauriac,  dont  il  nous  reste  à  parler. 

Les  seules  villes  qu'il  y  ayt  sont  Salers  et  Mauriac,  dont  la 
première  estant  presque  entièrement  dépourvue  de  son  com- 
merce ordinaire  de  fromage,  faute  de  bestiaux,  est  dans  un  si 
mauvais  estât,  que  les  3,000**  et  tant  de  taille  que  cette  ville 
porte,  ne  sont  payées  que  par  neuf  ou  dix  personnes,  le  reste 
de  ceux  qui  y  demeurent  ne  pouvant  qu'avec  peine  s'acquitter 
de  5  ou  1 0  sols  de  taille  à  quoy  ils  sont  imposés. 

Pour  ce  qui  est  de  Mauriac,  cette  petite  ville  n'est  point 
aysée,  mais  elle  subsisteroit  doucement,  si  les  principaux  ha- 
bitans estoient  plus  unis  qu'ils  ne  le  sont.  Un  curé  très-zélé, 
(jui  y  est  depuis  peu,  y  a  déjà  fait  quelques  progrès  pour  ra- 
mener les  esprits  les  plus  difficiles. 

\  l'égard  des  villages,  les  paysans  y  sont  plus  siu'cbargés 
de  tadle  qu'en  aucun  autre  endroit,  ce  qui  a  obligé  beaucoup 
de  propriétaires  à  abandonner  leurs  biens ,  dont  les  revenus  ne 
suIBsoient  pas  pour  payer  les  impositions.  Cette  mesme  sur- 
charge engage  une  partie  des  habilans  à  quitter  leurs  familles 
pour  aller  dans  les  ports  de  mer  et  mesme  en  Espagne,  gagner 
leurs  journées,  d'où  ils  reviennent  au  bout  d'un  an  ou  deux, 
et  y  retournent  après  avoir  laissé  le  petit  profit  de  bur  vojage 
à  leurs  femmes  et  enfans. 

Il  n'y  a  dans  tout  le  territoire  de  ce  bureau  que  le  costé  du 
Limousin  où  il  croisse  du  seigle,  qui  .se  consomme  sur  les  lieux, 
le  reste  ne  se  nourrissant  que  d'un  [len  de  blé  noir  que  l'on  sème 
dans  les  montagnes,  où  les  habilans  estant  dépourvus  de  bes- 
tiaux, perdent  leur  principal  revenu,  qui  n'est  qu'en  pasturage. 

ÉLECTIOX  D'ArniLI.AC. 

Aurillac  et  Maurs  sont  les  seules  villes  qui  s'y  ti'ouvent. 

La  première,  qui  a  passé  pour  eslre  assez  bonne,  estant  après 
<>lermont  la  plus  considérable  de  la  province,  est  à  présent  très- 
misérable.  Les  foires  qui  s'y  tiennent  tous  les  ans  et  où  les  ha- 
bitans, soit  officiers  de  justice,  marchands  ou  bourgeois,  font 
vendre  les  fromages,  qui  est  le  seul  rapport  de  leurs  domaines, 
ayant  esté  si  peu  favorables  pour  eux  cette  année,  que  leurs 
denrées  n'ont  eu  aucun  débit.  Cette  ville  est  sujette  aux  passages 
des  gens  <le  guerre,  aussy  bien  que  celle  de  Maurs,  qui  en  est 
(1  autant  plus  foulée,  qu'il  n'y  a  dans  ce  lieu  presque  que  des 


journaliers.  Il  y  a  encore  dans  cette  élection  deux  lieux  de  pa.s- 
sage.  qui  sont  Vie  et  Thiézac,  lesquels  n'en  souffi'ent  pas  moins 
que  Maurs.  surtout  Thiézac,  qui  n'estant  qu'à  une  lieue  de 
\  ic.  les  troupes,  qui  ont  pour  l'ordinaire  le  logement  dans  cet 
endroit-cy,  au  lieu  de  le  prench-e  aussy  le  lendemain  dans  celuy- 
ià ,  se  font  payer  l'étape  en  argent  et  vont  le  mesme  jour  cou- 
cher à  Murnt.  qui  n'en  est  éloigné  que  de  trois  lieues,  ce  qui 
cause  la  ruine  des  particuliers .  par  la  grande  quantité  de  radia- 
tions dont  les  élapiers  se  font  rembourser. 

Pour  ce  qui  regarde  les  paroisses  du  ressort  de  cette  élection . 
elles  sont  la  plupart  dans  les  montagnes,  les  unes  du  costé  de 
Saint-Hour.  les  autres  de  celuy  de  Salers,  et  le  reste  dans  une 
plaine  qui  borne  le  Quercy,  le  Rouergue  et  le  Limousin.  Les 
meilleurs  fonds  de  terre  de  celte  plaine  sont  quelques  prairies, 
qui  produiront  cette  année  un  peu  de  foyn,  la  récolte  ne  consis- 
tant d'ailleurs  qu'en  chaslaignes,  dont  l'apparence  est  assez 
belle ,  sans  pouvoir  néanmoins  assurer  qu'elles  viendront  à  ma- 
turité, une  seule  matinée  froide  pouvant  tout  emporter,  comme 
l'année  dernière .  et  en  blé  noir,  qui  ne  suffit  pas  à  la  nourriture 
de  l'habitant.  A  l'égard  des  villages  situés  dans  les  montagnes, 
il  n'y  a  pas  beaucoup  de  grains,  mais  seulement  des  pasturages. 
C[ui  ne  sont  consommés  qu'en  partie,  à  cause  du  peu  de  bestiaux 
qui  restent  aux  paysans,  et  dont  ils  n'ont  tiré  aucune  utilité 
l'année  présente,  parce  que  le  débit  de  leurs  fromages  ne  se 
fait  que  dans  les  foires  d' Aurillac.  Les  blés  noirs  qui  estoient 
sur  les  lieux  élevés  et  découverts  ont  été  greslés  entièrement  le 
19  de  ce  mois. 

Mous  ne  dirons  rien  davantage  de  la  misère  de  cette  élection  . 
qu'il  est  assez  facile  de  comprendre,  si  ce  n'est  que,  la  moisson 
des  blés  n'estant  pas  suffisante  pour  sa  subsistance ,  elle  est 
obligée  d'acheter  ceux  que  l'on  y  aj)porte  à  un  plus  haut  prix 
qu'ils  ne  se  vendent  dans  les  autres  élections;  que  le  Roy  est  si 
persuadé  du  mauvais  estât  où  elle  est,  que  S.  M.  a  eu  plusieurs 
fois  la  bonlé  de  faire  presler  des  blés  aux  paroisses  pour  ense- 
mencer leurs  terres,  et  qu'enfin  une  parlie  des  habilans  sont 
contraints  d'aller,  comme  ceux  du  ressorl  de  Mauriac,  gagner 
leur  vie  dans  les  ports  de  mer  et  en  Espagne. 

Arresté  à  Clermont.  le  27' jour  de  juin  1696. 

Lefè\re  d'Oriiessox. 


XII. 

Provisions  dv  Chancelier  de  France  pour  M.  de  PoyTCHAnTnti\. 

5  Sopk'iiiljre  161)9. 

Louis,  etc.  Lestât  et  ollice  de  Chancelier  de  France  estal^t 
vacant  par  la  mort  du  sieur  Bouclierat.  nous  avons  voulu  rem- 
plir une  si  importante  charge  il'uii  sujet  capable  d'en  soutenir 
les  fonctions  avec  l'expérience  et  la  dignité  requises,  et  nous 
avons  trouvé  en  la  personne  de  nostre  très-cher  et  féal  M™  Louis 
Phélypeaux  de  Pontchartrain,  conseiller  en  tous  nos  Conseils, 
secrétaire  d'Estal  et  de  nos  commandemens,  contrôleur  général 
de  nos  finances,  toutes  les  qualités  (jiie  nous  pouvions  désirer 
en  un  digne  chancelier. 

H  nous  a  donne'  des  preuves  solides  de  s;i  probité,  di'  sa 
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capacité  et  de  son  zèle  pour  nostre  service  dans  l'exercice  des 
eharg-es  de  conseiller  en  nostre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  et 
de  premier  président  en  nostre  Gourde  Parlen)ent  de  Bretufjne. 
il  s'y  est  conduit  comme  ayant  esté  instruit  dès  sa  plus  tendre 
jeunesse  des  maximes  les  plus  pures  de  la  religion  et  de  la 
justice,  et  comme  ayant  toujours  eu  devant  les  yenx  les  exem- 
ples illustres  et  domestiques  d'iuie  famille  qui  sert  utilement 
i'Rslat  depuis  longtemps,  puisque,  sans  remonter  plus  haut, 
le  sieur  Paul  Pliélypeaux  de  Ponlchartrain ,  son  giand-père, 
iivoit  eslt-  fait  secrétaire d'Eslat  dès  le  règne  de  Henry  le  Grand, 
nostre  ayeul ,  et  que  le  sieur  Pliélypeaux  d' Herbault ,  son  frère , 
qui  luy  succéda  en  la  raesme  charge,  le  sieur  Phélypeaux  de 
la  Vrillière  et  le  sieur  Phélypeaux,  marquis  de  Chasteauneuf, 
ont  continué  de  servir  avec  la  mesme  fidélité  et  le  mesme  zèle 
près  du  feu  Roy,  nostre  ti'ès-honoré  seigneur  et  père,  et  de 
MOUS.  Depuis  que  nous  avons  pourra  ledit  sieur  de  Pontchar- 
train  de  la  charge  de  secrétaire  d'Estat  dont  il  est  actuelle- 
ment revestu.  il  s'y  est  conduit  avec  le  mesme  zèle  et  la  mesme 
fidélité ,  nous  ayant  donné  en  toutes  occasions  des  preuves  de 
sa  grande  capacité,  et  le  sieur  Phélypeaux  de  Maurepas,  son 
fils,  qui  l'exerce  conjointement  avec  luy,  en  suivant  son  exemple, 
en  remplit  les  fonctions  avec  le  mesme  zèle.  Enfin ,  ledit  sieur  de 
Pontchartrain,  après  avoir  donné  dans  les  charges  de  judica- 
ture  des  marques  d'une  parfaite  intelligence  des  loys  et  d'un 
grand  amour  pour  la  justice,  ne  s'est  pas  moins  distingué 
dans  l'administration  de  nos  finances,  ayant  soutenu  pendant 
la  dernière  guerre  la  charge  de  contrôleur  général,  en  laquelle, 
dans  un  temps  aussy  diilicile,  nous  avons  reçu  de  son  travail 
et  de  ses  lumières  les  secours  que  nous  demandions  pour  la 
fidèle  dispensation  de  nos  fonds  et  pour  le  plus  grand  soulage- 
ment de  nos  peuples,  qui  estoient  obligés  de  contribuer  aux 
charges  extraordinaires  de  lEstat  auxquelles  nous  estions  en- 
gagé; en  sorte  que  nous  avions  lieu  de  croire,  par  l'expérience 
qu'il  a  aux  affaires  d'Estat,  de  judicature  et  de  finances,  qu'il 
remplira  la  charge  de  Ghancelier  à  nostre  entière  satisfaction 
ot  pour  le  bien  et  avantage  de  nos  sujets.  A  ces  cadses.  etc. 
Donné  à  Fontainebleau,  le  5  septembre  1699. 

(Arch.  (le  i'Empire,  0'  43,  f  267  v°.) 


XIII. 

Mémoire  sur  l'éUihlissemcHl  des  registres  du  l'un 
pour  ses  finances. 

Le  Roy  estant  de  retour  à  Fontainebleau  du  voyage  de 
liantes,  prit  par  luy-mesme  la  connoissance  de  Testât  de  ses 
finances.  Il  trouva  plusieurs  abus  dans  l'administration  qui  en 
avoit  esté  faite  jusques  alors,  ce  qui  f  obligea  d'en  changer  toute 
la  forme. 

Il  fit  le  règlement  du  i5  septembre  1661,  et  supprima  la 
commission  de  suiintendant  des  finances  et  les  fonctions  qui  y 
estoient  attachées. 

Il  établit  un  conseil,  appelé  le  Gnnseil  royal  des  fmances.  où 
M.  Colbert  eut  entrée,  connue  intendant  des  finances. 

Par  ce  règlement.  S.  M.  se  l'éserva  à  elle  seule  la  signature 


de  toutes  les  ordonnances  des  dépenses  comptables  et  de  comp- 
tant, tant  pour  les  dépenses  secrètes  que  pom-  remises,  intérests 
et  autres  de  toute  nature.  Jusques  alors  toutes  ces  ordonnances 
estoient  signées  par  le  surintendant  des  finances. 

Il  ne  fut  rien  changé  dans  ce  temps-là  au  contrôle  général 
des  finances,  qui  estoit  exercé  par  MM.  Hervarlet  de  Rreteuil . 
dont  les  charges  ne  furent  supprimées  qu'en  1 666 .  et  rem- 
boursées par  le  Roy,  qui  en  donna  la  commission  à  M.  Golbert. 

Il  y  avoit ,  lors  de  ce  règlement ,  trois  trésoriers  de  l'Épargne  ; 
ces  trois  charges  furent  supprimées  en  166a. 

M.  de  Bartillat,  qui  estoit  trésorier  de  la  maison  de  la 
Reine  mère  dès  l'année  1  ôSy,  fut  commis  à  l'exercice  des 
charges  des  trésoriers  de  l'Epargne,  qu'il  exerça  sous  ce  nom 
jusqu'à  la  fin  de  1662 ,  que  le  Roy  changea  le  titre  de  trésorier 
de  l'Epargne  en  celuy  de  garde  du  Trésor  royal ,  et  celuy  de 
trésorier  des  parties  casuelles  en  celuy  de  receveur  des  revenus 
casuels. 

Comme  le  règlement  portoit  que  l'intendant  des  finances  qui 
auroit  l'honnem"  d'estre  du  Conseil  royal  auroit  l'Épargne  dans 
son  département  et  tiendroit  le  registre  de  la  recette  et  de  la 
dépense  ;  que  toutes  les  ordonnances  seroient  remises  entre 
ses  mains,  pour  estre  rapportées  à  S.  M.,  enregistrées  et  para- 
■  phées  par  luy,  et  qu'il  feroit  rendre  tous  les  comptes  des  fermes . 
recettes  générales ,  bois ,  domaines ,  afl'aires  extraordinaires  et 
autres  recettes  de  toute  natiu-e,  })our  en  esire  par  luy  fait  rap- 
port au  Conseil  royal,  M.  Colbert,  conseiller  audit  Conseil,  en 
qualité  d'intendant  des  finances ,  ayant  l'Epargne  dans  son  dé- 
partement ,  se  chargea  du  soin  de  faire  tenir  par  un  commis 
les  registres  de  la  recette  et  de  la  dépense  des  finances. 

Dans  ce  commencement,  il  fut  tenu  trois  registres  :  l'un,  in- 
titulé Journal,  dans  lequel  sont  enregistrées  toutes  les  ordon- 
nances des  dépenses,  à  mesm-e  qu'elles  sont  signées  au  Conseil . 
et  la  recette  faite  au  Trésor  royal  mois  par  mois  ; 

Le  second  mtitulé  negislre  des  fonds,  dans  lequel,  siu-  le 
verso  des  feuillets,  sont  enregistrés  par  extrait  tous  les  estais 
des  fermes,  recettes  générales  des  finances  et  des  bois,  arresls 
et  résultats  et  autres  expéditions  concernant  les  deniers  qui 
doivent  estre  portés  au  Trésor  royal,  el,  sur  le  recto  du  feuillet 
qui  suit  immédiatement  la  fin  dudit  extrait,  est  écrite  la  con- 
sonniiation  ou  payemens  faits  au  Trésor  royal,  en  déduction  de 
ce  qui  doit  y  estre  porté  ; 

Et  le  troisième,  appelé  Registre  des  dépenses,  contient  pa- 
reillement toutes  les  ordonnances,  dans  différens  chapitres, 
selon  leur  nature  de  dépense. 

Cet  ordre  ainsy  établi  fut  observé  pendant  six  ans.  jusques 
en  l'année  1667,  que  les  deux  derniers  registres  ont  esté  ré- 
duits en  un,  en  sorte  que,  depuis  ce  temps- là,  il  n'en  est  tenu 
que  deux. 

Toutes  les  ordonnances  sont  expédiées  par  les  quatre  secré- 
taires d'Estat  et  par  le  contrôleur  général  des  finances. 

Celles  qui  sont  expédiées  par  les  secrétaires  d'Estat  con- 
cernent les  dépenses  de  leur  département  et  sont  par  eux  contre- 
signées en  commandement.  Elles  commencent  par  ces  mots  : 

Garde  de  mon  Trésor  royal,  M' ,  payez  complniit  à 

la  somme  de 


APPENDICE. 


579 


Ensuite  est  énoncée  la  cause  de  l'ordonnance. 

Quant  à  celles  qui  sont  expédiées  par  le  contrôleur  général 
des  finances,  elles  no  sont  signées  que  du  Roy,  et  sont  conçues 
en  ces  termes  : 

//  est  urdonné  au  garde  de  mou  Trésnr  riiijul,  M' de 

jXDjer  comptant  au  sieur 

\o\\k  ce  qui  regarde  les  ordonnances  comptables,  c'est-à- 
dire  celles  qui  s'employent  dans  les  rôles  des  gardes  du  Trésor 
loval  el  dont  ils  comptent  par  le  déiail  a  la  Chambre  des 
comptes. 

Quant  aux  ordonnances  appelées  de  nmpUmt,  qui  concernent 
des  dépenses  secrètes,  intérests,  remises  des  traités,  gratifica- 
tions et  dépenses  extraordinaires  au-dessus  de  6,000**,  elles 
s'expédient  en  la  mesme  forme  que  les  précédentes,  à  la  réserve 
qu'à  la  fin  de  celles-cy,  on  y  ajoute  cette  clause  : 

Et  rapportant  la  présente ,  endossée  dudk  sieur ,  la  somme 

de sera  emploijée  au  premier  acquit  de  comptant  qui  serti 

e.rpkUé par  certification  à  vostre  décharge,  etc. 

La  Chambre  des  comptes  ne  voit  pas  le  détail  des  dépenses 
contenues  en  ces  ordonnances;  elles  sont  employées,  dans  les 
comptes  du  garde  du  Trésor,  en  un  seul  article,  ainsy  qu'il 
sera  exphqué  cy-après  dans  le  mémoire  de  ce  qui  se  fait  pour 
rendre  au  Conseil  un  rôle  et  un  estât  au  vray  du  garde  du  Trésor 
royal. 

Le  secrétaire  d'Estat  qui  a  le  département  de  la  maison  du 
Pioy,  de  la  marine  et  des  galères ,  expédie  les  estats  et  ordon- 
nances qui  regardent  les  dépenses  : 

Des  maisons  royales, 

Des  bastiniens , 

De  la  marine  et  des  galères, 

Des  fortifications  el  des  bastimens  des  arsenaux  des  places 
maritimes , 

Des  pensions  et  gratifications  tpii  sont  accordées  par  S.  M. 
aux  officiers  de  sa  maison  el  à  ceux  de  la  marine  et  galères. 

Des  voyages  des  courriers  qu'il  dépesche  et  qu'il  reçoit. 

Et  de  plusieurs  dépenses  extraordinaires  dans  les  provinces 
ilont  il  a  les  départemens. 

(Jeluy  cpii  a  le  département  de  la  guerre  expédie  les  ordon- 
nances pour  les  dépenses  : 

De  l'extraordinaire  des  guerres . 

De  l'artillerie, 

Du  pain  de  munition. 

Des  étapes, 

Des  fortifications  des  places  de  terre  du  dedans  du  rovaume 
et  des  frontières, 

Des  pensions  et  gratilications  qui  sonl  accordées  aux  olliciei's 
(les  troupes , 

Des  voyages  des  courriers  qu'il  envoyé  et  qu'il  reçoit, 

Et  lestât  général  des  garnisons  ordinaires,  appointemens 
des  gouverneurs  el  lieutenans  généraux  des  provinces  et  places 
dn  dedans  du  rovaume. 


Geluy  qui  a  les  alTiiires  élrangères  dans  son  département 
expédie  les  estats  el  ordonnances  : 

Pour  les  appointemens,  ameublemens,  dépenses  des  deuils 
et  gratilications  des  ambassadeurs,  envoyés  .et  résidens  poui'  li' 
Roy  dans  les  cours  étrangères; 

Les  oi-donnances  de  comptant  au  porteur  pour  les  dépenses 
secrètes  et  autres  qui  sont  faites  par  les  ambassadeurs  et  en- 
voyés, pour  pensions  et  subsides  que  S.  M.  donne  aux  princes 
étrangers  ; 

Celles  pour  les  voyages  des  courriers  et  pour  autres  dépenses 
concernant  les  provinces  de  son  département. 

Le  quatrième  secrétaire  d  Eslat  a  dans  son  département  lt> 
atfaires  de  la  Religion  prétendue  réformée  el  un  plus  grand 
nombre  de  provinces  que  les  autres  secrétaires  d'Estat  ;  il  ex- 
pédie les  ordonnances  pour  les  dépenses  extraoï'dinaires  qui  y 
sont  faites,  et  celles  des  pensions  el  gratifications  accordées  à 
plusieurs  nouveaux  convertis. 

Le  contrôleur  général  des  finances  expédie,  en  la  forme  cy- 
dessus,  tous  les  estais  el  ordonnances  pour  les  appointemens. 
pensions,  gages  du  Conseil  et  gratifications  : 

De  M.  le  Chancelier, 

Du  chef  et  des  conseillers  au  Conseil  royal , 

Des  ministres  et  secrétaires  d'Estat. 

Des  mareschaux  de  France , 

Des  conseillers  d'Estat  ordinaires  et  semestres. 

Des  intendans  des  finances  et  autres  olficiers  des  Conseils  du 
I''oy, 

Des  premiers  présidens  el  autres  officiers  des  Cours  supé- 
rieures , 

Des  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  ; 

Comme  aussy  pour  les  remboursemens  d'offices,  domaines, 
rentes  et  augmentations  de  gages. 

Pour  intérests  d'avances  el  remises  de  traités. 

Pom-  les  dépenses  des  Ligues  suisses , 

Et  pour  pensions  et  gratifications  accordées  pour  services 
rendus  concernant  les  finances. 

Après  que  les  estats  el  ordonnances  sonl  signés  par  les  se- 
crétaires d'Estat,  elles  sonl  délixTc'es  par  leurs  commis,  qui  les 
expédient  aux  personnes  à  qui  elles  appartiennent,  qui  les 
portent  ensuite  au  commis  du  contrôleur  général  qui  tient  les 
registres  des  finances,  lequel  les  garde,  et.  la  veille  ou  le  jour 
de  chaque  Conseil  royal,  après  les  avoir  mises  par  ordre,  avec 
celles  qu'il  peut  avoir  expédiées  pour  dépenses  concernant  les 
finances,  il  les  porte  au  contrôleur  général  pour  y  mettre  les 
fonds. 

Sur  celles  au-dessus  de  Soo**,  il  met  de  sa  main  :  Cnmplani 
au  Trésor  roi/al,  ou  un  autre  fonds  sur  lequel  il  veut  que  la 
dépense  contenue  en  l'ordonnance  ou  estai  soit  payée. 

Le  contrôleur  général  porte  ces  ordonnances  au(jonseil  royal, 
où  le  Roy  les  signe  de  sa  main. 

Sur  celles  au-dessus  de  3oo".  S.  M.  approuve  ce  que  leçon 
trôleur  général  y  a  écrit,  par  ce  mot  :  Bon,  qu'elle  met  de  sa 
main .  au-dessous  duquel  elle  signe  :  Louis. 

Sur  celles  payables  au  poi-teiu'  pour  affaires  secrètes.  S.  M. 

1^- 
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\  ajoute  (le  sa  main  à  la  niarg'e  :  Je  sais  Vcmploij  de  celte 
somme. 

Et,  sur  celles  des  voyages  et  de  Soc**  et  au-dessous,  où  le 
contrôleur  généra!  n'a  rien  mis,  S.  M.  y  écrit  ce  mol  :  Payez, 
et  les  signe ,  de  mesine  que  les  autres  ordonnances. 

Le  contrôleur  général,  au  retour  du  Conseil,  renvoyé  à  son 
commis  qui  tient  les  registres  lès  estais  et  ordonnances  signés, 
et  les  estats  des  fermes,  des  recettes  générales  ou  autres  expé- 
ditions signées  au  Conseil,  concernant  le  Trésor  royal. 

Le  commis  range  ces  ordonnances  suivant  l'ordre  des  chapitres 
des  dépenses  établis  dans  le  registre  des  finances. 

De  tous  ces  estats  et  ordonnances .  il  s'en  fait  un  extrait  abrégé, 
que  l'on  enregistre  de  suite  sur  le  registi'e  joui-nal ,  après  avoir 
marqué  le  jour  du  Conseil  auquel  elles  ont  esté  signées.  Les 
sommes  des  ordonnances  où  il  y  a  :  Comptant  au  Trésor  royal, 
sont  tirées  hors  lignes ,  et  celles  qui  sont  assignées  sur  quelque 
fonds,  les  sommes  en  sont  posées  en  ligne  entre  les  deux 
marges. 

11  se  fait  encore  d'autres  extraits  plus  étendus,  qui  sont  portés 
sur  chaque  chapitre  de  dépenses  du  registre  des  fonds;  et,  sur 
le  journal,  à  costé  de  chaque  chapitre,  est  marqué  le  folio  du 
registre  des  fonds  et  dépenses  où  ce  mesme  article  est  porté . 
comme  aussy  sur  ledit  registre  est  marqué  le  feuillet  du  journal 
où  ce  mesme  article  est  eni-egistré. 

Les  ordonnances  où  le  contrôleur  général  a  mis  une  assigna- 
lion  pour  estre  payée  sur  mie  ferme,  recette  générale  ou  autres 
fonds,  sont  encore  enregistrées  pw  extrait  sur  le  chapitre  de  la 
consommation  delà  ferme  ou  recette  générale,  parce  que  celle 
assignation  opère  une  recette  du  garde  du  Trésor  royal  siu- 
ledit  fonds. 

Et,  pour  un  plus  grand  ordre,  sur  lun  et  sur  l'autre  re- 
gistre, à  costé  de  chaque  article,  est  marquée  l'assignation  qui 
est  sur  fordonnance ,  c'est-à-dire  ce  que  le  Roy  ou  le  contrôleur 
général  y  ont  écrit. 

En  cet  estai,  le  contrôleur  générai  vérifie  ces  enregistremens 
sur  les  ordonnances,  et,  pour  marquer  qu'il  en  a  fait  la  vérifi- 
cation, il  écrit  le  mot  :  Bon  à  coslé  de  chaque  article,  sur  l'un 
et  surfautre  registre,  et  paraphe  les  ordonnances,  qu'il  renvoyé 
ensuite  au  commis  qui  tient  les  registres,  pour  les  délivrer  aux 
personnes  à  qui  elles  appartiennent. 

Quoyque,  au  moyen  de  ces  enregistremens  et  vérifications, 
les  ordonnances  soient  en  estai  d'estre  payées,  néanmoins  le 
garde  du  Trésor  royal  ne  les  paye  pas,  si  elles  ne  sont  com- 
prises dans  un  estai  particulier,  appelé  Estât  de  distribution,  que 
le  contrôleur  général  signe  et  envoya  au  garde  du  Trésor  roval, 
sans  lequel  il  n'en  paye  aucune  de  celles  qui  sont  sujettes  à 
esti'e  mises  dans  cet  estât. 

Les  ordonnances  qui  n'y  sont  point  sujettes,  et  que  le  garde 
du  Trésor  royal  paye  sans  aucun  ordre,  sont  celles  de  voyages 
et  celles  dont  les  sommes  sont  au-dessous  de  1,000"  ou  de 
moins  encore,  ainsy  qu'il  plaisl  au  contrôleur  général  de  le 
fixer;  on  les  nomme  ordonnances  du  petit  comptant. 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  le  garde  du  Trésor  royal  donne  au 
cDinniis  qui  lient  les  registres  un  estai  par  le  détail  de  la  re- 
cette qu'il  a  faite  en  deniers  comptans  pendant  le  mois.  Celte 
recette  est  enregistrée  par  articles  sur  le  verso  des  feuillets  du 
registre  journal ,  de  suite  et  suivant  l'ordre  des  chapitres  des 


fonds,  et  chaque  article  est  transporté  sur  le  regisli-e  des  fonds . 
au  cha[>itre  des  consommations  de  la  ferme,  recette  générale, 
ou  autre  fonds  sur  lequel  le  garde  du  Trésor  roval  a  l'ail  la 
recette. 

Il  se  fail  ensuite  un  calcul  siu-  deux  feuilles  séparées,  siii- 
l'une  desquelles  on  met  la  somme  de  chaque  article  de  la  re- 
cette enregistrée,  et  sur  l'autre  la  sonmie  de  chaque  ordon- 
nance signée  et  enregistrée  sur  le  journal  pendant  le  mois. 

En  cet  estât,  le  contrôleur  général  |iorte  au  Conseil  roval  le 
registi-e  journal  et  celuy  des  fonds .  pour  y  estre  examinés  et 
arreslés.  Ces  calculs  sont  tenus  jjar  un  conseiller  au  Conseil 
royal.  Le  Roy  prend  le  registre  des  fonds,  et  le  contrôleur 
général  tient  le  regisli-e  journal ,  sur  lequel  il  appelle  chaque 
article  de  recette  et  le  feuillet  de  la  consommation  où  il  est  en- 
registré, à  costé  duquel  article  S.  M.  met  :  Bon. 

Ensuite,  le  contrôleur  général  appelle  aussv  sur  le  joiirnnl 
tous  les  articles  de  la  dépense. 

Quand  celle  vérification  est  faite,  le  Roy  arreste  le  tout  sur 
le  journal,  où  il  écrit  de  sa  main,  à  la  fin  de  la  recette  •; 

Somme  totale  de  la  recette  faite  en  mon  Trésor  royal  pendant 
le  mois  de ,  -iix  millions 

Fait  et  aiTesté  en  mon  Conseil  royal  des  finances,  tenu  à 

le 

Et  S.  M.  écrit  aussy  à  la  lin  de  la  dépense  : 

Somme  totale  de  la  dépense  faite  en  mon  Trésor  royal  pendant 
le  mois  de ,  dir  millions 

Savoir  :  en  assignations  et  en  deniers  comptans 

Et  la  recette  faite  comptant  en  mon  Trésor  roijal  monte  à 

Partant ,  elle  excède  la  dépense  de 

Plus,  il  restait es  mains  de ,  par  l'arresté  du  mois 

dernier,  cy-devanlfol' .  . 

Partant,  restera  en  ses  mains  la  -lomme  de iju'il  ein- 

ployera  à  la  dépense  du  mois  suivant. 

Fail  et  arresté  en  mon  Conseil  royal  des  finances ,  tenu  à 

le 

Le  Roy  signe  ces  arreslés,  el  tout  le  Conseil  ensuite. 

Et,  sur  le  journal,  au  haut  de  la  mai-ge  de  chaque  feuillet 
où  la  recette  est  enregistrée,  le  contrôleur  général  écrit  ces 
mots  : 

Vu  et  apostille  de  la  main  du  Roy  sur  le  registre  desfonds. 

Il  se  fait  aussy  des  extraits  des  estais  des  fermes,  des  receltes 
générales  des  finances  et  des  bois .  des  arrests  el  résultats  con- 
cernant les  sommes  de  deniers  qui  doivent  estre  portées  au 
Trésor  royal. 

Ces  exli-aits,  ainsy  qu'il  est  dit  cy-devanl,  sont  enregistrés 
par  chapitres  sur  le  registre  des  fonds.  Os  enregistremens  sont 
vérifiés  au  Conseil  royal,  et  le  Roy  les  arreste  de  sa  main. 

Si,  par  l'enregistrement,  il  revient  quelque  somme  au  Trésor 
royal,  S.  M.  écrit  au-dessous  : 

I'm  et  vérifié. 

Bon  pour  la  somme  de.  .  .  .     restante. 

A le 
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L'année  estant  finie ,  il  se  fait  un  calcul ,  sur  des  feuilles  sé- 
parées, de  tous  les  chapitres  des  consommations  ou  payemens 
faits  au  Trésor,  au  bas  desquels  chapitres  on  met  la  somme 
totale.  Si  elle  est  semblable  à  celle  qui  y  devoit  estre  portée  par 
Testât  ou  résultat  enregistré  à  costé,  on  écrit  au-dessous  : 

La  consommalion  est  pareille  à  la  recette  de  l'autre  part.  Par- 
lant, quitte. 

Mais ,  si  elle  est  moindre ,  on  met  : 

La  recette  de  l'autre  pari  monte  à ri  la  vousommation 

cij-dcssus  à 

Partant,  reste  à  consommer .  ...  ,  porivs  en  l'année  //u'il  suit . 
fol' 


(les  calculs  sont  examinés  dans  le  Conseil,  sur  le  registre  et 
les  chapitres  ai'restés  par  le  Roy. 


Sur  ceux  où  il  y  a  :  Partant ,  quitte,  S.  M.  écrit 
A ,  le ; 


Va  et  vérifié. 
Ihn. 


Va  ,  sur  les  autres ,  où  il  resie  quelque  chose  îi  consommer  ; 
Vu  et  vérifié. 


lion  pour ,  j)orlés  en  l'annce . 


A. 


le 


Tout  ce  qui  reste  à  consonuner  par  ces  arrestés  est  porté  par 
chapitres  séparés  au  folio .  . ,  marqués  (?)  sur  le  registre  de  l'an- 
née suivante. 

Ensuite  se  fait  le  calcul,  aussy  sur  des  feuilles  séparées,  de 
tous  les  chapitres  de  dépense,  au  bas  desquels  on  met  la  soranie 
totale.  Ils  sont  pareillement  examinés  dans  le  Conseil  et  arrestés 
par  le  Roy.  S.  M.  écrit  de  sa  main,  par  exemple  au  bas  du 
chapitre  de  la  Chambre  aux  deniers  : 

Somme  totale  de  la  dépense  faite  en  ma  l'.liambre  aux  deniers 
pendant  l'année 

Tous  ces  arrestés  ne  sont  point  signés  du  Roy  ni  du  Conseil . 
mais  écrits  seulement  de  la  main  de  S.  M. 

Les  chapitres  des  consommations  et  des  dépenses  ainsy  ar- 
restés, on  en  fait  un  abrégé,  qui  se  transcrit  sur  le  mesme  re- 
gistre, savoir:  l'abrégé  des  consonunations  en  suite  du  dernier 
chapitre,  et  celuy  des  dépenses  de  raesrae  en  suite  du  dernier 
chapitre  des  dépenses. 

Ces  abrégés  sont  aussy  examinés  dans  le  (Conseil  royal ,  et  ar- 
restés par  le  Roy,  qui  les  signe,  et  tous  ceux  du  Consed  ensuite. 

Voilà  l'ordre  que  M.  Colbert  a  établi  pour  les  registres  de  la 
recette  et  de  la  dépense  des  finances,  et  qu'il  a  fait  observer 
depuis  la  fin  de  l'année  iGOi  jusques  à  sou  décès,  arrivé  le 
(i  se[)tembre  i683;  savoir  :  jusqu'en  itifiG,  en  qualité  décon- 
seiller au  Conseil  royal,  intendant  des  finances,  et  ensuite 
comme  contrôleur  général  des  finances,  après  que  les  deux 
charges  de  MM.  Ilcrvart  et  de  liretouil  lurent  supprimées  et 
(pie  -M.  Colbert  en  eut  esté  pourvu. 

Pendant  ce  tein|is-là,  les  sieurs  de  liai'tillal  et  i\[\  Metz  ont  l'ait 
la  cnnuiiissinu  de  jjarde  du  Trésoi'  i'o\al.  Le  |]i'eiiiirra  connuencé 


en  iCGa  ,  et  exercé  sans  discontinualion  jusqu'à  la  fin  de  167/1 , 
et  ensuite  les  années  1678,  1O80,  1G82  ;  et  le  sieur  du  Metz 
a  fait  les  années  1676,  167O,  1677,  i67(),  1681  et  i683. 

Après  le  décès  de  M.  Colbert,  ces  registres  passèrent  à 
M.  le  Peletier,  qui  luy  succéda  à  la  charge  de  contrôleui'  gé- 
néral des  finances.  M.  le  marquis  de  Seignelay,  fils  de  M.  Col- 
bert, en  fit  faire  des  copies  figurées,  qu'il  garda,  à  l'exception 
de  celles  des  années  iGGa  et  i663,  dont  il  retint  les  originaux 
et  donna  les  copies  à  la  place. 


Mémoire  sur  lit  différence  de  [ordre  que  M.  CoLimiiT  a  fait 
garder  jusques  à  sa  mort  pur  les  commis  qui  teiioienl  les 
registres  des  finances ,  et  de  celuy  que  M.  le  Peletikii  a 
commencé  de  faire  observer  en  rannée  iG85. 

Le  Roy  estant  à  Fontainebleau,  ayant  a])pris  le  décès  de 
M.  Colbert,  mort  à  Paris  le  6  septembre  1 G83 ,  donna  la  charge 
de  contrôleur  général  des  finances  à  M.  le  Peletier. 

Le  sieur  Picon,  qnitenoit  alors  les  registres  des  finances,  liii 
continué  dans  cet  eniploy  jusqu'au  mois  de  novendjre  1G8/1. 
que  M.  le  Peletier  le  donna  au  sieur  de  Bie,qui  suivit,  jusqu'au 
commencement  de  l'année  iG85.  l'ordre  qu'il  avoit  trouvé 
établi ,  ainsy  qu'il  ensuit. 

Le  garde  du  Trésor  royal  en  exercice  donnoit  à  la  lin  ili' 
chaque  mois  une  feuille  de  la  recette  qu'il  avoit  faite  conqilanf 
pendant  le  mois  ;  et  la  dépense  eoiuprenoit  les  ordonnances  qui 
avoient  esté  expédiées  et  qui  dévoient  estre  payées  pendant  le 
mois ,  soit  en  deniers  comptans ,  soit  en  assignations  libellées 
sur  aucunes  des  ordonnances. 

La  recette  comptant,  que  le  garde  du  Trésor  royal  mettoil 
sur  la  feuille,  estoit  enregistrée  sur  le  registre  journal,  ensuite 
portée  sur  le  registre  des  fonds  et  distribuée  sur  chaque  chapitie 
des  consommations  où  les  assignations  estoienl  pareillement  en- 
registrées, inmiédiatement  après  que  les  ordonnances  avoieni 
esté  signées  au  Conseil. 

En  cet  estât,  M.  Colbert,  à  la  fin  de  chaque  mois,  présentoil 
au  Roy  le  registre  journal ,  sur  lequel  S.  M.  arrestoit  la  recette 
et  la  dépense  du  mois. 

Après  l'année  finie,  M.  Colbert  faisoit  fermer  les  registres,  el 
le  Roy  arrestoit,  dans  le  Conseil,  sur  les  registres  des  fonds, 
les  chapitres  des  consommations  et  ceux  des  dépenses,  dont  se 
faisoit  une  récapitulation. 

Il  est  nécessaire,  ]>our  voir  la  différence  de  l'ancien  ordre  au 
nouveau,  d'observer  icy  que,  dans  les  chapitres  des  consom- 
mations, on  n'y  conqii'enoit  pas  seulement  les  recettes  faites 
comptant  et  en  assignations,  mais  on  y  ajoutoit  aussy  celles 
qu'o;)  supposoil  devoir  estre  faites  |)ar  les  gardes  du  Trésor 
royal. 

En  l'année  i685,  on  n'a  pas  tout  à  fait  sui\i  l'usage  de  l'eu 
M.  Colbert,  en  ce  que,  sur  le  registre  journal,  le  Roy,  à  la  fin 
du  mois,  n'a  arreslé  que  la  recette  actuelle  faite  par  le  garde 
du  Trésor  i-oyal  et  le  détail  des  ordonnances  payées  dans  le  cou- 
rant du  mois,  et  cha(jiie  article  de  recette  a  esté  poi'té  en  son 
lieu,  au  rli.ipiire  des  cousonuiiations  du  l'egislre  des  fonds. 
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I/on  a  observé  tiès-régulièrenieiU  de  marquer  à  costé  de 
(;liaqiie  article,  sur  les  cbajjitres  des  dépenses,  le  feuillet  de 
renrejfisti-enient  cjui  avoit  esté  fait  desdites  ordonnances  payées 
sur  le  jotu-nal,  afin  de  faii-e  voir  qu'elles  estoient  acquittées;  et, 
quand  le  garde  du  Trésor  royal  a  esté  en  estât,  à  la  fin  de 
chaque  exei'cice,  de  présenter  son  estât  au  vray,  on  a  arresté 
sur  les  registres  les  chapitres  des  consoinujations  et  des  dépenses 
l'I  l'ait  des  récapitulations  de  recette  et  de  dépense. 

I.a  j)retnière  est  celle  qui  se  faisoit  sur  le  journal  de  tous  les 
ai-restés  de  chaque  mois  ;  l'autre  est  l'arreslé  de  tous  les  cha- 
pitres des-  consommations,  et  la  troisième  celle  de  tous  les 
chapitres  de  dépense ,  composée  de  toutes  les  ordonnances  qui 
ont  esté  expédiées  dans  le  courant  de  l'année,  soit  qu'elles  ayent 
esté  aripiiltées  ou  non.  En  sorte  que.  ])our  connoisire  quelle 
est  la  dépense  actuelle ,  il  se  fait  luie  distraction  exacte  des  or- 
donnances qui  n'ont  point  esté  payées,  et  ce  qui  reste  fait  la 
somme  juste  et  totale  de  la  dépense  actuelle. 

Par  ce  nouvel  ordre,  faisant  tous  ces  enregistremens ,  il  faut 
nécessairement  que  ces  récapitulations  se  trouvent  conformes  à 
la  i-ecette  et  à  la  dépense  des  estais  au  vrav  des  gardes  du  Trésor 
royal. 

Cela  n  ari'ivoit  point  avant  Tannée  i685;  il  n  v  avoil  point 
de  conlormité  entre  les  registres  du  Roy  et  les  estais  au  vray 
des  gardes  du  Ti'ésor  royal. 

La  preuve  en  résulte  de  la  récapitulation  des  coiisominations 


et  par  exemple  de  celle  faite  sur  le  registre  de  lunnée  i68'i . 
qui  monte  à  159,713,399*';  la  récapitulation  de  la  dépense  à 
160,910, -376*. 

Cependant  la  recette  de  l'estat  au  vrav  de  la  niesnie  année 
i684  monte  à  160,737,176". 

On  voit  une  différence  notable  entre  les  registres  des  llnaïu-es 
et  Testât  au  vray  du  Trésor  royal  168/1.  Elle  ])rocède  de  ce 
que  le  sieur  de  Bartillat  a  compris  dans  cet  estât  des  recettes  et 
des  dépenses  de  ses  exercices  précédens.  et  encore  de  ce  qu'il 
a  employé  des  recettes  extraordinaires  qui  iic  sont  pas  enre- 
gistrées siu'  les  registres  du  Koy. 

Il  convient  encore  de  remarquer  que  cette  dill'érence  procède 
de  ce  que,  dans  cette  raesme  année  i68i,  toutes  les  ordon- 
nances qui  ont  esté  expédiées  n'ont  pas  esté  payées,  et  cela 
paroist  en  ce  que ,  par  la  récapitulation  du  registre ,  la  dépense 
excède  la  recette  de  près  de  4,200,000". 

Cette  différence  ne  se  trouve  plus  depuis  le  nouvel  ordre 
commencé  en  i685,  à  cause  qu'il  n'y  a  pas  une  recette  faite, 
ni  une  ordonnance  payée,  qui  ne  soient  eiu'egistrées ,  et,  par 
ce  moyen ,  le  Roy  sait  à  toute  heure  Testât  de  l'argent  qui  est 
au  Trésor  royal .  les  fonds  qui  restent  à  recevoir  et  les  dépenses 
à  payer. 

(Aich.  de  l'Empire,  Estai  par  abrégé  des  receptes  et  dépenses 
et  maniement  des  finances,  KKJioS ,  f"  3  à  i3 ,  et  a38  à 
2Ù0  v°.) 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DK   L'ANNEE   1683. 


CHAPITRES. 


PRIX  DES  BAUX 


TRESOn  ROYAL. 


CONSOMMATION 


KEVENL'S     ORDIiNAlRES. 


Formes  iOM3 

Fermes  i684 

Caisse  d'emprunts 

Hecelles  générales  i683. 


Secondes  parties 


Impositions  pour  les  étapes . 
Restes  de  1682 


Recettes  générales  1686. 


Recettes  générales  dos  pajs  d'Étals 
i683 


Dons  gratuits  iti83. 
Dons  gratuits  1  68'i. 

Bois  i()83 

Revenus  rasuels  .  .  . 
Taillon 


().'), 8ya, 000'* 


.'^7,()07,Ç)'i3 


•!,(i  18,337 
7,()39,(;?i3 

i/in,3o/. 
3, .'Ja  1,901 


1 19,38'!, 1  ■'•8 


i3, 653, 013** 


6,55/1,534 


,575,575 
113,887 

3û4,5a7 
8^1,387 


33,384,923 


53,339,988*» 


37,537,848 
3,1  i5,56i 

53o,ooo 
1,210,000 

63t,8i4 


1,042,762 
7,818,756 

1,106,774 

5,330,797 

16,379 


99,560,679 


CONSOMMATION 

PAYEMENTS 

fails 
au  Trésor  royal. 


1,689,730 
1,584,2  18 


99,382 
2,26g,5o5 


:.,6l9,„0„ 


42,575,456*' 

9,627,543 

5,5oo,ooo 

35,848,i48 

531,375 

53o,ooo 

626,559 

S93.777 
4,285,294 

1,578,415 
941,337 

5,549,351 
557,867 

1,1  06,774 

3,701,798 
16,379 


17,520,937 


102,519,963 


DENIERS    EXTRAORDINAIRES. 


Renies 

Divers  fonds  portés  au  Trésor  royal 


Somme  totale. 


13,659,936 
1,544,930 

117,724,809 


405,430** 


583.44. 
28,037 


1,01  8.961 


COMHOLE   GEiXEKAL  J)ES   FINANCES. 


RÉCAPITULATION  DES  FONDS   DE   L'ANNÉE   1684. 


CIIAIMTIIES. 


PlilX  DES  BAUX 


TRESOR   ROTAL. 


CONSOMMATIOX 


DEDUCTIONS 
par  arréU'î. 


CONSOMMATION 

l'ATEME.MS 


REVE  M  S   ORDINAIRES. 


l'ermes  ibS.'i 

1)5, 65;!, 000  tt 

i3,23g,70ott 

5-j,4i2,3oo** 

9,84i,4G7« 

41,960,359** 

606,474'* 

» 

// 

4o5,43o 

» 

3oo,ooo 

I  o5,'i3o 

Prêts  sur  les  fermes  i685 

« 

-/ 

/, 

II 

6,3oo,ooo 

/, 

Recettes  générales  i68/i 

.37,698,011 

i;,538,3ie 

27,345,5a4 

4,121,066 

28,049,786 

181,671 

II 

II 

2,074,161 

i,538,4i5 

535,746 

;/ 

^ 

53o,ooo 
1,210,000 

53o,ooo 
35 1,0  4  0 

Impositions  pour  les  étapes  en  1 684. 

,, 

,1 

„ 

858,960 

Restes  desdites  impositions  en  1682. 

II 

II 

// 

„ 

1,570 

„ 

Restes  desdites  impositions  en  i683. 

,1 

,1 

„ 

„ 

558, n55 

1, 

Recettes  par  anticipation  sur  les  se- 

condes parties  168.5  et  recette  de 
Metz 

1,548,710 

1  2  1,S'l9 

" 

Receltes  générales  des  pays  d'États 

i684 

4,839,180 

1,669,917 

3,169,965 

2  93,666 

2,982,062 

14,287 

Dons  gratuits  1 68/1 

.5,819,4.59 

1  23,706 

5,844,979 

629,315 

5,067,714 

167,948 

Dons  gratuits  i()8,j 

» 

f 

II 

// 

5i  5,348 

» 

1,. 5 1.3,708 
4,676,660 

465,620 

i,o48,o88 
4,576,660 

917,218 
4,576,660 

180,870 

Revenus  casuels 

' 

TOTAIX 

120,0X9,018 

2a.o3(),5â9 

()S.(il7.ln„ 

16,353,999 

89,253,Hi7 

•Mi5'i,5.s."i 

DENIERS   EXTRAORDINAIRES. 


Deniers  extraordinaires  des  revenus  casuels 

Finance  payée  par  les  receveurs  généraux  des  finances  à  cause  de  la  levée  de  la  fixation  de 
leurs  charges 


Rentes  an  denier  dix-liuit ■. 

Remise  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres. 
Remise  du  sieur  du  Metz,  garde  du  Trésor  rojal.  . 
Divers  fonds  extraordinaires  portés  an  Trésor  royal. 


12,927, 664**! 

1,1  '12,000 
48,694,624 
3,026,000 
1,000,000 
.3,670,394 


70,469,612 


159,718,899 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS   DE   L'ANNEE   1685. 


CHAPITHES. 


l'IilX  DES  liAUX 


IM['0SIT10^S. 


TRESOR  ROÏAL. 


CONSOMMATION     CONSOMMATION 


i684 


DliDlCTIONS 


REVENUS    OR  DIX  Al  HE  S. 


Formes  i685 

lîesles  des  fermes  1 68 'i. .  . 
l'ri'ls  sur  les  fermes  1 086 . 
liocclles  générales  iGSJ.  . 


Secondes  parties  j685. 


Impositions  pour  les  étapes  en  1 685. 

Heslcs  desdites  impositions  en  i68'i. 

Restes  des  recettes  géncniies  i084.. 

Recette  par  anticipation  sur  les  se- 
condes parties  i686 


Recettes  générales  des  pays  d'Êluts 
i685 


Dons  gratuits  iG85..  .  . 
Dons  gratuits  i68C. .  .  . 

ISois  1 685 

Restes  desdils  bois  lùS'j 


Revenus  casuels,  cinq  premiers  ni( 
de  i685 


Restes  de  i68/i. 


Revenus  casuels,  sept  derniers  mois 
de i685 


6C,273,52g« 


35,46/i,-j95 


3,86 1,8 1 3 
5,7icj,o5o 

1,56/1,809 

// 

•>,9f)o,68i3 


17,07 1,81 'i*t 


6,5g3,g56 


,4  3  1, 77 '1 


i3,2Si6 


36,'i?i5 


i(i,5o6,38(j 


!i9,20i,7io' 
AaOjGaâ 

35,/i90,i8i 

••,o'i  1,088 

1,33g, 000 
808,960 
■>o'i,3'io 


a, '1 '10,039 
5,537,/i79 

1,1  i3,'i55 

•j,777,'i56 

62 '1,897 


g9,o'ig,i  OTi 


DENIERS    EXTRAORDINAIRES. 


PATEMEMS 

fniU 

lu  Trésor  royai 


6,83i,ii7« 
ioA,'i25 

'1,936,003 
1,508,710 

7,139 
108,1  l'i 
100,000 


63,099 
5i  5,3/17 


49,057,709** 
54,649 

4,300,000 

90,554,17g 

595,956 

973,603 

758,960 

195,821 

1,533,971 

i34,5oi 

2,377,010 

4,799, i3a 

5o7,g5i 

g66,947 

5i,i^7 

3,777.^'^e 
253, i36 


83,568,000 


Augmentations  de  gages  cl  nouvelles  créations 

Finances  de  plusieurs  olfices  et  traités 

Remises  des  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres. 

Remise  du  garde  du  Trésor  royal  en  i684 

Restes  des  fonds  des  années  précédentes 


/        2,57o,'i58*'\ 
■j        1,967,788 
1,357,844 


9,444,030 

5,900,000 

g63,798 


20,8o3,868 


Somme  totale 103,371.868 


RESTES 

ETÉSEJ  .686. 


3i9,88ott 
261,554 


g57,383 


8,5.  g 


'•!<'.997 


i.g67,933 


/'i 
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CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


RECAPITULATIOIV  DES  FONDS  DE   L'ANNEE  1686. 


CHAPITRKS. 


PRIX  DES  BAUX 


lUPOSlTIONS. 


Fermes  1 686 

Restes  des  fermes  1 685 

Prêts  sur  les  fermes  1687 

Recettes  générales  1686 

Secondes  parties 

Impositions  pour  les  étapes  en  1686. 

Restes  desdiles  impositions  en  1 685. 

Recette  par  anticipation  sur  les  re- 
cettes générales  et  secondes  parties 
1687 

Recettes  générales  des  pavs  d'Etats 
1686 '.. 

Dons  gratuits  1 686 


Dons  gratuits  1 687 

Bois  1686 

Restes  des  bois  168/f  et  i685..  . 

l  Reste  de  i685 

Prêt  et  annuel  1686 . 


Revenus 
casuels. 


Oiilinaire  168O  . 


TRESOR   ROÏAL. 


CO.NSO.M.MATIOX 
en  iG85 


DEDDCTIO^S 

par  arrèl5. 


CONSOMMATION 

PAYEMENTS 


^n  1686. 


REVEM'S    ORDINAIRES. 


65,743,000** 

17,1  22,100'* 

48,620,900** 

5,060,279** 

43,265,354* 

II 

II 

" 

721,533 

261,333 

195,416 
2,100,000 

33,875,290 

6,698,997 

2.3,798,647 

" 

33,768,755 

" 

II 

2,o38,65i 

1,533,971 

5o3,68o 

» 

•< 

1,339,000 

II 

187,886 

II 

u 

1,037,283 

" 

1,037,383 

" 

II 

II 

" 

i,65o,34o 

3,777,904 

1,353,629 

2,424,275 

i54,94i 

3,369,334 

8,356,5 16 

267,476 

8,o89,o4o 

507,900 

6,170,874 
3oo,ooo 

» 

// 

II 

" 

533,783 

i,64o,956 

436,27g 

i,2o3,977 

* 

1,019,700 

" 

" 

203,258 

" 

42,971 

// 

" 

600,000 

„ 

2,64 1,855 

2,330,770 

178,915 

2, o4 1,855 

1,295,063 

208,409 

1,086,654 

II 

86,654 

116,908,804 

26,265,805 

9.3,207,073 

7,523,464 

85,762,780 

90,367** 
264,794 

II 

39,892 

2,000 

,i5i,i  i4 


10,216 


.84,277 
163,287 


1,000,000 


4,304,947 


DEMERS    EXTRAORDINAIRES. 


Revenus  casuels . 


Traités 

Divers  fonds 

Deniers  payés  en  conséquence  d'arrêts  et  revenants-bons. 

SoMUE  TOTALE  . 


4, 026, 972** 
1 10,000 

816,354  }     8,694,143 

1,61  0,2  o3 

i,63o,6i4 
94,456,928 
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RECAPITULATION  DES  FONDS   DE   L'ANNÉE   1687. 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  BAUX 

et 

CHARGES. 

PARTIES 
du 

CONSOMM.\TION 
en  1686 

par  arrêts 

CONSO.MMATIO.N' 

PAÏEMENTS 

RESTES 

IMPOSITIONS. 

TBÉSOn  ROUL. 

pour 
remboursements. 

faits 
au  Trésor  royai. 

ponTÉs  B»  1688. 

1 

REVENUS    ORDINAIRES. 

Fermes  1 687 

65,829,586» 

17,582,270** 

48,2  47,31 4  tt 

2,100,000** 

65,626,120** 

728,1  96  tt 

Restes  des  fermes  1686 

II 

" 

381,924 

II 

167,357 

21.3,867 

Prêts  sur  ies  fermes  1 688 

II 

" 

» 

II 

5,200,000 

// 

Receltes  générales  1687 

33,738,290 

6,65i,4g8 

93,712,019 

364,907 

28,298,757 

68,355 

II 

II 

i,5i4  485 

5-1 3  .186 

Impositions  pour  ies  étapes  en  16S7. 

1,339,000 

28,906 

53,100 

1,956,996 

Reste  desdites  impositions  en  1686. 

" 

« 

1,162,255 

13,1  52 

1,161,676 

8,629 

Recelte  par  anticipation  sur  les  se- 
condes parties  en  1 688 

1, 

„ 

„ 

1,668,213 

„ 

Recettes  générales  des  pays  d'États 
1687 

3,751,788 

1,342,811 

2,408,927 

88,819 

2,370,108 

Dons  gratuits  16S7 

6,771,732 

7'-397 

6,700,335 

533,788 

6,166,552 

» 

Recette  par  anticipation  sur  les  Dons 
gratuits  )688 

„ 

„ 

„ 

„ 

888,966 

„ 

Bois  1687 

1,557,860 

420,189 

1,187,671 

r  ^ç 

i,oGi,866 

60,566 

Restes  des  bois  des  années  précé- 

dentes   

» 

» 

83i,659 

37,474 

68,3i8 

225,860 

Revenus  casuels  1687 

1,222,646 
1,175,844 

18,894 

1,908,759 
1,1 75,84 '1 

„ 

2,266,462 

1,1 35.1 56 

Reste  des  revenus  casuels  1686.  .  .  . 
Totaux 

II 

" 

1,000,000 

1  14,067,694 

96,087.05g 

90,887,764 

4,645,785 

89,891,756 

3,679,601 

DET 

S'IERS    EXTR. 

1 0  R  D  1  N  A I R  E  S 

80.3,876** 
1,087,564 
1,526,280 

4,453,144 

Remise  du  garde  du  Trésor  royal.  .  . 

Revenants-bons  et  débets 

1,035,926 

Somme  tota 

96,274,900 

CONTROLE   GENERAL  DES  FINANCES. 


RÉCAPITULATION  DES  FONDS   DE   L'ANNEE  1688. 


CIUPITRES. 


PRIX  DKS  BAUX 


IMPOSITIONS. 


TIIESOR  ROÏiL. 


(;oNso.M.\i.\rio.N 

en  1687 

D  É  D  l  C  T I  O.V  s 
par  arrêts. 


Fermes  i()88 '     ().'i,8'i7,5oo'* 

Restes  des  fermes  des  années  précé- 
denles 


Prêts  sur  le.i  fermes  1689 

Recettes  générales  1688 

Secondes  parties 

Impositions  pour  les  étapes  i()88..  . 

Reste  d(!sdit(\s  impositions  en  i<)87. 

Recette  par  anticipation  sur  les  se- 
condes parties  1,689 


REVENUS    OU  1)1  M  AIRES. 

iC),8o7,(;9iH        'iS,o39,8o9« 
! 
n  \        i,iia,iài 


33,856,390 


Receltes  générales  des  pays  d'Étals 
1688 


Dons  gratuits  1688. 
Dons  gratuits  1689. 
Bois  1688 


Restes  des  liois  des  années  préo'- 
dentes 


Revenus 
casuels. 


Reslede  1O87 

Prêt  et  annuel  1688.  .  . 

Ordinaire    et    extraordi 
naire 


Recette  .sur  168g. 


ToTiu.ï . 


3,775,897 
5,4 1 4,3o3 

1,736,965 


1,190,503 
i,a5ù,o33 


6,689,101 


1,337,743 
63,163 


1 8,016 


28,688,008 

2,l4o,28l 

1,339,000 

',9,„55   j 
1,356,996    1 


2,'i'i8,iao 
5,353,i4o 

1,368,913 

286,675 
i,i35,i54 

1,173,566 

1,188,990 

568,o53 

1,000 


3,075,688         35,437,807 


91,077,035 


DENIERS    E\TR.\ORDINAIRES. 


Des  ofliciers  de  cliancelleries 

Remises  des  gardes  du  Trésor  royal 

Rentes  au  denier  vingt .  .  . 

Débets,  revenants-bons  cl  autres  deniers  extraordinaires. 


Somme  tot.\li;. 


C0.\S().M,\1.\T10N 

PAÏliUEMS 

fuils 
au  Trésor  royal. 


RESTES 

PORTÉS  £K    iGSu 


394,1   '17 


,668,309 


68,449 
888,966 


,707,076 


1,3  011,000" 

96',,,  5', 
10,000,000 
5,o79,'ioo 


43,789,809  « 

8,35o 

8,891,666 

38,68'i,485 

473,078 

622,597 

8,o5o 

1,206,996 

i,655,53i 

2,379,706 

4.968,17', 

884,373 

1 , 3 1 5, 3 1 1 

96,058 


i)6'i,56: 


91.897,'! '11 


109,140,97 


889,7441* 


3,553 


8i6,4o8 


58,701 
190,607 


,90 '1,008 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE   L'ANNÉE  J689. 


PRIX  DKS  B.UiX 


Fermes  i68ç) 

Restes  des  fermes  des  années 

précédcnles 

Prêls  sur  les  fermes  1O90  .... 

Recettes  f;énérales  1689 

Secondes  parties 

Impositions  pour  les  étapes.  . 
Reste      desdites      impositions 

1(188 

Secondes  parties  1690 

Receltes    générales    des    pays 

d'États  1689 

Dons  gratuits  i08g 

Dons  gratuits  1690 

Rois  1O89 

Restes  des  bois  des  années  pré- 
cédentes  

Prêt  et  annuel  1689.  .  . . 
Ordinaire,  trois  premiers 

mois 

Deniers  extraordinaires.. 
Ordinaire,  neuf  derniers 

mois 

Deniers  exiraordinaires. . 

Totaux 

Sur  quoi,  déduit  les  deniers 
extraordinaires  des  revenus 
casuels,  montant  à  ......  . 

Reste  pour  les  revenus 
ordinaires 


TllIiSOn    r.OÏAL. 


CONSOMMATION 


CONSOMMATION 
failsau  Trfeor  royal  en  16S9, 


HESTES 

P,TKSE,,    I(i90 


REVENUS    ORDINAIRES. 


G(),ioO,()f)(i« 


3'l,0().1,-!01 


3,767,870 
5,56(),5i() 

// 
:!,o(5o,aC9 


i,i(5i,8'2() 

(557,900 
.3,65.5,^156 

1 , 3  3  0, 1 5 1 
i3,og0, 1 1 1 


1  7,'i  lo.gaS' 


(i,8oo,/i85 


1,321,175 
()3,3o3 

^166,773 


76,3.'i2 

1  '19,669 


131,357,966    126,387,701 
16,751,567 


68,695,71 1  tt 

889,7  ?i'i 

23,784,138 
2,1 4 1,588 
1,33g, 000 

8i6,4o3 

3,446,695 
5,5o4,3i3 

i,593,'i97 

ai  3,883 

5,398,840 

1 6,166,593 


106,940,39.^ 


9,537,569  tt 


1,655,539 


98,176 
384,273 


15,234,897  H  I     20,777,838» 


3'i  3,957 


i3,33o,o-. 


,  ',,6„(;.3g9 


1)  1:  M  E  R  S    EXTRAORDINAIRES. 


Augmentations  de  gages  créées  en  1 68g 

Finances  des  receveurs  des  deniers  d'octrois 

Traités  de  la  finance  de  plusieurs  olFices 

Traités  des  débets  dos  comptables 

Dons  gratuits  d'aucunes  villes 

Rentes 

Remises  de  l'extraordinaire  des  guerres 

Sommes  payées  par  plusieurs  communautés,  à  Paris  , 
Deniers  payés  en  conséquence  d'arrêts  et  d(''l)ets. .  .  . 


TOTAIX  . 


Sur  (|uoi ,  déduit  les  85,1175**  (pie  le  sieur  du  McU  a  remis  au  sieur  de  Frémoiil .  .  , 


6,689,400 


io5,233 


000,000 
,478,666 


,389,751 

301,3g3 


gg8,6o8 


38,641,4/17 


303,000 

382, o58 
600,000 
,387,760 

,000,000 

i84,562 


39,898,337 
80,675 

3g,3 13,653 


g,424,655 

17,088,135 

486,o59 

793-987 

711,170 
i,648,6o3 

1,798,519 

3,64i,375 

557,394 

i,486,3o5 

38,076 
596,172 


12,833,870 


71^,861,998 


2,6o8,885 
i,4g2,542 
4,332,42g 

571,884 
4,137,500 
6,951,720 
.5,474,184 

820,000 
1,128,718 


gg, 369, 860 


3g,3 12,652 

I  38,683,5  !•. 


3,1  55, '11 6** 
83y,7',4 
6,5g3 
545,0  13 


107,1  '13 
,83,307 


4,887,378 
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CONTROLE   GENERAL   DES   FINANCES. 


RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE   L'ANNÉE  1690. 


CHAPITRES. 


PHIX  DES  BAUX 


IMPOSITIONS 


Formes  1690 

Restes  des  fermes  des  années  précé- 
dentes   

Prêts  sur  1 69 1 

Hecelles  générales  1690 

Secondes  parties 

Impositions  pour  les  étapes 

Reste  desdites  impositions  en  1689. 

Reste  de  la  recette  générale  de  Metz . 

Recette  sur  les  secondes  parties  1691. 

Recettes  générales  des  pays  d'États 

•690 

Dons  gratuits  1690 

Dons  gratuits  itjgi 

Bois  i6go 

Restes  des  années  précédentes 

!Prèt  et  annuel  1 690 .... 
Deniers  de  l'ordinaire  des 
revenus  casuels  1 690. . 

Totaux 


TRESOR    ROÏAL. 


CONSOMMATION 


I>ED^ICTlo^  s 

par  arrêts. 


CONSOMMATION 


PAYEMENTS 

faits 


REVEMIS    ORDIN.MRES. 


DENIERS    EXTRAORDINAIRES. 


Deniers  extraordinaires  des  revenus  casuels 

Projet  du  taillon 

Don  gratuit  du  clergé 

Augmentations  de  gages  des  présidiaux  et  élections. 

Traités  des  affaires  extraordinaires 

Rentes 


Monnaies  et  argenterie  du  Roi 

Remises  de  l'extraordinaire  des  guerres 

Sommes  payées  par  les  officiers  de  police  et  autres,  à  Paris. 
Divers  fonds  extraordinaires 


Somme  totale. 


6,oo'j,797'* 

226, /i56 
3,600,955 
9,111,357 
7,(510,700 
2i,o53,o6o 
6,993,637 
7,382,1 70 
3,01 1,000 
1,354,816 


69,916,207*1 

i8,6i5,io6tt 

5i,3oi,ioi  f 

1 1,372,270" 

35,992,9/18  tt 

„ 

„ 

„ 

" 

8,427, 221 

35,989,989 

7,6i3,868 

25,929,791 

II 

25,076,791 

« 

" 

2,107,281 

1,5/13,968 

563,8i8 

« 

" 

i,33g,ooo 

« 

562,269 

II 

" 

„ 

" 

545,012 
9,543 

" 

" 

" 

" 

1,61  i,8i5 

3,806,557 

1,357,625 

2,-','.8.932 

106,208 

2,342,729 

7,1 1 1,5 16 

g.'i.goS 

7,0 16,61 3 

557,288 

6,459,880 

// 

« 

» 

II 

419,681 

1,853,^10/1 

526,896 

1,326,508 

" 

i,2g5,329 

1,371,561 

20,552 

i,25i,oog 

" 

i,25o,g99 

982,132 

" 

g82,i32 

" 

982,182 

i2i,g3i,3i6 

28,228,950 

g3,702,367 

18,579,719 

85,538,992 

RESTES 
»TÉs«,  >Gg. 


3,g35,888tt 
3, 1 55,4 1 5 

776,781 


31,179 

28g,452 

80 


8, 188,7 '1; 


64,246,8/1 


i49,785,84o 
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RECAPITULATION   DES  FONDS  DE  L'ANNEE  1691. 


CHAPITRES. 


PRIX  DES  liAlX 


IMPOSITIONS. 


TRESOn   ROYAL. 


CONSOMMATION 


DEDUCTIONS 
par  arrêts. 


CONSOMMATION 

PAVEMENTS 

faits 

au  Trésor  roval. 


REVENUS    ORDINAIRES. 


Fermes  1691 

Restes  des  fermes  des  années  précé- 
dentes   

Prêts  sur  1 692 

Receltes  générales  1691 

Secondes  parties , 

Impositions  pour  les  étapes  1691..  . 

Reste  des  recettes  générales  i6go  .  , 

Reste  des  impositions  pour  les  étapes 
1690 

Recettes  sur  les  secondes  parties 
1693 

Recettes  générales  des  pays  d'États 
1691 

Dons  gratuits  1691 

Dons  gratuits  1692 

Rois  i6gi 

Restes  des  années  précédentes. 

Restes  de  1690 

Prêt  et  annuel  iljgi 

Deniers  de  l'ordinaire  des  revenus 
casuels  1691 

Totaux 


DENIERS    EXTRAORDINAIRES. 

Reste  des  revenus  casuels  lOyo  . 

Prêt  et  annuel  1692 I 

Deniers  extraordinaires  des  revenus  casuels  1691 

Finance  payée  par  les  huissiers  du  Cliàlelet. 

Impositions  extraordinaires  des  pays  d'États  et  Don  gratuit  du  clergé. 

Projet  du  tailion  , 

Finance  des  greCBers  des  rôles. 

Renies  . 

Profit  sur  la  réformation  des  monnaies . 

Remises  de  l'extraordinaire  des  guerres . 

Divers  l'onds  extraordinaires. 

Restes  de  divers  fonds. 

Traités  d'affaires  extraordinaires. 


68,i43,o36H 
II 

20,i83,o82tt 
1/ 

47,908,952»* 

10, 179,568  •♦ 

32,934,159" 
7,35o,ooo 

36,992,084 

7,572,728 

25,978,968 

// 

25,978,968 

// 

// 

2,101,388 

i,5o6,558 

594,829 

'■ 

/' 

1,339,000 

II 

328,895 

" 

" 

" 

« 

853,000 

„ 

(.' 

e 

„ 

776,729 
1,633,089 

3,874,189 

1,447,579 

9,426,617 

118,875 

2,307,942 

6,436,5i6 

94,903 

6,34 1, 63 1 

4i9,632 

5,921,981 

II 

II 

II 

« 

579,681 

i,8.56,3o2 

5oo,2o8 
II 

1,356,094 

II 

'" 

1,326,680 

9,4  o4 

1,1 15,689 

" 

1,1 1 5,636 

'< 

1,1 15,636 

788,151 

" 

788,1 5 1 

" 

788,151 

1  ig.ao'i.gi  2 

29,798/19.3 

Sg.'uiO.'i  1  9 

12,2  2  4,633 

82,499,094 

RESTES 
1.1ÉS  E^  iG;,o 


,845,225« 

;,09i,3o3 


29,41 4 
!56,072 


13,253,196 
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COXTROLK   GENERAL  DES  FINANCES. 


RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE   L'ANNEE  1692. 


ClIAPITliES. 


PRIX  DKS  nAl'X 


ISII'OSlTrONS. 


fiitson  noïAL. 


CONSOMMATION 
en  1691 


DED^:CTIO.^s 
par  arrêts. 


CONSOMMATION 
ou 

PATESIEXTS 

fails 
en  ,69.. 


RESTES 
«TKSE,  ,693. 


REVENUS    OUDINAIRES. 


Ff.Tincs  1693 

Restes  des  fermes  des  années  précé- 
dentes   


Prèls  sur  les  fermes  i  figS 

Recelles  générales  iGç)2 

Secondes  parties 

Impositions  pour  les  étapes  1692..  . 

Reste  desdites  impositions  en  1 69 1  . 

Recette  sur  les  secondes  parties  1698. 

Recelles  générales  des  pays  d'Klals 
'C>9^ 

Donsgratuils  et  imposilions  dospajs 
d'Elats  1692 

Dons  gratuits  itigS 

Bois  1693 . 

Restes  des  bois  des  années  précé- 
dentes   

n  (  Deniers  de  l'ordinaire .  . . 

Revenus  l 

casuels.  )  P""^'  ^'  û™''  annuel  pour 

f        1698  


(i;i,o(ir),'iiir)tt 


jG,8.'in, 


Tôt  Al 


;i,9(;8, 

1 1,8'"'9. 
1,780, 

8G9, 
3,'i8o, 


583 

33  3 


i30,3(5.'i,oG/i 


2o,83o,o98tt       ^i2,33r),397H         9,007,834  «,     33,i39,'io8« 


7,983 


1,739,137 

9'i,go5 

5 ',0,1 37 

393,803   I 


..'),3'i3,i73 
2,1  7'i,g()8 
1, 33g, 000 
i,oio,i()5 


2,233,873 

11.203,'l!9 

i,3'i6,i85 

// 

3,98  vsr)! 


3i, 553,260 


3,759,070 


,033,189 


4ig,63o 


7,35o,ooo 

23,846,209 

534,931 

5o6,336 

1,008,987 

1,639,108 

3,309,890 

9,01 5,648 
419,682 

17,432 


83,656,g88 


38,1 55  tt 
1  i,8gi,6Ci 

1,496,963 

i6,848 

832,664 


18,988 

1,829,400 

II 

351,889 

387,194 


16,658,257 


DEMERS    EXTRAORDINAIRES. 


Deniers  extraordinaires  des  revenus  casuels  1692  . 
Resle  des  revenus  casuels  lOgi 


,|      38, 


Finance  des  taxations  héréditaires  des  receveurs  généraux  el  des  tailles. 

Traités  de  la  finance  de  plusieurs  oflicicrs 

Rentes 


Monnaies 

Remises  de  l'extraordinaire  des  guerres. ... 
Finance  payée  par  plusieurs  officiers  à  Paris. 
Débets  des  comptes  et  autres  deniers 


TOTUX. 


397,506  f 

3 1 4,064 

,i84,4i9 

,o58,3i8 

,582,879 

,670,723 

,428,890 

,484,348 

,578,867 

,094,980 


1 84,685, 108 


179-^73,793 


1 5,81 8,006  tt 

8,394,334  tt 

3,i53,g8g 

8i,48o 

4,01 5,63g 

87,828 

33,877,471 

8„,7o'i,9"8 

21,670,73a 

" 

i3,428,8go 

II 

1,484,848 

II 

1,578,867 

> 

3,og4,93o 

" 

95,616,805 

89,068,435 
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RÉCAPITULATION  DES   FONDS  DE   L'ANNÉE   1693. 


CHAPITRES. 


PRIX  DES  BAUX 


IMPOSITIONS. 


TRESOR   ROTAL. 


CONSOMMATIOX 
en  ,690 

DÉDUCTIONS 
piir  .nrrèts. 


REVENUS    ORDINAIRES. 


Fermes  i6g3 

Restes  des  fermes  des  années  précé- 

denles 

Pi-èls  sur  les  fermes  i6g4 

Recettes  générales  i6g3 

Secondes  parties 

Impositions  pour  les  étapes  iGgS..  . 
Reste  des  recettes  générales  169a.. 
Reste  des  impositions  pour  les  étapes 

i''93 

Recettes  générales  iGg'i 

Secondes  parties  1O9A 

Recettes  générales  des  pays  d'Etals 

1693 

Dons  gratuits  1 698 

Dons  gratuits  i6gû 

Bois  1698 

Rois  des  années  précédentes 

Revenus  casuels  1698,  y  compris  les 

deniers  extraordinaires 

Revenus  casuels  1693 


Totaux . 


63,7g4,5oo*t  1 


3r),6'jo,757 


3,777,94.3 
9.107,581 

i,g2g,Go4 

II 

9,703,289 


1 2'i,g53,6i' 


8,i33,66-'i 


,Goo,6o8 


56i, 


32  3, 


3'i, 020,346 


34,819,012 
2,209,8/18 
1,339,000 


2,177,340 
8,987,127 


9,895,701 


91,109,900 


DENIERS    EXTRAORDINAIRES. 


Rentes 

Monnaies 

Remises  des  gardes  du  Trésor  royal 

Dons  gratuits  extraordinaires  d'aucunes  villes 

Subsides  accordés  par  les  clergés  de  plusieurs  diocèses 

Traités 

Divers  fonds  extraordinaires  portés  au  Trésor  royal 

Totaux 

RÉCAPITULATION    DES    PAYEMENTS    FAITS  AU    TRESOR  ROYAL 

Au  sieur  de  Frémont 

An  sieur  Gruyn 

.Somme  totale 


CONSOMMATION 
fails  .lu  Trésor  royal  en  1698, 


40,818,009**     8,294,227** 


,039,1(18 


419,682 


28,512,790**   i,3i3,48ot* 


10,478,625 

9,102,845 

28,g5i,(|30 

i5i,026 

669,050 

1,400,172 

0o5,8o3 

aOijOoo 

8,000 

1,568,442 

8,30.5,4 18 

792,478 

699,524 

210,000 

7,812, 4g4 
8,02  1,058 


0,353,027    g0,g5i,35i 


i,gi4 
85o,ooo 
788,555 
4 1 8,845 
4o4,549 

6,000 

24,28s 

1 4,000 

1,629,001 

55 1, 08g 
362,182 
194,887 
5gg,o87 
8g,24o 

76,070 
1 85,035 


0,go4, 


ii,S84,0g8 

// 

12,007,288 

2,402,975 

5g8,0i7 

i,298,gog 

i,o50,602 

II 

780,911 

187,500 

89,928,500 

5,2o3,4i8 

999,265 

262,887 

164,202,294 

i6,258,60i 

i64,2f 

2,294" 

i6,2Î! 

3,661 

,K„.455,955 


75 
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CONTROLE   GENERAL   DES   FINANCES. 


RÉCAPITULATION   DES  FONDS  DE  L'ANNEE  1694. 


CHAPITRES. 


PRIX  DES  BACX 


IMPOSITIONS. 


TRESOR   ROrU. 


CONSOMMATIOA 
en  1693 


DEDCCTIOSS 
par  arrêts. 


REVEMS    ORDINAIRES. 


Fermes  1 696 

Fermes  1690 

Recettes  générales  169'! 

Secondes  parties  1694 ; . .  . . 

Impositions  pour  les  étapes  169'! 

Reste  desdites  impositions  1698 

Recettes  générales  169a  et  1698 

Recettes  générales  ifigS 

Secondes  parties  1695 

Recettes  générales  des  pays  d'Etat.s  1 69^  . 

Dons  gratuits  169^ 

Dons  gratuits  1696 

Rois  1694 

Rois  des  années  pi-écédentes 


Revenus  casuels  iGg'j,  déduction  faite  de  la  finance 
des  secrétaires  du  Roi,  droits  de  quittances,  et  des 
offices  de  receveur»  des  finances  de  la  Rochelle  com- 
pris dans  les  deniers  extraordinaires 

Revenus  casuels  169a 

Revenus  casuels  1 69.3 


Tôt* IX . 


6'i,558.ooo** 


36,437,02.3 


3,8o8,i3i 
7,068,183 

1,712.970 


3,886,710 


94,333,81 3« 


517,S00 


24,235, 
2,098: 
.,3.39. 


335 
5i6 
000 


,755,308 
194,908 

541,774 


277,688 


1 1 7. 171.0 1  " 


35,920,926 


2,052,828 
6,878,280 


1,171,472 


8,609, 
i38, 


268 


81,741 


DEMERS    EXTRAORDIN.AIRES. 


Rentes  . 


Monnaies . 


Remises  des  gardes  du  Trésor  royal. 

Droits  de  quittances 

Traités 

Divers  fonds  portés  au  Trésor  royal . 


CONSO.NLMATION 

PAÏEMEXTS 

faits 

au  Trésor  royal 

eo  1694.' 


10,804,071  t 

563,35o 

i,533,o58 

60,000 


984,008 


18,943.45 


19,973,842** 

8,887,500 

28,426,114 

566,458 

i,oi5,8i5 

275,866 

267,158 

1,654,669 

i,548,i58 

1,866,699 

5,889,277 

981,088 

1,092,824 

27,507 


1,429,368 
i.6->6.458 


70. 'ii8.3oi 


94,000,000 

3,280,751 

848,753 

00,894,578 
1,089,928 

161.671,948 
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RECAPITULATION  DES  FONDS  DE  L'ANNÉE   1695. 


CHAPITRES. 


PRIX  DES  DAUX 


IMPOSITrO_\S. 


TRESOR   ROTAL. 


CONSOMMATION 
en  1694 


DEBDCTIOSS 

par  arrêts. 


CONSOMMATION 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal 

ra  .695. 


REVENUS    ORDINAir.ES. 


Fermes  1 690 

Fermes  1  Gcj'j 

Recettes  générales  1695 

Secondes  parties  1 696 

Impositions  pour  les  étapes  1695 

Reste  desdites  impositions  169^ 

Restes  des  recettes  générales  169.3  et  1 69^ 

Recettes  générales  1696 

Secondes  parties  1 696 

Recettes  générales  des  pays  d'Etats  1 690  . 

Dons  gratuits  lOgS 

Dons  graluils  1 696 

Bois  ifiy') 

Bois  des  années  précédentes 


Revenus  casuels  1695,  y  compris  les  deniers  extraor- 
dinaires   


Restes  de  1G93  .  .  .  . 
Revenus  casuels  iIWj'i 


Totaux . 


65,547,44ott 

2/1,81 2, /181  *♦ 

/10,736,95g'* 

1 1,360,669** 

1 6,795,336  tt 
8,g7g,822 

3/1,590,1/15 

8,759,638 

22,610,751 

1,707,662 

20,702,1 15 

« 

II 

2,106,21 7 

1,568,158 

556,639 

II 

" 

1,339,000 

" 

963,171 
267,253 

'< 

II 

„ 

" 

373,572 
2,067,359 
1,639,063 

3,83'i,9.'.o 

i,8o3,/i52 

9,o3i,688 

108,32g 

1,920,152 

16,762, /i56 

i93,5.'i2 

16,568,916 

916,361 

9,681,353 
2,016,695 

1,335,186 

5o2,668 

832, 517 

// 

788,065 
29,162 

3,536,  i'i5 

229,615 

3,3o6,53o 
326,679 

2,1  i5,o8i 
2,o35,ioo 

1 25,606,3 1 2 

36,301,396 

89,653,055 

1 5,83g,  179 

7o,go5,5i6 

DENIERS    EXTRAORDINAIRES. 


Rentes . 


Monnaies 

GrefTiers  des  rôle 


Traité 


Divers  fonds  portés  au  Trésor  royal. 

Capitalions 

Remise  du  Trésor  royal 


Somme  totale. 


58,080,176 
6,3ai,3oa 
7,33i,g26 

23,780,762 
2,58i,a65 

18,338,52  3 
508,763 

■  87,7^8,212 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 

RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L'ANNÉE  1697. 

(Manqiio  la  ivcapilulation  des  fonds  de  l'année  iCigfi.) 


CHAPITRES. 


PRIX  DES  RAUX 


TRESOR    ROTAL. 


CO.NSOM.MATION 
en  1696 


D  E  n  l  c  T 1 0  \  * 

par  arrêts. 


Fermes  1 697 

Fermes  1698 

Recettes  générales  1697 

Secondes  parties  1697 

Impositions  pour  les  étapes  1 C97 

Reste  des  impositions  il)9r) 

Recettes  générales  1 698 

Secondes  parties  1 698 

Recettes  générales  des  pays  d'Etats  1 697 . 

Dons  gratuits  1697 

Dons  gratuits  1O98  et  11)99 

Bois  1697 

Bois  des  années  précédentes 


UEVEPiUS    OR 

6l,231,70C« 
3;!, 017,866 


Revenus  casuels  1697,  y  compris  les  deniers  extraor- 
dinaires   


'1,263,080 
7,960,827 

1,827,1 '18 


Revenus  casuels  169Ô  et  169O  .  .  . 
Projet  du  taillon 

TOTAIX. 


108,966, '126 


DI>' VIRES. 

29,'i5i,'j,")6  tt 

9,898,076 


2,846,174 
208,469 


42,.Jo9,6.")7 


81,770,232* 

18,678,77.5 
2,160,681 
1,889,000 


1,980,285 
7,756,858 

1,216,664 
1,677,34g 


66, 509, 86'i 


DENIERS    E\TI\,V0RDINA1UES. 


Capilations  1697. 
("apilations  1696. 


Imposilions  extraordinaires  des  pays  d'Etats 

Deniers  du  Trésor  royal  1 696 

.Monnaies , 

Rentes 

Traités  d'affaires  extraordinaires 

Di'hets,  revenants-bons  et  autres  fonds  extraordinaires. 


Somme  totale. 


CO.XSO.M.MATION 

PiïEME.VTS 

faits 

au  Trésor  royal 

en  1697. 


7,850,000" 

a 
1,760,668 
1,591,65g 


1,709,866 


12, '11 7, 188 


1 1,076,574** 
9,987,255 
16,655,848 
55i,4i8 

939,799 
547,980 
4,069,54g 
1,575,220 
1,81.3,537 
5,753,691 
8,262,470 
1,026,784 
55,3 18 

1,677,349 

200,000 

1,195,780 

1  2,i5o 


60,400,617 


21,098,289 

858,071 

425,000 

4,5oo,64o 

3,000,000 

86,711,968 

42,022,876 

1,459,21 1 

318,971,173 
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(ilanquc  la  n'capitulation  des  fonds  de  Tannée  i6g8.) 
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CHAPITRES. 


PRIX  DES  BAUX 


IMPOSITIOKS. 


TRESOn    nOÏAL. 


CONSOœUTION 

en  1G98 


DEDCCTIO^S 


Fermes  itigg 

Fermes  1700  et  1701 

Restes  des  fermes  des  années  précédentes 

Recettes  générales  1699 

Revenants-bons  des  fonds  faits  ])Our  augmentations  de 

gages 

Secondes  parties  1 69g 

Impositions  pour  les  étapes  1 699 

Reste  desdites  impositions  i6g8 

Recettes  1 700 

Secondes  parties  1700 

Receltes  générales  des  pays  d'Etats  idgg 

Dons  gratuits  i  Ggg 

Dons  gratuits  1 700 

Bois  i6gg 

Bois  des  années  précédentes 

Revenus  casuels  169g  et  augmentation  do  finance  des 
commissaires  des  guerres 

Revenus  casuels  1696  et  i6gf<  et  annuel  itigg.  .  . 

Projet  du  taillon 


REVENUS    ORDINAIRES. 

65,g7i,75ott       3.ï,o7g,37(itt 


Totaux , 


.'io,7a6,g34 


'1,927,120 
6,341,678 


1,796,694 


12  1,110,833 


9,88'i,66(: 


,o63,i  1 1 
109,871 

602,899 


47,732,417 


30,892,374» 
t 

17,4 1 7,494 

2,148,781 
''■•'■•J-999 


2,164,009 
6,289,307 

i,5ig,43.'S 
1  !,726,(i94 


73,384,093 


DENIERS    EXTRAORDINAIRES. 


Impositions  extraordinaires  des  pays  d'Etals 

Deniers  du  Trésoi-  royal  1698 

Monnaies 

Rentes 

Traités  il'alTaircs  extraordinaires 

Débets,  revenanls-bons  et  autres  fonds  extraordinaires. 
Débets  de  capitations  des  années  précédentes 


CONSOMMATION 


Somme  totale. 


PAYEMENTS 

faits 

m  Trésor  roya 

eo  1699. 


7,883,33  4  tt 

2., 688, 861  H 

// 

90,017,742 

» 

i8,5i5,8g5 

389,956 

9,8g3.g53 

» 

487,558 

1,542,759 

569,856 

» 

1,070,609 

» 

199,90(1 

„ 

9,3  1  1,390 

// 

1,591,353 

94,609 

i,g68,oo5 

558,394 

5,570,64g 

» 

1,694,581 

» 

1,190,097 

" 

7.5,6  >„ 

II 

1 1,796,694 

1,1 53,886 

" 

1  2,l5l 

1 0,391,275 

99,661,020 

900,000 

i,84g,o65 

i,4oo,ooo 

310,491,277 

15,975,39g 

750,000 

883,830 

93'993 


430,666,584 
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CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


TABLEAU  COMPARATIF  DES  DEPEIVSES 

PENDANT    LES    SIX    ANNEES     Dl     MINISTÈRE     DE     M.     LE    PELETIER. 


CHAIMTKES 


Maisous  royales 

Comptant  du  Boi 

Ri^timf^nts 

Dépenses  da  roi  d'Angleterre  ... 

Lignes  suisses 

Garnisons  ordinaires 

Étapes 

Pain  de  munition 

Extraordinaire  des  guerres 

Ai'lillerie 

Gratilicatjoos  aui  troupes 

Marine 

Haras 

Canal  de  communication  des  mers 

Galères 

KortificatioQs 

Ambassades 

Daslille ^ 

IVnsions 

Gages  du  Conseil 

Maréchaux  de  France 

Gratifjcalious  par  comptant 

Guet  de  Paris 

AOaires  secrètes 

Intérêts  et  remises 

Acrjuits  patents 

Ponts  et  chaussées 

Pavé  de  Paris 

Commerce 

Arrérages  de  rentes 

Remboursements 

Remboursements  à  la  caisse  des  emprunts 

.^lenus  dons 

Voyages 

Remises  des  gardes  du  Trésor  royal 

Payements  des  certibcations -, 

Dépenses  dont  il  n'a  point  été  expédié  d'ordonnances.  . . 

T0T4CX   DES  OBDOKNilfCES.  ... 

Déductions  pour  les  ordonnances  qui  n'ont  point  et 
P.«« 


»  N  m;  E  ,\  N  N  K  i; 

1683.  1684. 


9.78a, i56 
9,371.300 
7,3!ii,675 


a.Ao6,7S9 
3.913,068 


1,567,545 
7,74i,7«a 

33,934 

3,190,600 

8,994,800 

786.188 

56,679 

1,401,753 

1,794,660 

07,333 

3o4,55o 

9,9  11,377 


4,387,350 

1,145,579 

349,85o 

189,086 

..,739 

96,030 

^36,646 

7,801,949 

8,5i6,666 

693,307 

539,009 


18,094 
i4,ooo 


996,078 
9,3i6,495 
3,090,001 
3,173,143 
39,443,781 

1,439,935 
7,304,954 


9,835,i4o 

6,497,908 

797.550 

59,>7' 
i,459,84o 

9.076,781 

579,606 

9,747,886 

4,781,064 

4,359,099 

997,700 

3l9,94o 

43,458 

.,934,999 
94,996,867 

697,590 

519,996 

31,073,033 


160,910,976 


160.9.0.976 


9,687,977 
9,186,748 
i5, 340,901 

936,5o5 
9,38o,53o 
9,564,339 


1,081,575 

6,910,184 

88,35o 

2,756,918 
6,785,578 
743,668 
50,966 
■.7'i.9>3 
9,i33,8i9 

614,706 
9,796,19. 
745.438 
114,670 
9,365,i34 
478,918 
94i,45o 
898,990 
94,595 
i3o,75o 

9,3o6,4.o 

199,189 

558,936 

1,533,567 


103,349,589 


8,85o,i46 
3,099,716 
7,916,746 

99g.484 
9,981,195 


3d,3i4,3i4 

16,896 

•,175,995 

6,819,747 

95,8.7 


5,999,697 
694,306 

l40,911 

3,978,663 
3,196,994 

595,973 

4,046,595 
116,176 

1,149,500 
635.907 
316,700 

1,071,808 
58,667 

83,459 
3,344.870 


978,560 


1,917,594 
486,946 


8,060,988 
i,99i,4i4 
7,757,438 

311,576 
9,3o4,346 
1,969,564 

35,5i8,i63 

6,490 

1,303,900 

6,595,630 

77.8'4 


7,101,619 
685,967 
i46,5i7 

3,785,i3o 

3,139,313 

578,081 
4,834,187 

.16,739 

.,384,5oo 

591,198 

911,800 

.,.95,8.3 

53,666 

67,697 

79,95. 

..317,109 

994.889 
543,088 
940,000 
65,1.3 


94,598,846 


l  .N  \  E  1 

1688. 


7,5i8,855 
1,996,500 
6.g86,58i 

360,050 

3,980,335 

9,991,591 

897.798 

44.458,359 

8 1,833 

1,818,398 

7,986,506 

58,565 

3,878,436 

11,998,059 

675,700 

.95,963 

3,75. ,5o5 


559,48. 
3,58o,49i 

..9.7^4 

890,469 
908,000 
769,709 
53,066 
11,780 
59,578 
9,339.908 

970.95. 
1,067,703 


471,346 


.\  >  N  t  L 

168'.). 


7.47G.757 

3,010,175 

3,965,969 

355,5oo 

659,568 

9,419.399 

6,37o.8.|3 

8,670,891 

63,070.550 

704,377 

i,393,8o4 

.4,405,795 

68.,  49 

3,6.4.754 

19,678,609 

63..>.,o 


54S.3oG 
4,3i6,83G 

119,399 
855,000 
9,086.443 
9i3.oi3 
ii3.o4o 


09.73,4-,  1 
6o9,36i 


9.34,.,  4 

7..,89fi 
169,53s 

i3g,C33.--Î3S 

959-. 00 

i38.6-.'i.9-3S 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  DEPENSES 

PENDANT    LES    DIX    ANNEES    DU    MINISTERE    DE    M.    DE    PONTC  H  \RTRAIN. 


:hapitrks. 


Maisons  royales 

Complanldu  Rui 

Mlimeiils 

Trésorier  ilu  marc  d'or 

Dépenses  du  roi  d'Angleterre 

Ligues  suisses 

Garnisons  ordinaires 

Il  tapes 

Pain  de  munitioi] 

Extraordinaire  des  guerres 

Artillerie 

(«ratifications  aux  troupes 

Marine 

Haras 

Galères 

Fortifications 

Ambassades. .  . , 

Bastille 

Pensions 

Gages  du  Conseil 

Maréchaux  de  France 

Gratifications  par  comptant 

G  uet  de  Paris 

lires  secrètes 

Intérêts  et  remises 

Acquits  patents 

Ponis  et  chaussées 

Pa>é  de  Paris 

Achat  de  riz 

Arrérages  de  rentes 

iîemboursements 

Menus  dons 

Voyages 

Iiemiscs  des  gardes  du  Trésor  royal. 

Indemnités  aux  fermiers  généraux.  . 

Dépenses  dont  il  n'a  point  été  expédi 
d'ordonnances 

Déductions  pour  les  ordonnances  qi 
n'ont  pas  été  payées 

Reste 


A  .\  K  E  t 
IMO. 


7,5io,i37 
•j, 365,400 
1,0 10, 73,, 

510,000 

4a6,777 

3,469,82(5 

7,iSi,4o3 

6.374,603 

69,966,341 

883,071 

1,553,154 

17,645,135 

77,38. 

4,0.3,591 

7.163,940 

458,843 

.71,050 

3,354,860 

3, .36,473 

539,938 

3,301, 46l 

ii5,.88 
765,438 
3,647,134 
336,450 
78,561 
53,667 


34,037 

:,008,039 

365,437 
347.479 


80,583 


49,913,913 
594,533 

.'.9.319,381 


0,667,837 
3,356,000 
1,730,993 

000,000 

309,861 

3.564,169 

7,649,470 

10,315,756 
71,066,536 
1,375,354 
.,960,705 
24,336, 3g8 


4,156,177 
33o,3oo 
333, 8iS- 

3,440,30G 

2,354,540 

583,888 

4,143,389 

134, 16S 

4,043,630 
3,417,007 
345,333 
86,718 
53,667 
34,684 


6.998.360 
330,834 


391,193 


■03,089,345 
370,848 

.03,4.3,497 


A  N  >  E  E 

1692. 


ti.979'933 
1,797,736 


351,357 
3,543,238 
io,.o5,.3o 
13,658,546 

73,633,840 


3,123,349 

39,007,038 
33,6.0 

4, .82, 435 
7,335,456 

360,333 

.63,087 
3,5.6,477 
3,348,933 

553,755 
2,903,39. 

130,750 
3,098,715 
5,200,339 

235,700 
86,88. 
53,007 


8,596,768 

306,474 
619,788 

77,i05 


180,388,797 
1,734,043 

.78,654,754 


8,363,591 
1,197,720 
1,470,479 


4o3,.92 

2,43. ,3o4 

9,578,425 

.4,8.6,968 

7. ,567, 58. 

.,554,4o8 

1,950,288 

38,.io,85o 

2,138 

3,904,338 

4,796,073 

379,900 

81, 568 

2,563,093 

^.173.797 
618,597 

3,746,761 
134,432 

3,043,491 

3,345,743 
234,452 
137,588 
53,667 
34,490 

19,590 
3,953,682 


.3,050,970 
34o,3i6 


A  îi  N  E  E 
1694. 


8.453,821 
246,000 

.,670,129 

000,000 

389,553 
3,5.0,900 
10,3.7,89, 
.4,7.3,53- 
09,7.7,781 
.,433,369 
.,806,705 
20,026,358 


635.0.9 
355,357 
.69,67. 

3,500,335 

2,394,253 

054,82. 

3,433,697 

.24,183 

1,440,395 

10,1,8.490 

33O.000 

75  287 

,53,667 

50.534 


7,123,453 


600,000 
375,689 
3,544,83. 
8,i0o,6o8 
.7,373,364 
67,728,418 
1,397,5.0 

•■79=. "77 
.3,728,336 

4,633,939 

3.4, 800 

330,388 
3,55.,027 
3,2.3,3o8 

588, 4o4 
3,226,067 

.17,477 
1,486,787 
6,670,880 

284,000 

106,992 
43,458 


393,78.-. 
4o0,o0.'i 

1,393.909 


'  j  35,640.888 
398,435 
377,637 


3., 61, 730 


353,767 


103,123,393 


504,953 


.6. ,07. ,948  .87,74 


A  >  \  E  t 

1696. 


6,766,54! 
3,o46.73i 


394,858 
3,536,994 


07,586,184 
.,457,900 
.,887,368 

30.198,799 

4,033,149 
1,563,244 

4oo,4oo 

i48,.8i 
3,48. ,457 
3,334,203 

0oo,4o4 
3.36. ,683 

109,2.9 
1,275,133 

330,733 
82,569 
48,100 
35,609 

7-«9!) 
39,036,94.1 

307,91  çi 
349,783 


.02,467,013 


A  .N  s  E  E 
1697. 


7,761,241 
.,773,000 
.,9.2,34. 

600,000 
443,769 

3,533,502 

6,o.5,i4o 
.3,535.373 
63,990,735 
.,4oo,56o 
.,93. ,534 
.4,961,685 

3,653,874 

1,953, .02 

662,3.6 

.55,333 

3,598,078 

3,32. ,39. 
620,454 

3,4o5,444 

..3,758 

3,221,933 

,o,64o,4.6 


57.930,673 


.3,.'iog.4o3j 
1,849,065  \ 


A  S  -N  E  E 

1698. 


9.780,109 


450,087 
1.478,76= 


50.236, Soi 

9..DI 

.,946,88: 

.  2,686.34' 

3,669,94 

4,667,. 9- 

73.,35< 


2,383,693 
690,004 

5.844,446 
.13.473 


43.O00 
239.90.'. 


335,90, 
344.7O7 


.9,oS5,.S3 


9,474, .53 
..763,4.4 
3.6.5,8o3 


449,544 
3,536,397 
3,0.5.355 
.,07., 367 
44.761,53s 
3,o4o 
.,833.938 


3,808.300 
3,035,372 

836,575 

95,i3i 

3.961,59. 

3,381,109 

697,439 
5,53. ,860 

..3.083 
..0.7,9,. 
4,340,894 

2.9.0.6 

5o4,499 


29. ,654, 788 

344,95. 
350,827 

.5,340.700 
.8,5.5,8 
533,447 

430,976,14. 

3 09. 5 65 

430,000,570 


ADDITIONS. 


I.  Page  i(J5.  n°  633.  à  la  suite  du  premier  paragraphe  de  la  note,  ajoutez  : 


Voir  une  lettre  de  M.  Lebret,  en  dote  du  17  novembre  1689,  à 
laquelle  sont  joinis  un  exemplaire  de  VAhregé  îles  (Ulihérabons  de  V As- 


semblée générale  des  communaulps  et  un  oxcmplane  de  VAjfouagement 
des  villes  et  villages  du  pays  et  camté  de  Prorenee. 


II.  Page  aoo,  à  la  suite  du  11"  771,  placez  ces  deux  lettres  : 
M.  DE  BÉRULLE,  intendant  à  Lyon, 

àV  CoXTnÔLEUR  GÉy ÉRAL. 

1"  Novembre  1689. 

" Il  n'y  a  jamais  eu  d'établissement   si  iie'cessaire 

dans  la  ville  de  Lyon  que  celuy  des  officiers  de  police,  n'y 
estant  point  connue,  et  rautorité  ayant  servi  juscju'à  présent 
de  règle  pour  tout  ce  qui  s'y  est  fait.  Le  nu'sérable  y  a  toujours 
esté  opprimé,  et  languit  encore  sous  la  dépendance  de  tjuelques 
gens  qui  n'ont  pour  but  que  leur  intérest  et  qui  n'ont  jamais  con- 
sulté le  bien  de  la  ville  que  pour  s'en  emparer;  sbc  cents  et  tant 
lie  mille  livres  de  rentes  qu'elle  doit  encore  de  reste  de  douze ,  en 
sont  des  preuves  qui  ne  dureront  que  trop  longtemps,  si,  par 
vostre  autorité,  vous  n'y  mettez  la  main.  Le  pain,  le  bois  et 
le  charbon  se  vendent  suivant  le  caprice  du  marchand,  qui, 
ayant  l'attache  des  supérieurs,  menace  les  juges  de  police  en 
pleine  audience,  lorsqu'ils  y  veulent  mettre  le  taux.  Cependant, 
quarante  mille  ouvriers  qui  meurent  de  faim  par  la  cessation 
du  conunerce  et  qui  ont  bien  de  la  jieinc  de  gagner  3  et  '1  sols 
par  jour  pour  faire  subsistei'  leur  famille,  sont  obligés  d'acheter 
le  pain  suivant  la  volonté  du  boulanger,  quoyque  les  oOiciers 
de  police  l'ayent  diminué,  parce  que,  ne  l'estant  que  par  com- 
mission, ils  ne  veulent  pas  se  faire  des  aQ'aires,  pour  deux  ans 
qu'ils  sont  officiers.  Le  bois,  qu'on  achète  l'esté  h^  10  s.  la 
voye,  se  vend  l'hiver  juscju'à  8  **,  parce  qu'on  ne  veut  pas  souf- 
frir qu'on  le  fixe  ni  cju'on  fasse  des  chantiers  comme  h  Paris. 
Le  charbon ,  qui  ne  se  vend  l'esté  cjue  18  sols  la  voye,  et  qui  est 
très-bon,  se  vend  l'hiver  /lo  sols,  et  ne  vaut  rien,  parce  qu'on 
ne  veut  pas  le  fixer,  ni  permettre  qu'on  fasse  des  magasins  pour 
le  pouvoir  débiter  l'hiver  h  petites  mesures  aux  pauvres  gens, 
qui,  n'estant  pas  en  estât  d'en  pouvoir  faire  provision,  n'en 
achètent  que  lorsqu'ils  en  ont  besoin,  de  très-mauvais  et  très- 
chèrement.  J'avois  proposé  de  faire  faire  des  chantiers,  comme 
à  Paris,  et  de  fixer  le  bois,  mais  l'on  ne  veut  point  de  nou- 
veautés en  ce  pays,  et,  par  une  habitude  cruelle,  fou  aynie 


mieux  qu'on  souffre,  que  de  faire  du  bien  par  le  changement. 
Hier,  un  boiu-geois  se  vint  plaindre  qu'ayant  fait  rétablir  le 
jambage  de  la  porte  de  sa  maison  qui  estoit  tombé  en  la  fer- 
mant, l'on  envoya  étayer  ladite  maison,  pour  abattre  ledit 
jambage,  parce  qu'il  n'avoit  pas  demandé  permission  aux  offi- 
ciers de  ville;  j'ay  voulu  faire  connoistre  que  cela  me  paroissoit 
une  vexation  et  qu'on  ne  pouvoit  tout  au  plus  condamner  ce 
bourgeois  qu'à  l'amende,  n'y  ayant  aucuns  règlemens;  l'on  me 
répondit  que  c'estoit  l'usage.  Il  n'est  pas  mesme  permis  de 
boucher  ou  agrandir  sa  fenestie,  ni  de  crépir  une  maison 
bastie  depuis  deux  ans,  sans  permission.  Vous  voyez  que  cette 
police  est  un  peu  dure  et  beaucoup  intéressée,  et  la  nécessité 
d'établir  des  officiers  qui  n'ayent  en  vue  que  le  bien  d'une  ville , 
de  rendre  justice  et  de  le  faire  sans  intérest.  Outre  toutes  ces 
raisons ,  les  lieux  mal  famés ,  qui  sont  en  très-grand  nombre  en 
cette  ville,  les  brelans  et  académies  publiques,  les  hostelleries 
et  les  faux  poids  en  sont  encore  de  très -fortes  pour  donner  lieu 
à  cet  établissement.  M.  l'archevesque  le  redoute  et  ne  peut 
l'approuver;  il  me  l'a  dit,  et  que  c'est  la  ruine  de  la  ville. 
Quoyque  j'aye  beaucoup  de  respect  et  de  déférence  pour  ses 
sentimens,  je  ne  puis  estre  de  son  avis,  puiscpie  le  bien  du 
peuple,  et  par  conséquent  de  la  ville,  me  paroissent  y  estre 
contraires.  Je  sais  que  les  échcvins,  qui  sont  ordinairement 
quatre  marchands  et  quelques  avocats,  gens  presque  toujours 
d'une  probité  douteuse,  et  que  M.  l'archevesque  nomme,  au- 
ront moins  d'autorité;  mais  je  crois  qu'il  est  toujours  plus  avan- 
tageux de  préférer  le  bien  public  à  celuy  de  quelques  particu- 
liers. L'on  dit  que  M.  l'archevesque  envoyé  à  Paris  le  procureur 
du  Roy  de  la  ville  pour  s'opposer  à  cet  établissement,  et,  en 
cas  qu'il  n'y  puisse  réussir,  pour  faire  acheter  à  la  ville  les 
offices  de  lieutenant  général  de  police  et  de  commissaires ,  afin 
que  cette  affaire  ne  se  fasse  point,  et  que  les  choses  demeurenl 
toujours  dans  la  confusion 1 


()02 


CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


.1/.  DE  BlriLLE,  intendant  en  Languedoc , 

AV  COSTBÔLEVR  GÉSÉRAL. 

\"  Novembre  1689. 
xJe  crois  rétablissement  d'un  iieutenanl  de  police  très-utile 
dans  les  villes  principales  de  cette  province.  Je  lay  vu  raesme 
désirer  h  tous  ccilx  qui  sont  désintéressés  et  affectionnés  au  bien 
public.  La  police  y  est,  presque  dans  toutes  les  villes,  entre  les 
mains  des  consuls,  qui  ne  pensent  quà  retirer  les  proCts  de 
leur  année  de  consulat,  qui  change  tous  les  ans.  à  entrer  aux 
Estats,  et  qui  ont  pour  maxime  de  ne  se  vouloir  faire  d'affaires 
avec  personne.  S'il  y  a  beaucoup  de  désordre  dans  les  villes  de 
cette  proM'nce,  il  est  bien  plus  considérable  à  Toulouse  quen 
aucune  autre.  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  aucun  exercice  de  police , 
parce  que  les  huit  capitouls  en  sont  les  seuls  juges ,  et  que  leur 
usage  est  de  partager  entre  eux  toutes  les  fonctions  :  l'exercice 
de  la  justice  criminelle  en  occupe  trois;  on  eu  destine  deux  à 
la  conduite  des  réparations  publiques,  et  on  laisse  la  police, 
comme  la  fonction  qui  passe  parray  eux  pour  la  moins  hono- 
raJjle ,  à  ceux  qui  tiennent  le  dernier  rang.  De  là  vient  que  tous 
les  désordres  qui  peuvent  naistre  dans  la  police  y  sont  impunis , 
et  elle  y  est  abandonnée.  On  ne  peut  mieux  remédier  à  cet  in- 
convénient que  par  la  création  d'un  office  de  lieutenant  de  po- 
lice, à  l'instar  de  la  ville  de  Paris;  mais  il  faut  s'attendre,  en 
mesme  temps,  de  recevoir  beaucoup  de  plaintes  de  la  part  des 
capitouls  de  Toulouse,  qui  ont  l'exercice  de  la  police  par  con- 
cession des  Roys.  Ils  représenteront  qu'ils  en  ont  joui  dès  le 
temps  des  comtes  de  Toulouse ,  et  toutes  les  nouveautés ,  mesme 
celles  qui  sont  avantageuses  h  cette  ville,  y  sont  odieuses.  Les 
consuls  des  autres  villes  ont  aussy  des  titres  généraux  ou  par- 
ticuliers. Ainsy,  on  ne  peut  pas  espérer  que  cette  affaire  se 
fasse  sans  qu'il  y  ayt  bien  des  gens  qui  en  murmurent,  bien 
que  l'utilité  en  soit  évidente  pour  le  public,  mais  tous  ceux  qui 
prétendent  au  consulat  dans  les  villes ,  qui  sont  en  grand  nombre, 
ne  pourront  l'aijprouver  par  leur  propre  intérest.  11  sera  peut- 
estre  aysé  de  trouver  des  moyens  de  faire  cesser  ces  plaintes , 
par  des  tempéramens  que  l'on  pourra  apporter  dans  la  suite, 
lorsque  fédit  aura  paru ,  comme  d'appeler  les  consuls  au  juge- 
ment des  procès  en  matières  contentieuses  qui  surviennent  entre 


les  artisans  et  gens  de  métier,  sur  l'exécution  de  leurs  statuts. 
On  pourra  penser  a  de  semblables  expédiens.  Mon  avis  seroit 
de  commencer  par  faire  paroistre  cet  édit,  qui  m'a  paru  bien 
dressé  pour  tout  le  rovaume;  et,  pour  adoucir  les  plaintes  qui 
naistront  sans  doute ,  le  Roy  pourroit  donner  une  déclaration 
particulière  pour  cette  province,  dont  je  me  charge  de  vous 
envoyer  le  projet,  si  vous  l'avez  agréable,  dont  l'effet  sera  de 
laisser  aux  capitouls  et  consuls  quelque  espèce  d'attribution  en 
certains  cas,  sous  la  direction  néanmoins  du  lieutenant  de  po- 
lice, qui  prendra  insensiblement  toute  l'autorité,  soit  par  les 
fonctions  qui  seront  données  à  sa  charge ,  soit  parce  cpi'ii  sera 

perpétuel  et  que  les  consuls  changent  tous  les  ans 

r Il  seroit  à  souhaiter  qu'on  pust  donner  ces  charges 

aux  acquéreiU'S  à  bon  marché,  comme  sur  le  pied  au  plus  du 
denier  douze  ou  quinze  des  gages,  afin  que  l'on  pust  choisir  de 
bons  sujets,  ce  qui  est  très-important  dans  cet  établissement; 
car,  si  l'on  ne  met  pas  dans  ces  charges  des  gens  de  bien  et  qui 
en  fassent  sentir,  par  leur  bonne  conduite ,  l'utilité  au  public ,  les 
plaintes  augmenteront,  et,  si  au  contraire  ces  nouveaux  officiers 
s'acquittent  bien  de  leur  devoir,  on  sera  fort  ayse  dans  la  suite 
que  le  Roy  ayt  eu  cette  pensée.  Il  faut  encore  observer  qu'il  n'y 
a  point  d'émolumens  à  ces  charges ,  et  que  les  fonctions  en  doi- 
vent estre  faites  sans  rien  prendre  des  parties* -: 

*  Voir  la  première  circulaire  du  contrôleur  général,  en  date  du 

22  octobre,  enjoignant  aux  intendants  de  faire  une  enquête  très -se- 
crète sur  la  valeur  des  charges  de  police  dans  toutes  les  villes  oij  elles 
étaient  exercées  par  les  maires,  échevins  ou  capitouls.  Réponses  des  in- 
tendants :  3o  octobre,  M.  de  Ribeyre  (Poitiers)  et  le  sieur  de  Pontmory 
(Auvergne);  1"  novembre,  M.  de  Bezons  (Bordeaux);  4  novembre, 
M.  Lebret  (Provence);  5  novembre,  M.  Bouchu  (Daupbiné):  16  no- 
vembre, M.  Cbamillart  (Rouen);  8  décembre,  M.  d'Argouges  (Bour- 
gogne) et  M.  Brùlarl,  premier  président  du  Parlement  de  Dijon. — 
g  janvier  lOgo  :  autre  circulaire  demandant  des  rapports  pour  régler 
la  Gnance  des  charges.  Réponses:  i5  janvier,  JI.  de  Ménars  (Paris); 
16   janvier,    MM.  d'Argougos    (Bourgogne)   et    Foucault   (Caen); 

23  janvier,  MM.  Lebret  (Provence),  de  Bagnols  (Flandre)  et  de 
Bàville  (Languedoc);  18  février,  MM.  de  Bérnlle  (Lyon)  et  de  Bezons 
(Bordeaux);  25  février,  JL  de  Miroménil  (Tours);  19  mars,  M.  Chau- 
velin  (.imiens);  12  avril,  M.  de  la  Berchère  (Montauban);  18  juin. 
M.  de  Madrys  (Flandre  maritime),  etc. 


m.  Page  ôi?).  h  la  suite  du  n"  18-20,  placez  ces  deux  lettres: 


1/.  Larcuer,  intendant  en  Champagne. 
AU  Costrôlevr  général. 

ili  Janvier  ifigg. 
rrLe  projet  des  ateliers  publics  pour  faire  ti'availler  et  subsis- 
ter les  pauvres  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  est  assurément  tout 
à  fait  digne  de  la  bonté  et  charité  du  Roy,  et .  comme  il  n'v  a 
peut-estre  point  dans  le  royaume  de  province  en  plus  mauvais 
estât  cette  année  que  la  Champagne  et,  par  conséquent,  où  il  y 
ayt  plus  de  pauvres ,  il  n'y  en  a  point  aussy  où  cet  établisse- 
ment semble  d'abord  plus  nécessaire.  Cependant,  puisque  vous 
m'ordonnez  de  vous  en  dire  mon  sentiment,  j'oserav  vous  v 
former  quelques  difficultés  sur  son  exécution,  que  je  conçois 


de  deux  manières:  l'une,  que  l'on  choisisse  en  différens  en- 
droits de  la  province  quelques  ouvrages  de  terre  où,  sans 
adjudications,  on  fasse  travailler  les  pauvres  à  journées,  sous 
la  conduite  de  gens  préposés  à  cet  effet  et  en  les  payant  à  la 
fin  de  chaque  semaine  sur  les  rôles  qui  en  auront  esté  tenus; 
l'autre,  que  l'on  fasse  des  adjudications  de  ces  ouvrages,  à  la 
charge  par  les  entrepreneurs  d'y  employer  tous  les  pauvres  qui 
se  présenteront.  Mes  difficultés ,  qui  ne  tombent  que  sur  la  pre- 
mière de  ces  deux  manières,  sont  que,  sans  des  entrepreneurs 
qui  répondissent  des  ouvrages,  il  seroit,  à  ce  qu'il  me  semble, 
assez  difficile  de  les  bien  faire  faire  par  des  seuls  pauvres  ra- 
massés ;  que  l'on  auroit  peine  à  trouver  dans  le  pays  assez  de 
gens  intelligens  pour  les  bien  conduire,  et  qu'il  seroit  encore 
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plus  malaysé  d'en  trouver  d'assez  sûrs  et  fidèles  pour  leur  con- 
fier la  distribution  des  deniers  qu'il  faudroit  faire  aux  travail- 
leurs, dont  ils  seroient  les  maistres  et  dont  ils  pourroient  enfler 
In  nombre  ainsy  que  bon  leur  sembleroit;  et,  par  ces  raisons, 
je  ne  serois  point  du  tout  pour  établir  de  cette  manière  ces 
sortes  d'ateliers.  Ce  n'a  point  est(5  aussy  la  manière  dont  ils 
ont  esté  établis  en  Champagne  dans  les  années  i685 ,  i  687  et 
1688,  qu'il  y  a  eu  quelques  fonds  faits  pour  ces  sortes  d'ate- 
liers, car  l'on  faisoit  les  adjudications  des  ouvrages  et  l'on  obli- 
geoit  seulement  les  entrepreneurs  à  y  faire  travailler  tous  les 
pauvres  qui  s'y  présentoient. 

trSur  ce  pied-là,  qui  me  paroist  beaucoup  meilleur  que 
l'autre,  je  n'ay  point  à  vous  proposer  pour  ces  ateliers  d'autres 
ouvrages  que  ceux  que  j'ay  employés  dans  Testât  que  j'ay  eu 
l'honneur  de  vous  envoyer  il  y  a  peu  de  jours;  et,  si  vous  voulez 
bien  les  faire  fah-e  tous,  il  y  aura  de  quoy  occuper  raisonna- 
blement les  pauvres  aux  remuemens  des  terres,  qui  font  une 
grosse  partie  de  ces  ouvrages.  Cependant,  si  S.  M.  vouloil  bien 
étendre  particulièrement  sa  charité  aux  pauvres  de  la  ville  de 
Châlons,  qui  y  sont  dans  la  dernière  misère,  faute  d'ouvrage, 
et  où  il  y  a  plus  de  mille  familles  qui  sont  au  pain  du  bureau 
des  jjauvres ,  on  eniployeroit  launiosne  qu'il  plah-oit  au  Roy  de 
donner  pour  cela  à  un  ouvrage  qui  en  vaut  bien  la  peine ,  et 
qui  seroit  de  relever  les  allées  de  la  promenade  publique  de 
ladite  ville,  appelée  le  Jarcl,  qui  est  une  des  belles  promenades 
du  royaume  et  que  S.  W.  a  souvent  trouvée  telle ,  en  l'honorant 
de  sa  présence;  mais  ces  allées,  qui  sont  fort  longues,  estant 
presque  tous  les  hivers  inondées  des  débordemens  de  la  rivière 
de  Marne ,  ses  eaux  les  ont  si  fort  creusées ,  que  les  arbres  en 
sont  presque  tous  déchaussés  et  cpi'ils  périront ,  si  l'on  ne  les 
renipièle  en  relevant  en  mesme  temps  ces  allées.  Il  seroit 
aussy  nécessaire  de  faire  dans  une  prairie,  le  long  de  ces 
allées,  un  canal  pour  y  ramasser  les  eaux,  et,  outre  que  ce 
seroit  encore  une  nouvelle  beauté,  on  tireroit  de  ce  canal  les 
terres  qu'il  faut  pour  rehausser  les  allées.  Et  toute  cette  dé- 
pense, bien  ménagée,  pourroit  monter  à  6,000*,  qui  seroient 
d'un  très-grand  secours  pour  les  pauvres,  qu'on  y  eniployeroit 
seuls;  et,  cet  ouvrage  s'exécutant  sous  mes  yeux,  je  pourrois 
vous  répondre  qu'il  seroit  bien  fait  et  qu'd  n'y  auroit  ni  abus  ni 
friponnerie*.  1 

*  Persistant  ù  voir  les  mêmes  inconvéuients  dans  le  travail  des  ate- 
liers, M.  Larcber  renvoya  au  conlrôleur  général  l'ordonnance  de 
12,000**  qui  lui  avait  été  adressée;  mais  il  la  redemanda  plus  tard, 
pour  en  appliquer  le  montant  à  des  ouvrages  urgents  qui  n'avaient  pas 
été  compris  dans  l'état  des  ponts  et  chaussées.  (Lettre  du  3  mai.) 


M.  LE  Vayer,  intendant  h  Moulins, 

AV  CoyTRÔLEUR  gÉnÉRAL. 

Mois  de  Janvier  et  18  Février  1699. 

L'établissement  des  ateliers  publics  ne  saurait  cire 
utile  aux  vieillards,  aux  enfants  et  aux  gens  invalides, 
comme  le  serait  une  contribution  publique;  mais  ces  con- 
tributions ,  ainsi  qu'on  l'a  éprouvé  en  iCg.S  et  1696, 
privent  les  hôpitaux  de    leurs    ressources   ordinaires, 


effrayent  le  public,  et  l'ont  plus  de  mal  que  de  bien.  Le 
meilleur  système  est  donc  de  faire  distribuer  de  l'ar- 
gent comptant  par  des  personnes  de  confiance. 

Si  l'on  veut  faire  travailler  aux  chemins  publics,  qui 
ont  tous  besoin  de  cailloutages  ou  de  pavés,  il  faudrait 
d'abord  avancer  des  fonds  pour  l'extraction  de  la  pierre, 
pendant  l'hiver;  les  métayers  et  fermiers  en  feraient  le 
transport  gratuitement  et  volontiers;  quant  aux  ou- 
vrages de  pave,  en  payant  aux  paveurs  3o  sols  par  toise 
courante  de  deux  toises  et  demie  de  largeur,  on  aurait 
pour  4tt  ce  qui  coûte  9  ou  10*^  aux  ponts  et  chaussées, 
et  tous  les  pauvres  trouveraient  de  l'emploi  selon  leurs 
forces. 

rrJe  prends  la  liberté  de  vous  dire  que  ce  qui  fait  que  tous 
les  ouvrages  publics  des  ponts  et  chaussées  et  turcies  et  levées 
coustent  tant  et  profitent  si  peu,  est  qu'on  est  obligé  de  faire 
des  adjudications  publiques,  et  que,  comme  il  n'y  a  que  quel- 
ques gens  du  métier,  qui  s'entendent  tous,  qui  y  soient  reçus, 
ils  ont  le  double  de  la  valeur  desdits  ouvrages,  et  souvent  ils 
sont  faits  avec  plus  de  dépense  que  d'utilité.  Or,  icy,  ne  s'agis- 
sant  pas  tant  de  faire  des  ouvrages  que  de  donner  moyeu  aux 
pauvres  de  s'occuper  et  de  subsister,  on  pourroit ,  en  ce  cas ,  se 
départir  de  celte  régularité  des  ouvrages  publics  et  travailler, 
en  celte  occasion,  comme  les  particuliers  ont  coustume  de  faire 
pour  eux-mesmes,  aOn  que  la  libéralité  du  Roy  produisist  un 
double  effet,  l'un  en  faveur  des  pauvres,  et  l'autre  en  faveur 
du  commerce.  » 

Il  propose,  comme  ouvrages  utiles,  le  chemin  de 
Bourbon,  les  avenues  de  l'entrée  de  Moulins,  la  place 
publique  de  cette  ville,  etc.  Sans  entreprendre  en  entier 
le  chemin  de  Bourbon,  on  pourrait  seulement  rétablir 
les  levées  ou  faire  des  cailloutages  dans  les  endroits  que 
les  ravines  ont  rendus  impraticables  et  dangereux. 

rrPour  ce  cpii  est  des  aumosnes  publitpies  qui  furent  prati- 
quées en  1698  et  1696,  j'eus  l'honneur  d'en  écrire,  il  y  a 
quelque  temps,  à  M.  le  premier  président,  et  de  luy  mander 
qu'elles  feroient  plus  de  mal  que  de  bien ,  et  réveillcroient  peut- 
estre  l'inquiétude  des  peuples,  que  fespérance  du  printemps 
procham  et  des  petits  secours  que  la  terre  leur  doit  produire 
bientost,  soutient  et  tranquillise.  S'il  i'alloit  faire  assembler  les 
maires  et  échevins  et  principaux  habitans  des  lieux  et  conférer 
avec  MM.  les  évesques,  j'ose  prendre  la  liberté  de  vous  dire 
que  ce  seroit  semer  la  crainte  partout  et  exciter  peut-cstre  un 
mal  effectif,  qui  ne  céderoil  que  dillicilement  à  des  remèdes  trop 
lens.  Ainsy,  il  me  paroistroit  qu'il  seroit  à  propos  de  s'en  tenir 
à  quelque  distribution  manuelle  d'aumosnes  que  S.  M.  auroit 
la  bonté  de  faire* » 

*  Le  Roi  ayant  donné  6,000  **  pour  les  ateliers,  M.  le  Vajer  fit  em- 
ployer les  premiers  travailleurs  à  la  place  publique  que  M.  do  Chàleau- 
renard  avait  fait  commencer  sur  l'emplacement  des  anciens  fossés  de 
Moulins;  mais,  en  marge  delà  lettre  qu'il  écrivit  à  ce  sujet,  le  18  mars, 
le  contrôleur  général  répondit  :  rX  jamais  dans  les  villes;  toujours  à 
la  campagne. •!  — Au  contraire,  M.  d'Ablcigcs,  inlcndanl  à  Poitiers, 
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écrivait ,  le  1 5  janvier  précèdent ,  que  les  ateliers  devaient  être  établis  seu- 
lement dans  les  grandes  villes,  cl  que,  dans  les  bourgs  et  surtout  les 
campagnes,  il  y  aurait  danger  de  détourner  les  peuples  de  l'agriculture. 
Sur  le  même  sujet ,  voir,  entre  autres  lettres ,  celles  de  MM.  d'Ormes- 
son  (Auvergne),  12  janvier,  9  lévrier,  9  et  a8  mara,  17  avril;  de  Sé- 
rauronrt  (Berrv),  de  Bouville  (Orléans)  et  Turgot  (Metz").  1  '1  janvier; 


de  Vaubourg  (Franche-Comté),  16  janvier,  10  et  i5  février,  3  mars; 
Bégon  (la  Rochelle),  17  et  27  janvier;  de  Pomereu  de  la  Bretèche 
(Alençon),  19  janvier;  Bouchu  (Dauphiné),  2 5  janvier;  de  Bernage 
(Limoges),  27  janvier,  dernier  février,  li  et  3i  mars;  de  Bernières 
(Hainaut),  28  janvier  et  1  1  février;  Phélypeaux  (Paris),  3i  janvier; 
Sanson  (Soissons).  1"  février  et  1 1  avril. 
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Abrégé  des  États.  —  Voy.  Béarn. 

Abrégés  des  recettes  et  des  dépenses.  App.  p.  58 1. 

Absolution.  —  obtenue  par  argent,  )5oi  n.  — 
refusée  aux  joueurs,  i486. 

Abus  de  riles  (Instances  en),  578,  1700. 

Académies  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  ou 
publiques,  527,  i5G7.Add.  II. 

Académiste  faisant  le  commerce,  1667. 

Acadie  (Compagnie  de  la  pèche  sédentaire  de  1'), 
921 ,  1887. 

Accaparement.  —  de  denrées,  1497.  —  de  four- 
rages. ioG3.  —  Voy.  Blés,  Grains. 


Acclamation  (Vote  par),  633,  870,  1128. 
Accommodements  à  l'amiable ,  1268,  i488,  1862. 

—  Voy.  Compositions. 
Accouchements  soumise  un  droit,  955  n. 
Accusateurs  et  parties  civiles,  i438  n. 

Acier.  —  Importation,  1802  n.  — Marque,  43. 

Acquêts  des  ecclésiastiques,  i3i8. 

Aciiuisitions  soumises  à  des  droits,   708,  77a, 

801 ,  igoG. 
Acquit  (Billets  d').  —  Voy.  Fermes. 
Acquits.  —  convertis  en  quittances  comptables, 

1171.  —  présentés  pour  comptabilité,  io84. 

—  pour  recharger  les  vaisseaux,  358.  —  Voy. 
Quittances. 

Acquits-à-cautiou.  —  Voy.  Fermes. 
Acquits  de  comptant.  App.  p.  579. 

patents.  App.  p.  542,  564,  098,  599. 

Acquittement  après  détention  préventive,  1096  n. 
Acre ,  mesure  de  terre ,  3 1 1 . 
Actes.  —  scellés,  iSgS.  —  vérifiés,  1222. 
Adjudications.  —  à  quipour  moins  d'atmées,  1 66 1 . 

—  au  moins  disant,  721,  1880.  —  au  rabais, 
loi/.  Rabais.  —  sur  décret,  697,  1571.  —  des 
biens  des  déserteurs,  464  ïî,  464,  570.  —  d'une 
charge,  1  i5on,  1 180  n.  —  des  coupes  de  bois, 
3ai,  806.  —  du  débit  du  sel,  1187  n.  — des 
domaines,  3i6,  49a,  685. —  de  droits,  1288, 
i858,  174371.  —  de  droits  domaniaux,  808. — 
des  étapes,  182,  324,  35a,  83o,  878,  8g5, 
loao,  1103,  ii38,  1207,  ia58,  1834  n. 
i5go.  —  de  fermes,  20,  ao6,  27!,  878,  4 18, 
5ag,  611,  63a,  916,  1478,  i6i5,  )66i, 
1707,  1709  n.  —  des  fermes  et  biens  d'une 
communauté,  88,718, 1228,  i6i5,  1875.  —  de 
fournitures,  980. —  de  marchandises  saisies, 
1068,  1097  n,  1559  n,  1746.  —  d'octrois, 
20,  33,  88,  189,  326,  800,  491,  497,  62a, 
788, 888,874, 988  n,  1107,  1192,  1194  n, 
laSa  n,  i352,  187J,  i4ai,  i5ii  n,  i58o  Ji, 
1579,  i58a,  187B  n.  —  du  recouvTement  des 
tailles,  721,  769  n. —  de  terres  non  ensemen- 
cées, ia4i,  ia43,  i452.  —  de  travaux  publics, 
78,  io5, i63, 496  n,  678,917,  gai  n,  121g, 
1 339,1664,1781, 1764, 1887, 1867.  Add.III. 

Administrateurs.  —  d'Ilôtel-Dieu ,  1098.  —  A')iô- 
pitaux,  875,  969,  1321,  1609,  1668,  igoS. 


-admonition  (Peine  de  1'),  1629  n,  1760. 

Adour  (Ri\ière  d'),  729,  81 3. 

Advertatur  sur  un  compte,  i4i8,  i554. 

ACTaires  (Gens  d').  —  Voy.  Traitants. 

AITaires  éti'angères  (Département  des),  1777  h. 
App.  p.  57g.  —  Voy.  Croissy,  Torcy,  Pom- 
ponne. 

Affaires  extraordinaires.  —  Propositions ,  268 , 
380,  353,  647,  653,  667,  705,  786,  74o, 
744,  775,  780,  787,  798,  8aa,  83a,  887, 
845,  860,  866,  881,  897,  8gg,  goo,  gio. 
gaS,  g27,  929,  g43  n,  g54 ,  906,  960,  966. 
970,  976  n,  980,  1001,  ioo4,  1019,  1033, 
io5o,  io52  71,  1081,  1082,  1099,  1107, 
iii6,ii5a,ii53H,iao!,iai7, 1385,1801. 
i3a8, i34i,  i365,  1899,  i4a5,  i43g, i5oi  h. 
i5o3,  i5o5  n,  i5a3,  i562,  1626,  1667, 
1681,  i6g7.  App.  p.  557,  56i.  —  Recouvre- 
ments, 5,  30,  47,  327  n,  828,  33i,  673, 
766,  g53,  1282,  1292,  1887,  1897,  i4o3, 
i432,  i464,  i488,  1536,  i586,  i545,  i561. 
1571,  1577,  i583,  1689,  1880.  App.  p.  548. 
544,  554  à  556,  578,  590.  —  Suppressions, 
1887.  App.  p.  554,  564,  566.  —  Voy.  Créations 
d'offices.  Traités. 

Affaires  secrètes  (Dépenses  pour).  .\pp.  p.  57g, 
598,  599. 

Afféagement,  10a  1. 

.\fl'éagisle,  igi5. 

Affichage  d'arrêts,  ordonnances,  tarifs,  etc.. 
955  n,  i3io,  i3ii,  i83a,  iSgS,  i6ag  n  , 
i836.  App.  p.  55i. 

Aflieffements,  47,  79. 

.UEnages  clandestins  de  matières  métalliques , 
55a  11. 

.\jrineurs,  a3a. 

AtTu-mation  (Contrôle  des  actes  d'),  853,  882. 

Alfouagement ,  109.  Add.  I.  —  Voy.  Réaffouage- 
ment. 

Affranchissement.  —  des  cens  et  rentes  des  mai- 
sons, 137a,  laga,  i3oi,  1821,  1327,  iSSg, 
1894,  t4a5  n,  i459,  1678.  —  des  imposi- 
tions, 8,  ii4,  1 102,  1877,  167a.  — de  tenan- 
ciers particuliers,  198.  —  de  terres,  ia4C. 
1877, 1C86. 

des  lettres.  —  Voy.  Lettres. 
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Affrauchissemont  (Droit  d'),  taôa. 
Afrique  (Blosd'),  na/i. 
Ajde  (Diocèse  d"),  1673. 

(Ville  d').  —  Évoque  (Louis   Foucquet)  ; 

Icttcc  au  C-;.  961.  —  Rivière  et  port,  961. 

Agon  (Élection  d'),  678  n,  8i5. 

(Juridiction  d'),  116,  ûao. 

(  Ville  d'  ).  —  Evèque  (  Jujes  Mascaron  ) .  9 1 9- 

—  Officiers  du  présidial,  116. 
Agénois  (  Pays  d') ,  988 ,  1753. 
Agents  de  change.  App.  p.  669. 
— r-  étrangers,  i366. 

secrets  à  rêlranger,  91Û,  970,  1077  «. 

Agneaux  abattus  avant  l'âge,  ii56,  i6o3. 
Ages  (  Curé  d"  ) ,  1 4 1 6  n. 

Agrément  du  Roi,  ii5o  n,  1847,  1860. 

Agriculture,  /i4  ji,  47,  67,  81,  87,  89,  1O8  «, 
274,  280,  a83,  286,  293,  296,  331,372, 
520,  585,  597,  627,  628,  664,  701,  746, 
786  n. 865 , 886 , 898 , 986 , 980, 1089 . 1 24i , 
1243,  i384,  1428,  i'i52,  i64o  n,  174a, 
1797,  1799,  i838.Add.  III. —  l'oi/.  Bestiaux , 
Blés,  Exploiteurs,  Fermiers,  Grains,  Incultes 
(  Terres ) ,  Récoltes ,  Tabac ,  Terres ,  Vignes ,  Vins. 

Aguesseau  (d).  —  loi/.  Daguesseau. 

Aide  (Imposition  de  1'),  loli,  298  n,  43C  n,  56o, 
-64,  )532,i563. 

extraordinaire,  1297. 

Aides  (Cours  des),  5,  19,  43  11,96,  io4,  i36  n, 
177,  2o5,  244 ,  269  II ,  3i3, 364, 869,  S92 ,  ài7, 
421  M,  477,553,  589,  6o5,  670,788,778, 
8 1 3 ,  81 4 ,  824  ,  849,  9''6 ,  962  n,  998 ,  io3o  n, 
1078,  1128,  1157,  1190,  1194,  i3o2,  i3i3, 
i452,  1459,  i463  n,  i465,  i5i6,  i544  n, 
1591,  i6o5,  1610,  1628,  i636  n,  1700  n, 
1786,  1809,  i845,  1880.  App.  p.  568 ,  569. 

(Droits  d'),  58, 124,  219,  288,  276,  820, 

892,896,418,  419 n, 489, 454  n,  458, 470, 
5o6,  5i4  ,  549,  575  n,  682,  606  n,  619, 
629,  643,  68i,  704,  711,  789,  769,  777, 
8o3,  85o,  874,  978,  1194,  1772.  App.  p. 
548,  545,  547  à  549,  555,  563,  564.  — 
loi/.  Annuel ,  Augmentation ,  Cinq  sols ,  Devoirs , 
Entrée ,  Équivalent ,  Fermes ,  Gros ,  Jauge ,  .Me- 
sures, Parisis,  Sol  pour  liwe,  Subvention,  etc. 

(Ferme  des).  —  Bureaux,  857.  App.  p. 

547  à  549.  —  Caissiers.  App.  p.  56g.  —  Com- 
mis, 45,  90,  219,  275  n,  892,  417,  489, 
443,  465,  470,  494,  609,  704,  880.  App. 
p.  549.  —  Directeurs,  90,  820,  1898  «.  — 
Employés.  App.  p.  548.  —  Exercices,  892, 
454  11,  704.  App.  p.  54g.  —  Ferme  et  fermiers , 
21,  68,  90,  100,  102,  i4o.,  160,  178  n, 
21g,  226,  280,  a34,  a7g,  a85,  a86,  3o4, 
3i4,  320,  864,  869,  878,  392,  896,  4oin, 
409,  449  II,  4Û0,  494,  495,  497,  5o6  n, 
5io,  519  II,  533  II,  575,  587,  61g,  625, 
691,  704,  711,  729,  73g,  759.  838,  857, 
880,  891,  978,  976,  1005,  1221,  1717, 
1741,  1876.  App.  p.  549.  —  Fermier  gé- 
néral, 8o3.  —  Inspection  des  bureaux.  App. 
p.  547.  —  Jurisprudence,  règlements  et  ju- 
ridiction, 421,  439,  1898  II,  1717.  App. 
p.  548  ,  549.  —  Produit  des  tierces.  App.  p.  549. 

—  Provinces  exemptes,  81,  65g,  808.  —  Pro- 
vinces soumises  aux  droits,  988. —  Receveurs, 
1 194,  1207  II.  —  Régie.  App.  p.  545.  —  Re- 
gistres. App.  p.  549.  — Sous-fermes,  i4o, 
896,  433  n,  489,  470,  479,  629,  643,  944  n, 
1498,  1772. 

(Gens  des).  — ■   Avocats  généraux.  App. 


p. 568.  — Conseillers,  26g  n  — Greffiers.  App. 
p.  568,  570.  —  Officiers,  829,  ii58.  App. 
p.  575.  —  Premier  président,  998.  —  Prési- 
dents. App.  p.  568 ,  56g.  —  Procureurs  géné- 
raux, lôo,  58g,  888  11,  1190,  i3i3.  App. 
p.  568. 

Aides  et  finances  (Cours  des),  i4o6,  i845. 

Aides  d'artillerie.  App.  p.  078. 

Aides-ingénieurs.  App.  p.  578. 

Aides-majors.  App.  p.  572. 

Aigneperse  (Ville  d'),  60. 

Aigues-Mortes  (Ville  d'),  664,  846  n. 

.Uguilie  (Ouvrages  à  1'),  92  n. 

Aillet  (N.),  marchand  à  Rouen,  1810. 

Ain  (Ri\ière  d'),  48 1  n. 

Aire  (Ville  d'),  1762. 

Aisances  (Vidange  des),  1218. 

Aisés  (Gens)  taxes.  App.  p.  564. 

Aisne  (Rivière  d'),  ioo3  11,  1197, 1878, 1744  n. 

Aix  (île  d'),  i552. 

Aix  (Terroir  d'),  1427. 

(Viguerie  d'),'i695  11. 

(Ville  d').  — citée,  458  «.  —  Archevêque 

(Daniel  de  Cosnac,  évèque  de  Valence  et  Die, 
nommé  archevêque  d'Aix ,  président  de  l'assem- 
blée des  communautés  de  Provence);  lettres 
du  Cg.  772,  794;  lettres  au  Cg.  487,  658, 
6g4  n,  765,  766  n,  772  n,  786  n,  889  n, 
84i  n,  870,  885,  1009,  io25,  1128  n, 
I2i5ii,  i6g5ii,  191 3 11; cité,  68811,  760,  766, 
889,866, 1260, 1471  II,  1695.  —  Assesseur  du 
maire,  1260.  —  .Avocats,  1471.  —  Blés,  io4i. 

—  Bourgeois,  1427. —  Capitation,  1Û17. — 
Commerce,  109. —  Conseil  général,  1427. — 
Consuls; lettres  au  Cg.  1471  n,  169511,  igi8  n; 
cités,  979, 1260,  i488,  i85i.  —  Dettes  de  la 
ville,  1111,  1427. — Faillites,  889.  —  Ferme 
des  glacières,  i85i.  —  Impositions,  1695.  — 
Jurés  crieurs,  1471.  —  Juridictions  diverses, 
871.  —  Maire,  i483,  1918  n.  —  Neige  abon- 
dante, 1266  II.  —  Octrois  perçus  sur  la  fa- 
rine, 1427. —  Palais,  459,  871,  1471.  —  Par- 
lement. Foi/.  Provence.  —  Poste  aux  lettres, 
io84  II.  —  Recteurs  de  la  Miséricorde  et  péni- 
tents, 1471.  —  Route  d'Avignon,  48i.  —  Sé- 
ditions, io4i,  1471.  —  Sergents  royaux,  61 5. 

—  Syndic  des  marchands ,  602. — Trésorier  des 
revenus  de  la  ville,  979. 

Alais.  — (Diocèse  d'),  1678.  —  (Fortd'),  1679. 

—  (Ville  d'),  256,  54o,  io58,  i468,  1770. 
Albaret  (Etienne  de  Ponte,  marquis  d'),  ancien 

président  du  Conseil  souverain  de  Pignerol, 
président  à  mortier  au  parlement  de  Rouen, 
premier  président  du  Conseil  souverain  de 
Roussillon,  intendant  de  justice ,  police,  finances 
et  fortifications  eu  ladite  province  (mai  1698- 
février  1710);  lettres  au  Cg.  174811,  i8o5, 
1888  n. 

.Albergue  (Droit  d'),  776,  909. 

AUbi  (Diocèse  d').  —  Blés,  1774  11.  —  Inspection 
des  manufactures ,  1678.  —  Misère  publique, 
1 898.  —  Récolte ,  1 646  n. —  Renouvellement  du 
compoix,  i452.  —  Secours  accordés  par  le  Roi, 
i452  11.  —  Terres  abandonnées,  i452. 

(Ville  d').  —  Archevêque  (Charles  leGoux 

de  laBerchère);  lettres  au  Cg.  iSig  n,  i452; 
cité,  1179.  —  Hôpital  général,  1770.  — 
Maire,  viguicr  et  consids ,  1179.  — Sédition, 
iSigii. 

Albigeois  (Les),  1175. 

(Paysd'),  11 58,  1807,  1808. 


Aibigorry  (Vallée  d'),  83. 

Albrct  (Paysd'),  1762. 

Alcades,  1712. 

Alcadie  (Droit  d'),  984. 

Alençon  (Election  et  direction  d').  App.  p.  547. 

(  Généralité  d'  ).  —  Rapports  de  l'intendant , 

70  II,  96  n,  1704  11.  —  Ateliers  publics.  Add. 
III.  —  Droits  levés  dans  les  foires  et  marchés , 
1120.  —  Eglises  et  presbytères,  447  n,  768  ». 

—  Forges,  1189. —  Hôpitaux,  8a  11,  442  11. 

—  Impositions,  606.  —  Impôt  du  sel.  App. 
p.  548.  —  Inspection  des  manufactures ,  1 1 4  2  n. 

—  Noblesse  et  milice,  627.  —  Revenus  patri- 
moniaux et  octrois  des  villes,  792  n,  1072. — 
Régie  des  biens  des  religionnaii-es,  1907  n.  — 
Remboursement  de  charges,  igio.  —  Toiles, 
1078  n,  i5i8. 

(Intendance  d').  —  Voy.  Bouville, Pomercu 

de  la  Bretèche. 

(Ville  d).    —  Archives    administratives, 

6/18.  —  Commis  des  manufactures,  1026, 
1078  n,  ii45  11.  —  Crieurs  publics,  gSS  n.  — 
Dentelles,  578.  —  Désertion  des  religionnaires , 
369.  —  Emeute,  955  11.  —  Faubourgs,  869. 

—  Grenier  à  sel,  428.  —  Nouveaux  convertis, 
869.  —  Officiers  de  l'élection ,  4a8.  —  Recette 
particulière  des  finances,  471  n.  —  Tarif, 
869.  —  Translations  de  domicile,  869,  i44i. 

—  Trésoriers  de  France;  lettre  du  Cg.  471  n. 
Alep  (Étoffes  d'),  ago  n. 

Alesme  (César  d' )  011  Dalesme ,  président  au  parle- 
ment de  Guyenne,  et  son  fils,  ioi3. 

Alel.  —  (Diocèse  d'),  i463  n,  1678.  —  (Ville 
d'),  i468m. 

Alexis  le  Piémontais,  i8ô8. 

Aliénation  (Droit  d'),  1906. 

Aliénations.  —  de  biens  des  pauvres,  1778.  —  de 
biens  ecclésiastiques,  1757.  —  de  biens  ou 
droits  des  provinces,  781,  789  n.  —  de  droits, 
ia83,  i425  11,  1478,  1495,  i564,  1661.  — 
de  taille,  i3gi.  —  Foi/.  Communautés.  Do- 
maine. 

Alignements  de  voirie,  6o3,  logo  11,  1094. 

Alisou  (Jean),  ancien  conseiller  au  Conseil  sou- 
verain de  Roussillon,  juge  des  conventions  à 
Nimes,736,  1847. 

AUain  (Les  frères),  imprimeurs  à  Rouen,  i368  n. 

Allaines  (Village  d'),  1696. 

Alhrd  (Guy),  avocat,  président  eu  l'élection  de 
Grenoble;  lettre  au  Cg.  i644;  cité,  157. 

Allemagne  (Armée  d'),  880  71,  1827, 1787.  Ajip. 
p.  546. 

(Empire  d').  —  Administration  financière, 

1626.  —  Bureaux  des  fermes,  lagS,   1897 

—  Chardons,  1288  n.  —  L'empereur  et  les 
princes  protestants,  1626,  1777-  loi/.  Empe- 
reurs. —  Fer- blanc,  1676. —  Importation  en 
France,  ii5,  i48,  4o6,  4B2  ii,  534,  802, 
826,914,  108611,  ii56  «,  i3oo  n,  1777, 
1897  11,  1909.  —  Importation  française , 488 . 
826,  85i ,  1295,  1439,  i54i,  i55o  II,  1671. 

—  Ligue  protestante,  334.  —  Négociations  de 
paix  avec  la  France ,  1 626.  —  Sequins  contre- 
faits des  princes,  388. —  Foi/.  Empii'e. 

Allemands.  —  à  la  cour  d'Espagne ,  1810.  —  in- 
terné comme  prisonnier  de  guerre,  1099. 

Alliance  (Traités  d'),  1755  n. 

Allier  (RiWère  d'),  76,  797,  8go,  g4g,  1088  n, 
io58,  iGi5.  App.  p.  574. 

Allinement,  84  n,  1849,  1862,  i463,  1687. 

AUodiaux  (Biens),  355,  910  n,  1149. 
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Aiionnes  (Village  d'),  1696. 

Alpes  (Vallées  des),  1011. 

Alsace  (Armée  d'),  io63,  13-37.  A)ip.  p.  5i6. 

(Intendance  d').  — Foy.  la  Grange,  la  Fond. 

. (Landgraviat  d'),  tblit. 

Province  (d').  —  Administration  finan- 
cière, io63,  i5oi  n.  —  Bailliages  situés  en 
deçà  du  Rhin,  996  n.  —  Baillis,  io63,  i5oi  n, 
i54i.  —  Biens  d'église,  555.  — Bière  el  eau- 
de-™,  156911.  —  Blés,  io63,  i3aon,  1718  n, 
1806,  1816  n.  —  Chambre  souveraine,  1708. 

—  Chemins  publics,  478.  —  Conseil  souve- 
rain, 1703.  —  Contribution  extraordinaire, 
1297  ».  —  Corvées,  678,  i5oi  h.  —  Disette, 
io63.  —  Domaine,  891  n,  555,  i453,  i54i. 

—  Domination  delà  maison  d'Autriche,  i54i. 

—  Etapes,  1020  n,  1599.  —  Etoffes  prohibées, 
i55g.  —  Faïences,  i34a  n.  —  Fourniture  des 
fourrages,  1  Soi. —  Hôpitaux,  ihSçj. —  Imposi- 
tions, io63,  i5ii.  —  Intendant,  io63.  — 
Juifs  commerçants,  1559.  —  Logement  et 
subsistance  des  troupes ,  i5oi ,  1798.  —  Nachs- 
chaljung,  ou  taille  mortaille,  i54i. —  Prési- 
diaux,  1702.  —  Prévôtés,  i5oi  n.  —  Rachat 
des  créations ,  1297  n. — Receveur  des  finances, 
1297  n.  —  Receveurs  des  bailliages,  i5oi  n. 

—  Revenus  des  villes,  io63.  —  Séditions, 
1297  n.  — Tabac,  i54i.  — Tailles  diverses, 
i54i. —  Toiles  suisses,  1086.  — Trafic  des 
espèces  anciennes,  io63.  —  Usurpations  de 
seigneurs  particuliers,  i54i. 

(Haute  et  basse),  1708. 

Alsaciens,  1708. 

Alternatifs  (Offices),  368,  664,  769  n,  962  n, 
1826»,  1495. App.  p.  578,  58i,  582. 

Alun,  ioo3  n,  1903. 

Alvarez  (Louis),  baron  de  Coursan,  joaillier  du 
Roi ,  trésorier  des  Cent-Suisscs ,  banquier,  trai- 
tant et  fournisseur  de  la  marine ,  1171  n. 

Aman  (  Toiles  bleues  d' ) ,  290  n. 

Amandiers,  109. 

Ambassades  (Dépenses  et  frais  des).  App.  p.  579, 
598,599. 

Ambassadeurs.  —  étrangers,  1871.  —  français, 
1027)1,  1086,  1296,  i336.  1643,  1731!, 
1755, 1890. 

Ainbert  (Ville  d'),  6o4,  ii63  «. 

.\mbleteuse  (Port  d'),  176a. 

Ainboise  (Château  d'),  1677. 

Ambroisin  (Mathieu),  bourgeois  de  .Marseille, 
1317. 

Amelot  (Michel),  marquis  de  Gournay,  maître 
des  requêtes,  ambassadeur  en  Suisse  (1688- 
1697)  ;  lettre  du  Cg.  1086;  lettres  au  Cg.  1027  n, 
1296, i836. 

Aménagement  des  forêts,  782. 

Amende  foraine,  594. 

honorable,  258  n,  271  n,  1284,   1760. 

1875,  1891  11. 

Amendes.  — Condamnations,  recouvrement,  em- 
ploi, fermes,  etc.,  2,i2,48,ii3,i9i,  i5o, 
227,  271,  3oi  11,  4o4,  437,  44o,  5ia,  696, 
760,  791,  9o5,  914,99811, 1028,  1087, 1076, 
1092,  1095,  1180,  ii'j3,  ii45,  1188, 
1228,  1228,  1294  n,  1822  n,  i344,  i4i9, 
i455n,  i5i6,  i543,  i544  n,  i546,  15S9. 
i565,  1570,  1674  n,  lôgS,  1697,  161a, 
161 8  n,  1C29  11,  1674,  1680,  1694,  1718 II, 
1746,  1764,  1779.  1781,  1821,  1833  n, 
1866,  1876,  1880,  1898.  App.  p.  549,  55o, 
553.  Add.  11. 


Amendes  (Receveurs  des),  1821.  App.  p.  669, 
570,  572. 

Amérique.  — Voy.  Colonies,  lies. 

Amidonneries ,  i863,  1781,  1824. 

Amiens  (Diocèse  d'),  375. 

(Élection  d'),  83o  n,  1078. 

(Généralité  d'). —  Rapports  de  l'intendant, 

121  11,  38o  n.  —  Dénombrement,  792.  — 
Dépôts  des  consignations,  i584  11.  —  Dettes 
des  communautés,  i8G5.  — Dommages  causés 
parles  troupes,  iù4o  n.  —  Impositions,  79a, 
1766.  —  Marais,  1867.  —  Officiers  de  police. 
Add.  II.  —  Secours  offerts  au  Roi  par  les  villes , 
678.  —  Subsistance  et  police  des  pauvres, 
1174.  —  Ta.\e  sur  les  hôteliers  et  cabaretiers, 
■  laaS  n.  —  Toiles,  1078  n.  —  Tourbe,  1169. 

—  Votj.  Picardie. 

(Intendance  d').  —  Voij.  Breteuil,  Chau- 

velin ,  Bignon. 

(Ville  d').  — Blés,  128811,  1629.— Bras- 
seurs, 582.  —  Bureau  des  finances,  678.  — - 
Enceinte  de  la  ville,  i34o.  —  Évèque  (Henri 
F'eydeau  de  Brou),  1174.  —  Ferme  des  aides, 
582.  —  Manufactures,  Sgg,  678,  1097  11, 
ii48,  1276.  —  Mendicité  réprimée,  1174. — 
Milice  bourgeoise,  i34o.  —  Octrois,  678.  — 
Officiers  de  l'élection;  lettre  au  Cg.  1188. — 
Population  et  commerce,  678.  —  Présidial, 
678,  163911. —  Prêtres  morts  de  la  contagion , 
i34o.  —  Prisons,  i34o.  —  Revenus  et  char- 
ges, 678.  —  Trésoriers  de  France;  ietlre  au 
Cg.  1169. 

Amiral  de  France,  i5o2  n,  il'jg-  —  'oy.  Tou- 
louse (Comte  de). 

Amirauté  d'Espagne  (Thomas  Eiiriquez,  duc  de 
Rio-Secco),  1810. 

Amirauté  (Droits  de  1') ,  i5o2  n,  1749. 

Amirautés.  —  Attributions  et  officiers,  46,  560  11, 
822,  1136  11,  1881,  i5o2,  1741  11,  1890. 
App.  p.  569  à  571. 

AmiraïuL  (Vice-).  App.  p.  5C8. 

.amortissement. — des  biens-fonds,  828 ,  33i,  747, 
773,  1645,  1722,  1760,  1906.  —  des  dettes 
des  communautés ,  729,  790.  —  desemprunts, 
789.  —  des  feuï,  667  n. 

(  Droits  d'  ),  747,  767,  772,  776,  801,. 

84o, 889, 927  n,  io54, i515, 1672. 

Ampliations  d'un  trésorier,  i554. 
Ancenis  (Ville  d'),  i3i4. 
Anciens  du  Conseil,  i838  n. 

■  (Offices),  769  n. 

Ancône  (Port  d'),  1324. 

Andeise  (Fontaine  d'),  47. 

Andclle  (Rivière  d"),  709. 

Andorre  (Vallée  d'),  1607,  1748  n. 

.Andrezel  (Picon  d').  —  l'oy.  Picon. 

Anduze( Ville  d'),  1678. 

Anée,  mesure  de  blé,  1199, 1882,  1724,  1768  n, 

4784. 
Angers  (Élection  d').  —  Rapport  de  i'intendanl, 

87.  —  Blés,  1124. 

(Ville  d').  —  Bureau  des  finances,  i5o5  11. 

—  Lieutenant  de  Roi ,  1 4 1 3  n.  —  Maire  ;  lettre 
au  Cg.  1024  n.  —  Présidial,  i4i  n.  —  Tra- 
vaux publics,  917  n. 

Angerville  (Village  d'),  iGg6. 

Anglais. — bombardant  Saint-Malo,  1271,  i435n. 

—  envahissant  la  France,  672.  —  établis  en 
France,  660,  726  ,  987.  —  naviguant  sur  les 
cotes  d'Espagne,  t445. 

Angleterre  (Jacques II.  roi  d').  App.  p.  SgS.  699. 


-Vngleterre  (Royaume  d').  —  Ambassade  à  Paris, 
1786.  —  Bas,  92  n,  800,  1822,  1746. — 
Castors,  i5o5.  —  Charbon  de  terre,  1874.  — 
Chardons,  1288  n.  —  Chaux,  1376.  —  Com- 
merce et  marine,  sgi,  630,  642,  1196.  — 
Compagnie  des  Indes,  568  n.  —  Dentelles, 
981  n.  —  Draps,  852,  ii48,  1295  n,  1476. 

—  Établissement  de  la  maison  d'Orange,  642, 
92C  n.  —  Guerre  avec  la  France,  C!i2,  710, 
987,  Il  18.  App.  p.  544.  —  Importation  en 
France  et  contrebande,  194,  872,  466,  469, 
486  n,  589, 601,  610,  710,  72O,  752,  8Ô2, 
981  11,  988,  iû43,  1061  11,  1097,  ii45, 
ii56  n,  1395  11,  1833,  1476,  1611,  1746, 
1762  11,  1827,  1874.  —  Importation  française, 
17,  46,  81,  192,  Soc,  38o,  642,  660,  752, 
887,128811,  1439,  1737,1808.  —Laines, 
ii45,  ii56  11.  —  Mine  de  plomb,  988  n.  — 
Papeteries,  192,  4i6.  —  Paquebot  et  transport 
des  lettres,  1786.  —  Parlement,  643.  — 
Pèche,  i5o5.  —  Religionnaires  réfugiés,  38o. 
1087,  1479. —  Sucres  et  mascouades,  1611. 

—  Terres  à  porcelaine,  io4a. 

(Bas  façon   d') ,  3oo.  —  (Cuirs  de  veau 

façon  d'),  i5o8  11.  —  (Dentelles  façon  d'). 
981 11. —  (Draps  façon  d'),  1097. 

.\ngoulèrae  (Élection  d').  —  Rapport  de  l'inten- 
dant, 4i6.  —  Disette,  1122.  — •  Impositions, 
872,  1587. 

(Ville  d').  —   citée,   1088,   i856  «.  - 

Ranquicr  correspondant  avec  l'étranger,  1479. 

—  Cours  de  la  Charente ,  4i6,  i4g2.  —  Dettes 
municipales,  750.  —  Évoques  (François  de 
Péricard)  ,  849.  (Cyprien- Gabriel  Cénard  de 
Rezay);  lettre  au  Cg.  1298  n.  —  Grande  route, 
181!.  —  Notaire,  1587. —  Papetiers,  193. — 
Port,  1828.  —  Régiment  d'infanterie  levé  par 
la  ville,  787  n. 

Angoumois  (Province  d').  —  appartenant  à  la  gé- 
néralité de  Limoges,  1417.  —  Blés,  902, 
1018  n.  —  Commerce,  5ii,  902.  —  Curés, 
279.. —  Exactions  des  fermiers,  27g.  —  Ma- 
nufacture des  armes  de  la  marine,  5i4.  —  Pa- 
peteries, 4i6,  6o4  II.  — Vins  recueillis  par  les 
frères  quêteurs ,  1417. 

Anjou  (Province  d').  —  Blés,  839  ii,  44t  n, 
1024  11,  1124.  —  Chemins  publics,  18.  — 
Eaux-de-vie,  417,  1710.  —  Imposition  du  sel. 
417.  —  Limites  de  la  province,  417.  —  Loups, 
1202.  —  Moutons,  i6o3.  —  Mouvements  si-- 
ditieux,  1124.  —  Prévôt  général;  lettre  au 
Cg.  i4i3  11. 

,\nnucl  (Droit)  sur  les  vins,  45,  234,  364,  378, 
3g6,  45o,  575  n,  619.  App.  p.  547. 

.\nnuel  et  prêt  des  officiers ,  38 ,  128, 1 38,  376  h, 
489,  522,  6i5,  1128,  i658,  1785.  .App. 
p.  542,  5'i4,  554,  555,  586,  588  à  5g2. 

.Vnoblis,  186,  482  II,  454. 

.Anoblissement.  —  de  feux,  667  11.  —  de  terres. 
i645.  —  moyennant  finance,  454,  1026.  — ' 
parles  biens,  1000.  —  par  lettres,  gSo. 

Anor  (Fabrique  d') ,  1031. 

.insweiler  (Prévôté  d'),  130  n. 

.Anthon  (Bataille  d'),  i644. 

.\ntibes  ( Port  et  ville  d' ) ,  109,  138,  409,  55i. 

.Anticipations  de  payements,  1 1O7.  .\pp.  p.  584  à 
586.  —  Voij.  .\vances. 

Antiennes  religieuses ,  i858. 

Antiquité  (Statues  de  1'),  1109. 

.antiquités  découvertes,  1606  n. 

Anvers  (Ville  d'),i56i. 
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Apanage  patrimonial ,  17Ô1  n. 

Apanages  (Officiers  des),  1777  n. 

Apostasies,  i56.  —  l'oy.  Relaps. 

Apothicairerie  d'nn  monastère ,  1717- 

Apotbicaires ,  laSg,  liSg,  1861.  App.  p.  671  à 
574. 

Appel  (Cas  d'),  19,  36o,  361,  687,  676,  6aC, 
68i,  71a,  806  n,  8(19,  851  n,  900,  glC, 
1019,  iis3,  laco,  laao,  ia'i5  n,  i338, 
i3i4,  i45a, ilSg,  i5ag,  i544,  1691, 1610, 
i6a3,  i645,  i653, i6gi,  1700,  i85o,  1896. 
App.  p.  567. 

.ippclisscment  (Droit  d') ,  8g. 

.\ppoiutcnient  de  causes.  App.  p.  54g. 

Appointements,  64o  n,  Cgo,  84o,  860,  gol, 
906,  io48,  1161,  laai,  i468  n,  1678.  App. 
p.  55a,  558,  SSg,  56i,  5Ca,  664,  57g. 

-Appréciation  des  marchandises.  App.  p.  55 1. 

Apprccis,  laao. 

Apprentis.  App.  p.  573,  57I. 

Apprentissage. —  des  enfants,  16a,  911,   toGg. 

—  d'une  charge,  laS. 
Approvisionnement  desrilles,  ii56,  ia4g,  i25o, 

ia35,  1447,  i6o3,  1629,  1775,  1787,  i8t5, 
1 838.  —  Voy.  AWgnon,  Chàlons,  Lyon,  Marseille, 
Paris,  Reims,  Rouen,  Toulouse,  Troyes.  etc. 

Apui-ement  de  comptes,  i683  n. 

Aqueducs,  3o8. 

Aragon  (  Royaume  d'  ).  —  Commerçants  français , 
.S57,  960,  1676.  —  Commerce  avec  la  France, 
357,  796,  1270,  i335  ,  i445.  —  Députés  du 
royaume,  i335.  —  Etats,  357,  ia70.  —  Fer- 
mier du  royaume,  i445  n.  —  Importation 
hollandaise,  796. 

Aragonais,  ia70)i,  i445  n. 

.\rl)ois  (Ririère  d'),  616. 

Arbres.  —  des  promenades  publi(iues.  Add.  III. 

—  servant  à  la  teinture.  App.  p.  56o. 
Arc  de  triomphe  élevé  au  Roi,  678,  g78. 
Archers.  —  des  gabelles,  i465  n.  App.  p.  571  à 

573: — du  guet,  860,  i346,  i48g. —  de  la  ma- 
réchaussée, 53,  735,  go3,  go6,  1681  n, 
i84i.  —  des  tailles,  81,  t3o  n,  ao3  n,  371, 
3o6,  1161,  1396  n,  i43a  n,  1471,  1617, 
i58o.  —  divers,  1661  n.App.p.  569,571,  578. 

Archevêché  (Grands  vicaires  d),  1187. 

Archevêques  taxés.  App.  p.  56a. 

Archiducs,  i54i. 

.Architectes.  —  jurés.  .App.  p.  679.  —  royaux, 
347  n,  680,  1096  n. 

.Archivaires,  388  ,  58o. 

Archives. — Dépôts  et  conservation,  170  n,  388, 
648,  g5i,  gg6  n,  127g,  i538,  i54i,  167g, 
i683,  1761,  i81g.  —  Voy.  Chambres  des 
comptes ,  Communautés ,  Domaine ,  Gardes  des 
archives,  Greffes,  Notaires. 

Ardoise  (Carrières  d'),  47. 

Ardres  (Comté  d'),  176a. 

Argenson  (François-Hélie  de  Voyer  de  Paulmy, 
abbé  d'),  doyen  de  Saint-Germain-l'Auxerrois , 
aie. 

Argenson  (Marc-René  de  Voyer  de  Paulmy,  mar- 
quis d'),  maître  des  requêtes,  procureur  géné- 
ral des  francs-fiefs ,  des  amortissements  et  de 
la  marine,  lieutenant  générai  de  police  à  Paris 
(janvier  i6g7 -janvier  1718);  lettre  du  Cg. 
i635;  letti'es  au  Cg.  i558  n,  i6i3,  i635  n, 
1674,  1709,  1789,  1779,  «791,  t79a,  i8li, 
i8i5ii,  1818,  iSain,  1869,  1901; cité, i685. 

Argent.  —  Ciiculalion  entretenue  par  le  com- 
merce, 55a,  ii84,  ia6a,  1639.  .App.  p.  545 . 


546,  555.  —  Commerce  et  traite  à  l'intérieur, 
571,  869.  —  Distributions  aiu  pamTes,  i846  n, 
1889.  Add.  III.  Voy.  .Aumônes.  —  Emprunt  à 
1  étranger,  i83a.  —  Exportation,  a5o,  854, 
37a,  488,550,  700, 85 1,  io63,  iio3 ,  iai4, 
i4ii,  1659, 1736, 1755.  App.  p.  546,  55a. — 
Importation,  666,  734,  7g6,  886,  887,  ii4o, 
figa,  iig6,  i48o,  i445  n,  ihlf],  1467, 
i535,  1676,  17481!,  i8o3.  App.  p.  545, 
577. —  Marque,  6o5,  8a6  n,  g46,  1476.  App. 
p.  544.  — Rareté  ou  disette,  55o,  788,  842, 
848n,  881,  gaa,  g3g,  g42,  g43,956,  ioi3, 
io5a,  io8g,  1111, ii84,  1187,  ia4a, ia6a, 
1298  n,  i4i9,  i43a,  i441,  178g  n,  i85g, 
188g.  App.  p.  545,  554,  674. —  Valeur,  488, 
57i,788.^8ga. 
.Argent.  —  (Etoffesethabitsd'),  671,  1006,  i4a6, 
1608  n,  i6t4  n,  1696,  1890  n.  —  (Meu- 
bles d').  8a5. 

doré  (Ouvrages  d),  8a6. 

faux  (Fil  d'),  665  n. 

faux-trait,  i535. 

Argentan  (Ville  d') ,  4g5. 

Argenterie  fondue  par  le  Roi,  8a5.  App.  p.  5go. 

.Argenteuil  (Paroisse  d'),  383. 

Argentier,  1711. 

.Argouges  (  Florent  d'  ) ,  maître  des  requêtes ,  in- 
tendant à  Moulins  (juillet  1686-juillet  1688); 
lettres  du  Cg.  agS  n,  878;  lettres  au  Cg. 
ag5  n,  3o8,  364,  4o8,  447,  45o,  46o,  5ig, 
553  n,  556  n,  56i,  Sgg.  —  intendant  en 
Bourgogne  (juillet  1688 -janWer  1694);  lettres 
du  Cg.  66g,  735  H,  770,  775  n,  7ga  n, 
800,  887,  1026  n;  lettres  au  Cg.  83i,  g47, 
976  n,  ggg  n,  I0l4  n,  102a,  io3i,  108g  n, 
1060, 1165,  tao7,  iai7, 1226,  i253,  126011, 
129411.  .Add.  II;  cité,  io4o,  1170,  1 198,  119g, 
1226  n,  ia88  n,  1890  11. 

Argues  (Fausses),  1476. 

Arles  (Ville  d').  —  Archevêque  (François  Adhé- 
mar  de  Monteil  de  Grignan),  48i  n.  —  Blés, 
109,  io4i,  11  o5,  11(19,  'a  16,  1285  n,  ia49, 
1266.  —  Coadjuteur  de  l'archevêque  (Jean- 
Baptiste  Adhémar  de  Monteil  de  Grignan); 
lettre  au  Cg.  184.  —  Coches,  i385.  —  Consuls 
et  maire,  58o,  io4i,  i4g4. —  Délimitation  des 
propriétés,  5 80.  —  Dettes  de  la  ville,  476, 
1111.  —  Dérivation  de  la  Durance,  i388.  — 
Directe  universelle,  481,  58o,  851  n.  —  Di- 
rectes des  particuliers,  5So,  854  n.  —  Im- 
positions, 484, 1260.  —  Mont-de-piété,  1729  II. 
—  Sédition,  io4i  n.  —  Senices  rendus  au  Roi 
par  la  ville,  484.  —  Statue  de  Vénus.  184. 

Armagnac  (Comtes  d'),  7g. 

(Louis  de  Lorraine,    comte    d'),   grand 

écuyer  de  France,  sénéchal  de  Bourgogne  et 
gouverneur  d'Anjou,  i383. 

(Pays  d'),  887,  1808  n,  1I82,  i8o3. 

Amiançon  (Rivière  d'),  iGaS  ri. 

Armée  (Intendants  d'),  i5oi  n.  App.  p.  56a. 

navale  (Intendant  de  1').  App.  p.  568. 

Armées.    —    Augmentation    de    l'effectif,    761, 

1I80  n.  — Avances  de  fonds,  1679  n.  — •  Des- 
truction des  récoltes  par  les  troupes,  1127. — 
Envoi  de  soldats  aux  galères,  i34o,  —  Fourni- 
tures, 653, 83o  II,  895,gl7,g68,  ggl,  1011, 
ioaa,ioal,io4i,  1068,  108a,  11  a6 11, 11 56, 
1169,  1166  II,  iiga,  iig3,  laiS,  1216, 
iaa6,  ia28,  1288,  1253,  1260,  1370  n, 
127a,  1287,  lagS  II,  1820,  1824,  1827, 
i48g,    i445  n,    i45).    1467,   i5oi,   i5o6, 


i55o  n,  1628,  1629.  1702,  1708,  1758, 
1806,  i83i  n.  App.  p.  516.  —  Voy.  Troupes. 

.Armement.  —  des  bourgeois,  1I89.  —  des  mi- 
lices, g85,  g7l,  1062,  1 158.  —  des  troupes, 
9'4- 

Armements  maritimes,  1271  n,  1696. 

Armes.  —  Fabrication,  70g,  781,  1278.  —  Im- 
portation, gi4. 

(Gens  faisant  profession  des),  1172. 

(Port  des),  78,  186,  g86,  i48g,  1612. 

.Armoiries  (Enregistrement   des),    i5g5,   1612, 

161g  n,  1782. 

Armoriai  général ,  iSgâ. 

.Arnay-ie-Duc  (Terre  d') ,  i58  n. 

.Arnolfini  (Régiment  d'),  270. 

-Arnoul  (Pierre),  ancien  intendant  des  galères 
et  de  la  marine ,  intendant  aia  pays  d'Aunis , 
villes  et  gouvernements  de  la  Rochelle ,  Brouage , 
iles  d'Oleron  et  de  Ré  et  côtes  adjacentes  (juillet 
i684-janvier  1688);  lettres  du  Cg.  358 ,  438  n  ; 
lettres  au  Cg.  101,  ii5,  187,  igi,  281,  2I6  n, 
434,188,  443;  cité,  845. 

Arpent,  mesure  de  terre.  App.  p.  563. 

Arpentements ,  16,  574. 

Ai'penteurs,  6i5,  653,  Bg7,  i43i,  i636.  App. 
p.  573. 

Arquebusiers,  i32g,  i316  n. 

Arques  (Election  d'),  g73. 

(Pinte  d'),  533  11. 

(Ville  d'),  i355. 

Arras  (Ville  d'),  678,  gi6,  i58i  n,  1874. 
Arrérages.  —  non  acquittés ,i865,igia.  —  payés 
couramment,  1687  n.  —  remis,  il5a,  i7gi. 

—  Voy.  Rentes. 

Arrestations.  —  Voy.  Emprisonnements,  Prison- 
niers. 
-Arrête  (Bourg  d'),  8g8. 
Arrêtés  de  comptes.  App.  p.  554  à  667. 

mensuels  des  recettes  et  dépenses.  App. 

p.  58i,  58a. 

Arrêts.  —  Discussion  et  prép.iration,  765,  766, 
igi8.  —  Distribution  et  publication,  ii38, 
i836.  -App.  p.  548.  —  Enregistrement  et  exé- 
cution, 784,  1061, 1624,  i6gl,  17I0,  i815ii. 
-App.  p.  517,552.  —  Expédition,  166g,  1875. 

—  Rapport, révision  et  révocation,  8g3,  169!, 
1700  n.   —  Signification,  878  n,    isli. 

contenant  des  termes  injurieux,  1700  n.  — 

érités,  779,  i6i3  11,  i6i4  n,  1798.  —  refusé 
par  un  premier  président,  i5ol.  —  rendus 
communs,  laaa. 

d'attribution,  6a6,  717,797,  i6gg,  1700, 

1818,  1875,  1918.  —  en  commandement. 
1110,  1719.  —  interprétatif,  io38.  —  pour 
deniers.  App.  p.  58o.  —  pour  fondation.  .App. 
p.  560.. — pourrecou\Tement.  App.  p.  578,586, 
589.  —  provisionnels,  i384  n,  i558.  —  sur 
requête,  i518. 

Arriéré  des  impositions.  —  Foi/.  Restes. 

.Ars  (Bureau  des  fermes  d'),  i55a  n. 

Arsenaux,  270,  gil,  998)1,  1288.  1761.  App. 
p.  569  à  571,57g. 

Artenay  (Chaussée  d'),  98 '1. 

Artésiens,  181I. 

-Ai'ticles  secrets  de  la  paix,  168I. 

Artillerie.  —  Dépenses.  App.  p.  514,  57g,  698, 
5gg.  —  OmTages  de  ferronnerie,  1874.  — 
Transport ,i43o,i75g.  —  Commissaires.  App. 
p.  571.  —  Gardes -magasins.  App.  p.  5-]d.  — 
Grand  maître,  5o4  11.  —  Grands  et  petits  offi- 
ciers. -App.  p.  562.  —  Lieutenants.  App.  p.  570 , 


TABLE  ANALYTIQUE. 


609 


67a.  —  Lieutenants  généraux.  App.  p.  669. 

—  Trésoriers.  App.  p.  568. 

-artisans.  —  appelés  dans  les  assemblées  ou  les 
corps  de  ville ,  875 ,  1  i5o  n.  —  chargés  de  re- 
mettre des  terres  en  valeur,  i/i5a.  —  contraints 
à  se  serWr  de  papier  timbré,  976.  —  employés 
aux  bâtiments  royaux.  App.  p.  566.  —  exemptés 
de  l'imposition.  App.  p.  565.  —  exerçant  une 
juridiction  commerciale,  1670.  —  fabriquant 
ou  débitant  des  boutons  d'éloffes,  1543.  —  fré- 
quentant les  tirs  publies,  1099.  —  gênés  et 
misérables,  ii'iS,  1187,  laBg,  1869.  App. 
p.  575.  —  imposés  ou  taxés,  3oo,  GhU  n,  1 196, 
i.'iia,  i5a6.  .4pp.  p.  564,  678.  — jugés  par 
les  consuls.  Add.  II.  —  logeant  des  troupes, 
i43i  n.  —  protégés,  1447,  i45i.  —  reçus  en 
titre,  171.  —  séditieux,  i4a'i,  i6a8.. —  spécu- 
lant sur  les  blés,  1674,  i6S5.  —  tenant  bou- 
tique. App.  p.  57a.  —  tenant  ménage.  App. 
p.  570.  —  V01J.  Ouvriers. 

.\rtois  (Province  d').  —  Archives  'domaniales, 
170  n,  56o.  — Bateliers,  i53i  n.  —  Biatiers, 
i8i4.  —  Blés,  iBag.  —  Charbon  de  terre, 
176a.  —  Commissaires  du  Roi  aux  Etats;  lettre 
au  Cg.  633  n.  —  Conseil  et  greffe,  954.  — 
Consignations  et  dépôts,  954,  i584.  ■ —  Do- 
maines, 170,  io35.  —  Elus  provinciaux;  lettre 
au  Cg.  1409.  —  Etats;  lettre  du  Cg.  4i5  n; 
cités,  7  n,  170,  455,  633  n,  673,  916. — 
Faux-saimage ,  4i5.  —  Fortifications,  673.  — 
Impositions,  375,  633  n.  —  Jurés  brasseurs, 
iaa5H. —  Juridiction  de  la  noblesse,  1409.  — 
Importation  des  récoites  de  la  frontière,  174a. 

—  Juridiction  commerciale,  ii63. —  Maré- 
chaussée, 4i5.  —  Rentes  constituées  par  les 
Etats,  1763.  —  Revenus  et  charges  des  villes, 
673.  —  Séditions,  455. —  Tabac,  455,  916. 

—  Troupes  cantonnées,  C73.  —  loi/.  Amiens 
(Intendance  d"). 

Arts  et  manufaclures  (Surintendance  des).  App. 
p.  558,  56o. 

Arts  et  métiers  (Corps  d').  • —  Armoiries  imposées , 
1612  n.  —  Auditeurs  des  comptes,  i35o, 
i4o6,  1459,  i488.  —  Emprunts  faits  paries 
corps, a6o.  —  Gardes-jurés,  1078,  1091,1108, 
1119,  iSag,  i4a4  n,  i43a,  i5a5  n,  i5aG, 
1571,  i58o,  i6a3.  Voy.  Gardes-jurés.  —  Ins- 
cription obligatoire,  1669  n. 

Arzac  (Traite  d') ,  81,  608,  796,  1101,  i3oa. 

Asfeld  (Alexis  Bidal,  baron  d'),  mestre  de  camp 
d'un  régiment  de  diagons,  brigadier  des  ar- 
mées du  Roi,  2o4  n. 

(Régiment  d'),  11 64  n. 

Asie.  —  Commerce  des  Européens,  620. 

Asile  (Lieux  d'),  iGi4,  1780. 

Aspe  (Vallée  d'),  16,  898,  ia70. 

Aspremont  (Maison  d'),  1751  11. 

Aspres  (Communauté  d'),  1788. 

Assainissement  du  pays,  1744. 

Assassinats,  i3io,  1869,  i465,  1489,  1681. 

Asséeurs,  69,  i33i,  1495,  1719. 

Asselin  (Antoine?),  marchand  à  Rouen,  206. 

Assemblée  de  troupes,  789  n. 

Assemblées  de  ville,  768,  771,  898,  829,  836, 
879,  875,  gi8,  1067,  1178,  iig'i,  1968, 
ia6g,  1375,  198a  n,  1999,  i3io,  i493, 
1577,  iSgS,  i6o5,  i64g,  1690,  1741, 
1809. 

Assemblées.  —  annuelles,  1876.  . —  électorales, 
g45,  laao.  —  générales,  i838.  ■ —  illicites, 
545  n,  1077,  1175,  i333,  i4i6,  i53g.  Toi/.  At- 


troupements. — •  provinciales,  16g.  —  Voy. 
Clergé ,  Etats ,  Marchands ,  Nobles ,  Police. 

Assennes  (Rentes),  95  n. 

Assermentés  (Gardes),  5g6. 

Assesseurs.  —  des  maires ,  gaG  n ,  1111  n,  117g, 
1260,  1471,  1671,  1577,  igo5.  App.  p.  570, 
571,  578.  —  des  maréchaussées.  .\pp.  p.  572. 
—  des  présidiaux.  App.  p.  670.  —  des  vice- 
baillis,  g8o. 

Assiette  des  impositions,  89,  394,  875,  ia38, 
i456,  i468,  1495,  i555,  1766,  I7g5. 

Assiette  (Lettres  d'),  16g,  349,  i428,  1634. 

Assiettes  des  diocèses,  54i,  8i4,  i463  n,  i46g. 

Assignation  de  témoins,  loga. 

Assignations. —  à  comparaître,  i3,  968,  laao, 
1 5  43,  1617, 1726, 1809,  i844. —  à  payer  un 
droit,  i302.  —  recta,  1570.  —  verbales,  349. 

Assignations  de  fonds ,  1171, 1246,  i4aon,i45i, 
i5a5, i545, 1607,  i633,  1679  n,  i853.  App. 
p.  567,  58o,  58i. 

Assigny  (N.  d'),  procureur  principal  des  gabelles 
en  Confient,  907. 

Assises  (Terres  données  en),  1008. 

Assistance  publique.  —  Voy.  Aumônes,  Charité. 
Hôpitaux,  Pauvres,  Secours. 

Associations.  —  de  commerce,  i5a5  n,  1789, 
1818, 1899, 1869.101/.  Commerce. —  pour  cher- 
cher un  trésor,  i858.  — pour  emprunter  le  sel. 
App.  p.  55o.  —  pour  exercer  une  commission, 
i854.  —  pour  la  fourniture  des  étapes,  1020. 

Assurance  des  navires,  i5oô. 

Assurances.  —  (Compagnie  des),  i425  n.  — 
(Greffiers  des),  897. 

Astarac  (Election  d'),  i8o3. 

Ateliers  publics,  10  n,  1 63,  227,  347,  379,310, 
81a,  348,  468,  478,  1018,  1160,  1174  n, 
i3io,  i334,  i6i4  n,  179a,  1890,  i83i, 
i846,  i856,  1868.  App.  p.  540.  kài\.  III. 

Alh  (Ville  d'),  1874. 

Athoze  (Moulins  d'),  492. 

Attache  donnée  sur  un  ordre.  App.  p.  56 1. 

(Droit  d'),  961. 

Attente  (Droits  d'),  54i,  585,  064,  1190. 

Atterrissements,  854  n. 

Attila,  roi  des  Huns,  1666  n. 

Attroupements  défendus,  162  n,  404  n,  998, 
1028,  io4o,iiCo,  1174,  1182,  i2aG,  1807, 
i3io,i3ii,i3ao,i0i9,i698, lOag, 1718  n, 
1779,  i8ag  n,  i854,  1873. 

Aubaine  (Droit  d') ,  i5oo,i576. 

Aubarède  (Bernard  d'Astorg  d'Olton  d'),  briga- 
dier, gouverneur  de  Salins  et  de  l'ile  de  Ré; 
lettre  du  Cg.  535  n. 

Aube  (Rivière  d'),  i353. 

Aubenton  (Paroisse  d'),  lao. 

Aubergistes,  611,  196a  n.  App.  p.  571,572. 

Aubervilliers  (Village  d'),  1871. 

Aubourg  (Charles?),  secrétaire  du  Roi,  garde  des 
rôles  des  offices  de  France  et  traitant,  io44. 

Aubusson  (Ville  d'),  77  n,  ai8  n,  1857. 

Auch  (  Diocèse  d'  ).  —  Archevêque  (.\rmand-Aniie- 
Tristan  de  la  Baume  de  Suze);  lettre  au  Cg. 
i3o8  n. 

(Ville  d'),  i053. 

.Vudience  (Lieux  d'),  48,  66,  171. 

Audiences.  —  (Etablissement  des),  11 84. —  (Be- 

gislres  des).  -\pp.  p.  54g. 

de  police,  i54o,  182g  n. 

Audicnciers  (Grands).  .4pp.  p.  568. 
Audierne  (Portd'),  i3o2  n. 


Audiffret  (Jérôme  d'  ) ,  lieutenant  général  de  l'ami- 
rauté à  Marseille;  lettre  au  Cg.  iio5  H. 

Auditeurs  de  la  Chambre  des  comptes,  888,  456, 
5g5,  1751  n.  App.  p.  569,  570. 

des  comptes  des  arts   et  métiers,  i35o, 

1 4o6 , 1 45g ,  1 488.  —  des  communautés ,  858  , 
1064,  i5a3.  iSO'i. 

Auditoire,  908  n. 
.augmentation  de  recette,  i5oi. 
Augmentations  (Droits  des).  App.  p.  545. — Voy. 
Gros  et  .augmentation. 

des  espèces.  —  Voy.  Monnaies. 

de  gages,  38 ,  i38,  740,  767,  769,  771, 

778,  775,  8i5,  874,  io56,  nain,  iiaS, 
i388,  1755,  177a,  1795.  App.  p.  544 .  554, 
555,  57g,  585,  5S9,  590,  597. 

Augustins  (Religieux),  1757,  1771,  I7ga,  i858. 

Aulède  de  l'Estonac  (Jean -Denis  d'),  premier 
président  du  parlement  de  Guyenne;  lettre  du 
Cg.  g65;  lettres  au  Cg.  829»,  1018,  11O6  h; 
cité,  886. 

Ault-sur-ia-Mer  (Paroisse  d'),  792. 

Aulx  (Visiteurs-mesureurs  d'),  1697. 

Aumaistre  (Jean-Baptiste) ,  maire  par  commission 
de  Sainl-Malo;  lettres  au  Cg.  i358  n,  i363  n; 
cité,  1674  n. 

Aumale.  —  (Duché  d'),  55o.  —  (Election  d'), 
1078. —  (VUle  d'),  i63,  1078. 

Aumône  demandée  par  les  soldats  estropiés,  990. 

Aumônes.  —  du  Roi  ou  des  particuliers ,  987,963, 
1018,  1160,  1174,  1186,  1187,  i48o,  i548, 
1799,  1789,  1817,  1828  11,  i838,  i846  n, 
i856,  J85gn,   1868,  1866,  188g.  .KAi.  III. 

—  distribuées  par  les  religieuses,  1975.  — 
imposées  par  châtiment  ,1637,  1686  n.  —  publi- 
ques. .4dd.  III.  —  recueillies  par  les  religieux, 
ii3i. 

Aumônes  générales,  1018,  1969,  1784  n. 

Aumôniers,  1877.  App.  p.  57a,  578. 

Aumont  (Louis -Marie -Victor,  duc  d'),  premier 

gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi ,  gouverneur 

de  Boulogne  et  du  pays  Boulonnais;  lettre  du 

Cg.  708  n;  cité,  1769. 
Aunage  des  étoffes,  1 145 ,  i697..\pp.  p.  56o  ,50i. 
.\une  de  Paris,  i534.  .4pp  p.  56o. 
Anneurs,  1697.  App.  p.  678. 
.\unenrs-marqueurs.  App.  p.  56o. 
Aunillon   (  Nicolas  ) ,  président  en   l'élection   de 

Paris;  lettres  au  Cg.  i455  n,  1896. 
Aunis  (Pays  d'),   ii5,4i6,  438,  5i  1,  1 16a  h. 

—  Foi/.  Rochelle  (Intendance  de  La). 
Auray  (Chartreux  d'),  877. 

.4ure  (Vallée  d'),  i445  n.  —  Voy.  Quatre-Vallées. 

Aurillac  (Élection  d').  —  Rapport  de  l'intendant. 
App.  p.  577.  — Blés,  gaa,  987.  —  Distribu- 
tion de  semences,  1475.  —  Impositions,  g37. 

(Ville  d'),578,  684  n,  768,  1186.  App. 

p.  577. 

Aussonne  (Jacques  III  du  Buisson,  marquis  d"), 
premier  président  de  la  Cour  des  aides  de 
Moutauban;  lettre  au  Cg.  4 12. 

(Jacques    IV    du    Buisson ,  marquis  d'), 

avocat  général  au  parlement  de  Toulouse;  lettre 
au  Cg.  181. 

Auteurs  pensionnés,  i5i3,  i85i. 

Autichamp  (Jean-Claude  de  Beaumont  d'),  lieu- 
tenant de  Roi  au  gouvernement  d'Anjou  et  de,« 
ïille  et  château  d'Angers;  lettre  au  Cg.  1  'm3  h. 

Autriche  (Maison  d"),  «485,  i54i.  —  toi/.  Em- 
pereur, Vienne. 

Autun  (Ville  d'),956,  i5o4. 
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Aatunois  (Pays  il"),  gi-j. 

Auvergne  (lu  lendancc  d').  Toi/.  Bercy,  Bcrchère  (La), 
Bcrulle,  Vaubourg,  Ableigcs,  Ormesson. 

(Province  d').  ^  Rapports  de  riiitendant, 

4o6n,578,  j5'i7.  App.  p.  57Û  à  577. — Appro- 
visionnement, 1846.  —  Ateliers  publics,  i863. 
Add.  111.  —  Augmcntatious  de  gages,  775  n: 

—  Avoines,  1206. —  Bestiauï,  ii34,  1676, 
«789,  i863.  App.  p.  574,  575.  —  Blé 
noir,  987,  14/5. —  Blés,  i3a,  44i  11,  949, 
io58,  laSo,  ia56,  i48o,  1774  n,  1775  )i, 
1789  n,  181711,  1S18,  i863.  —  Bois.  App. 
p.  575,  577.  —  Capitale  de  la  province.  App. 
p.  575.  —  Châtaignes,  987.  —  Chemins  pu- 
blics,   i863.  —   Collecteurs,   637  n,  1795. 

—  Commerce,  43,  3o8,  563  n,  678,  716, 
1789  n,  1801,  i863.  Ajjp. p.  574.  —  Consvls, 
43,  263,  578,  637  n,  7''9-  758,  876,  1074, 
1268,  1790.  —  Cour  des  aides.  Toi/.  Clermonl- 
Ferrand.  —  Dentelles,  1473.  .App.  p.  576.  — 
Dettes  des  communautés,  43,  922.  —  Disette, 
922,  937,  1008,  1129,  1256,  1789.  App. 
p.  574.  —  Diversité  des  terroirs.  App.  p.  574. 

—  Domaine,  269,  797,  1074,  1194  H. — 
Droit  dalTranchissemeut ,  1262.  —  Droit  de 
poids-le-roi ,  1074.  —  Emigration  des  paysans, 
578,  ii4o,  1789.  .App.  p.  577.  —  Ense- 
mencements. App.  p.  574.  —  Epidémie, 
1789.  App.  p.  574  à  576.  —  Élamiues.  .App. 
p.  575.  —  Étapes  cl  troupes,  262.  —  Etendue 
et  limites  de  la  proWnce,  i3o8.  —  Fau-c- 
saunage,  i5i6.  —  Fromages,  ii34,  1676. 
App.  p.   576,   577.  —   Grands  Jours,  a45. 

—  Haras,  43.  —  îles,  253,  797.  —  Impor- 
tation des  espèces  étrangères,  ii4o,  —  Im- 
positions, 43,  498  n,  578,  79a  n,  987, 
1129,    125a,     1475,    i520.    .App.    p.    575. 

—  Intendants,  1747.  —  Juridictions  consu- 
laires, 1801.  —  Justice,  43,  177,  ai»,  269, 
343,  684  «,871  n.  —  Lieu  d'exil,  1369   11. 

—  Limagne  ou  plat  pays,  1789.  App.  p.  574. 

—  Logement  des  gens  de  guerre.  App.  p.  575 
à  577.  —  Milices  et  ban,  717,  1701.  — 
Misère  publique,  92a,  12Ô6,  i520.  App. 
p.  574,  577.  —  Mission  de  charité,  937.  — 
Montagne,  987,  i648,  1789,  1860  n.  App. 
p.  574.  —  Mulets,  I2i5.  -ipp.  p.  577.  • — 
Noblesse,  43.  —  Notaires,  245.  —  Noyers 
et  huile  de  noix.  App.  p.  674  à  576.  —  Pa- 
peteries, 6o4.  —  Papier  terrier,  269.  —  Po- 
pulation, 578,  716,  1475.  —  Pont  de  Saint- 
Pnurç^in,  3o8.  —  Présents  offerts  par  les  villes 


au  Roi,  686.  —  PiTsidiaux,  684  n.  —  Privi- 
lèges de  la  province,  77,  i5i6  «.  —  Quartier 
d'hiver,  1129.  —  Racine  propre  à  faire  le  pain , 
i885.  —  Raves.  App.  p.  074.  —  Receveur 
générai  des  finances ,  1  a  1 5.  —  Receveurs  des 
deniers  patrimoniaux,  i443.  —  Récoltes  et 
agriculture,  578,  597,  749,  1475,  1789, 
i863,  i885.  App.  p.  674  à  577.  —  Régie  des 
biens  des  religionnaires,  1907  n.  —  Secom-s 
aux  pauvres,  987,  io58,  i863.  —  Subdclégués 
de 'l'intendant,  laSo,  1747.  —  Tabac  tiré  de 
Bayonne,  621.  —  Tailles,  578.  —  Terres  de 
MM.  de  Noailles,  987.  —  Terres  incultes  et 
abandonnées,  578,  749,  1139,  i520,  1789. 
App.  p.  576. —  Trésoriers  de  France,  269, 
797,  i3i2.  —  Vignes  et  vins,  1129,  1194, 
1256,  i6o5.  .App.  p.  574  à  576. 

Auvergne  (Basse),  io58. 

(Haute),  1129,  ii34.  App.  p.  574. 

Auxerre  (Ville  d),  to3i,  1578,  1768  n. 

Auxois  (  Pays  d') ,  953  n. 

.Au.xonne  (Ville  d'),  188,  1170  n. 

Aiuon  (Bailli  d),  177  h. 

Avallage  (Droits  de  grand  et  de  petit),  229. 

Avances.  —  faites  par  le  Roi  à  une  compagnie, 
i324  n.  —  aux  étapiers,  865,  895.  —  aux 
manufactures,  1079  n,  i48i.  —  aux  pro- 
vinces, 628,  664,  667,  688,  1018,  io38, 
io58,  1199,  I2i3,  i24i,  1256,  1269,  i366, 
1878  n,  i48o  «.  -\dd.  111.  —  aux  trésoriers, 
1024,  i5oo  11.  —  faites  par  des  administra- 
teurs, 1729. —  par  les  collecteurs ,  aS ,  687  n. 

—  par  les  communautés,  870,  128a  n,  1600. 

—  par  les  consuls,  974  71.  —  par  les  fermiers, 
874,  1107.  —  par  des  particuliers,  i235, 
laSan,  i858,  i425  11,1557.  —  par  les  rece- 
veurs généraux  ou  particuliers,  363,  750,  776, 
987,  962,  1008  11,  1091,  iii4, 1167,  1171  n, 
I2i5,  1286,  i36o,  1096  n,  i65i  n,  1701  n, 
1706  n,  1764  n,  1828,  i856  n,  1908.  App. 
p.  557.  —  par  les  traitants  ou  les  adjudica- 
taires, 786,  889,  989,  io44,  io5i ,  1192, 
i45i.  —  par  un  trésorier,  i838.  —  par  les  tré- 
soriers des  Etats,  11a,  889  n,  84i,  ii5l, 
1227,  1897,  166a,  1679,  1785  n.  —  Paye- 
ment des  intérêts.  App.  p.  555 ,  557.  —  Rem- 
boursement, 875,  810,  i36o,  1679. 

Avances  des  maisons,  109^1. 

Avant-fossé,  1874. 

Avenche  ou  Aventre  (Ville  romaine  d') ,  1666  h. 

-Avenues  publitpies.  Add.  111. 

Avertissements  sans  frais ,  1017. 


Avcsnes.  —  (Seigneurie  d'),  201,  426.  —  (Ville 

d'),  1283. 
Aveuï  au  domaine ,  a8,  aoo,  553,  i53i. 
Avignon  (Comtatd'). —  Voy.  Comtat-Venaissin. 

(Ville  d').  —  citée,  245.  —  Approvi- 
sionnement, 110,  iio5,  1470.  ■ —  Autorité  de 
l'intendant  de  Languedoc,  366.  —  Banquerou- 
tier retiré  chez  les  Pères  de  l'Oratoire,  1826. 
— ■  Chambre  apostolique  et  Chambre  royale , 
753.  — Commerce,  921  n.  —  Communications 
avec  Villeneuve,  921,  1887.  — Consuls,  iio5. 

—  Cours  du  RhiJne,  1887. —  Gouvernement 
du  pape,  64o.  —  Pont,  1887.  —  Prise  de 
possession  par  le  Roi,  63o.  —  Route  de  Mar- 
seille, 48 1.  —  Traité  des  iles,  289.  —  Tuiles 
et  chaux,  1887.  — ■  Voij.  Vice-légat. 

Avocats,  872, 1226, 1260, 1471  n,  1847,187911. 

—  consultés  par  les  juges ,  1  o3 1 .  —  remplaçant 
les  juges,  1570,  1653.  — taxés,  1471,  i488. 

—  Leurs  clercs,  965.  App.  p.  678.  —  Leurs 
frais,  1667,  1726.  —  Leurs  minutes  et  leurs 
grosses,  960.  —  Leurs  privilèges,  g4o,  1172. 

—  Leurs  propres  procès,  1869,  1570.  —  Leur 
rôle  dans  les  asseniLlées  publiques,  721,  8o5, 
839,  866,  875,  1226,  1260,  i346,  i423, 
1471,  1339. Add. II. 

— — —  du  Chàtelet.  App.  p.  572.  —  au  Conseil, 
1694.  App.  p.  571.  —  des  Cours  supérieures. 
.App.  p.  071.  —  en  parlement,  829,  940.  — 

—  des  présidiaux  et  justices  royales,  i4i5. 
App.  p.  578. 

assistants,  1161.  —  commissaires  du  do- 
maine, 904.  —  du  Roi,  8aa,  lâoa.  App". 
p.  569,  570.  —  généraux,  432,  ii84,  i486, 
1910.  App.  p.  568,  569,  571. 

Avoine.  —  Droits  sur  le  commerce,  898,  906, 
119411,  i53o  n.  —  Fourniture  aux  troupes, 
673,  895,  9a4,  io63,  1122  n,  1283,  i5oi. 
1753,  1756,  1T72  n.  App.  p.  076.  —  Percep- 
tion en  nature.  1629.  —  Récolte  et  commerce, 
20,  i5i  71,  880,  I2a8,  iao6,  i33i,  i685, 
1753,  177a  n,  1787, 1789, 1808,  1899.  App. 
p.  575,  576.  —  Usage  pour  la  nourriture, 
987,  io38  11,  112a  11,  ia35,  1820,  1706, 
1790,  i8a8,  i838  n.  App.  p.  574. 

pied-de-mouche,  io38  il. 

AvTanches  (Election  d'),  i444. 

(Sel  blanc  d'),  90. 

(Ville  d),  86a,  46o  n.  —  Evéque  (Pierre- 
Daniel  Huet);  lettre  au  Cg.  1797. 

Aymar  (David),  fermier  de  la  boucherie  de  Cas- 
tres, 1223. 


lî 


Bachelier  (Pierre),  directeur  général  des  fermes 

au  département  de  Dax  et  directeur  de  la  ferme 

de  la  traite  d'Arzac,  1101. 
Bachivilliers  (.Vdolphe  de  Gaudechart ,  marquis  de) , 

brigadier,  commandant  en    second   en    Dau- 

pliiné,  754. 
Bacile  d'Espagne,  427. 
Bac«,  76.  253,   616,   921,   928,   i5o9,   i53i, 

i6i5,  1759,  1887,  '899. 
Bade  (Marquisat  de),  i54i. 
Bagages  plombés,  1895. 
Bagnaux  (Clément),  sous-fermier  en  Lorraine  et 

Barrois,  1082. 
Bagnois  (Dreux-Louis  Dugué  de),  maître  des  re- 


quêtes, intendant  en  Flandre  (août  i684 
mai  1708);  lettres  du  Cg.  261,  426  n,  538 
536,  566,  621  n,  658,  809,  988,  lo'ia 
1100  n,  1059  n,  i56i,  1890;  lettres  an  Cg. 
67  n,  106,  laa,  149,  161,  170,  174  n 
175  n,  17S,  a66,  285,  294,  448,  497  n 
533  n,  536  n,  546,  56o  11,  566  11,  673 
577,  584  Ti,  674,  681,  683,  70a,  820  n 
844, 896  n,  964, 997,  io35,  io36,  1060  n 
io64,  1137  II,  ii4i,  it84,  I3i4,  1325  II 
1254  11,  i85i,  i545,  i568,  i583,  i584 
1616,  1639  n,  1757,  1762  n,  18Ô2,  1861 
1874  n,  1890  n,  1906.  Add.  Il;  cité,  56o 
970,  1276,  1639,   1780,   i8i4.  —  commis- 


saire plénipotentiaire  dans  les  Flandres;  lettre 

au  Cg.  1912. 
Bagues.  —  saisies  comme  espèces  métalliques, 

1726.  — transportées  par  la  poste,  1786. 
Baguette.  —  des  consuls,  1179.  —  divinatoire. 

ii65. 
Balles,  544,  609,  i55o  n. 
Baillarge,  ii5,  112211,  1243,  i48o,  1828. 
Bailiet  (Jean),  conseiller  an  parlement  de  Dijon. 

premier  président  de  la  Chambre  des  comptes 

de  Dijon;  lettres  au  Cg.  1895,  i5o4. 
Bailliages,  85,  121,  218,  6o3,  818,  876,  980, 

996  n,    1016,  1068,   1338,  1384,  1294  n, 

1374  n,  i4o2,   i4ii,  i4i3,   i5oi  n,  i536. 
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1570,  1596,  1619  n,  1700,  1734,  1795, 
i8a3  n,  i838, 1896, 1897.  App.  P-  ^'^71  ^70, 
571,  573. 

Bailliages.  —  particuliers,  760  n.  —  royaux. 
App.  p.  571,  575. 

Baillis,  169,  53a,  913,  io63,  ii85,  iSoi  n, 
i54i.  —  des  hauts  jusliciers,  1756.  —  du  Pa- 
lais. App.  p.  570.  —  de  robe  courte,  622. 

— ■ —  (Vice-),  725,  980. 

Baillis  d'épée  (Grands).  App.  p.  569. 

Baiiot  (Pierre),  syndic  à  Toulouse,  et  J.  Paulel, 
sa  femme,  882. 

Bains.  —  antiques,  1OC6  n.  —  thermaux,  iiC, 
1059,  1823,  1629. 

Bajoires,  488  n. 

Bal  donné  par  un  traitant,  io52. 

Balance  (Droit  de),  1178. 

Balances  publiques,  1178,  1721.. 4pp.  p.  5âi. 

Baibotet  (Bureau  des  fermes  de),  i65i. 

Bàle  (Ville  de),  1027  n,  1755. 

Baleine  (Huiles  de),  /169. 

Baliseurs,  612. 

Ballades,  espèce  d'assemblées,  1876. 

Ballots.  —  embarqués  sous  fausses  désignations, 
1895.  —  visités,  ia66. 

Baime  (.\ndré  de  la),  syndic  du  Bugey,  1199. 

lîaimier  (N.),  commis-inspecteur  des  manufac- 
tures à  Alençon  ;  lettre  du  Cg.  1 1 45  ». 

Baltique  (Mer),  1289. 

Baluze  (Etienne),  bibliothécaire  de  Culbert, 
95 1  H. 

Ban  et  arrière-ban,  627,  672,  679,  701,  716, 
789,  926  H,  9^0,  971,  1023  n,  ii58,  1172, 
1202,  i4i2,  i4i8,  i43i  n,  i458,  i488, 
i525,  1671,  i65o. 

Banalité  des  moulins  ou  des  fours.  269,685, 
709,  808,  854  n,  898  n. 

Banc  donné  à  des  éïéques,  1478. 

Bande  royale  (La)  de  faus-sauniers ,  4i5. 

Banlieues,  685,  ioo5,  io83,  1067,  iiaft,  1275, 
i338,  i423,  i5ii,  1792,  1817»!,  i856.  — 
Toi/.  Faubourgs,  Franchises. 

Bannissement,  887,»!,  ia47n,  1284,  i3ig  «, 
1889,  i488  n,  i546,i628n,  1629)1,  '661  n, 
1866. 

Banque,  869,  916. 

Banqueroutes.  i5i,  25o,  58i,  63i,  ioo5  11, 
io5o,  1268,  1287  n,  1826,  1479  n,  i5a8, 
i6i4. 

Banquiers,  869,  1060  h,  11 84,  1824  n,  1479, 
i6i4.  -\pp.  p.  569,  571. 

expéditionnaires   en  cour  de  Rome.  .\pp. 

p.  569. 

Banvin  (Droit  de),  785  n. 

Bapaunie  (Droit  de  péage  de),  170,  844. 

Baptême  (Frais  de),  4 12. 

Baptêmes  (Greffiers  des),  1091,  1121,  i43i. 

Baptistaires  (Registres),  1121. 

Bar.  —  (Duché  de),  806  n,  996,  1751.  —  (Ri- 
vière de),  i'jkh  n. 

Bar-le-Duc  (Ville  de),  1660. 

Bar-sur-Aubc  (Ville  de),  74,  98,  496)!,  i358. 

Bar-sur-Seine  (Ville  de).  —  Magistrats;  lettre  au 
Cg.*i737  n.  —  Receveur  des  tailles,  i353. 

Barandon  (N.),  marchand  à  Rouen,  i65. 

Barbantanc  (Bac  de),  928. 

(Pierre  de  Puget ,  marquis  de) ,  consul  d'Aix , 

procureur  du  pays  de  Provence,  laGo. 

Barbarie  (Blés  de) ,  io4i  n,  1224  »,  1467,  1470, 

1768  11,  1829  li. 
Barbets  de  Piémont,  988. 


Barbczieux  (Louis-François-Marie  le  Teiiier,  mar- 
quis de),  mini.stre  et  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre;  lettre  au  Cg.  870  n;  cité,  991, 1089  n, 
1071  n,  11 54,  ii58  n,  1199,  iai4,  iai5  îî, 
1226, i4o7, i432,  i5o),  i535,  i58o, 1602, 
i6i6,  1688,  1700,  1751,  1777,  1793,  1806. 

Barbiers.  App.  p.  57a,  574. 

Barc  (Paroisse  de),  1610. 

Barcelone  (Vallée  de),  1260. 

(Villede),546,796,i445M,  1602,1659, 

1758. 

Barcelonnette  (Vallée  de),  i4o4. 
Baréges  (Ville  de),  116,  i445  n. 
Barentin  (Charles-Honoré),  maître  des  requêtes, 

intendant  en  Flandre  maritime  (mars   1699- 

septembre  1706);  lettre  au  Cg.  1860. 
Barétons  (Vallée  de),  898. 
Baril,  mesure,  533  h,  1762,  i855. 
Bariliage,  583  n. 
Baritault  (N.),  à  Agen,  420. 
Barolet  (N.),  commis-inspecteur  des  manufactures 

à  Tours;  lettre  du  Cg.  1608. 
Bivronnie,  i84o. 
Bai-ons.  —  siégeant  aux  Etats,  544,   162a.  — 

taxés.  App.  p.  569. 
Barousses.  —  Voy.  Quatre-Vallées. 
Barques.  —  cabotières ,  1196.  —  construites  pour 

les  blés,  i8i6.  —  d'échange,  iSoa. 
Barrage  (Droit  de),  ma,  ia5o  n. 
Barré  (N.),  marchand  drapier  à  Paris,  i548. 
Barres  (Matières  en),  89a. 
Barrière  de  ville,  i546. 
Barriques  à  boissons,  867,  101 4,  1188,  1874. 

(Bois  à),  1752. 

Barrois  (Pays),  180,  887  n,  454,  995,  1082, 
i4o2, i438,  1439,  1660. 

Bart(Jean),  chef  d'escadre  des  armées  navales, 
1866  n. 

Bartalasse  (île  de  la),  1887. 

Bai'tillat  (Etienne  Jehannot  de),  garde  du  Trésor 
royal  (1662-1674,  1678-1689).  .4pp.  p.  554, 
555,  557,  578,  58i,  582. 

Bartz  (François  le),  munitionnaire  général  des 
vivres  de  la  marine;  lettres  au  Cg.  1220,  ia24, 
1278  n;  cité,  1216  n,  1249)!. 

Bartz  le  jeune  (Guillaume  le),  concessionnaire  de 
mines  en  Bretagne,  1008  n. 

Bas.  —  d'.Vngleterre,  800,1746.  —  des  mili- 
ciens, 974.  —  Fabrication  et  commerce,  92, 
800,  1669  n,  1773.  App.  p.  646,  560.  —  Im- 
portation, 486, 85a  n,  ii48,  ii58,  1822. 

Basins  de  Flandre,  486  n. 

Basques,  8i3,  878,  iia5,  1619. 

Bassand  (Jacques  de),  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Baume-les-Nonnes  ;  lettre  au  Cg. 

<7'9- 
Basse-fosse,  181 5. 

Bassée  (Ville  et  canal  de  la),  i58a. 
Bassette  (Jeu  de),  780,  1694,  i836. 
Bassigny  (Pays  de),  1388. 
Bastennes  (Mines  de),  iSga. 
Bastie  (N.  la),  avocat  d'.4ngoumois,  872. 

(N.  du  Breul,  baron  de  la),  268,  a8o. 

Bastille  (Château  de  la),    iSaa.   App.  p.  598, 

699- 

Bastion  alTecté  au  dépôt  des  galériens,  i34o. 

(Compagnie  du),  io4i  n,  1324. 

Bateaux.  —  de  passage,  1887,  1899.  —  de  trans- 
port, 991,  loaa,  i834,  1874,  1897.  —  sou- 
mis à  des  droits,  ia5o  n,  1696. 

(Chargeurs  et  déchargeurs  de),  1697. 


Bateliers,  i53i,  1628,  1696,  1874  n. 

Bâtiments  taxés.  .\pp.  p.  564. 

Bâtiments  du  Roi.  —  Dépenses  annuelles.  App. 
p.  546 ,  554  à  556 ,  57g  ,  598,  Sgg.  —  Tréso- 
riers. .4pp.  p.  568. 

Bâtir  (Faculté  de),  i5o8. 

Bâton  blauc  à  la  main  (Fermiers  sortant  le),  908. 

Battage.  —  Toj/.  Rlés,  Grains. 

Batteurs  en  grange  établis  par  des  commissaires 
aux  saisies,  46i. 

Battoirs  à  chanvre.  .4pp.  p.  564. 

Battues.  —  Voy.  Loups. 

Baugier  (.4ntoine  ou  Edme),  intéressé  aux  fermes 
en  Bourgogne;  lettre  au  Cg.  98-'). 

Baugy  (Paroisse  de),  234. 

Bauine  (Gilles  Macé  de  la),  receveur  des  tailles 
du  diocèse  de  Montpellier;  lettre  au  Cg.  1826  n. 

Bault  (N.),  employé  à  la  régie  des  gabelles  à 
Amiens,  482. 

Baume-les-Nonnes  (Bailliage  de),  1719. 

Baumgartner  (N.),  ancien  capitaine  suisse,  383. 

Baussan  (Claude  de),  ancien  conseiller  à  la  Cour 
des  aides ,  maître  des  requêtes ,  président  en 
l'élection  de  Paris ,  commissaire  pour  les  affaires 
des  fermes,  625  n. 

Baux  (Raymond  d'Orange,  prince  des),  i644. 

Baux.  —  de  cantinier,  681.  —  de  dîmes, laSo. — 
de  droits  seigneuriaux,  1 53 1 .  —  emphytéotique , 
i5o8.  —  judiciaiies,  812,  1089,  1869  »i. — 
Changement  de  fermiers,  982,  i656.  — Di- 
minutions sur  le  montant,  i4o,  i6i5.  —  For- 
malités pour  la  passation,  1880.  —  Renou- 
vellement. App.  p.  544.  —  Toi/.  .4djudications , 
Domaines ,  Étapes ,  Fermes,  Octrois. 

(Sous-),  i656,  1875. 

Bauyn  (Prosper),  traitant,  898. 

Bavent  (Village  de),  i5a2. 

Bavière  (Maximilieu-Emmanuel,  duc  et  électeur 
de)  et  Joseph-Ferdinand,  son  fils,  iSio. 

Bavière  (Sel  de),  i336. 

Bàville  (Nicolas  de  Lamoignon  de),  comte  de 
Launay-Courson ,  etc. ,  bailli  d'épée  et  gouver- 
neur de  Limours,  ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  maître  des  requêtes,  intendant 
à  Poitiers  (mai's  1682-septembre  i685);  lettre 
du  Cg.  276»!;  lettres  au  Cg.  1,6,  ihn,  18,  34, 
4a,58,  63,  70  n, 128  n,  i38  n,  i5o, i5i  n, 
i54,  i63h,  i68n,  178, 181  n,  2i5  n;  cité,  a, 
186,  300,  828  n.  —  intendant  en  Languedoc 
(septembre  i685-juin  1718),  conseiller  d'Etat 
semestre  (i685),  ordinaire  (1697);  lettres  du 
Cg.  256  »,  271  n,  390,  291  n,  Sog,  3i6  n, 
3a5,  829  n,  38i,  844  n,  861,375,  879,  4o2  , 
4a3  «,427,  488,  476  n,  485  n,  489  n,  49011, 
499,  5i3,  520,  522,  583  n,  537,  54i,  584, 
585  n,  628,  636,  687,  647,  664,  683,  705, 
741,  751,  778,  789,  835,  looS,  ip44,  1080, 
io84,  11 i5,  11 56,  iSgS,  i635  »,  1678; 
lettres  au  Cg.  207,  256,  264,  a65,  289,  391, 
3oi,  3o5,  3io,  3i6  n,  819,  828,  834, 
338  n,  344, 36i  n,  866,874,  876  n,  879  n, 
38i,  386,  894,  4oi,  4o5,  423,  427  «, 
48i,  438  M,  676  H,  489,  490  n,  498,  499  n, 
5o5,  5i3)i,5a6,  537»,  558,584»,  585, 
588 ,  607, 62811, 636  n,  687», 689 ,  645 ,  670, 
684,695  »,  696,712, 731, 727,788,741», 
745,  769,  776  H,  788  ,  79a  n,  8o5  n,  8i3  n, 
8i4,  885  »,  846  n,  878,  880  n,  881  à  883, 
886,  895  »,  899,  909,  910  »,  gai,  928  n, 
946, 951  »,  955,  gSg,  96a,  977,993,  999, 
1008  n,  io4i  n,  io53,  1075, 1077  n,  1080 n, 
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liai  I),  1147,  ii5o,  ii5i,  ii53  n,  ii55, 
1 159,  1179,  1181, 1 189,  1190, iigC,  iai3, 
1317  n,  laaS,  1227,  ia3a,  iQii5,  ia/17  h, 
1949  n,  1257,  1369,  1374,  1381,  1391, 
1819  n,  i3a4  n,  i336,  t346,  i363,  1871, 
1897,  i4i9,  i453  n,  j463,  i4C5  n,  i467, 
1469, i488, i5i3, 1570  n,  1571, 1575, i6o4 , 
1637»!,  i63o,  i63,'i  n,  1687,  i638,  i646  n, 
1660, 1679, 1680, 1689, 1693, 1699, 171!, 
1733,  1748,  1768,  1770,  1774  n,  178."), 
1794,  i8o4,i83o,  i833,  1887,1847,  1857  n, 
1873,1880,  1888  n,  1898,  190771.  Add.  II; 
cité,  8o5 ,  961,  ioi4,  io4i,  ii53  n,  1175, 
1199,  ia'19,  1807,  i445,  i45a,  i55o  n, 
1671,  1748  n,  1784,  1888,  18S9. 

Bayet  (N.),  receveur  des  tailles  à  Issoire,  i58i. 

Bayeux  (Diocèse  de).  —  Evêque  (François  de 
Nesmond),  303.  —  Ta\e  du  clergé,  1797. 

(Ville  de),  !,Ugn,  1866. 

Bayonne  (Pays  de),  818,  988  n,  iisS. 

(Ville  de).  —  citée,  78  n,  64a.  —  Ban- 
lieue, 1125.  —  Charges  et  dettes ,  739,  1108. 

—  Commerce,  47,325,  408,  631,696  n,  796, 
8i3,  876,  878,887,  i302,  i445  11,  1731, 
1737,  1761,  1774)!.  —  Digue  de  l'Adour,  739. 

—  Droit  de  coutume,  608,  1803,  iC38, 1761. 

—  Échevins,  496  n.  —  Entrée  de  la  rivière, 
1797. —  Exportation  des  bestiaux ,  1748  h. — 
Fermes,  i43  n.  —  Gouverneur,  1761.  Voy.  Gra- 
mont.  —  Habitants,  818.  —  Ingénieur,  1619. 

—  Interprètes,  i5o3  n.  —  Juifs  portugais, 
466,  567  n.  —  Jurais,  i5o2  ».  —  Lieutenant 
de  Roi,  1619,  1748  n.  —  Lieutenant  général, 
496  n.  —  Maire,  960  n.  —  Manufacture  de 
toiles,  1097  n.  —  Octrois,  739.  —  Passage  pour 
l'importation,  466,  668.  —  Port  d'entrepôt, 
1 5o5.  —  Port  et  affranchissement  des  lettres , 
1037  n.  —  Privilèges,  466,  585,  1803.  — 
Projet  de  descente  des  ennemis,  1 158.  —  Re- 
venus, 739.  —  Secours  offerts  au  Roi,  678  n, 
1108.  —  Sédition  dans  le  voisinage,  1619.  — 
Transport  des  mats  des  Pyrénées,  898. 

Bazadois  (Pays  de),  1753. 

liéarn  (  Intendance  de ) . —  lo!/.  Bois  de  Baillet  (  Du  ) , 

Foucault,  Vaubourg,  Feydeau  du  Plessis,  San- 

son ,  Pinon. 
(Province  de).  —  Rapports  de  l'intendant, 

47,  900.  —  Abrégé  des  États,  47,  544,  93711. 

—  Agriculture ,  47,  898.  —  Aides  non  établies , 
659.  —  Aliénations  ou  emprunts  des  commu- 
nautés, 943  V.  —  Amortissements,  757,  889, 
997  n,  i645.  —  Approvisionnement,  1370, 
1807.  —  Bailes,  659.  —  Banalité  des  moulins, 
808,  898  n.  —  Barons,  544,  1693.  —  Bes- 
tiaux, 898,  1748.  —  Biens  d'église,  47.  — 
Bois,  8,  47.  —  Capilation,  1692.  ^Caractère 
des  habitants,  960.  — ■  Chambre  des  comptes, 
47,  137  n,  1379.  —  Clergé,  47.  —  Com- 
merce, 47,  960,  1191.  —  Consignations,  dé- 
crets et  saisies  réelles,  889.  —  Ci-éalions  d'of- 
fices, 937,  960.  —  Découverte  d'un  trésor, 
1606  n.  —  Dettes  des  communautés,  47,  aoo, 
997  n.  —  Dîmes  laïques,  1370  n.  —  Disette, 
943  n,  960,  1 135, 1370.  — Domaines,  11,  39, 
47,  89,  300,  317,  343,  553  n,  659,  808, 
1576.  —  Don  gratuit,  1849.  —  Droits  du  Roi, 
757.  —  Edit  de  réunion ,  76 j.  —  Emigration  des 
liaysans,  898,  943  n.  —  Epidémies,  1191. — 
Étalonnage  des  mesures  de  commerce,  1849. — 
Étapes,  47.  —  États,  8,  4i,  47,  186  n,  ùoù  n, 
917,  896,  544,  659,  767,  889,  937,   1000, 


1349,  1633.  —  Exécution  des  édits,  937.  — 
Formation  de  la  généralité,  81 3  n.  —  Francs- 
fiefs,  1349,  —  Gabelle  ou  sels,  11,  39,  186, 
987.  —  Gentilshommes  de  race,  1849. —  Gou- 
verneur, 47.  —  Huitième  denier,  544  n.  — 
Importations  d'Espagne,  867.  —  Impositions, 
47,  1349.  —  Intendants,  4i,  896,  58i  n.  — 
Juifs  portugais,  567  n.  —  Jurais,  960,  1849. 
—  Justire,  47,  669.  —  Maires,  960.  —  Manu- 
factures, 357.  —  Mats  tirés  des  montagnes. 
898.  —  Mayade,  659.  —  Milices,  186.  — 
Miues,  47.  —  Moulins,  47,  808.  —  Noblesse, 
47,  1000.  —  Notaires  et  procureurs,  1000.  — 
Nouveaux  convertis,  i645.  —  Ouvriers,  47.  — 
Parlement;  lettre  au  Cg.  949  n;  cité,  8,  47, 
508,818,937,  1028,  1191, 1808.—  PamTes, 
1191.  — -  Privilèges  de  la  province,  29,  317, 
757,  898  71,  937,  960.  —  Récoites  des  fron- 
tières, 67  n.  —  Régents,  1849.  —  Régie  des 
biens  des  religionnaires,  1907  n.  —  Religicn- 
naires,  47,  181,  soo,  817  n,  790.  —  Revenus 
patrimoniaux  et  octrois  des  nlles,  799  n.  — 
Secours  envoyés  par  le  Roi,  1191  n.  —  Sei- 
gneurs ayant  baiie,  jurais  et  cour,  544.  —  Se- 
mailles, 1243  77.  —  Sénéchaussées,  898.  — 
Statue  du  Roi  élevée  par  les  Étais,  303  n.  — 
Syudics,  898,  1632.  —  Syndics  généraux; 
lettres  au  Cg.  942  n,  1849  7!.  — Tabac,  621. 

—  Taille,  1849.  —  Taxe  sur  les  biens  nobles, 
1849.  —  Terres  nobles,  1000.  —  Tiers  état, 
47.  —  Trésorier  des  États ,  1622.  —  Université, 
i34g.  — Vins,  659. — Visite  des  grains,  1370  77. 

Béarnais,  8i3,  1116  ji,  1676. 

Beaucaire  (Ville  de).  —  Consuls  et  viguier,  199, 
5o5,  1687.  —  Droits  du  Roi  sur  les  fossés, 
places,  remparts,  etc.,  776  n.  —  Foire,  199, 
990,  48i,  607,  961,  977,  iii5,  1687,  i842. 

—  Juge  royal,  522.  —  Pont,  938  71.  —  Pré- 
sent au  Roi,  1 153  n.  —  Propriétés  du  Chapitre, 
5o5.  —  Renies  constituées  par  la  \ilie,  do5. 

Bcauce  (Pays  de). —  Approvisionnement,  189. 

—  Grains,  g44  n,  io58,  1196  71,  1809, 
1447,  1791,  1793.  —  Impositions,  944  li.  — 
Labourage,  goS,  i85o,  1447.  —  Laines, 
1608. 

Beauforl-en-Vallée  (  Paroisse  de  ) ,  157. 
Beaugency.  —  (Élection  de),  38o.  —  (Ville  de), 

io5,  679. 
Beaujolais  (Province  de).  —  Blés,  1978  77,  1784. 

—  Commerce  d'exportation,  980.  —  Fiefs  du 
Roi,  28.  —  Impositions,  1687.  —  Multiplicité 
des  bourgeois  de  Lyon,  5o6.  —  Notaires, 
287  77.  —  Papier  terrier,  49  77.  —  Récoltes 
et  denrées,  1784  71.  —  Union  à  la  Bourgogne, 
1784  77.  —  Vignes,  944. 

Beaumont  (Comté  de),  1728. 

(Village  de),  53,  901. 

(Charles  Jailot,  comte  de),  ancien  cadet 

aux  gardes  du  corps,  capitaine  de  cavalerie, 
commandant  d'un  détachement  du  ban  de  basse 
Normandie,  1746. —  Vmj.  Rantot. 

de  Vilars.  —  Voy.  Fayolles. 

Beaumont-ia-Ferrière  (Manufacture  de),  1675. 
Beaune.  —  (Bailliage  de),  1807.  —  (Ville  de), 

i556  77. 

Bcaunois  (Vins  du),  1768. 

Beauregard  (Charles  Rabeau  de),  maréchal  de 
camp,  commandant  de  la  citadelle  de  Port- 
Louis  et  des  villes  d'Hennebont  et  Quiraperlé, 
1980. 

Beaurepaire  (Consistoire  de),  1312. 


Beauvais  (Election  de).   —  Rapport   de  l'inten- 
dant, 89.  —  Marque  des  étoffes,  1078. 
(Ville  de).  —  Bureau  des  pauvres,  547. 

—  Charges  de  la  communauté,  89.  —  Com- 
merce, 89, 547.  —  Commis  des  manufactures, 
109671,  1078  n,  ii45  17.  —  Débit  de  la  viande 
cuite,  648.  —  Draps  et  serges ,  547,  11 45  77.  — 
Evèque  (Toussaint,  cardinal  de  Forbin-Janson), 
g,  i5i9. —  Franc  marché,  89.  —  Hôpital 
général,  89,  1870.  —  Hôtel-Dieu,  89,   547. 

—  Octrois,  89,  547.  —  Prisons,  89.  —  Sous- 
ferme  des  aides,  648. 

Beauvaisis  (Pays  de),  89. 

Beauvilliers  (Paul,  duc  de),  pair  de  France, pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi ,  gou- 
verneur de  M.  le  duc  de  Bourgogne,  grand 
maitre  de  la  garde-robe,  chef  du  Conseil  des 
finances  (1 685),  ministre  d'État (1691),  gai  «  , 
io46,  1539,  1704. 
Beauvoir-sur-Mcr  (Paroisse  de),  1764. 
Bedeaux.  —  des  paroisses.  App.  p.  679,  578.  — 
des  universités.  .\pp.  p.  579. 

Bédoyère  (Charles-Marie  Huchet  île  la),  procureur 
général  an  parlement  de  Bretagne  ;  lettre  du  Cg. 
1061;  lettres  au  Cg.  588  71,  1233,  1371  77, 
1869  77,  1718  77,  1769  n. 

Bégon  (Michel),  ancien  président  au  présidiai  de 
Blois  et  subdélégué,  trésorier  de  la  marine  et 
commissaire  général,  intendant  des  galères  à 
Marseille,  conseiller  d'honneur  au  parlement 
de  Provence,  intendant  de  la  marine  du  Ponant 
au  port  de  Rochefort,  commissaire  départi  aux 
pays  d'Aunis,  gouvernement  de  la  Rochelle, 
lies  de  Ré,  d'Oieron ,  etc.  (septembre  1688-niars 
1694),  intendant  de  la  généralité  de  la  Rochelle 
(mars  1694 -mars  1710);  lettres  du  Cg.  85o, 
807,  891,  io4o  77,  1078  77;  lettres  au  Cg. 
584  77,  700  71,  711,  781,  799  77,  io55 ,  i3o5, 
i33o,  i884,  i430,  i55a,  1578  n,  1600, 
1883.  Add.  III;  cité,  788,  942. 

(N.)i  frère  de  l'intendant,  i3o5. 

Bégnines  (Religieuses),  1906. 

Bel  de  Couleurs  (Michel  le ) ,  intéressé  aux  fermes 
à  Bordeaux;  lettre  au  Cg.  i46d. 

Bélandrcs  de  cabotage,  1749. 

Belet  (N),  commissaire  pour  le  domaine  en  Lan- 
guedoc; lettre  du  Cg.  453  77. 

Belfort  (Ville  de),83o,  1708. 

Bellan^er  (N.),  gentilhomme  provençal,  1116. 

Bellecour  (Pont  de),  958. 

Bellefonds  (Bernardin  Gigault,  marquis  de),  sei- 
gneur de  l'Isle-Marie, gouverneur  de  Valognes, 
maréchal  de  France ,  ancien  ambassadeur,  pre- 
mier écuyer  de  M'"*  la  Dauphine,  811,  365. 

Bcllegarde  (Paroisse  de),  84  71. 

Beile-Isle  (Ile  de),  743,  1857,  i449. 

Bclieval  (Géraud  d'Armengaud,  seigneur  de), 
président  en  la  Cour  des  comptes  et  maire  de 
Montpellier,  ii5o. 

Belleville  (Paroisse  de),  1587. 

Belley.  — (Election  de),  1875.  — (Ville  de),  169 '1. 

Belloy  (M"°  de),  en  Champagne,  94o  u. 

Belver  (Bailliage  de),  984. 

Bénédictins  (Religieux),  897  71,  987  7i,  1209. 
App.  p.  576. 

Bénéfice  d'inventaire,  i5io,  1667. 

Bénéfices  ecclésiastiques,  989,  1169,  i643.  App. 
p.  565. 

Bénéficiers,  772,  1375,  1390  77,  1595  71.  .^pp. 
p.  5O9. 

Bengale  (Pays  du),  6ao. 
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Benoist  de  Saint-Port  (Pierre-Antoine  de),  avocat 
générai  au  Grand  Conseil;  lettre  au  Cjf.  782. 

Bérard  (Jean-Joseph),  sénéchal  et  premier  ma- 
gistrat de  Brest,  lieutenant  général  de  l'ami- 
rauté; lettre  au  Cg.  lOQi  n. 

Berchère  (Urbain  le  Goux  de  la),  maître  des  re- 
quêtes, intendant  à  Moulins  (mars  i683- 
janvier  i684);  lettre  au  Cg.  15.  —  intendant 
en  Auvergne  (janvier-décembre  i684);  lettres 
au  Cg.  69,  ia3  n,  9Ù5  n;  cité,  77.  —  inten- 
dant à  Montauban  (décembre  i68'i- janvier 
1691);  lettres  du  Cg.  276  n,  aga  «,  ag8, 
391,  398,  5i8,  5io  n,  690  n,  ioo3  n;  lettres 
au  Cg.  176  n,  181  n,  i83,  aaS,  3/11,  a43, 
99a ,  agS  n,  3o6,  335  n,  391  n,  898  n,  473  n. 
Soi  n,  53 1,  54o  n,  553,  671  n,  697,  79a  n, 
817,  825,  935,  955  71,  963  n,  ioi4;cilé, 
396  n,  ii58.  Add.  II.  —  intendant  à  Eouen 
(février  1699-aoùt  1693);  lettres  du  Cg. 
ioo5  n  y  1078,  1079  n,  iioo  n ,  11 56;  lettres 
au  Cg.  1066,  1083,  iio3,  1111  n,  112C  n, 
1187  ir,  1195  n,  1238  n:  cité,  118a. 

(Antoinette  le  Fèvre  d'Eaubonne,  femme 

d'Urbain  le  Goux  de  la),  8a5. 

Bercy  (Anne-Louis-Jules  de  Malon  de),  ancien 
conseiller  aux  parlements  de  Metz  et  de  Paris , 
maître  des  requêtes,  intendant  en  Auvergne 
(février  iG83-janvier  i684);  lettre  au  Cg.  43. 

—  intendant  à  Moulins  (février-octobre  i684); 
lettres  au  Cg.  56,  59,  60,  76,  77.  —  inten- 
dantàLyon  (octobre  i684-février  1686);  lettre 
du  Cg.  93a;  lettres  au  Cg.  121  n,  126,  a39  n, 
937,  3i5  n.  —  intendant  des  ports  de  mer,  714. 

Bergerac  (Ville  de),  95,  317,  974,  io38,  1697. 

Bergers.  App.  p.  574. 

Bergheyck  (N.  de  Roower,  baron  de),  ministre 

du  roi  d'Espagne  aux  Pays-Bas ,  1 976  n. 
Bergier  (  N.  ) ,  commis  du  grenier  à  sel  de  Moulins , 

4o8. 
Borgnes  (Chàldienie  de),  a5. 

(Ville  de).  —  Fovti6cations ,  872.  —  Ma- 
gistrat; lettre  au  Cg.  844  n.  —  Sortie  des  mar- 
chandises, 844  «. 

Bornage  (Louis  de),  seigneur  de  Saint-Maurice, 
ancien  conseiller  au  Grand  Conseil  et  grand 
rapporteur  en  la  grande  chancellerie ,  maître 
des  requêtes,  intendant  à  Limoges  (fé\Tier 
1694-novembre  170a);  lettre  du  Cg.  iSgi  ; 
lettres  au  Cg.  128a  n,  1298,  1867,  i388, 
1899,  i4i 7,  i43i,  1474, 1479, i48o,  1492, 
i536  n,  1587,  1704  n,  1781,  1756,  i8i3, 
1828,1843,  i856,  1875.  Add.  III. 

Bernard  (Samuel),  banquier  à  Paris,  intéressé 
aux  fermes;  lettre  au  Cg.  1242;  cité,  1894  iî. 

—  (?)  envoyé  en  Suisse,  1999. 
Rernardon    (André-Bernard),    président    en    la 

Chambre  des  comptes  de  Dijon;  lettre  au  Cg. 

197. 
Bcrnay  (Ville  de),  66i  n,  ii45)i. 
Berne  (Canton  de),  7a  n,  i336,  1755. 
Bernières  (Charles-Etienne  Maignart,  marquis  de), 

intendant  en  Hainaut  (octobre  1698-novembre 

1705);  lettres  au  Cg.  1778, 1780, 1783, 1790, 

1902.  Add.  III;  cité,  i8i4. 

de  Bautot  (Charles-Etienne  Maignart  de), 

procureur  général  au  parlement  de  Rouen; 
lettres  au  Cg.  1196,  11 44  n,  1289  n,  i3ii, 
1890  n,  i4o7  n,  1570  n,  1864  n. 

Bernouet  (Écluse  de),  i48. 
Berquesabe  (Bailliage  de),  1708. 
Berre  (Salins  de),  856. 


Berry  (Intendance  de).  —  Voij.  Séraucourt. 

(Province  de).  —  Rapports  de  l'intendant, 

70,  191  li,  4o6,  761,  i6a3.  —  .agriculture, 
98O,  996.  —  -Approvisionnement,  1998.  — 
.\teliers  publics,  1174  n.  Add.  III.  —  Bes- 
tiaux, 4o6,  761.  —  Blés,  44i  n.  —  Capita- 
tion,  i6a8.  —  Commerce,  70,  286,  896,  4oG  , 
761. —  Draps,  624.  —  Épidémie  et  épizootie, 
1367  n.  —  Étapes,  ii33  n.  —  Faux-saunage, 
1023,  i483,  i5i6  n.  —  Hôpitaux,  igo8.  — 
Impositions,  751  n,  i3ai,  i494.  —  Impôt  du 
sel,  1867  n.  App.  p.  543.  —  Laines,   i6o3. 

—  Manœuvres,  986,  i544.  —  Manufactures, 
986.  —  Misère  publique,  1628.  —  Noblesse, 
1 36.  —  Nombre  des  paroisses ,  761  n.  —  Nou- 
veaux convertis,  657,  1077,  1908.  —  Papier 
terrier,  ha  n.  —  Poisson  des  étangs,  986.  — 
Popidation,  1998,  1867  n.  —  Port  des  lettres, 
1637.  —  Receveurs  généraux  des  finances; 
lettre  au  Cg.  iSai  n.  —  Receveurs  généraux 
et  receveurs  particuliers,  i6a3.  —  Réimposi- 
tion de  restes,  i548  n.  —7  Revenus  patrimo- 
niaux et  octrois  des  villes,  799  n.  —  Salorges, 
i482  n.  —  Séditions,  609,  i3ai  n,  i424.  — 
Sel,  i5i6h,  i565.  —  Subsistance  des  pauvres, 
1174  n.  —  Traitants,  i424  n.  —  Vins,  896. 

—  Visite  des  greniers  et  dénombrement  des 
habitants,  1298. 

Berteugles  (François  de),  président  en  l'élection 

de  Lyons;  lettre  au  Cg.  1407  n. 
Berthault  (Nicolas),  fermier  des  di'oils  d'entrée  à 

Toul;  lettre  au  Cg.  i488  71. 
Berthelot  (Simon  II),  secrétaire  du  Roi,  fermier 

en  Flandre,  1976. 

(François),  fermier  des  poudres,  commis- 
saire général  de  l'artillerie,  poudres  et  sal- 
pêtres; mémoire  au  Cg.  669  n. 

de    Mareuil    (Gabriel),    trésorier   de    la 

Chambre  aux  deniers,  i5a8. 

de  Pléneuf  (Etienne),  munitionnaire,  puis 

directeur  général  de  l'artillerie;  lettre  au  Cg. 
1806  n;  cité,  1926,  1787  n. 

de  Séchelles  (Jean-Baptiste),  receveur  gé- 
néral des  finances  .4  Montauban ,  munitionnaire 
en  Italie;  lettre  au  Cg.  896  n. 

Bertier  (David-Nicolas,  abbé  de),  premier évèque 
de  Blois;  lettre  au  Cg.  i35o  n. 

Bérnlle  (Pierre  de),  maître  des  requêtes,  inten- 
danten  .Auvergne  (décembre  i684-aoùt  1687); 
lettres  du  Cg.  224  ,  969  n,  348 ,  483  n;  lettres 
au  Cg.  177,  i83  n,  187,  a45,  346  n,  258  n, 
969,  967  n,  969,  3i3,  343  n,  595  n;  cité, 
1906,  1747.  —  intendant  à  Lyon  (août  1687- 
octobre  1694);  lettres  du  Cg.  990  n,  43a  n, 
483,  5o6  n,  543,  58971,  626,  646  «i,  66a, 
066,784,  8i5  k,  816,  1027  n,  n35;  lettres 
au  Cg.  987  n,  943  n,  a45  n,  989  n,  453  n, 
458,  465,  5o6,  537,  55o,  553  ii,  569,  61g, 
693  71,  636  71,  689  7!,  685,  780,  784  n, 
799  n,  798,808,  8i5  71,  890  )i,  8a8,  853  n, 
888,  938,  934,  944,  g5o,  958,996  77,  1013, 
io33, io59  n,  io54, 1067, 1060, 1088, 1170, 
1198,  iigg,  i9i6  71,  i24o,  i24g,  1267, 
1378  >i,  1278,  1388,  I3g5,  1299,  i3i6, 
i346  n,  i36o  77,  i368,  1873;  cité,  628, 
1033,  io59,  1316,  1396  71,  1883.  —  pre- 
mier président  du  parlement  de  Dauphiné  et 
commandant  de  la  province  (novembre  1694- 
octobrc  1738);  lettres  au  Cg.  1649,  1758  n, 
i83i  n,   i836;  cité,   1470,   i636  7!,   17861 


Besançon  (Ville  de).  —  citée,  iSgô,  1666  n.  — 
Archevêque,  i45o,  171g.  —  Blés,  i55o.  — 
Bureau  de  sortie,  852  n.  —  Imprimeur,  i4i  1. 
—  Octrois,  1071.  —  Parlement.  l'ot/.  Franche- 
Comté.  —  Travaux  au  palais  du  parlement, 
37577. 

Bessé.  —  Voij.  la  Chapelle. 

Bestiaux.  —  achetés  parles  munitionnaires,  963, 
1824.  —  consommés  par  les  paysms,  i566.  — 
donnés  à  cheptel,  761 77,1243,  i459.  —  fournis 
aux  cultivateurs,  i452  71.  —  imposés  à  la 
taUle,  426,  1233.  —  mangés  par  les  loups, 
1303.  —  prêtés  pour  la  culture,  i34i.  — 
saisis,  89,  187,  761  77,  1243,  i452,  i530, 
i544.  —  surveillés  par  les  messiers,  606.  — 
taxés.  .App.  p.  563.  —  vendus  par  misère, 
io38,  1834.  App.  p.  575.  —  Commerce  et 
exportation, 47,  70,  89,  1 48,  386,  4o6,  4i6, 
578,  7G1,  1184,  ii56,  i445,  1789,  1748, 
1789,  1888.  App.  p.  558.  —  Disette,  U93. 
App.  p.  576,  577.  —  Droits  sur  la  vente  ou 
l'entrée,  89,  45 1,  691,  988,  1071,  1194, 
i4go  n,  1598,  1670 ,  1789.  App.  p.  543.  — 
Élevage,  81,  386,  697,  761  n,  898,  i9o4, 
laio, i6o3,  1676, 1748  n,  1803, i863.  App. 
p.  546 ,  568 ,  574 ,  575.  —  Voij.  Épizooties. 

Bétes. — àlaine,4o6,  1888.  —  de  somme,  895. 

Bêtes  mortes  (Dépouille  des),  1218. 

Beurre,  47,  873,  1389,  1277,  '709'  178471. 

Beuvron  (François  III  de  Harcourt,  marquis  de), 
gouverneur  du  vieux  palais  de  Rouen,  lieute- 
nant général  au  gouvernement  de  la  basse  Nor- 
mandie ;  lettres  auCg.  795,  1187,  1 195,  i4o7; 
cité,  i355. 

Béziers.  . —  (Diocèse  de),  962,  1678.  —  (Edit 
de),  1689.  —  (Rivière  de),  977  77.  —  (Ville 
de),  ii58,  1688. 

Bezons  (Claude  Bazin  de),  conseiller  d'État ,  in- 
tendant en  Languedoc,  4g9  n. 

(Louis   Bazin  de),  ancien    conseiller   au 

parlement  de  Paris ,  maître  des  requêtes ,  ancien 
intendant  à  Limoges,  intendant  à  Orléans 
(janvier  1681 -avril  1686);  lettre  du  Cg. 
999  n;  lettres  au  Cg.  10,  i4  n,  20,  55,  68, 
70  77,  86,  92,  97,  100, 102,  io5,  182, 189 , 
16877,  i847i;  cité,  384,  348,67a. —  conseiller 
d'État  semestre,  intendant  à  Bordeaux  (juin 
1686 -septembre  1700);  lettres  du  Cg.  275  71, 
9g5  77,  334  77,  35o ,  4oo,  4o4,  4i4  n,  430, 
466,  478  77,  48o,  486,  533  n,  563  7î,  567, 
5S9,  631,  663,  668.  678  71,  734,  771,  778, 
836,  876,  998  71,  1001  71,  1097  ri,  1989, 
i536,  1595  17,  161a  7i;  lettres  au  Cg.  817, 
894  71,  35o  71,  354,  38o,  890,  4o4  77,  4i4, 
490  77,  448  71,  486  71,  496  77,  563  17,  564, 
567  7î,  58g  77,  608,  63i  77,  643,  6G0,  678  ?i, 
6g5,  700  77,  710,  724  77,  736,  739,  753, 
771  77,  793  77,  796,  8i3,8i5,  820  17,  899, 

849,     887,    907    77,    910,    917,     919,     935    71, 

988  71,  g49,  g73,  g74,  987,  991,  gg8  11, 
1018  H,   1016  7i,  io4g,  io58  n,  1068  71, 

1073,  1101,  1108,  1131  7!,  1196  71,  1166, 
1168,  1300,  1308,  130g,  1987,  194l,  1961, 

137077,  186817,  i386,  i4i6,  i493,  1439, 
i483,  i445,  1457,  i48o  7î,  1697  11,  1597, 
1619  77,  i633,  i64o,  i64i,  i65i,  i655, 
1657,  1686,  1706,  1791,  1737,  1763,  1774, 
1809,  1817,  i84i,i845,i846,i9i6.  Add.  II; 
cité,  336  71,  965,  ii58,  1807. 

Bians  (Droit  de),  198. 

Bibliothèque  de  Colbert,  961. 
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Cichcrée,  mesure  de  terre,  io33. 
Bichct,  mesure  à  grains,  iSSa,  iSag. 
Bidache.  —  (Principaulé  de),  80.  —  (Ville  de), 
5G7  II. 

Bidé  (Josepb),  iiitendanl  à  Limoges,  1876. 

Bidets  de  poste,  i658  n. 

Bie  (.\.  de),  secrétaire  du  Roi,  premier  commis 
du  contrAle  général  des  ûnances ,  1171.  App. 
p.  555,581. 

Bié  (N.  du),  accusé,  à  I.yon,  6a6. 

Bien-vivre  des  troupes,  93 îi. 

Biens-fonds.  —  loi/.  Fonds  (Biens-). 

Biens  nobles.  —  loi/.  Nobles  (Biens). 

Bière.  —  Commerce,  58a,  ii7a,  1874.  —  Droits 
perçus,  ia&,  a85,  5a3  n,  579,  583,  C81, 
iaa5  n,  laSo,  1397,  i4a5,  147a,  i48f, 
ligo  n,  1874.  —  Fabrication,  a85,  laaS  n, 
laSi,  147a,  15G9  11,  1763  n,  1787.  —  Usages, 
973,  laSi,  147a,  1874. 

Bières  d'enterrement,  !o4o. 

Bigeois  (Didier),  sous-fermier  des  aides  de  la  gé- 
néralité de  Cacii ,  90. 

Bignon  (Jérôme),  seigneur  de  Blanzy,  intendant 
à  Rouen  (septembre  iGgS-niars  1694);  lettre 
au  Cg.  ia38  n.  —  intendant  à  .\miens  (mars 
1694 -juin  1708);  lettre  du  Cg.  1613  n; 
Ictti-es  au  Cg.  i3a8,  i34o,  i35o  n,  i420  11, 
)44o  n,  i466,  1479  n,  1498  n,  i584  n, 
i6io  K,  1639,  167a,  1749,  176a,  1763, 
1766,  i8i4,  i85o,  1865,  1867;  cité,  1790. 

Bigorre  (Pays  de).  —  Rapports  de  l'intendant, 
47,  53i  n.  —  .Vdministration,  4i,  47,890.  — 
Assemblées  tenues  au  sujet  de  la  capitation , 
l'iiG.  —  Banqueroute  du  receveur  du  pays, 
63i.  —  Biés,  t445.  —  Commerce,  dettes  des 
communautés,  domaines,  don  gratuit,  gouver- 
neur, tailiucjuets,  etc.,  47.  —  Droit  de  patente 
de  Languedoc,  G08.  —  Etats,  47,  390 ,  G3i.— 
Impositions,  47,  63i.  — Ressort  du  parlement 
de  Toidouse,  8i3  n. —  Syndics  dft  pays,  C3i. 

Bilbao  (Port  de),  75a. 

Billancourt  (Village  de),  )455. 

Billets.  —  sans  frais.  App.  p.  5do.  —  valable 
pour  quittance,  1711. 

d'acquit,  1710.  —  de  commerce,  ii84. 

ia42.  —  de  l'Epargne.  App.  p.  543.  —  d'hon- 
neur, i844.  —  de  logement,  775,  8a8,  1737. 
—  de  Monnaie,  ia43.  —  de  remuage,  i4o, 
5io  n.  —  de  renvoi.  495.  —  de  soumission, 
i2o3.  —  sur  le  Trésor.  App.  p.  556. 

noirs  pour  le  tirage  au  sort,  i365. 

Biilom  (Ville  de),  iao6.  App.  p.  574,  575. 

Billon.  —  Voy.  Monnaies. 

Billonnage,  1755,  i8i3. 

Binche  (Ville  de),  957. 

Bion  et  C",  raffineurs  à  la  Rochelle;  lettre  au  Cg. 
iGii. 

Birkenfeldt  (Christian  11,  duc  de  Bavière,  comte 
palatin  du  Rhin,  prince  de),  looa. 

Biscaye  ( Province  de),  i445. 

Bitche  (Comté  de),  760. 

Bitume  (Mine  de),  iSga. 

Blair  (  Melcbior  de),  fermier  général  ;  lettres  au 
Cg.  807,  948. 

Biaise  (Rivière  de),  1499. 

Biaisais  (Pays),  i4i3  n. 

Blâme  infligé  par  jugement,  1574  11,  i6a8  n. 

Blamont  (Terre  souveraine  de),  1719. 

Blampignon  (Nicolas),  commis -inspecteur  des 
manufactures  en  Champagne  cl  Soissonnais; 
lettres  du  Cg.  iii5n,ii43. 


Blanc  (N. ),  trésorier  des  Étals  de  Provence, 
84i. 

Blanc  (Élection  du).  —  Rapports  de  l'intendant, 
386,  4oO,  761,  i544,  i565,  1633.  —  Agri- 
culture, agG.  —  Receveur  des  tailles,  i544.  — 
RecouvTement  des  impositions,  i6a3.  —  Saisie 
des  bestiaux  ou  des  cheptels,  761  n. 

(Ville  du),  i544,  i5G5. 

Blaucbard  (Mathieu),  ingénieur  et  mathématicien 
à  I.amballe;  lettre  au  Cg.  i5i5. 

Blancbet  (  Louis  et  Armand  ) ,  marchands  de  draps 
et  soies  à  Orléans,  iog5. 

Blanchiment.  —  des  cires,  5a3,  1874.  —  des 
toiles,  5a3,  ii3o. 

Blanchissage  soumis  à  un  droit,  955  n. 

Blancs  laissés  dans  les  registres.  App.  p.  54i), 
55i,  553. 

Bianzac  (Charles  de  Roye  de  la  Rochefoucauld, 
comte  de),  maréchal  de  camp;  lettre  au  Cg. 
i5oi  n. 

Blatiers,  i3ii  n,  i35o,  1638,  1G39,   166011, 

1783,  1790  n,  i8i4. 

Blavet  (La  dame),  entrepreneur  de  carrosses  pu- 
blics à  Rouen,  a35. 

Blaye( Ville  de),  a33. 

Blé. —  confisqué  au  profil  des  pauvres,  ia3o. — 
donné  en  fondation  aux  pauvres,  1773.  — 
donné  en  payement  d'un  droit,  laSo,  i3i8. 

d'Espagne,  991  n.  —  mélangé  tendre  et 

dur,  1839  H.  —  noir,937,  iiaa,  i3ao,  1867  n 
1474, 1475,  i566,  1G68,  1774,  1828.  App 
p.  57'! ,  577.  —  rouge.  App.  p.  574.  —  vieux 
non  débité,  1326,  i382,  i46C,  1467,  i55o 

1784,  1787,  i8a4,  i846,  1894. 

Biés. —  Accaparements,  67  n,  86,  gS  n,  183  n 
348,6i3,G38,  go2n,938»i,  95an,io38n 
io4i,  io68, 1133 , ii4G, 1170, 1187  n, iigg 
i3o5,  1324,  ia3o,  1281  n,  i235,  12G6 
1807,  i3og  n,  i3io,  i3ii  n,  i344,  i38o 
i488, 1G38,  iCag,  i646, 1660, 1674, i685 
1718,  1756  n,  1768  n,  1769  n,  1772  n 
1775  n,  1788,  1791  à  1798,  1796,  1811 
i8i4n,  1818,  1822,  i83i  n,  1887»!,  1904 

—  Achats  faits  par  les  munilionnaires  et  poui 
les  troupes,  653,  895  n,  g85  n,  994,  1011 
1024,  ii4C,  1170,  1187  7!,  1198,  1195  n 
1216, 1226, 1228, 1281,  i235n, i24o,  1253 
1272,  1288, 129811,1 3o8,i3i  4,  1820,1344 
1898,  i45i,  i553,  1673, 1638,  1777, 1788 
1787  n,  1790,  179a,  1806,  i8i4,  1818 
1897.  —  Achats  faits  pour  le  compte  des 
villes,  1235, 1349,  ia5o,  1776,  1787,  i838. 

—  Achats  et  distributions  au  compte  du  Roi 
ou  des  provinces,  107,  ii5,  i56,  247,  25G, 
279,  839  »i,  344,  468  n,  55o,  Gi3,  G36, 
638 , 647,  664 ,  g33 , 988 , g42  n,  g5a  n, io38 , 
io4i  n,  io58,  1073,  in4  n,  iiaa,  1187, 
1190,  iao5, 1328,  1380,  ia4o, i34i,  1266, 
I2g8n,  1347, i36o, 186G, 1G68, 1775, 1787, 
1789,  1828,  i846  11.  —  Battage,  iaa6,  ia4i, 
1348,  i35o,  1873,1773,  1787. —  Commerce, 
47,  6a,  67,  86,  107,  189,  347  n,  355,  348, 
419,  55o,  613,636,688,639,  647,653,66'!, 
G6g,  672, 7g '1 11,  S4a,  88G,  gog,  g85, 104011^ 
io4i,  1134,  11 36,  1 ig5,  1316,  1330, iaa4, 
laSo,  1235,  ia43,  i24g,  i25o,  ia8S  n, 
iag5  n,  1807,  iSog,  i3iC,  i344, 1847,  i35o, 
1873,  1880,  1882,  t42g,  i43o,  i446,  1447, 
i45i,  i462,  i5o5  n,  i55o,  i566,  i6a8, 
1629,  i63i  n,  1674,  1772  11,  1774  11,  1775, 
'777' '783, 1788,  i7gi  à I7g3, 1796,  1800, 


1811,  181g,  i838,  i84G,  i85g,  1887, 1894, 
igo4.  —  Commissaires  chargés  du  service, 
1226(1,  ia35, 177711.  —  Consommation  et  ra- 
tionnement, 1280, 1281, 1887,  i566, 1639  H, 

1787,  i8i4,  i8a4.  —  Disettes.  Voy.  Disettes. 
—  Distribution  de  semences,  585,  Ga8,  664, 
991,  1018,  1209,  1218,  i34i,  134a,  i35o, 
1878,  1475,  i48o,  iG5i  n,  1766,  i856  11. 
.\pp.  p.  577.  —  Droits  sur  le  commerce  ou  le 
transport,  74,  98,  i5i  n,  aag,  a63,  378, 
a8o,  829  n,  359,  55o  n,  558,  63G,  647, 
658,  74),  810  n,  SgS,  90a,  gog,  94g, 
g5a, g63  n,  g85  ,  gga, 1018  n,  1072, 119g, 
1320, i25o,  1267,  1887,  1629, 1674, i685, 
1742,  1785,  1787  H,  1806  n,  1811,  i8i4, 
1828,  182g,  i845,  i8g7.  —  Enarrhemcnts  et 
achats  sur  pied,  itgg,  1226,  1280,  laSô, 
i844,  i38o  n,  1718,  1768,  1768,  1787  n, 
1819,  1887.  —  Ensemencement  et  culture, 
^97>  746,  1047,  i243,  i85o,  1878,  i384, 
1859.  —  Exportation,  17,  30,  26,  46,  6a,  67, 
no,  113,115,189,346,378,419,  44i,53o, 
599,695  (1,842,  852  n,  886,  887,988,993, 
ggg,  ioa4,  1027,  io4i,  1073,  iio5,  H35, 
1183,  iig3,  iigg  n,  i2o5,  1226  n,  i24o, 
i3aa, 188a,  i43o,  i435,  1447,  1467,  !56o, 
1628,  1G29,  i63i,  iG46,  iG5i  (i,  1660  n, 
1714,  1718  (1,  1753,  1758  11,  1769,  1774  n, 

1788,  1790  n,  179a,  1798  (i,  1806,  i8i4, 
1818,  1819,  i842,  i854,  1873.  —  Importa- 
tion, 67  n,  107,  ii3,  ii5,  182,  147,  i5i, 
i56,  16a,  194,  829,  419,  55o,  653,  786  n, 
1011,  io4i  (1,  1126,  1127,  118a,  iigg, 
1216,  1220,  1234,  1328,  ia3o,  ia85  n, 
1288,  123g,  124a,  1266,  1370,  i3oo  n, 
1811,  i366,  1887,  i3g3  (1,  1467,  1470, 
i654,  1768  (1,  1777,  1784,  1789,  i8a4, 
182g ,  1 888  n.  —  Magasins  et  greniers  publics , 
35g,  6i3,  636,  638,  63g,  647,  664,  g68, 
g85  n,  io38,  io4i,  iiaa  n,  1187  n,  i2o5, 
1224  (1,  i3ao  n,  1638,  1681,  i64G,  1668, 
1775  n,  i7gi,  i838  n,  iSgg.  —  Marchands 
de  profession,  igo'i.  .4pp.  p.  571.  —  Mar- 
chands poursuivis ,  i85o,  i38o,  i463,  179a, 
1811,1818, 1832. — Mesures,  i228.ro!/.  Ânée, 
Bichet,  Boisseau,  Charge,  Conque,  Mine,  Sac, 
Saumée. —  Pillages,  1024,  io4i,iio5, 1126(1, 
1187, 1195  (1,  i25o,  1284, 1807, 1809, 18 iG, 
1734,  1798,  i8i5,  1818,  i854,  1878.  — 
Police  du  commerce.  loi/.  Police.  —  Prix ,  86 , 
89,  107,  110,  ii5,  i33,  1G3,  194,  a47,  a55, 
378,  83911,  848,  577,585,  686,688,  689, 
647,  658,  GGg,  83o,  886,  887,  903  11,  g38. 
g52  n,  9G8  11,  101 1, 1027,  io38,  io4i,  io58, 
1091,  1122,  1124  n,    iia5  à   1127,  ii46, 

118a,  1  187,  1 195,  1199  ,  1220,  1224, 

ia3i  n,  1284,  1235,  1343,  1356, 
1398,  1807,  1808,  i3io,  i3ii  n, 
i3ig  H,  i8ao,  1881,  i35o,  i363, 
i38o,  i38a,  1887,  1439  n,  i43o, 
1 446, 1447,  i45i,  i466,  1467,  1470,  i55o, 
i56o,  1638  n,  1629,  1G81  n,  i646,  1660, 
166S, 1674,  iG85,  1714,1718,1724,  17G8, 
1773,  1774  11,  1777,  1783,  17S4,  1787 
à  1789,  1791  à  1798,  1796,  1800,  1806, 
1811,  l8i4,  1817  n,  1818  à  1820,  1824, 
1828,  1829,  i83i,  1882,  1888  n,  i863, 
1872,  1878,  1887,  1889,  1894,  1899.  — 
Qualité,  1072,  iigg,  iaa4,  i55o,  1724, 
177a,  1777,  1784,  1788,  182g. — Récoltes, 
ao,  378,  4a8,  585,  5go,  5g9,  636,  638, 


1 170, 
1280, 

1377. 
i3i6, 
1866, 
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63g,  669,  S4a,  865,  886,  953,  loai,  io38 
1061,  107a,  iiaa,  liai,  1170,  i3i/i  « 
i3ao,  i33o,  i35o,  1867, i38a,  liag,  i63o 
1/167,  '''75,  i55o,  i6a8,  i65i,  1660,  1718 
1734,  1768,  1769,  1880.  Voij.  Récoites. — 
Réexportation,  iSag. —  Réquisitions,  ugS 
1199  Uf  laaS, lago,  1298  n,  i3ao  n,  i3a5 
i65i,  1573.  —  Saisies,  963,  i3o7,  i546 
1795,  i854.  —  Taxation  du  prix,  iai6,  laaS 
ia35,  1796.  —  Transport  et  traite,  107,  aîii 
à  a48,  a55,  296,  Sag,  359,  4o5,  55o  h 
638,  653,  669,  737,  90a,  gaa,  988,  g/ia 
g '49,  gSa,  986,  998  n,  999,  1018  n,  i02  4  n 
io38,  io58,io7a,iiii,  iiaiàiia6,ii46 
1170,  1187  n,  iigS,  1195,  1199,  iai6 
1394  n,  iaa6,  laaS,  ia35,  ia4g,  ia5o 
1253,  ia56,  ia58,  ia66,  1373  n,  ia88 
i3o3,  i3o7,  i3og, i3ii, i3i4,  i3i6,  i3a3 
1873,  1876,  i38o  11,  i38a,  1887,  i43o 
i444,  1670,  i55o  n,  i56o,  1628,  1639 
1601  n,  1660, 1674,  1714  n,  1718  n,  1724 
174a,  1766  n,  1758,  1768,  176g,  1779  n 
1774  n,  1775,  1777  n,  1781  n,  1788  à  1785 
1787  à  1790,  1793,  1796,  1800,  1807 
1811, 1814,1815,1817)!, 1818, 1819, 1838 
i83a,  i838  n,  1889,  i849,  i854,  i863 
1873,  i885,  1889,  1894,  1899.  App.  p. 577 

—  Vente  forcée,  1 187  n,  1199,  i2o5,  laaG  n 
1328,  ia3o,  i35o  n,  i8i4,  1718,  1768 
1769  n,   1783,  1787  n,  1788,  1796,  i846, 

—  Visite  et  ouverture  des  greniers ,  107,  110 
902  n,  988,  949,  gSa,  968,  io4i,  io58  n 
iia4, 11 46, 1170,  1 187, i3o5,  1226,  1228 
1280,  1981,  1235,  i34i,  1270  n,  1298 
1809  n,  1718,  1777  II,  1784, 1787»!,  1811  n 
1819,  i846.  —  l'oy.  Grains. 

Blesle  (Ville  de).  App.  p.  576. 

Biois  (Ville  de).  —  Artisans  et  pauvres,   1260. 

—  Biés  et  prix  du  pain,  isSo.  —  Chambre 
des  comptes,  189.  —  Château,  55.  —  Do- 
maine, 55,  io5,  i3g.  —  Etrangers  y  rési- 
dant, 810.  —  Evèque  (David-Kicoias  de  Ber- 
tier);  lettre  au  Cg.  laSo  n.  —  Fermes,  810. 

—  Impositions  cl  taxes,  i35o.  —  Lieutenant 
général,  i95o.  —  Octrois,  189.  —  Présidiai, 
926  n.  —  Rachat  de  l'ustensile  et  du  loge- 
ment, 810.  —  Religionnaires,  810,  i25o.  — 
Secours  offert  au  Roi,  679.  —  Sédition,  laSo. 

—  Situation  flnanciére,  810. 

Blond  (N.  le),  manufacturier  à  Soissons,  6a4. 

Bocquet  (N.),  commis-inspecteur  des  manufac- 
tures à  Caen;  lettre  du  Cg.  ii45. 

Bœufs.  — de  labour,  iSao.  —  pour  ie  transport, 
898,991,  1647. — taxés.  App.  p.  563. —  Com- 
merce, 880  n,  968,  i445  n,  1789,  1789. 
1809  n. 

Boilleau  (Jean-Baptiste),  receveur  général  des 
linances  en  Dauphiné,  1171. 

lîois.  —  Commerce  et  transport,  Dgg,  806,  991, 
1439, 1625  H,  1744,  1808, 1869, 1874.  App. 
p.  571,  575,  577.  Add.  n.  —  Disette,  i8o3. 

—  Distributions  aux  pauvres,  1269.  —  Droits 
sur  le  commerce,  89,  124,  691,  906,  gSâ, 
1490  n,  i53o  11,  1539,  i546,  1578.  App. 
p.  543,  547,  565.  —  Fourniture  aux  soldats, 
3o2,  1871  n,  i43i  11.  —  Fourniture  aux  con- 
cessionnaires de  mines,  687  n.  —  Fourniture 
aux  hûtels  de  ville,  i848.  —  Fourniture  aux 
salines,  1S07  n.  —  Fourniture  pour  les  for- 
tifications ou  les  travaux,  802,  891  n,7i8. — 
Marchands.  App.  p.  571.  —  Mesureurs.  App. 


p.  579.  —  Mouleurs,  1019.  1459  «,  1 '180  «, 

1536,  i564,  1578. 
Bois.  —  àbarriques,  1753.  —  decharpenle,  1176', 

i8o3  n.  —  flotté  (Chargeurs  et  déchai-geurs 

de),  1697. 
Bois  des  communautés,  47,   iSa,  692,  676  k, 

SSg,  ligg,  1673. 

des  particuliers.  —  Coupes  et  exploita- 
tions, 371,  85g,  116g,  1579.  —  Défriche- 
ments, 1900.  —  Dénombrement.  App.  p.  563. 

—  Imposition  spéciale.  App.  p.  563,  564.  — 
Profits  et  perles  pour  les  propriétaires.  App. 
p.  564. 

de  résene,  599,  i4gg. 

du  Roi  ou  du  domaine. —  Adjudications, 

65,  122,  391,872,  437,  5i4,  806.  — Comptes. 
App.  p.  578.  —  Coupes,  946,  3o9,  821,  487, 
783,  1169.  —  Dons  faits  par  le  Roi,  819.  — 
États  de  produit.  App.  p.  678,  58o,  588  à  697. 

—  Receveurs,  i5o4. —  loi/.  Forêts. 

Bois  de  Baillet  (Nicolas  du),  maître  des  requêtes, 
étant  pour  le  service  du  Roi  en  Béarn  et  .Na- 
varre (août  1689-fémer  i684);  lettres  au 
Cg.  8,  11,  i5,  29,  4i,  47.  —  intendant  à  Mou- 
tauban  (février -novembre  i684);  lettres  au 
Cg.  61,  66  n,  67  n,  78,  79,  84,  108,  113; 
cité,  3o6. 

Boisguiiberl  (Pierre  le  Pesant  de),  lieutenant  gé- 
néral au  bailliage  et  siège  présidid  de  Rouen  ; 
lettre  au  Cg.  996  n;  cité,  1570  «. 

Boisot  (Gabriel), procureur  général  au  parlement 
de  Besançon  ;  lettre  du  Cg.  1149;  iellres  au  Cg. 
85i,  io56,  i43o,  1719  n. 

Boisredon  (N.),  habitant  de  l'Angoumois,  872. 

Boisse  (Eymar  de),  reiigionnaire  converti,  g5. 

Boisseau,  mesure,  107a,  i384  n,  i'i46,  i56o, 
16 46  n,  1781. 

Boissons.  —  Commerce,  go,  i4o,  219,  820, 
337,  409,  833,  894.  —  Droits  sur  le  com- 
merce, 266,  975,  345,  454  n,  igS,  609  n, 
5io, 5ii,  579, 978, 1199, 1264, 1980,  i425 , 
i5ii,  i8i5,  1 86 J.  Foi;.  Aides,  Bière,  Cidre, 
Eaux-de-\ie,  Hydromel,  Vins.  —  Mesures, 
538, 11 83.  [oi/.Bariilage,  Barrique, Feuillette, 
Muid,  Pièce,  Pinte,  Pot,  Tonneau. 

Boissy-Saint-Léger  (Eglise  de),  1720. 

Boistel  (Antoine),  manufacturier  à  Amiens, 
1097  «. 

Boite  (Droit  de),  68,  233. 

Bolbec  (Ville  de),  i333. 

Bombardements,  119a,  1971,  i355,  i495  «, 
1741  n. 

Bombardiers.  App.  p.  678,  574. 

Bon  (  Philibert) ,  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier  ; 
lettre  au  Cg.  i463  n;  cité,  875. 

Bonmoulins  (Bourg  de),  5gi. 

Bonne  foi  admise  en  faillite,  ia63. 

Bonnes  villes,  4i3. 

Bonneterie,  9a,  486,  .57g,  694,  iCôgn,  1743. 

Bonrepaus  (François  d'Usson  de),  ancien  inten- 
dant générai  de  la  marine,  envoyé  plénipoten- 
tiaire et  ambassadeur  extraordinaire,  Ijcutc- 
nant  général  des  armées  navales,  et  N.  d'Us- 
son, sa  sœur,  1175. 

Bons  de  niasse,  4o8.  App.  p.  54g. 

Bonzy  (Pierre  de),  cardinal,  archevêque  de  Nar- 
bonne,  ancien  ambassadeur,  président  né  des 
Etats  de  Languedoc;  lettres  da  Cg.  33 1  n, 
490,  585  n;  lettres  au  Cg.  19  n,  Sg,  t4'i, 
33i    n,   490  n,   634,  889,    ii5o  n,  ii58, 


iiâg  n,  i488  n,  1G71   n;  cité,  ig,  28g    n. 
395,  664,  1689. 
Bordeaux  (Diocèse  de),  91g. 

(Election  de),  887  n,   1270  n,  1499. 

(Généralité  de).  —  Rapport  de  l'inten- 
dant, 81.  —  Ateliers  publics,  i846.  —  Aug- 
mentations de  gages,  188  n.  —  Blés  et  grains, 
988,  io58  n,  107a,  1196  n,  i94i,  1370  n, 
1807,  1774  n,  1817  >!,  igo4.  —  Certificaleurs 
des  criées,  i536.  —  Commerce,  sSo,  7g6, 
83g,  177411.  —  Communautés  de  procureurs, 
i536. —  Composition  du  département,  739. — 
Conversion  des  religionnaires,  i386.  — Dimi- 
nution accordée  sur  la  taille,  i65i.  —  Disette, 
g42.  —  Eaux-de-vie,  1808.  —  Épidémie  et 

épizootie,  i24i.  —  Fermes,   i43  n,  608. 

Gabelle,  81 5.  —  Impositions,  ao3,  agS  n, 
792  n,  942,  ii58,  I24i,  1607.  —  Maisons 
prcsbytérales  et  églises,  i386.  —  Mesures  usi- 
tées, 538  K.  —  Milices,  710,  974. Mines, 

1692.  —  Misère  pubhquc,  gio.  —  Monnaie 
espagnole,  724.  —  Nouveaux  convertis,  g74. 

—  Octrois  des  villes,  729.  —  Officiers  de  po- 
lice. Add.  IL  —  Ponts  et  chaussées,  917, 
i8o3.  —  Port  des  lettres,  1527  ii.  Re- 
cherche d'une  racine  propre  à  faire  du  pain , 
i885  71.  —  Récoites,  120g,  i65i,  1774, 
»8o3.  —  Religionnaires,  91g.  —  Ressort  de 
l'intendance,  8i8  n.  —  Secours  accordés  par 
le  Roi,  1817  n.  —  Secours  offerts  au  Roi  par 
les  rilles,  678  n.  —Synodes,  ii58.  —Tabac, 
925  n.  —  Vins  et  vignes,  942,  1166,  i24j, 
1961,  1499,  i65i  n,  1797,  1759,  i8o3. — 
Voy.  Guyenne,-  Périgord. 

(Intendance  de).  —  loi/.  Ris,  Bezons. 

(Sénéchaussée  de), 910, 1961,1721,1702. 

(Ville  de).  —  Administration  financière. 

829.  —  Amirauté,  46.  —  Anciens  et  nouveaux  re- 
venus, i845.  —  Approvisionnement,  943, 1807,. 
i429,  i446,  i65i  n.  — Archevêché,  160 n. — 
Assemblées  de  ville ,  77 1 ,  8 29 ,  836.  —  Avocats , 
829.  —  Bâtiments  requis  pour  les  transports, 
988. —  Blés  et  grains,  942,  ggi,  1072,  i33g. 
I2g3n,  i429,  i42g.  —  Boisseau,  1126  11. — 
Bourgeois  et  marchands,  8i,g98. —  Bureau  du 
convoi  et  comptablie.  Voy.  Convoi  et  complablie. 

—  Cabareticrs,  1300.  —  Charges  de  la  ville, 
729,773,  i638.  —  Commerce,  17,46,67,81, 
ii5,  129,  147,  i5i,  216,  817,  854,  38o, 
486 n,  563  n,  564,  642, 660,710,796,759, 
796  n,  818,887?!,  988,  973,  987,998, 1166, 
1691,  1791.  —  Communications  avec  la  Bre- 
tagne, 998  H. —  Construction  de  narires ,  9g8  11. 

—  Contribution  payée  par  les  habitants,  778. 

—  Corsiiires,  649  n,  998  n.  —  Cour  des  aides, 
loi/.  Guyenne.  —  Courtiers  de  commerce,  com- 
missionnaires, etc.,  139,  972,987,  1633. — 
Directe  universelle  sur  les  seigneuries  de  la 
ville,  1686. —  Directeur  des  fermes,  i465, 
1727.  —  Disette  d'argent,  101 3.  —  Di-oit  de 
bourgeoisie,  987.  —  Droits  sur  la  consomma- 
tion ,  1 1 08 ,  1 200.  —  Droits  sur  les  denrées  et 
marchandises,  i8'i5.  —  Eanx-de-vie,  987, 
1162  n.  —  Eaux  et  fontaines,  66  n.  —  Ecclé- 
siastique assassiné  par  un  garde  des  fermes, 
i465.  —  Échats,  1200.  —  Église  Saiiit-.Michel , 
1457.  —  Enceinte  et  quais,  1686.  —  Entrée  de 
marchandises  en  fraude,  i465.  —  Esplanade 
du  Château-Trompette,  448  n,  799,  839, 1108, 
1300 , 1 845.  —  Étrangers  commerçants,  567  n , 
649  H,  660,  795,  987,  1706.  —  Fermes, 839. 
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107a,  laoo,  i4a3,  iG33,  i845. —  Fermier 
du  domaine,  a5o.  —  Foire,  317,  38o,  480, 
5a6,  C.'ia,  998  n,  177'!.  —  Fret,  660.  — 
Gouvcriieui-s  et  intendants,  i4a3.  —  Impres- 
sion de  livres  défendus ,  1 368  n.  —  Intendance , 
/il,  390,  53i  11,  i4a3.  —  Jeux  défendus, 
i'i86.  —  Juges  et  consuls,  171.  —  Juifs  por- 
lii|;ais,  43i,  5a6,  667  n.  —  Jurats,  i43, 
loi  n,  48o,  9'ia,  97s  n,  laoo,  ia6i,  i4a3, 
i465 ,  1686,  1731,  175a,  i845.  —  Magasins 
de  la  marine,  i44C.  —  Maii-e,  ccbcvins,  etc., 
771,  839,  i4a3.  —  Maire  et  jurats-gouver- 
ncurs;  lettre  au  Cg.  i338.  —  Manufactures, 
5o.  —  Monnaie,  700  n,  839,  849-  —  Nouveaux 
convertis,  354,  64a,  1108,  1597.  —  Octrois, 
i43,  i5i  n,  739,  i845.  —  Ouvrages  publics, 
66  n.  —  Pain  introduit  dans  la  ville,  i4aa. — 
Parlement.  l'oy.  Guyenne.  —  Passage  des  vins 
étrangers,  175a. —  Payement  des  dettes,  1108, 
i4aa  n.  —  Pesage  des  marchandises,  1731. — 
Police,  i338,  i4a3,  1731.  —  Port  d'eutropot, 
i5o5.  —  Port  des  lettres,  1637  n.  —  Portes 
de  la  ville,  48o.  —  Privilèges,  8i5.  —  Procu- 
reur du  Roi  au  bureau  des  finances, -404.  — 
Propriétés  des  babitants,9io.  —  Prunes,  987. 
—  Itacbal  des  charges  nouvelles,  1108.  — 
Raffinage  des  sucres,  4i4.  —  Receveur  des 
consignations  du  parlement,  i433.  — Rece- 
veur des  tailles  de  l'élection;  lettre  au  Cg. 
i4a9  n.  — Receveur  générai  des  finances,  a5o, 
991  n.  —  Receveurs  d'octrois,  771,  Sag,  836. 
— ■  Retour  des  Cours  supérieures,  771,  773, 
839,  836, 1108.  —  Revenus  et  charges,  839, 
1 108.  —  Rivière  bloquée  paries  corsaires  espa- 
gnols, 998  n.  —  Riz,  i48o  n.  —  Route  de  la 
Rochelle,  18  n,  438  n.  —  Saisies  de  livres, 
193.  . —  Secours  offerts  au  Roi,  673  11,  771, 
839,  836,  iio8.  —  Séditions,  81,  i4a3. — 
Taxe  sur  les  marchands  et  artisans,  1108.  — 
Vins,  987,  998,  iB54,  i556,  i8o3. 

Bordigucs  établies  sur  les  côtes,  846  n. 

Borel  (N.),  consul  à  FenestrcHes ,  1387. 

Borne  (N.),  commis  d'entrepreneur  en  Béarn ,  8g8. 

Boron  (N. ),  grand  mayeur  de  Dinant;  lettre  au 
Cg.  106.5  II. 

Borrey  (Antoine),  ancien  prévôt  provincial  de 
Franche-Comté,  premier  président  delà  Cham- 
bre des  comptes  de  Dole;  lettres  au  Cg.  137  n, 
1700  11. 

Bosc  (Du).  —  Voij.  Dubois. 

Bosc  aine  (N.),  à  Paris,  1786. 

Bosquet  (N.),  à  Toulouse,  8o5. 

Bossuet  (  Antoine  ) ,  maître  des  requêtes ,  intendant 
à  Soissons  (mai  i6S5-fémer  1694);  lettres 
du  Cg.  370  n,  ag»  n,  337,  ^^^i  lettres  au  Cg. 
iSa,  339,  335  n,  367  n,  337  "'  ^97,  491, 
497,  5o4  71,  6a4,  635  n,  79371,  g34,g'i5, 
1037,  1089,  1093. 

Botteleurs  de  foin,  1697. 

Bouc  (Ville  de),  io4i. 

Boucey  (Forges  de),  1189  71. 

Boucbain  (Ville  de),  170,  a85,  187?!. 

Bouche  (N.),  entrepreneur  en  Dauphiné,  1198. 

Boucher  des  armées,  1337. 

Boucherat  (  Louis  ),  chancelier  de  France ,  1 0 1 3  n , 
1130,  i5io,  1700,  177371,1809,  i845  71. 
App.  p.  553 ,  577. 

Boucherie.  —  Commerce,  908  n,  11 50,  1177, 
iSgS,  1609,  1739,  —  Droits  sur  le  commerce, 
484,  5i3  n,  1073,  1194,  1743.  —  Ferme, 
I  i5o,  1333.  —  Fixation  des  prix,  891 ,  908  »i. 


Bouchers  forains,  1598. 
Bouchon  (Droit  de),  i4o. 
Bouchons  de  cabaretiers,  1694. 
Bouchu  (.Anne-Léonard),  conseiller  au  parlement 
de  Paris ,  1611. 

(Claude),  ancien  consedler  au  parlement 

de   Metz,  intendant  en   Bourgogne,   5,   16g, 
g56. 

(Etienne-Jean),  maître  des  requêtes,  in- 
tendant en  Dauphiné  et  Savoie  et  à  l'armée 
d'Italie  (mai  1686-mai  1706);  lettres  du  Cg. 
370  71,  373,  3i3  71,  839  II,  367,  435, 
457  71,  464,  5ia  71,  537  71,  576,  683  71, 
ii44  w,  1497;  lettres  au  Cg.  131  71,  137  71, 
370  à  37a  71,  3ia,  Saa,  3G3,  899,  4a5  71, 
457,  464  71,  48i  71,  5i6,  563  «,  670,  578, 
6i4,  65a,  655,  744,  704,  775  »i,  77711, 
79a  11,  818  II,  830  71,  848,  884,  896,  904, 
91971,93671,  983,975,  980,  991  71,  996», 
1001,  ioi5,  1017,  io84,  io43,  1047,  1060, 
iii4,  ii38,  1171  71,  1198,  laoi,  laia, 
iai5  71,  1334  71,  1335,  1349  71,  ia58, 1387, 
i8a4,i33i,  1874,  i3gi,i436,i63 171,  i63G, 
i654,  i665  II,  16G7  II,  1670,  1716,  1788, 
1788,  1758,  175g,  i83i,  i835,  1878, 187g, 
1886,  189a,  1896,  1907  71.  Add.II,  III;  cité, 
3)5  71,  1171,  i3i5,  i854. 

(Pierre),  premier  président  de  la  Chambre 

des  comptes  de  Dijon;  lettres  au  Cg.  996  H, 
i546,  1708  11,  1768  11. 

Boucs  (Service  d'enlèvement  des),  lâii  n. 

Boiifflers  (Louis-François,  maréchal  et  duc  de), 
colonel  général  des  dragons ,  181  n,  914. 

Bougies  de  cire,  1177. 

Bouheliez-Visenez  (François),  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Dole;  lettres  au 
Cg.  i45o,  1710. 

Boubier  (Laurent),  maire  des  Sables-d'Olonne, 
1741. 

Bouille  (Droit  de),  984. 

Bouillie,  espèce  de  bière,  a85.  978. 

BouilUe  de  paille,  i838  71. 

Bouillon  ( Godefroy-Maurice  de  la  Tour  d'Auver- 
gne, duc  de),  comte  d' .Auvergne,  d'Evreux,etc., 
pair  et  grand  chambellan  de  France,  gou- 
verneur de  la  haute  et  basse  Auvergne;  lettre 
du  Cg.  4 '4 g  71;  lettre  au  Cg.  i4i  71;  cité, 
i53i. 

(Gouvernement  de),  iso  71.  —  (Ville  de), 

9i4  71. 

Bouillons  distribués  aux  pauvres,  1889. 

Boulanger  (Charles) ,  receveur  général  des  fiuances 
en  Bretagne;  lettres  au  Cg.  882,  915,  ii5a, 
i364,  i4i4. 

Boulanger  prédicant ,  1170. 

Boulangerie.  —  Approvisionnement,  347  71,  898, 
94a, 1170,  1182,  1807,  1878,  1447,  1786, 
1793,  1798, 1800. —  Commerce,  gSo,  1 19971, 
1890  71,  1447,  i553,  1674,  1734,  1783, 
1839  71,  1868.  Add.  II.  —  Débitants  forains, 
709,  iSgS.  —  Gardes-jurés,  118a.  —  Pillage 
des  boutiques,  1182,  1810,  i8ag  71. 

Boulay-Favier  (Jacques  Favier,  seigneur  du  Boul- 
lay-Thierry,  dit  du),  maître  des  requêtes,  in- 
tendant de  la  généralité  d'AIençon,  648. 

Boulevard  remplaçant  des  murailles,  i3i3. 

Boulinage,  espèce  de  bière,  285. 

Boulogne  (Ville  et  port  de),  174g,  176a. 

Boulonnais  (Province  de),    a36, 


56o,  808  n,  1763.  —   Voij. 
dancc  d). 


536 , 
( Inten- 


Bouqueticres ,  Bouquets.  177g. 
Bouracans,  486. 

Bourbon  (Ville  de),  519,  556  71.  Add.  III.  — 
EtabUssemenl  thermal,  io5g  n,  i3a3,  i53g. 

(Maison  de).  —  Voy.  Conti,  Duc  (Monsei- 
gneur le).  Prince  (Monseigneur  le),  Orléans 
(  Duc  d'  ) ,  Roi ,  Toulouse  (  Comte  de  ) ,  etc. 

(Régiment  de  cavalerie  de),  1 '107  71. 

Bourbon-Lancy  (Établissement  thermal  de),  loSg. 
Bourbonnais  (Province  de).  —  Bestiaux,  865. — 

Blés,  1818.  —  Capitation,  i464. —  Caractère 
des  peuples,  Sig.  —  Commerce,  i3a,  808, 
44i  71,  Sgg.  —  Commis  des  manufactures, 
ii43  71.  —  Conversions,  a84.  —  Domaine, 
45,553  II.  —  Faux-sauniers,  i5i6  11.  —  Fron- 
tière de  l'Auvergne.  .App.  p.  574.  —  Ignorance 
publique,  56 1.  —  Impositions,  019.  —  Juri- 
diction  commerciale,  Sgg.  —  Noblesse,   i36. 

—  Officiers  municipaux,  186  11.  —  Passage 
des  malles  de  Lyon,  11 54.  —  Prix  du  pain, 
1823.  —  Récoltes,  865.  —  Saisie  de  marchan- 
dises, a65.  —  Séditions,  45o,  5ig,  609.  — 
Sels,  i5i6  71.  —  Travaux  publics,  3o8.  — 
Vignes,  45,  364,  878. —  Voy.  Moulins  (Géné- 
ralité de). 

Bourchenu  (N.  Moret  de),  1198. —  Foi/.  Val- 
bonnays. 

Bourcier  (Jean-Léonard) ,  avocat  au  parlement  de 
Metz,  ancien  avocat  général  à  la  Table  de  mar- 
bre, ancien  procureur  général  du  Roi  à  Luxem- 
bourg, procureur  général  près  la  Cour  souve- 
raine de  Lorraine  ;  lettre  au   Cg.  1 538  ;  cité , 

1002  71. 

Bourdaloue  (Le  P.  Loiiis),  jésuite,  prédicateur 
et  missionnaire,  364. 

Bourdon  (N. ),  fabricant  de  draps  en  Normandie, 
i5i8. 

Bourdonnaye  de  Couètion  (Louis  de  la),  ancien 
conseiller  au  parlement  de  Bretagne ,  commis- 
saire à  la  réformation  du  domaine,  i364  «. 

(Yves-Marie  de  la),  maître  des  requêtes, 

intendant  à  Poitiers  (septembre  1689 -juillet 
1 695)  ;  lettres  du  Cg.  85o,  1 1 49  71  ;  lettres  au  Cg. 
777  71,  90a  II,  1859  71.  —  intendant  à  Rouen 
(août  i6g5-aoùt  1700);  lettres  du  Cg.  i5i8, 
i525ii,  i533,  1557  II,  1609  II,  166971;  lettres 
au  Cg.  1289  71,  i5i4,  i553,  1070  71,  1579  n, 
1610,  i663  II,  1734,  1776  71;  cité,  igio. 

Bourg-en-Bresse.  —  (  Élection  de) ,  1875. —  (Man- 
dement de),  i556n. —  (Ville  de),  169,  1686  n. 

Bourganeuf.  —  ( Élection  de ) ,  4 1 6.  —  (Ville  de ) , 
902  ,  g63. 

Bourgeois  (  N.  ) ,  commis  du  munitionnaire  à  Lyon  , 
1022. 

Bourgeois.  —  anoblis,  gSo,  1617.  —  appelés  à 
la  confection  des  rôles,  1577.  —  s'approvision- 
nant  de  blé,  1800  n.  —  chargés  de  la  police, 
1489.  —  choisis  pour  une  commission,  i65o. 

—  commis  des  fermiers  ou  des  traitants ,  1 43 1 . 

—  consultés,  11 56,  laao.  App.  p.  552.  —  con- 
voqués à  l'arrière-ban,  1172. —  distillant  leurs 
marcs,  1489.  —  entrant  dans  les  assemblées 
de  ville,  87»,  1110,  ii5o  71,  i53g,  1649.  — 
fabriquant  leur  vin,  i556.  —  formant  un  con- 
seil politique,  i846.  —  fournissant  des  direc- 
teurs des  hôpitaux,  1786.  —  fournissant  un 
député  aux  Etats,  )46o.  —  imposés  et  taxés, 
1194, 1397  71, 1831,  i4i3, 1517.  App. p.  564, 
566.  —  intéressés  au  bas  prix  des  grains ,  1 45 1 . 

—  mis  sous  les  armes,  1034,  1489.  —  mon- 
tant la  garde,  i43i  n.  —  nouveaux  convertis. 
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gia.  —  privilégiés,  81,  466,  5o6,  8o3,  987, 
ioi4,  io33,  1107,  1167,  1427,  i43i.  — spé- 
culant sur  les  grains,  1811.  —  tourmentés  par 
les  collecteurs ,  1107.  — vivant  ile  leurs  rentes. 
App.  p.  570  à  579. 

Bourgeoise  (Garde). —  Voij.  Garde  bourgeoise. 

Bourgeoisie.  —  (Conseils  de),  882  n,  ii5o  n, 
1Q91,  i346,  1371.  —  (Corps  de),  130.  — 
(Droit  de),  (J87,  iio5.  —  (Régiments  de), 
1571. 

Bourgeoisies.  App.  p.  571,  573.  —  loi/.  Garde 
bourgeoise. 

Bourges  (Généralité  et  intendance  de).  —  Voij. 
Berry. 

(Ville  de).  —  citée,  i6a3.  —  Adminis- 
tration des  deniers  communs ,  657.  —  Arche- 
vêque (Michel  Phélj-peau.v ) ,  1275.  —  Armes 
déposées  à  l'holel  de  ville  ,657.  —  Banlieue  ou 
franchise  ,1257.  —  Charité ,  1 275. —  Habitants , 
234.  —  Hôpital  générai,  1276,  1908.  —  Im- 
positions, 1275.  —  Incendie,  1211.  —  Lieute- 
nant de  Roi,  667.  —  Maire  et  échevios,  396, 
657. —  Maison  du  Roi ,  1708.  —  Jlonnaie  ,848  «. 

—  Présidial,  i336,  i544  n.  —  Recouvrement 
des  droits  d'aides,  896.  —  Revenus  du  clergé, 
1275.  —  Séditions,  i3â6,  i424.  —  Sœurs  de  ia 
Charité,  1275.  —  Vins,  896. 

Bourgneuf  (Paroisse  de),  252,  giS. 
Bourgogne  (Comté  de).  —  Voij.  Franche-Comté. 

(Généralité  de).  —  Rapports  de  l'inten- 
dant, 5,  1704  n.  —  .iCfrauchissement  des 
cens  et  rentes,  i3oi.  —  Augmentations  de 
gages,  i38  n,  775  n.  —  Ban,  i4i3.  —  Ban- 
vin,  735  )i.  —  Blés,  44 1  n,  55o,  669,  800, 
(1^7.983,  999".  >o^'  ».  ii70.»'93,  ii99> 
1216, 1226, 1228  li,  1203,  1288  n,  1298  », 
i36o,  1 38a,  1887, 1467, 1724, 1768, 17751!, 
1784,  1811,  1819,  i832,  1894.  —  Camp, 
188,  83i.  lot/.  Sablon.  —  Capitation,   i4i2. 

—  Chambre  des  comptes.  Voij.  Dijon.  —  Che- 
mins publics,  1217,  i853.  —  Commis  des  ma- 
nufactures ,1026  n.  —  Commissaires  aux  saisies 
réelles,  812.  —  Commissionnaires  en  ^'ins,  987. 

—  Comptes  de  ia  prorince,  i5o4. —  Comptes 
des  élus,  1217. —  Cotes  des  échevins  et  syndics, 
i454.  —  Cour  des  aides,  5.  —  Courtiers  en 
vins,  ioi4  n.  —  Créations d'ofEces ,  812,  887. 

—  Crieurs,  1070.  —  Crues  des  impositions, 
9Ô6  n,  1376.  —  Deniers  ncgociaux,  12.  — 
Dettes  des  communautés,  5,  953,  956,  1578. 

—  Directeur  des  fermes,  953  11.  —  Domaines, 
i53,  i4ia.  —  Don  gratuit,  188,  953,  1876. 

—  Éiu  de  la  noblesse,  i4i2.  —  Élu  du  Roi  aux 
États,  1665  n.  —  Élus  des  États,  i5,  324  n, 
83i,  g53,  985  n,  1217,  iaa6,  1253,  i26on, 
i4i2,  i5o4,  1694,  1768,  i858,  1894.  — 
Enrùiements  forcés  et  violences  commises  par 
les  troupes,  1089  n.  —  Étapes,  5,  824  n, 
906,  1207.  —  Etats,  4 ,  5,  169,  188,  324  li, 
708,958,956,  1876,  i556  n.  —  Exportation, 
844,  1665.  —  Ferme  des  diligences,  coches, 
carrosses  et  messageries,  1182,  i853.  —  Fer- 
mes, 585.  — Fonds  affectés  par  triennalité, 
1 853.  —  Francs-Qefs  et  franc-alleu ,  1 2C10  >i.  — 
Futailles,  1762  n.  —  Garnisons,  1167.  —  Gou- 
verneur, 956  ,  1876.  Voij.  Prince  .(Monseigneur 
le),  Duc  (Monseigneur  le).  —  Grand  maiti'e 
des  eaux  et  forêts,  887.  —  Greffiers  des  rôles 
des  tailles,  i3oi,  1496.  —  Haras,  188.  — ■ 
Hauts  fourneaux,  474.  —  Impositions,  5,  188, 
yoi,  953,956,  i542.  —  Introduction  des  che- 


vaux étrangers,  770.  —  Limites  de  ia  prorince , 
4,  1784  n. —  Logement  et  subsistance,  901. 

—  Maîtrises  particulières  des  eaux  et  forêts , 
887.  —  Misère  publique,  958.  —  Jlunition- 
nairc,  947,  1926,  1467.  —  Octrois,  1088. — 
Octrois  de  la  Saône  ,1088,1876.  —  Officiers  de 
police.  Add.  II.  —  Parlement.  Voij.  Dijon.  — 
Passage  des  troupes ,  1Ô94.  —  Port  des  boutons 
d'étoffe,  i543n.  —  Présent  offert  au  Roi,  956. 

—  Présidiaux,  837,  1708  n.  —  Publications 
faites  par  les  curés,  1070. — Recettes  générales 
des  États,  i5o4.  —  Receveur  des  bois,  i5o?i. 

—  Receveur  des  États  ,901.  —  Receveur  général 
des  finances;  lettre  au  Cg.  881  n;  cité,  901, 
1167.  —  Recherche  de  trésors,  11 65.  —  Ré- 
coltes, 1894.  —  Saisies  réelles,  812.  —  Salpé- 
Iriers,  1519.  —  Séditions,  1022,  1718.  —  Sub- 
délégués de  l'intendant,  1199.  —  Subsistance 
des  prisonniers,  iSgo.  —  Syndic  des  États; 
lettres  au  Cg.  980  n,  1752  n.  —  Syndics  du 
pays,  1198,  1199.  —  Taille,  i4i2.  —  Taille 
négociaie,  966.  —  Tiers  état,  956.  —  Vins, 
286  n,  838, i435,  i556, 1647,  1694,  1768. 

—  Voiture  des  sels,  1217. 

Bourgogne  (Intendance  de).  —  Voij.  Harlay,  .\i-- 
gouges,  Ferrand. 

(Princes  de  la  maison   de),   2G6,  i'i8ô, 

i644. 

Bourgs  fermés  ou  clos,   i4,  60,  1962  n,  1694. 

App.  p.  079,  578. 
Bouiiat  (Jacques),  manufacturière  Carcassonnc, 

1419. 
Bourlie  (Le  comte  de  la).  —  loi/.  Guiscard. 
Bourriques  taxées.  App.  p.  568. 
Bourse    (Trésorier  de   la)   de  Languedoc,  54 1, 

585  n,  628,  1190,  1397. 
Bourses  communes,  64,  819  n,  i384  n,  1889. 

de  commerce,  899,  1829,  1741. 

Boussac  (Curé  de),  9o4  n. 

Boutault  (Nicolas),  secrétaire  du  Roi.  niuuition- 
naire,  1027  n. 

Routière  (Charles  Prévost  de  la),  ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Dijon,  maître  des  re- 
quêtes, envoyé  en  Alsace;  lettres  au  Cg.  1 297  11, 
i5oi. 

Boutin  (René?),  fermier  général ,.621. 

Boutiques  Je  marchands,  igiS.  App.  p.  576. 

Boutonniers,  Boutons  d'éloD'e,  t426,  i543. 

Bouviers,  1721. 

Bouville  (Michel-.Vndré  Jubert  de),  marquis  de 
Bizy,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  des  aides, 
maître  des  requêtes,  ancien  intendant  à  Li- 
moges et  à  Moulins,  intendant  à  Alençon  (fé- 
vrier i683-mars  1689);  lettres  du  Cg.  336, 
369  H,  421,  4g5  n,  5o8,  588  «,  610,  65o; 
lettres  au  Cg.  82  n,  64 ,  70  n,  96,  io3,  i85 , 
108  n,  160  n,  169  n,  i63  n,8ao,  346,  869, 
421  n ,  498,  449  n,  447  n,  470  n,  495,  5o3  ii , 
5o4  «,  591,  606 ,  648,  661,  709  H.  —  inten- 
dant pour  la  seconde  fois  à  Limoges  (mars 
1689-février  1694);  lettres  au  Cg.  706,  715, 
799,  735,  787  n,  760,  782,  879,  go9,  959 , 
9O3 ,1018,  io38, io46, 1199, 1186,  1901  n, 
1243,  1282;  cité,  952  n. —  intendant  à  Or- 
léans (février  iG94-aoùt  170g),  conseiller 
d'Etat  semestre  (1696);  lettres  au  Cg.  1282  n, 
1808,1809,  1828, i334,  i85o,  i4i5,  1459, 
1  '191,  1598,  1G07,  1696,  1705,  1800,  i8i5  n, 
1818  H,  i848.  Add.  111;  cité,  1799. 

(Nicole- Françoise  Desmaretz,  femme  de 

Michel-André  Juberl  de),  1898. 


Bouzy  (Curé  de),  594. 

Boycr-Bandol  (Catherine  de  .Morel,  femme  de 
François  de),  846. 

Brabant  (Province  de),  ii3. 

Braconne  (Forêt  de),  789. 

Bragelongnc  (Nicolas,  abbé  de),  comte  et  doyen 
du  Chapitre  de  Brioude,  subdélégué  de  l'inten- 
dant, 1747. 

Brandes  du  Berr^-,  986. 

Brandevin,  266,  1981,  180911. 

Braquet,  espèce  de  bière,  985. 

Brasser  (Droit  de),  1472. 

Brasserie  (Droits  de),  i859. 

Brasseries  taxées,  985. 

Brasseurs,  1996  n,   1281,  1762,  1874. 

(Jurés),  1225,  1472. 

Brassiers,  gardiens  des  fruits,  i452. 
Brassin  de  bière,  i48i. 

Bray  (N.  de),  adjudicataire  de  messagerie  à 
Rouen,  235. 

Bréant  (N.),  intendant  à  Pignerol  et  Casai  (oc- 
tobre 1681-mars  i685);  lettre  au  Cg.  99. 

Brebis,  1748.  App.  p.  563. 

Bréhal  (Siège  des  traites  de),  1827. 

Brelans,  maisons  de  jeux.  Add.  II. 

Brés  frères,  chandeliers  à  Paris,  1 177. 

Brésil  (Tabacs  du),  2G8  n,  788,  878. 

Bresse  (Province  de).  —  citée,  1022,  i953.  — 
Administration  financière ,  1624.  —  Assemblée 
prorinciale,  12,  169. —  Blés,  669,  1718. — 
Directeur  des  formules,  1907.  —  Domination 
des  ducs  de  Savoie,  1875.  —  Étapes,  895  ». 
956  n,  1907,  1694,  1702.  —  Gouverneur, 
169.  — Impositions,  5, 12, 169.  — Privilèges. 
1875,  i556  n. —  Quartier  d'hiver,  1022.  — 
Syndics  et  Conseil,  1624.  —  Syndics  géné- 
raux; lettre  au  Cg.  1207  n;  cités,  1907, 1709. 

—  Titres  domaniaux,  996  ii.  —  Vins  du  cru, 
i556n. 

Brest  (Ville  de).  —  citée,  i858.  —  .iccroissemeul 
de  ia  ville,  1091.  —  Auditoire  et  halle,  908  «. 

—  Campement  de  troupes,  1889.  —  Château, 
186g  n.  —  Commandant  de  la  ville,  181 5.  — 
Commerce  du  rin,   1877.  —  Dépenses,  971. 

—  Députés  envoyés  aux  Étals,  i458.  —  Direc- 
teur de  la  ferme  des  devoirs,  1877.  —  Droits 
perçus  par  l'aumônier  du  château,  1877.  — 
Étabhssements  de  ia  marine,  1021.  —  Filles 
repenties,  1889.  —  Fortifications,  714, 1878  11. 

—  Habitants;  lettre  au  Cg.  1091  n. —  Intendant 
de  la  marine,  161 4.  —  Maître  de  la  poste, 
i3i5.  —  Nettoiement  de  la  ville,  908.  — 
Octrois,  908  II,  971,  1854  K.  —  Projet  d'un 
hôtel  des  Invalides  de  la  marine,  990.  —  Quar- 
tier de  Keravel,  1021.  —  Réunion  du  bourg 
de  Recouvrance  aux  faubourgs,  1689  ».  —  Sé- 
néchal ,  1021  11. 

Bretagne  (Basse),  1681. 

(Ducs  de),  877. 

(  Intendance  de). —  l'oi/.  Pomcreu,  Noinlel. 

(Province  de).  —  Mémoire  de  l'intendant, 

1704  n.  —  .Vdniinislration  de  M.  de  Pontchar- 
train,  1 1 53.  loi/.  Pontcharlrain.  —  .UTranchisse- 
mentdes  cens  et  renies,  1891  n.  —  Affranchisse- 
ment des  feux,  1  iSa.  —  Aides,  789.  —  Amor- 
tissement des  connnunautés  religieuses,  8ot.  — 
.\rriôre-ban ,  960,971,  i525.  —  .\vocats  en  par- 
lement, 940. —  Blés  et  grains,  67,  688,988, 

998  n,  1079,  I  195,  il  96  H,  I99S  H,  1809  II, 

i3i4,  i444,  i55o  n,  i56o,  i65i  11,  1668. 
1756»,  1769,1790,1791).  iai5,  1818.  — Bu 
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reau  des  finances,  ^^yg. —  Cabarets,  739.  — 
CapitaUon,  i365, 1661,  166a.  —  Chambre  des 
comptes,  i55  n,  801,  83».  —  Charges  de  la 
province,  igô.  —  Chasses  aux  loups,  i484. 

—  Commandant  en  chef.  l'oy.  Estrées.  — 
Commerce,  67,  ô3g,  583,  677,  998  n.  — 
Commis  des  manuractures,  1061,  1076.  — 
Commissaires  du  Roi  aux  Etals,  187  n,  iâ'.i5. 

—  Conuuunaulés  de  rehgieuscs  pénitentes, 
1389.  —  Communs  et  landes,  989.  —  Compa- 
gnies de  la  noblesse,  73g,  960  11. — Conti-ebandc, 
601,  1061,  1068  n,  1713.  —  Coutumes  judi- 
ciaires ,  1 5 1 0.  —  Députés  des  ailles  aux  États , 
ii58,  1I60.  —  Détail  des  feui,  667  n.  — 
Dettes  des  communautés,  1661,  lOGi.  — 
Dîmes  de  la  chasse,  i484.  —  Domaine,  i55, 
3-J7,  9'ii,  loai,  i364.  —  Domaines  congéa- 
bles,  i55  H.  — Dommages  causés  par  les  trou- 
pes, 71a.  —  Don  gratuit,  ig5. —  Droits  par- 
ticuliers aux  ports,  i5ô  n.  —  Droits  sur  ren- 
trée des  fers,  i3o2.  —  Droite  sur  les  foires 
et  marchés,  19 15.  —  Emprunts  de  la  pronuce , 
lôoo,  1661.  —  Enregistrement  des  édits,  197, 
^7*.  989.  «241. — Établissement  de  l'autorité 
royale  et  de  l'intendance,  462,  473,  083,667, 
689,  734,  971.  —  Etapes,  1478.  —  État  de 
fonds,  197.  i6a,  1661.  — Etat  des  pensions, 
1478  n.  —  État  par  estime,  1478.  —  Etats, 
|55  11,  ig5,  197,  231,  462,  47a,  583  11. 
667,  688,  734,  739,  860,  989,  1109  n, 
u52  n,  1244,  1271,  1283  n,  i32i  n,  i354, 
1378  11,  i4i9,  i458,  i46o,  i468,  1478, 
i5oo,  iôio,  i525,  1661,  1662,  i855. — 
Etoffes,  ii45  n,  1678.  —  Évèques;  lettre  au 
Cg.  1661  n.  —  FailUte  de  M.  de  Harouys, 
iôoo  11.  —  Faux-saunage  des  troupes,  ii64, 
1 4 1 3  n.  —  Fermes  des  devoirs  et  antres ,  1 4  2 , 
195,  197,  535,  539, 583,  632,  789,  loag, 
1162  II,  1183,  iSô'i,  1449,  1478,  1661, 
1769  11,   1SÔ5,  1877.  —  Fiefs  nobles,  667. 

—  Fondations  religieuses,  801.  —  Fonds  cl 
dépenses,  16G1.  —  Fortifications,  677,  71  i, 
1878,  liaS  II.  —  Fouages,  688,  71!,  742, 
9i5,  918,  iiSa,  i365,  1689,  1661.  — 
Francs -fiefs,  1222.  —  Gouverneur.  Foi/. 
Chaulnes,  Toulouse  (Comte  de).  —  Grand 
maître  des  eaux  et  forêts ,  834.  —  Haras ,  976  n. 

—  llolel  des  Invalides  de  la  marine,  990.  — 
Impositions,  688,  1639.  —  Inspecteur  général 
Je  la  marine.  App.  p.  069.  —  Inspecteure  des 
manufactures,  1678.  —  Inspection  des  fermes, 
gis.  —  Juges  locaux,  1029.  — Justice,  871  11, 
i36g.  —  Lieutenant  général  au  gouverne- 
ment, i43i  n,  i458,i48g,  lâft.  l'oy.  La- 
vardin.  —   Logement   des  troupes,   i43i    11. 

—  Manufactures,  975  11.  —  Marchés,  860  n. 
.Maréchaussée,  860,   1681.  —  Milices,  i365. 

—  .Mines,  ioo3  11.  —  Noblesse,  739,  940  11, 
989,  1222,  1478.  —  Nouveaux  convertis, 
675.  —  Ordre  de  l'église,  989,  1478.  —  Pa- 
pegau,  loag.  —  Papier  terrier,  i364  n.  — 
Papier  timbré,  611,  667. —  Parlement,  583, 
756,  771,  773,  877,  9/10,  ioi3  II,  1061, 
1068  n,  ii5a  11,  u83,  laaa,  1264,  i364  11, 
i365, i36g, i38i, 1489, i5io,  1911  n,i5g4  , 
1713,  1745,  1769,  i855,  iS58,  i864, 
1909  11.  App.  p.  558.  loi/.  Bédoyère  (La),  Fa- 
luère  (  La  ) ,  Poutchartrain.  —  Police ,  860, 1029. 

—  Ponts  et  chaussées ,  1 468.  —  Privilèges ,  197. 

—  Procureurs-syndics  des  Etats,  1 1 52  n,  1 44g . 
1478,  i5io. —  Provinces  limitrophes,  ii6'i. 


—  Quarantième,  i3o2  11. —  Rachat  des  édits, 
989.  —  Rapports  avec  la  cour,  i5io.  —  Re- 
cette des  consignations ,  989.  —  Receveur  gé- 
néral des  finances,  83a,  860,  91 5,  iiâa, 
1 36  '1 ,  1 4 1 4.  —  Receveur  général  du  domaine, 
loi/,  des  Grassièrcs.  —  Recevem-s  des  deniers 
patrimoniaux,  1896.  —  Receveurs  des  épices, 
83a.  —  Receveurs  des  fouages,  giS,  jiSa, 
i365.  —  Receveurs  particuliers,  166a.  —  Re- 
cherche de  trésors,  t858.  —  Recouvrement  des 
impositions ,  9 1 5, 1 3a  1 11 , 1 6G2.  —  Réformation 
d'abus,  7i4.  —  Régies  financières,  689. — 
Régiment  de  dragons,  667.  677,  i58o.  —  Rè- 
glement général,  197.  —  Religionnaires,  aai. 

—  Revenus  et  charges  des  \-illes,  677,  79a  11. 

—  Routes,  917  n.  — Secours  offerts  au  Roi  par 
les  villes,  677.  —  Secrétaire  du  gouverneur, 
i458.  —  Sédition,  i3i4.  —  Sels,  187,  aSa, 
948,   1106. —  Sénéchaussées,  920  11,   i5a5. 

—  Statue  du  Roi,  197,  1 109.  —  Tahac,  663, 
1357.  —  Taxes  et  recherches  de  justice.  App. 
p.  545.  —  Tiers  état,  1478.  —  Toiles,  892. 

—  Toiles  de  coton,  563,  598.  —  Traitants 
exclus  de  l'exécution  des  édits,  i244.  — Tra- 
vaux publics,  g  17  11,  i468.  —  Trésorier  des 
Élals,  98g,  ii52  n,  1283,  i354  n,  1478, 
i5oo,  1662. —  Vins  et  eaux-de-vie ,  417,  63a, 
710,  938,  987,  1261,  1283,  i354,  1478, 
1661  II,  1710,  i855.  —  Vols  sur  les  grands 
chemins,  16S1. 

Bretagne  d'Orain  (François  de),  receveur  général 
des  finances  en  Bourgogne  et  Bresse  ;  lettre  au 
Cg.  1 167. 

Breteuil  (François  le  Tonnelier  de),  ancien  con- 
seiller au  parlement,  maître  des  requêtes,  in- 
tendant en  Picardie,  Artois,  Boulonnais,  Pays 
conquis  et  reconquis  (août  1674-novemhre 
i683)-,  lettre  au  Cg.  7;  cité,  455,  916. — passé 
à  l'intendance  de  Flandre  (décembre  iG83). 
nommé  intendant  des  finances  (janvier  168  4) 
et  conseiller  d'État  semestre  (janvier  1680). 
ordinaire  (janvier  1697), 35a,  701,  769,86a, 
991.  App.  p.  5Si. 

(Louis le  Tonnelier  de ) ,  ancien  maître  des 

requêtes  et  intendant,  contrôleur  général  des 
finances.  .\pp.  p.  578. 

Bretteurs,  J779. 

Brcuil  (LeP.  du),  1679. 

Brevets.  —  d'armoiries,  i5y5.  —  de  contrôle. 
App.  p.  55a.  —  de  don  ,1576.  —  de  la  maison 
du  Roi,  1067.  —  de  retenue,  i4S3,  ligi.  — 
de  sel.  App.  p.  5Ù9. —  des  tailles,  i348,  i36;, 
ji456,  1756.  —  pour  la  voilure  des  sels.  App. 
p.  55i. 

Briançon  (Ville  do),  754,  gSo,  io4i,  io43. 

Briaiiçflnnais  (Pays  de),  4'i  11,  g8o,  i33i. 

Brider  importées  en  France,  gi4. 

Bric  (Pays  de),  1447,  1818. 

Brie-Cnmte-Robert  (  Ville  de  ) ,  i  S 1 1 . 

Biienne-lès-Anse  (Abbaye  de),  2S2. 

Briffe  (Pierre  .\rnaud  de  la),  ancien  intendant 
à  Rouen ,  procureur  général  au  parlement  de 
Paris;  lettres  au  Cg.  8ai,  1010;  cité,  laoS. 

Brigade  (Chefs  de).  App.  p.  073. 

(Frais  de),  i3o,  17G,  3o6. 

ambulante  des  fermes,  i345. 

Brigades  des  fermes,  464  11,  i48a.  App.  p.  55i. 

Brigadiei-s.  —  des  armées.  App.  p.  56g.  —  des 
fermes.  App.  p.  547,  55 1,  55a,  57a.  —  des 
gardes  de  la  marine.  App.  p.  578.  —  du  guet, 
App.  p.  573. 


Brigadiers  (Sous-)  App.  p.  673. 

Brigands  détruits,  1298. 

Briord  (Gabriel,  comte  de),  premier  écuyer  de 

M.  le  Duc,  ambassadeur  à  la  Haye,  conseiller 

d'État  d'épée,  1253. 
Brioude.  —  (Election  de).  App.  p.  576.  —  (Ville 

de),  684  11,   770,   1663,   1747,  1801.  App. 

p.  576. 
Briques,  872,  1276  11,  176a,  187'!. 
Briqueteries.  App.  p.  564. 
Brisach  (Ville  de),  io63,  i54i,  1703,  1897. 
Brisgau  (Pays  de),  io63. 
Brives.  —  (  Élection  de  ) ,  4 1  G.  —  (  Ville  de  ) ,  7 1 5 . 

95a,  g63. 
Brocarts  d'or  et  d'argent,  1608  11. 
Brodeurs  (Maîtres),  10G9. 
Broglic  ( Victor-ilaurice ,  comte  de),  lieutenant 

général  des  armées  du  Roi,  a45  n. 
Brothonne  (Forêt  de),  796. 
Brou  (Marché  de),  go3. 

(Denis  Feydeau  de),  maître  des  requêtes, 

intendant  à  Rouen  (décembre  1686 -janvier 
168g);  lettres  du  Cg.  876,  382,  885,  46oii. 
469,  473  11,  610;  lettres  au  Cg.  385  n,  4io. 
4^9,  5^2 ,  559-,  562. 

Brouage  (Pays  de).  —  Commerce  des  sels,  71. 

187,  827,  i5o5  n,  1621.  —  Débit  du  tabac, 

783.  —  Privilèges  des  îles  abonnées,  1000. 
Brouillards  nuisant  à  la  récolte,  1001,  i4a9  n, 

i65i. 
Bruand  (Libéral),  architecte  du  Roi,  847  n,  680, 

logG  11. 
Bnieys  (David- Augustin  de),  ancien  membre  du 

consistoire  de  Montpellier,  i5i3. 
Bruges  (Ville  de),  1874. 
Brûlage  des  vins,  1717  n,  i8o3. 
Brùlart  (  Nicolas  ) ,  marquis  de  la  Borde ,  premier 

président  du  parlement  de  Bourgogne  (janvier 

iGôy-scptembre   lôga);  lettres  du  Cg.  703. 

lo'io;  lettres  eu  Cg.  goi  11.  Add.  H. 
Brûlots,  998,  i358,  i425.  App.  p.  071. 
Brun  (Michel),  avocat  à  Toulon;  lettre  au  Cg. 

1S79  11. 
Brunet  (Jean-Baptiste),  secrétaire  du  Roi,  ancien 

payeur  des  rentes  et  fermier  général ,  greffier 

du  Conseil ,  garde  du  Trésor  royal ,  §554. 

de  Rancy  (  Paul  -  Etienne  ) ,  secrétaire  du 

Roi ,  fermier  général ,  1478. 

Brunot  (François),  receveur  général  des  finances 
à  -Montaubau;  lettre  au  Cg.  1286  n. 

Bruxelles  (Ville  de),  42a,  ii4i,  1376  n,  1277, 
1295  n,  i48i,  1643,  i652,  1874,  1890. 
1902. 

Bruyères  serAant  de  pâturages.  App.  p.  574. 

Bûcher  pour  les  criminels ,  271  n. 

Bûcherons,  io3g  n. 

Bucy  (Pont  de),  8g7. 

Buenos-.\jTes  (Port  de),  119a. 

Bugey  (  Province  de).  —  Administration  finan- 
cière, i6a4.  —  Blés,  iiggn.  —  Élus  et  maires, 
i6a4.  —  Étapes,  1207. —  Impositions,  la. 
1 69 .  —  Lieutenant  criminel  en  la  maréchaus- 
sée, 1624  II.  —  Quartier  d'hiver,  loaa.  — 
Syndic  du  pays,  1199.  —  Syndic  et  Conseil. 
iGa4.  —  Titres  .domaniaux,  996  11.  —  Voy. 
Bresse. 

Bueil  (Maurice  de  Grimaldi,  comte  de),  capitaine 
de  galères;  lettre  au  Cg.  982  11. 

Buis  (Curé  de),  ao4  11. 

Buis  employé  en  magie,  i858. 

Buisson  (N).  ingénieur,  438. 
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Buissonnot  (Maximiiien  Accault  du),  directeur 
des  formules  en  Bourgogne ,  ancien  adjudica- 
taire des  octrois  de  la  Saiine;  lettre  au  Cg. 
1207  n. 

Buralistes,  5o4. 

Bureau  général  des  fermes,  i559«,  iGi3.  App. 
p.  55a. 

perpétuel  d'un  corps  de  marchands,  1739. 

Bureaux.  —  des  aides.  Voy.  Aides.  —  de  charité, 
i838.  —  de  contrôle,  11 34.  App.  p.  552. — 
de  direction  d'un  hôpital,  1736.  —  de  direction 
ou  de  recette  des  fermes.  Voij.  Fermes.  —  du  do- 


maine,7ia,8o9.App.  p.  547,  548,  553.  —  de 
douane,  i4o4.  — d'entrée.  App.  p.  55a.  —  des 
Étals,  1695,1799.  —  de  fi'ontière,  laSo  n.  — 
d'holel  de  ville,  i38o.  —  des  marchands,  1673. 
—  de  la  marque  des  étoffes,  1078,  i5i8.  — 
des  octrois,  ia53.  —  de  passage,  i558.  —  des 
pauvres,  1490  n.  Add.  III.  —  de  perception, 
893.  —  de  poste,  968,  i3g2,  i5a7  n.  —  des 
tailles,  a57,  699,  884.  App.  p.  567,  548.  — . 
des  traites,  108a,  iia7,  1 173.  App.  p.  55 1. 
Sureaux  des  finances.  —  Archives,  391.  —  Con- 
damnation à  l'aumône,    i636  n.  —  Création 


de  sièges,  970,  io64,  1879,  i5o5n.  —  Loge- 
ment des  officiers,  269,  1G82.  —  OlTiciers, 
1016.  App.  p.  569  ,  571,  572.  —  Payeurs  des 
gages,  740.  App.  p.  570.  —  Premier  président , 
1736.  —  Procureurs  du  Roi,  1171  11.  App. 
p.  569.  — Registres,  io43.  —  Voij.  Trésoriers 
de  France. 

Busseaux  (Anne-Henri  d'Armes,  comte  de),  lieu- 
tenant de  Roi  en  Nivernais,  i884. 

Buvetiers.  App.  p.  57  a. 

Buvettes,  ioC4. 

Busy  (Ville  de),  122O,  1890  n. 


Cabareliers. — débitant  la  viande  cuite,  643. — 
fabriquant  la  bière ,  1 472. — logeant  les  troupes , 
logS.  —  payant  des  droits,  345,  629,  8o3, 
laoo.  —  possédant  des  charges  privilégiées, 
924,  i43i  n.  —  taxés,  1225  h.  App.  p.  565, 
57a,  573. 

(Garçons).  App.  p.  574. 

Cabarets.  —  Commerce,  go,  i4o,  320,  409, 
57a,  85o,  887  n,  101 4,  1 556  II,  1694,  187C. 
App.  p.  563.  —  Police,  409,  1029,  1876. 

Cabotage  soumis  à  des  droits,  1749. 

Cabourd  (N.),  sous-fermier  des  aides  en  Cham- 
pagne, 479. 

Cacaos,  i5o5. 

Cache-pot  (Vente  du  vin  à),  704. 

Cachet  apposé  sur  les  étoffes,  1699. 

Cachot  seigneurial,  i85o. 

Cadastres,  3i,  407,  58o,  866,  1017,  1G87.  App. 
p.  563.  —  renouvelés,  84,  iGi,  42o,  457, 
8i4,  835,  ii3i,  i636. —  loi;.  Compoix. 

Cadavres  traînés  sur  la  claie,  1208,  1698. 

Caderousse  (Péage  de),  gSg  n. 

Cadets  (Compagnies  de),  870  h. 

de  noblesse,  i7i3,  1747. 

Cadis,  379  n,  1673. 

Cadix  (Port  de),  178,  566,  662,  665,  892. 
Caen  (Élection  et  direction  de).  App.  p.  547. 

( Généralité  de ).  —  Rapports  de  l'inlendaiit , 

70  n,  iga,  l448.  —  Commerce,  70  n ,  iga, 
i444,  i448,  i6o3.  —  Directeurs  des  fermes, 
1914.  —  Étapes,  ii33.  —  Hôpitaux,  82.  — 
Impositions,  i448.  —  Industrie,  i448.  — 
Marais  et  rivières ,  3 1 1 .  —  Marque  des  toiles , 
i5i8.  —  Mesures  usitées,  533  n.  — Noblesse 
et  milice,  627.  —  Nouveaux  convertis,  J087. 

—  Officiers  de  police.  Add.  II.  —  Présents 
offerts  au  Roi,  1 107.  —  Prisons,  i4o5.  —  Ré- 
coltes, i448.  —  Recouvrement  des  traites, 
i448.  —  Religionnaires ,  i8i  n,  aaG.  —  Rem- 
boursement de  charges,  1910.  —  Revenus  pa- 
trimoniaux et  octrois  des  villes,  793  n.  —  Sé- 
ditions, 1126  n.  — Taille,  1107.  —  Vendeurs 
d'huitres,  1817. 

(Intendance  de). —  loi/.  Morangis,Gourgue, 

Foucault. 

(Ville  de).  —  Amidonneries ,  i363,  1781. 

—  Bailli  de  robe  courte,  62a.  —  Change  des 
espèces  anciennes,  1049  n.  —  Château ,  1822  n. 

—  Chemin  de  Paris,  i6gi,  —  Commerce, 
iga,  486  n,  563.  —  Commis  des  manufac- 
tures, ii45.  —  Corps  de  ville,  202,  226.  — 
Débit  frauduleux  du  vin ,  704.  —  Directeur  des 
fermes,  i65G.  —  Élargissement  d'une  rue, 
6o3  lî.  — Élus;  lettre  du  Cg.  377.  — Entrepôts, 


5io.  —  Fabriques,  3oo.  — Faubourgs,  186G. 

—  Faux-saunières ,  1866.  —  Foire,  85,  563. 

—  Franc-alleu,  1107.  —  Grains,  i3G3.  —  Ha- 
bitants, 202.  —  Hôpitaux,  3oo,  623,  18G6. — 
Jacobins,  aoa.  —  Lieutenant  de  Roi,  1087. — 
Lieutenant  général,  3oo,  6aa.  —  Marchands; 
lettre  au  Cg.  486  n.  —  Loteries ,  1  gog  n.  — 
Nouveaux  convertis,  1087  n.  —  Magistrats  et 
échevins,  1087. —  Octrois,  236,  800,  5io  h, 
632,1107. —  Petits  droits  sur  les  corps  de 
métiers,  3oo  n.  —  Présent  offert  au  Roi,  67411, 
11 07 .  —  Présidial  ,1746.  —  Prévôt  général  delà 
maréchaussée,  7 25. —  Prisons,  i4o5, 1866. — 
Procureur  du  Roi  ,622.  —  Religieuses  hospita- 
lières, 356.  —  Religionnaires,  i56,  20911, 
211  n,  1087.  —  Statue  du  Roi,  202.  — Taille, 
3oo.  —  Tarif  remplaçant  la  taille,  1579.  — 
Université,  202. 

Café,  1067.  -ipp.  p.  565. 

Cagots  (Race  des),  8  n. 

Cahiers.  —  d'impositions,  i233.  —  de  remon- 
trances des  États,  19,  i55ii,  953,  1695. 

Cahors. —  (Diocèse  de),  899  n.  —  (Élection  de), 
1787,  1808.  —  (Présidial  de),  116. 

(Ville  de).  —  Embellissements,  292  v.  — 

Épidémie,  1186.  —  Évèque  (Henri-Guillaume 
le  Jay)  ;  lettre  du  Cg.  3gg  n. —  Hôpital  général, 
393  n.  —  Officiers  du  présidial,  116. —  Palais 
épiscopal,  89g  n.  —  Université,  5o. 

Cailhau  (N.),  concessionnaire  de  mines  en  Pro- 
vence, looS  n. 

Caillaud  (Pierre),  commis  des  manufactures  et 
inspecteur  des  toiles  en  Bretagne  ;  lettre  du  Cg. 
.07G. 

Cailloutage  des  rues  ou  des  routes,  4g6  n.  Add.  III. 

Caisses. —  de  dépôts,  g54. —  des  emprunts.  App. 
p.  554,  556,  583,  098,  599.  —  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres.  Voy.  Extraordinaire  des 
guerres.  —  publiques,  83i  n,  848,  loig, 
1171  11,  136G. —  régie  par  un  commissaire, 
1433. 

Caissiers.  —  des  banquiers.  App.  p.  571.  —  des 
fermes.  App.  p.  569.  —  des  traitants  et  des 
trésoriers.  App.  p.  570. 

(Commis).  .\pp.  p.  572. 

Calais  (Gouvernement  de),  1867. 

(Ville   de).   —  Commandant,    1498.  — 

Commerce,  673,  1629. —  Commis  des  manu-    i 
factures,  1007,  1068.  —  Directeur  des  fermes, 
1786.  —  Échevins,  gSi  n.  —  Ecole,  i420  n. 

—  Fabrication  de  dentelles,  g8i  n.  —  Garni- 
son, 678.  —  Greffier  de  la  ville,  1493.  — 
Hôpital,  981  n.  —  Inspection  du  bureau  des 
fermes,  178G.  —  Maître  particulier  des  eaux 


et  foréis,  1867.  —  Paquebot  d'Angleterre. 
1786.  —  Port,  1763.  —  Revenus  et  charges, 
673. 

Calculateurs  des  dépens,  177a. 

Calculs  des  fonds  et  dépenses.  App.  p.  58o,  58 1. 

Caleçons,  g2  n. 

Cales  d'un  port,  1882. 

Calottes,  166g. 

Calvinistes,  760,  1246.  —  Voy.  Religionnaires. 

Cambrai  (Jean?  de),  mailre  d'hôtel  des  princes. 
1711. 

Cambrai  (Ville  de) ,  309  n,  1906.  —  Archevêque 
(Jacques-Théodore  de  Bryas);  lettre  au  Cg. 
175  n. 

Cambrésis  (Province de) ,  346,  261,  560,621  11, 
1168,  1743. 

Camelots,  486. 

Camisoles ,  93  11. 

Campagnes. — Approvisionnement  et  subsistance. 
953  11,  1807,  1447,  1784  n,  i838  n.  App. 
p.  546. —  Impositions,  1107.  —  Louage  des 
maisons.  App.  p.  563.  —  Octrois,  168g.  — 
Surcharge  des  droits  d'aides.  .4pp.  p.  555.  — 
Travaux  publics.  Add.  III.  —  Troubles  occa- 
sionnés par  les  pauvres,  1174,  1187,  1820, 
188g.  —  Troubles  occasionnés  par  les  recru- 
teurs, 1407. 

Campagnolle  (Louis  Roger  de),  commandant  s 
Brest,  et  Louise  (?)  AUain,  sa  femme,  971, 
i8i5. 

Campements,  Camps,  188,  83i,  1198,  1207, 
1824,  i33i,  1889,  i44o,  1600. 

Camps  (François,  abbé  de),  coadjuteur  de  l'évc- 
que  de  Glandève ,  évèque  nommé  de  Pamiers , 
1849. 

Camus  (Charles  le),  seigneur  de  Montaudier  et 
de  Puypin  (?),  consul  d'Aix,  procureur  du 
pays  de  Provence,  1360. 

(Etienne  le),   cardinal,  évèque   et  prince 

de  Grenoble;  lettre  du  Cg.  lo'io  n;  leltres  au 
Cg.  823,  1786;  cité,  i64g. 

(Jean  le),  maître  des  requêtes,  lieulenaiil 

civil  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris; 
lettre  du  Cg.  1612  n;  lettres  au  Cg.  8g3  u, 
1268,  i5a8,  i844;cité,  i5ia. 

Canada  (Compagnie  du),  174. 

Canal  (Droits  de),  636. 

Canalisation  de  rivières,  5o,  183  h,  4i6,  489, 
5i7,  616  11,  948,  1744  n,  1785  11,  1874. 

Canaplcs  (.\lphonse  de  Créquy,  comte  de),  com- 
mandant pour  le  Roi  dans  la  ville  de  Lyon  et  les 
provinces  de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais; 
lettres  au  Cg.  1 1  gg  11 ,  1 3 1 0 ,  1  a88  11  ^  1 860  « , 
i566  11;  cité,  12 '10,  i38a,  i566. 
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C.inaiix,G8o,  ta-fi,  i3o3,  iSofl,  1682,  1C96, 
17/14  II,  1794,  1818  n,  1887,  i84o,  1874. 
A(l(l.  m.  —  de  dérivalion,  i383,  i63o.—  de 
l'Eure,  169O.  —  de  ia  Garonne,  5o.  —  de 
Languedoc  ou  des  Deui-Mers,  5o,  3io,  826 , 
4o5,  489,  490,  636,  639,  647,  705  n,  769 n, 
781,  789,  909,  961,  963,  977  n,  1245, 
i5o5, 178Ô  n.  App.  p.  598.  —  laléral  au  Rhine, 
1837.  —  du  Letz,  489.  —  du  Loing,  10.  — 
d'Orléans,  10,  100. 

Cnnel  (Claude),  chanoine  théologal  de  l'église 
collégiale  de  Saint-André,  conseiller  d'église 
au  parlement  de  Grenoble,  1736. 

Cauigou  (Mont),  895. 

('aniline  (Guillaume  de  Beaufort-Monlboissier, 
marquis  de  Ponl-du-Chàteau  et  de),  890. 

Canne,  mesure  pour  les  étoffes,  i534,  i8o3. 

Canonniers  (Apprentis).  App.  p.  674. 

Canons,  espèce  de  bas  de  chausses,  92  n. 

Canons.  —  Fabrication  et  transport,  782,  970, 
991,  io38. 

Canons  de  fusil,  1278. 

Canlai  (Montagnes  du).  App.  p.  676. 

Cantines,  681,  711,789. 

Cantons  et  leurs  chefs-lieux,  1078. 

Cantons  suisses,  1296,  i330,  1726. 

Cany  (Prisons  de),  46o  n. 

Cap  Nègre  (Compagnie  du),  1011,  1224,  1784. 

Capelle  (Paroisse  de  la),  897. 

Capitainerie  des  chasses,  i46i. 

Capitaines.  —  chargés  de  ia  direction  des  corvées , 
7i4.  —  chargés  de  ia  garde  des  côtes,  1187. 

—  châtelain,  t4io.  —  des  archers  des  ga- 
belles. App.  p.  071.  —  d'armes.  App.  p.  574. 

—  do  bourgeoisie.  App.  p.  572.  —  de  brigade 
des  gabelles,  1028.  —  de  brûlots.  App.  p.  07 1 . 

—  de  cavalerie.  App.  p.  672.  —  des  chasses. 
App.  p.  570.  —  de  châteaux,  36i,  H17.  — 
de.s  fermes.  .App.  p.  547,  552.  —  de  flûtes. 
App.  p.  572.  —  de  frégates  légères.  App. 
p.  570,  572.  —  des  gabelles.  App.  p.  55i.  — 
de  galiotcs  et  d'artillerie  de  marine.  App.  p.  670. 

—  d'infanterie.  App.  p.  572.  —  de  milice, 
1063,   i346. —  de  milice  bourgeoise,  1620. 

—  de  navires  marchands  ou  corsaires.  App. 
p.  072,  573.  —  des  ports  et  arsenaux.  App. 
p.  5C9,  572.  —  de  quartier,  906.  —  de  vais- 
seaux et  de  galères.  App.  p.  569,  670. 

Capitaines-lieutenants.  App.  p.  568,  570. 

CapiUiles  des  provinces,  820.  .4pp.  p.  375. 

Capitalion  (Impositions  par),  5G,  gS  n,  94,  369, 
()44  n,  787,  760,  810  n,  874,  969,  988, 
1 194,  1202,  1282,  1870,  1459, i6o5. 

Capilation.  —  Compl;d)ililc.  App.  p.  567.  —  Dé- 
claration royale.  .App.  p.  565  à  5-]li.  —  Exemp- 
tions, 1894.  .App.  p.  565,  566.  —  Juridiction 
conicntieuse,  iGaS.  App.  p.  567.  — Préparatifs 
et  établissement,  i365,  1887,  1894,  1897, 
i4oa,  i4o6,  i4i2,  i4C4,  i488.  App.  p.  56i, 
S62 ,  564 ,  566.  —  Produit.  App.  p.  595  à  597. 

—  Receveurs,  i4i2,  1696.  —  Recouvrement, 
)4oi,  i402,  i4i6,  i48o, i482, i485,  i446, 
1447, 1 464, 1471  n,  1 474,1480, i5i7, 1526, 
1537,  i55o, 1571,  i58o, 1623, i65o, 1662  n, 
1782,  178a.  App.  p.  56i,  564,  566.  —  Re- 
mises et  ta.\ations.  App.  p.  567.  —  Rôles, 
i4o2,  i4i2,  i432,  1471,  i47'i,  1017,  1526, 
1622,  1661  n.  .App.  p.  566,  067.  —  Tarif  et 
classes,  i4io,  i'ii2,  i43o.  App.  p.  562,  566 
a  074. 

des  étrangers,   )542  n.  —  des  gens  ha- 


bitant hors  du  royaume,  1894.  —  des  privi- 
légiés, i4i2,  1671,  1661  n. 
Capilation.  —  augmentée,  1899.  —  continuée  au 
profit  d'une  province,  i66i,  1662.  —  diminuée, 
i425  n.  —  rachetée  par  une  province,  1662. 

—  remplacée  par  la  taxe  des  facultés  en  .Alle- 
magne, 1626.  —  supprimée  à  la  paix,  1661, 
1756.  .ipp.  p.  565,  566. 

Capilulalions,  1254,  1755. 

Caporaux.  .App.  p.  574. 

Capsos  (Droit  de),  217. 

Captils.  —  l'oy.  Esclaves. 

Capucins  (Religieux),  1066,  1716,  1788  n. 

Capussy  (Jean-Baptiste),    avocat   au    parlement 

d'Aix  et  assesseur,  1260. 
Carabines  données  aux  bourgeois,  1489. 
Carabiniers  mis  en  garnison  ,  i325. 
Carcabeaux  de  Lyon ,  1 170. 
Carcan  ( Peine  du ) ,  998  n,  mijSi  n. 
Carcassoniie.  —  (Diocèse  de),  1295  n,  1678.  — 

(Sénéchaussée  de),  gSi  n. 

(Ville  de).  —  Archives  royales,  gâi.  — 

Château,  1748.  —  Commerce  des  vins,  1261. 

—  Évèqne  (Louis-Joseph  Adhémar  de  Monteil 
de  Grignan);  lettre  au  Cg.  lagS  n.  —  Fabri- 
ques de  draps,  977  n,  i4i9,  1699,  1752   n. 

—  Présent  au  Roi,  664.  —  Prison,  875  ». 
Cardinaux,   1810.  App.  p.  56:>.  —   Vnij.  Bonzy. 

Camus  (Le),  Forbin. 
Cardonne  (Sel  de),  1888. 
Carel  (N.),  marchand  d'Orléans,  logi. 
Carême  (Viande  vendue  en),  1609. 
Carénages.  App.  p.  562. 
Carentan  (Hôpital  de),  82. 
Carguet  (Antoine  de),  avocat  à  Toulouse;  lettre 

au  Cg.  1080  n. 
Carignan  (Terre  de),  120  n. 

(Marie   de   Bourbon -Soissons,   veuve   de 

Thomas-François  de  Savoie,  prince  de),  i58. 

Carisées  (ÉlolTes),  1909. 

Carmain  (Ville  de),  n58. 

Carmélites  (Religieuses),  aSg,  91a. 

Carmes  (Religieux),  1792. 

Carmes  déchaussés  (Religieux),  i528. 

Carol  (Vallée  de),  1507. 

Carrières  comblées  sur  le  bord  des  chemins, 
438. 

Carrosse  arrêté  pour  non-payement  des  droits, 
1745. 

Carrosses. —  déplace  et  de  remise,  1697.  —  pu- 
blics, 235,  ii32,  1745. 

(Ferme  des),  1182,  i853. 

Cartes  à  jouer.  —  Fabrication  el  droit,  716, 
982,  io5o,  1267,  i5o3,  1626. 

Caries  de  France,  9,  78.  App.  p.  563. 

Carthagène  (Port  de),  1192,  iGja. 

Cas  réservés,  1I86. 

Casai.  —  loi/.  Pignerol. 

Casernes,  781,  979  n,  io43  n,  ioô5  n,  1071, 
1111,  iSgo  71,  i638,  i8o5,  1874. 

Cassation.  —  d'un  arrêt,  d'une  ordonnance  ou 
d'un  jugement,  626,  8i4 ,  1023 ,  1208 ,  1228, 
i3i8,  i4a3,  i5o6,  i556,  1557  n,  1700  n, 
1762  n,  1886,  i845  n,  iS52  n. —  d'un  bail, 
i352.  —  de  déiihéralions,  1078  n,  i838  n. — 
démarchés,  178711.  —  dénomination,  i884. 

—  de  rôles,  Sig,  1587  11. 
Cassel  (Chàlellenie  de),  57  n,  964. 
Cassis  (Golfe  de),  846  n. 
Cassonade,  796,  878. 
Casteljaloux  (Ville  de),  g5. 


I    Castcllanne  (Ville  de),  1260. 

I    Castelnaudary  (Ville  de),  1261,  1471  h,  i7'i8. 

Castille  (Le  président  de),  1810. 

Casiilles,  monnaie,  178. 

Castor.  —  (Chapeaux  de),  ii48. —  (Peaux  de), 
174, i5o5. 

Castres  (Diocèse  de). —  Blés,  1774  n.  —  Évéque 
(Augustin  de  Manpeou);  lettres  au  Cg.  1175, 
I7g4  K.  —  Grêle,  g62  n.  —  Inspection  des 
manufactures,  1678.  —  Nouveaux  converlis , 
11 55.  —  Religionnaires ,  588. 

(Ville  de),  ii58  n,  1175,  1228. 

Castries  (Joseph-François  de  la  Croix,  marquis 

de),  brigadier  d'infanterie,  ii5o. 
(  Elisabeth  de  Bonzy,  veuve  de  René-Gas- 
pard de  la  Croix,  marquis  de);  lettre  au  Cg. 
1  i5o  ». 

(Régiment  de),  262. 

Casuels  (Droits),  483,  910,  i653. 

(Parties  el  Revenus).  —  Premiers  commis 

et  commis.  App.  p.  569,  670.  —  Produit, 
1785.  App.  p.  542,  554,  556,  588  .i  597. — 
Receveurs,  767.  App.  p.  578.  —  Trésoriers. 
App.  p.  568 ,  578.  —  i'mj.  Parties  casueiles. 

Casuistes  expliquant  les  cas  religieux,  i486. 

Catalans,  i445. 

Catalogue.  —  Armée  française,  917,  1467  n. 
167g  n,  1753.  —  Blés,  1270  n,  1467.  — 
Défaite  des  Espagnols,  i885.  —  Frontières, 
8g5.  —  Laines,  857.  —  Marchands,  igg. 
357,  3g5.  —  Ravitaillements  tirés  de  France, 
i445.  —  Tabac,  926,  1659.  — Vice-roi,  78. 

Cateau-Cambrésis. —  (Châtellcniede),  17511.  — 
(Ville  de),  20g  n,  261,  1628. 

Catéchismes,  i5g7. 

Cathédrales  (Eglises),  i3o5,  1624  n,  1728. 

Catherinettes  (Religieuses),  ggo. 

Catholique  (Culte)  rétabli,  1946,  1783. 

Catholiques.  —  anciens  et  nouveaux,  11 58.  — 
couvrant  les  effets  des  fugitifs,  1895.  —  for- 
mant les  compagnies  bourgeoises,  11 58.  — 
fusionnant  avec  les  nouveaux  convertis,  645. 

—  menaçant  les  religionnaires,  1087.  —  pos- 
sédant une  église  en  commun  avec  les  protes- 
tants, 760.  —  préférés  pour  les  mairies, 
1 155.  —  venant  en  France,  977  n. 

(Nouvelles),  284  n,  4'i2,  1670  11,   i645. 

—  Voij.  Convertis. 

Catinat  (Mcolas),  maréchal  de  camp,  lieutenant 
général  des  armées  (1688),  maréchal  de 
France  (1698),  895  n,  988,  iii4. 

Caudebec  (Ville  de),  795,  1126. —  Officiers  de 
l'amirauté;  lettre  au  Cg.  1895. 

Caumartin  (Louis-François  le  Fèvre  de),  maître 
des  requêtes,  intendant  en  Champagne,  1682. 

(Louis- Urbain  le  FèvTe  de),  marquis  de 

Saint-Ange,  ancien  conseiller  au  parlement, 
maitre  des  requêtes,  intendant  des  financfs 
(1690-1715),  conseiller  d'État  (  1697),  101 4. 

Cautionnements  d'officiers  comptables,  438,  471, 
681,  721,  769  M,  88g  n,  88g,  1171  n,  i6i5. 

Cautions.  —  de  fermes.  .App.  p.  55o.  —  de  trai- 
tants. App.  p.  568.  —  pour  être  relâché,  t84 , 
526  n,  i558,  1897.  —  pour  payement  de  ia 
taille,  369  n.  — :  pour  recevoir  un  don  sujet  à 
rapport.  i584. 

Cauvière  (N.),  commis-inspecteur  des  manufac- 
tures à  Rouen;  lettre  du  Cg.  11 45  n. 

Caux  (Pays  de),  i63,  1126  h,  1189,  1187. 

Cavalcade  (Droit  de),  4i3. 

Cavalerie.  —  Cantonnements,  710,  i43o  11.  — 
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Équipement,  914.  —  LogeDient,  i5i6  n.  — 
Montant  de  la  place,  C98 ,  1307  n,  —  OfUciers. 
App.  p.  569  à  573.  —  Quartier  d'hiver,  991, 
laCa,  1756. —  Subsistance,  83o,  gai,  i3a4, 
i-'iSo  n,  i48o  n,  i5oi,  i884,  1899.  App. 
p.  576.  Foi/.   Fourrage.  —  Ustensile,  865  n, 

99'- 
Cavalerie  (Milice  de),  \3-iS. 
Cavales.  —  employées  à  la  reproduction,  976  n. 

—  employées  pour  les  équipages  militaires, 
i43o. 

Cavaliers.  — •  détaillant  le  vin ,  1^98.  —  employés 
pour  les  recouvrements,  i58o,  1623.  —  faisant 
la  contrebande,  i883.  —  faux-sauniers,  807, 
i4i3,  i48a.  —  imposés  à  la  capitation.  App. 
p.  567,  574.  —  pris  pour  archers  du  guet, 
i346. 

Cazier  (Adrien),  ancien  agent  secret,  secrétaire 
du  Roi ,  conseiller  au  parlement  de  Metz  ;  lettres 
au  Gg.  970,  io64  7t. 

Ce  (Pout  de),  1735. 

Cédules.  —  de  protestation,  1207.  — évocatoire, 
i836. 

Célestins  (Religieux),  3o8. 

Cendres  du  Levant,  427. 

Cène  des  nouveaux  convertis,  1077  ». 

Cens,  58,  355,  854  n,  910  n,  1700. 

annuel,  i3i9. 

■ et  rentes   (Affranchissement  des),    la-'j, 

1292,  i3oi,  1 321 ,  1 3-37,  1339,1394,  i425n, 
i459,  1673. 

Censaux  (Courtiers) ,  6i5. 

Censé,  i343. 

Censive  royale,  217. 

Censives,  776 ,  1686. 

Censure.  —  de  la  conduite  d'un  officier,  1619. 

—  ecclésiastique,  1070,  i486.  —  en  matière 
de  librairie,  662. 

Cent-Suisses'.  App.  p.  564. 

Centième,  imposition  en  Arlois,  633  ». 

Centième  denier  (Droit  de),  1906. 

Cercottes  (Village  de),  1C96. 

Cerdagne  espagnole  ou  française,  907,  98'i ,  i5o7, 

i55o  H,  1620. 
Cérémonial,  269,  i42i,  1478. 

magique,  i858. 

Cérémonies. — funèbres,  1070. — publiques,  i  179. 

(Maître des),  i485. 

Cerf  (Chasse  du),  64 1. 

Cerne,  espèce  de  rond,  i858. 

Certificateurs  des  criées,  i488,  i536,  i5-i,  1667. 

Certifications  du  Trésor.  App.  p.  556,  564,  679, 

598. 
Certificals.  —  de  déchargement,  46,  992,  i535, 
1647,  i65i  n,  i654,  i665,  1710.  —  do 
descente,  i8i4.  App.  p.  553.  —  de  destina- 
tion, 1170,  1199, i5o5,  1611,  1775  n,  1783, 
1784,  i8i4. —  de  mariage,  1369.  —  d'ori- 
gine, 957.  —  de  pauvreté,  i48o.  App.  p.  566. 

—  de  pratiques  religieuses,  n58.  —  de  ser- 
vice, i5o4.  —  pour  régler  la  consommation, 
i8i4.  App.  p.  55i.  —  pour  transit,  546. 

César  (N.  de),  conseiller  au  parlement  de  Guyenne, 

1203. 

Cette  (Port  de),  961,  io53 ,  139711,  1467,  1671, 
1794. 

Cévennes  (Pays  des). —  Aumônes,  3io,  344, 
394  n.  —  Chemins,  423,  683,  1469.  —  Con- 
tributions, 379.  —  Disette,  266.  —  Églises, 
207.  —  Forts,  423,  490  n.  —  Industrie  et 
commerce,  310,379?!,  1671  11.  —  Missions, 


344,  1927.  —  Nouveaux  convertis,  ii55, 
1847.  —  Pauvres,  256.  —  Religionnaircs, 
207,  256,344,379,  38i,  io53.  —  Troubles, 
256,  334,  379,  394,  423,  io53. 

Cézane  (Vallée  de),  gSS. 

Cezargcs  (N.  de  Mefiray  de),  guidon  des  gen- 
darmes de  la  Reine,  1711. 

Chabert  (N. ),  ancien  employé  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  employé  des  fermes  à  la  Ro- 
chelle; lettre  au  Cg.  i5o5  n. 

Chaînes  de  galériens.  App.  p.  670. 

Chairs  salées,  372. 

Chaise  (Le  P.  François  d'Aix  de  la),  provincial 
des  jésuites ,  confesseur  du  Roi  ;  lettre  du  Cg. 
8o4;  cité,  1666  >î. 

Chaise  à  porteurs,  1829  n. 

Chaise-Dieu  (Abbaye  et  village  de  la),  3i3,  1269. 
App.  p.  576. 

Challaures  (Ville  de),  664. 

Chalon  (Les  deux  Jean  de),  i644. 

Chalon-sur-Saône  (Ville  de),  188,  986,  loGo  n , 
1226, 1253.  —  Évèque  (Henri-Félix  de  Tassy); 
lettre  au  Cg.  812. 

Chalonnais  (Pays  de),  947,  1718. 

Châlons  (Généralité  de),  120  n.  —  Voy.  Cham- 
pagne. 

(Prévoté  de),  594  11. 

(Ville  de).  —  Approvisionnement  et  blés, 

33 , 1 787  n ,  1 838.  —  Bureau  de  charité  ou  des 
pauvres ,  1 838.  Add.  III.  —  Bureau  des  finances , 
407.  —  Conseil  de  ville,  i838.  —  Corps  d'arts 
et  métiers,  260.  —  Désertion  des  habitants, 
896.  —  Dettes,  33,  896.  —  Distributions  de 
charité,  i838.  —  Évèque  (Jean-Baptisle-Louis- 
Gaston  de  Koailles);  lettre  au  Cg.  i838  n;cité, 
260,  409.  —  Hôpital,  1806  n.  —  Impositions, 
896.  —  Lieutenant  et  gouverneurs;  lettre  au 
Cg.  896  n.  —  Lieutenant  général  du  bailliage, 
1787  n,  i838.  —  Logement  de  l'intendant, 
1682. — Maire  et  corps  de  ville ,  i838.  —  Ma- 
nufactures, ii48.  —  Marchands,  1490.  — 
Misère  publique ,  1 272  n.  Add.  III.  —  Octrois, 
33.  —  Passage  de  grands  personnages,  1682. 

—  Présent  offert  au  Roi,  687  n.  —  Présidial, 
1574  n.  —  Promenade  du  Jard.  Add.  III.  — 
Religionnaires ,  896  n.  —  Sous-ferme  des  aides , 
479.  —  Sous-fermier  du  domaine  et  lieutenant 
criminel  du  présidial,  1S93.  —  Subsistance 
des  pauvres,  i838.  —  Trésoriers  de  France, 
471.  —  Voyages  du  Koi.  Add.  III. 

Chalosse  (Pays  de),  8,  67  7!,  8i3,  1125,  1692. 

Chaloupes,  1271,  i495. 

Chambéry  (Ville  de),  55o,  996  n,  1060  n,  i235. 

Chambord  (Château  de),  55. 

Chambre  apostolique  du  Comtat-Venaissin ,  63o  n, 
753. 

Chambrées  des  troupes,  i883. 

Chambres.  —  i  sel,  1248.  —  d'abondance. 
Foi/.  Lyon.  —  d'audience,  1829  n. —  des  blés 
à  Genève,  10271).  —  des  comptes.  Voy.  Comptes 
(Chambres  des).  —  aux  deniers.  App.  p.  58 1. 

—  du  domaine,  863.  —  domaniale,  28.  — 
des  Etats,  g56,  989,  1297,  1662.  —  ecclé- 
siastiques, 5o2,  i65o.  —  des  enquêtes,  1597. 
App.  p.  56g,  570.  —  d'impôt,  iSao.  —  de 
justice,  i353.  App.  p.  543.  —  de  parlement,  j 
939  n,  i486,  1736.  Foi/.  Grand'Chambre. — 
de  police,  54,  1816  n.  —  de  la  réformalion 
de  la  noblesse,  1222.  ■ —  des  requêtes,  829, 
i7'io.  App. p.  5693571.  —  du  Trésor,  2,22, 
1112,  i54o.  —  des  vacations,   1765.  —  de 


ville,  1570.  —  mi-parties,  900.  —  royale, 
pour  l'affaire  des  poisons,  245  n.  —  royale, 
pour  la  visite  des  livres,  562.  —  souveraine, 
1703.  —  souveraine  des  eaux  et  forêts  et  de  la 
marine,  900. 

Chamillart  (Michel),  maître  des  requêtes,  com- 
missaire du  Conseil ,  intendant  à  Rouen  (janvier 
1689-mars  1690);  lettres  du  Cg.  674  n, 
680,  711  n;  lettres  au  Cg.  708,  730,  743. 
7Ô9,  768  n,  792  n,  81211,  82'i,  868  n.  Add. 
II.  —  intendant  des  finances  (26  février  1690-» 
20  septembre  1699),  ii53. 

Chamlay  (Louis-Jules  de  Bolé  de),  maréchal  gé- 
néral des  logis  des  camps  et  armées  du  Roi, 
1235. 

Champagne  (Intendance  de). —  Foi/.  Miroménil, 
Nointel ,  Larcher. 

(Province  de).  —  Amende  foraine,  694. — 

Ateliers  publics,  1820  11.  Add.  III. —  Biens  des 
religionnaires,  1678.  —  Blés,  33,246,44in, 
6i3,  1127,  1207  n,  1235  n,  1288,  1820, 
i344,  1626,  1C60,  1768,  1775  11,  1783, 
1787,  1790,  1807,  1822,  1894.  —  Bois  à 
briller,  1439.  —  Canalisation  de  rivières, 
1744  n.  —  Chardons,  1238  n.  —  Chemins, 
407.  —  Commerce,  83o  n,  844,  1490.  — 
Commis  des  manufactures,  1938  n.  —  Com- 
missionnaires en  vins,  987.  —  Directeur  des 
fermes,  i883.  —  Épidémies,  i320.  —  Étapes. 
i45  n,  267  11.  —  Exécution  des  ordonnances 
du  prévôt  des  marchands  de  Paris,  i38o.  — 
Faux-saunage,  4i5  n,  1689.  —  Faux  sel  et 
faux  tabac,  i883.  —  Forts  construits  sur  la 
frontière,  137811. —  Hauts  fourneaux,  474. 

—  Impositions,  545,  764  n,  777,  792  11. 
1625. —  Intendant,  392,  1682,  1822. —  Li- 
mites de  la  province,  4,  1337.  —  Manufac- 
tures, ii48.  — Mesures  usitées,  554,  1820. 

—  Misère  publique,  1625.  Add.  III.  —  Pa- 
roisses de  la  frontière,  1828.  —  Passage  des 
troupes,  1787  n.  —  Péages,  i25o  11.  —  Rece- 
veurs des  deniers  patrimoniaux ,  i443.  —  Re- 
mises sur  les  recouvrements,  1908.  —  Rou- 
liers,  1082.  —  Semailles  interdites,  746.  — 
Sous-ferme  des  aides,  479,  494.  —  Subsis- 
tance des  pauvres,  1820,  i838.  —  Trésoriers 
de  France,  764  n.  —  Vins,  286  n,  545  n, 
625,  1979,  i556. —  Voiture  des  sels,  1217  11. 

(Intendance de  la  frontière  de),  120,  914. 

1161,  1887,  1647,  1783.  1883.  —  Foy.  Vrc- 
vin ,  Malezieu. 

Champart  (Droit  de),  727. 

Champdieu  (Village  de),  i854. 

Champvoux  (Bois  de),  859. 

Chancelier  de  France.  —  Attributions,  47,  1001, 
1018  n,  1190,  i5io.  1700,  1773  n,  1809, 
i845  n.  App.  p.  542,  553,  556,  568,  577, 
579.  —  Provisions.  App.  n"  XII ,  p.  677.  — 
Voy.  Boucherat,  Tcllicr  (Le),  Pontchartrain. 

étranger,  1777  n. 

Chanceliers  d'universités.  App.  p.  672. 
Cliancellerie  (Grande).  App.  p.  568  à  570. 

(Officiers  de).  App.  p.  569,  588. 

Chancelleries  (Petites).  App.  p.  570  .i  572. 
Cliandcleur  (Foire  de  la),  894. 
Chandeliers  (Fabricants),  1177,  1748. 
Chandelle.  —  Fabrication  et  usage ,  1177, 1802  11, 

i848.  —    Fournilurc   au    soldat,     1871    n, 
i43i  n. 
Change  des  monnaies,  178,  483,  488,  55o,  899, 
9o3,  915,  1049,  1966,  1818.  —  l'oi/.  Agents 
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de  chaugc,  Courlicrs  de  change.  Lettres  de 
change. 

Changeurs,  848,  869,  853.  App.  p.  073. 

Chanoines,  go6  11,  1390  n. 

Chanoii:osconites,  «V^y- 

(^hanoinesses,  iSgS  «. 

(^hantcreinc  (N.  de),  licutenant-colonei ,  gouver- 
neur d'.Viais,  1003. 

Chantier  (Droit  de),  1869. 

Chantiers  de  Lois,  1869.  .\dd.  II. 
«Chanvre,  1160.  .\pp.  p.  56i,  674,  Ô7C. 

(Chapeaux.  —  Commerce,  536,  967,  975,  1126, 
Il 48,  1373,  i5o5.  App.  p.  56o.  —  Mar<iuc, 
9i6,  967,  137a,  i5ao.  —  des  miliciens,  974. 

Chapelains.  App.  p.  ôCa. 

Chapelle  (La),  près  Paris,  1871. 

(Paroisse  de  ia),  735. 

(N.  de  ia).  intermédiaire  ou  traitant   à 

.Montpellier,  iiôo. 

(;hapelIe-Bcssé  (Henri  de  Bessé,  sieur  de  ia  Cha- 
peiie-MUon ,  dit  de  ia  ) ,  conseiller  au.\  requêtes 
do  Metz,  premier  commis  de  ia  marine;  Icllre 
au  Cg.  978  «. 

Chapelles  particulières,  801,  1877. 

ChapitiTS  ecclésiastiques,  307  n,  877,  1178, 
ii3-2,  1290,  1677,  1733,  1747. 

Cliarbon  de  bois,  i46,  599.  App.  p.  572  ,  677. 
Add.  n. 

de  pierre,  i638  n. 

de  terre.   —    Droits   sm-   leulrée ,  811, 

1490  n,  1073,  1762  n,  1802  n,  1874,  1890. 

—  Exploitation  des  mines,  694,  811,  ioo3  n, 
i5i5,  1763.  —  Importation,  194,  873,  469, 
486,  1762,  1874,  1903.  — Prbt,  1762, 1874. 

—  Transport  et  commerce,  1762, 1874, 1890, 

—  Usages,  372,  1762,  187!. 
Charcutiers,  643. 

Chardons  à  fouler,  1238. 

Charente  (Rivière  de\  4i6,  liga,  lôôa,  1631. 

■ (Traite  de),  168,  4ifi,  608. 

Charenton  (Village  de),  i5i3. 
Charge,  mesure  de  blé,  653,  iio5. 
Chargeage  (Droit  de),  1762. 
Chargemenis  de  retour,  i53i  n. 
Charges.  —  achetées  par  les  nouveaux  convertis , 
1 158.  —  achetées  par  les  petites  gens,  1735. 

—  achetées  avec  l'agrément  du  Roi ,  1 1 5o  71 , 
,8i.j.  —  des  États,  1623.  —  exercées  inexac- 
tement, 1867.  —  exercées  par  commission. 
Voy.  Commissions.  —  mises  en  titre  d'oODce. 
l'oy.  Créations  d'offices.  —  municipales,  437, 
882,  905.  —  perpétuelles.  .\dd.  U.  —  portant 
une  hypothèque  privilégiée,  ii84,  >433.  — 
privilégiées.  loi/.  Privilèges.  • —  taxées.  App. 
p.  564.  —  Fixation  de  la  finance,  i8o4.  — 
Prix,  58,  434,  697,  756,  769,  839,  882, 
ioi3,  io5i  n,  1171  n,  i4o6,  i64i,  1735. 
App.  p.  584.  —  Produit,  1910.  — Propriété, 
i38,  433,  Ô22,  7i5,  i64i.  —  Vénalité,  io4, 
424,  71Ô,  740,  io56,  1494,  1626,  1653, 
1847.  —  Voij.  Créations  d'offices.  Réceptions, 
Suppressions,  Vacantes  (Charges). 

Charges  nouvelles.  —  Débit,  778,  780,  834, 
896,  897,  905,  924,  939,  943,  960,  970, 
979,  987,  ioi3,  io3o,  io4on,  io5i,  io55, 
io64,  1070,  1091,  Il  11, 1131, 1147  n,n5o, 
ii55,  1179,  1225  n,  1233,  1268,  1282  n, 
i3oi,  i3o5,  i3io,  i346,  i43i,  1439,  i443, 
1471  n,  1491,  i!i95,  1496,  1Ô23  n,  i53C, 
1577,  i643,  i65o,  1667,  1703,  1910.  Add.  II. 

—  Rachat  par  les  pro>'inces ,  les  communautés 


ou  les  Compagnies,  768,  769  n,  771,  8i3, 
934,  955  n,  972  n,  10g  1,  1108,  111g,  1131, 
>i53,  ii58,  ii84,  1325  n,  1329,  <35o, 
)3g7,  i4i3,  i443,  i45g,  1471,  147a,  i488n, 
i4g5,  i532,  i536,  i557,  i564, 1571, 1373», 
1673, 1655, 1657, 1665  n,  1667, 1690, 1703, 
17Ô6,  17C6,  1772,  i852,  tgio.  \dd.  IL  — 
Suppression  et  remboursement,  744,  882  n, 
i648, 1690,  1703, 170711,  i7'56, 1772, 1878, 
1910.  App.  p.  555,  578,  579,  58i,  598,  599. 

—  loi/.  RemlMJursement. 

Charges.  —  assignées  sur  les  recettes,  io84, 
1167,  1171,  i4i4  ,  i633.  App.  p.  58o.  —  des 
villes.  Koi/.  Communautés.  —  personnelles, 
io34. —  publiques,  1073,  ii3i,  1289,  1879. 
loi/.  Impositions. 

Chargeurs  et  déchargeurs,  1697. 

Chaiiols. —  mis  en  ré(|uisitiun ,  896  n,  1233. — 
servant  à  fixer  les  droits  d'octroi,  1802  n. 

Charité.  —  (Election  en  chef  de  ia),  980  n.  — 
(Ville  de  ia),  284  n. 

Charité. —  (  Bureau  de) ,  1 838. —  (  Dames  de  la  ) , 
1889.  —  (Maison  de),  i86a. —  (Œuvres de). 
162,  237,  3io.  3i3,  344,  394  n,  4i3,  443  , 
473,  693,  903  11.  906  n,  987,  963  n,  1010  n, 
1018,  io58, 1065,  ii48,  1160,  1174, 1191, 
127D, i3o8,  i323,  i6i4n, 1736, 1792, 1816, 
1817,  i838,  i856,  1889.  Add.  IIL  — (Pères 
de  la),  i5i3.  —  (Sœurs  de  la),  1191 ,  1275. 

publique.  —    Voij.   Aumônes,  Hi)pitaux, 

Alalades,  Pauvres,  Secours. 

t^harités  fondées  dans  les  villes,  32,  894  «,  906  , 

1170,  1187,  1276,  1839  n. 
Chariemagne,  roi  et  empereur,  laSâ. 
Chariemont  (Ville  de),  i233. 
Cbarleroi  (Ville  de),  I25i. 
Charles  IV,  duc  de  Lorraine,  1707. 
Chai'ies-Quint ,  empereur  d'.^Uemagne ,  1715. 
Charles  VII,  roi  de  France,  672,  i36i. 
CharlevTlle.  —  (Gouvernement  de),  120  n.  — 

(Ville  de),  1744  n. 
Chariier  (N.),  commissaire  des  guerres  à  Lille, 

siibdélégué  de  l'intendant,  traitant  ;  ietb'e  au  Cg. 

1064  n. 
Charlus.  —  Voy.  Lévis-Charlus. 
Charnacé  (Philippe  Girard  de),  ancien  page  du 

Roi  et  lieutenant  des  gardes  du  corps,  1771. 
Charoiais  (Province  de),  953  n,  1298,  1900. 

(Héraut  d'armes  au  titre  de),  1495  n. 

Charolies.  —  (Château  de),  1 165.  —  (Ville  de), 

1298  n. 
Charpentiers,  998  11. 
Charretiers,  717.  App.  p.  574. 
Charrettes.  —  mises  en  réquisition,  714,   924. 

—  payant  le  droit  de  barrage,  i35o  n.  —  sai- 
sies, 1647. 

Charroi  (Droit  de),  i843. 

Charrois  exigés  par  réquisition   ou  imposition, 

898,  io63. 
Charrues    (Exploitation   privilégiée   de   quatre), 

1610  n. 
Chartes  inventoriées ,  56o,  1751  n. 

(Tour  des),  56o. 

(Trésor  et  Trésorier  des),  1601. 

Chartrain  (Pays),  i4i3  n,  1793. 

Chartres.  —  (  Election  de  ) ,  33o.  —  (  Sénéchaussée 
de),  i4i3n. 

(Ville  de).  —  .Assemblées  de  ville,  1178. 

—  Blés ,  1195.  —  Députés  de  l'église  collé- 
giale, 1178.  —  Épidémie  arrêtée  par  une  pro- 
cession, i35o.  —  Fermes  de  la  ville.  810.  — 


Octrois,  497  n.  —  Présidial,  1190  11.  — 
Route  de  Paris ,  1 69C.  —  Secours  offert  au  Roi , 
679.  —  Ustensile  et  logement,  810. 

Chartres  ( Philippe  II  de  Bourbon-Orléans,  duc  de). 
App.  p.  568. 

Chartreuse  (Grande),  3 12. 

Chartreux  (Religieux),  3i2,4oo,  877,  11 '11. 

ChiU'uei  (Jacques),  ancien  intendant  en  Franche- 
Comté  et  en  Flandre,  intendant  à  .Nancy,  Metz . 
Luxembourg,  etc.  (  1 680  -  septembre  1691); 
lettres  du  Cg.  5oi  n,  6o5 ,  652  »;  lettres  au  Cg. 
463,  Sol  n,  538,  6o5  n,  879,  919  n;  cité. 
507,  521,  996,  1082. 

Chasse.  —  endommageant  les  terres,  1871.  — 
à  couj-re,  64i.  —  royale,  64i.  —  aux  loups, 
i34,  986,  1202.  i484,  1700. 

(bimes  de  ia),  i484.  —  (Droit  de),  8. 

16  n,  1399. 

Chasses.  —  (Officiers  et  gardes  des).  App.  p.  670  à 
572.  —  (Tribunaux  des),  596,  i4Gi.  App. 
p.  571. 

Cbàtaigneraye  (N.  de  la),  argentier  des  princes. 
1711. 

Châtaignes.  —  Commerce  et  consommation,  47, 
8i,2o4n,  256,991,  177411.  —  Récoltes,  902  , 
937,  963,  991,  io38,  1091,  1122,  1367, 
1474,  i646  n..  i65i,  1766,  1774,  i8o3.  .App. 
p.  577. 

Châtaignier  employé  comme  combustible,  991. 

Chàteau-Chervii  (Paroisse  de),  735. 

Château-Dauphin  (Vallée  de),  1733  n. 

Châteaudun  (Ville  de),  679,  goS,  1811,  i848- 

Chàteaugontier.  —  (Élection  de),  28,  87.  — ■ 
(Ville  de),  i4i. 

Chàtcauneuf  (  Balthazar  Phélypeaux ,  marquis  de), 
commandeur  et  secrétaire  des  ordres  du  Roi , 
secrétaire  d'État;  lettres  auCg.  126  n,  i655  n; 
cité,  73,  169  n,  181  n,  230,  3ig  n,  38i, 
4io,584,  i33S, i430,  1597, i653  n,  1680, 
1748  n,  1801  n,  i884,  1916.  App.  p.  578. 

Chàtcauneuf  ( Bourg  de),  661. 

(Ville  de),  io5. 

Chàteauneuf-sur-Cher  (Ville  de),  i434. 
Châteaurcnard  (Bac  de),  928. 

(Antoine  J)aquin  de),  conseiller  au  pai- 

lement  de  Paris,  secrétaire  ordinaire  du  ca- 
binet, intendant  à  Moulins  (septembre  1688- 
févTier  1694)  et  président  au  Grand  Conseil; 
lettres  du  Cg.  644,  676,  694.  81 5  n,  1100; 
lettres  au  Cg.  4o8  n,  644  n,  67C  11,  725  n, 
763,  793  n,  8ii,  83o  n,  843,  845,  848, 
800  71,855,  859,  861,  8G5,  867,880,  94071, 
98011,  io3S  H,  11 54;  cité.  Add.  III. 

Château-Renaud  (François-Louis  Rousselet,  mar- 
quis de),  vice-amiral  et  maréchal  de  France, 
665. 

Châteauroux  (Élection  de).  —  Rapports  de  l'inten- 
dant, 4o6,  761,  i424  71,  1623. 

(Ville  de),  1527. 

Château-Thierry  (Ville  de),  87. 
Château-Trompette   (Le),  à    Bordeaux,  448    n, 

729,  829, 1108, 1300, i845. 
Châteaux.  —  démolis,  1096,  1117,  1781  71.  — 
desservi  par  un  aumùnier,  1277. —  renfermant 
des  trésors,  ii65.  —  servant  à  ia  détention 
des  prisonniers,  1009,  117g  n,  1823  71, 
1869  71,  1890  71,  1713,  1748.  —  transformé 
en  hôpital,  1096  ii.  —  visités,  1280. 

royaux  ou  domaniaux,  55,  82,  il 85. 

(Commandants  de).  App.  p.  670. —  (Sei- 
gneurs de).  App.  p.  571. 
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Châtelain  (Capitaine-),  i/iio. 

Cliàtclct  de  l'avis.  —  Attributions,  ii36,  laGS, 
i38o  n,  ^^lll■J  n,  i54o,  1676.  —  Commissai- 
res, ii36,  1628,  iblio,  i543,  )6t3  n.  App. 
p.  570.  —  Notaires.  App.  p.  B6g.  —  Officiers, 
gens  du  Roi,  etc.  App.  p.  56g  à  572.  —  Pro- 
cureur du  Roi,  1069,  1119,  Il 36.  App. 
p.  569,  571. 

Chàtellenie  (Cour  de) ,  1117. 

Chàteilenies ,  agS ,  laid,  i36i,  tUlt-;  li .  |185, 
1754 ,   1757.  App.  p.   571. 

royales.  App.  p.  57a. 

Cbàtellerault  (Ville  de)  ,  34,  ai5  n,  i4i3  n. 
Chàtelot  (Terre  souveraine  de),  1719. 

Châtre  (Election  de  la). —  Rapports  de  l'inten- 
dant, 4o6,  761,  1623. 

(Ville  de  la),  3o4  n. 

(  Louis-Charles-Edme ,  dit  le  marquis  de  la) , 

gouverneur  de  Peccais,  lieutenant  général  au 
gouvernement  d'Orléanais,  ligi. 

Chaudesaigucs  (Ville  de).  App.  p.  676. 

Chauffage.  —  des  corps  de  garde,  1762.  —  des 
garnisons,  1874.  —  des  hôtels  de  ville,  i8'i8. 

—  des  pauvres.  Add.  II.  —  des  prisons, 
271  n,  loo'i. 

ChaulTe-cire  de  la  chancellerie,  kpp.  p.  570. 

(chauffeur  (Jacques  de),  receveur  général  des 
Bnanccs  à  Limoges;  lettre  au  Cg.  flSa  n. 

Chaufourniers,  187/1. 

Chaulas-du-Col  (Bureau  des  fermes  de),  i654. 

Chaulnes  (Charles  d'Ailly,  duc  de),  pair  de 
France,  vidame  d'Amiens,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  en  Bretagne,  commissaire  prin- 
cipal pour  la  tenue  des  Etats  généraux  et  ordi- 
naires de  la  province;  lettre  du  Cg.  221  ;  lettres 
au  Cg.  638,  739.  1109,  ii64,  la/ii,  i358  n; 
cité,  195,  197, 46a,  47a,  677, 73  4, 1271, 1478. 

Chaume  (Bourg  de  la),  1741  n. 

Chaumont.  —  (Bailliage  de),  i8a3  n.  —  (Élec- 
tion de),  764  n,  1798.  — (Ville  de),  163,387. 

Chauny.  —  (Forets  de),  io39  n.  —  (Ville  de), 
1628. 

Chaurand  (Le  P.  Honoré),  jésuite,  32,  Sg'i  n, 
1487». 

Chaussage  (Droit  de),  201. 

Chausse  (Jérôme  ) ,  président  en  l'élection  de  Lyon  ; 
lettre  au  Cg.  loSa. 

Chaussée  (Droit  de),  89. 

(La  grande)  d'Orléans  à  Etampes,  a84, 

7'7- 

Chaussées. —  Construction,  1255.  App.  p.  546. 

—  Entrelien,  24, 1691,  i84o.  —  Pavage,  717. 

(Petites),  1696. 

Chaussetiers  (Drapiers-),  3oo. 

Chaussons,  92  n. 

(Chaussures  des  miliciens,  io6a. 

Chauvelin  (Louis),  ancien  conseiller  ou  ChâteloL 
et  au  parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes, 
intendant  en  Franche-Comté  et  des  armées  de 
la  Saône  (  iG79-décembre  i683);  lettre  au  Cg, 
36  n.  —  intendant  à  Amiens  (décembre  i6S3 
mars  i6g4),  conseiller  d'État  semestre  (juil- 
let 1691);  lettres  du  Cg.  975,  33o  n,  35a 
356  n,  4i5  n,488n,  568,  BgS,  1068,1078 
1079  n,  1097;  lettres  au  Cg.  71  n,  lai  n 
160  n,  178  n,  ao5,  aog,  212,  236,  244 
317  n,  352  n,  358  n,  4i5,  426  n,  455,  482 
âio  n,  568  n,  582,  584  n,  587,  673,  792 
So3  n,  844  n,  gi6,  924  n,  964,  1087  n 
ii63,  1174,  1225  n,  i23i  n,  12I8,  1286 
i43i  n.  Add.  II. 


Chauvelin  (Le  P.),  cbai-treux,  4oo. 

Cbauvreulx  de  Mérouville  (N.),  greffier-secrétaire 

du  Magistrat  de  Calais;  lettre  au  Cg.  i4g3  n. 
Chaux.  —  Commerce,    io4o   n,  1276,   1874, 

1890.  —  Cuisson,  372,   1762,  1887,  1874. 

—  Emploi  pour  la  fabrication  de  l'eau-de-vie, 
1162  11.  —  (Fours  à),  io85,  1769,  1874. 

Chef  du  Conseil  royal.  App.  p.  57g. 

Chef-d'œuvre  obligatoire,  i5g3. 

Chef-lieu  de  canton,  1078. 

Chefs,  en  Flandre,  674. 

Chefs  de  famille  imposés  à  la  taille,  1233. 

Chefs  des  pièces  de  drap,  11 43.  App.  p.  559. 

Cheminées  imjiosées,    1099,  1233. 

Chemins  publics,  5,8,  18,  a4,  36  n,  78,  gg, 
loi,  io5,  163,  901,  27g,  284,  3io,3i2, 
407,  4i6,  423,  438,  478,  533  n,  683,  717, 
7G0,  gi7,  980,  1039  n,  1071,  1217,  1828, 
i343, 1469, i4go, i5C6,  i568, 1691,  1696, 
i8o3,   i853,   i'863.   App.   p.   546.  Add.  III. 

—  Voij.  Péages,  Ponts  et   chaussées.  Routes, 
Travaux  publics. 

Chemises  données  aux  miliciens,  i428. 

Chenets  d'argent,  826. 

Chenevainge  (Droit  de),  538. 

Cheptel  de  bestiaux,  761  n,  i943,  i459. 

Cher(Ri\ière  du),  iGgS. 

Cherbert  (N.),  colonel  suisse  réformé,  1791- 

Cherbourg  (Ville  de),  Sa,  192,  821  n,  862, 
ii45,  i3ii,  1781  n. 

Chcrvin  (  N.) ,  commis-inspecteur  des  manufactures 
à  Beauvais;  lettres  du  Cg.  1026  n,  1078  n. 

Chétardie  (Joochim  Trotti  de  la),  brigadier  des 
armées  du  Roi,  commandant  à  Brisach,  io63. 

Chevalier  (Jacques-.limable-Claude),  ancien  con- 
seiller à  la  Cour  des  aides,  grand  maitrc  des 
eaux  et  forêts  de  Picardie,  Artois  et  Flandre, 
806. 

Chevalier,  qualité  nobiliaire,  269. 

Chevaliers  du  guet,  860,  1489,  1899  n.  App. 
p.  569. 

d'honneur,  775  n,  984.  App.  p.  56g,  570. 

Chevalines  (Bètes)  taxées.  App.  p.  563. 
Chevau-légers  du  Roi.  App.  p.  568,  5(19,  671, 

573. 

Chevauchées  des  élus  et  des  trésoriers  do  France, 
64.  2o3,  40i  n,  5o2 ,  56i,  764  ii.  App. 
p.  548. 

Chevaux.  —  Commerce,  4i6,  975  n,  i43a, 
1667.  —  Droits  perçus  sur  eux ,  6g3,  i25o  n, 
i3i8,  1696.  —  Importation,  6g3,  770,  914 , 
1086  n.  App.  p.  55a.  —  Service  par  réquisi- 
tion, 896  n,  i4i3  n. —  Subsistance,  83o. 

Chevaux  de  poste,  i658  n.  —  (Loueurs  de),  5o4. 
App.  p.  546. 

Chèvres  ta.xées.  -\pp.  p.  563. 

Chevreuse  (Charles-Honoré  d'Albert  de  Luynes, 
duc  de),  capitaine-lieutenant  des  chevau-légers 
de  la  garde  du  Roi;  lettre  au  Cg.  1744. 

(Duché  de),  883. 

Chicanneau  (Jean-Baptiste,  Pierre,  Jean,  Gene- 
viève), frères  et  sœur,  manufacturiers  de 
faïence  et  porcelaine  à  Saint-Cloud;  lettre  au 
Cg.  i342n. 

Chiens  mangeant  un  homme,  ig8. 

Chièvres  (Bureau  de),  8og. 

Childéric  II,  roi  de  France,  782. 

Chimay  (Principauté  de),  53,  aoi,  aOG  n. 

Chinchon  (N.  Fernandez  de  Bôladilla- Cabrera, 
comte  de),  1810. 

Chine  (Porcelaine  façon  de),  i349  11. 


Chinon  (Ville  de),  247,  1090. 

Chiny  (Comté  de),  454,  65a  n,  io35  h,  Wigo. 

Chipaudièrc-Magon  (Nicolas  Magon  de  la),  con- 
nétable de  Saint-Malo  et  colonel  des  milices  de 
la  ville,  i435  n. 

Chirurgien  (Premier)  du  Roi,  1901. 

Chirurgiens,  1989.  App.  p.  671  à  578.  —  (Gar- 
çons). App.  p.  574.  —  (Maîtres),  igoi.  — 
jurés,  5i2,  10O6.  —  majors.  .4 pp.  p.  079, 
573.  —  ordinaires  des  ports.  App.  p.  672. 

Cbissey  (.\yiuon  de),  évcque  de  Grenoble,  1786. 

Chocolat.  App.  p.  665. 

Chœurs  des  églises,  447  n,  1700. 

Choisy  (Bac  de),  897  n. 

Choisy-aux-Bœufs  (Village  de),  34o. 

Chrestien  (Pierre),  commis  des  manufactures  à 
Beauvais;  lettre  du  Cg.  1 145  n. 

Cidre.  —  Commerce,  i4o,  296,  a3o.  —  Droits 
sur  l'enti'ée  ou  le  commerce,  Sg,  509  11 ,  1980, 
i5ii,  1910. 

Cimetières  protestants,  790. 

Cinq  sols  (Anciens  et  nouveaux),  675  n,  687, 
808  n,  1010,  1490.  App.  p.  545. 

Cinquantainiers,  1829. 

Cinquante  sols  (Droit  de).  —  Voy.  Fret. 

Ciotat  (Portdela),  4i3,  846,  97971,  io4i.— 
Consuls;  lettre  au  Cg.  97g  n. 

Circonscriptions.  —  loi/.  Délimitations,  Jnridir- 
tions. 

Circulaires  du  contrôleur  général.  —  Voy.  Com- 
mandants de  places.  Commissaires  du  Conseil, 
Contrôleur  général ,  Fermiers,  Inspecteurs  des 
manufactures.  Intendants,  Procureurs  du  Roi 
et  généraux.  Receveurs  généraux.  Trésoriers 
de  France. 

Cires.  —  brutes,  899  n.  —  d'Espagne.  .\pp. 
p.  56o.  —  en  bougies,  1177.  —  Blanchiment, 
528  n,  1874.  —  Droits  d'entrée,  8g,  593  n. 

Citadelles,  891  n,  gg6,  1110,  1751. 

Claie  (Cadavres  traînés  sur  la),  1908,  1698. 

Clairac  (Ville  de),  654,  988  n. 

Claix  (Forêt  de),  1047. 

Clamecy.  —  (Élection  de),  86. —(Ville  de) ,  679. 

Classes.  —  de  la  capitation ,  i4ia.  App.  p.  566 
à  574. —  de  contribuables,  1959.  App.  p.  562. 

—  de  matelots,  io4i  n.  App.  p.  568.  —  pour 
la  nomination  des  collecteurs,  444,  1477.  — 
pour  les  rentes  viagères,  8ao,  883. 

(Commis  aux).  App.  p.  578. 

(Commissaires  des),  780,  lo'ii  11. 

Clavaires,  3ig. 

Clavaison  (Droit  de),  1896  n. 

Claverie  (Jean-Côme  de),  conseiller  au  parlement 

de  Béarn,  1098. 
Clément  Vil,  pape,  55i,  i644. 
Clément  (Terre  de),  1719. 
Clerc  à  maître  (Compte  de),  1192. 
(!!lercs.  —  d'avocats,   g65.  —  de  notaires  et  de 

procureurs.  App.  p.  578. 

(Maîtres),  611.  .\pp.  p.  57a,  678. 

Clérembault  (Régiment  de),  262. 

Clergé.  —  .\rmoiries,  i595  n.  —  .assemblées, 
gSa,  i64g.  App.  p.  566.  —  Capitation.  App. 
p.  566,  567.  —  Création  de  diverses  charges, 
iiSg. —  Députés  aux  États,  47,  588,  i485, 
1661  n,  1669.  — Don  gratuit,  1159,  1290, 
1827.  App.  p.  562,  566,  090,  591. — ■  Droits 
casuels,  4 19.  —  Droits  do  dîine.  loi/.  Dîmes. 

—  Fiefs,  71a.  —  Impositions,  taxes  ou  subsi- 
des au  Roi,  g4 ,  392,  779,  776,  787,  g64  11. 
1008   »,  iii4  V,  1191,   1159,   1160,  (827. 
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CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


1816  n.  App.  p.  56a,  566 ,  598.  —  Misère  gé- 
néralc,  1797-  —  Poursuites  du  domaine,  874. 

—  Privilèges,  It-j,  gU  n,  275,  a86,  4ia,  5oo, 
533,712,956,982,  io34,  1107, 1290, 1736. 
App.  p.  565,  566.  —  Receveur  génén-d.  App. 
p.  563. —  Rentes,  i5oo.  —  Revenus,  1677. 
App.  p..  562. . —  SjTidics,  9'i  n,  538,  16^9. 

—  Trésorier,  89.  —  loi/.  Abbayes ,  Bénéficiers , 
Conununautés  religieuses.  Curés,  Décimes, 
Ecclésiastiques,  Églises,  Evèqucs,  Rcligieuï, 
Vicaires. 

Clermonl  en  Beauvaisis  (Élection  de).  —  Rapport 

de  l'intendant,  70. 

■ en  I-anjjuedoc  (Manufacture  de),  977  n. 

Clermont-Ferrand  (Élection  de).  —  Rapports  de 

l'intendant, 716.  App.  p.  074,575. 

(Ville  de).  —  Assemblées  de  ville,  1196. 

—  Blés,  io58,  1256.  —  Collecte ,  874, 
1795  n.  —  Collège,  ioi3.  —  Commerce.  .App. 
p.  574,  076,577. —  Conseil  de  ville,  i6o5.  — 
Gourdes  aides,  43  n,  177,  26911, 1194,  i3i3. 
1016,  i6o5.  App.  p.  575.  —  Dettes,  1194. — 
Echevins  et  consuls,  69,  6o3,  875,  1194, 
i3i2,  i5i6  n,  1795  n.  —  Election,  1194. 
App.  p.  570.  —  Étapes,  1 194  »!. —  Faubourgs 
non  fermés,  iigl.  —  Hôtel  de  ville,  1796  n. 

—  Impositions,  525  n,  988,  1194,  i6o5.  — 
Juridiction  consulaire,  1801.  —  Logement  des 
troupes,  1194,  i5i6  n.  —  Misère  publique, 
1 194  n.  —  Nombre  des  feux,  i6o5.  —  Octrois, 
988,  1194,  1256,  i6o5.  —  Officiers  du  prési- 
dial;  lettre  au  Cg.  1795  n.  —  Présent  oHerlau 
Roi,  686.  —  Présidial,  1194,  1796  n,  1891. 
App.  p.  57Ô.  —  Prisons,  245.  —  Privilégiés, 
iigi,  i6o5.  —  Receveur  des  aides,  1194.  — 
Secrétaire  de  \Tlie,  1194.  —  Sel,  i5i6  n.  — 
Subsistance  et  subvention,  1194,  i6o5.  — 
Totirs,  murailles  et  boulevard,  i3i3. —  Tré- 
soriers de  France,  iigi.  —  Osteusile,  1194. 

—  Vins,  1194.  —  Voirie,  6o3. 
Clermont-Lodève  (Jcanne-Tbérèse-Pélagie  d'Albert 

de  Luynes ,  femme  de  Louis  de  Guilhem  de 

Casteinau,  comte  de),  )85o. 
Clermonlois  (Pays  de),  1777  m. 
Climat  du  royaume.  App.  p.  545. 
Clincbamp  (Paroisse  de),  1798. 

(N.,  baron  de),  387. 

Clochers  des  églises ,  1698,  1700. 
Cloches  paroissiales,  i544  n. 
Ciore  la  main  à  un  receveur,  i3o6. 
Clos  fermés,  io33. 

Clôture  de  comptes.  App.  p.  556. 

Clous  (Fabrication  des),  i64,  967. 

Clouterie,  1697. 

Cluzeau  (X.  le),  commis-inspecteur  des  manu- 
factures à  Morlaix;  lettre  au  Cg.  1029. 

Coalition  de  deux  compagnies,  1224. 

Coblentz  (Ville  de),  i553  n. 

Cochenille,  1778. 

Cochers.  App.  p.  578. 

Coches,  i385.  —  (Ferme  des),  i353. 

Cochons,  i24i.  App.  p.  563. 

Coctlogon-Méjusseaume  (Guy  et  Philippe -Guy, 
marquis  et  vicomte  de),  procurcurs-syùdics 
des  États  de  Bretagne,  1478.  —  Voy.  Méjus- 
seaume. 

Coctquen  (Régiment  de),  1696. 

Cognac.  —  (Élection  de), 729.  —  (Ville  de),  8i5. 

Coin  du  Roi,  1755. 

Colhert  (Jean-Baptisto),  ministre  et  secrétaire 
d'Éla!  au\  départements  de  la  maison  du  Roi  et 


de  la  marine ,  contrôleor  général  des  finances , 
surintendant  des  arts  et  manufactures,  etc.,  2, 
5,6,9,  '^>  >'''  *^>  '^  n,  25,  26,  35,  3g, 
4i,  46,  62,  63,  73  n,  81,  90,  96  n,  121, 
169  n,  208  II,  216,  242,  845,  4o5,  449  n, 
698,  951,  lu'G  n,  ii5i,  ii3i,  1263,  1276, 
i353,  i368  n,  1797.  App.  p.  S'il,  554,  555, 
578,  58i.  —  l'oy.  Croissy,  Seignelay,  Torcy. 

Colhert  de  Villaccrfj Jean-Baptiste-Michel),  arche- 
vêque nommé  de  Toulouse;  lettres  au  Cg.  3o5, 
1176. 

Colin  (N.),  entrepreneur  du  canal  de  l'Eure, 
1696. 

Collecte.  —  dévalue  aux  écherins  et  consuls ,  3o6 , 
875,  1795.  —  Cas  d'exemption,  126,  846, 
5o4,  875,  i65o,  1795,  1879.  —  Droits  et 
frais,  97,  223,  346,  4o8  11,  444,  687,  721, 
1190,  1880.  App.  p.  55o.  —  Échelles,  108. — 
Inspection.  App.  p.  547.  —  Nombre  de  pa- 
roisses réunies,  i84.  App.  p.  574.  —  Procès, 
444. 

Collectes  (Territoire  des).  App.  p.  674,  576. 

Collecteurs.  —  abonnés  avec  les  receveurs,  749. 

—  battu,  i432  n.  —  faisant  des  présents  au 
receveur,  i5.  — faisant  le  change,  84g,  io4g. 

—  faisant  les  récoltes  à  leur  compte.  App. 
p.  575.  —  ignorauts,  444,  56i.  —  s'indemni- 
sant  entre  eux,  i58i.  —  insolvables,  386, 36o, 
769  n,  -j'jti^  1106.  —  juRés  par  les  juges 
royaux,  670.  —  poursuivis,  89,  91,  721, 
76g  n,  1106, 1190, i482,  t520,  i544,  )5â5, 
i58i,  1623,  1712,  1S09,  i88g.  App.  p.  55o. 

—  punis,  176,  i84,  498  n,  743. —  quittant 
la  paroisse,  1106,  i544,  i58i.  —  réfor- 
mant les  rôles.  App.  p.  549.  —  reiigionnaires , 
126,  2o4.  —  responsables  de  l'imposition, 
i544,  i555.  —  séditieux,  2o5.  —  subro- 
geant quelqu'un  en  leur  place,  i452.  — 
smreillés  pai*  le  receveur,  336.' —  usant  du 
papier  timbré,  458.  —  volant  un  receveur, 
iSgô  H.  —  Atti'ibutions ,  168  n,  444,  458, 
5o8,  525,  56i,  574,  748,  862,  876,  974, 
1157,  i544,  i555,  1795.  —  Avances  sur  la 
recette,  28,  687  n.  —  Comptabilité,  46i  71, 
769  n,  i452.  —  Débets,  i538.  —  Frais  à 
charge,  i5,  128,  176,  228,  444  ,  5o2, 
54 1,  606,  670,  706,  1657.  —  H)~potbèque 
spéciale  sur  les  contribuables,  i452.  —  Impo- 
sitions personnelles,  444. —  Malversations  et 
exactions,  97,  i3o,  4i6,  56i  n,  706,  824, 
1072  n, 1 107,  i452,  i464, i5i8, i58i,  1628. 

—  Nomination,  75,  96,98,  187,  i84,  336, 
346,  36o,  417,  44o,  444,  664,  875,  1477, 
i52o,  i544  w,  i5ô5,  i6o5,  1795  n.  .App. 
p.  548,  55o,  576.  —  Nominations  d'office, 
i520,  1795  11.  App.  p.  548, 55o.  —  Privilèges, 
444,  780.  —  Quittances,  898.  —  Recours 
contre  les  contribuables,  176,  670,  i428. — 
Recouvrements,  87,  34i, 002,  5i6,  606,774, 
775,  963,  1190,  1194  n,  122g,  1821,  1428, 
i432,  i452,  1620,  lôôon,  1712, 1862.  App. 
p.  566.  —  Saisies  pratiquées  pai"  eux,  46i, 
g68,  1229,  i452.  —  Saisies  pratiquées  sur 
eux,  46i.  —  Versements,  m,  606,  769  n, 

i520.  .\pp.  p.  549. 

asséeurs  et  peréquateurs,  i33i.  —  du  sel, 

a8i  n,  4 ion.  App. p.  55o.  — en  titre  d'office, 
76g  n.  —  extraordinaires,  1821.  —  forcés, 
769  n,  1880.* — ■  porte-bourses,  )o3.  —  vo- 
lontaii'cs,  687. 

(Trésoriers-),  i83o. 


Collège  royal.  App.  p.  67 1 . 

des  secrétaires  du  Roi.  .App.  p.  544. 

Collèges,  187,  248,  781,  g20,  ioi3,  1206, 
i343,  1675,  1723.  -App.  p.  571,  575. 

Collégiales  (Églises),  1178,  1677. 

Coilocations  de  créanciers,  385  n,  g43,  i388. 

CoUoDges  (Curé  et  communauté  de),  1862. 

Colmar.  —  (Chambre  souveraine  et  ville  de), 
1703. 

Coimars  (Paroisse  de),  1260. 

Cologne  (Électorat  de).  i445  n. 

Colombiers  taxés,  109,  118. 

Colonel  général  (Régiment  de  dragons  du),  218. 

Colonels.  —  d'archers.  App.  p.  56g.  —  de  mi- 
lice, 974,  i340.  —  de  milice  bourgeoise, 
i520.  App.  p.  571.  —  de  troupes,  i535.  App. 
p.  569. 

Colonies  françaises,  166,  174,224,  Ii44,i6ii. 

—  Votj.  Acadie,  Amérique,  Bastion,  Canada, 
lies,  Indes,  Occident, Sénégal. 

Colo.nne  (Village  de  la),  11 65. 

Colzas,  67  n,  577. 

Combes  (N.  de),  directeur  des  fermes  en  Bour- 
gogne; lettre  au  Cg.  gBS  h. 

Comble  de  foin,  i834. 

Combustible  tiré  des  noyaux  et  du  marc  des 
olives,  1210. 

Côme  (  N.  Baseilhac ,  dit  le  Frère  ) ,  capucin  et  mé- 
decin, 1066. 

Cômes  des  galères,  368  n. 

Comines  (Ville  de),  266. 

Cominet  (N.),  sous-fermier  des  domaines  en  Bour- 
gogne, l4l2. 

Cominges. — (Diocèse  de),  i8o4.  —  (Élection  de), 
i8o3.  —  (États  de),  58i.  —  Évéque  (Jean- 
François  de  Brisay  de  DeuouviUe),  i8o4. 

Comiuandauts.  —  de  châteaux  et  de  forts,  1849. 
App.  p.  570.  —  de  place  ;  lettre  circulaire  du  Cg. 
io63  n;  cités,  io63, 1287, 1498,1681,  i388. 

—  de  province,  64o,  968  n,  974,  10Ô7,  i4i6, 
1428,  i436,  i445  n,  i458,  1489,  i5g4, 
1600, 1680, 1724,  i8i2.F'oy.Bérulle,Canaples, 
Lavardin,  Sourdis.  —  de  troupes,  262,  807, 
357,  370,  i4i3,  1798,  i884.  —  de  ville, 
971,  i4o4.  —  en  chef,  g7). 

Commandement.  —  (Arrêts  en),   1110,   1713. 

—  (Contre-seing  en).  App. p.  678.  —  (Lettres 
expédiées  en  ) ,  16g. 

Commandement  préalable,  1075. 

Commanderies ,  87!,  1822,  1778. 

Commendataire  chargé  de  la  saisie ,  88g. 

Commensaux  du  Roi,  1262  n,  i544. 

Commerçants.  —  appelés  à  l'écherinage,  58 1, 
1019,  1110.  —  consultés,  ii56  n,  1890.  — 
exportant  les  espèces,  61 4.  —  possédant  une 
charge  privilégiée,  269,  5o4,  924,  1019, 
io32  n,  i43i  n,  1667.  —  suspendant  les 
payements,  1242. — tenant  des  assemblées dè- 
iibérativcs,  161 4  n,  1741.  —  tirant  des  grains 
de  l'étranger,  1288,  1289,  1242. —  traités 
comme  nobles,  26g ,  1172.  —  Voy.  Marchands. 

Commerce.  —  exercé  par  les  commis.  App.  p.  548. 
— exercé  par  les  étrangers  ,987, 1220. — exercé 
par  les  nouveaux  convertis,  642,  988  n,  1674, 
1680,  1775.-^  exercé  par  les  traitants,  1247. 
1847, 1462. — fait  entre  les  oumers  et  les  mar- 
chands, 1876.  — fait  soas  un  nom  interposé. 
.\pp.  p.  502,  564.  —  régi  par  les  fermiers, 
i5o5.  —  soutenu  par  les  juifs,  567.  —  sur- 
veillé, 820,  1818,  1824.  loi/.  Police.  —  taxé, 
1329.  —  transporté  d'un  lieu  à  un  autre,  1696. 
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Commerce.  —  (Député»  du),  Gi5  n,  654,  S69. — 
(Eehevins  du),  6/46,  654.  —  (Livres  de),  61 1, 
076.  —  (Traites  de),  78,  6ij5,  887,  i445, 
1777»!,  1890,  1902. 

d'écbange,  16  11,  46,  47,  67,   73,   3f)7, 

•   579,  696,  878,  887,  899,  960,  983  n,  997, 

ii5G  n ,  1230,  ia38w,  1^*39,  1270  h,  1277, 
i566,  1576,  i6ao,  1746, 1748, i854 ,  1890. 
App.  p.  545. 

fluvial.  —  Foi/.  Trausports  pai'  eau. 

gcMiérai.  —  Administration  uiinistériollc , 

577,  566,1276,  i566n.  —  Augmentation  des 
transactions,  227,  761,  977  n,  1773,  i8o3.  — 
Diminutions  ou  suspensions,  16a,  i65,  209  n , 
211,280,265,293,380,  406,416,419,578, 
582,  624,  64a,  653,  660,  672,  678,  677, 
679,710,716,753,783,810,829,868,874, 
87O,  g38,  9/12,  987,  997,  1011,  1108,  1118, 
ii4i,  ii58,  ia4a,  ia54,  ia6i  à  ia63, 
i335,i354, 1376,  i4i9,i429,i432,  i446, 
i520,  i55o,  iGi4, 1784,  1889,  190a.  App. 
p.  546,  557,  574  à  577.  Add.  II.  —  Directeur 
(féiiéral.  Foi/.  Lagny.  —  Droits  et  mesures  pré- 
judiciables, 43,  187,  i4o,  i46  à  i48,  166, 
1G8,  170,  178,  233,  26B,  265,  285,  289, 
290,  394,  3i5,  339,  357,  370,  385,  4oi, 
4i6,  443,  443  n,  5u,  539,  552,  557,  563, 
579,  598,  606,  6a5,  644  n,  646,  844,  868, 
898,  90a,  903,  967,  967,  980,  981,  998, 
ioi5,  1022,  io48,  1060  n,  1107,  1184, 
ia47  n,  1278  n,  1807,  1836,  1870,  1882, 
i4o7,  i4i7,  i444  ,  i445  n,  14/17,  i556,  i558, 
1693,  1611,  1636, 1647, i665,  1669,  i685, 
1694, 1709,  1721,  1727,  1775, 1784  ,  1789  >i, 
1 902.  App.  p.  544 ,  553.  —  Fraudes  des  fabri- 
cants ou  des  niarcbands,  ii43,  ii45,  1709, 
1710,  1700.  App.  p.  559.  —  Inspection.  App. 
p,  548,  — Juridictions,  58i,  599,  798,  899, 
1363,  1570,  1674,  1721,  1779.  Voy.  Consu- 
laires (Juridictions),  —  Liberté  des  transac- 
tions, 189,  ao6,  709,  855,  887,  10S6  n, 
1 195,  1210,  124a,  1807,  1809,  1893,  1847, 
l36o,  i38o,  1882,  1447,  i562,  i565,  1699, 
1660, 1680, 1734, 1768, 1784,  1793, 1806, 
)8u,  i8i4,  i8i5,  18G9,  1888,  1890,  1894, 
1909.  —  Maintien  ou  rélabiissement  des  af- 
faires, 994, 997, 1395,1 445 n,  i646, I7a7. — 
Mesures  favorables,  46,67,78,81,129,  i5i, 
.!o6,  383,  286  n,  277,  279,  3o8,  817,  872 , 
437,  Ù61,  469,  481,486,533,  534  n,  535, 
588,552  n,  566,  599,  608,  638,  649,  694, 
701,  707,  796,  8i3,  838,  848  n,  982  n, 
972,  975,  976»,  io48,  1078,  1110,  1112, 
1  ii5  ,  ii3o,  ii56  ,  1 162,  1282,  1893,  i435  , 
l4'i2,  1470, 1678,  1490,  i558, 1608  ,  1608, 
1628  H,  1629,  1687,  i638,  i654,  1671  n, 
170U,  1741,  1753,  1819,  1887,  1906,  1915. 
App.  p.  54 '1,  546,  55 1  à  553,  555,  556,  558 
à  56i,  564.  Add.  Il, —  Payements  el escompte, 
58i.  —  Ruine  des  commerçants  ou  des  in- 
dustries, 58,  i5i,  354,  464  n.  667,  698, 
64a,  745,870,  908,  961,975,  1089,  1136, 
1 148,  1196,  1272, 1278,  i425,  )435,  1447, 
1475,  i535.  —  Sociétés  interdites,  1789.  — 
.Subventions  annuelles.  App.  p.  698,  699.  — 
Voij.  Armes,  Bestiaux,  Blés,  Compagnies  de 
commeice.  Correspondants,  Courtiers,  Draps, 
Eaux-de-vie,  Entrée  et  Sortie,  Étoffes,  Expor- 
tation, Foires,  Grains,  Importation,  Intérêt, 
Marine,  Mesures,  Pèche,  Privilèges,  Sel, 
Toiles,  Vins,  etc. 


Commerce  maritime,  109,  a88,  394,  466,  469, 
539,566,  64a,  66an,  696,752,783,  887  11, 
892,  941,  942,  948,  998,  1011,  1068  n, 
1126  n,  1166  n,  1238,  1289,  1277,  i3ii, 
1866,  1893  n,  i444,  i5o5,  1621,  1671, 
i6g5,  1727,  1750,  1761,  1909. 

Commis.  —  ambulants,  i4o.  App.  p.  579.  — 
à    la    distribution    du   papier    timbré,    i43i. 

—  à  la  distribution  des  poudres,  i684.  — 
à  la  distribution  du  tabac,  1857.  —  à  la 
peau,  1001  n.  —  à  la  recette  des  contribu- 
tions. App.  p.  570.  —  au  grefle.  App.  p.  571. 

—  aux  classes.  App.  p.  578.  — chargés  des 
provisions  du  Roi.  App.  p.  679.  —  chargé  des 
registres  des  finances.  App.  p.  678  à  58l. — 
de  caissiers.  App.  p.  572.  —  d'une  compagnie, 
i4oo.  —  du  contrôle  générai,  1171.  App. 
p.  569,  570.  —  des  directeurs  des  vivres, 
1893.  —  des  entrepreneurs,  898.  —  des 
gardes-magasins,  i5oi. —  des  greffiers.  App. 
p.  569.  —  des  greffiers  des  tailles,  92/1.  —  des 
intendants,  169,  84o. —  des  intendants  dos 
finances,  ii53.  App.  p.  570.  —  de  marchands 
étrangers,  1296.  —  de  Monnaies,  853  n.  App. 
p.  678.  —  de  payeur,  i683.  —  de  principaux 
commis.  App.  p.  672.  —  de  secrétaires.  App. 
p.  569. —  de  secrétaires  d"Etat,  i5oi.  App. 
p.  569,  570,  579.  —  du  Trésor  royal  et  des  re- 
venus casueis.  App.  p.  669,  570.  —  des  vivres 
cl  des  étapes.  App.  p.  670,  671.  —  exerçant 
une  charge,  i5,  864  n,  1898  n.  Foi/.  Commis- 
sions. —  expédiant  les  lettres  de  chancellerie , 
1001.  —  divers.  App.  p.  671.  —  Voij.  Ex- 
traordinaire des  guerres,  Fermes,  Greniers  à 
sel,  Munitionnaires,  Octrois,  Postes,  Receveurs 
des  tailles.  Receveurs  généraux  des  finances, 
Traitants,  Traites,  Trésoriers. 

particuliers.    App.  p.    570.    —    (Petits), 

i4Bi,  -^  (Premiers),  1171.  App,  p.  669.  — 
principaux,  967,  i43l.  App.  p.  549,  669  à 
579. 

Commis-inspecteurs  des  manufactures,  5o,  975, 
1007,  1026,  1029,  io48,  1061,  1068  n, 
1076,  1078,  1079  n,  1095,  1100  n,  iii5, 
ii3o,  ii49,  ii43,  ii45,  1938  n,  i559  n, 
1570  n,  1608,  i6i3,  1673,  1676,  1678, 
1699.  App.  p.  558,  56o,  56i. —  Voy.  Inspec- 
teurs. 

Comuiis-rcccveurB  des  fermes.  App.  p.  571. 

Commissaire  (Premier)  du  Conseil,  i595. 

Commissaires.  —  à  la  réformation  des  domaines , 
1091,  i864  n. —  à  la  régie  des  biens  confis- 
qués, 1161.  —  à  la  régie  d'une  caisse,  i'i33. 

—  à  la  répartition  d'une  imposition,  1975.  — 
à  la  révision  des  feux,  i636,  1786,  1788.  — 
à  la  révision  des  statuts,  1901.  —  aux  aliéna- 
tions, 1791.  —  des  travaux  publics,  i8,i54o. 

—  du  service  des  blés,  1926  n,  1985,  1777  n. 

—  pour  le  domaine,  854  n,  868.  —  pour  les 
maladrerios,  1778  n.  —  pour  la  vérification 
des  dettes,  279,  1678,  1687.  * 

du  Roi  aux  Etals,  19,  47,  196,  836,  890, 

469,  683  îi,  96 9,  989, 1198  H,  1176  n,  1260  , 
1291, i458,  i468,  i6o4,  1661,  1689,  1794. 

du  Roi  dans  les  provinces,  io64.  —  adjoints, 

1847.—  départis,  4i,  190,  1688,  i845.App. 
p.   547,   558,   566,  567,  579. 

du  Conseil;  lettres  circulaires  du«Cg.  489, 

494  n;  cités,  3i6,  445,  5o'i,  699,  iSgS  >i. 
App.  p.  .^47,  55a,  555,  556. 

d'une  Chambre   des  comptes,    i58i.   — 


d'un  Conseil  de  bourgeoisie,  1291.  —  des 
Etats,  19,  490  n,  ii53,  1849,  1478,  1689  , 
1695.  —  des  parlements,  899,  ioi3,  1099, 
1187,  i346,  i636n. 
Commissaires.  —  d'artillerie.  App.  p.  671.  —  du 
Chàtclet,  ii36,  1628,  i54o,  i543,  i6i3  h. 
App.  p.  570. —  des  classes, 780,  io4i  n.  —  exa- 
minateurs, 599,  1526. —  des  guerres,  1216. 
i5oi.  App.  p.  562,  570,  597.  —  delà  marine. 
App.  p.  570.  —  des  montres  des  niaiécliaussées. 
App.  p.  579.  — de  police,  896.  Add.  II.  — aux 
revues,  218,  1787.  App.  p.  572.  —  des  rôles 
des  tailles,  1677.  —  aux  saisies,  46i,  i544  1; , 
i65o.  —  aux  saisies  mobilières.  App.  p.  546. 

—  aux  saisies  réelles,  682,  812,  889,  1016. 
1888,  i564.  App.  p.  544,  568  à  570,  579. 

—  des  vivres,  1808.  —  ordinaires  des  galères. 
App.  p.  570.  —  ordonnateurs,  i5o8,  1707. 
App.  p.  569. 

étrangers,  lagS,  1727,  1890,  1919. 

plénipotentiaires,  1912. 

royaux,  1862. 

spéciaux,  8i4,  1253,  i43S. 

subdélégués,  946. 

Commissaires   généraux.   —    des   fortifications, 

1874.  —  de  la  marine  el  des  galères,   898. 

App.  p.  569.  570.  —  de  la  voirie.  App.  p.  570. 
Commission  prélevée  sur  la  vente,  1779. 
Commissionnaire  général  des  vivres,  947. 
Commissionnaires.  —  des  vivres,  1024  11.  —  en 

grains,    1887.    —   en    marchandises,    ii49, 

1910. 
Commissionnaires -facteurs,   297  n,  9S7,  1697, 

1727.^ 
Commissions.  —  du  Conseil  ou  des  tailles.  Foi/. 

Tailles.  —  des  dettes,  1690.  —  du  domaine, 

9o4,  i383  n.  —  extraordinaires.  App.  p.  569. 

des  Et.its,  9S9, 1244, 1469, 1622  ,  1661  ». 

—  des  parlements,  i83G.  —  Voy.  Commis- 
saires. 

d'oflicier  de  milice,  974.  —  pour  exercer 

une  charge,  i5,  81,  433,  744,760,828,889, 
1171, i3o6 , i3io, 1826  H,  1895,  1896,  i48i, 
i448,  i5o9  n,  1019,  i520,  i54o,  1674  n, 
1634,  1628,  i636  H,  i65o,  i658,  1745, 
1807,  i854.  App.  p.  54i,  549,  548,  55o, 
553,  558,  578.  Add.  II.  —  pour  faire  une 
enquête,  i843.  —  pour  les  impositions,  995, 
i3oi,  1498.  App.  p.  549.  —  pour  juger,  1807. 

—  pour  les  ouvrages  publics,  i468.  — pour  le 
réaffouagement,  1799.  —  pour  la  révision  des 
cadastres,  457.  —  pour  la  révision  des  péages, 
ioi5.  —  pour  la  tenue  des  Etats,  544,  1198, 
i458.  Foi/.  Instructions. 

Commissions  venant  de  l'étranger,  987. 

Communautés  municipales.  —  Administration 
financière,  11,  20,  43,  52,  88,  i36,  218. 
386,  442,  476,  536,  622,  64o,  667,  661, 
676,  791,  765,766,769,790,792)1,793, 
8o5,  810,  894,  899,  859,  864,  870,  875, 
884,  920,  981, 971, 1012, 1063, ili4, 1 l5o. 
1169,  i9oG  n,  1291,  1499,  i5oi  H,  1537, 
1557,  1574,  i664,  i683,  1687,  1694,  1781, 
1795,  1809, 1819, i85i,  1867, 1875  H,  1899. 

—  Aliénations  ou  engagements,  47,  3o8,  592, 
676  n,  846  n,  949  m,  966,  1199,  làaS  >i. 
1599,  i865.  —  Amortissement  des  biens, 
398,  747.  —  Appointements,  gages  ou  subven- 
tions, 676,  898,  1008,  1906,  1931,  1289, 
i5ii  H,  i645,  1799.  —  Approvisionnemenis, 
l'iji/.  Approvisionnem''nt  des  villes.  —  Archive^. 
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70Ô,  8CÙ  n,  i85i.  —  Assemblées,  délibéra- 
lions  ou  éleclions,  169,  3o8,  538,  67a,  768, 
8i4,  8a8,  Sag,  836,  87a,  875,  giS,  gliô, 
1067,  1073,  1178,  1194  n,  laao,  lags, 
«358  n,  i384  n,  i4a7,  io37,  1690,  1O94, 
1713,  I7a3,  i838,  i8(ia,  «889.  App.  p.  558. 
—  Biens  cl  dcniei's  patrimoniaui,  384  n,  635, 
705,  7i3,  7aa,  733,  769,  79a  «,  810,  884, 
885,  g3i,  g56,  11  ai,  iao6,  i3g6,  t443, 
lôao,  157a,  1674  n,  t665  n,  i683,  1773. 
.^Ipp.  p.  54g,  673,573.  —  Bois,  47,  iôa,5ga, 
676  71,869,  '''99'  '57a.  — Bourse  commune, 
i384  n,  i8Sg.  —  Charges  el  dépenses.  Go  n, 
436,  786  n,  870,  gSt,  966,  971,  1008, 
loSg  11,  1071,  1176,  laGo,  ia8a,  lagi  n, 
iSâg,  l'iaS,  1471,  1490  n,  l'igg,  i5ii, 
i53o,  1D75,  1639,  i8o3,  iSia, i848, 1857, 
1867,  1.S77,  1878.  App.  p.  553,  564.  — 
Charges  municipales,  437,  7'i9,  883,  906.  — 
Cloches  paroissiales,  i544  n.  —  Comptes,  7, 
3'i,  47,  69,  436,476,  496  11,635,  657,673, 
733,771  11,  loG'i,  i4i5,  i5oi  n,  i5o4,  i5a3, 
i564,  i683,  1813. —  Contrôleurs  des  deniers 
patrimoniaux  et  d'octroi,  i6C5  n.  .\pp.  p.  672, 
573.  —  Corvées,  gg,  478,  714.  — Création  el 
rachat  de  charges,  81  a,  804,  ga4,955  ii,  1091, 
iiig,  liai,  i4gi,  1557,  1677,  i655,  1O90. 
.\dd.  II.  —  Déguerpissement  des  habitants, 
i8o4,  1859.  —  Démembrement,  1738.  — 
•Oéputations ,  loa,  436,  44g,  476,  88a, 
io64  n,  iia8,  ia6o,  laga,  i346,  i458, 
i46o,  1539,  i588,  160a,  1686,  i6g5, 1787, 
181a.  —  Dettes,  3,  5,  ao,  33,  34,  43,  44, 
47,  56,  74,  88,  93  n,  94,  tog,  187,  149, 
196,  aoo,  373,  298,  3o9,  349,  384  n,  893, 
436,  463,  467,  473,  476,  5o5,  5i3  n,  617, 
644,  645,  653,664,  673,674,  676  11,686, 
701,  733,  739,  787,  738,  743,  760,  7O5, 
766,  769,78611,  790,794,  83g,  858,  860, 
896,  gaa,  937  11,  953,  966,  988,  io58, 
1071,  1 108,  m 1, 1194, 13a  1,  1  agi,  1 423  H, 
1427,  1490  n,  149g,  i55i,  1673  n,  1073, 
1575,  i588,  iCo4,  1625  11,  1687,  1690, 
1697,  1700, 1733,  17O0, 180a,  i85a,  1865. — 
Distinction  d'avec  les  paroisses ,  1017.  —  Droits 
perçus  par  la  communauté,  687,  SgS,  955  11, 
i443, i5a3, i53i,  iSSg, 1673,  1673, 1743, 
i845,  1880.  —  Droits  payés  par  elle,  i3i2  , 
1618.  —  Emprunts,  108,  109,  2a3,  297, 
309,  64o,  664,  673,  674,  677,  O79,  O80, 
686,  72g,  743  ,  766,  810,  83g,  94a  n,  gSO, 
97g,  loig,  lui,  iii4,  1333,  i443,  i50!i, 
i0o4,  1G35  )i,  1687,  1690,  173g.  — Ense- 
mencement des  fonds  abandonnés,  1386  , 
1808  II,  i452,  i588.  —  Erection  en  titre  de 
communauté,  1380.  —  Fermes,  718,  i845, 
1875. — Fournitures  militaires,  61,  108,  6g8, 
710,  716,  728,  g35,  1103  11,  11 33  n,  1360, 
1387  n,  i433,  i5oi,  1600,  1701  »,  1747, 
igoS.  —  GrelTiers,  885  n,  937  n,  un. 
-\pp.p.570  à  578.  —  Impositions  particulières, 
44,  49,  56,  Gi,  gS  n,  94,  108,  109,  ig6, 
233,  243  n,  a54,  369,  aga  n,  2g7  n,  3o8, 
347,  36g,  3g9,  447,  449,  457,  476,  478, 
4961»,  Sog  11,  5i6,  627,  6i3,  617,  644  h, 
692,  731,  733,  739,  781,  787  11,  750,  768, 
769  I),  774,790,  810,  849,  861,  896,  ga'i, 
981,985,  987,  956,  io43  11,  io63,  1091, 
1106, 1131,  iigo,  i3o6,  1317,  1338, 1229, 
ia53,  1274,  1375,  1383  11,  1289,  lagi  11, 
1293,180111,  1861,1370,  1871,  1877,1878, 


i386, 1898,  i4o6,  i4a8, i43a,  1487, i443 
i45a,  i45G,  1467,  i4G3,  1469,  1495,  i5oi 
1620,  i53o  11,  1537,  i544,  i548,  i563 
1667,  1673, 1576,  1677,  i636,  1639,  i64o 
i655,  166a   n,   i6C5  n,  1678,  1G83,  1690 

1693,  1695,  1788,  1768,  iSo3,  1888  n 
i84i, 1861,  1862,  1867,  1870, 1880,  1908 
1910.  —  Inréodations,  741,  gio  n.  —  Loge- 
ments fournis,  768,  128g  11,  i38G,  i5i0  h, 
iSig  II,  1802.  —  Loteries,  1909.  —  Menues 
dépenses,  i848.  —  Octrois,  Sog  n,  677,  687, 
7 13,788, 838, g56,io64, 107 i,itg2,i358, 
i'i25  n,  1427,  1559,  i848.  Voij.  Octrois.  — 
OuvTages  publics,  678,  908  n,  ioi5,  i358, 
liaS  n,  1469,  1499,  l5ii  71,  i557,  1570, 
1O34  11,  1O97,  1729.  —  Pauvres  secourus, 
1018,1058,1889.  — Police,  798,908,1223. 

—  Présents  ou  fournitures  aux  intendants, 
64o. —  Procès,  103,  260,  349,  43G,  476, 
635,  768,  i4o7  71,  i456,  i5o6,  1629,  1687, 
i544,  168G,  iGg'i,  1700,  1788,  1743,  17OO, 
1807,  1809,  i843,  i848,  18G2.  — Procureurs 
du  Roi ,  un.  loi/.  Hfitels  de  ville.  —  Réaffoua- 
gemenl,  430  »,  i55i,  i686,  iGgâ,  1799. — 
Receveurs  ou  fermiers,  898,  635,  718,  723, 
733,  769,  810,  885,  io63,  1896,  i4'i3, 
i5ao,  1573,  166Ô  II,  i683,  1812.  App. 
p.  566,  570  à  578.  —  Registres  d'apprécis, 
laao. —  Réjouissances  publiques,  202,  1478, 

1694,  i848.  —  Remboursement  de  charges, 
1S78.  Voy.  Charges  nouvelles.  —  Rentes  cons- 
tituées par  les  corps  de  ville,  5o5,  678,  970, 
1283.  —  Réquisitions  sur  les  habitants,  898, 
ia85  71.  —  Restitution  anonyme,  1276  71.  — 
Revenus  et  charges,  47,  88,  869,  44a,  491, 
509,  534,  6o3,  G78,  67g,  739,  781,  787, 
743,744,  123»,  1280,  1673,  i634  71,  1689, 
1694,  1743, 17G0,  1803,  i8o5, 1812, 18G1, 
1875.  —  Secrétaires-greffiers,  744.  —  Substi- 
tuts des  procureurs  du  Roi.  .\pp.  p.  578.  — 
Syndics,  934.  —  Taxes  de  dépens,  467.  — 
Trésoriers  des  deniers  communaux,  496  », 
731,  858,  g79,  io5i.  —  Usages  couimunanx. 
.ipp.  p.  564.  —  Visites  annuelles.  .Vpp.  p.  55S. 

—  Voy.  Communs,  Hôtels  de  ville.  Paroisses, 
Villes. 

Communautés.  —  d'arts  et  métiers,  800,  547, 
iiig,  1839,  i548,  1613  n,  i6i4  11,  1901. 
App.  p.  558  à  56o ,  689.  Voy.  Arts  et  métiers , 
Corps  de  métiers.  —  d'officiers,  819  n,  i536, 
1772.  —  religieuses,  270  n,  282,  454  ii,  490, 
543,  771, 801,  874,  913,  1194, 1338, 1380, 
1275,  1889,  i4i7,  i53i,  1678  11,  i6o5, 
i685,  1717,  1781  II,  1767,  1759,  1791, 
1792,  i8i4  11,  190O,  1907.  App.  p.  576.  loi/. 
Couvents,  Religieux. 

—  (Assemblée  des),  l'oi/.  Provence. 

Communiants  et  nou-communianls,  1380. 

Communication  (Ordonnance  de),  873. 

(Voies  de). —  loi/.  Chemins  publics,  Ponts 

'-     el  chaussées ,  Routes ,  Travaux  publics. 

Communion  suivie  d'un  sacrilège,  1869  n. 
Communs,  ou  biens  communaux,  854  n 

116g,  1073,  1802.  -App.  p.  564. 
Commutation  (Droit  de),  1871. 

de  peine,  477,  1347  71,  i3ig  71. 

Compagnie  du  Prêt  charitable ,  1  o65. 
Compagnies    de   commerçants    ou   de 

174,  290  II,  83o   11,  gai,  iioa  11 

1224,  i358,  i4oo,  i425  n,  l'iSg,  1492  11, 

i64o,  1671,  1718  71,  1787,  i8i4  II,  1869.  — 


989. 


fermiei-s , 
194 


Voy.  .Acadie.  .\ssurances.  Bastion,  Canada. 
Cap  Nègre,  Indes,  Méditerranée,  Occident, 
Sénégal. 
Compagnies  judiciaiies.  —  chargées  de  la  direction 
des  hôpitaux,  1786.  —  divisées  entre  elles, 
1765.  —  faisant  une  députalion,  i845  n.  — 
Emprunts,  188  11,  707,776,  989, 1006,  ii84. 

—  Enregistrement  des  édits,  740.  —  Gages. 
-\pp.  p.  5G7.  —  Logement,  1682,  —  Oppo- 
sition aux  ordres  de  la  cour,  i8i8,  i45o  71, 
1700  11.  —  Ordre  et  préséance,  i38i.  — 
Payeurs  des  gages.  .\pp.  p.  069.  —  Privilèges , 
1862  n.  —  Qualités  requises  pour  être  reçu, 
1740.  —  Secours  donnés  aux  pauvres,  1816. 

—  Secours  donnés  au  Roi,  ou  taxes  payées, 
740,  766,  767,  771,  778,  775,  810  II,  ioi3. 
1028,  iia3,  1735.  App.  p.  5G7.  —  Voy.  Bu- 
reaux des  finances,  Cours,  Présidiaux,  etc. 

souveraines,  i586  11.  —  supérieures,  989. 

App.  p.  570,  671. 

militaires.  —  bourgeoises,  11 58.  —  de 

cadets,  870  n.  —  du  guet.  Voy.  Guet.  —  de 
troupes,  i5oi,  1787  11.  .App. p. 663. — tranches 
de  la  marine,  io55  n.  App.  p.  569,  574. 

Compagnon  (Maiire),  i6i4  71. 

Compagnons  ouvriers,  569,  1069,  i4i3. 

Comparaison  de  rôles  (Instances  en),  48,  678. 

Comparution  départies,  1330. 

Compatibilités,  131,  308,  633,  1674. 

Compensation  des  tailles,  igiS. 

Compiègne.  —  (Camp  de),  i44o.  —  (Ville  de). 

laoG  11. 
Compoix,8i,8a8,  8i4,  liâa,  i4G3. 
Compositions.  —  pour  les  impositions,  ga4.  — 

pour  les  droits  des  fermes.  Voy.  Fermes. 
Comptabilité.  —  Toi/.  .Aides,  Capitation,  Coilec- 

teui-s ,  Communautés ,  Débets ,  Domaine ,  Eche- 

vins ,  États ,  Fermes ,  Octrois ,  Receveurs ,  Trai- 

tanls.  Trésoriers. 
Comptables.  —  Leurs  débets.   App.   p.  689»  — 

Régularisation  de  leurs  pièces,  iSgS,   i5o4, 

1557,1688. 

(Offices),   483.  —  (Ordonnances).   .\pp. 

p.  578,  579. 

Comptablie.  —  Voy.  Convoi  et  complablie. 
Comptant.  —  (Acquits de).  App. p. 679.  —  (États 

de).  .\pp.  p.  555.  —  (Gratiflcalions  par).  App. 

p.    556,    698,    599.  —    (Mcnns   de).   -4pp. 

p.    556.  —  (Ordonnances  de),    167g.   .\pp. 

p.  578,579. 

(Petit).  App.  p.  564. 

du  Roi.  App.  p.  598 ,  699. 

par  certifications.  .\pp.  p.  564. 

Comptants  (Fonds).  -\pp.  p.  5Ô7,  58 1. 
Comptes.  —  Décharge  ou  dispense,  io84,  iSgâ, 

i5oi  11,  1557,  1683.  —  Présentation  et  juge- 
ment, 635  n,  771  n,  io84, 1876, i4i5, i554, 
1557,  1787,  1812.  -App.  p.  556,  567,  578, 
57g.  —  Radiations.  -\pp.  p.  676,  677.  —  Ré- 
vision, 1217,  i'i5a,  i458,  1737.  —  Soustrac- 
tion frauduleuse  de  pièces,  i5a8.  —  Voy.  Comi»- 
tabililé. 

(Audilcui's  des).  —  des  ai'ls  et  métiers. 

i45g.  —  des  communautés,  i523,  i564. 

(Chambres  des).  —  Adjonction  à  un  par- 
lement, 1028.  —  -Adjonction  à  une  Cour  des 
aides  et  finances,  i4oO.  —  .\rchives,  42 ,  137, 
167,  888,  391  71,  4i3,  5Go,  gôi  h,  g64, 
g82,  996  II,  1080,  1379,  iG44,  1G79,  1761. 

—  Altributions,  34,  44  11,  i55  11,  169,  ao8, 
238,  819,  898,  398,  432,  433,  437  11,  456, 
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457,  /19a,  5o),  595,  C3j,  690,  722,  7S9, 
771  n,  791.  858,  881  n,  98a,  loM,  ioG5, 
io84,  1196, 1217,  i45o,  i5o4,  i53i, i554, 
1557,  1601,  1624,  iC3G,  1700,  1903.  App. 
p.  562,  556,  568,  579.  —  Auditeurs,  388, 
456,  595,  1751  n.  App.  p.  569,  570.  — 
.Avocat  généra].  App.  p.  569.  —  Commis  à  ia 
peau,  1001  w.  —  Concierges.  .\pp.  p.  571.  — 
Conseillers  raaitres,  904,  io5i  n,  1179,  i03C, 
1700  n.  .ipp.  p.  569.  —  Contrôleurs  des 
restes,  1 390.  .4pp.  p.  570.  —  Correcteurs.  -4pp. 
p.  569,  570.  —  Création  d'une  Chambre, 
970,  i4oG.  —  Création  d'offices,  1001  n, 
io5i.  —  Epices,  34,  596,  635,  696,  83a, 
1557.  —  Gardes-livres  et  contrôleur  général 
des  restes.  App.  p.  670.  —  Gens  du  Roi.  -App. 
p.  565.  —  Greffiers  en  chef.  App.  p.  568.  — 
Huissiers,  7,  34,  635  n. —  Premiers  présidents, 
5oi  ,  690,  1001,  1080  Hj  i5o4,  i554,  iGoi, 
1786.  App.  p.  565.  —  Présidents,  ii5o.  App. 
p.  568,  569.  —  Procureurs  géuérau-x,  208, 
Soi,  951  K,  996  n,  1080  H,  i?i5o,  1557, 
1601 ,  i636  n,  1715,  1761.  App.  p.  568.  — 
Receveur  des  restes,  1895.  —  Recouvrement 
des  débets,  1895.  —  Voy.  Béarn,  Blois,  Bre- 
tagne, Dauphiné,  Dijon ,  Dole,  Foix,  Lille,  Lor- 
raine, Montpellier,  Paris,  Provence,  Rouen. 
Comptes  (Cours  des),  388,  3gi  i(,  88)  n ,  u5o, 

1179,  1765. 
Ijompteurs  d'oranges,  385  11. 
Comtat-Venalssin.  —  .administration  du  pape  et 
du  Roi,  63o«,  640,753,790.  —  Blés,  110, 
1470.  —  Commerce,  1887.  —  Iles  et  dépen- 
dances, 366,  4o2.  —  Lods  et  ventes,  753.  — 
Péages,  959  n.  —  Prise  de  possession  par  les 
Français,  680,  753.  —  Relations  avec  la  Pro- 
vence, 366,  928  n,  1470.  —  Route  du  Pont- 
Saint-Esprit,  1469  n.  —  Soies,  751.  —  Les 
trois  états,  63o. 
Comtes  taxés  à  la  capitalion.  App.  p.  5G9. 
Comtés  dépendant  de  la  Bourgogne,  5. 
(Concessionnaires  dépossédés  par  le  Roi,  1762. 
Concessions.  —  de  juridiction.   Add.  11.  —  de 
privilèges  industriels  ou  commerciau-x,  ioo5, 
1006,    iioo,    1116  n,    ii85,    1210,   1257, 
i3o4,  i342  n,  ihSg,  ihçja  «,  1744,  1869. 
— -  de  terrains  et  de  biens-fonds,  587  n,  799, 
looa,  1021,  1047,  1246,  i343,  i353,  i5o8, 
1868.   —  diverses,  846,  908  11,   921,  908, 
ioo3,  ioi5,  1198,  i383,  i5o9,  i53i,  1887, 
1882.  App.  p.  542. 
Couches  (Ville  de),  65o. 

Concierges.  —  de  Chambre  des  comptes.    App. 
p.  571.  —  de  château  domanial ,  ii85. —  de 
halle,  ^pp.  p.  578.  —  d'hôtel  de  ville,  i848. 
—  de  prison,  980,  i4o5,  1866.  -4pp.  p.  672, 
578. 
Conciliations  de  créanciers,  1268. 
Concordats  de  commerce,  1777  "■ 
Concours  des  jeux  floraux,  11 7G. 
Concurrence  industrielle,  18G0. 
Concussions,  2,  87,  70,  465,  5o9,  788,  955, 
1161,  1 190,  ia53,  i35a,  1862,  1869, 1574, 
i58i,  1807.  App.  p.  5G7. 
Condamine  (N.  de  la),  trésorier  de  France  à  Mou- 
lins; lettre  au  Cg.  i348  7ï. 
Condamnés  (Effets  des),  48i,  626. 
Coudé    (Ville    de),   286,    681,   l845,    1762    », 
1780,  1874. 

Voij.  Due  et  Prince  {W  le). 

Condillacs  (Elolfes),  290  11. 


Condom  (Élection  de),  42o  n,  8i5,  988,  1807. 
Conférences  pour  la  paix,  1912. 
Confesseurs,  i486,  1696  n. 
Confession,  i3io. 

Confirmations.  —  moyennant  finance,  910.  — 
par   lettres  patentes,   1695  n.   —   d'arrêt  ou 
d'ordonnance,  i495,  i555,  1591,  1752  n.  — 
des  inféodations  et  redevances,   1088.  —  de 
la  noblesse,  1012,  11 53  n.  —  de  la  possession 
d'une  charge,  i643.  —  de  privilèges,  928, 
1067,  1671.  —  de  titres,  i53i.  .\pp.  p.  545. 
Confiscations.  —  de  biens  de  condamnés  ou  d'au- 
bains,  i54,  48i,  5i2,  526,  1285,  i5oo,  1607, 
i546,  1576,  i644.  —  des  biens  des  religion- 
naù'es,  209,  a43,  271,  282,  38o,  38 1,  894  n, 
Uion,  4G4ii,5G4,  570,584,  594,688,720, 
919,  1002,  1208,  12  12,  1874,  147g  n,  1G98, 
1786,   1808,  1907.  —  d'espèces  monnayées, 
61 4,  129G  II.  —  en  matières  de  fermes,  118, 
870,  422,  823,  91 4,  916,  io36, 1087,  1125, 
ii48,   ii54,    1295,    1455  n,    t543,  i558, 
1559,    i5G5,   iGi3,    180G    n,    i8ai,   1888. 
App.  p.  55o.   —   de  grains,  1187   n,  1228, 
1280,  iSi'i.  —  de  sommes  déposées,  i584  n. 
Conllans-Sainte-Honorine  (Port  de),  1373, 
Confient  (Pays  de),  907,  i55o  n. 
Confrontation  ,  1  8 1 3. 
Congéables  (Domaines),  i55  n. 
Congés.  —  des  intendants.  Voij.  Intendants.  —  des 
ouvriers, i6i4  «.  —  des  troupes,  1407, 1681  n, 
i883.  —  pour  embarquement,  998,  1895.  — 
sur  papier  timbré,  496. 
Congrégations  publiques,  248. 
Conjurations  magiques,  i858. 
Connaissements  emplovés  par  les  contrebandiers, 
.60.. 
Connétable  de  ville,  i4a5  n. 
Connétablic    (Juridii-tlon    de    la),    i844.    App. 

p.  570  à  578. 
Conque,  mesure  à  grains,  1 120. 
Conseil.  — Attributions,  19,  29,  4-^i ,  882,  488, 
447  n,  449,  45i  n,  467,  476,  5iG,  5i9, 
521,  538,  539  n,  547,  646,  678,  699,  712, 
721,  796,  8o5,  8i4,  816,  8G2,  880,  898, 
906  n,  956,  958,  968,  988,  ioi4,  1070, 
1075,  io84,  1107,  iia3,  1171  n,  1179, 
1190,  1200,  1206,  1222,  1285,  ia58  n, 
ia56,  1269  n,  ia7a,  ia8i,  lagi,  1292, 
i3oo  n,  i3ia,  i3i8,  i344,  i346,  1871, 
i38i,  i43S,  1447  II,  i452  n,  1469,  1478  n, 
i48i  îï,  1490,  i5oo,  i5o6,  i533,  i535, 
i54o,  i558,  1557  n,  i566  n,  157a  n, 
1574  n,  1577,  i588,  1698,  i6o5,  1617, 
i6aa,  i6a3,  i6a4  n,  i6a8,  1686  n,  1669, 
1686,  1687,  i6gi,  1694,  1700,  1781,  1789, 
1743,  1787, 1798  n,  1795,  1800  n,  1816  n, 
1829  n,  i836,  1887,  188871,  i843,  i8'i5  n, 
1868, 186a,  i865,  1867, 1869, 1880,  i884, 
1887.  App.  p.  548,  547,  548,  55i,  557,  56i, 
566.  —  .\vocats,  1694.  App.  p-  671.  —  Com- 
missaires, 3i6,  489, 445,  494  n,  5o4, 699, 
1695  11.  App.  p.  547,  55a,  555,  556.  — 
Greffe.  App.  p.  556.  —  Greffier  et  garde  des 
minutes.  .\pp.  p.  568.  —  Greffiers  gardes-sacs. 
App.  p.  570.  —  Huissiers.  App.  p.  569.  — 
Secrétaires.  App.  p.  568.  —  l'oi/.  Gages  du 
Conseil. 

d'État  d'Espagne,  1810. 

des  finances  de  l'empereur  d'Allemagne, 

1626. 

(Grand).  —  loi/.  Grand  Conseil. 


Conseillers.  —  au  Chàtelet.  App.  p.  570.  —  des 
comptes,  904,  io5i  n,  1179,  1686,  1700  n. 
App.  p.  569.  —  au  Conseil  royal.  App.  p.  54a , 
558 ,  558 ,  568 ,  579  à  58 1 .  —  à  la  Cour  des 
aides,  269  îi.  —  de  Cours  supérieures.  App. 
p.  569.  —  d'église,  i64i,  1786.  —  d'État, 
986,  io46,  1686  n.  App.  p.  54a,  558,  568, 
571,  579.  —  en  parlement,  "56,  771,  829, 
881,  897  11,  1018,  io56,  11 84,  1187,  1199, 
iao8,  1869,  i4o6,  iG3G,  i64i,  i836.  -\pp. 
p.  542.  —  de  présidial,  926,  984.  App.  p.  570. 

—  de  province,  1624.  —  de  ville,  875,  1110, 
i838  7t.  App.  p.  569.  —  d'honneur,  92O,  984. 
App.  p.  568.  —  ordinaires  aux  conseils  du  Roi. 
App.  p.  54i,  558. 

Conseils.  —  des  dépêches,  i658  >!,  1801  n,  1916. 

—  d'État.  -\pp.  p.  542,  558,558.  Voij.  Con- 
seil. —  privé,  i463  n.  App.  p.  542,  558.  — 
du  Roi.  .4pp.  p.  54 1,  542,  558,  579.  —  royal 
des  finances,  705,  765,  ii36,  1489  n.  App. 
p.  542,  553, 555,556, 558,568, 578  à  58i. 

de   bourgeoisie,   882  n,    ii5o    n,    1291, 

i846,  1871.  —  de  guerre,  356,  4i5n,  ii64  n. 

—  de  pays  d'Etats,  1624.  —  politiques,  i346, 
i463  1?,  1889.  —  provinciaux,  1002  n,  1624. 

—  souverains,  1708,  1740  n.  —  supérieurs, 
907,  998,  1891,  i538.  App.  p.  569.  —  de 
ville,  4g,  i25,  721,  8o5,  875, '8g2  n,  127a, 
1428,  1427,  i6o5, 1649,  180a,  i838. 

d'Artois,   g54.  —   de   Genève,    lagC   ", 

l542  ?!. 

Conservation  de  la  police,  1829  ». 

Consignation.  —  de  droits,  278,  i6ai.  App. 
p.  552,  553.  —  du  prix  des  charges,  424, 
697,  1171  n. —  sur  soumission  ,  717. 

Consignations.  —  (Droits  de),  38a  n,  465,  682, 
715,  943,  g54  ,  i433,  i584.  —  (Contrôleurs 
des),  652.  —  (Receveurs  des), 652,  68a  ,697, 
715,  889,  943,  989,  1016,  1060  n,  i388, 
i43i,  i433.  App.  p.  568  à  570,  572. 

Consistoire  de  ville ,  8o5. 

Consistoires  protestants,  lag  11,  aoyn,  282,  38i, 
464  n,  720,  919,  1212,  1874,  1786,  1808, 
1907. 

Consommateurs  du  tabac ,  a68  ». 

Consommation  (Droits  de).  App.  p.  549. 

des  denrées.  —  diminuée.  App.  p.  546. 

—  favorisée,  io55.  —  fixée  pour  chacun, 
1187  7i,  i8i4. —  gênée  par  les  droits.  App. 
p.  545.  —  imposée,  25,  89,  3oo,  869,  417. 
1200,  1221,  1490. 

des  fonds.  App-  p.  578,  58o  à  597. 

Constitution  (Contrats  de),  866,  i5oo.  —  foi/. 

Contrats  de  rente. 

Constructeurs  (Maîtres).  App.  p.  573. 

Consul  français  à  l'étranger,  1086  n. 

Consulaires  (Juridictions),  171,  Sgg,  io3i,  ii63, 
1801,  1881.  App.  p.  570  à  573. 

Consulat,  étendue  de  terroir,  1722. 

Consuls.  —  Attributions,  4o,  5o,  98,  171,  218. 
26a,  806,  898,  458,  5a5,  54o,  556  »,  56i, 
6i5,  687  »,  749,  758,  790,  858,  875,  880, 
884,  935,  952,  955  7i,  1008,  1074,  1179. 
1280,  ia4o,  ia49,  ia58,  i960,  1268,  i42i. 
1469,  1471,  1537,  i55o  n,  i55i,  i556  71, 
1670  77,  i588,  1610  71,  i63o,  1687,  1649, 
i655,  1687,  1692,  1695  n,  1724,  1786, 
1787,  1747,  1748  11,  1795,  i8o4,  1809, 
182911,  i836,  1842  71,  i8»i,  1862,  1880, 
1889,  191871.  App.  p.  575,  576.  Add.  II. — 
Conduite  et  punition,  4o,  43,  258  71,   262, 
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386,  4oa,  !f;6,  556,  078,  708.  yfjS  ri, 
1179  ri,  1^71  ri,  1537,  i836,  1875,  1880. 
—  Exemption  des  fondions,  ia6.  —  Igno- 
rance, 56 1,  578.  —  Nomination  à  l'éleclion, 
69,  98,  126,  769,  758,  1179,  1669,  1795, 
1881.  —  Komination  de  nouveaux  convertis, 
11 55.  —  Nomination  de  religion naires,  ia6. 
Consuls  des  marchands,  .'169. 

(Premiers),  864  n,  iiôo,   1179,  i483, 

1537,  )6/i9,  18S9,  1881. 

Conti.  —  (Marie-Anne  de  Bourbon ,  veuve  de  Louis- 
Armand  I"  de  Bourbon ,  prince  de).  .App.  p.  568. 

(François-Louis  de  Bourbon,  prince  de). 

.App.  p.  568. 

(Marie-Thérèse  deBourbon-Condc,  femme 

de  François  -  Louis  de  Bourbon,  prince  de), 
1539  n,  i882i. 

Cunti-adictoire  (Sentence),  \ôi'j. 

Contraintes.  —  contre  des  fermiers,  i53o  n.  — 
en  matière  de  recouvrements.  Si,  176,  2a3, 
36'i,  &a6,  i53,  5oa,  oiâ.  596,  6lig,  706. 
769  rr,  gai,  9&3,  1106,  iaag,  i3a5,  i&ii. 
1^38,  ii6i,  1517,  lôao,  ihh'-i^  i555,  t58i. 
173a.  .App.  p.  55o,  555,  Ô61.  567.  076.  — 
exercées  par  les  traitants,  1019,  io5i  n.  —  in- 
terdites dans  certaines  aiTaires,  767.  —  par 
corps,  339  n,  1387,  i8ii. 

(Por-tcurs  de),  81,  i3o,  176,  ao3,  3o6. 

ii6i,  iao9,  i58o.  .App.  p.  ôhS. 

Contrat  de  mariage  portant  donation,  11Ô7. 

Contrats  de  rente,  819  n,  8ao,  866,  989,  1019, 
lôoo,  1687. 

Contraventions  (Commission  des),  989,  i^hi. 

Conti-ebande.  —  favorisée  par  un  commis  des  ma- 
nufactures, 1061  n.  — mise  à  l'adresse  des  mi- 
nistres, Ii54.  —  pratiquée  par  les  courriers. 
1060  n,  11 54.  —  pratiquée  par  les  soldats. 
435,  485,  807,  i883.  —  réprimée,  4a5,  563. 
579,598,60a, 863,905, 914 n, io36n, 1097, 
1290  n,  iSaa,  i345,  i455  n,  147?,  1476, 
1559,  i63i, 1^46,  t78a,  i8i4,  i883, 1892. 

—  Voy.  Bas,  Etoffes,  Faux -saunage.  Fermes. 
Fraudes,  Importation,  Livres,  Marchandises 
étrangères,  Sel  (Faux),  Tabac  (Faux),  etc. 

Contrefaçon.  —  de  livres,  i368  n.  —  de  mar- 
chandises françaises,  89a.  —  de  mesures  de 
capacité,  533.  —  de  signatures,  1737. 

Contre-marque. — des  espèces,  1755. — des  étoffes. 
-App.  p.  560. 

Contre-seing.  — des  paquets  mis  à  la  poste,  968. 

—  des- secrétaires  d'État.  App.  p.  078. 
ConUibution.  —  de  charité,  161 4  n.  Add.  III. 

—  en  blés,  1290,  1398  n,  i3s5,  i45f,  1578. 

—  levée  par  un  corirs  de  communauté,  1789. 

—  volontaii-e,  i834,  i838. 
Contributions.  —  Foi/.  Exemptions,  Impositions. 

Taxes. 

(Commis  à  la  recette  des).  App.  p.  570. 

(Intendants  des),  35. 

de  guerre,  07,  764,  997,   iii4,   i3i4, 

1333,  1397,  i33i,  178a. 

Contrôle  (Brevets  de).  App.  p.  5ôa. 

des  actes  des  notaires,  5a8,  i5a6.  —  des 

dépens,  i488,  i536  n,  1571.  App.  p.  57a, 
573.  —  des  exploits,  5,  85,  3i3.  342,  353, 
376  n,  439,  5o4,  5i5,  548  n,  6i5,  719, 
843,  880,  1495,  i5ao,  1707,  i85a.  App. 
p.  545,  553.  —  des  fermes.  App.  p.  ôôa.  — 
des  gabelles ,  1 1 3  4.  —  des  lames  des  tisserands ,  i 
ii3o.  —  de  la  marque,  i5i8.  —  des  rôles 
delalaiUe,  ia33.  —  parisis.  App.  p.  543.  549. 


Conlrdle  général  dos  finances.  —  réorganisé  pour 
Colbcrt.  App.  p.  578.  —  Commis.  App.  p.  569, 
570.  —  Commis  chargé  des  registres  des 
finances.  App.  p.  578  à  58i.  —  Direction  des 
fermes.  .App.  p.  556.  —  États  de  distribution. 
i4i8,  1  '120.  .App.  p.  58o. —  Expédition  des  dé- 
pèches, ii53. —  Intendants  des  finances,  701, 
ioi4,  ii53,  i564.  App.  p.  556,558,564, 
568,  570,  578,  079,  58 r.  —  Papiers  de  fi- 
nances. .App.  p.  554.  —  Papiers  et  dépêches. 
.App.  p.  555.  —  Premiers  commis,  1171,  App. 
p.  069.  —  Registres  des  finances,  319.  App. 
p.  579  à  58a.  —  Secrétaire  du  contrôleur  gé- 
nérai, 1576. 
Contrôleur  général  des  finances.  —  Appointe- 
ments. .App.  p.  557. —  .Attributions,  35,  130, 
169.  331,  a3ô,  377.  34'i  n,  46o,  566,  584, 
637  rr,  628,  713,  755,  834,  839,  867,  893, 
937.  96a,  975,  «o53,  1071,  1077  n,  1101, 
iioa  n,  1123,  iiDO,  ii53,  1169,  1171  n, 
iao3,  1235  n,  1367  n,  1208,  1271,  laga, 
i3io,  i3a4, 1390,  1478, 1494, i5io, i535, 
1Ô39,  i54o,  i543,  i55o,  1670  n,  1380, 
i6i5,  1653  rr,  i655  n,  i656,  i658,  1661  rr, 
1679  rr,  1704,  1711,  171a.  1717  n,  i7.'!6, 
1741,  1777  n,  1784  rr,  1801  rr,  1809,  1826, 
i833,  i836,  1837,  i84a,  i864,  1897,  1910, 
1916,  .App,  p.  543,  547,  555,  557,  559,  567, 
578  à  080.  —  CapitatioD.  App.  p  568. — Com- 
mission. App.  p.  54i,  558.  —  Contrebande 
passant  sous  son  adresse,  11 54.  —  Corre.spon- 
dance  avec  les  inspecteurs.  App.  p.  547.  — 
Correspondance  supposée  avec  un  traitant, 
io53.  —  Dédicace  offerte  par  un  auteur,  i54i. 
—  Démission.  App.  p.  553,  507,  —  Fortune 
particulière.  App.  p.  557.  —  Gratificatiot^. 
App.  p.  557.  —  Promotion  à  la  dignité  de 
chancelier.  App.  p.  677.  —  Nomination  de  se- 
crétaire d'État  de  la  marine,  998,  —  Nomina- 
tion de  surintendant  des  arts  et  manufactures. 
App.  p.  558,  56o.  —  Serment  de  réception. 
App.  p.  5ia. 
Lettres  aux  intendants,  circulaires,  apos- 
tilles : 

I.  Claude  le  Pelelier  (du  6  septembre  i683 
au  30  septembre  1689),  4a  n,  47,  5o  n,  58  rr, 
09  n,  62  n,  93  n,  94  n,  1 02  rr,  io3  n,  107  rr, 
109  n,  111  rr,  127  n,  i46  rr,  i58  n,  i64  rr, 
168  n,  17a  rr,  178  n,  176  n,  186  n,  198  rr, 
302  n,  309  «,  217  rr,  2ai,  aaa,  324,  237, 
338,  a3a,  334.  386  n,  388  à  a4o,  242. 
a43n,  246  rr,  247  rr,  349,  200  n,  232  à  a55, 
a56  n,  267  n,  258,  a6i,  a6a  n,  263,  a65  n, 
266  rr,  367,  a68,  369  n,  370  rr,  271  n,  373 , 
278  n,  274  à  277,  379,  a8i  à  a83,  287  n, 
289  rr,  390,  291  rr,  292  rr,  298  n,  295  n, 
296,  298,  299,  8o3,  3o4,  808  rr,  809, 
3i2  n,  3i4  à  816,  817  n,  3i8,  831  ri,  338. 
324  n,  320  à  827,  829,  33i,  833  rr,  835 
à  845,  346  n,  347  à  358,  356  n,  807  rr, 
358.  359,  36i,  364,  867,  868,  869  n,  871, 
378,  374  rr,  875  à  379,  38i  n,  383,  385, 
887  n,  389,  890  n,  391,  893,  895  11,  896  n, 
898,  899  n,  4oo.  4o2  à  4o4,  409,  4io  rr, 
4ii,  4i4  n,  4i5  rr,  4i6  n,  4i8,  430,  42i, 
423  rr,  424,  425,  426  rr,  437,  43o,  432  rr, 
433,  435,  436,  438  rr,  489  à  44i,  442  11. 
445,  447  n,  449  n,  45i  rr,  453,  456,  457  rr, 
459  rr,  46o  rr,  46i,  462,  464,  466  à  470, 
471  n,  472,  478,  476  rr,  477,  478  rr,  479, 
48o,  48 1  n,  488,  484  rr,  485,  486,  488  rr. 


489  n,  490,  4g4,  495  n,  496,  498  à  5oo. 

502  à  5o4,  5o6  n,  509  rr,  010,  5ii,  5i3  n, 
5i3,  5i8,  519  rr,  530  à  534,  535  n,  326  n, 
527  n,  339,  53o,  533,  534  n,  585  à  587. 
54o  n,  5ii.    543,  544  n,  545,  548,   549. 

503  rr,  554  à  557,  563  rr,  565  rr,  566  à  568, 
574  à  576,  579  n,  583  rr,  583,  584,  585  n  , 
589.  590,  594,  593,  597,  598,  600,  603. 
606  n,  608  n,  609,  610,  617,  618,  621. 
6a3,  6a6,  6a8,  63o  n,  68a  11,  638  n,  635 
à  687,  688  n,  64o  rr,  64i.  643  n,  643,  644, 
646,  647,  649,  65o,  653  n,  6.53  n,  656, 
658,  659  n,  660  n,  663  à  664,  665  rr,  666, 
668,  669,  673  »,  674  rr,  675,  676,  677  rr, 
678.  679  rr,  680,  684  n,  685  n,  686  à  688, 
690.  693  à  694,  695  n,  699,  701,  708  à 
705,  707,  708  rr,  711  n,  718,  719,  721  n, 
734,  739  rr,  784,  785  n,  786,  740,  741, 
744  n,  746  à  749,  751,  755.  756. 

II.  Louis  Phél)-peaux  de  Pontchartrain  (du 
20  septembre  1689  au  5  septembre  1699). 
767  rr,  765  rr,  767.  769  rr,  770  à  778,  775  n, 
778  à  780  n,  784,  787,  788  n,  789,  793  n, 
794,  798,  800,  8o3,  8o4,  808,  809,  8i3  n,. 
8i5  rr,  816,  819,  837,  83o  n,  833  à  887, 
85o,  857,  868,  876,  878  0,891,  905  n,  908», 
909  n,  982  rr,  988  rr,  9^0,  953  n,  g65. 
970  n,  973,  976  n,  979  n,  981,  988,  998  rr, 
1001  n,  ioo3  n,  ioo5à  1008,  ioi3n,  loiSri. 
lOiSn,  1030,  1036,  1037  n,  1038,  1089», 
io4o,  io4i  11,  io4a.  io44,  io48,  io5i,  1061, 
1065  n,  106S,  1078  n,  1074,  1076,  1078  à 
1081,  1084,  1086,  1093,  1097,  1 100.  1102, 
iio4.  iii3,  iii5,  ii3o,  ii38,  ii85.  ii42 
à  ii45,  ii48  n,  1149,  ii58  rr,  ii56,  1171  n, 
1176  rr,  1185  rr,  laot  rr,  1216  n,  1389,  laôs. 
1374  rr,  1393.  i3i2  n,  1890  rr,  i396,i4o5  n, 
i4a5  n,  1429  n,  i48i  n,  i448,  1445  n. 
i45o  n,  i456,  1477,  1498,  1496,  1497. 
i5o4  n,  i5i6  rr,  1617  n,  i5i8,  iSsS  à  i5a5, 
1333,  i584,  i586,  153711,  i545ri,  i546n, 
i530  n,  i553  n,  i555  rr,  1557,  l559  rr,  i56i. 
1368  n,  1570  n,  1573  rr,  1674  n,  1677  rr, 
1590,  1591,  1595,  1608,  1609  rr,  1613. 
1619  n,  i635,  i636  rr,  i643,  i652,  i665  ri, 
1669, 1671,  1678.  1675, 1676.  1678. 1679  n, 
1689,  1694.  169511,  169811,  1702  n,  1717  n. 
1753  rr,  17(10  11,  1768  n,  1778  n,  1776  n. 
1781  n,  1785  rr,  1787  rr,  1790  n,  i8o4  n . 
1820,  1823  n,  1834  rr,  i8a8  n,  i838  n, 
i853  n,  1887  n,  1890,  1898  rr,  1897  rr. 
Add.  II,  IIL 
Contrôleurs, — des  décimes,  1875.  .App.  p.  671. — 
des  deniers  patrimoniaux  et  d'octi-oi ,  1 665  n. 
App.  p.  573,  578.  —  du  domaine.  Apy.  p.  570. 

—  des  exploits,  5i5,  1016,  io3o.  i43i,  1495. 
App.  p.  546,  573,  —  des  fermes.  967.  1647. 
App.  p.  678.  —  des  gabelles.  .App.  p.55o,  55i.  — 
des  greniers  à  sel.  App.  p.  549 ,  570.  —  des  hô- 
pitaux. .App.  p.  573.  —  des  ligues  suisses,  1755. 
App.  p.  569.  — du  marc  d'or.  App.  p.  569. — des 
montres  des  maréchaussées.  .\pp.  p.  573.  —  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  guerres. 
.App.  p.  570.  —  parisis,  697.  —  des  payeurs 
des  gages.  App.  p.  670,  571.  —  de  la  poste. 
1060  ri.  App.  p,  069,  —  des  receveurs  géné- 
raux. .App,  p,  571.  —  des  renies,  .App,  p,  571. 

—  des  restes,  iSgô.  —  des  saisies  réelles,  i564. 

—  des  tailles.  .App.  p.  547.  —  des  taxes  des  dé- 
pens, i488,  i536rr,  1671,  App,  573,378. — des 
tihTîs,  697.  —  des  turcies  et  levées.  App.  p.  571. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


G  2'.) 


Contrôleurs  généraux.  —  du  domaine,  loi 5,  1080. 

—  des  fermes.  App.  p.  567. —  des  finances, 
sous  la  surintendance.  App.  p.  578,  58i.  —  des 
(;abelles.  App.  p.  569.  —  de  la  grande  chan- 
cellerie. App.  p.  568.  —  des  guerres.  App. 
p.  570.  —  de  la  marine  et  des  galères.  App. 
p.  569.  —  des  restes  de  la  Chambre  des 
comptes,  1895.  App.  p.  570.  —  des  vivres  et 
des  étapes.  App.  p.  670. 

Contrôleurs  ordinaires  de  la  marine  et  des  ga- 
lères, .^pp.  p.  570. 

provinciaux  des  décimes.  App.  p.  571. 

vérificateurs  des  tailles,  ia3.3. 

Controverses  religieuses,  i684. 

Contumace,  87a,  iSaa,  1869,  i4ii.  1007, 
i544n,  i546,  i8a3  n. 

Convalescents  conduits  chez  eux,  1889. 

Conventions  (Juge  des),  1817. 

Convents  des  villes,  679. 

Conversion.  —  de  droits.  App.  p.  553.  —  l'o//. 
Monnaies,  Rentes. 

Convertis  (Nouveaux).  —  acceptes  pour  maires 
et  pour  consuls,  1 155. — achetant  des  charges, 
1108,  1817.  —  adjudicataire  d'une  ferme, 
laaS.  —  contribuant  au  logement  des  cui'és, 
i386.  —  désarmés,  637.  —  désertant  le 
pays,  a3i,  a59,  270,  agS,  3ia,  317,  339, 
354,  3G9,  38o,  394  «,  4io,  464,  6a3,  64a, 
11 58,  1874  n. —  employés  aux  armées,  11 58. 

—  employés  dans  les  fermes,  1914. —  nommé 
directeur  d'hôpital,  1736.  —  non  choisis  pour 
la  milice,  710.  —  persécutés,  a3i,  3a3,  334, 
344,  354, 369, 3793381, 410,464,  573,  6a3, 
935,  974,  1087,  ii58,  1175,  iaa9,  1597, 
1680,  1770,  1807. —  recouvrant  leurs  biens, 
919  «.  —  relaps,  4iô,  1175,  iao8,  i359  n, 
1698,  1775  )i.  —  se  mariant  clandestinement, 
1359.  —  soulevés,  943,  i333.  —  Leur  com- 
iueiTe,64a,  988  11,  1674, 1680, 1770.  —  Leur 
conduite,  a59,  284,  aga,  3ia  n,  817,  3a3, 
334,  344, 354,379, 38i,  894, 4io, 5i8,  5C4, 
576,588,  643,701,726,745,754,781,791, 
94a,  974,  1077,  1087,  ii55,  ii58,  1175, 
iao8,  iaa3,  1226,  1327,  i333,  1697,  1C80, 
1698,  1847,  1867,  i858,  1911.  —  Education 
de  leurs  enfants,  354,  4io,  44a  n,  464  n, 
5ta  n,  683  n,  919,  1087  n,  1170,  1697,  i64ô, 
1908,  191 1-  —  Leur  instruction  religieuse, 
207,  919,  1175,  i359,  i684.  —  Mesures  prises 
en  leur  faveur,  6,  90,  200,  aïo,  218  11,  230, 
264,  276,  284,  295,  298,  3io,  3i2  n,  828, 
344,  369,  894,  675,  683,  882,  919,  i5i3. 
App.  p.  579.  —  Payement  de  leurs  dettes, 
46'i  H,  5i3. —  loy.  Catholiques  (Nouvelles), 
Religionnaires. 

Convoi  et  comptablie  (Ferme  du),  81,  i'i3,  21C. 
a33,  a5o,  4i4,  6u8,  907  n,  987.  i633. 
I7ai. 

Coparoissiens,  679. 

Copenhague  (Port  de),  ia38. 

Coqs  de  paroisse,  i3o,   444,  56 1.   io6a.    iio.'t. 

Coquerel  (N.),  en  Provence,  355. 

Corail,  1 224. 

Corbeilles  d'argent,  8a5. 

Corbeilles  (Paroisse  de),  1825. 

Corbeny  (Village  de),  ii'i. 

I^orberon  (Nicolas  de),  procui-eur  général  au  par- 
lement de  Metz;  lettre  du  Cg.  891  »i  ;  lettres 
au  Cg.  53a,  968  n,  i438  »,  lôia  »,  1751  ». 

Corbie  (Ville  de),  4i5. 

i;orbières  (  Mines  de),  587. 


Corbonnaye  (N.  de  la),  syndic  de  Saint-Malo; 
lettre  au  Cg.  i358  n. 

Corde,  mesure  pour  le  bois,  i8o3. 

Cordeliers  (Religieux),  791. 

Corderies  de  la  marine,  loai,  1098. 

Cordonnier  prédicant,  1175. 

Cordonniers  payant  un  droit,  1743. 

Cordouan  (Tour  de),  1287. 

Cormery  (Louis  Bauyn  de),  fermier  général  à 
Lyon;  lettres  au  Cg.  1476,  i535. 

Cornettes  de  cavalerie,  i4o7  n.  .\pp.  p.  669, 
573. 

Cornus  (Village  de),  11 58. 

Coromandel  (Côte  de),  620. 

Corps.  —  (Condamnation  en),  iG36  n,  1766. 
l'oy.  Solidarité.  —  (Condamnation  par),  ia63. 
—  (Contrainte  par),  529  n,  1287,  i844. 

Corps.  —  d'États,  i563.  Voij.  Etats. —  de  métiers, 
125,  i85,  260,  5i6,  966,  967,  ioo5,  1078, 
1113,  1616,  1669.  Voij.  Communautés  d'arts  et 
nu''liers. —  de  province,  1494.  —  de  ville,  5o, 
53,  125,  149,  2i3,  468  n,  497,  543,  875, 
io4o  n,  io55,  1228,  1291  n,  i346,  i434, 
i443, 1539,  i555,  i563, 1570,  1577,  i645, 
i683,  1784,  i838.  Fby.  Communautés. 

Corps  de  garde,  1878,  1489  n,  1628,  176a. 

Correcteurs  des  comptes.  App.  p.  569,  570. 

Corrége  (Pierre),  secrétaire  du  contrôleur  géné- 
ral, 1076. 

Correspondance  (Traités  de  bonne),  690,  796, 
887,  i4'i5. 

Correspondants  de  commerce,  i445  n,  1706, 
1784,  1789,!. 

Corsaires,  589  n,  642  n,  788,  874,  998  n, 
1068  n,  1271  n,  1727.  .App.  p.  572  à  674. 

Corvée  seigneuriale,  198,  333,  785,  760,  i843. 

Corvées.  — pour  les  travaux  publics,  2'i,  478, 
714,  717,  780,  760,  1255,'  i654,  1764. 
Add.  III.  —  pour  l'approvisionnement  des  ar- 
mées, 120,  l5oi  n.  Voy.  Réquisitions. 

Coseigneurs,  98a,  1607. 

Cosnac  (Daniel  de).  —  Voij.  Aix  (Archevêque  d'). 

Cosne  (Ville  de),  ia84. 

Cosse  (Droit  de),  558,  909. 

Cotentin  (Pays  de),  365,  11 45. 

Cotes. —  d'imposition,  36,  878,  508.617,  ^''>^' 
iii3,  1862,  i5i8,  i5ao,i537,  i542, i6o5, 
1657,  171a,  1875.  —  de  cinq  sols,  pour  la 
forme,  773,  i6o5.  1716.  App.  p.  677. 

Côtes. —  Don  de  terrains,  799.  —  Surveillance 
des  passages ,  4 1 0 ,  637,  710,  780,  74a,  1087, 
1187,  1878,1600. 

Côtes-de-Corps  (Village  de),  1788. 

Cotisations  volontaires,  1741,  1816. —  loi;.  Taxes 
pour  les  pauvres. 

Coton.  —  Droits  d'entrée  des  ouvrages,  290, 
870,  60a,  iio4.  —  Filage  et  fabrication  des 
élolTes,  iio4.  .\pp.  p.  55g,  56o.  —  Importa- 
tion, 486  n,  iio4.  — Toiles,  277,  689,  557, 
563,  579,  598,  668,  979  îi,  981. 

Cottereau  (Jean),  fabricant  de  pipes  à  Rouen; 
lettre  au  Cg.  1 144  «. 

Couchée  (Droit  de),  1818. 

Coudes  supprimés  pour  l'alignement,  1094. 

Coulommiers  (Élection  de).  —  Rapport  de  l'in- 
tendant, 38o  n. 

Coulon  (Abbaye  de),  1696. 

Couperose,  igoa. 

Coupes  de  bois,  a46,  3oa,  3ai,  871.  437,78a. 
85g,  1 16g,  157a. 

Cour  (Parties  mises  hors  de),  i548. 


Couralct  (N.),  relaps,  1208. 

Coiirceiles  (Communauté  de),  l4g9. 

CourccUes  (Charles  de  Champlais,  manpiis  de), 
inspecteur  général  de  la  cavalerie,  91  '1. 

Courcoury  (Seigneurie  de),  1606. 

Coureurs  mendiants,  188g. 

Couronne. —  (Droits  de  la),  gSi  ».  —  (Officiers 
de  la).  App.  p.  667,  568. 

Courriers.  —  de  poste,  ga4,  1082,  1060  », 
ii54,  i3g2,  1681.  —  extraordinaires,  iiôo. 
1 108,  1170.  — portant  des  ordres,  1619.  App. 
p.  578,  579. 

Cours.  —  chargée  de  la  régie  des  biens  des  reli- 
gionnaires, 1161.  —  seigneuriales,  544.  — 
supérieures,  6i5.  App.  p.  568  à  672,  57g. 
—  Voij.  Aides,  Comptes,  Juridictions,  Parle- 
ments, etc. 

Cours  (Vidange  des),  1218. 

Course  (Droit  de),  63. 

Course  organisée  sur  mer,  1 1  ga. 

Courson  (  Urbain-Guillaume  de  Lamoignon ,  comte 
de),  bailli  d'épée,  gouverneur,  capitaine  des 
chasses  et  gruyer  du  comté  de  Limours,  883. 

Courtage  (Droit  de),  81,  486,  8o3,  972,  ioi4. 
App.  p.  544. 

Courtial  (N.),  commis  à  la  recette  des  tailles  de 
Saint-Jean-d'Angely,  706. 

Courtiers.  —  censaux,  6i5  n.  —  de  change, 
55o,  1019.  App.  p.  570.  —  de  commerce, 
lag,  6i5,  646,  ioi4,  1111,  ii53  n,  i32g. 
i564,  1697,  1910.  App.  p.  572.  —  royaux, 
972.  —  volants,  12g. 

Courtisans, —  accusés,  i5oi  »,  i5'ii,  i884. — 
créanciers  du  Trésor  royal.  App.  p.  554.  — 
recevant  des  gratifications.  App.  p.  556.  — 
taxés.  App.  p.  564. 

Courtrai.  —  (Chàtellenie  de),  20.  —  (Conférence 
de),  964.  —  (Ville  de),  25,  io36,  1254  n. 

Cousin  (Jean),  procureur  au  présidial  de  Mou- 
lins; lettre  au  Cg.  1689  n. 

(N.),  faiLX-monnayeur  à  Moulins,  iS84. 

Coulances.  —  (Diocèse  de).  Sa,  1797. —  (Élection 
de),  i4'i'i.  —  ( Hôpital  de),  32. 

C(Jutils,  1097  H. 

Coutume.  —  (Droit  d'ancienne),  i358.  —  (Droits 
de  grande  et  de  petite),  216,  a88,  608,  i3oa, 
i683,  1761. 

Coutumes  locales,  594,  i435,  i5io,  1667. 

Couturières,  i85. 

Couvents,  259,  812,  611,  987  n,  1007,  1028, 
i6'i5,  1717,  1757,  i858,  1906,  1908,  191t. 

Couvertures,  i65, 166g.  App.  p.  56o. 

Couvonges  (Charles-François  de  Stainville,  conilr- 
de) ,  conseiller  d'État  et  grand  maître  du  duché 
de  Lorraine,  1761. 

Coyzevox  (.Vntoine),  sculpteur,  1109  ». 

Craponne  (Canal  de),  i383. 

Crasse  du  sucre,  1162  ». 

Cravates  données  aux  miliciens,  i^caS. 

Créances  encadasti'ées  et  imposées,  86(>. 

Créanciers.  —  établissant  leurs  droits,  697,  889. 
1089,  1687  n.  —  faisant  commettre  à  une 
charge,  1826  «.  —  intervenant  sur  saisie, 
g43.  —  privilégiés,  i24i,  ia43,  1888.  —  ré- 
cusant un  débiteur,  1886.  —  l'eprésentant  leurs 
titres,  1687.  —  retenus  par  une  surséancr. 
i4ig. —  l'o;/.  Collocations,  Dettes. 

Créations  d'offices,  i58,2o8, 23i,3o3,38a,  oui  ». 
65a,  68a,  684,  697,  7o5,  716,  726,  729, 
786,  740,  744,  766,762,  769,  771,  775, 

778,  780,    787,    79a  H,    798,   806,81a,   8>2. 
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SiS,  839,  83a,  83i,  836,  83;,  845,  8G0, 
864,  8/4,  881,  88a,  885,  889,  897,  900, 
905,  gai,  936,  937,  989,  943,  955,  966, 
960,  967,  970,  97a,  976  n,  979,  980,  987, 
989, 1001 , ioo5, ioi3,  ioi4, 1016,  1019. 
ioa8,  io4o,  loâi,  1066, 1070,  1081, 108a , 
1 091, 111 1,  1 131,  Il 5a, 11 53  n,  1180,  ii84, 
1189, iai4,  1335,  ia33, i3o5,  i3a8,  i33i, 
1879,  1895,  1396,  i4o6,  i4a5  n,  thig, 
i488,  1495,  i5oi  n,  )5o5  n,  i5a3,i5ati, 
1573,  i643,  i653,  1667,  1681,  1G97,  1801. 
App.  p.  543,  565,  585,  689  à  597.  Add.  II. 
—  l'oy.  Affaires  extraordinaires.  Augmenta- 
lions  de  gages.  Charges  nouvelles,  Rembour- 
sement, Suppressions,  Traitants,  Traites. 

(^rêcy  (Élection  de),  ai. 

<:récy-en-Brie  (Paroisse  de),  863. 

Crccy-siu-Serrc  (Chaussée  de),  897. 

Crédit  pour  payer  les  droits.  .\pp.  p.  55a. 

Crédit  public.  —  loi/.  Affaires  extraordinaires. 
Emprunts. 

Creil  (Ville  de),  8o4. 

Creil  (Jean  de),  marquis  de  Creil-Bonrnaizeau , 
inaitre  des  requêtes,  intendant  à  Moulins  (oc- 
tobre iG84-mai  1686);  lettres  au  Cg.  77  h, 
i36,i38n,  1 53, 160,  178  n,  ai8,  319  n;cilé, 
ia3.  —  intendant  à  Orléans  (mai  1686-fé- 
vrier  1694),  conseiller  d'État;  lettres  du  Cg. 
8o4,  839  n,  348,  359,  4o8,  5a4,  1103  n. 
Il 44  n;  lettres  au  Cg.  384,  8o4  n,  839  n, 
380,869  «,878  H,  384,  40811,47611,497  n, 
5ia  »,  5i5,  534  n,  586,  596,  Gag,  67a, 
679,717,738,733,785,793  n,  810,  85o  II, 
908,  918,  934  a,  936  II,  935  II,  944  n, 
98011,  986,  io45  n,  io58  n,  1088  n,  logâ  11, 
ii46,  1172,  1178,  iig5  II,  1331,  1234, 
i35o,  12G0  n,  laGa,  1384;  cité,  io45, 
1095. 

Créments  des  rivières,  366,  1887. 

Crcoan  (Pierre  de  Perrien,  maïquis  de),  lieute- 
nant général,  gouverneur  de  Casai;  lettre  du 
Cg.  656. 

Crépons  de  couleur,  386. 


Crépy  (Ville  de),  497,  1878,  i6a8.  —  Mémoire 

des  échevins,  497  n. 
Créqiiy  (François,  sire  et  marquis  de),  maréchal 

de  France,  gouverneur  de  Lorraine  et  de  Bai^ 

rois,  commandant  des  duché  de  Luxembourg , 

pays  Messin ,  etc.  ,116. 

(Catherine  de   Rougé  du  Plessis-Bellicrc , 

veuve  de  François,  sire ,  mar<|uis  et  maréchal 
de),  1197,  1744  n. 

Cresson  servant  de  nourriture,  1 187  ". 

Creuse  (Rivière  de),  i8i5  n. 

Creysscl  (Gabriel),  trésorier  général  des  États  de 

Provence,  889  n,  885  n. 
Criage  des  denrées,  955,  io4o  n,  1070. 
Criées.  —  des  biens  saisi;,  812.  —  publiées  au 

prône,  1070. —  ( CcrliDcaleurs  des),   i488, 

i536,  1571,  1667. 

de  Jlons,  285. 

Crieurs. —  de  corps  et  de  vins.  App.  p.  571,  578. 
—  publics,  955,  973  n,  1016,  io4o,  1070, 
jogi,  1131,  ii53n,  1471. 

CriUon  (Joseph-Dominique-Nicolas  des  Balbes  de 
Berton , marquis  de),  maréchal  de  comp,  com- 
mandant dans  la  généralité  de  Montauban  et 
en  haut  Languedoc  ;  lettre  au  Cg.  968  n. 

Crimes.  —  dissimulés,  i858.  —  fréquents, 
177,  a45,  369,  1681. 

Criminel  (Jugements  au),  g84,  i8g8.  —  Voij. 
Juridiction  criminelle. 

Cristal  minéral,  569. 

Croissy  (Charles  Colbert,  marquis  de),  ancien 
ambassadeur,  ministre  et  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères ,  47,  230,  886,  927, 126011, 
i458. 

Croix-Briquet  (Route  de  la),  1696. 

Croupière  (Ville  de).  App.  p.  574  ,  676. 

Crozat  (Antoine),  caissier  de  M.  de  Pennautieret 
traitant  à  Montpellier,  881.  —  receveur  géné- 
ral des  finances  à  Bordeaux,  ggi  n. 

Crues.  —  de  charges,  829,  881  11.  —  d'imposi- 
tions, 953,  i520,  1798. 

Cueilloirs  de  droits  réels.  App.  p.  558. 

Cuirassiers  envoyés  chez  les  religiounaires ,  a  1 1 . 


Cuirs.  —  de  veau,  i5o8  n.  —  dorés,  486.  —  fa- 
çonnés, 588.  —  tannés,  87a.  —  Commerce, 
4i6,  578. —  Droits  sur  ic  commerce,  658. 
App.  p.  549.  —  Fabrication.  App.  p.  56o.  — 
Importation,  486,  658,  I3a4  ,  1903.  —  (Ven- 
deurs et  officiers  des).  App.  p.  549.  —  (Visi- 
teurs des),  385  n. 

Cuisiniers,  643.  App.  p.  678. 

Cuivre. —  Fabrication  d'u.stensiles,  85. —  Fon- 
deries. .App.  p.  56'i.  —  Fourniture  aux  années, 
537.  —  Milles,  47,  83,  687,  ioo3. 

(Espèces  de),  724. 

Culottes,  1669. 

Cumul  des  charges,  lai,  i64,  433,  1060  m, 
1574.  .\pp.  p.  558.  —  loi/.  Compatibilités. 

Curage  ries  rivièi-cs,  365. 

Curatelle  (Exemption  de),  g34,  i87g. 

Curateui-s  à  l'hoirie,  1667. 

Curault  (Gabriel),  président  et  lieutenant  général 
au  bailliage  et  siège  présidial  d'Orléans;  lettre 
au  Cg.  913. 

Cures  créées  et  dotées,  1733. 

Curés. — se  conduisant  mai ,  lô^i.  —  exilé,  1 4 16  ». 

—  faisant  enregistrer  leurs  armoiries,  1696  n. 

—  ignorants.  56 1,  1227.  — imposés,  i3o8. 

—  influents.  App.  p.  548,  677. —  logés  par 
la  communauté,  768,  i386.  —  mariant  les 
nouveaux  convertis,  1859.  —  menacés  par  les 
pauvTes ,  1160.  —  payant  les  décimes ,  1121. 

—  payés  par  l'extraordinaire  des  guerres  ,1246. 

—  se  plaignant  des  receveurs,  1209.  —  pour- 
suivant leurs  paroissiens,  386,  1862.  —  pour- 
suivi, i8a3.  —  quêtant,  1269.  —  ne  résidant 
point ,  1 386.  —  secourant  les  pauvTes ,  1 398  n , 
1808,  1889.  —  soignant  les  malades,  1191. — 
soignant  les  prisonniers ,  1 3  4o.  —  taxés  à  la  ca- 
pitation.  Xpp.  p.  562.  —  visités,  1187.  —  At- 
tributions et  fonctions,  468  n,  56i  n,  1010  «, 
1018, 1070,  liai,  ii58,  1174,  1380,  i333, 
1867  n,  i48o,  1097.  App.  p.  566.  —  Dimes, 
ia46.  —  Portions  congrues ,  55i,  1808,  1700. 

primitifs,  269. 

Cusset  (Ville  de).  808. 


Daché  (M'"'),  en  Auvergne,  a'i5. 

Oaguerre  (  Bolland  on  Jean  ) ,  manufacturier  à 
Rayonne,  1097  ». 

Daguesseau  (Henri),  maître  des  requêtes,  prési- 
dent au  Grand  Conseil,  ancien  intendant  à 
Limoges  et  à  Bordeaux,  intendant  en  Langue- 
doc (1678 -août  i685),  conseiller  d'État  se- 
mestre (octobre  1688);  lettres  au  Cg.  18,  19, 
26,  3i,  3g  n;  cité,  89,  5o,  g5i.  —  conseiller 
d'État ,  commissaire  du  Conseil,  conseiller  au 
Conseil  royal  des  finances  (août  1695);  mé- 
moires et  lettres,  298  n,  828  n,  1118  n, 
I25i  n,  1276  »,  i343  II,  1892  »,  i425  ti, 
i45a  »,  i48i  n,  1490  n,  i5oi  n,  1778  n, 
1831  n,  1806  II;  cité,  599,  626,  1176, 
1376. 

Dalesme.  —  Voy.  .Alesme. 

Daliès  de  la  Tour  (  Samuel  ) ,  maitre  de  la  Chambre 
aux  deniere,  1198. 

Dallier  (N.),  traitant  en  Guyenne,  898. 

Dalon  (Raymond),  ancien  conseiller  et  avocat  gé- 
néral au  parlement  de  Guyenne ,  premier  pré- 
sident du  p,irlement  de  Béarn  ;  lettre  du  Cg. 


1028;  lettres  au  Cg.  818  n,  889,  898,  1688; 

cité,  5o8,  1208. 
Damame   (François),  fermier  des  droits  sur  le 

café,  le  thé,  etc.,  1057. 
Dames  de  la  Charité,  188g. 
Daramarlin  (Ville  de),  1873,  1447. 
Dangeau  (Philippe  de  Courcillon,  marquis  de), 

chevalier  d'honneur  de  M'"' la  Dauphine  ,174  '1  n. 
Danois  établis  à  Bordeaux ,  987. 

(Vaisseaux),  11 56  n,  1261,  1621. 

Danse  (Maitre  de),  ga6  ». 

Danses  puWiqiies,  1876. 

Dantzick  (Port  de),  1126,  i3oa  n,  i366. 

Darhetz  (  N.),  procureur  du  Roi  à  Saint-Palais  ,720. 

Darnctal  (Draperies  de),  1 145  n. 

Daspe  (Jean),  conseiller  au  parlement  et  maire 

de  Toulouse;  lettres  au  Cg.   1247   n,   1819; 

cité,  I7g4  ». 
Dates  interposées.  App.  p.  553. 
Datiii  (Jacques),   fermier  général  des  gabelles. 

.\pp.  p.  548. 
Dauphin  (César),  procureur  général  à  la  Cour 

des  aides  de  Clermonl;  lettre  au  Cg.  1818  n. 


Dauphin  (Louis  de  France,  dit  Monseigneur  011 
le  Grand),  g86  n,  laoa,  1715.  App.  p.  568. 

Dauphine  (Bas),  1235. 

Dauplùné  (Intendance  de).  —  Voy.  Lebret,  Bou- 
chu. 

(  Province  de  ).  —  .\ccaparement  des  den- 
rées, 1497,  i83i  n.  —  Affaires  extraordi- 
naires, i33i.  —  Anciens  Dauphins,  189,  818. 
g8a,  i644,  1759.  —  Assemblée  des  trois  or- 
dres, 457.  —  Ateliers  publics,  i83i.  Add.III. 
^-  Augmentations  de  gages,  770  11.  —  Bail- 
liages, 818.  —  Bénéfices  du  clergé,  983.  — 
Biens  affranchis,  i636.  —  Biens  des  consis- 
toires, 1312,  1874.  —  Biens  nobles  et  biens 
roturiers,  i636  11.  —  Blés,  no,  11 14  n, 
1285,  ia4g,  1358, 1 83 1,  1470, 1734, 1758», 
1784,  i88i  «,  i854,  1894.  —  Bureau  des 
finances,  457,  i636  n.  —  Cadastres,  457, 
1017,  i636.  —  Cai'actère  des  habitants,  88. 

—  Chambre  des  comptes,  38,  44  n,  137  n, 
157, 457,  818,  98a ,  996  »,  io65, 1 198, 1686, 
i644,  1786.  —  Chemins  pubhc^,  5i6,  g8o. 

—  Collecteurs,  asséeurset  peréqiiateurs ,  j38i. 
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—  Commerce,  189,  563  n,  975,  1470.  — 
Commis -inspeclcur  des  manufaclurcs,  1670  n. 

—  Commission  du  domaine,  goi.  —  Consigna- 
tions, 052. —  Consuls,  98,  457,  884,  io34, 
1958,  1649.  —  Contrebande,  1892.  —  Con- 
tributions levées  par  l'ennemi,  iii4.  —  Créa- 
lions  d'offices,  1878.  —  Curateurs  à  l'hoirie, 
1 667  n.  —  Débordements  et  endiguemenls  de 
l'Isère,  i835.  —  Décimes,  3aa.  —  Deniers  né- 
goeiaux,  io34.  —  Dénombrement  des  popula- 
tions, 1017.  —  Dettes  des  communautés,  44, 
■272.  —  Dévastation  du  pays,  933.  —  Direc- 
teur des  fermes,  i654.  —  Domaine,  655, 
818,  904,  982. —  Domaines  des  Daupbins  de 
Viennois,  des  comtes  de  Valentinois  ctDiois, 
dn  prince  d'Orange,  des  comtes  de  Genève, 
i644.^ —  Églises,  399,  gig  n.  —  Élections, 
980.  —  Emigrations  annuelles  des  monta- 
gnards, 3ia.  —  Étapes,  896,  1171  n,  i258, 
1 324, 1497.  —  Evéquesde  la  province,  982. — 
Exemptions  des  tailles ,  1 879.  —  Fief  delphinal , 
i644. —  Fiefs  et  arrière-fiers,  818.  —  Forêt  de 
Claix,  1047.  —  Forges,  975.  —  Fortifications, 
iii4  n.  —  Gens  de  finances,  1171.  —  Gou- 
verneur, 1G49.  —  Haras,  976.  —  Histoire  de  la 
province,  i644.  —  Hiver  rigoureux,  980,  i83i. 

—  Impositions,  98,  777  n,  792  n,  iii4  w, 
1171  n,  i324,  i636  n,  1738.  —  Invasions  dos 
ennemis,  754,  1111,  iii4.  —  Judicatures  des 
hauts  justiciers,  1896.  —  Limites  du  côté  de 
la  Savoie  et  lignes  de  douane,  1886.  —  Livres 
défendus,  i558.  —  Logement  et  subsistance 
des  troupes,  1207,  i436,  1758.  —  Manufac- 
tures, 975, 1670  îî.  —  Messagers  et  maîtres  de 
poste,  io34.  —  Mines,  537  n,  1198. — Misère 
publique,  goi,  i83i.  —  Missionnaires,  464  n, 
168 4. — *^Iulets  mis  en  réquisition,  121 5  n, 

—  Munitionnaires,  i235  n,  i324  n.  —  Neiges 
interrompant  les  communications,  980,  i636  n. 

—  Nouveaux  convertis,  270,  3i2  ,  464,  573, 
576,  683  n,  754,  1374  n,  i684.  —Officiers 
de  police.  Add.  11.  —  Parlement,  38,  44  n, 
88,  270,367,457,  754,  833  n,  io65,  ii38, 
1935,  i636,  1649,  1736,  1768  n,  i83i, 
i836.  —  Paroisses  et  communautés,  1017.  — 
Passe -ports  du  Roi,  i665  11.  —  Pâturages, 
1670.  —  Pools  et  chaussées,  3i9,  5l6.  — 
Quartier  d'hiver,  363.  —  Receveurs  des  tailles, 
1171,  i2i5  ".  —  Receveurs  généraux  des 
finances,  1171,  i636n.  —  Récoltes,  20,  ggm, 
i33i,  1758.  —  Régie  des  biens  des  religion- 
naires,  gig  n,  1212,  1907  n.  —  Religion- 
naires,  12  m,  167,  3i2  n,  333,  670,  754, 
975,  i654. —  Rentes  seigneuriales,  1201. — 
Réunion  à  la  France,  8)8.  —  Révision  géné- 
rale des  feux,  i636,  1736,  1738.  —  Secondes 
milices ,  1 1 58  n. —  Secours  donnés  au  pays ,  5 1  G. 

—  Secours  tirés  du  pays,  744.  —  Secrétaires- 
greffiers  des  communautés,  744. —  Semailles, 
i83i.  —  Soies,  1608.  —  Subbastations,  659. 

—  Subsistance  des  pauvres,  i83i.  —  Syndic 
de  la  noblesse,  1649.  —  Tailles  réelles,  5.0, 
457,  5iG,  1017, io34,  1235,  i636  n,  1716, 
1738.  —  Timbre,  ii38.  —  Torrents,  3i2, 
5i6,  99 1  n.  —  Travaux  publics,  917  n, 
1835  n.  —  Usages  judiciaires,  1896.  —  Val- 
lées ,  i654.  —  Ventes  sur  saisie ,  652.  —  Villes 
appartenant  aux  évèques,  98a.  —  Villes  n'ayant 
pas  de  revenu,  1235. 

Daupbins  (.\nciens)  de  Viennois  ou  de  France, 
189,  818,982,  ifi44,  1759. 


David  (Lazare),  commis -inspecteur  des  manu- 
factures en  Dauphiné;  lettre  du  Cg.  1670  11. 
Dax.  —  (Élection  de),  691,  8i3,  8i5,  988  ». 

—  (Ville  de),  i42n,  igS  n,  667  n,  796. 
Débâcle  des  rivières,  1288. 

Débets  des  impositions  ou  des  ta.\es,  998,  827, 
843,  io44  n,  1080  n,  1395,  i5o4,  i554, 
i58i,  i588.  App.  p.  55o,  587  à  689,  592, 
596,597. 

de  clair,  456,  i3g5. 

Débit  (Droits  sur  le).  —  loi/.  Aides,  Boissons, 
Denrées,  Détail. 

et  crédit  ( Livres  do) ,  611. 

Débitants  de  tabac,  1669. 

Débiteurs.  —  fugitifs,  1268.  —  poursuivis  par 
corps,  i844.  —  poursuivis  par  des  créanciers 
privilégiés,  i388.  —  protégé  par  une  sur- 
séance, l4ig.  —  récusé  comme  juge,  i836. 

Débordements  de  rivières.  —  loi;.  Inondations. 

Déboutcment  de  noblesse,  laaa. 

Décharge.  —  d'acquils-à-caution ,  181 4.  —  d'ar- 
rérages, i459. —  d'assignation,  i8og.  —  de 
comptes,  i3g5,  i5oi  n,  1557  n,  i683. — 
d'un  décret,  i845  n.  —  de  deniers  volés, 
1 5g6  H.  —  de  droits,  16g 4,  1890.  —  d'impo- 
sitions, i8o4.  App.  p.  569.  —  de  peine, 
i6i3  li.  —  de  poursuites,  i543.  —  de  restitu- 
tion, laïa.  —  de  la  taille,  457,  617,  780, 
io3o,  1167,  1496,  1537,  i548,  iGoo,  i645, 
179g.  —  d'une  taxe,  11 58,  i488,  1623.  — 
sur  dépôt.  App.  p.  553. 

Déchargement  (Ports  de),  174  11,  42a,  1797. 

Déchargeurs  de  marchandises.  iGg". 

Déchéance  prononcée  contre  un  propriélaiie, 
1588. 

Déchets.  —  du  sel,  888.  App.  p.  5ig.  —  sur  les 
fournitures,  i5oi,  1702,  1898. 

Décimateurs,  807,  1889. 

(Gros),  447  n,  i95g,  1698. 

Décimes.  —  ecclésiastiques,  392,  5o9,  55 1,  i65o. 

—  e.xtraordinaires  du  clergé,  1160.  —  [(Con- 
Irùlcurs  des),  1875.  App.  p.  671. —  (Contrô- 
leurs provinciau.x  des).  App.  p.  671.  —  (Rece- 
veurs des),  liai,  1185,  i65o.  App.  p.  570. 

—  (Receveurs  provinciaux  des).  App.  p.  569. 
Déclaration  (Vaisseau  en),  i6ai. 
Déclarations.  —  d'amas  de  grains,  1187  n,  1228  , 

i23o,  iag3.  —  de  cens,  i3i2.  —  de  dépôt 
de  sel,  i565.  —  d'envoi  d'espèces,  86g.  — 
de  produits  fabriqués.  App.  p.  55 1 .  —  de  trans- 
port, ii3,  169g.  —  en  matière  de  fermes, 
370,  499,  5io  n,  876,  g99,  1082 ,  1776  11, 
i8i4,  i842.  App.  p.  548,  553. 

Déclarations  royales,  g27,  g65,  968,  ii38, 
i3o9,  i5o4  n,  i543,  i5gi.  .4pp.  p.  55a, 
565,  568.  Add.  II. 

Décompte  d'un  oflicier,  i585. 

Décret.  —  des  fonds,  54 1,  659,  6g7,  S89,  1-070, 
1089,  1862,  i459,  1571,  1667,  188g.  —  de 
prise  de  corps,  i433,  i54'i,  1760,  i8i3, 
1873.  —  lancé  contre  un  fermier,  i845.  — 
sur  une  imposition,  1876. 

Décri  des  monnaies,    178,  89g,  83i,  848  ,  853. 

Dedans  (Remises  en),  889,881  11. 

Déductions  par  arrêts.  App.  p.  583  à  5g7. 

Défaut  prononcé  par  la  justice,  1617. 

(Taxes  pour),  171. 

Déficit  dans  une  caisse  de  receveur,  1 79. 
Défrichements,   986,  2g6,   879,  854  n,  1047, 
1994,  1946, i343,  1437, 1695,  1889, igoo. 
Dégorgeage  des  draps,  107g  n,  1 145. 


Dégraissage  des  laines.  App.  p.  56o. 

Degrassy  (François),  directeur  de  la  douane  de 
Lyon  et  directeur  général  des  fermes;  lettres 
au  Cg.  1086  n,  I2g5  n. 

Déguerpissement  d'une  communauté ,  1 8o'i ,  1859. 

Dehors  (Deux  sols  en),  881  n. 

Délégations  pour  payement,  i5i  1  n. 

Délibérations.  —  Voij.  Commerçants,  Communau- 
tés, États,  Marchands. 

Délimitations,  5,  g,  985,  38g,  3go,  4i6,  457, 
507,  53i  n,  58o,  586,760,  818,  867,980  n, 
995,  1233,  1828,  i4i7,  1629,  1748,  1780, 
1782,  1784)1,  1886,  igi2.  App.  p.  552. 

Délogement  interdit  aux  contribuables,  iog3. 

Démembrement.  —  d'une  jiulioature,  i0ô3.  — 
de  provinces,  818. 

Demi-lods  (Droit  de),  776,  787. 

Démission  d'une  charge,  1674,  |655.  App. 
p.  553,  557. 

Demoiselles  nobles  pensionnées,  1908. 

Démolitions,  6o3,  iog6,  1117,  1812,  1607. 
i590,  1781  )!.  —  loi/.  Expropriations. 

Démosthènes,  orateur  grec,  53. 

Dendre  (Rivière  de),  1874. 

Denier.  —  cinquante,  970.  —  deux.  App.  p.  543. 

—  dix.  App.  p.  56i.  —  di.v-huit,  228,  789. 
g27  n.  App.  p.  554,  584.  —  quatorze,  119a. 
i5oo,  1661.  —  quinze.  App.  p.  56i,  569. 
565. —  seize,  9a8,  78g.  —  vingt.  App.  p.  554, 
56i,  588.  —  vingt-cinq,  970.  —  loi/.  Intérèl. 

Deniers  de  monnaie,  482,  8'i8  11. 

bons  ,  76g  «. 

communaux  ou  communs.  Voij.  Commu- 
nautés. —  extraordinaires.  ,\pp.  p.  583  à  5g7. 

—  d'octroi.  loi/.  Octrois.  —  négociaux,  1624. 

—  ordinaires  et  extraordinaires.  App.  p.  54a. — 
patrimoniaux.  l'oi/.  Communautés.  —  royaux, 
670,  i55i,  i555,  i65o. 

Denis  (Jacques),  procureur  général  au  parlement 
de  Guyenne;  lettres  au  Cg.  g68  n,  1168  n, 

1203. 

Dénombrements.  —  de  la  population,  G67  n, 
761  n,  7g9,  1000,  1017,  1088,  1998,  1280. 
1887,  t4oi,  1704  n,  i8i4.  .\pp.  p.  55o.  loi/. 
Population.  —  des  pauvres,  io38,  188g. — des 
terres  en  culture,  i54i. 

féodaux,  200,  a6g,  874,  4o'i,  432,  499. 

553, 719 ,  818. 

Dénonciateurs.  —  condamné,  1869.  —  récom- 
pensés, 5g4,  6i4,  1068  n,  1997  n,  i344. 
i55g,  i8ai  n,  1880,  i884. 

Dénonciations,  853  n,  1687. 

Denrées.  —  Consommation,  95,  8g, 800, 869,417. 
io55,  1 187  n,  laoo,  i99t,  1490,  i8i4.  App. 
p.  545,  546. —  Droits  sur  le  commerce,  ii3, 
369, 879,  731,769 ,874,8g8,goa,g55, 96g, 
988,  1071,  1107,  1918,  1977,  1289,  1871, 
1490,  i53o  n,  i533,  i539,  1575,  1679, 
1688  n,  174a,  i852  11.  App.  p.  543,  565.  — 
Prix,  262,  35a  n,  879,  386,  83o,  865,  868, 
898,895,  1109,  ia58,  1977,  i836,  1489. 
i4g7,  i684,  i685,  i6g5,  170g,  1789, 
1769  n,  1791,  1874.  Add.  II.  —  Pioduclion, 
commerce,  importation  ou  exportation,  653  ii , 
767  n,  786  11,  887  n,  987,  laSg,  1899, 
1429,  i435,  i445  H,  1447,  i462,  i55o, 
1702  n,  1797,  1744,  1784  n,  i854.  App. 
p.  545,  548,  553,  577.  —  loi/.  neurre,Blés, 
Octrois,  Viande,  Vins. 

Dentelles,  578,  1097  n,  1626  11,  1890  n,  190a. 
App.  p.  559,  56o,  576.  —  de  fil.  App.  p.  SSg. 
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—  d'or  cl  (l'argoiil,  Ô71,  i535.  —  façon  d'An- 
(flelerrc,  981  n.  —  façon  de  Maliiies,  1097  n. 

D(-pail('iiieiil  des  tailles.  —  Vmj.  Tailles. 

Dcparteincnts  administratifs,  8l>7,  888,  1078, 
1673,  1780,  1784  n,  1916.  App.  p.  5Ù7,  548, 
Tiôo,  578,  579. —  loi/.  Délimitations,  Inten- 
daiiU.  Scci-ctaiies  d'Élat. 

Dépens  judiciaires,  371,  467,  i543,  1629  n, 
1647,  1713  n,  17G6,  1774,1863.  —  (Con- 
ti-ôleurs  des  taxes  des),  i488,  1.536  n,  1571. 
App.  p.  57a,  573.  —  (Tawtcurs  et  calcula- 
teurs des),  1779. 

Dépenses.  —  employées  dans  les  comptes,  i554. 

—  validées  par  lettres,  1667. 

comptables  et  dépenses  de  comptant.  App. 

p.   578.  —  du  Roi.  App.  p.  554,  56i,   564. 

—  du  Trésor  royal.  .\pp.  p.  544,  554  à  557, 
56 1,  578  à  58i,  598,  599.  —  extraordinaires. 
App.  p.  579.  —  secrètes.  App.  p.  578,  679. 

—  (Registres  des).  .\pp.  p.  578. 
Déplacement  (Droits  de).  A]ip.  p.  553. 
Dépossession  d'un  entrepreneur,  i884. 

Dépôts.  —  non  sujets  à  prescription ,  954 ,  1 584  n. 

—  remboursés.  App.  p.  554.  —  Caisse  spé- 
ciale, 954. 

DépôLs.  —  d'arcbives.  f'oy.  Archives.  —  de  pa- 
piers publics,  i355,  i538.  .\pp.  p.  56i.  —  de 
poudre,  i634.  —  des  sels.  loi/.  Sels. 

Députation  à  perpétuité  des  maires ,  1  a6o. 

Dépulations. —  loi/.  Communautés,  Compagnies, 
États,  Provinces ,  Villes. 

Députés.  —  d'un  corps  de  ville,  1686.  —  des 
Cantons  suisses,  ia4o,  1755.  —  de  Chapitre, 
1178. —  du  commerce  de  Marseille,  610  n, 
654,  869.  —  d'un  diocèse,  1689,  1797.  — 
d'ouvriei's,  976.  —  de  paroisses,  538,  67a, 
679.  —  des  villes  de  commerce,  546. 

Derieu  (N.),  feraiier  des  aides  eu  Flandre,  1276. 

Derion  (  Pierre  ) ,  dii-ecteur  général  des  gabelles  de 
Lyonnais,  Provence  et  Dauphiné,  envoyé  en 
mission  à  Gènes;  lettre  au  Cg.  i6a7  n. 

Perle,  terre  à  porcelaine ,  »o4a,  1890. 

Dernier  ressort  (Juridiction  en),  1070  h. 

Dérogeance  entraînant  l'imposition.  .4pp.  p.  546. 

Désarmemeul.  —  des  bourgeois,  liSg.  —  des 
nouveaux  convertis,  657.  —  dos  paysans,  986. 

Oesaunetz  (Pi.),  fermier  du  contrôle  (?)  en  Cham- 
pagne, 719. 

Descente  des  sels.  .\pp.  p.  549,  55i. 

(Certificats  de).  App.  p.  553. 

Descentes.  —  des  ennemis,  726,  119a,  —  de 

la  justice,  8i3. 

Des  Chiens  (Pierre),  traitant  et  fermier  en  Bre- 
tagne, 61 1,  63a,  789,  927,  io44. 

Désertes  (Terres).  App.  p.  563.  —  loi/.  Terres 
abandonnées.   Incultes   (Terres). 

Désertions.  —  d'habitants  des  villes  ou  des  cam- 
pagnes, 120,  121,  i38,  168,  226,  3i 3,  585, 
896,  924,  935,  gàa  n,  944,  1012  n,  io38  n, 
1039,  1093,  1188,  I2i3,  i3o8  n,  i4oi, 
i43i  n,  1474,  i536  n,  i544,  i548,  i55i, 
i55a,  i588,  i6o5,  1619  n,  1623,  i654, 
1774,  1789,  1798,  i8o4,  1817,  1889.  App. 
p.  565,  574  à  577.  —  de  marchands,  1282. 

—  de  miliciens,  710,  716,  i428.  —  d'ouvriers, 
19a,  ao6,  11 48,  1278,  i533.  —  de  troupes, 
l4o7  n,  1874.  —  Voij.  Convertis  (Nouveaux), 
Rejigiunnaires. 

Déshérence  (  Droit  (Fc  ) ,  looa  11,  i584  11. 

Désistement  d'un  arrè: ,  1061 . 

DcsmarcU  (Nicolas),  ancien  intendant  des  finan- 


ces (  lettre  du  Cg.  242;  mémoire  sur  l'étal  pré- 
sent des  alTaires.  App.  p.  543  à  547;  cité, 
169  n. 

Desmaretz  (N.),  habitant  de  l'.ingoumois,  872. 

Desperrières  (  N.  ) ,  exempt  de  police  à  Paris  ;  lettre 
au  Cg.  1818  n. 

Dcsprez  (Guillaume),  imprimeur  du  Roi,  8ai. 

Dessèchement  de  marais,  101,  3ii,  365,  i64o, 
i8a5,  i84o,  1867. 

Dessen'ants  ecclésiastiques.  —  Voy.  Curés ,  Vi- 
caires. 

Dessineurs  des  ingénieurs.  App.  p.  50a,  573. 

Destitutions,  i5,  374,  1110,  1171  «,  i3o6, 
i6aa,  1822,  i884. 

Détail.  —  (Droit  de),  i4o,  439,  570  n,  619. — 
(Vente  au),  11 83. 

Détaillants  fabriquant  la  bière,  1472. 

Détention  (Peine  delà),  1866. —  loi/.  Prisons. 

préventive,  logS. 

Détritage  des  olives,  1210. 
Détroit,  circonscription,  i445  n. 
Détroit  de  Gibrtdlar,  96 1 . 

Dettes  couvertes  par  un  billet  d'honneur,  i844. 

l'oi/.  Communautés,  Convertis  (Nouveaux), 

Provinces ,  Reiigionnaiies. 

Deux-.Mers  (Canal  des).  —  loi/.  Canal  de  Lan- 
guedoc. 

Deux-Ponts  (Duché  des),  1002,  1703. 

Deux  pour  cent  (Droit  de),  3i5,iii8  n,  1490. 

Deux  pour  cent  de  Nice  à  Villefrauche  (  Droit  de) , 
932,  139a  ». 

Deux  sols  pour  livre  (Retenue  des),  881  n,  11 53, 
ii84,  i5a5. 

Devis  d'architectes  ou  d'ingénieurs,  347  n,  680, 
1073  n,  1096»!,  1259,  l36i,  i44a,  l457, 
i468, 1492,  1720,  1731  n,  1820,  i834. 

Devoir  (Impôt  du),  58. 

Devoirs  (Fermes  des).  —  loi/.  Bretagne. 

Dezize-sur-Loire  (Ponts  de),  3o8  »,  811. 

Diables  catalogués,  i858. 

Diclionnaire  domanial  du  président  Guy  Allard, 
157.    _ 

Dieppe  (Élection  de) ,  4io  n. 

(Ville  de).  —  Aapùsitions  des  communau- 
tés religieuses,  542.  —  Bombardement,  i355. 

—  Charges  et  revenus,  743,  —  Commerce, 
874,  —  Échevins,  54a,  874. —  Fabrication 
du  bouillon,  973.  —  Gouverneur,  i355  «, — 
Impositions  et  octrois,  874.  —  Pèche  du  ha- 
reng, 868. —  Population,  874.— Port,  174», 
i5o5.  —  Présent  offert  au  Roi,  674  n,  743. 

—  Privilèges,  874. — Raffinage  des  sucres,  4i4. 
Diètes.  —  allemande,    i6a6,  —  suisse,   1736, 

1755. 

Dieulamant  (François  oh  Claude  de  Mollart, 
sieur  de),  ingénieur  ordinaire  du  Roi,  commis 
à  la  direction  des  ouvrages  publics  de  la  pro- 
vince de  Dauphiné  ;  lettre  au  Cg.  917  »  ;  cité , 
1759  H. 

Digues,  137,  36a,  729,  1764,  1837. 

Dijon  (Ville  de),  —  Chambre  des  comptes,  127, 
393,  770  »,  996  n,  1317,  1395,  i5o4. — 
Chevaliers  d'honneur  en  la  Chambre  des 
comptes;  lettre  au  Cg.  770  il.  —  Commis  de 
la  poste  aux  lettres,  i586.  —  Droits  sur  le 
bois,  i546,  —  Juges  et  consuls,  171,  —  Jurés 
crieurs,  io4o.  —  Messagerie  et  carrosses  pour 
Paris,  11 32.  —  Monnaie,  848  n,  1294  n,  — 
Officiers  de  la  Chambre  des  comptes;  lettre  au 
Cg.  393  n .  —  Parlement  ;  lettre  du  Cg.  965  n  ; 
lettre  au  Cg.  1260  h;  cité,  5,  367,  898,  901  n. 


968,  101 4  n,  loio,  1070,  1092,  ii33, 1199, 
1495,  i546,  i586,  1703  n,  1768  n,  1819. 
Add.  H.  —  Passage  des  livres  défendus,  i558  «. 

—  Présidial  ;  lettre  au  Cg  1703  n.  —  Prisons , 
947. —  Privilèges  de  la  ville,  i33  ».  —  Sédi- 
tions, io4o,  i546. 

Diligences  (Ferme  des),  i8ô3. 

Dimanche  observé  par  ordre,  409,  1876. 

Dimanches,  assemblées  d'ouvriers,  187G. 

Dîmes.  —  de  la  chasse,  i484.  —  ecclésiastiques, 
369,307,551,  877,  ia3o,  1246,1285,  1862, 
1889.  —  laïques,  1370  n,  ia85  n.  —  (Rece- 
veurs des),  ia35. 

Diminutions.  —  Voij.  Fermes,  Impositions,  Mo- 
dérations,  Moins  imposé.  Monnaies,  Ta.xes. 

Dinan  (Ville de),  igS. 

Dinanl  (Ville  de),  246,  io65  n,  1902. 

Diocèses.  —  Députés,  168g,  1797.  —  Emprunt, 
1 898.  —  Partage  de  la  circonscription  entre  deux 
prorinces,  54o ,  i3o8. — •  Payement  de  charges. 
11 53,  11  Sg,  1469,  i8g8. —  Receveurs,  54 1 , 
738,  i8o4.  —  Ressort,  io38  n,  1159,  1797, 
i8o4.  —  Réunion  en  une  seule  rccelte,  i463  «. 

—  Syndics,  i452  n. 

Diois.  —  ( Comté  de),  818. —  (Comtes de),  818, 

i644. 
Dionis  (N.),  commis  receveur  des  tailles  à  Guéret . 

i3g3  n. 
Directe  universelle  ou  majeure,   16,  355,  446, 

484,  492,  58o,  653,  712,  854,  863,  1260, 

1686. 
Db-cctes  des  particuliers,  58o,  854  ». 
Directeurs.  —  d'un  bureau  de  marchands,  173g. 

—  des  boréaux  de  poste,  968,  1060,  1527  n. 

—  de  la  Chambre  de  l'abondance,  i24o  n, 
i36o,  1387.  —  de  compagnies  de  commerce, 
941.  —  des  di-oits  du  canal  d'Orléans,  i3o3. 

—  des  formules,  1207.  —  d'hôpitaux,  5ia  n, 
624, 1 736.  —  d'hôpitaux  militaires.  .4pp. p.  67 1 . 

—  de  manufactures,  1274  n.  —  des  salpêtres, 
lâig, —  de  trailanls,  ioi4,  i583,  —  des 
traites,  1647, —  des  vivres,  1287,  1393^ — . 
loi/,  .\ides.  Fermes,  Gabelles,  Monnaies.  . 

généraux.  —  du  commerce.   Votj.  Lagny, 

-r-  des  étapes,  i884,  —  des  fermes,  i58g, 
1776,  —  des  Monnaies.  App.  p.  569.  —  4*s 
vivres  et  étapes.  App,  p.  569, 

particuliers  des  Monnaies,  App.  p.  671, 

Direction  des  fermes.  App.  p.  547. 

des  finances.  App.  p.  542,  553. 

(Petite)  des  finances,  1743. 

Discussions  générales,  i5ao,  1667. 

Disettes,  6a,  67,  loi,  109,  iio,  ii3,  120, 
lai,  i32,  147,  i56,  162,  ao4  n,  347,  248, 
356,  279,  283,  3io,  329,  419,  6i3,  628, 
636,  887,  893,  895,  902,  922,  937,  938, 
94a,  gSa,  960,  968,  ggi,  998,  999,  1011, 
io38,  io4i,  io58,  io63,  107a,  1091,  1111, 
1123,  1124  à  1 12G,  1 12g,  1 1 36, 11 46, 1168, 
1 170,  1 186,  1187,  iig3, 1 igg. 1200, 120g, 
laiG  n,  1220,  iaa6,  i23i,  1235,  i25o, 
1256,  1358,  1261,  1262,  1273  n,  I2g8  n, 
i3o8, i3o9, i3i4,  i3i6,  1820,  i3a3,  i344, 
l36o,  i363,  1367  n,  i38o,  1429,  i432, 
i445, 1447, i4ài,  i462,  1470,  1474,  i48o, 
i56g, i588,  i646, i65i,  1714, 1718,  1753,  , 
1756,  1768,  1772,  1774,  1775  n,  1784, 
1787,  178g,  1790,  1792,  1793,  1800  n, 
i8o3,  1806, 1816,  1817,  1828, i838,  1839, 
1889,  1904.  App.  p.  564,  574,  570,  57'^,— . 
Voy.  Faim ,  Récoltes, 
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Disettes  à  l'étranger,  638,  liag  n,  il>6j,  i55oi!, 

1753,  1769. 
Dispenses.   —  d'âge,    ioi3    w.   —  de  compter, 

io8i,   1557.  —  de  donner  caution,  li']i.  — 

—  d'études  et  de  parenté,  101 3  n.  —  pour 
occuper  une  cliarge  ecclésiastique,  i6'ii. 

Distillateurs,  56g,  1370  n,  lASg. 

Distillation.  —  des  grains,  iSGg.  —  du  marc  de 
raisin,  1^39. 

Distillerie  d'eau-de-vie ,  1163  n. 

Distributeurs.  —  de  lettres.  App.  p.  573.  —  de 
papier  timbré ,  880,  i43i,  lâao. —  Voij.  Com- 
mis à  la  distribution. 

Distribution.  —  de  deniers  saisis,  i85o.  —  du 
sel.  App.  p.  5^9. 

Distributions  de  charité.  —  Voy.  Blés,  Bois,  Bouil- 
lons, Grains,  Pain,  Remèdes,  Soupes. 

Divertissement  de  fonds,  738,  107a,  1171,  lagi, 
i45a,  i58i,  i5a3.  —  loi;.  Concussions. 

Divertissements  publics ,  1029. 

Divisions  territoriales  ou  spirituelles.  —  1 0;/.  Dé- 
limitations, Départements,  Diocèses ,  Elections , 
Généralités,  Intendances,  Juridictions.  Pro- 
vinces. 

Dixainiers.  App.  p.  672. 

Dixième  {Droit  de),  1198. 

Dixième  denier,  109,  146. 

Dixmude  (Ville  de),  a.5,  67. 

Docteur  en  médecine,  i885. 

Doctrine  chrétienne  (Les  Pères  de  la),  a'i3  h. 

Dodun  (Gaspard),  secrétaire  du  Roi,  fermier  gé- 
néral, 290  n. 

Dol  (  Ville  de).  —  Charges,  impositions  et  octrois, 
1639.  —  Éïéque  (Mathieu  Thoreau);  lettre 
du  Cg.  833. 

Dôle  (Ville  de).  —  Chambre  des  comptes,  48, 
127  n,  208,  375  »,  432,  437  n,  i45o,  1700, 
1715.  —  Contrebande,  S.ja.  —  Octrois,  1802  ». 

—  Officiers  de  la  Chambre  des  comptes;  letti'es 
au  Cg.  5oi,  1700  H. 

Domaine,  —  ,\(réagemenl,  1021,  igiS.  —  Aliéna- 
tions, 35,  5),  63,  79,  io5,  i54,  3i6,  391  n, 
434,  459,  492,  496  11,  517,  705,  846,  ioo4, 
i45o,  i53i,  i54i,  i644,  1791.  App.  p.  542, 
543.  —  Archives  et  titres,  i3,  127,  157,  159, 
319,  355,  388,391,  4i3,453,  499,  553  n, 
56o,  818,  gSi,  964,  996,  1080,  i35o. — 
Arpentement,  16.  —  Aveux  et  dénombre- 
ments, 28,  200,  269,  374,  4o4,  432,  499, 
553,  712,  818,  i53i.  —  Bàliments,  269, 
3i6,  709,  982,  (708.  —  Baux,  319,  376  H. 
.\pp.  p.  553.  —  Bois  fournis  par  les  forêts, 
718.  —  Bureaux,  712,  809.  .\pp.  5'i8,  553. 

—  Bureaux  de  recette.  App.  p.  547.  —  Cham- 
bre, 863.  —  Commis  et  officiers,  29,  122, 
287,  353  n,  4o3,  485  n.  —  Commissaires, 
355,  39Ô,  453  n,  499,  553,  712,  854  «, 
863,  904,  i383  n.  —  Comptabilité,  63,  819, 
327,  56o,  791,  996  n,  in84,  119a.  App. 
p.  578. —  Concessions,  537  v,  799,  1002, 
1047,  i343.  —  Concierge  d'un  château ,  ii85. 

—  Conservation.  App.  p.  553.  —  Contrôleur 
général,  ioi5,  1080.  —  Contrôleurs.  .4pp. 
p.  570.  —  Dépenses  et  charges,  53,  55,  332, 
339,  5i2,  573,  883,  io54,  io84,  1117, 
1890,  1708,  1731.  —  Droits  et  dépendances, 
89,  317,  253,  204,  369,  385  n,  388,  34 1, 
355,  37a,  395,  397,  4ii,  4i3,  4afi,  43i, 
446,  404  H,  484,  49a,  517,  558,  Sg'i ,  71111 , 
727,  741,  776,  801,  8o3,  808,  85'i  II, 
863,    871,  910,   982,  984,   io35   M,    1075, 


11-3,  i384,  1439,  1064,  i584,  1686, 
1762  n,  1910.  App.  p.  548,  553.  —  Echanges, 
883.  —  Engagements  et  engagistes ,  35,  45, 
laa,  229,  254,  3i 2,  897,  434,  470  n,  829»!, 
883,  ii85,  1192,  1791,  1882.  App.  p.  548. 

—  Entretien  et  réparations,  63,  io5,  116, 
122,  269,  3i6,  827,  459. —  États  des  char- 
ges, 3 16.  App.  p.  553.  —  Ferme,  fermiers  et 
sous-fermiers,  11,  aa,  a5,  29,  47,  58,  63, 
89,  i44,  i58,  i55  n,  iSg,  167,  170,  190, 
209  n,  917,  a5o,  287,  288,  801  n,  827,  33a, 
339,  349,  358,876  n,  388,  893,  4ii,  4i3, 
4a6,  431,456,  485  n,  497»,  617,526,  528, 
548  n,  55i,  553  n,  555,  57a,  594,  606, 
Gii,  655,  609,  670,  697,  709,741,  757  n, 
776.  79'.  797.  843,  854,  904,  910,  980, 
g'ii,  946,  961,  958,  996  n,  loao  n,  1074, 
1117,  1194  n,  i95o,  1893  n,  i4o5,  i4i2, 
i453,  1472,  1490,  1576,  1686,  1781  n, 
1821  II,  1898.  .\pp.  p.  553.  —  Fonds  ou  droits 
réels.  App.  p.  553.  —  Inféodations ,  89,  74i, 
ioo4.  —  Inspection,  4i,  827.  App.  p.  553.  — 
Juridiction,  aa,  189,  369,  876,888,  896,  897, 
4o3,  797,  881  n,  904,  ma,  1189,  1821  n, 
1898.  —  Poursuites ,  recherches  et  procédures , 
39 ,  858 ,  355 ,  6'47, 655,713,  727,  787,  854  n , 
910,  1008,  io35  H,  1116  ï(,  i364  n,  1606. 

—  Procureurs  du  Roi,  388, 558,  868,  996  n.— 
loi/.  Valette(La). —  Receveurs,  190,  aogn,  269, 
3ig,  34i,  853,  584  n,  729  n,  791,  1189, 
1708,  i8ao.  .4pp.  p.  553,569.  —  Receveurs 
généraux,  877,  929,  941,  loai,  1080,  io84, 
1874  «.  —  Réfonnation ,  16,  47,  i55,  553. 
1021,  i364.  —  Régie  et  produits,  760,  1002  , 
io35.  —  Remboursements,  875.  App.  p.  579. 

—  Réunions,  5,  i3,  35,  36  n,  89,  47,  79, 
i48  n,  i53,  253,  289,  291,  3o5,  366,  874, 
388,  4o3,  434,  655,  685,  727,  753,  760, 
776,  797,  818,  846,  854  n,  904,  968,  ioi5 , 
1074,  io83,  1212,  i3ia,  1888  n,  i54i , 
i644,  1680  n,  1781.  —  Usurpations,  555, 
797' 799.  io35n,  1116  n,i7i9,  1781.  App. 
p.  553.  —  Kot/.  Alsace,  Béarn,  Languedoc, 
Luxembourg,  Soissons,  etc..  Papier  terrier. 

Domaine  des  villes.  —  Toi/.  Communautés. 

d'Occident,  788. 

et  barrage  (Droits  de),  1112. 

Domaines  corporels,  25. 
Domaniale  (Droit  de),  288,  679. 
Domaniaux  (Offices).  .4pp.  p.  542. 
Domaniers  exemptés  de  la  milice,  i865. 
Dombes   (Souveraineté   de),    598,    900,   1883, 

i3g4. 
Domène  (Terre  de),  i644. 
Domcrgue  (Pierre),   adjudicataire   du    bail   des 

fermes,  536,  828.  —  munitionnaire  général 

de  la  marine,  iigS  ». 
Domestiques.  —  nommés  notaires,  i648.  —  pris 

pour  archers  du  guet,  i346. —  taxés.  .4pp. 

p.  568,578,  574. 
Domicile  des  taillables,  119,  384,  i3g4,  i456. 
(Translations  de),  869,  4 16,  417, 421,485, 

1 107,  1157,  i44i,  1576,  1798.  App.  p.  575. 

( Magistrats  du ) ,  670,  i8i4. 

Domiciliés  chargés  d'une  régie,  i65o. 
Dommages-intérêts,  io38,i3aan,  i4i8,  i'i88n, 

i543,  i544  »,  1639  n,  1746,  1806  n. 
Dompierre  (Château  de),  ii&5. 
Donataire  faisant  une  transaction,  1692. 
Donation  (Imposition  delà),  681. 
Donations,  448,  801,  1157,  1786. 


Donchery  (Ville  de),  130  n,  gi4. 

Donjon,  iog6. 

Donneurs  d'avis,  700,  io5o,  11 53  «. 

Dons  faits  par  le  Roi,  aog  n,  a43,  799,  i285, 
1874  n,  i53i,  1576,  1578  n,  i584,  1699, 
1808,  1887,  1907.  App.  p.  54a,  555,  564. 

—  lot/.  Concessions. 

gratuits. —  du  clergé,  1109,  lago,  1827. 

App.  p.  562,  566,  5go,  591.  —  de  la  noblesse, 
1385.  —  des  pays  d'Étals.  App.  p.  555,  566. 
583  à  5g7.  Voij.  Artois,  Béarn,  Bourgogne, 
"Bretagne,  Languedoc,  Provence,  etc.  —  des 
villes.  .4pp.  p.  58g,  598. — extraordinaire,  956. 

(Menus).  App.  p.  SgS ,  599. 

Dordogne  (  Rivière  de  ) ,  gg  i . 

Dormoy  (N.),  maître  de  fours  à  verres  à  vities , 

l531. 

Dorures,  571,  5g3. 

Dotations  religieuses,  116g,  ia85,  1788,  175g. 

App.  p.  557. 
Douai  —  (Ville  de),  1629  n,  1S74.  — (États  de) . 

i485. 
Douane.  —   de  Lyon,  199,    798,   985,    1057, 

1295   n,    1872,   147G.  —  de   Paris,   i455. 

i6i3,    177g,    i8g5.  —  de  Valence,    i65'i, 

i854. 
Douanes.  —   Bureau,   i4o4.  —   Commis,  465, 

55o.  —  Gardes,  464  ».  —  Inspecteurs.  i445. 

1618. — Juge, 751. — Lignes,  1068  n,  1886. 

—  Voij.  .4ides,  Entrée,  Exportation,  Fermes, 
Importation ,  Sortie ,  Traites. 

extérieures  et   douanes   intérieures.  App. 

p.  565. 

Douazac  (Paroisse  de),  1809. 

Doublement.  —  de  droits,  i858,  1490  »,  i5ii. 

—  sur  adjudication ,  718. 
Doubles,  monnaie,  848  n. 

des   actes.  App.  p. 

io84. 

Doubles  emplois,  i432. 
DouUens  (Ville  de),  4i5. 
Dourdan  (  Élection  de 
83o. 

(Ville  de),   ga,  aaa  n,  348,  679,  ii46, 

1598.  . 

Dourlach  (Marquisat  de),  i54i. 

Douze  et  six  deniers  (Droits  de).  App.  p.  5'i3, 
54g. 

Douzième  (Droit  de),  laai. 

Doyens.  —  de  cathédrale,  1624  n.  —  de  Cham- 
bre, 1786. —  de  Chapitre,  i7'i7. 

Dragonnades,  9o4  »,  311,  220,  227,  284,  334 , 
344,  363,  879,  4io,  588.  —  Voy.  Convertis. 
Dragons,  Logement,  Religionnaires. 

Dragons.  —  détaillant  le  vin.  i4g8.  —  faisant 
la  contrebande,  i883.  —  faisant  le  faux-sau- 
nage, iiGîi.  —  imposés  à  la  rapilation.  .4pp. 
p.  5Ô7.  —  prenant  le  logement  et  la  subsis- 
tance, 227,  363,  83o,  ggi,  1207  n,  i48o  », 
1680,  1600,  1767,  i7g3.  —  pris  pour  archers 
du  guet,  i346.  —  rétablissant  l'ordre,  1819  ». 

(Officiers  de).  App.  p.  669,  672,573. 

(  Régiments  de  )  levés  par  les  provinces  ,19, 

634,667,  677,  781,78g,  1162,  1671. 

du  Roi  (Régiment  des),  96a,  363. 

Draguignan  (Ville  de),  i55i  11,  1696. 
Drapiers,  3oo,  ioo5,  i643.  App.  p.  669. 

(Gardes),  11 '19. 

Draps. —  Deslruction  de  pièces  eu  Angleterre, 
1 1 48.  —  Fabrication  et  commerce ,  47,  8."i . 
t66,  3oo,  4i6,  422  »,  '166.  .538,  5'i7,  6A . 

S(. 


549,  —  des  comples 
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709,  761.  075,  977  n,  ioo5,  1079.  1097, 
iiii3,  11^5,  11^8,  ii56,  1196,  ia3fi,  137'), 
1395  n,  liSi,  i5i8,  i533,  i535,  i6o3, 
1608  n,  1669,  1671,  1673,  1697,  1699, 
175a  n,  i836. —  Halle  de  Paris,  1079.  App. 
p.  573.  —  Importation,  466,  486,  601,  802  , 
1007,  loSG,  io45,  1090,  )i'i8,  1395  n, 
i345.  1476.  —  Marque,  1090  n,  1 143,  i345, 
1699.  App.  p.  ôôg.  —  Teinture,  1079.  — 
Tondagp.  App.  p.  56o. 

Draps  d'or,  d'argent  et  de  soie,  161 4  n. 

pour  le  Levant.  977  n. 

Drogueries,  796,  1671 ,   1778.  -App.  p.  5ôa. 

Drogucts,  390  n,  80a,  1876. 

Droguistes.  1439. 

,  fabricants  de  droguets,  3oo. 

Droit  (  Professeurs  en  ).  App.  p.  671. 

écrit  (Pays  de),  91 Q  n,  1606  n,  1667. 

Droits.  —  locaux,  i55  n,  aoi,  933,  941.  1337, 
i3oa.  —  payés  par  réciprocité,  1897  n.  — 
réels  du  domaine.  .App.  p.  553.  —  utiles, 
1 1 85.  —  Voy,  Abord ,  Acquisitions ,  Affranchis- 
sement, Aides,  Alcadie,  .Aliénation,  Amirauté, 
.Amortissement,  Annuel,  .Appétissement ,  Atta- 
che, .Vllente,  Aubaine,  .augmentation,  .Aval- 
lage,  Balance,  Banalité,  Banvin,  Barrage, 
Bians,  Boite,  Boucherie.  Bouchon,  Bouille. 
Brasserie,  Canal,  Capsos,  Cartes,  Cavalcade, 
Cens,  Centième  denier,  Cbampart,  Chantier, 
Chargcage ,  Charroi ,  Chasse,  Chaassage ,  Chaus- 
sée, Chenevainge,  Cinq  sols.  Cinquante  sols. 
Clavaison ,  Collecte ,  Commutation ,  Gomptablie , 
Confiscation,  Consignations,  Consommation, 
Contrôle  parisis.  Convoi,  Corvée,  Cosse,  Cou- 
chée, Course,  Courtage,  Coutume  (-Ancienne). 
Coutume  ( Petite  et  grande) ,  Créations  d'offices, 
Demi-lods ,  Déshérence ,  Déla'd ,  Dcuï  pour  cent , 
Deuï  pour  cent  de  Nice  à  Villefranche,  De- 
voirs, Dîmes,  Directe,  Dixième.  Domaine, 
Domaniale,  Douane  de  Lyon  et  de  Valence. 
Douanes,  Douze  et  six  deniers.  Douzième, 
Eaux  et  fontaines.  Échanges,  Échals,  Entrée, 
Équivalent,  Espier,  Étape,  Exécuteur,  Expor- 
tation,   Féodaux    (Droits),    Ferme    (Petite), 


Fermes,  Fief,  Foires,  Fontage,  Foraine,  Fo- 
rains (Droits),  Fouage,  Franc- alleu,  Frjnc- 
s.ilé,  Fraacs-fiefe,  Francs-poissonniers,  Frater- 
nité, Fret,  Cibelle,  Gambage,  Garde,  Garde 
de  la  mer.  Général,  Geùlage,  Gite,  Grairie, 
Greffe,  Gros,  Gros  et  augmentation.  Gros 
manquant,  Gruerie,  Guerre,  Guet,  Hanse, 
Haut-conduil,  Huit  sols,  Uuitiëme,  Impariage, 
Importation.  Imposition.  Impositions,  Impôts 
et  billots.  Indemnité,  Iiidict,  Induit,  Issue. 
Lançage,  Leude,  Lcnirc,  Livia,  Maltôle,  Marc, 
.Mai'que.Mayade.  Mesures,  Minage, Minqueurs. 
Monnaie,  Monnéage,  Moidage,  Alutation,  Nou- 
veaux acquêts ,  Papier  timbré ,  Parcage ,  Parisis , 
Passage ,  Passavant  Passe-port ,  Patente  de  Lan- 
guedoc, Pâture.  Péage,  Péage  de  Bapaume. 
Pèche.  Pesage,  Pied  fourché.  Pinte  ou  godet. 
Poids  et  mesures,  Poids-Ie-roi,  Pontghucld. 
Port,  Ports.  Présentation,  Privilèges,  Protec- 
tion. Publication,  Quais  et  chaussL*os,  Quaran- 
taiu.  Quarantième  denier.  Quart -bouillon. 
Quatre  membres  de  Flandres,  Quesle.  Quit- 
tance, Recette.  Régaie,  Retenue.  Retrait.  Rcve, 
Sauvement.  Sceau,  Seigneuriage,  Seigneuriaux 
(Droits),  Ser>ilude,Seterage,  Soixantième,  Sol 
pour  livre.  Sol  pour  pièce.  Sol  pour  pot,  Bou- 
quet, Stellage,  Subvention.  Tabeliionage ,  Ter- 
sou,  Tiers-et-danger,  Tiei'S-sur-taux,  Timbre, 
Tonlieu,  Traite  d'.Arzac,  Traite  de  Charente. 
Traite  domaniale.  Traites,  Transit,  Travers. 
Traverse,  Trois  pour  cent,  Tuage,  Un  pour 
cent.  Usage,  Vacations,  VacLige,  Vinage,  Ving- 
tain.  Vingtième,  Vingt  pour  cent,  Vingt-quati-e 
sous.  Visite,  Voiture. 

Drouault  (Jean),  commis  d'intendant,  chargé  de 
la  visite  des  postes  de  la  généralité  de  Sois- 
sons;  lettre  au  Cg.  i658. 

Dubert  (N.),  receveur  des  tailles  à  Saint-Étienne, 
368. 

Dubois  (Claude  Dnbosc  ou),  ancien  conseiller 
au  parlement,  procureur  général  en  la  Cour 
des  aides  de  Paris;  lettre  au  Cg.  888  n.  — 
prévôt  des  marchands  de  Paris;  lettres  au  Cg. 
i38o  n,  1C97,  1869  n. 


Dubois  (N.),  commis  des  vivres  en  Cbalonnais,  947. 

(N-).  directeur  des   postes  étrangères  à 

Lyon;  lettre  au  Cg.  1060  n. 

Duc  (Louis  III  de  Bourbon,  prince  de  Condé. 
duc  de  Bourbon,  dit  .Monseigneur  le),  gouver- 
neur de  Bourgogne,  5,  169,  188,  1876  m. 
App.  p.  568. 

Duchés-pairies.  App.  p.  571. 

Ducs  imposés  à  la  capitalion.  App.  p.  567,  508. 

Dugas  (Louis),  conseiller  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  de  Lyon ,  auditeur  de  camp  et 
prévôt  des  marchands  de  celle  ville;  lettres 
au  Cg.  1839  n,  18'ji  M. 

Dujardin  (Bénigne),  receveur  général  des  fi- 
nances à  Montanbau:  lettre  au  Cg.  ia36  11. 

Dun  (TeiTe  de).  1777  n. 

Dunau  (Le  P.).  —  Toy.  Dunod. 

Dunkerque  (Ville  de).  —  Commerce  du  port. 
394,  566,  779,  1377,  i5o5,  1749.  —  Cor- 
saires, 660  n.  —  Fermes,  718.  —  Fortifica- 
tions, 373.  —  Importation  du  sel,  779.  — 
Jurés  brasseurs ,  1335  n.  —  Magistrat;  lettre 
au  Cg.  844  n.  —  .Marchands  usurpant  la  no- 
blesse, 1409.  —  Officiers  de  l'amirauté;  mé- 
moire au  Cg.  560  H.  —  Privilèges  du  porl. 
566,  i5o5. 

Dunod(LeP.),  jésuite.  3a,  41a,  1 660  11. 

Dunois  (Pays),  117a. 

Dupiaa  (Jean),  marchand  béarnais,  1576. 

Duplicata  de  pièces,  1737.  —  Foi/.  Doubles. 

Durance  (Ririère  de),  48i,  938,  i383,  1470. 

Durand  (Charles-François),  ancien  président  et 
lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  présidial 
de  Toul ,  subdélégué  de  l'intendant  de  Nancy, 
1596. 

Duras  (Jacques-Henri  de  Durfort,  duc  de),  capi- 
taine des  gardesdu  corps,  maréchal  de  France. 
i3o4  n. 

(  Lonise-JIadeleine  Escliallart  de  la  Marcfc . 

femme  de  Jacques-Henri  II  de    Durfort,  duc 
de),  1393  n. 

Duval  (Jacques  ou  Jean-.Antoine),  conseiller  au 

pai'lement  de  Bordeaux,  ioi3,  i2o3. 
Dyssenteries  épidémiques.  1186  n. 


Eau  de  la  reine  de  Hongrie,  ii54. 

Eau  bénite  employée  en  magie,  i858. 

Eau-forte.  569. 

Eaux.  —  amenées  dans  les  villes,  66  n,  269,  397, 
3o8,  347,  ia8o,  i5ii  n,  1675.  —  de  mauvaise 
qualité,  1874.  —  détournées,  i23a.  —  ser- 
vant au  dégraissage  et  aux  teintures.  -App. 
p.  56o.  —  thermales  ou  minérales ,  116,  1 069 , 
i3a3,  1539. 

et  fontaines  taxées,  i5ao,  i563. 

Ëau.\-de-vie.  —  Droits  sur  le  commerce  ou  le 
transport,  168,  iig,  44i.  5ii.  633,  673, 
ia83, 1370,  1439, 1478,  i5ii,i66in,i7io, 
1861.  App.  p.  544,  545,  565.  —  Exportation, 
81,  38o,  417,  619,  44 1,  633,  695,  710,  753, 
878,  887,  987,  n6a,  n66  n,  tliig.  1710, 
1750,  i8o3.  —  Fabrication  et  commerce,  47, 
68,  100,  i68,  337,  4i6,  5ii,  710,  116a, 
1  i66n,  i33i,  ia6i,  i354,  1439,  1569,  1717, 
i8o3,  1861.  — ■  Importation,  iiOa.  —  Prix, 
38o,  417,  660  n,  1750,  1861.  —  Usage  com- 
mun dans  le  peuple,  1 163,  ia3i.  .App.  p.  545. 


Eaux  et  forêts,  47,  65,  133,  33 1,  371,  437,  760, 
795,  806  n,  900,  996  II,  1083,  1570.  —  .Ar- 
penteurs. App.  p.  573.  —  Grands  maîtres,  795 . 
806,  834,  837,  900,  996)1,  ioo4,  1089  n, 
i5o4.  App.  p.  569. —  Maîtres  particuliers,  437, 
795,  834,  887,  1083,  i5o4,  <53t,  1867.  App. 
p.  570,  571.  —  Officiers,  8,  47,  31911,  ôoi  ti, 
5o3  n,  648.  806,  887,  1070.  -App.  p.  571.  — 
Receveur  des  ventes ,  806  n.  —  Sergents-gardes. 
.App.  p.  573.  —  Vmj.  Bois,  Forestiers,  Forêts. 

Ecarlate  (Teinture  d'),  1079. 

Ecclésiastiques.  —  assassiné,  i465.  —  contribuant 
aux  charges  publiques,  449,  1336  n,  isaS, 
1375,  i3i3, 1837, 1875, i539, 1661  n,  1797. 
1889.  App.  p.  566,  567.  —  dotés  par  leurs  pa 
rents.  App.  p.  557.  —  exerçant  des  charges  de 
conseiller,  i64i,  1786.  —  poursuivis,  5oo, 
5a4 ,  1837.  —  secomant  les  pauvres,  1 160.  — 
taxés ,  1 8 1 6  n.  —  transmettant  une  restitution . 
1375  n.  —  Leurs  biens,  36,  lOi,  555,  08a, 
138.5,  i3i3n,  1375.  1906.  —  Leurs  privilèges . 
36,  90,  94,  101,  34o,  375,  a86,  356,  454  n , 


534,  874,  91a,  956,  982,  io34,  ii3i,  I  i4i, 

1194.  1390,  i4i7,  1579,  i65o,  1716,  1717, 

1879.  App.  p.  566.  —  Saisie  d'un  temporel. 

-App.  p.  567.  —  l'oy.  Clergé. 
Échalonge  (Forges  d'),  1 197  n. 
Échanges  du  domaine,  883. 
(Droits  d).  45,  109,144. —  l'oy.  Lods  et 

ventes. 
Échantillons   de   marchandises,    lo'io  n,    1177. 

ii88„  I3g5,  i436n,  1876. -App.  p.  56o. 
Écharpes  pour  les  femmes,  1669. 
Échals  (Droits  et  ferme  des),  i43  n,  1300. 
Échelles.  —  pour  la  nomination  des  collecteurs . 

108,  444,   1477,  —  pour  la  répartition  de 

l'impôt,  89. 
Écbevins.  —  Attributions  et  fonctions,  i4,  87. 

366,  367  n,  444  n,  45a,  465  n,  496  n,  550. 

58i,  599,  6o3,  6i5,  657,  875,  880,  945  «. 

1083,  1081,  1096,  110a,  1110,  1333,  i34o. 

1349,  1373, 1375,  i3io,  i3i3.  1835,  i35a. 

i443,  i463,  1089,  i555,  i557,  1070,  1577, 

iD8a,  1598,  i6i5,  1617,  i664,  1688,  1733. 
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17'29,  1737  H,  17G0,  iS-ig  n,  i838  11,  i848, 
igo6,  1909  n.  App.  p.  558,  559,  5GG,  5G7, 
569,  570.  Add.  II.  —  Comptes,  7,  5a,  657, 
1 557.  —  Deslitution ,  u  1  o.  —  Exercice  du  com- 
merce, 1019,  io5a.  —  Imposition  à  la  taille 
ou  à  la  capitalion ,  i451,  1713.  App.  p.  571 
à  573.  —  Nomination  et  élection,  53,  69, 
125,  509,  58i,  599,  875,  913,  945,  io55, 
1110,  lûS'i,  i6o5,  1795  n,  181a,  1 884.  App. 
p.  558.  Add.  II.  —  Taxe  de  rachat,  loia, 
1019,  loâa. 
Kchevins  du  commerce,  64G,  G54. 

perpétuels,  i683. 

(Premiers),  876,  1110,1 178,  1 179- 

Échoppes  de  la  halle,  1791. 

Kchouboulains  (Paroisse  d' ),  889. 

Éclairage.  —  des  hôtels  de  ville,  i848.  —  des 
villes,  i7aa. 

Kcluse  (Fort  de  1'),  i63i. 

Krluses,79,  GiGh,  8go,  i3o3,  1896  n,  1G9G, 
18G7. 

Kdusiers,  1G96. 

Écoles  publiques,  464  n,  G74,  919,  iOo8, 
1 175,  i4ao,  1694,  1857. 

Kcoliers.  —  forcés  de  venir  aux  classes,  1857  11. 
—  logés  en  ville,  G 19. —  payant  des  rétributions 
annuelles,  gao.  —  proposé  pour  une  charge  de 
conseiller,  ioi3. 

Économes.  —  des  diocèses.  -\pp.  p.  571.  —  sé- 
questres, 1  i5g. 

Kcorce  soumise  à  des  droits,  iSoa  n. 

(Étoffes  d'),  277  n.  —  (Moulins  à).  Ajjp. 

_  p.  5G4. 

Ecossais  (Vaisseaux),  6G0  h. 

Ecosse  (Blés  d'),  laSg. 

Ecritoire  (Experts  et  greffiers  de  1').  App.  p.  57a, 

,  573. 

Ecritoires  garnies  d'argent,  8aG. 

Écriture  (La  Sainte),  67a. 

Ecritures.  —  contrefaites,  1737.  —  judiciaires, 

1GG7. 
Ecrivains  de  la  marine.  App.  p.  073. 
Ecrouelles,  1 14. 
Ecrous  pour  la  taille,  âoa. 
Ecurie  (Grande),  15G7. 
Ecuries  des  postes,  iG58  n. 
Écus. —  étrangers,  85 1.  —  frappés  à  Lyon  pour 

Genève,  66G.  —  non  réformés,    1396  n.  — 

Cours  et  valeur,  488,  87g,  8ga,  1049,  io63. 

ia4a,  ia77,  lagG. 
Ecussons  d'armoiries,   161a  M. 
Ecuyer  de  la  grande  écurie,  1567. 

(Grand),  15G7. 

Ecuyers établis  dans  les  grandes  villes,  5a7,  G19, 
15G7.  -\pp.  p.  57a. 

Edit  somptuaire,  1626. 

Édit  de  Nantes,  aie,  334,  1847.  * 

Edits.  — Enregistrement,  47a,  548,  740,  847, 
889.  937,  965,  968,  g8g,  1 149,  ia44,  i3oa, 
i43o,  i45o  n.  —  Exécution,  548,  927,  1879. 

—  Préparation.  Add.  II.  —  Publication,  1 138. 
ElTigie  (Exécutions  en),  271  n,  i54G. 

Egards,  en  Picardie,  i85o. 

Eglise  (V).  —  Ses  biens,  47,  Sa  n,  555,  ia4G, 
1275.  App.  p.  545.  Ko»;.  Clergé.  —  Ses  cen- 
sures, i486.  —  (Chambre  de  1'),  98g.  — 
(Conseillers  d').  iG4i,  1786.  —(Ordre  de  1'), 
12G0,  1478,  ifiGl  H. 

Eglises.  —  abandonnée  par  les  paroissiens,  i86a. 

—  communes  aux  catholiques  et  aux  protes- 
tants, 7G0,   ia46.  —  désertes,  1175.  —  dé- 


truites, i386.  — fermée  un  jour  de  fête,  iGig. 

—  infectées  par  les  pauvres,  1 2g8  n.  —  réfor- 
mées, ii58.  —  royale  et  collégiale,  1677.  — 

—  Assemblées  tenues  devant  la  porte,  87a.  — 
Construction ,  réparation  et  entretien ,  5a  n ,  207, 
a52,  38i,  3g9,  447,  55i,  592,  G17,  661  n, 
701,  7G3,  8aG,  919,  ioi5,  1219,  1259, 
i3o5  n,  i386,  1457,  1499,  1078  n,  1698, 
1700,  1730.  — Préséance  des  honneurs,  1478. 

Ehbiens  (île  des),  1878  n. 

Elbeuf  (Ville  d'),  1097  n,  118a,  i5i8.  i533. 

Electeur  palatin,  555,  1708,  1777  n,  1897. 

Electeiu's  allemands,  1777  «. 

Élection.  —  de  candidats  maires  et  consuls, 
i483.  —  d'un  député  aux  Etats,  i4Go.  —  de 
juges  consulaires,  1881.  — de  marchands  de 
blé,  laao.  —  cassée,  1179,  1795  n,  1881. 
App.  p.  558.  —  dirigée  par  l'Intendant,  8o5, 
i346.  — payée  à  prix  d'argent,  3ig.  —  réser- 
vée aux  plus  forts  contribuables,  g45.  —  Voy. 
(uïllccteurs.  Consuls,  Députation  ,  Échevins, 
Maires. 

(Pays  d'),  36,  374,  54o,  786,  8i5,  969, 

980,  1867,  1875,  i442,  i548,  i588,  1686, 
1728,  i838n. 

Elections.  —  de  taille  réelle,  1809.  —  en  chef, 
91,  g8o  n.  —  particulières,  gi,  889,  244.  — 
provinciale,  1409. 

(  TribunaiLX  d"  ). — Augmentations  de  gages. 

.\pp.   p.   590.  —  Création    de    sièges,   980. 

—  Division  en  deux  sièges.  App.  p.  57G.  — 
Greffes,  398,  i8a6.  App.  p.  Sig,  570,  571.  — 
Inspccllon.  .\pp.  p.  548.  —  Lieutenants,  87a, 
g8o  n,  1624.  —  Lieutenants  criminels,  1657. 
App.  p.  570.  —  Officiers,  i8aG.  App.  p.  671, 
575.  Voy.  Elus. —  Présidents,  198,  863,  980  n, 
i4o7  n,  i455  n,  i644,  1826.  .4pp.  p.  548, 
56g,  570.  —  Procureurs  du  Roi,  20,  i5o, 
337,  609,  1766  n.  App.  p.  548.  —  Réforme  et 
adjonction  des  greniers  à  sel,  i35,  i64,  1496. 

—  Ressort,  attributions  et  privilèges,  9,  64, 
81,  gG,  117,  lai,  187,  i64,  244,  a8i,  34Î, 
36u,  3G4,88g,  4a8,  435,  46i,  482,  4g8, 
5o2,  5a5  n,  53i,  545,  549,  56i,  565,  586, 
606,  G5i,  70G,  788,  785,815,  8a4,849, 
8G2,  875,  980,  1016,  io53,  1188,  1194, 
1348,  i3oi  n,  i3o6,  i353,  1898  n,  i455  n, 
i456, 1477,  i5ao,  1587,  1 544, 1 555, 167911, 
i58i,  1610,  1628,  1624,  168a,  i6g4,  1747, 
177a,  I7g8. —  Suppression  de  charges.  App. 
p.  555. 

Electorale  (S.  K.),  le  prince  N.  de  Bavière,  gou- 
verneur de  la  Flandre  espagnole ,  i8go  n. 

Électorals,  1489. 

Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  11 48. 

Éloge  du  Roi  prononcé  solennellement,  ao2. 

Élus,  —  Chevauchées  et  attributions,  ao3,  a83, 
46i  II,  4g8,  5oa,  5Gi,  187g.  App.  p.  547  à 
54g,  55i. —  Conduite,  70,  81,  85,  89,  gi, 
97,  98,  i35,  i64,  258,974,  381,877,  449  H, 
465,  4g8  n,  578,  621,  788,  748,  761,  849, 
i352,  i4G4.  App,  p.  549.  —  Taxe  ou  imposi- 
tion, 8i5,  887,  1496.  App.  p,  564,  570.  — 
Vacations  et  épices.  App.  p.  549.  —  loi/.  Élec- 
tions (Tribunaux  d'). 

Élus.  —  des  États  de  Bourgogne,  5,  324n,  83i, 
953,  985  n,  1217,  1226,  ia53,  13G0  n, 
i4i3,  i5o4,  1G24,  1768,  i853,  1894.  —  de 
la  noblesse,  i4i2.  —  du  Roi  aux  États,  iG65  71. 

—  provinciaux,  1409,  i853. 
Emballage  des  marchandises  de  transit,  546. 


Embarqueuienl  sur  congé,  1895. 
Embauchage  d'ouvriers  pour  l'étranger,  iga. 
Embellissement  des  villes,  60,  181,  292  H,  876, 

86i.  Add.  III. 
Embrun.  —  Archevêque  (Charles  Brùlart  de  Gen- 

iis);  lettre  au  Cg.  98a  n;  cité,  1 1 14  H.  —  Ville. 

iii4,  1874. 
Embrunois  (  Pays  ) ,  1 1 1 4  «. 
Émeraudes  transportées  pai'  la  poste,  1786. 
Émigration  punie  de  confiscation,  1003  n,  1076, 

—  Foy.  Convertis,  Désertions,  Rellgionnalres. 
Emigrations  périodiques,  47,    a86,    3i2,    578, 

8g8,  1  i4o,  i544.  .\pp.  p.  546,  577. 
Emoluments  des  charges.  Add.  II. 

(Deniers  patrimoniaux  en),  76g. 

Empereurs  d'.Uleniagne,  874,  g82,  lagS,  i4oi, 

1626,  i8g7. 

Emphytéotes,  49g. 

Emphytéotiques  (Baux),  7g,  i5o8. 

Empierrement  des  chemins.  Add.  III. 

Emph'e  (Le  Saint).  —  Exercice  des  religions  ré- 
formées, 134G.  —  Guerre  avec  la  France.  App. 
p.  544.  —  Impositions,  io5o.  —  Seigneuries 
relevant  en  souveraineté  de  l'empereur,  760. 

—  Voy.  Allemagne,  Empereurs. 

(  Princes  de  1'  ) ,  1719. 

Emplacement  des  sels.  App.  p.  54g,  55 1. 
Empointage  des  toiles,  1  i3o. 
Empoisonnement,  1070. 
Emprisonnements,   121,  i5o,  178  »,  aog,  46i, 

5oa,  545,  60G,  947,  1026,  1179  n,  1226  n, 
1229,  1255,  1800  II,  i3io,  1022  n,  i46i, 
1471,  i5ao,  i544  n,  i545  «,  i58i,  1687, 
1602,  1638,  1661  li,  1680,  iGgg,  1718, 
1782,  1787,  1748, 1765,  1779,  i844, i884, 
1889.  App.  p.  55o.  —  Voy.  Détention,  Pri- 
sonniers, Prisons. 
Emprunts,  260,  789,839,  906,  1089,  180011. 

—  Foi/.  Communautés,  Compagnies,  Diocèses, 
États  (Pays  d'),  Provinces. 

de  bestiaux,    I24i.  —  de  grains,  1986, 

i24i,  1243,  1882.—  Voy.  Prêts. 

(Caisse  des).  App.  p.  556,  588,  698,  599. 

Enarrhements.  —  Voy.  Blés. 

Enceintes  des  villes.  i4,  60,  787,  S 10.  gao. 
ioi5,  1280,  i3i3,  i5u  II,  137a,  iG3'i. 
168G,  1781. 

Enchères,  8g,  1070.  —  Voy.  Adjudications. 

Enclavements  de  la  frontière,  8og,  178a,  1790  », 

Enclaves  des  fermes.  App.  p.  502. 

Encre  employée  dans  les  hôtels  de  ville,  i848. 

Endlguements,  i835. 

Endroit  (L').  —  Voy.  Entre. 

Enfants.  —  à  l'école,  G61,  676,  iG45.  —  élevés 
dans  les  hôpitaux,  5i9  »,  G24,  911,  1778, 
qio8.  — employés  dans  les  ateliers,  1069.  — 
mendiant,  186G.  —  mis  en  nourrice  par  un 
hôpital,  89,  1786. —  secourus.  Add.  III.  —  des 
rellgionnalres  ou  des  nouveaux  convertis.  354. 
4io,  442  n,  464  n,  5ia  n,  G88  11,  91g, 
1087  n,  1175,  1597,  iG'iô,  1908,  1911, 

Enfants  trouvés,  5i3  ». 

Engagement  d'honneur,  iao3. 

militaire,  874,  1062,  i4o7  11, 

Engagements.  —  de  biens  patrimoniaux ,  g56.  — 

d'octrois,   iiga.  — tenus  du  Roi.  iS.'ia.    Foi/. 

Domaine. 
Eugagistes.  —  Foi/.  Douiaine. 
Engalées  (Toiles),  ii48  ». 
Engrais,  i452. 
Ennemis.  —  admis  à   commercer,  886.   laao, 

80. 
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1376,  i6a8,  1621).  —  alimcritanl  leurs  ar- 
mées, 1  laG  n,  iâ5o  n,  —  appelés  par  les  re- 
li(jionnaires,  io53.  —  défendant  l'exportation 
■des  grains,  1127.  —  donnant  du  service  aux 
réfugiés,  745.  —  entrant  dans  les  rivières, 
)55a.  —  vaincus,  iG5a.  —  Voy.  Corsaires, 
Guerre, Incursions,  Invasions,  Allemagne,  An- 
gleterre, Espagne,  Uollande,  Savoie. 
Ënnezal  (Ville  d').  App.  p.  57/1. 
Enquête. — demandée  par  un  intendant,   ia03. 

—  judiciaire,  lôoi. 
Enquêtes  (Chambre  des),  1597.  App.  p.  569,  570. 
Enquêteurs,  1S10,  iSaG. 

Enregistrement.  —  d'actes,  3'i6.  4ii,  la'iS. 
1798. — d'amendes.  App.  p.  bâ<j. — d'armoiries, 
iSg.'i,  161a,  1619  n,  1782.  —  d'arrêts,  197. 
iGai,  i()94,  1740,  i845  n.  App.  p.  547.  — 
de  commissions,  889.  .\pp.  p.  542.  —  de  con- 
cession, 846.  —  des  dépenses.  App.  p.  58o.  — 
des  édits  et  déclarations,  367,  47a,  548,  740, 
849,  889,  927,  965,  968,  989,  1149,  1244, 
i3o2,  i43o,  i45o  n.  —  de  lettres  patentes, 
laSo,  1478,  1557, 1649.  —  des  pièces  d'étoffes. 
App.  p.  559.  —  de  provisions,  882.  —  des  re- 
cettes et  dépenses.  App.  p.  .578,  58i,  582.  — 
pur  et  simple,  i85a  n. 

Enrôlement.  —  de  matelots.  loi/.  Matelots.  —  di' 
soldats,  i4o7  n.  —  forcé,  85o,  908,  loSg.  — 
Voy.  Recrutement. 

Enseignes  de  cabaretiers,  1694. 

Enseignes  de  trou])es  ou  de  marine.  App.  p.  Slii) , 
571  à  573. 

Ensemencement.  —  alli-rnatif,  1-3 43  n.  —  favo- 
risé, 1123.  —  obligatoire,  87,  122G,  I24t. 
1370  n,  i3o8  n,  i-]'n.  —  Voy.  Semailles,  Se- 
mences. 

Ensisheim  (Chambre  et  présidial  d'),  i54i,  1703. 

Enterrements.  —  de  cliarilé,  1471.  —  des  réfor- 
més, 1208.  —  d'un  suicidé,  1617  n.  —  Frais 
d'église.  4i2,   io4o. 

Entre  ( Ville  d'),  1G66. 

Entre-Deux-Mers  (Pays  d'),  i4a3. 

Entre-Sambre-et-Meuse(Paysd'),  134.  i46,8-23, 

1127  I!. 

Entrée  aux  États,  544,  1622.  Add.  II. 

(Deniers  d'),  3iG. 

(Droits  d'),  56,  58,  89,  i4o,  i4i,  i43, 

i48,  166,  170,  174  n,  290,  358,  370,  373, 
4o6,  427,  439,  463,  466,  486,  491,  494, 
495,  5io.  538,   546,   55o,  583,  629,  646, 

8o3,  988,  1112,  1127,  1194,  1221,  1254, 

1267,  128a,  i3o2,  i533,  1539,  i556,  1559. 
i6o5,  1776,  i852  n.  App.  p.  553.  —  Voy.  Im- 
portation, Octrois,  Subvention,  Tarifs,  Traites. 

(Lieux  d'),  957,  1737. 

etsorlie(Droitsd'),  8a3,  895,  903,  i254, 

1376,1277,  1490,  1748  n,  1763  n,  1902. 
App.  p.  548,  55a. 

Entrées  dues  aux  magistrats,  i636  n. 

Entrcposemcnt  obligatoire,  876,  1779. 

Entrepôts.  —  de  contrebande,  852,  i455,  1782. 
—  des  fermes,  1068  n,  iGi3  n.  —  de  tabac, 
91G.  —  de  transit,  i5o5.  —  francs,  5io, 
1238  >i,  1345,  1459,  1779, 1791.  — prohibés, 
981,  985,  1254,  i556ii,  1746)1. 

Entrepreneurs.  —  d'étapes.  Voy.  Étapes.  —  de 
fournitures,  898,  1236,  1278,  1497.  '777- 
1787, 179a,  1806,  i8a8,  i884.  — d'hùpitaux, 
1439.  —  de  manufactures,  i4i9,  i5o8  n, 
i5i8,  1671.  —  de  services  publics,  1590.  — 
de  travaux  publics,  921,   i255,  i353,  i383. 


i442  n,  149a  n,   iG4o,  1691,  1744,   17G4, 

1887,  1874,  1890»!.  Add.  III. 
Entrepreneurs  généraux  de  fournitures.  i43o  ». 

(S0U6-),  i43o  n,  i83i  n. 

Enlretèneraents.  App.  p.  542,  564. 

Envoyés  du  Roi.  App.  p.  579. 

Epargne.  —  Billets.  App.  p.  543.  —  États  des 

fonds.  App.  p.  556.  —  Trésoriers.  .4pp.  p.  556, 

578. 
Épée.  —  (Charges  d'),  926  n.  .4pp.  p.  564.  — 

(Gens  portant  1'),  1173,  i535  n. 
Épécs  des  soldats,  914,  11 58. 
Épernay.  —  (Élection  d"),  i838  n.  —  (Ville  d'). 

i4  n,  565,  1439,  i838  n. 
Épiceries,  699,  796,  1778.  .4pp.  p.  553. 
Épices  des  Compagnies,  34,  85,  465,  595,  699, 

635,  G9G,  832,  io56,  ii84,  1557,  i636  n. 

App.  p.  549,  55o,  552,  567.  —  (Recjîveurs 

des),  696,  833.  App.  p.  570,  596. 
Epidémies,  630,  962  n,  1018,  io38  n,  1  ii4  n, 

112211,1175,1186,1191,  I3ia,i24i,ia43, 

i3o8n,  iSao,  i33a,  i34o,  i35o,  1867,  iSSa, 

i4o7, i432,  i53o,  i548,  i588,  1734,  1789, 

i84G,  1809,  1889,  1898.  App.  p.  574  à  57C. 
Épinai  (Bailliage  et  présidial  d'j ,  289,  760  n. 
Épingliers,  988. 

Epis  construits  sur  les  rivières,  1887. 
Épizooties,   70,    101,   865,    ggi,    la'ii,    1243, 

1867,  1608,  1888,  1889,  1898. 
Épreuves  d'une  invention  nouvelle ,  1 079 ,  1 1  Oa  ». 
Équipages.  —  de  chasse,  iao3, 1700.  —  des  inu- 

nitionnaires ,  1207. —  militaii'cs,  934,  i43o. 

—  pour  les  tournées  d'inspection.  .4pp.  p.  547 
Équipements  militaires,  716,  728,  940  n. 
Équivalent  (Droit  d'),  498. 

(Exportation  d'),  878,  887,  988  n,  997, 

II 56  n,  1330,  1388  7(,  1389,  1277. —  Voy. 
Commerce  d'échange. 

Ernce  (Ville  d'),  1745. 

Errembault  (Louis),  président  à  mortier  au  par- 
lement de  Tournai ,  i35i. 

Escadre  (Chefs  d').  App.  p.  56g. 

Escadrons  du  ban,  i4i3. 

Escalins  de  Hollande,  178  «,  488  ». 

Escaut  (Rivière  d'),  1276. 

Esclaron  (Paroisse  d'),  981. 

Esclaves  rachetés ,  979  »,  1181. 

Escompte,  58 1,  i4i4. 

Escordal  ( Village  d'),  iSag. 

Escortes  données  aux  nuirchands,  170  »,  665, 
788,  89a,  998  n,  iSion,  i3ii,  i323  ». 

Escoudun  (Village  d').  1C98. 

Espagne  (Royaume  d').  —  .4mbass,ideur  français, 
1890.  —  .4noblissements,  454.  —  .4rgent  et 
matières  métalliques,  46,  178,  579,  796,  887, 
ii4o,  i445  n,  1467,  1576.  —  Bacile,   437. 

—  Bestiaux,  i445,  1748.  —  Bètes  à  iaine, 
1888.  —  Blés  importés  ou  exportes,  ig'i, 
695  n,  886,  887,  988,  1125,  1970,  i445, 
1467,  i55o  n,  1753,  1774  n,  1790  n,  181  '1, 
1888  n.  —  Cacaos,  i5o5.  —  Cardinaux,  1810. 

—  Charbon  de  terre,  1762  n.  —  Chaux,  1376. 

—  Cire.  App.  p.  56o.  —  Commerçants  français 
établis  dans  lé  pays,  857,  1191,  i385,  i445n, 
157G,  1748  H.  —  Commerce  avec  la  France, 
i6n,  17,  46,  47,  67,  78,  178,  225,  357,  546, 
56G,  .579,  668,  G95,  716,  752,  796,  809. 
876,887,899,960,994,  997,  1086,  1118, 
1137  n,  ii4i,  1192,  1954,  1261,  1970  11, 
1377,  i335,  1576,  1620,  1748.  App.  p.  545. 
l'oy.    Aragon,  Barcelone,    Cadix,    Catalogne, 


Saint-Sébastien.  —  Commerce  avec  la  Hollande, 
7g6,  190a.  —  Commerce  avec  les  Indes,  178, 
566,66a,  665,  89a,  1118.  App.  p.  54.5.  — 
Commerce  avec  Liège,  1902.  —  Commerce 
avec  la  Suisse,  ago  h.  —  Commissaires  envoyés 
par  les  Anglais,  1727. —  Commissaires  pléni- 
potentiaires, 1890,  1912.  —  Conclusion  de  la 
paix,  191a. —  Conseil  d'État,  1810.  —  Disette, 
1467,  i55on,  1753.  —  Draps,  1097.  —  Droits 
d'entrée  et  de  sortie,  1376,  1748  11,  17G2  », 
190a.  —  Émigranls  français,  47,  aaS,  578, 
8g8,  ii4o,  iai3,  1285,  1607.  App.  p.  577. 

—  Etats  des  trois  ordres,  357,  1270,  i8io. — 
Étoffes  étrangères,  1G08  n.  —  Fers,  887, 
1809. —  Frontières,  78,  88,  8i3,  907,  984. 

—  Guerres  avec  la  Fiance,  17,  46,  78,  109, 
3g5,  695,  786,  960,  998,  998  II,  1276, 
i335,  i445  71.  .4pp.  p.  543,  544,  556.  — 
Huiles,  357,  798,  ID76,  1888  n.  —  Laines, 
357,  il5G  n,  1976  n,  1676,  1678,  1748  »i, 
1759  n,  1888.  —  Mines  et  forges,  i46.  — 
Monnaies,  178,  3i8,  850,724,  788,  i6oGk, 
1726, 174811.  —  Moutons  importés  deFrance, 
i888.  —  Pain  tiré  deFrance,  i8i4.  —  Pipes 
à  vin,  752,  987,  1797.  —  Port  des  lettres, 
iSga.  —  Sels,  77g,  1888.  —  Soies,  1748.  — 
Sucres,  878.  —  Tabac,  2a5,  9a5,  1609.  — 
Traites  de  commerce  avec  la  France,  Cg5,  796, 
887,1445,  i8go.  —  Transit,  igoa. — Troupes. 
53.  —  Vins,  1188,  ia6i,  1727,  i855.  — 
Voy.  Flandre  espagnole. 

(Marie-Louise  d'Orléans,  reine  d'),  936  n. 

• (Charles n,  roid'),  1715, 1810, 1890, 1912. 

Espagnols.  —  haïssfint   les   Français,    i428.  — 

prenant  des  mesures  sanitaires  contre  la 
France,  1191.  —  en  Flandre,  25,  246,  298, 
764, 964  n,  g7o,  1276,  i85i,  i584  n,  1742, 
1874  n.  —  en  Franche-Comté,  5i,  i4oo.  — 
en  Hainaut,  58,  285,  1762  n,  1782.  —  dans 
le  comté  de  Lu.xembourg,  1490.  —  dans  les 
PjTénées,  83,  1507.  —  en  Roussillon,  128Ô. 

—  sur  la  frontière  de  Champagne,  1490.  — 
au  Pérou,  ii  16  li. 

Espaiement  des  mesures,  385,  708. 

Espèces  anciennes.  —  changées  contre  les  nou- 
velles, 848,  84g,  858  n,  goS,  gi5,  io4g. — 
trafiquées  et  exportées,  io63,  1366,  I3g6. 

métalliques.  —  Voy.  Matières  métalliques. 

Monnaies. 

E.spier  (Droit  d'),  25. 

Espions,  1077,  1395. 

Espoisses  (M'"''d'),  1889. 

Essayeurs.  —  d'étain,  967.  —  des  monnaies.  Ap]). 
p.  573. 

Esteron  (Rivière  d'),  goS  n. 

Estimation  (Procès -verbaux  d').  G85,  io8.'!. 
1280,  1776  n.  App.  p.  553. 

Estrades  (Louis,  marquis  d').  maire  de  Bordeaux, 
gouverneur  de  Gravelines  et  Dunkerque,  Sag. 
i433. 

Estrées  (Jean,  comte  d'),  vire-amiral  et  maréchal 
de  France,  vice-roi  d'.4mérique,  commandant 
en  Bretagne;  lettres  au  Cg.  940  n,  1067. 
1661  «;  cité.  714,  971,  1661. 

Estropiés  substitues  à  des  condamnés.  App.  p.  55o. 

(Olficiers).  App. p.  574.  —  (Soldats),  ggo, 

1039. 

Etablissement  (Taxes  pour).  171. 
Ktain  (Marque  de  1'),  967.  979  n.  App.  p.  544. 
Étalage  des  marchandises,  i54o,  1876. 
Étalonnage,  8G7,  1849.  App.  p.  55o,  55i. 
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Klalonneiirs,  61 5. 

Klalons  appartenant  au  Roi,  975. 

Étalons  (Gardes-),  5o4  n,  9-2/1. 

Ktaniape  du  fer,  1G75. 

Ktamincs,  290  n,  16G9,  1876.  App.  p.  57;). 

Etampes. — ( Chaussée  d'),  a8i  ,  717. — (  Ville d'), 

G8,  iSq)!,  iiliG,  1811. 
Klangs,  d86,  1794.  App.  p.  56't. 

salins,  998,  1627. 

Étape  (Droit  d').  Util. 

Etapes.  —  Adjudications  et  baux,  09.  Ci,  102, 1 3a, 
i!i5,  3-24,  352,  83o,  873,  895,  loao,  1102, 
1133,1207,  1258,  i324n,  1390.  —  Commis. 
App.  p^  570  à  573.  —  Contrôleurs  généraux. 
App.  p.  570.  — Dépenses.  App.  p.  579,  598, 
J99.  —  Directeurs  généraux,  i884.  App. 
p.  569.  —  Direction  du  service,  35a.  —  Dis- 
tribution des  lieux  de  passage,  1009.  —  Four- 
nitures, 20 ,  4o,  59,  61,  10a,  120,  187,  262, 
2C7,  556 11,  701,  865,  870,  895,  1 102,  11 33, 
1194  n,  1207,  i23i,  1258,  i3i4,  i3a't, 
i-'i97,  i566  n,  1690,  1699,  1702,  1787, 
177a  n,  i884.  App.  p.  576,  577.  —  Imposi- 
tion des  frais,  S70,  988  n,  i5S-j.  App.  p.  583 
à  597.  —  Liquidation  et  remboursement,  47, 
59,  363,  374,  a86,  324,  35a,  5oi  n,  556, 
578,  698,  701,  781,  786  n,  83i,  873,  895, 

953,  956,  1102  H,     1171  11,     1207,  1478, 

1090  n,  1634,  1689,  1695.  App.  p.  547.  — 
Magasins,  4o,  61,  lao.  —  Radiations  dans  les 
comptes.  App.  p.  577.  —  Régie,  367  n,  1690. 

—  Sous-traitants.  -\pp.  p.  57a.  —  Valeur  des 
rations,  5g,  i45,  353  n,  698,  83o,  892, 
loao,  1102,  120711,1777,1884.  —  Vérifica- 
tion des  comptes,  1787. 

Elapiers.  —  abandonnant  le  service,  956  ". — 
autorisés  à  fabriquer  la  bière  de  grain,  133  1  n. 

—  Comptes  et  remboursement.  App.  p.  576, 
577.  —  Etablissement  et  attributions,  4o,  61, 
i45,  262,  556,  701,  895,  iioa,  1194  n, 
1590,  i5g9,  1703,  1787.  App.  p.  576.  —  Re- 
clierche  des  malversations,  267,  i535,  1787, 
iS84.  App.  p.  556,  576. —  Spéculations  sur 
les  denrées,  669,  1281  n,  i463. 

(Sous-1,   267   n,   S80  H.   1103  n,   l 'ifia , 

iSgo,  1703  II. 

Étaples  (Villed'),  Sioii. 

Etat  général  remplaçant  les  trois  États,  i485. 

Étals.  —  alphabétiques  des  entrées  et  sorties, 
1776.  App.  p.  553,  553.  —  au  vrai.  App. 
p.  554  à  556,  579,  583.  —  des  chargements. 
17  n,  988,  1 166.  —  des  charges,  3i6,  i4a8, 
l'igg,  i5ii,  181a.  App.  p.  553.  —  de  comp- 
tant. App.  p.  555.  —  de  comptes,  io84.  —  de 
dépenses,  i848.  App.p.  554. —  de  distribution , 
i4i8,  i4ao.  App.  p.  58o.  —  des  fermes.  App. 
p.  578,  580. — des  finances,  i4i8.  i574)î.  .\pp. 
p.  565.  —  des  fonds,  197,  46a ,  1 499,  1661  , 
169C,  1708.  App.  p.  556,  58o,  583  à  597.  — 
des  frais  de  recette ,  1 5.  —  des  garnisons.  A|)p. 
p.  579.  —  des  gratifications,  5o8.  —  des  mai- 
sons royales.  App.  p.  567.  —  de  mai-chandises , 
1776.  —  des  pensions,  1478  n.  —  des  ponts  et 
chaussées,  Add.  III.  —  des  recettes  générales 
des  finances  et  bois.  .\pp.  p.  578.  —  des  reve- 
nus et  charges  du  royaume.  App.  p.  56 1.  — 
du  Roi.  83a,  i4i4,  1694.  —  de  statistique. 
-\pp.  p.  559,  56o.  —  par  abrégé  des  receties 
et  dépenses  et  du  maniement  des  finances. 
App.  p.  58a.  —  par  estime,  1  '178. 

Étals    (Assr'inljlécs    des).    —     lUireaux .     1695, 


1799.  —  Cahiers,  958,  1695.  —  Chambres, 
989.  —  Charges,  163a.  —  Commissaires  du 
Roi,  19,  47,  112,  195,826,390,  46a,  633  n, 
962,  989,  iia8  n,  H76  n,  ia6o,  1391, 
i458,  i468,  i6o4,  1661,  1682,  1794-.  — 
Commissions  intérieures,  19,  490  n,  989, 
ii53,  1349,  1478,  i6aa,  1689,  1696.  — 
Commissions  pour  la  tenue,  544,  1138,  i458. 

—  Convocation,  i485.  —  Délibérations,  7  n, 
937  n,  956,  1360,  1274,  1849,  1877,  i5oo, 
166a,  1794, 1883.  App. p.  566.  Add.  1.  —  Dé- 
putations  de  commissions,  1661  n.  —  Députés 
des  trois  ordres,  544,  1000,  1360,  1849, 
i458,  i46o,  1478,  i485,  i564,  i6aa,  1661 11, 
1695,  1794  n.  Add.  II.  —  Députés  envoyés  en 
cour,  47,  169,  544,  916,  96a,   1360,  i5io, 

1661.  1689.  App.  p.  566.  —  Dons  gratuits, 
loi/.  Dons  gratuits.  —  Elu  dn  Roi,  i665  n.  — 
Élus.  loi/.  Élus  des  Etals  de  Rourgogne.  —  En- 
registrement d'édits,  197,  47a,  889,  1344. — 
Frais  de  tenue,  169,  490  n,  63i,  1689.  — 
Gratifications  et  pensions,  la,  47,  169,  54o  ii, 
544,  63i,  1147,  1478,  i6a4.  —  GreO'e,  197. 
889,  ia6o,  166a.  —  Greffier  et  plumitif ,  ia6o. 

—  Instructions  pour  les  commissaires,  197  n, 
638,  1291,  i486,  147811,  1794.  —  Intro- 
duction des  intendants,  4i,  47,  58i  n,  571  «, 
690,  784.  —  Lieutenants  généraux  et  lien- 
tenants  de  Roi  assistant  aux  tenues,  1147.  — 
Olïiciers  de  la  province,  1689.  —  Premier 
commissaire  du  Conseil,  i535.  —  Présents  di- 
vers, 1478. —  Présidents,  ii53,  1360,  lagi, 
1876  11,  162a,  1689,  1695  n.  —  Procès-ver- 
baux, 1478.  —  Procureurs-syndics,  ii5a  11, 
1449  11,  1478.  —  Receveurs  généraux.  App. 
p.  566.  —  Registres,  53 1  n.  —  Remontrances 
an  Roi  ou  opposition,  19,  i55  n,  789  n,  927. 
g53,  1260,  i556  n,  1661,  1662,  i6g5.  — 
Rentes  sur  la  province,  835,  ioa5,  i582, 
1763,  1912.  —  Suppression  d'assemblées,  53i, 
54o.  —  Syndic  général,  i34g  n.  —  Syndics, 
169,  63i,  927,  985  n,  1849  n,  1449,  i5io, 
162a,  1753  n,  iSttÇj:  App.  p.  566.  —  Tenues 
et  sessions,  890,  487,  633,  927,  966,  i354, 
1471  n,  1478,  i488,  i6o4,  163a,  1689.  — 
Trésorier  général,  ioa5.  —  Trésoriers,  89, 
54o  n,  54i,  585,  638,  664,  667,  671,  688, 
S 17,  889,  84 1,  885  n,  915,  989,  iiôi,  ii5a  n, 
1283,  i854  n,  ih-jS,  i5oo,  1633,  1663, 
1785  11.  App.  p.  566  à  568. 

Etats  d'Espagne,  357,  1270,  1810. 

(Corps  d'),  i563. 

(Pays  d').  —  .Administration  financière. 

5,  19,  149,  890,  53i,  54o,  544,  63i,  636, 
664,  667,  678,  674,  688,  690,  705,  781. 
S 17,  854,  860,  953,  970,  98g,  1008,  iai3. 
1274,  1288  n,  1297,  i3o4  n,  1877,  1878  n, 
1897  11,  i'i68,  1478,  i488,  i563.  1571. 
i588,  1624,  i638,  1661,  1671,  1695  11, 
1794,  i8o4,  i853,  i855,  1880,  1890.— 
i;iiarges  de  la  province,  786  n,  1634.  — • 
Comptabilité,   112,    890,    63i,    690,    i5o4, 

1662.  —  Conseil,  1624.  —  Droits  du  Roi, 
1075.  —  Emprunts,  19,  890,  490,  54o,  636, 
689,  647,  705.  781,  786,  789,  794  11,  835, 
889,  ioa5, 1397,  1876,  i5oo, |564, 1768. — 
Étapes,  878,  g53. —  Fermes,  igS,  63a  11, 
789,  1288  11,  1478.  —  Impositions,  36,  890. 
48'i,  53i  n,  63i,  688,  690,  781,  789  n,  794  11 , 
81  4,  870,  901,  96a  n,  loaS,  ii5i,  i3ai  h, 
1876,    1878,  1469.  i'iS8.  1624.   iSgS.  App. 


p.  566,  590,  5g6,  597.  —  Ouvrages  publics, 
1217,  i468,  1469,  1571. —  Privilèges,  47, 
671  n,  6go,  789  11.  —  Produit  des  recettes  gé- 
nérales. App.  p.  588  à  597.  —  Receveurs,  63 1, 
901.  App.  p.  566.  —  Receveurs  des  deniers 
d'octrois,  7ag  11.  —  Receveurs  généi-aux  des 
finances,  84i  n,  910,  i5o4.  App.  p.  567.  — 
Recouvrements  de  deniers.  App.  p.  566.  — 
Revenus,  lis,  781,  78g  n.  —  .Secours  de- 
mandés par  le  Roi,  786,  789.  —  Foi/.  Artois, 
lîéarn,  Rigorre,  Bourgogne,  Bresse,  Bretagne. 
Bugcy,  Coiningcs,  Comtat-Venaissin,  Douai  et 
Orchies,  Flandre,  Foix,  Gand,  Gévaudan,  Hai- 
naut,  Languedoc,  Lille,  Luxembourg,  Mar- 
san, Mons,  Navarre,  Nébouzan,  Provence, 
Quatre -Vallées,  Quercy,  Rouergue,  Soûle, 
Tournaisis,  Velay,  Vivarais. 

Etats-majors,  678,  870  «,  1071.  App.  ]i.  ôOa. 

Été  chaud,  g5a  1?. 

Etiquettes  pour  l'appel  des  causes,  587  11. 

Étoffes.  —  Fabrication  et  commerce,  '17,  i6ô. 
290,  8i8,  578,  5g9,  624,  751,  826,  1078, 
iio4,  ii43  n,  ii45,  n48,  ii85,  1608  n, 
1678,  1678,  1876,  1890  n,  1902.  App. 
p.  546,  558  à  56i.  —  Mesurage,  1 145,  i534, 
1697.  App.  p.  56o,  56 1.  —  Qualité  et  largeur, 
1078,  1079,  iii5,  11 45,  1608.  App.  p.  55g, 
56o.  —  Teinture.  App.  p.  56o.  —  Visite  et 
marque,  1078,  1095  n,  ii43,  ii43,  ii45, 
i345,  i5i8,  1678  ,  1678,  1699.  App.  p.  558 
à  56 1.  —  Foi/.  Coton,  Draps.  Laine.  Manu- 
factures, Soie. 

d'or  et  d'argent,  iiô'i.  —  mêlées,   iioA. 

App.p.  559,  56o.  —  (Petites),  11 48. —  pour 
boutons,  i543.  —  pour  les  troupes,  i535.  — 
tissées,  1006. 

étrangères  prohibées ,  870,  557,  601,  85a, 

1007,  1061,  ii54,  1832,  1559,  i6i3.  i64a. 

Étole  employée  en  magie,  i858. 

Étrangers.  —  acquérant  des  rentes.  i5ou.  — 
admis  à  commercer,  1320.  App.  p.  55a.  — 
conduits  par  les  interprètes  jurés,  i5o2.  — 
couvrant  les  effets  des  fugitifs,  1895.  —  éta- 
blissant des  manufactures,  1079.  —  exportant 
les  espèces,  552.  —  expulsés,  736.  —  faisant 
résidence  en  France,  220,  709,  810,  i346, 
laSo.  —  important  des  blés,  1330.  —  im- 
posés, i543.  —  non  naturalisés,  C60,  1706. 
—  payés  pour  servir  dans  la  milice,  i438.  — 
possédant  des  terres  en  France,  i543.  —  poui*- 
suivis,  1755.  —  taxés,  i5oo,  1748  «,  1755 «, 
1803.  —  traités  d'après  les  lois  du  pays.  55*i. 

(Français  réputés).  1576. 

Etréchy  (Rourg  d'),  717. 
Etrenncs,  8a6. 

Etudes  nécessaires  [loiir  arlieler  une  charge  en 

parlement,  ioi3  h. 
Étudiant  proposé  pci:ir  une  1  liarge  de  conseiller. 

1018. 
Eure.  —  Rivière  et  canal.  i3a,  iSa  n,  108S  n  . 

1195,  169C.  App.  p.  546. —  Vignobles,  759. 
Europe.  —  liguée  contre  le  Roi  de  France,  GAa. 

App.  p.  565.  —  se  servant  des  toiles  peintes. 

11 48. 
Évaluation.  —  de  domaine  aliéné,  i53i. —  de 

terres  taillables,  i45a. 
Evangile  selon  saint  Jean ,  1 858. 

(Honneurs  de  1'),  i'i78. 

Évaux  (Election  d),  1066. 

Evèchés  (Trois-),  180  11.  76a,  995  n.  laSi, 
1-5l  II.  1777  II.  —  VniJ.  Mel;;. 
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s,  1095  «.  —  Altribulions 
345,   464   n,   âîio,   54i, 

1174,  1 175,  ia46,   isôg, 

i,  iSgS  n,  i08(),  1704, 
1816,  1817,  i838,  i84fi, 

-  Dicns,   dinics.   revenus. 


Êvéqiics.  —  Aniioiii 

cl   fonclions,   307, 

C3i,   1091,  ii58, 

i3oS,  1478,  f48e 

1736,  1797,  i8o4, 

1889.  A<l(l.  III.  - 

ââi,  71a,  ia85. 
cliassanl  le  loup,  i484.  —  enlrelenont  dis 

niissionnaiiTs,  i68'i.  —  inlcrdit  coninio  fo». 

1 5 1  a  II.  —  prt-sidniil  une  Chambre  des  coinples , 

690.  —  pris  de  vin,  1478.  —  taxés  à  la  capi- 

lation.  App.  p.  'Msù. 
Évocations  de  justice,  766,  877,   laoo,    i38i. 

i438,  160G  II,  i836,  1869. 

magiques,  1808. 

Évreux  (Ville  d').  —  Dettes,  94.  —  Elus,  449  n. 

—  Évéque  (Jacques  Potier  de  Novion);  lettre 
au  Cç.  i4i  11;  cité,  94.  —  Impositions,  94, 
i4i  H,  4^19.  —  Sédition,  449  n. 

Exandiat  solennel,  1478. 

Excédant  d'un  recouviemcnt,  i3ai  n,  i5a5. 

ExcomiiHinication  en  matière  monétaire,  853  ». 

Excuses  faites  par  ordre,  i838  n. 

Exécuteui-s  des  hautes  œuvres,  aCg,  371  n,  iai8, 
1889,  1765. 

Exécution.  —  (Actes  portant),  965  11.  —  (Recou- 
vrements par  voie  d'),  81,  4oa,  606,  780, 
843,  ia55,  i3ii  n,  i488,  i5i7  n,  i58i. 
1600.  171C,  1746.  App.  p.  5Ô0,  567. 

Exécutions.  ^  criminelles,  aCg,  371  h,  564, 
1347.  i8a3  II.  —  militaire,  1873.  —  par  pro- 
vision, 364.  App.  p.  567. 

Exécutoire  (Rùlc),  i838. 

Exécutoires.  —  pour  frais  de  justice,  a.  53,  i84. 
371  H,  33a,  339,  4i5  n,  467,  5ia,  1347  n. 

—  pour  recouvrement  de  débet,  1395. 
Exemptions,  —  de  commissions,   i65o.  —  des 

contributions,  3l>,  io3,  loC,  laS,  i3G  n, 
384,  454,  596,  667  n,  770,  810,  8i3,  918, 
<)a'i.  io3'i.  io'i3»,  119'!.  i3oa.  i30i,i'i37. 


i5a5ii,  1600.  1700,  1798,  1879,  1913.  App. 
p.  548.  —  de  la  dinie.  877.  —  de  droits,  58, 
707,  874,  91a,  949,  gSa,  1067,  1107,  1 173, 
1300,  1330,  1339,  ia45,  ia54,  1376,  i3o3, 
i3o3,  i4i7,  1459, i48i,  1490,  1654, 1671  H, 
1761,  1785,  1787  n,  1874.  —  de  garde, 
1879.  —  du  port  des  lettres,  i586  »,  i8G4. 

—  d'une  prohibition,  ia3i  ».  —  du  quartier 
d'hiver,  iiag.  —  d'un  tarif.  1579,  —  d'une 
taxe,  lâgô  n.  —  du  tirage  au  sort,  i365.  — 
de  visite,  is3o.  —  loi/.  Capitation,  Collecte, 
Curatelle,  Franchise,  Logement,  Milice,  Privi- 
lèges, Taille,  Tutelle,  Ustensile. 

Exempts  de  police  ou  de  troupes,  1818  ».  App. 

p.  571  a  573. 
Exercice  des  armes,  loag,  11 58. 
Exercices.  —  des  commis  des  aides,  3g3 ,  454  n, 

704.  App.  p.  549.  —  des  gardes  du  Trésor. 

.\pp.  p.  578,  58 1,  58a.  —  des  trésoriers.  App. 

p.  555,  556. 
Exilés,  519,  ioa8,    lo.u   n,   i'ii6  »,  i44.'>  », 

1471   n,  i536   n,  iliSli   »,  1700  »,  1713  », 

1746,  1771. 
Expédition.  —    des    ordonnances,    i535.    App. 

p.  578,  579.  —  des  rôles.  .Vpp.  p.  567.  — 

(Droits  d'),  181 4. 

Expéditions.  —  d'actes.  317,  465,  5a8,  56o,  687, 
095,  649,  g5i,  g64,  laao,  ia53.  App.  p.  567. 

—  du  Conseil.  .\pp.  p.  578  à  58 1. 
Expertises  légales,  513,  ia8i. 
Experts,  agi,  646,  i636. 

de  i'écritoire.  .\pp.  p.  573,  573. 

jures.  1016,  i43i,  i564,  1766. 

mesureurs  de  grains ,  1910. 

Exploitations.  —  privilégiées,  1610.  —  sises  hors 

du  domicile,  1 157. 
Exploiteurs  taxés  à  l'imposition,  77,  iig,  417. 

1375,  i456.  1610. 
Exploits  d'huissiers  et  recors,  77,  465,  5i5,  8'i3. 

App.  p.  567.  —  loi/.  Contrôle  des  exploits. 


Exportation.  —  Commerce,  46,  486,  546,  576, 
64a,  660  »,  695,  716.  736.  75a,  783,  796, 
8a6.  843,  878,  887,  89a,  967,  987,  994, 
997'  998'  1118,  ii35,  1168,  iiga,  iig6, 
ia38,  lafii,  1376,  lagS,  i3aa,  i435,  i43g. 
i445,  1447,  i453,  i5o5,  i5i8,  i556.  1608, 
1637,  1671,  i7a7, 1743,  1748, 1753,  1774  », 
1783,  1790  M,  1793  n,  i8o3,  i8i3,  i8i4, 
1818,  1888.  App.  p.  545.  553.— Droits.  a03. 
380,  4'ii,  577,  633,  796,  844,  993,  io43, 
1230,  ia4i,  ia5o  n,  1376,  1873,  i54i, 
iGai,  1654,  1670,  1710,  1731,  1743,  1763  »  . 
1787  »,  i8i4.  i843,  1874,  1890,  1903. — 
loi/.  Argent,  lîlés.  Colzas,  Eau.x-de-vie,  Équi- 
valent, Grains,  Matières  métalliques.  Mon- 
naies, Pain,  Passe-ports,  Sel,  Sortie.  Sucres. 
Vins,  etc. 

Exposition  publique  (Peine  de  1'),  ia84. 

Exjirès  (Messager),  1170. 

Expmpriations.  54,  188,  347,  SGa,  384  n,  448. 
537,  6»3,  739,  786  H,  839,  861.  979  n, 
1090,  1108,  1300,  ia3G  H,  i34i,  1343. 
i383,  i.-)68,  liiga,  1744,  176a,  17G6,  i845, 
18G8,  1906. 

Extradition,  i3aG. 

Extrait  abrégé  des  dépenses.  .\pp.  p.  58o. 

des  registres  des  finances.  App.  p.  58o , 

58i. 

Extraits  délivres  sans  frais,  1080.  .4pp.  p.  547. 
55a. 

Extraordinaire  (Poui'suites  à  1"),  1190. 

Extraordinaire  des  guerres.  —  Caisse,  53,  344, 
488,  6ég,  8g5  »,  ia46,  laGa,  i3a4,  i545. 
App.  p.  555,  070.  —  Conmiis  des  trésoriers, 
68g,  83i,  laGa.  i334,  i33G,  1636  n,  1701, 
i838.  App.  p.  56g,  570,  573.  —  Dépenses. 
.\pp.  p.  544,  554,  555,  579,  598,  599.  — 
Trésorier,  ii5i,  ia6a,  1387  ».  App.  p.  567. 
568.  584.  585. 

Ewiiar  de  lioisse.  —  loi/.  Boisse. 


l'abre  (Jean),  manufacturier  à  Marseille,  1006. 

Fabricants.  —  consultés,  1678  n.  —  vendant  leurs 
produits,  166g.  —  Voy.  Manufactures. 

Fabriciens,  1063. 

Fabriques.  —  de  communauté .  liai.  —  parois- 
siales, 5a  »,  io4o  n  ,  i54o. 

Façon  des  étoffes,  1608  n. 

Facteurs.  —  de  commerce,  i5oa.  —  des  mar- 
chands étrangei-s,  isgG.  —  des  postes,  1637  ». 
.\pp.  p.  573.  —  en  blés,  i344. 

Facultés  (Taxe  des).  1G26.  App.  p.  56i. 

Faïence.  io4a,  ii44  »,  i34a,  !87'i.  1890. 

Faïenceries.  .\pp.  p.  5G4. 

Faillites.  889,  8'ii,  logô.  1171.  ia63,  )3aC, 
i433,  i5oo  n. 

Faim  (Pauvres  mourant  de),  g63  »,  io58,  1073, 
iii4n,  1186,  1187,1373,  1378,  lagS  n, 
i3o8,  i3i4.  i838,  i856  »,  1859,  1873, 
1874.  Add.  II,  111. 

Falaise.  —  (Élection   de),  io85.  —  (Ville  de), 

969- 
Falsification  de  pièces,  1737. 
Faliière  (René  le  Fèvre   de   la),  premier  présir 

dent  du  parlement  de  Bretagne  ;  lettres  du  Cg. 

337»,   46a,  583,  598,  675,  756,  ioi3  n; 

lettres  au  Cg.  i)39,  583  n,  598  n,  611,  GSa, 


G38  »,  860  H,  941),  1068  H,  ii5a»,ii64», 
ii83,  laSA.  1371  »,  i3o3,  i364  »,  i365, 
1869,  i38i,  1478  n,  i48g,  i5io,  1594, 
1661  n,  1668,  1681  H,  1718  n,  1745,  176g, 
1831,  i855n,  i858,  i864,  1909  n;  cité,  860. 

Faluère  (Françoise  Ferrand,  femme  du  premier 
président  de  la),  1594  n,  i864. 

Fainars  (Village  de),  1780. 

Famine.  —  loi/.  Disettes,  Faim. 

Fanal  affermé ,  1749. 

Fantassins.  —  pris  pour  archers  du  guet,  i346. 

—  Prix  de  la  place,  6g8,  1307  n.  —  Rations. 
880,895. 

Farinel  (Michel),  assesseur  en  l'élection  de  Gre- 
noble, 936  ». 

Farines.  —  blanche,  988.  —  d'orge  et  d'avoine, 
ta35.  —  de  racines,  i885.  —  de  son,  1116  «. 

—  Droits  sur  le  commerce,  38,  74,  gS,  8g3, 
g88,  i4a7,  i56a,  1G74  n,  1733.  — •  Em- 
ploi pai*  les  amidonniers,  i363,  1781. —  En- 
trcposement  et  débit,  i563.  —  Exportation, 
1758  n.  —  Fourniture  aux  troupes,  895  », 
1187  n,  i5oG,  i5Ga.  —  Pestige  an  poids  pu- 
blic, 484,  1335.  —  Prix.  i5G3.  —  Qualité. 
1784,  1788.  —  Transport,  1897. 

Faubourgs,  iig4,  i45g,  i5ii. 


Fauconnet  (Jean),  adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales. aGi,  439,  466,  i4G5.  .\pp.  p.  55G. 

Faultrier  (Joachim.  abbé),  conseiller  d'État,  in- 
tendant du  Huinautct  des  pays  d'Entre-Sambre- 
et-Meuse  et  d'Outre-Meuse  (août  1678-avril 
1688);  lettres  du  Cg.  a66  »,  387,  81G  n;  let 
Ires  au  Cg.  58,  65,  ii3,  ia4,  i46.  175. 
178  n,  i83  H,  aoi,  a46,  37»  n,  a85  n,  387  », 
3o9, 3 16 n,  4aa,  436, 454  n,  5i 7, 55a ;  cité,  s85. 

Fausses  ouvrières ,  1069. 

Fauteuils  donnés  à  la  noblesse,  1478. 

Faux  (Crime  de),  177  »,  345,  36g.  3Ga,  878  », 
387.  ga3,  947,  1574  H,  1737,  1745.  —  Voy. 
Inscriptions  de  faux. 

Faiix-niounayeurs,  8,  8g,  1347,  1771.  i884. 

Faux-réformateurs  d'espèces ,  1748  ». 

Faux-satmage.  —  fait  à  main  armée,  4i5,  ii64». 
favorise  par  les  employés,  381,  907,  loaS.  — 
poursuivi  et  puni,  la,  i5o,  a5a,  4i5,  417. 
45a,  477,  549,  807.  907,  g98,  ioa3,  109a. 
iiG4  »,  1188,. i4o8,  i4i8,  1476,  i483. 
i5o7,  i5i6,  i565,  i58g,  1745,  174G,  18G6. 
App.  p.  55o,  55 1.  —  pratiqué  par  l'aiTièrc- 
ban,  1033»,  i4i3. — pratiqué  par  les  troupes. 
356,  4i5  «,  807,  ii64.  i'ii3.  i'i8a,  1773. 
i883. 
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Faux-saunières.  1765.  1866. 

Faux-saimiers  invalides,  i5oh,  177.  App.  p.  55o. 

Faux  sel.  —  Toy.  Sel  fanx. 

Faux  labac.  —  Voij.  Tabac  faux. 

Faux-trait  (Or  et  argent K  i535. 

Faiicr.  —  Vo>j.  Boulay-FaWer. 

Fa>c-Monsau  (Bourg  de  la).  1876. 

Fayet  (N.).  conseiller  au  parlement  de  Guyenne. 
iao3. 

FayoUcs  (Jacques),  sieur  de  Bclniont.  de  Péri- 
gueux,  dit  de  Beaumont  de  Vilars.  1077  11. 

F(îcanip(ViUe  de).  iSgS. 

Félonie.  i6ià. 

Femme?.  —  arrêtées.  1870.  —  condamnées. 
1.5 'iG.  1680.  —  détenues  en  prison,  i8lJ6. — 
employées  dans  les  ateliers,  1069.  App.  p.  076. 

—  excitant  les  nouveaux  convertis.  1173.  — 
faux-saunières,  1765,  j8G6.  —  fouillées  par 
les  commis,  968.  App.  p.  55a.  —  imposées, 
ga'i.  971.  —  maltraitant  les  commis,  gôb. 
i854.  —  non  converties.  1847. —  protégeant 
leurs  maris,  i85i.  —  rasées  et  cloîtrées,  35i. 
/iio. —  i-ecevant  des  gratifications,  1147.  — 
suivant  les  troupes.  iSSg.  —  taxées  à  la  capi- 
tation.  App.  p.  567. 

"de  cbambre.  App.  p.  573. 

Fenderies  à  dons.  ii6. 

Fendeurs  de  bois.  1900. 

Fenestrellcs  (Ville  et  fort  de),  1287,  t654. 

Féodaux  (Droits).  854  «,  1070. —  Voy.  Seigneu- 
riaux (Droits). 

Fer.  —  façonné,  ia65.  —  tiré  des  portes  des 
écluses,  1696.  —  transformé  en  fer-blanc, 
1675.  —  Droits  sur  le  commerce,  89,  i46, 
4i6,  i3oa.  —  Exportation,  i46.  —  Fabrica- 
tion, i46,  ao8.  474.  761.  —  Fonderies.  .\pp. 
p.  504.  —  Importation.  878  n,  887,  l3oa. 
1  902.  —  Marque,  1,  43.  474,  ïa65.  —  Mines. 
47.  —  Poterie.  180a  n.  —  Prix,  1278. 

Fer-blauc.  iioo,  1675. 

Fère  (Ville  de  la),  996  n,  i6a8. 

Ferme.  —  (Bâtiments  de),  1499,  1818  ».  — 
(Biens  mis  en),  36,  1107,  11 85,  i588.  1670. 
App.  p.  565.  571. 

(Droit  de  petite).  3oo. 

Fermes.  —  Abonnements  pour  le  payement  des 
droits.   454  n,  58a,  687.  !a65.  1709,  1811. 

—  .\cquits.  8a3,  99a,  1710,  i8i4,  i84a. 
App.  p.  55 1.  55a.  —  Acquits -à -caution, 
56a,  Oai,  6a5,  i453.  i6j3,  i6a8.  1647. 
i654.  1783.  r8i4.  App.  p.  55i,  553.  — 
Anciens  et  nouveaux  droits.  App.  p.  545.  — 
BaiLX  et  adjudications.  a5,  195.  aoG,  317, 
061.  374,  373,  4i8,  493.  5a9,  611,  63a, 
916, ia65. i336n,  iSga.  i465,  1478. 161 5. 
1661.  1707,  1709  n.  -4pp.  p.  545.  55G,  583 
à  597.  —  Bénéfices  des  fermiers.  -App.  p.  563. 

—  Billets  d'acquit.  1710.  —  Brigade  ambu- 
lante. i345.  —  Brigadiers.  App.  p.  547,  55 1. 
55a.  57a.  —  Bureau  général,  i559  «,  iGi3. 
■App.  p.  55a.  —  Bureaux,  ii3,  i4o,  i46, 170, 
199.  a88.  370,  Ga5,  844.  83a  n,  90a.  gao  n, 
957,  979  n,  984,  io8a.  ii34.  ia54.  i345, 
1417.  §449,  t453,  i55a,  1611,  i6a8.  1639, 
1647.  i65'i,  1665.  174a,  177G,  1806  M, 
181 4,  i84a,  1897.  .App.  p.  547  à  549,  55 1 
à  553 ,  559.  —  Capitaines  et  lieutenants.  App. 
p.  547.  55a.  —  Cautions  et  participants.  .App. 
p.  55o.  —  Charges  à  payer.  |4|4.  1 633.  .App. 
p.  58o.  —  Commis,  a,  45.  73,  8i,ii3,i8i. 
199.  aog.  a38,  a4G,  387,  Sag,  337,  378  n. 


396,  4o8,  4i8.  4a3,  443.  44*.  45a,  465. 
485,  543,  546,  609,  689,  704,  717,  8o4, 
8a3.  876,  880,  goS,  949.  907,  joa3  n, 
1037,  1057,  io8a,  1097,  ma,  liai,  ii3a. 
ii38,  1170, 1307.  ia83,  i3oa,  i345.  1871. 
1373,  139a,  i43i,  i438  n,  i444,  i44dii, 
i465,  i5o5,  i55a,  i565,  1611,  i6i3,  iG4a. 
1654, i656,  i665,  1709,  1710,  1736,  1745. 
17G9  n,  1786,  i8i4,  i8ai,  i8a6,  i83g. 
1897,  1914.  App.  p.  546  à  548.  5.5o,  55a. 
553.  555,  559.  571,  57a.  —  Commis  princi- 
paux. 957.  |43!.  .App.  p.  549.  —  Commis- 
receveurs.  App.  p.  571- — Compositions,  remises 
ou  exemptions  accordées  aux  marchands.  a38. 
43i.  466.  486.  5a3.  5aG.  549.  796.  887  v, 
90a.  907,  949.  gSa.  lOtS  n,  io4â,  io48. 
1173,  i3aa,  i4i7,  1507,  1611,  1639  n, 
1637.  1654,  177a.  App.  p.  548.  549.  55 1.  — 
Comptes,  119a.  .App.  p.  578.  —  Consignation 
de  droits,  373,  iGai.  .^pp.  p.  55a,  553.  — 
Contrôleurs.  957,  1647.  App.  p.  073.  —  Con- 
trôleurs généraux.  App.  p.  547.  —  Création  de 
rentes.  .App.  p.  543.  —  Crédit  pour  le  paye- 
ment des  droits.  .4 pp.  p.  55a.  —  Déclai-ations . 
370,  4aa.  5io  n,  87G,  gga,  io8a,  1776  11, 
i8i4,  i84a.  App.  p.  548,  553.  —  Diminution 
sur  les  droits,  759.  —  D'uninutions  ou  indem- 
nités sur  les  baux.  63.  â85,  3oo,  33i,  491. 
495,  619.739.  879.  gSo,  944  n,  99a,  1194,  I 
i354, 1376.  i4o5,  1610. 1639  II,  1661,  170a,  I 
1761.  App. p.  599.  —  Directeur  général.  1589.  | 
1776.  —  Dii-ecteurs,  81.  193  n,  439.  448.  ■ 
45a,  470,  477.  689,  708.  953  n,  907,  1101, 
ia54,  1376,  i345,  i4o7  n,  i4o8,  i4G5, 
1473,  i5o5ii..  i5ao.  1654,  t656,  1737,  1786, 
1877.  i883,  1903,  igi4.  App.  p.  547.  548, 
555.  56g.  —  Direction  supérieure.  App.  p.''556. 

—  Directions.  App.  p.  547.  —  Distribution  des 
emplois,  445,  47g. .708,  1101.  i5ao.  i656. 
.App.  p.  555.  —  Dommages-intérêts  accordés 
aux  fermiei-s,  iSaa  h,  i4i3,  i6ag  n,  t8o6  n. 

—  Droits,  recouvrements,  fi-audes,  si,  78, 
89,  137.  i46,  199.  306.  374,  3oo,  3ao,  878, 
4i8,  419,  43o,  445,  464  n,  S70,  48o.  485, 
5oo,  531,  535,  53g.  568,  578,  6oa,  610. 
621  n,  748.  788,  838.  84911,  85o,  868  n, 
876.  903  n,  916,  941.  96S  n,  965.  977.  985. 
9S7,  1007.  1018  n,  io4a,  104911, 1088,1 154, 
ii83.  1188.  1383,  i845.  i354.  i435,  i453. 
i465,  1476,  i5o3,  i5o5,  i535,  lôagn,  1710, 
1737,  1746,  1778,  1806  n,  1831.  i84a.  i84ô. 
i855.  1874,  1890.  igo3.  App.  p.  348.  545. 
547  à  549.  553,  556,  565.  Foy.  Contrebande. 
Fraudes. —  Employés,  374,  3i3,  443.  445. 
465.  5o4,  931,  âag,  543,  566  n,  1307.  i345. 
1745.  1779.  -App.  p.  547.  55a,  558.  555.  — 
Espèces  reçues  ou  refusées  par  les  bureaux, 
483.  488  n,  84g  n.  —  Etals  alphabétiques  des 
marchandises  entrant  ou  sortant.  1776.  .App. 
p.  553.  553.  —  États  des  charges.  App.  p.  58o. 

—  ElaU  de  recette.  App.  p.  578.  —  Expédition 
des  acquits .  etc. .  1816.  —  Garde-visiteur,  1647, 

—  Gardes  et  brigades.  ii3, 177,817  n,  464  n, 
876.  1083.  1366,  iSga,  i43i,  ii65,  1473. 
1559,  1718  n,  i854,  i883.  App.  p.  553. 
573.  —  Gratifications  offertes  aux  troupes,  807. 

—  Greffes.  App.  p.  547.  —  Inspection  des  bu- 
reaux. 81,  t43,  374,  4i8,  445.  45a.  470. 
539.  G99,  796.  807,  833,  907  n,  948.  953  n, 
1786.  -App.  p.  547,  55i,  553.  —  Juridiction 
et  juges.  5.  19,  60D.  6i4.  gii,  946,  i3oa. 


i465,  i5o8,  1710,  1718,  1736,  1893.  -App. 
p.  547  a  54g.  —  Lignes  des  bureaux,  g57, 
1068  n,  i345,  1743,  i8i4.  —  Limites  du  ter- 
ritoire. i8i4.  —  Non-valeurs.  App.  p.  545.  — 
Ordonnance  générale.  -App.  p.  545.  —  Papier 
timbré  employé  dans  les  bureaux.  4g5.  — 
Part  d'intérêt  réservée,  1707.  —  Passavants, 
1 13.  i5o,  4i4,  601, 1647.  -Vpp.  p.  55i  à  553. 

—  Pataches.  i553. — Privilèges  des  fermiers  ou 
des  employés,  3i3,  5o4.  543. 5G9,  880,  io33. 
io34,  i465. —  Procès.  784  n,  1083,  1113, 
1741.  .\pp.  p.  55a,  553,  555.  —  Produit  des 
droits,  181  i.  1831,  1889,  18G1.  1874,  187G. 
App.  p.  5'i4.  555,  556.  58o.  —  Recettes  an- 
nuelles. App.  p.  583  a  597.  —  Receveurs. 
849»,  i4i4.  1647,  1776  n,  i8i4. —  Rece- 
veurs généraux.  i638.  —  Régie.  35,  i43  11, 
374,  4i8,  445,  453,  479,  48o,  588,  683, 
104911,  1194  N,  ia8a  n,  i358,  1871,  i5o5. 
1707.  -App.  p.  545,  548.  55a,  555  â  557.  — 
Registres,  i4o,  539,  565.  608,  699,  ii85. 
i458,  1710,   181 4.  App.  p.  547.  549  à  553. 

—  Règlements  et  tarifs.  a4a,  575.  608.  957. 
161 3.  -App.  p.  543.  548,  553,  Foi/.  Tarifs. — 
Renouvellement  des  baux,  iG56,  1743.  -App. 
p.  544.  556.  —  Restes  à  recouvrer.  3g6  h. 
4ig  n,  470.  —  Réunion  de  plusieurs  régies. 
3o4,  4g5,  497,  G08.  G3a,  go5.  .\pp.  p.  543. 
544,  55a.  —  Revenaots-bons .  g3o.  —  Saisies. 
Voy.  Saisies.  —  Subrogation  à  un  bail.  490. 
497,  1870  n.  —  Zone  frontière.  -4pp.  p.  553. 
553.  —  Voy.  -Aides,  .Amendes,  Annuel.  Bacs. 
Boucherie.  Carrosses.  Coches.  Communautés. 
(Contrôle .  Convoi  et  comptablie.  Diligences. 
Draperie.  Droits.  Echats.  Étapes,  États. Fanal. 
Foraine.  Formules,  Gabelles,  Marque.  Messa- 
geries. Octrois.  Papier  timbré.  Poids  à  farine. 
Postes,  Prisons,  Sauneries.  Seigncuriage,  Ta- 
bac, Tiers-sur-taux.  Timbre,  Traite  dArzac. 
Traite  de  Charente.  Traites,  etc. 

Fermes  dans  les  pays  étrangers.  1707. 

générales  (Provinces  des).  .App.  py^547. 

(Les  cinq  grosses).  534,  goa,  949,  980. 

i3o3  n,  i683,  174a,  1 843.  App.  p.  543.  547. 
548,  55t. 

unies  (Compagnie  des),  903  n. 

Fermier  (.Arrière-).  317. 

Fermiers.  —  afféagiste.  1915.  —  de  biens  doma- 
niaux. 517.  —  d'un  Chapitre,  lago.  —  des 
communautés.  Voy.  Communautés.  —  des  ec- 
clésiastiques et  autres  privilégiés.  1875.  — 
des  engagistes.  45.  470  n.  —  des  seigneurs. 
847.  .App.  p.  56i.  —  de  vignes.  364.  —  aban- 
donnant la  culture,  go8,  ia4i.  —  chargt- 
d'unc  direction  des  fermes,  i656.  —  contribuant 
aui  corvées.  Add.  III.  —  cotés  à  l'imposition. 
ga4,  1185,  1306,  1491.  1610. —  spéciitanl 
sur  les  blés.  1336  M,  1447.  1674,  1788. 

du  Roi. —  abandounaot  la  régie.  1194  11, 

i4o5.  —  aidant  à  la  contrebande.  i64a.  1709. 

—  avançant  des  fonds.  i4o,  839,  1107. — 
cautionnés.  161 5.  —  chargé  du  commerce  des 
castors,  i5o5.  —  chargés  des  fournitures  mi- 
litaires, 985  11,  998,  Iia6.  —  chargés  des 
frais  de  justice,  loga,  i3aa,  i4o8,  1866.  — 
chargés  de  la  subsistance  des  pau\Tes.   1018. 

—  condamnés.  1083.  —  consultant  des  titres. 
996  II.  —  consultés.  1876.  -\pp.  p.  556. — 
contribuant  .n  un  travail  d'entretien,  1867. — 
débitant  eux-mêmes  des  vins.  ii83.  —  dis- 
crète.  |845. —  dépassant  leurs  droits.  i845. 
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—  deslilués,  goS,  laaS.  —  drcssanl  un  laiif, 
ta-jC. —  eiactcurs  ou  malversaleurs ,  1,2a, 
3o,  103,  lie  H,  iCo,  168,  169.  21S,  379, 
3oi,  Soi.  33911,  373,393,  396,  4.'i3ii,458, 
479.  ,'194,  5i5,  611,  63»,  667,  708,  968, 
993.  io8a,  1893,  i8g4.  —  imposes.  App. 
p.  565.  071  i  573.  —  ne  pouvant  posséder  un 
oflife  de  receveur  des  taiUes,  433  n.  —  par- 
ticipant à  la  distribution  des  biens  des  reli- 
gionnaires,  45G.  —  passant  soumission.  539. 

—  payant  leurs  fermages,  aâo,  810,  |4|4, 
i53o  n,  1861.  —  perdant  sur  leur  bail,  1194, 
1735.  -Xpp.  p.  556.  —  prenant  un  privilège. 
1 16a  11.  —  protégés,  3o4  n,  319,  535  n,  536, 
663,  796,  965.  App.  ]>.  55 1.  556.  —  rempla- 
cés, 418,539,  i4o5n,  i8o5.  —  réprimandé, 
1893)1.  —  rainés.  1 183.  —  surveillés,  1707, — 
taxés  à  la  capilation.  App.  p.  563.  —  Voij.  Fermes. 

Fermiers  généraux  ou  Intéressés  auï  fermes,  48, 
81,  iiu,  i46  II,  309,  a38,  33a,  358,  439, 
486,  563,  693,  770,  783,  796,  8o3,  807, 
876,  879,  90a,  907  n,  914,  948,  998,  1010, 
1033  II,  io4a,  iioi,  iia6,  1195,  119911, 
i333,  i33ô,  i345,  i354,  i4i3  ii,  i4i4, 
i4i7,  i435,  1473  n,  1476,  1490  n,  i5o5, 
1916  n,  i535,  i553  ,  i6ai,  1637,  i656, 1737, 
1742,  176a  n,  1772, 1786,  i8i4, 1821.  .\pp. 
p.  547,  548,  55a,  555,  563,  568,  569,  599. 

—  Lettres,  ordres  et  circulaires  du  Cg.  aux  fer- 
miers généraux,  390  11,  466  n,  029  11,  575  n, 
576,  1018  II,  1839  11;  mémoires  et  lettres  au 
Cg.  294  n,  373  11,  535  11,  625  11,  770,  980  li, 
i3o2  n,  i336  n,  i48a  11,  1746  n,  1806  n. 
1902  n. 

(Sous-),  90,  i4o,  396,  433  n,  439,  448. 

45a,  470,  Ù79,  529.  629,  643,  838,  868  n, 
891,  925,  944  n,  108a,  1194  n,  i354,  i4i2, 
1498,  1576, 1686, 1717,  1731  n,  1772,  1893. 
.4pp.  p.  547,  55o,  563,  569,  570. 

Féron  (Jean  le),  commissaire  à  la  réformation 
générale  des  eaux  et  forets,  grand  mailrc  en 
Normandie  ;  lettre  du  Cg.  64 1  ;  lettre  au  Cg. 
331  n;  cité,  648. 

du  Plessis  (Jean-Baptiste  le),  maître  des 

comptes,  commissaire  à  la  réformation  géné- 
rale tics  eaux  et  forèls.  grand  maili'e  de  l'Ile-de- 
France  et  des  départements  de  Valois.  Soisson- 
nais.  Beauvaisis  et  comté  de  Senlis;  lettre  du 
Cg.  32 1  II  ;  lettres  au  Cg.  996  11 ,  1039  n  ;  cité, 
65,  3o2. 

Ferrand  (.4utoine-Fi-ançois),  maitre  des  requêtes, 
intendant  en  Bourgogne  (fémcr  1694-juin  I 
1705);  lettre  du  Cg.  1 665  n  ;  lettres  au  Cg. 
1298,  i3oi,  1375,  i383  n,  1390,  1393, 
t4i2,  |454,  1495.  i5i9,  i542,  i543  n, 
i556  n,  1073,  i6a4,  1690,  170a,  1704  n, 
1712,  1718,  1752  n,  1768,  1807,  1819, 
i83a,  1853, 1894,  1900;  cité,  i382,  177511, 
1784,  1811. 

Ferriol  (  Augustin  ) ,  receveur  général  des  finances 
en  Daupbiné;  lettres  au  Cg.  1171.  i235  11, 
i3a4  n. 

Ferronnerie.  1697.  1874. 

Fers  mis  aux  prisonniers.  i4o8. 

Festins  d'honneur,  1813.  App.  p.  548. 

Fête  (Jours  de).  409,  1876. 

Fêles,  assemblées  d'ouvriers,  1876. 

Fêles.  —  données  par  les  traitants.  1002.  —  pu- 
bliques. 203. 

Feudataires.  874.  71a,  982. 

Feuilladc  (François  d'Aubnsson.  duc  et  maréchal 


de  la),  colonel  des  gardes  françaises,  gouver- 
neur du  Daupbiné,  197,  i5i2  n,  i64g. 

Feuille  d'entrée,  i4o. 

Feuilles  distribuées  aux  nouveaux  convertis,  i684. 

des  gabelles ,  169.  —  des  receltes  et  des 

dépenses.  App.  p.  58 1. 

Feuillette,  \aisseau  à  viu,  1803  n. 

Feuquièrcs  (Village  de),  1078. 

Feux   d'impositions.    63i,    667,    ii53,    1349, 

i483.  i55i, i6o5.  1694,  1695,  1798,  1799. 

.\pp.  p.  55o.  —  Révision  générale,  457,  i636, 

1736,  1738. —  l'oy.  AlTouagcment,  Kéaflbua- 

gemenl. 

de  joie,  1478,  1694,  i848. 

et  cheminées  (Imposition  des),  ia33. 

Fèves.  —  Distribution  au  compte  du  Roi,  1073  n, 

ia4i.  1789,  i846  II.  —  Exportation,  1774  n. 
—  Récolle,  1789. 
Fcydeau  de  Brou.  —  l'oy.  Brou. 

du  Plessis  (François),  ancien  conseillera 

la  Cour  des  aides  et  au  pai'lcment,  maitre  des 
requêtes,  intendant  en  Béarn  (mai  i687-mai's 
1693);  lettres  du  Cg.  757  n,  808;  lettres  au 
Cg.  5o8,  544,  659,  700,  720,  728,  757, 
792  n,  8i3  II,  898  n,  937,  942  n,  iooo;cité, 
217  n,  1028. 

Fief.  —  (Droit  de).  1075.  —  (Seigneurs  de), 
i3o,  1918.  App.  p.  571. 

Fiefs  et  arrière-Defs ,  36,  43,  79,  Sgi  n,  43a, 
499,  553,  095,  667,  713,  776,  818,  940  n, 
964,1075. io83,  1149,  1172,  1353, i4oi, 
i644. —  Vûy.  Affieflement,  Aveux,  Dénombre- 
ments ,    Domaine ,  Hommages ,  Papier  terrier. 

servants,  854  n. 

Fiente  de  pigeon  mêlée  au  sel.  App.  p.  55 1. 

Fieubct  (  Gaspard  de  ) .  ancien  procureur  général , 
premier  président  du  parlement  de  Toulouse, 
202  n. 

(Gaspard  de),  ancien  conseiller  au  parle- 
ment et  maitre  des  requêtes,  conseiller  d'Élat, 
commissaii'e  du  Roi  aux  Ét^ts  de  Bretagne; 
lettres  du  Cg.  472,  682  11;  cité,  igS,  197, 
231,  46a. 

FièiTCs.  —  contagieuses,  i34o.  —  malignes. 
1 1 86  n.  —  pourprées ,  1191. 

Fifres.  .\pp.  p.  Ô74. 

Figeac.  —  (Élection  de),  1737.  i8o3.  —(Ville 
de),  1091,  1186,  1567,  i58o. 

Figuières  (Montagnes de),  895. 

Fil.  —  importé,  378.  —  (Ouvrages  de),  9a  11, 
290.  App.  p.  559,  56o. 

Filage  du  coton.  11  o4. 

Filets  pour  coudre.  716. 

Filles  repenties.  1889. 

(Jeunes).  —  loi/.  Enfants. 

Fils  de  famille  ta.xés  à  la  capitatiou.  .4pp.  p.  567. 

Fils.  —  d'or  et  d'argent,  665  11.  —  traits,  i585. 

Finance  des  offices ,  1121,  i3oi,  1910.  .4dd.  II. 

Finances.  —  Ai-rêlés  de  comptes.  App.  p.  554, 
557.  —  Juridiction.  1700.  —  Mémoires  sur 
leur  étal  ou  sur  l'administration.  App.  p.  543. 
554.  —  Pensions  et  gratifications  pour  services 
rendus.  .\pp-  p.  579.  — ■  Réforme  de  l'adminis- 
tration et  suppression  de  la  surintendance.  .App. 
p.  578.  —  Registres  de  recette  cl  de  dépense. 
App.  p.  578  à  58i.  —  loi;.  Contrôle  général. 

(Imprimeur  des),  831. 

Financiers.  —  loi/.  Traitants. 

Firmin  (N.),  fermier  de  la  marque  dis   fers   à 

Metz.  1265. 
Flamands.  674. 


Flandre  ( Intendance  de).  —  loi/,  le  Peletier  de 
Souzy,  Breteuil,  Bagnols. 

(Province  de).  —  Adjudication  de  mar- 
chandises prohibées,  i559  11.  —  .Agriculture, 
298,  872.  —  Aide,  106,  298  n,  426  11,  56o, 
764.  i532,  i563.  — Banquiers,  11 84.  —  Bes- 
tiaux. 872.  —  Bières,   285,  5a3   n,    1874. 

—  Blanchiment  de  la  cire,  523  n,  1874.  — 
Blaliers,  i8i4. —  Blés,  ii46,  162S,  1629. 
i8i4.  —  Briques,  1276  n.  —  Chambre  des 
comptes.  Voij.  Lille.  —  Charbon  de  terre, 
37a,  1762,  1874,  1890  II.  —  Chàtellenies , 
764.  —  Chaux,  1276.  —  Circulation  de  l'ar- 
gent, 11 84.  • —  Colzas,  577.  —  Combustibles. 
372.  —  Commerce,  170,  872,  SaS,  536, 
546,  566  11,  577.  660  II,  970,  994,  997. 
io36,  1068  II,  1187,  1377,  1890,  190a. — 
Commis  des  manufactures,  1079  n,  1100  11. 
. —  Commissaires  plénipotentiaires,  1912.  — 
Comptabilité  des  villes,  io64.  —  Consignations 
et  saisies,  68a,  i584.  —  Contributions  de 
guerre,  764,  121 4.  — Corps  de\'ilie  ou  d'États 
et  communautés,  i563.  —  Côtes,  799.  — 
Création  de  charges,  970,  I3i4.  —  Délimita- 
tion du  département,  1780.  —  Députés  des 
communautés,  io64  n.  —  Dettes  des  commu- 
nautés, lig.  —  Domaine,  aS,  190.  873,  56o. 
io35.  —  Domination  des  ducs  de  Bourgogne, 
de  l'Autriche  et  de  la  France,  i485,  i584  11. 

—  Droits  d'entrée  et  de  sortie,  1127  n,  1276. 
1277.  —  Droits  divere  de  pesage,  1178.  — 
États,  25,  448,  674,  970.  i485,  i563.  — 
Fermes,  828,  io35,  1276. —  Fortifications. 
57,  448,  764.  896  11,  I3i4,  176a  n.  — Fri- 
piers cl  tailleui-s,  1616.   —  Galériens,  i84o. 

—  Grand  maitre  des  eaux  et  forêts,  806.  — 
Impositions,  106,  161,  385,  764,  997.  App. 
p.  565.  —  Industries  diverses,  1874.  —  Jurés 
brasseui-s,  1225  n.  —  Magislrals  des  villes. 
Voy.  .Magistrats.  —  Manufactui'es,  8ga  n,  997, 
io42,  1100  II,  1376.  176a  II.  —  Mauvaise 
quaUté  de  l'eau,  1874.  —  Monnaies,  178. 
236. —  Munitionnaires,  ii46,  1639  n,  1793. 

—  ÏSégociants,  546  n,  ii84.  —  Nobles  vas- 
saux. io64  II.  —  Noblesse.  ,\pp.  p.  565.  — 
Notables,  io64.  —  Officiers  de  police.  Add.  II. 

—  Papier  terrier,  43  n.  —  Pailement,  682. 
Voy.  Tournai.  —  Pensionnaires  des  chàtellenies . 
298,  i545.  —  Pipes,  1 144.  —  Poisson  tiré  de 
Bruxelles,  ii4i.  —  Police  des  cabarets,  572. 

—  Postes,  io6o  II.  —  Ra\'ages  des  partisans. 
997.  —  Receveurs-li-ésoriei-s  des  communautés, 
io64  n. —  Récoltes,  67  11. —  RecouvTement 
des  affaires  extraordinaires,  i545.  —  Reli- 
gieux, ii4i.  —  Religionnaires ,  584  n.  — 
Rentes  dues  par  la  pro\Tnce,  a5,  190,  970, 
1890.^1913.  —  Ressort  du  parlement  de  Paris, 
845.  —  Secours  offerts  au  Roi  par  les  villes  et 
les  États,  674,  i2i4. —  Sel,  779,  1137. — 
Subsides  levés  sur  le  clergé,  964  11.  —  Taux 
des  prêts,  970.  — Taxes  extraordinaires ,  i563. 

—  Terres  abandonnées,  298.  —  Terres  fi^an- 
ches,  i563.  —  Tilros  cl  comptes.  56o,  i35i. 

—  Transit,  170,  S09,  844.  ia88  11,  1276. 
i56i.  —  Troupes,  896  n. 

Flandre  espagnole. —  Commerce  avec  la  France, 
486  n,  566,  892  n,  957,  997,  ii4i,  1276, 
i8i4,  1874.  —  Députes  des  villes,  i8go  n. — 
Domaine,  i5g. —  Droits  de  sortie,  1377. — 
Exportation  des  laines,  1890.  —  Importation 
des  manufactures  étrangères,  1874,  1890. — 
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Invasion  des  ennemis,  i6ô'a.  —  Transit  en 
France,  agi,  809,  1890.  —  Un  juif  demande 
à  y  passer,  1  io3. 

Flandre  maritime  (Intendance  de). —  loi/.  Ma- 
di'js,  Barenliu. 

(Province  de).  —  Département  de  l'inten- 
dant, a5.  —  Blés,  i366.  —  Commerce,  398. 

—  Commissaùc  du  Roi,  io64.  ^ —  Dépôts  des 
consignations,  i584n.  —  Faux-saunage,  356 n. 

—  Importation,  37a.  —  Impositions,  57,  393. 

—  Jurés  brasseurs,  iaa5.  —  Magistrats  des 
villes,  5"]^ —  Officiers  de  police.  Add.  II. — 
Présents  offerts  au  Roi,  67 i  n.  —  Terres  in- 
cultes, 57. 

Flandres. —  .adjudications,  713.  — ^  Armée  fran- 
çaise, 673,  994,  iao7  n,  liio  11,  i458, 
1737.  App.  p.  54G.  —  Commerce,  660  n.  — 
Département  de  M.  de  Louvois,  a5,  713.  — 
Guerre,  57.  —  Impositions,  57a.  —  Manufac- 
tures, 394.  —  Partage  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, a5,  191a.  —  Sel,  175.  — Toiles  de 
colon,  563  n. 

Klandy  (Jean-André),  procureur  général  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Grenoble;  lettre  au 
Cg.  i636  n. 

Flaugergues  (  Guillaume  ) ,  receveur  des  tailles  du 
diocèse  de  Montpellier,  1836  n. 

Fléauï  à  peser.  App.  p.  55 1. 

Fleix  (  Ville  de  ) ,  991. 

Flétrissure,  371  h,  1746. 

Fleurs  (Commerce  des),  1779. 

Fleuves  appartenant  au  Roi,  53 1.  — loi/.  Rivières. 

Florin  de  Flandres,  1778. 

Flottage  (Droit  de),  1744. 

Flollc.  —  .approvisionnement,  988,  laGi  , 
i445  n.  —  Armement  proposé  par  les  Ma- 
louins,  539.  —  Augmentation  de  l'effectif, 
1695.  —  Bataille  de  la  Hogue,  1087.  —  Char- 
gement de  blé,  i366  n.  —  Engagement  de  ma- 
telots, i'oy.  Matelots.  —  Navires  marchands 
parlant  ensemble,  788. 

Flottes  ennemies  bloquant  les  ports ,  1 3  n . 

Flûtes,  vaisseaux  légers.  jVpp.  p.  57a. 

Fluxions  de  poitrine  épidémiques,  1830. 

Foi  et  hommage  (.\ctes  de),  a8,  553,  695. 

Foin.  —  Droits  sur  le  commerce,  906,  1194  n, 
i53o  n,  1743,  1803  n.  —  Fourniture  aux 
troupes,  895,  io63,  i5oi,  1747.  —  Prix, 
83o  n,  i5oi,  i685,  1747,  1899.  —  Récoltes, 
991  H,  i3o4,  i33o,  i83i.  App.  p.  574  à  577. 

—  Transport,   i834. 

( Botteleurs  et  courtiers  de ) ,  1697. 

Foires. —  Commerce,  18,  iii5,  1196,  1765, 
1774,  1779,  i84a.  App.  p.  548,  553,  56o, 
577.  —  Création,  i384  n,  1598.  —  Droits 
perçus  sur  les  marchandises,  45 1,  4g5,  ôgi, 
1  lao,  laao,  i548,  1687,  1766,  1915.  —  En- 
rôlements de  soldats,  85o. —  Inspecteur  en- 
voyé par  le  Roi,  11 43. —  Ouverture,  8g 4, 
i5g3,  1687.  —  Privilèges,  998,  n.  — Visite 
des  (''loffes,  ii43,  ii45. —  Voy.  Beaucaîre, 
Bordeaux,  Caen  ,  Guibray,  Reims,  Rouen,  Tré- 
guier. 

fraïu'hes,  568.  g6i,  1386,  iJgS. 

Foix  (Comté  et  pays  de),  78.  53i,  1507.  1748, 
i8o3,  1849.  —  Chambre  des  comptes,  671, 
6go,  698.  —  Etats,  54o,  671,  690.  —  Gou- 
verneur,* 11 3.  —  Impositions,  113,  690.  — 
Noblesse,  817  h.  —  Trésorier  des  États,  113, 
671,  817.  —  Vérification  des  dettes,   817  n. 

—  Vnij.  Paniiers. 


Foix  (Ville  de),  1849. 

Foncières  (Impositions). —  Foi/.  Fonds  f^iens-). 

Fond  adapté  aux  mesures.  App.  p.  55i. 

Fond  (Claude  de  la),  maître  des  requêtes,  ancien 
commissaire  en  Picardie,  intendant  de  la  ma- 
rine et  des  troupes  en  Franche-Comté  (décem- 
bre 1688 -février  1O98)  et  intendant  à  l'armée 
d'Allemagne;  lettres  du  Cg.  a53,  355,  3 16  n, 
837;  lettres  au  Cg.  86,  48,  5i,  73,  111, 
137  n,  308  n,  ai3,  a5i,  807,  3a4  n,  875  n, 
439,  437,  453,  488,  493,  6i6,  837  n,  83o, 
853  71,  1037,  io63,  1071,  1117,  iig7  n, 
iag6  n,  1837,  i4ii,  i435,  1487,  i55o, 
1589,  i648  n,  1666,  1700  n,  1701  n, 
i8o3  n;  cité,  853,  io56  n,  1700,  1736. — 
intendant  en  Alsace  (février  16g 8 -février 
1700);  lettres  au  Cg.  1708,  1816  h,  1897. 

(Jeanne- Philippe  Bence,  femme  de  Claude 

de  la),  837. 

(Jacques  de  la),  contrôleur  et  receveur  des 

consignations  en  Touraine,  garde  des  rôles  des 
offices  de  France,  conseiller  d'Etal,  837. 

Fondations  privées  ou  royales,  86  »,  801, 
1176»!,  1375,  ia85,  i6g4,  1778. 

Fonderies,  991,  1O66  n.  App.  p.  564. 

Fondeurs,  978  n,  1874. 

Fonds.  —  désignés  pour  les  payements.  App. 
p.  579,  58o.  —  (États  des).  Voy.  Élais.  —  (Re- 
gistres des).  App.  p.  578,  58o,  58i. 

Fonds  du  domaine.  App.  p.  558. 

(Biens-).  —  achetés  des  deniers  commu- 
naux, 859.  —  changés  par  les  eaux,  i463.  — 
imposés,  447,  535,  56i,  674,  768,  764.  866, 
io34,  t8o8,  i54a,  i55i,  i564,  1687,1695, 
1788,  i885.  Voy.  Taille  réelle.  —  livrés  en 
payement  des  dettes  des  communautés,  765, 
7g4  n,  866,  1687. —  saisis.  Foi/.  Décrets, 
Saisies  de  biens-fonds.  —  servant  à  établir  la 
contribution,    i8g4.  —  Voy.  Terres. 

et  tréfonds  d'une  rivière,  1744. 

Fontage  (Droit  de),  ag  «. 

Fontainebleau  (Palais  et  ville  de).  io5o.  App. 
p.  54a,  578,  58i. 

Fontaine-Française  (Bureau  de),  770. 

Fontaine-l'Èvèque  (Fers  de),  i46  n. 

Fontaines.  — ■  des  villes,  laSo,  1675.  —  détour- 
nées par  les  particuliers,  1383. —  ta.xées,  i520, 
i563. 

Fontenay-le-Comte.  —  (Élection  de),  i64o  n.  — 
(Ville  de),  84,  178. 

Fontcnay-le-Fleury  (Paroisse  de),  347. 

Fontes  clandestines  de  matières  mélalliques, 
553  n,  571. 

Fontoy  ( Forges  de ) ,  ia65. 

Forain  en  matière  de  tailles,  igi3. 

Foraine  (Droit  de),  47,  984,  1803,  1307,  i653, 
1743. 

Foraines.  —  (Étoffes).  App.  p.  56o.  —  (Traites). 
Voy.  Traites  foraines. 

Forains  (Droits)  sur  les  blés,  993. 

(Marchands),  598,709,  8o3,  898,  ii4a. 

1 194, 131 8, 1880, 1698,  1709  n,  1789, 1779. 

Forbin-Janson  (Toussaint  de),  évèque  de  Beau- 
vais,  cardinal,  grand  aumônier  de  France ,  am- 
bassadeur à  Rome,  9,  i5ia. 

Forcalquier  (Comté  de),  446,  854  ». 

Forçats.  —  Voy.  Galériens. 

Forces  pour  les  étoffes.  App.  p.  56o. 

Forestiers,  487. 

Forêts.  —  Aliénations,  inféodations.  concessions, 
191,80a,  587  n,  loo'i,  io'i7,  i3'i3.  l 'igo  n. 


—  Aménagement  et  produit  des  coupes,  487. 
783,  806.  —  Délits  forestiers,  331.  —  Ex- 
ploitation des  mats,  47,  898.  —  Gardes  fo- 
restiers, 65,  596,  i5o4.  —  Ordonnance  de 
1669,   io85.  —  Ouverture  de  routes,  i848. 

—  Permission  de  faire  des  coupes,  718,  783. 

—  Plants  arrachés,  795.  —  Réformation ,  648 . 
783.  —  Travailleurs  employés ,  1089  »,  19011. 

—  Voy.  Bois ,  Eaux  et  forêts. 

Forêts  royales,  718,  1189,  ligo  n.  App.  p.  564. 

Forez   (Province   de).   —  Archives  domaniales. 

996». —  Blés,  i566,   177a,  1775  n,  1784. 

—  Chambre  domaniale  et  domaine  royal,  a8. 

—  Confins  de  l'Auvergne.  App.  p.  676.  —  Pa- 
pier terrier,  43  h.  —  Vins,  944,  i566. 

Forfait  (Traités  à),  881  »,  1019,  1161,  i'i88, 
1571. 

Forges,  1 46,  761,  975,  1189,  1197.  1365.  1670. 
1763.  App.  p.  560,  564. 

Formulaire  (Le),  160  n. 

Formule.  —  Voy.  Papier  et  parchemin  timbrés. 

Formules. —  (Ferme  des),  160  ?;,  458,  587. — 
(Dii'ecteur  des),  1307. 

Fort-Louis  (Le),  i54i. 

Fortia  (Bernard  III  de),  maître  des  requêtes,  in- 
tendant en  Auvergne,  988. 

Fortifications,  57,  188,  348,  3oa,  448,  678. 
677,  70g,  714,  74a,  764,  8o3  n,  8g6  n,  916, 
iii4  n,  119a,  1376,  i858,  1878,  i6ô4, 
1781,  176a  n,  1766,  1874,  1890  n,  1897, 
1906.  App.  p.  544,  554.  555,  579,  598, 
59g.  —  (Commissaire  général  des),  1874.  - — 
(Directeur  des).  App.  p.  570.  —  (Intendant 
des),  846  n.  —  (Trésoriers  des).  App. 
p.  568. 

Forts,  1878»,  i63i,  1794.  App.  p.  570. 

Fortune  publique.  .App.  p.  564. 

Fosses  pour  enterrer,  io4o. 

Fossés.  —  des  villes,  i5o8,i73i,  i85g.Add.  III. 

—  publics,  1691,  i84o,  1867. 
Fouage  (Droit  de),  84 1. 

Fouages. —  extraordinaires.  n52.  — (Receveurs 
des),gi5,  11 5a.  i365,  1689  n.  —  Fo!/.  Bre- 
tagne. 

Foucault  (Nicolas-Joseph),  ancien  avocat  général 
au  Grand  Conseil,  maître  des  requêtes,  inten- 
dant à  Montauban  (mars  i675-févTier  i684); 
lettre  au  Cg.  5o;  cité,  806.  —  intendant 
en  Bcarn(inars  i684-aoùt  i6S5);  lettres  au 
Cg,  39  n,  83,  181,  186,  300;  cité',  47.  — 
intendant  à  Poitiers  (septembre  i685-février 
i68g):lettrcsdHCg.  178»,  376,  a95)î,3a8, 
399  H,  44i,  46i  n,  53o;  lettres  au  Cg.  347, 
aâg,  376  n,  3g5,  8a3  11,  834  n,  860,  899  », 
419,  56i  n;  cité,  791.  —  intendant  à  Caen 
(mars  1689 -septembre  1706);  lettres  du  Cg. 
674»,  704,  1078  n,  ii83,  1573  h;  lettres 
au  Cg.  793  11,  1049  K,  1087.  1096»,  1107. 
iii5  n,  iia6n,  1817,  iSaa,  i363,  i4o5, 
i4'i4,  i448,  i5aa,  1579,  i6gi,  1746,1781. 
1837,  i864«,  i866,  igog  »,  191 '1.  \dd.  11; 
cité,  1087  n,  i6o3. 

Foudre  détruisant  des  bâtiments,  i68'i. 

Fouet  (Peine  du),  i5o,  998  11,  1819  »,  i8Sg. 
|546,  1746,  1765.  1866. 

Fougères.  —  défrichées,  ag6.  —  données  aux 
bestiaux,  1104  n,  386.  —  servant  de  nourri- 
ture aux  paysans,  io38  11,  1398  n,  i3o8  ». 

Founiouse(Chàlellenie  royale  delà),  453  », 

Foulage  des  étoffes.  App.  p.  558. 

Fouloirs.  App.  p.  SGo, 

Si 
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Foulons  à  (li-.ips.    iiiS.  ii'iô.  App.  p.  T)!)'!. 

Koiiqiict  (Nicolns),  surinlcndant  «les  linanoes, 
/157.  App.  p.  556,  578. 

Four  (Village do),  859. 

Fourches  patibulaires,  aGg. 

Fournilures  militaires,  64o  n.  —  loi/.  Années. 
Étapes,  Fourrages,  Marine.  Munitionnaires, 
Pain,  Prisons.  Troupes,  Vivres. 

Foonpies  {Pont  de),  48 1  ». 

Fourrages.  —  Commis  chargés  de  la  recette  et  de  la 
distribution.  .App.  p.  371.  —  Fourniture  aux 
troupes.  Cl,  108,  120,  i83,  ai8,  5oi  n, 
6-^7,  G73,  698,  787,  76'!  »,  994,  loaa,  io63, 
ia33,  i43o  n,  i48o  n,  i.'i97,  i5oi,  i5i6  11, 
itioo.  1747,  1767,  i884.  — Gardes-magasins. 
io63,  i5oi.  —  Imposition,  781,  ga'i,  io63. 
1262,  i5ao,  i524,  iGoo,  1689,  1908.  — 
Magasins,  i63i. —  Prix,  896,  1207  11,  1600. 
i884. —  Récolte,  commerce  et  consommation, 
262,  280,  534,  1047,  io63,  i43o  n,  1789. 
•889. 

Fourrier  de  la  vénerie  du  Roi,  i5Vi. 

Fourny  (  Honoré  Caille  du  ) ,  auditeiu'  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris;  lettre  au  Cg.  175»  n. 

Fours.  —  à  briques,  i7()2.  — à  chatix,  io85, 
1762,  1874.  —  à  verres  h  vitres,  1621.  — 
banaux,  709,  854  n. 

Fous,  iSSa.  j5i2.  i5i7,  1729. 

Fouyn  (X.  le),  adjudicataire  d'étapes.  1020. 

Frais  de  justice. —  Foy.  Justice. 

de  recouvrement.  —  Voij.  Fermes,  Impo- 
sitions, Tailles,  Taxes. 

Franc-alleu  (Droit  de),  58,  446,  <)io.  1107. 
1108,  1149,  125a  n,  1260,  i3o8,  i3ai, 
.367. 

Franc-salé  (Droit  de),  356,  8i5,  856. 

France  considérée  dans  son  étendue  et  son  ter- 
ritoire. .App.  p.  563. 

Franche-Comté  (Généralité  de).  —  Rapports  de 
l'intendant,  2i3,  1704  n.  — .Affranchissement 
desmaisons,  1337.  —  .Ateliers  publics.  .Add.  111. 

—  Augmentations  de  gages,  775  7t.  —  Bacs. 
I)i6.  —  Biens  ecclésiastiques  et  de  roture.  31). 

—  Blés,  a55.  669,  1027,  laoô,  iSao  11, 
i43o,  i435,  i55o,  1718  n,  1768,  1793, 
i83a,  1894.  —  Caulonncnients  de  cavalerie, 
i43o  II.  —  Capitation.  i43o.  i435.  —  Ca- 
ractère des  habitants ,  1 700.  —  Cavales  mises 
en  réquisition.  i43o.  —  Chambre  des  comptes. 
Foi/.  Dole.  —  Clergé,  36.  1327.  —  Commerce, 
280,  488,  83o.  i435.  —  Contrebande,  852. 

—  Création  d'offices.  970.  —  Défrichements, 
1437.  —  Domaines,  36  n,  5i.  —  Domination 
espagnole,  5i,  i45o.  —  Étapes,  83o,  895  h. 

—  Faux-saunage,  1689.  —  Fermes.  45a.  — 
Fiefs  interdits  aux  roturiers,  1 1 49.  —  Forets, 
437.  —  Forges ,  1 1 97  n.  —  Franc-fief  et  franc- 
alleu,  1149.  —  Impositions ,  36 ,  452,  i435, 
1 437,  i55o.  —  Justices  des  chàtellenies,  1 117. 

—  Limites  de  la  province,  1708.  —  Liquida- 
lion  des  dettes,  1687  n.  —  .Milices.  1701  11. 

—  Mines,  1666.  —  Misère  publique,   1437. 

—  Monnaies   étrangères,  488,  85 1.  —  No- 


blessie,  36,  1  lig.  —  Notaires  et  gardes-notes, 
i648"n.  —  Parlement,  36,  48,  208  n,  43a, 
io56,  1149,  i43o,  1700.  1719  II.  —  Princes 
de  l'empire,  1719.  —  Privilèges  de  la  province. 
1149.  —  Receveur  des  impositions  d'un  bail- 
liage, i4ii.  — Receveur  général  des  finances, 
1601  II.  — Récoltes,  i43o,  i55o.  —  Ruines 
romaines,  1666.  —  Sels  et  sauneries,  72, 
429,  437,  452,  i2o5.  —  Soumission  de  la 
province,  21 3.  —  Terres  incultes,  1437.  — 
Titres  et  comptes,  56o.  —  Troupes,  83o, 
1827,   1793. —  Vignes  et  vins,  i43a,  i435. 

—  Visites  et  saisies  à  la  frontière,  1726. 
Fi'anche- Comté  (Intendance  de).  —  Foi/.  Chau- 

velin.  Fond  (La),  Vaubourg. 
Franches.—  (Foires),   563,   961, '1286,  iSgS. 

—  (Terres),  353.  742,  809,  i563,  178a. — 
(Villes),  ti4,  i33,  369,  664,  979  11.  985. 
App.  p.  564,  566. 

Franchise.  —  accordée  à  une  chàtellcnie,  i36i. 

loi/.  Exemptions  des  contributions.  —  du  com- 
.  merce  et  du  transport,  189,  199,  294,  362. 

693,    709,    8o3,   992,    1235,    1876,    1892, 

1598,  1721,  1828,  1829,  1890  n,  1897.  — 

des  lettres  et  p.aquets,  968,  1892,  i586,  i86'i. 
Franchises,  banlieues,  3o4  ,  1375,  1459. 
Franconic  (Blés  de),  1777. 
Francs-fiefs  (Droit  de),  553  n,  1067  11,  1080  11, 

1108,    1149,    1321,   1322,. 1262  n,   1260. 

l3ai,  1349,  i545,  1595.  -4pp.  p.  544,  545. 
Francs-hommes,  454. 
Francs-poissonniers. 762. 
Fraternité  (  Droit  de  ).  —  Voij.  Paréage. 
Fraudes.  —  au  détriment  des  fermes,. 90,  i4o. 

168  M,.  4i8,  449  11,  48o,  485,  5oo,  704. 

90311,  916.  957,  ii54,  ii88,  i345,  i46â, 

i535,  1639  u,  1710,  1718,  1821,  1827.  App. 

p.   548,  54g,   553,    559.    loi/.   Contrebande. 

Fermes.    —   dans    l'industrie,    ii43,   11 45. 

1709.  1710,  1750.  .App.  p.  559. 
Frégates,  89a,  998  n.  App.  p.  670.  57a. 
Fréjns  (Ville  de).  —  Maire  et  consuls;  lettre  au 

Cg.  i55i. 
Fréniin  (Michel  de),  trésorier  de  France  à  Paris. 

i54o. 
Frémont  (ISicolas   do),    marquis  de  Rozoy,  etc., 

garde  du  Tresor  royal.  .App.  p.  589,  598. 
Fret  des  vaisseaux,  81,  880,  G60,  887  n,  ii>o5. 
(Droit  de),  i5i,  194,873,643,707,788, 

836. 887  n,  1220.  1289.  I24i.  i6ai. 
Frelle  (Forges  de  la),  1189. 
Fribourg  (Canton  de).  1296. 
Friche  (Terres   en),   298,   872,    1129.    i58S. 

App.  p.  563. 
Fripiers,  i543,  1616. 
Frocs  de  Bernay,  1 1 45  11. 

Frogier  de  Villerambault  (N. ),  fourrier  de  la  vé- 
nerie du  Roi,  i544. 
Froid    nuisible    aux    récoltes   ou  aux    bestiaux. 

1714,1748.,,  1889. 
Fromages.   873   »,    578,    ii84,    1389,    1277, 

129G,  1676.  .App.  p.  575  à  577. 
Froment.  —  Droit  de  sortie,  1889.  —  Prix.  1 15, 


ic^jS 


1228.    1206,    iSaii. 
11,    i55n   n,  1769  », 


i368   11,    1878,    147 

1788,    1792,    i838    II.   —   Récoltes,    1281, 

i33i,  i566.  App.  p.  575,  576.  —  Transport. 

i3i4  H.  — Usages,  33,  iiaa  n,  1777,  i8a8  n, 

i885.  —  Foi/.  Blés,  Grains. 

Frontière.  —  Bureaux  des   fermes,    i46.   170, 

I        844,  ia5o  n,  1639.  —  Garde  des  lignes.  446  n , 

I        85a  II,  870,  924,  1068  II,  1 125,  i2i4,  laâ'i. 

;        i345,  1476, i6a8,  1629, i63i, 1788, 1790  «. 

—  Pl.nces  fortes ,  1507,  1629.  App.  p.  569.  372. 

—  Saisies  d'espèces  ou  de  marchandises,  61 4. 
ii4o,  129611,  1549,  1736.  —  Troupes  et  gar- 
nisons, 678,934,  1600,  1777,  1793,   i8ofi. 

—  Tabac  réduit  de  prix.  —  Visite  des  bagages . 
494  M. 

Fi-ontières  (Provinces).  —  .Admijiistration.  53, 
120,  159,  173,  54o,  760,  8i3,  914,  1068. 
1071,  1086  n,  1574,  1619.  —  Appro\-isionne- 
ment,  lao,  a46,  1702.  —  Rlés  et  gi'ains, 
1628,  1660  II,  1742,  1788,  1790  11,  i8i4. 

—  Commerce  avec  l'étranger,  46,  67,  i46, 
695,  1086,  i25i,  i445,  1576,  1620,  i654. 
1748,  1902.  App.  p.  552,  553.  —  Contre- 
bande, 853,  go5,  1097,  1783.  —  Déli- 
mitation, 1783.  — Enti'epreneurs  de  fourni- 
turcs  militaires.  1287.  — Étapiers,  i884.  — 
Faux-saunage,  1507.  —  Fermes,  485,  53i. 
534,  798,  957,  1254,  1490,  1647,  1726. 
.App. p.  553,  553.  —  Gabelles.  907. —  Impo- 
sitions, 54o,  764  n.  —  Incursions  des  ennemis. 
i6a8, 163911,  1672.  —  Intendants.  120, 172. 
892,  485,  488,  507,  521,  760,  i5oi.  1682. 

—  Monnaies,  488.  724.  85i,  879,  1740.  — 
Paroisse  appelant  la  domination  étrangère. 
i8a3.  —  Paroisses  neutres  et  exemptes,  178a. 
1798.  —  Passage  des  bestiaux,  i445.  —  Pri- 
vilèges des  habitants,  1507.  —  Repi-ésailles . 
357,  895,  i445  n. —  Séditions,  754,   i4i6. 

—  Sel,  186  n,  1187.  —  Semailles  interdites. 
746.  —  Tabac,  gaô.  — Vins,  6a5.  —  Voij.  Al- 
sace, Béai'n,  Champagne  (Frontière  de),  Dau- 
pliiné,  Flandres,  Franche-Comté ,  Hainaut,  Hom- 
bourg,  Luxembourg,  Roussillon,  Trêves,  etc. 

Fronlignan  (Ville  de),  1785  ». 

Fruits.  —  Commerce  et  consommation ,  g.")."! . 
1018,  1116  n,  1186.  —  (Visiteurs-mesureurs 
de),  885  n,  1697. 

des  biens  saisis,  108g,  i452,  i544. 

Fugitifs.  —  toi/.  Convertis  (Nouveaux).  Déser- 
tion, Émigration,  Religionnaires. 

Fumes.  —  (  Chàtellenie  de  ) .  a  5 ,  57.  —  (  Magistrats 
de);  lettre  au  Cg.  844  h. 

Fusiliers.  —  donnés  pour  escorte,  i3io  ».  — 
employés  pour  le  recouiTement  de  la  taille. 
503,706,  iiaa,  1243,  1587. 

Fusils,  71G,  ii58,  1278,  1489. 

Fustiger  (Fr.iis  pour),  371  n. 

Futaie  (Bois  de),  65,  1169.  -App.  p.  ."iri'i. 

Futailles,  17^7,  17531»,  i8i5. 

Futaines,  390  n,  486». 

Futainiers,  iio4. 

Fuyards  se  dérobant  à  l'imposition,  1 157. 


Gabarres  de  transport ,  io38. 
Gabelle.  —  Établissement,  17»,  186,  1619  n. — 
Pays  soumis  aiu  droits,  77,  489,  i5i6.  i565. 


App.  p.  55o.  ^  Pays  rédimés.    48.  77.  81, 
a86.  417,  8i5,  1482H,  i5i6. 
Gabelle  (Droit  de)  perçu  parles  seigneurs,  760. 


Gabelles.  —  Adjudicataiie  général.  i4o8.  —  -Ar- 
chei-s,  i46â  n.  ,App.  p.  572,  578.  —  Bail. 
867.   —   Bateliers,    948.    —    Brigades    des 
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i;ar(lcs,   21a,  4i5,  4a5,   liSa.  App.  p.  55i. 

—  Brijfadiei's.  App.  p.  55o,  55 1.  —  Bu- 
leaux.  App.  p.  5(17,  568.  —  Caissiers.  App. 
p.  56g.  —  Capitaines  des  archers  et  autres 
olTiciers.  .\pp.  p.  55i,  671.  —  Capitaines  de 
brigade,  loaS.  —  Commis  ou  employés,  77, 
i64,  Qia,  4o6,  4o8,  4i5,  iaS,  439,  86S, 
85o  n,  888.  907,  968  11,  1607,  178.S.  App. 
p.  518,  55o,  55i.  —  Compositions,  Sîig, 
1(07.  —  Confiscations,  amendes  et  restitutions. 
App.  p.  55o.  —  Contrôle,  ii31.  —  Contrô- 
leurs. Appjp.  5âo,  55i.  —  Contrôleurs  géné- 
raux, .ipp.  p.  56y. —  Détournement  de  deniers, 
\6>.3. —  Diminution  sur  les  droits,  aSo.  App. 
p.  5'i3,  5W.  —  Directeurs,  lagS  n,  iB36, 
16-27.  —  Ferme  et  fermiers,  la,  19,  k"],  71, 
7a  M,  77  n,  89,  90,  lai,  187,  lia,  i5o, 
175,  a5i,  a8i,  a86,  aSg,  887,  4o8,  4a8, 
'i3o,  43g,  470,  5a9,  54g,  606  »,  8o4,  843, 
856  II,  888,  g85  n,  ggS,  loga,  ii34,  1187, 
1317,  i4o7  n,  i4o8,  i4i3,  1780.  18G6.  .\pp. 
p.  55 1.  —  Fermiers;  lettre  au  Cg.   1317   n. 

—  Fermiers  généraux,  43g,  879,  go7  «, 
177a. —  Feuille,  16g.  —  Gardes,  287,  843, 
1 164  11,  1188,  189a,  i48a.  App.  p.  55o,  55i. 

—  Huissiers,  77,  843.  —  Inspection  des  bu- 
reaii.\  et  de  la  régie,  i4a,  4i8.  48g.  App. 
p.  547,  549.  —  Jours  de  vente,  565.  —  Juri- 
iliclion,  a8i,  477,  54g.  ioa8,  i4G5  n, 
i4gG.  i565.  —  Lieutenant  des  gardes.  ,\pp. 
p.  55i.  —  Mesures,  888.  —  Ordonnance  génc^ 
raie,  i5o.  —  Prisonniers,  i5o,  1866.  —  Pro- 
cureur principal,  907.  —  Receveurs,  i8i4. 
\p]).  p.  55o.  —  Receveurs  généraux.  App. 
]K  570.  —  Recouvrement  des  droits,  689,  777. 
App.  p.  548.  —  Registres.  App.  p.  55i.  —  Rè- 
glements. App.  p.  548.  —  Visiteurs,  giG.  — 
loi/.  Fauï-saunage,  Sel. 

(labeurs  de  transport,  laig. 

liages.  —  assignés  aux  nouvelles  charges.  7'i'i. 
ia33,  i4o5,  i4o6,  i5a8  n,  i536,  16S1. 
1878.  —  des  Compagnies,  48,  53,  i38,  775, 
io56,  ii84,  1708,  1735.  App.  p.  558,  5G7. 

—  du  Conseil.  App.  p.  57g,  698,  099.  — 
des  domestiques.  .\pp.  p.  563.  —  d'officiers. 
g7g  11,1167,  '^'8.  i430,  i58o,  i84i.App. 
p.  56i,  56a.  —  héréditaires,  8i5.  —  retran- 
chés par  punition,  Goo.  —  ta,\és.  .4pp.  p.  56a, 
56'i.  —  lotj.  Augmentations  de  gages.  P.nyeurs. 

intermédiaires,  io44. 

rayés,  456. 

(iaillac  (Ville  de).   laGi,  1819  n. 

tlaléres.  —  Capitation  du  corps.  App.  p.  5G7.  — 
Cornes.  aG8  «.  —  Dépenses.  .App.  p.  079, 
5g8,  59g.  —  Flotte  et  bàliuients,  653.  g6i, 
1371.  lagG.  i858,  1695.  —  Général.  .\pp. 
p.  570.  —  Intendants.  App.  p.  667.  —  Mari- 
niers de  rame  et  rambade,  pertuisaniers, 
prayers,  apprentis  canonniers,  gardiens  etma- 
telols  étrangers.  .App.  p.  574.  —  Olficiers  de 
tous  grades.  App.  p.  5G9  à  678.  —  Paye  et 
solde.  App.  p.  56a.  —  Secrétaire  général,  .App. 
p.  570.  —  Soldats,  979  n,  1111.  — Tréso- 
riers, 1167  n.  App.  p.  5()7  à  570,  57a.  — 
Voij.  Marine. 

(Peine  des),    i5o,    186,    257,    a58     n, 

850,  4io,  476,  564,  loaS,  ioa6,  107a  ii, 
1 195  n,  ia47  H,  1384  ,  183a  n,  iSGg,  i4o8, 
i4ii,  i5'i6,  1G80,  1718  n,  17'iG,  i8a8  n. 

(ialériens,  371,  46o,  477,51a  h,  587  n,  i34o, 
i58G.  App.  p.  57.. 


Galions,  89a. 

Galiotes.  -4pp.  p.  570,  57a. 

Galles  (Princes  de),  67a. 

GalUffet  (Jacques  de) ,  président  au  ]K\rleinent  de 

Provence;  lettre  au  Cg.  1116  h. 
Galons  d'or  et  d'argent,  i535. 
Gamhage  (Droit  de),  681. 
Gand.  — (Etats  de),  igia.  — (Ville  de),g83  h, 

997,  1086,  1377,  1874. 
Gannal  (ViUe  de),  1098,  1898  n,  i6o8. 
Gannay-sur-Loire  (Ville  de),  768. 
Gap.  —  (Dhicèse  de),  i684.  —  (Élection  de), 

980,  iii4. 

(Ville  de).  —  Contribution  levée  par  l'en- 
nemi, iii4.  —  Evèque  (  Charles  -  Bénigne 
Hervé);  lettres  au  Cg.  iiikn,  i684.  —  Hôpi- 
tal générai,  1874.  —  Mine  voisine,  1198. 

Gapençois  (Pays),  iii4  11. 

Garance,  i635. 

Garantie.  —  contre  les  suites  d'un  procès,  186a. 

—  donnée  par  les  États,  1877.  —  donnée  par 

les  habitants  d'une  communauté,  i0o4. 
Garçons  .ippelés  a  la  milice,  loGa,  i4a8. 
Garçons.  —  des  artisans   et   marchands.    App. 

p.  573,  573.  —  des  chirurgiens,  barbiers,  etc. 

App.  p.  574. 
Gard  (Pont  du),  1666  n. 
Garde  (N.   de  la),  ancien  receveur    du    tabac, 

tiaitant  à  Saint-Malo,  119a. 

(Droit  de),  i843. 

delà  mer  (Droit  de),  4 18. 

bourgeoise,  880  n,  906,  g35,  io84,  ii58  , 

118a,  1810,  i43l  n,  1489,  187g.—  Voij. 
Bourgeoisies ,  Compagnies  bourgeoises. 

Garde-robe  du  Roi,  7gg,  ga6  n. 
Gardes  (Soldats  aux),  1779- 

des   archives,    56o,  g64,   1379.   —   des 

chasses,  596.  App.  p.  57a.  —  de  la  douane, 
4G4  n.  — des  gouverneurs  et  des  commandants. 
78  ,  64o  n,  1478, 161g.  —  forestiers,  G5  ,487, 
5g6,  i5o4.  —  des  intendants,  i'i7i,   i566. 

—  des  Monnaies,  738.  —  des  minutes  du 
Conseil.  App.  p.  668.  —  des  plaisirs  du  Roi. 
.4pp.  p.  546.  —   des  portes,   1888   h,    i84a. 

—  des  ports,  i6g7.  —  de  la  prévôté,  1617, 
1819.   —    des   registres  baplislaires ,    1169. 

—  des  rôles,  i43i  «.  .4pp.  p.  568.  —  du 
sel,  1689.  —  des  traites,  i845.  —  du  Trésor 
royal,  i554,  1711.  App.  p.  54a,  555,  566 
à  568;  578  à  58a,  584,  585,  Sga,  695, 
598,  59g.  —  Vo<j.  Fermes,  Forets,  Gabelles, 
Tabac. 

Gardes-étalons,  5o4  »,  924. 

(Jardes-jurés.  —  boulangers,  1183.  —  drapiers 
et  merciers,  11 42. —  ouvriers  ou  mai'chands, 
1078,  1079,  1113,  ii42,  i5i8,  1678.  App. 
p.  558  à  561.  —  loi/.  Arts  et  métiers. 

Gardes-livres  de  la  Chambre  des  comptes.  Ajip. 
p.  570. 

Gardes-magasins,  luGS,  iJoi.App.  p.  570,573, 
573. 

Gardes-marine.  Ap]).  ji.  573. 

Gardes-notes,  i648  n. 

Gardes-terres,  too8. 

Gardes-visiteurs  des  fermes,  1G47. 

Gardiens.  —  des  vaisseaux  et  arsenaux.  .4pp. 
p.  574.  —  du  scellé,  laSo. 

Gardy  (N.),  agent  secret  sur  la  frotitière  de  Cham- 
pagne, 914, 

Garenne  seigneuriale ,  1  '16 1 . 

Garnache  (Maïqiiisal  delà),  i54i  ». 


Garnier  (Nicolas),  tommis,  garde  des  magasins 
des  vivres  et  fourrages  à  Strasbourg,  i5oi. 

Garnisaires.  —  loi/.  Brigades,  Fusiliers,  Garni- 
sons, Logement. 

Garnison  (Rachat  de),  106. 

Garnisons.  —  envoyées  pour  faire  les  recouvre- 
ments ou  pour  punir  des  séditieux,  728,  871. 
1019,  1118,  1133,  1225  n,  i24o,  lago  », 
1825,  i424  »,  i5i7,  i586  »,  1G28,  171a. 
)85o,  1878,  igii.  —  fournie  par  une  commu- 
nauté, 1654.  —  ordinaires.  App.  p.  5g8,  Sgg. 

—  pratiquant  le  fau.x-saunage,  356  n.  —  En- 
tretien et  subsistance  des  soldats,  65,  10g, 
8oa, 36 1  n,  54 1  n,  653, 678, 7ii,ga5,  g85, 
1086,  1167,  1371,  1357, i384,  1788,  1874, 
i8g7.  —  (État  général  des).  App.  p.  75g. 

Garonne  (RiWère  de),  5o,  3g  1,  874 ,  737. 
Garrigues  de  Languedoc,  828,  33 1,  1008  ». 
Garris  (Village  de),  287. 
Gascogne  (Province  de),  216,  288,998  »,  1808. 

—  loi/.  Bordeaux,  Guyenne. 
Gascons,  io4. 

Gassion  (  Pierre ,  marquis  de) ,  président  à  mortier 
au  parlement  de  Kavarre  et  conseiller  d'Etat, 
11,  16,  47. 

Gastanaga  (D.  Francisco-Antonio  de  Agoarto, 
marquis  de),  lieiilenant-gouverucur  et  capi- 
taine général  des  Pays-Bas,  970. 

Câlinais  (Pays  de),  iSaô. 

Galti'barre  (Village  de),  i4i7. 

Gaufridi  (Anloiue,  abbé  de);lettre  au  Cg.  t85i. 

(Jean-François  de),  conseiller  au  parle- 
ment d'Aix,  i85i. 

Gaules  (Les),  1G66  ». 

Gave  (Rivière  du),  898. 

Gazetiers  espagnols,  a4G. 

Gazettes,  io5o,  16G1  »,  182a. 

Geboin  (Joseph-Emmanuel),  avocat,  assesseur  et 
consul  à  .4ii,  procureur  du  pays  de  Provence; 
lettre  au  Cg.  1471  ». 

Gelée  (N.).  directeur  des  fermes  en  Flaïube, 
1376. 

Gelée   nuisant   aux   récoltes,   g44,    g58,    iu3M. 


,  1807  »,  i42;|. 
App.  p.    574  il 


1708, 1897. 


1091,  1 laa  H,  1 lag,  1194  1 
i65i,  175a,  1774  »,  187a 
576. 

Gemershcim  (Bailliage  de),  555 

Gendarmes,  8g5,  1307  ». 

de  la  Reine  .  1711.  —  du  Roi.  App.  p.  56?». 

569,  571,  573. 

Général  (Droit  de),  984. 

Généralités.  —  Déclaration  spéciale  à  une  géné- 
ralité ,1691.  Add.  II. —  Délimitation  ou  création 
des  déparlements,  739,818,  1088  »,  1800, 
1867,  i4i7,  1738.  —  Étals  des  charges,  i4a8. 
—  Élals  des  Duances  et  étals  de  distribution , 
1 4 1 8 ,  1 574  n.  —  Impositions  et  charges ,  537. 
io'i3  n,  1353  n,  i48o  n,  1667,  i568  ». 
1682,  1696,  )go8.  —  Mémoires  de  i6g7. 
i.jo4.  —  Rapports  des  intendants  sur  l'état  de 
leurs  départements,  5,  ao,  63,  65,  67,  5o, 
70,  73,  75,  81,  85,  87,  89,  g6,  101,  109, 
131,  187,  i8'i,  ig3,  3i3,  285,  a86,  3o8, 
83o,  8go,  4o6,  4i6,  417,  619,  46i,  53i, 
574,  578,  586,  701,  716,  761.  i3'i8  H, 
1867  H,  i4a4  »,  i448,  i4G'i,  i544,  1567, 
i565,  1628.  App.  p.  555,  674  à  577. 

Généraux.  —  d'armée.  App.  p.  671.  —  des 
finances,  827.  —  des  galères.  App.  p.  670. 

provinciaux  des  monnaies.  App.  p.  670. 

Gènes  (Ville  de).  —  Blés,  88C.  laïC,  1366.  — 
Si  . 


fi'l'l 
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tlomiiien'o  avec  la  France,  880,  89a,  108G  n. 

—  MoliiTcs  métalliques,  C65.  —  Résident 
français;  lettre  du  Cg.  656  n.  —  Sel  tiré  de 
France,  656  »,  1627. 

(Jenéls  défriches,  i88(j. 
( jenève  (  Comtes  de  ) ,  1 6  '1  .'1 . 
(République  de),  iSag,  tStii. 

(Ville  de).  ■ —  Asile  donné  aux  religion- 

naircs  fugitifs,  aao,  754,  1196,  1679,  1680. 

—  Chambre  des  blés,  1027  n.  —  Commerce 
avec  la  France,  a63,  280,  666,  669,  1027  n, 
1 199  M,  1 2^0,  1296  H,  i63i,  i832 , 18^3. — 
•Commerce  avec  l'Allemagne,  lagS.  —  Com- 
merce de  livres  défendus,  i368,  i558.  —  Dépùt 
de  contrebande ,  1/176,  i63i.  —  Députés,  la.'io. 

—  Gouvernemcnl,  1295. —  Lettres  venant  par 
cette  voie,  to6o  ti.  —  Magasins  faits  par  le  duc 
de  Savoie,  i63i.  —  Résident  français,  i'i7G. 

—  Syndics  et  Conseil;  lettres  au  Cg.  1296  n, 
lâia  n.  —  Transit  par  le  Rhùne,  1671. 

Genevois,  i542.  1882. 
Génois,  109,  1006,  1627. 

—  (Vaisseaux),  ii56  n. 
Gens  du  Roi,  18/19.  '^PP-  P-  5''^- 
<;enlilshommes.  —  acquérant  des  charges,  ijsG  ». 

—  choisis  pour  les  fonctions  de  lieutenant  de 
Roi,  1  i.'i7  K.  —  choisis  pour  maire  et  premier 
consul,  i(i83,  1669,  1913  n.  —  contribuant 
ou  taxés,  56,  i26an,  l'ioi,  i'i02,  i4ia,i57i , 
i6o5,  1809.  App.  p.  566,  567.  —  convoqués 
à  l'arrière-ban ,  9Û0  «,  )i58,  i/ii3,  1571. — 
créés  par  le  parlement,  1222.  —  de  race, 
iS/ig.  —  égalés  aux  paysans.  App.  p.  565. — 
emprisonnés,  1718.  —  envoyés  aux  galères, 
1713  II.  —  exemptant  leurs  vassaux  du  tirage 
au  sort,  i365.  —  faisant  partie  des  jurais, 
1/123.  —  faux-nionnayeurs,  ia/17,  1771.  — 
faux-sauniers,  1028  n.  —  figurant  dans  les 
assemblées  générales,  16/19.  —  intéressés  au 
prix  des  grains,  i'i5i.  —  levant  des  dîmes  de 
chasse,  1/18/1.  —  n'ayant  ni  fief  ni  château, 
1913  H.  App.  p.  57a.  —  obligés  d'entretenir 
des  lévriers  à  loup,  1/18/1.  —  pensionnés, 
1/178  H,  1908.  — pratiquant  la  contrebande, 
i3aa,  1713,  17/16.  —  répartissant  et  perce- 
vant leur  capitalion ,  l'ioi,  l'ioa,  1/112.  App. 
p.  566 .  567.  • —  représentant  l'opposition  dans 
les  États,  1661  «.  —  veillant  à  la  subsistance 
des  pauvres,  1187.  —  vérifiant  des  rôles, 
i5a5  n. 

des  princes,   926    u.  —   de    la    vénerie, 

596  n.  —  ordinaire  du  Roi ,  1711.  —  verriers , 
iSai. 

Geôlage.  —  (Droitdo),  l'io.'i.  —  (Frais  de),  606. 

Geôliers,  53,  121,  i3ijo'î!,  i'io5. 

Géomètres,  61 5. 

tiemiain  (Jean),  secrétaire  du  Roi,  fermier  gé- 
néral à  la  Rochelle;  lettres  au  Cg.  788,  i5o5. 
i6ai  ;  cité,  i3"5. 

Gévaudan.  ■ —  (États  de),  ô/io.  —  (Pays  de), 
1671  n.  App.  p.  577. 

Gèvres  (Léon  Potier,  abbé  de),  987  n. 

Gex  (Bailliage  de),  lâ/ia. 

(Pays   de).  —  Administration  financière, 

1624. —  Approvisionnement,  1882.  —  Com- 
merce et  agriculture,  220,  268,  280,  669. — 
Conseil  et  syndics,  i63'i,  1882.  —  Députés, 
280.  —  Diminution  de  la  population,  280.  — 
Engagement  au  profil  de  M.  le  Prince,  1882. 

—  Impositions,  169,  220.  —  Religionnaires, 
320,  280,  75/1.  —  Titres  domaniaux,  996  n. 


Gihaudière  (Louis-François-René  de),  capitaine 
réformé,  lieutenant  de  Roi  à  Rayonne;  lettres 
au  Cg.  1619  II,  17/18  II. 

Gibier.  —  porté  en  fraude,  iiSi.  —  ravageant 
les  champs,  3/17,  986  «,  1/161. 

Gicquel.  —  Voij.  la  Vigne-Gicquel. 

Gien. —  (Bailliage  de),  iiSi.  —  (Ville  de), 
679,  177511. 

Gilède  (Pierre  de),  docteur  et  avocat  en  parle- 
ment, à  Toulouse,  8o5. 

Gimonl  (Ville  de),  1771. 

Girardon  (François),  sculpteur  et  architecte, 
978  n. 

Gilc.  —  (Droit  de),  i/ioô.  —  (Frais  de).  60C. 

Givet  (Ville  et  place  de),  a/16,  1902. 

Glace  débitée  pour  la  coiisomination,  1257. 

Glaces  interrompant  les  transports,  898,  894, 
958,  1126  II,  1288,  1266  11,  1288,  1615, 
1784. 

Glacières,  SgS,  i85i. 

Glands  récoltés,  256,  991. 

Glucq  (Jean),  hollandais,  teinturier  à  Paris  el 
à  Lyon,  1079,  i635  n. 

Gobelins  (Klablisseinent  des),  i635  n,  1780. 

Godefroy  (Denis  II),  historiographe  de  France, 
gai'de-directeur  des  dépots  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Lille,  5Go. 

I    (Jean),  procureur  du  Roi  au  bureau  des 

finances  de  Flandre  et  garde-directeur  des  dé- 
pôts de  la  Chambre  des  comptes  de  Lille;  lettres 
I        au  Cg.  56o,  gO'i  it ,  970  ii,-  cité.  96/1,  i85i, 
I         1751  n. 
I    Goinbaud  de  Pontus  (N.  de),  conseiller  en  la  Coui' 

des  aides  el  finances  de  Guyenne,  10/1. 
I    Gomé  (Bricc),  maire  et  receveur  delà  subvention 
j        de  Toul  ;  lettres  au  Cg.  i438  n,  1596  ii. 

Gomme  arabique,  4 8fi  n. 

Gonesse  (Bourg  de),  1878.  i/j'17.  1791. 

Gordes  (Jacques  de  Simiane,  comte  de  tiarces, 
I        marquis  de),  chanoine  et  comte  de  Saint-Jean 
de  Lyon,  i5i2. 

Gorze  (Ville  de).  i/i3i. 

Gothembourg  (Port  de),  i5o5. 

Goudron,  1592  n ,  1721. 

Goupillière  (Antoine  Bergeron  de  la),  intendant 
(le  la  province  de  la  Sarre  [Hombourg]  et  des 
pays  de  frontières  (i684-aoùt  1696);  lettres  du 
Cg.353,  521  n,  1 48 1  n;  lettres  au  Cg.  180  ii, 
295»!,  353  n,  607,  563  n,  760, 1002,  1 187  n, 
I  1201  n,  1218.  laSi  >i,  1246,  i3oo  n,  i5oi  11 . 
I         1  558  n;  cité,  i5oi. 

Gourgue  (Jacques-Armand   de),  maître   des   re- 

I        quêtes,  intendant  à  Limoges  (mai  i684-avril 

!        1686);  lettre  du  Cg.  227;  lettres  au  Cg.  20  n, 

48  n,  i3on,  1/18,  1C8,  198,  2o4,  243  n. — 

intendant   à  Caen  (juin    1686 -mars    1689); 

j        lettres  du  Cg.  281,  S'il,  878,  88a  n,  46o  «, 

467,  477,  509  11,  5io,  610,  635;  lettres  au 

j   Cg.  i64  n,  3oo,  3ii,  821,  356,  862,  865, 

878  n,  882  n,  449  n,  45i,  509,  5io  n,  525  11, 

533  n,  568,  6o3  n,  622,  627,  685  11. 

Gourmets,  972  «. 

Gournay  (Hôpital  de),  )663  ii. 

Gourville  (Jean  Iléi'ault  de),  traitant,  ancien  re- 
ceveur général  des  tailles  en  Guyenne,  inten- 
dant de  M.  le  prince  de  Coudé,  898. 

Gouvernance  de  ville,  1754. 

Gouvernements  militaires.  .\pp.  p.  565. 

Gouvcrnet  (Charles-Barthélémy  de  la  Tour-du-Piii. 
marquis  de),  sénéchal  de  Valcntinois  et  Diois, 


Gouvei'neurs.  --  des  Pays-Bas  espagnols,  994. — 
de  province,  47,  169,  54o  n,  67a,  679,  918. 
920  11,953,  956,  960,  112711,  1160, 1298  II. 
1876,  1478,  i5o7,  i5io, i5a9,  1587,  1619. 
162a, 1624,  1 649 , 1 688 ,  1802.  App.  p. 562 . 
565,  568,  571.  579.  —  de  ville  ou  de  place. 
36i,5a9«,  896)1, 1110, 1233,  i3i5,  i358  11. 
1860,  1891,  i4io,  i4a3, 1490,  1629,  1761. 
1897.  App.  p.  562,  568,  569,  579.  —  d'un 
prince,  1478.  —  romain,  1666  n. 

Gouy.  —  Foi/.  Saint-Pierrc-de-Gouy. 

Gradués  (Magistrats),  i6'i,  92611,  984.  1596. 
1619  n,  1710, 1787. 

Grains.  —  Accaparements.  968  11,  1201  n.  — 
Achats  par  le  iiiuiiitionnaire.  947.  1 187  ii.  — 
Achats  au  compte  du  Roi,  1789,  i846.  — 
Battage  forcé,  1880.  —  Commerce.  944  ii . 
12,56,  i3iG  n,  i83o,  1880,  1429,  i444. 
1447,  i55o  n,  1781,  1789  n,  1824.  —  Con- 
servation dans  des  futailles,  i8i5  n.  —  Distri- 
butions au  compte  du  Roi,  968,  1072,  1789. 
1S17,  i856.  —  Droits  sur  le  commerce  et  le 
transport,  810  n,  898,  949,  1127,  1367. 
1808,  1371,  i4aa,  i582,  1598,  1889.  — 
Emploi  dans  la  fabrication  de  la  bière,  du 
brandevinou  dcleau-de-vie,  i5i  n,  285.  ia3i. 
1569,  1787.  —  Emploi  pour  remplacer  le  blé. 
1808.- —  Experts-mesureurs,  1910.  —  Exporta- 
tion, 800,  85271,  9i4  n,  999,  iio5,  1429, 
i55o,  1758. —  Gruage,  laSi  h.  —  Importa- 
tion, 1127. —  Magasins,  1122  11.  — Mesures. 
ii5,  554,  606.  io58  11,  1280.  —  Mise  sous 
scellés,  1280.  —  Pillages,  994,  1198,  1781  «. 

—  Prêts  pour  semence,  1286.  —  Prix,  944  11, 
ii46,  i344,  i488,  1669,  i65i  n,  1706. 
1758,  1769,  1775,  1787,  1811,  i8i6«,  i846. 

—  Recensement  général,  1246,  i55o  n.  — 
Rentes,  droits  ou  impositions  perçus  en  na- 
ture, 606.  1201,  i446.  —  Saisies,  46i.  968, 
1209, 1229,  1286  n,  1248,  1808  n,  1795. — 
Transport  et  traite,  800,  947,  1127,  i3o3. 
i3io  n,  i444,  i45i,  1889. —  loi/.  Avoine. 
Blés,  Froment,  Méteil,  Orge.  Récoltes,  Seigle. 

(Menus),  7 '16,  9681!,  i83o. 

Grairie.  .\pp.  p.  568. 

Graisse  payant  un  droit  d'entrée,  i43. 

Gramont  (Antoine-Charles,  duc  de),  pair  de 
France,  gouverneur  de  Rayonne,  vice-roi  de 
Navarre  et  Béarn  ;  lettres  au  Cg.  878,  960. 
1 125,  1761  ;  cité,  47,  80,  217,  668,  1619. 

(Françoise-Marguerite  du  Plessis-Chivré. 

veuve  d'.\ntoine  III,  duc  et  maréchal  de),  47. 

(Philibert,  comte  de),  lieutenant  général 

au  gouvernement  de  Béarn,  i5oi  n,  1869. 
i884. 

Grandcamp(Porl  de),  878. 

Grand'Chambre  de  parlement ,  1471.  i48rt.  App. 
p.  569,  570. 

Grand  Conseil,  1809.  App.  p.  568. 

Grandmaison  (N.  de),  manufacturier  en  Bour- 
bonnais, 1675. 

Grand  maître  de  l'artillerie,  5o4  n. 

Graud'messe,  1876. 

Grands  Jours  d'.iuvergne,  245,  1667. 

Grands  maîtres.  —  Foi/.  Eaux  et  forêts. 

Grandval  (Charles  de  Poirel  de),  intéressé  aux 
fermes  et  munitionnairedcla  marine;  lettre  du 
Cg.  1822  «  ;  cité,  998. 

Grange  (Jacques  de  la),  intendant  en  Alsace  et 
aux  armées  d'Allemagne  (1 674  ?-janvicr  1 698  )  ; 
lettres  du   Cg.   478  n,  555,  1020  n  ;  lettres 
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an  Cg.  391  n,  '178,  1297  n,  iSao  n,  i3li-2  n, 
1653,  iSoi  n,  1669  »,  i5g9;  cilé,  ioC3, 
iSoi,  i54i. 

Graiipers,  619,  1371). 

Granges  visitées,  ia3o. 

(Terre  des),  a5l. 

Granviile  (Ville  de),  3a,  19a,  Sog. 
Granvilliers  (Bourg  de),  1078. 

Grasse  (Diocèse,  terre  et  ville  de),  55i,  io3ù  n. 

Grassières  (Jean  Cherouvi'ier  des),  ancien  inté- 
ressé aux  fermes,  receveur  général  du  domaine 
en  Bretagne^  lettres  au  Cg.  877.  gii,  loai, 
i3i^  H,  i36i  ti .  1661  n;  cité,  1 16a. 

Gratifications.  —  à  la  cour.  App.  p.  556.  —  à  un 
diocèse,  1898.  —  aux  donneurs  d'avis,  706, 
io5o,  1 153  n.  —  aux  intendants,  333,  i5a5, 
iBai.  —  aux  officiers,  employés  on  Compa- 
gnies, 333,  4o8,  476,  5o8,  1161,  !a3o, 
i5a5,  i57'i,  i5S3,  f585,  i6(ia.  App.  p.  64a, 
548,  55o,  55a,  557,  558,  679.  —  à  un  prince 
étranger,  i585.  —  aux  troupes,  177a.  App. 
p.  56a,  598,  599.  —  par  comptant.  App. 
p.  Ô98,  599.  —  pour  arrestation  ou  dénoncia- 
tion, Sgi,  6i4,  807,  1068  n,  iùù']  n,  lagG  n, 
i344,  1/176,  1559,  i8ai  n,  1880,  i88'i.  — 
données  par  les  Etats,  la,  67,  169,  54o  h. 
644,  63i,>i47,  1478,  i6a4.  —  données  par 
les  paroisses  à  leur  milicien,   i4a8. 

(État  annuel  des),  5o8. 

Graux  du  Languedoc,  846  n. 
Gravelines  (Cotes  de),  799. 
Graves  (Les),  i4a3,  i4a9. 

(Philippe  de),  marquis  de  Villefargeaux, 

maître  de  la  garde-robe  de  Monsieur,  48g. 

Graveurs.  —  des  monnaies.  App.  p.  673.  —  en 
marbre  de  la  garde  robe  du  Roi ,  5gG  n. 

Gray  (Ville  de),  1689,  i8oa  n. 

Greffe  (Droits  de),  47,  346,  465,  669,  697, 
8ag  n,  <o3i,  1801.  App.  p.  5'ig. 

Greffes.  —  Archives,  387.  —  Création  d'ofTices, 
8g7  n,  1001  n.  —  Dépots  et  consignations, 
fi8a,  954.  App.  p.  54g.  — ■  Engagement  des 
droits,  829  n.  —  Enregistrement  des  édils  et 
déclarations,  197,  346,  548.  —  Expéditions. 
317,  465,  687.  —  Registres,  719. 

alternatifs,  1807.  —  de  dépôt  à  sel,  i565. 

—  du  Conseil.  App.  p.  556.  —  des  élections, 
398.  App.  p.  549  —  des  États.  197,  889, 
ia6o,  i66a.  —  de  la  Grand'Chanibre.  App. 
p.  569.  —  des  greniers  à  sel.  App.  55o.  —  des 
requêtes,  876  n.  —  des  sièges  royaux,  aig. 

Greffiers.  —  des  assurances,  897,  i4a5  n.  —  des 
baptêmes,  1091,  liai,  i43i.  —  des  Chambres 
lies  enquêtes.  App.  p.  670.  —  des  chasses.  App. 
p.  571.  —  du  Chàtelet.  .\pp.  p.  669,  670.  — 
de  chàtellenie,  1117.  —  des  commissions 
extraordinaires.  App.  p.  669.  —  des  rommu- 
nautés,  74'i ,  885  n,  937  n,  1111.  App.  p.  670 
à  573.  —  de  la  Connétablie.  App.  p.  670.  — 
du  Conseil.  App.  p.  568.  —  des  Cours  des  aides. 
App.  p.  670.  —  du  criminel.  App.  p.  56g.  — 
des  diocèses,  1 153.  —  des  duchés-pairies.  App. 
p.  571.  —  de  l'écritoire.  App.   p.  57a,    578. 

—  des  élections,  i8a6.  App.  p.  670,  671. — 
des  États,  889,  ia6o.  —  des  gens  de  main- 
morte, 11 58.  —  des  greniers  à  sel.  App. 
p.  549,  570.  —  des  bétels  de  ville,  687,  864, 
lOiG,  1111,  laao,  laai,  1498.  App.  p.  569 
à  578.  —  des  insinuations,  11 69. —  des  in- 
tendances. App.  p.  56i.  —  de  la  juridiction  des 
nudileiirs  du  Cliàlilet.    App.    p.  670.   —    des 


juridictions  consulaires.  App.  p.  670.  —  des 
justices  royales.  App.  p.  671.  —  des  justices 
seigneuriales.  App.  p.  678.  —  des  maîtrises 
particulières,  i5o4.  —  des  maréchaussées. 
App.  p.  572.  —  des  Monnaies.  App.  p.  57a. 

—  du  parc  civil  du  Chàtelet.  App.  p.  670.  — 
des  présentations  et  affirmations.  697.  App. 
p.  56g.  —  des  présidiaux.  App. "p.  670.  —  de 
la  prévôté  de  la  marine.  .App.  p.  57a.  —  des 
prisons.  App.  p.  57  a.  —  de  la  régie  des  biens 
des  rcligionnaires ,  ii6i. —  des  requêtes.  App. 
p.  570.  —  des  rôles  des  tailles,  793  «,  8a8, 
ga4,  1016,  io3on,  1801,  1491,  i4g5,  i5ao, 
i65o,  1608.  1766,  1766.  App.  p.  573,  591, 
696.  —  des  traites  foraines.  App.  p.  672. 

Greffiers.  —  à  la  peau.  App.  p.  671, 672.  —  commis 
des  Cours  supérieures.  App.  p.  670.  —  conser- 
vateurs des  registres  baptistaires,  liai.  — 
gai'des-sacs.  App.  p.  570.  —  secrétaires.  744. 

—  syndics,  i85a. 

• en  chef.  —  de  bailliages  et  de  sénéchaus- 
sées. App.  p.  760.  —  de  bureau  des  finances. 
App.  p.  569.  —  d'une  Chambre  des  comptes. 
App.  p.  568.  —  du  Chàtelet.  App.  p.  56g.  — 
des  Compagnies,  786.  — delà  Cour  des  mon- 
naies. App.  p.  569.  —  des  Cours  supérieures. 
jApp.  p.  569.  —  des  parlements.  App,  p.  568. 

—  des  présidiaux.  .\pp.  p.  070. —  des  requêtes 
de  l'hôtel  et  du  palais.  App.  p.  669,  670. 

Grêle  détruisant  les  récoltes,  6,  ai3,  396,461, 
468,  617,  96a  n,  991,  io33,  1091,  ii3i, 
iai3,  1243,  i3o8.n,  1439,  1687,  i566r!, 
i6a5,  i65in,  1894.  App.  p.  674,  676,  677. 

Grenetiers.  App.  p.  547,  549. 

Grenette  (La),  marché  de  Lyon,  1724. 

Greniers  à  sel. —  d'impôt,  888  n,  1620.  App. 
p.  55o.  —  de  vente  volontaire,  417,  888  n.  — 
Approvisionnement,  71.  —  Commis,  8o4, 
1038  n,  i565.  App.  p.  549,  65o.  —  Con- 
trôleurs. App.  p.  549,  570.  —  Droits  manuels. 
App.  p.  543.  —  Enquêteurs  et  commissaires 
examinateurs,  1626.  —  Greffes.  App.  p.  55o. 

—  Greffiers.  App.  p.  649,  670.  —  Inspection. 
App.  p.  549.  —  Jours  d'ouverture.  App.  p.  54g. 

—  Officiers,  i35,  4o8,  428,  549,  786,  8o4. 
843  n,  ioa3îî,  1299.  1780.  App.  p.  549,  670. 
571.  —  Présidents.  App.  p.  669.  —  Produit 
de  la  vente.  App.  p.  55o.  —  Receveurs,  417, 
428,  565,  843  n,  888,  1299,  i548  «.  App. 
p.  55o.  —  Registres.  .App.  p.  549,  55o.  — 
Restes  du  recouvrement,  489,  i548  n.  —  Sel 
levé  par  tes  regrattiers.  App.  p.  55o.  — 
lot/.  Sels. 

(Sièges  des).  —  Fonctionnement  ou  res- 
sort, 889,  417.  565.  85o  n,  888,  981  n, 
1033,  1234,  1678,  1780.  App.  p.  548.  55o. 

—  Réunion  aux  élections,  18»,  i64.  —  Sup- 
pression. App.  p.  548,  555.  —  Taxe  sur  les 
officiers.  .\pp.  p.  544. 

Greniers  d'abondance,  119g,  121611. —  Foi/.  Blés. 
Grenoble  (Élection  de),  926  n,  i644. 

(Ville  de).  —  citée,  8g5  n.  —  Approvi- 
sionnement, 1385.  —  Arsenal.  370.  —  Bu- 
reau des.finances,  1171  n,  1786. —  Chambre 
des  comptes.  Voy.  Dauphiné.  —  Coches,  i385. 

—  Compagnie  du  Prêt  charitable,  lofiS.  — 
Conseil  de  ville,  1649.  —  Consuls,  1649, 
1 836. —_  Dettes  de  la  ville,  30,  44,  88.  — 
Évêqiie  (Etienne,  cardinal  le  Camus);  lettre  du 
Cg.  io4o  n;  lettres  au  Cg.  822,  1786;  cité, 
ifi/19.   —    Hôpitaux,    lo'io  )i,    187/1.   1786. 


—  Jurés  crieurs,  io4o  n.  —  Lettre  de  change 
tirée  sur  un  banquier,  1171  n.  —  Magistrats 
municipaux;  lettre  au  Cg.  ii58n;  cités,  30. 
88.  —  Maire,  1649.  —  Maison  de  la  Propaga- 
tion de  la  foi,  683  71.  —  Mont-de-piélé,  i7a9K. 

—  Nouveaux  convertis,  270,  578.  —  Octrois. 
20,  88.  —  Parlement.  Voy.  Dauphiné.  —  Pour- 
suites pour  jeux  défendus,  i836.  —  Présent 
offert  au  Roi,  744  n.  —  Prisons,  270.  —  Re- 
ceveur des  tailles,  1171  n.  —  Receveur  général 
des  finances.  l'oi/.  Ferriol.  —  Revenus  et  char- 
ges, 88,  1335,  1649. 

Grêsivaudan. —  (Bailliage  de),  187411.  —  (Vallée 
de),  754. 

Grez  (Terre  du),  io85. 

Grignan  (François  Adhémar  de  ^lonleil.  cumli' 
de),  lieutenant  général  en  Provence;  lettres 
du  Cg.  430  n,  io5i  n,  1260  n;  lettres  au  Cg. 
109  ji,  ia8,  638,  64o  n,758,  870  n,  1009  11 , 
1 102  n,  11 16,  13 15  n,  ili-ji  n,  i483,  1680  "  .■ 
cité,  64o,  846  n,  870,  1009. 

Grimaldi  (Les),  seigneurs  de  Grasse,  55i. 

Grimod  (Antoine),  avocat  en  parlement,  direc- 
teur de  la  douane,  puis  des  gabelles,  à  Lyon, 
1 135,  1 19g  n,  I2g5  n,  i836. 

Crois  (Ile  de),  918. 

Gros  (Droit  de),  117.  3i4.  489,  68311,  808. 
App.  p.  546. 

et  augmentation  (Droit  de),  568. 

manquant  (Droit  de),  i4  11,  43g.  570  n. 

App.  p.  547.  —  Voy.  Vin  manquant. 

Gros  fromages,  espèce  d'assemblée,  1876. 

Grosses.  —  d'avocats,  960.  —  de  notaires.  638. 

Croups  d'espèces,  1 154  n. 

Grueric  (Droit  de),  760,  1707. 

Grueries,  487.  App.  p.  563. 

Gruyn  (Pierre),  ancien  trésorier  général  des  forti- 
fications, ancien  receveur  général  des  finances 
à  Caen,  garde  du  Trésor  royal  (  1694-1722); 
lettre  au  Cg.  1711. 

GHéinadenc(.Amador-Jean-Baplislc,  marquis  du), 
gouverneur  de  Saint-Malo,  commandant  le  ban   , 
et  l'arrière-ban  de  la  haute  Bretagne;  lettre  au 
Cg.  i858  n. 

Guémené  (MM.  de  Rohan-),  1900. 

Giiérande  (Ville  de),  877,  i5ii  11. 

Giierchois  (Pierre  le),  procureur  général  au  par- 
lement de  Rouen;  lettre  du  Cg.  584  11. 

Guéret  (Élection  de),  1898  n,  i566. 

Guérin  (Jacques),  avocat  du  Boi  au  présidial  di- 
Soissons.  9. 

Guernesey  (Ile  de),  601,  1718.  1837. 

Guerre  (Droit  de),  984. 

Guerre.  —  Augmentation  des  impôts  et  création 
d'offices,  740,  744,  748,  76'i,  766.  786. 
870,  i38i,  1876,  1877,  1487,  i4g6,  1878. 
App.  p.  543,  544,  667,  56i,  662,  56'i.  566. 
078.  — Aumônes  supprimées,  987. —  Contri- 
butions levées  par  l'ennemi,  67,  764.  9971^ 
Iii4,i2i4,i238,  1297,  i38i,  1782.  —  Débit 
de  certaines  denrées,  664,  1198,  i52i,  i684. 

—  Dépenses  extraordinaires.  App.  p.  654 ,  556 . 
667,  56 1.  —  Ensemencement  défendu  pendant 
l'invasion,  7/16.  —  Interruption  ou  ruine  du 
commerce,  147,  i5i,  64a,  660,  662  ii,  672. 
677,  696,  710.  716.  736,  702,  779.  788. 
809,  829,  868  II,  87'i,  876,  879.  886,  892, 
911,  988,  941,  9/12.  948,  987,  997,  1011, 
iu86,  108g,  1108, 1118,  Il 4i, 1166,  1196 
1320,  1238,  ia54,  1361,  i3i  1,  i835,  1 445 11. 
t5n5.  1706.  —  Invasions  et  incursions,  tog. 
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746,   754,  mi,  ii'>8.   lai'i.   i6-^8-   «C?»- 

—  Maintien  du  commerce,  17.  67,  73,  696, 
rni.  1  inC.  1-170.  —  Ruine  du  royaume,  57, 
918,  io<,3,  ii84.  177a,  «789.  —  Secours 
offerts  au  Roi  par  les  provinces,  664.  67a  à 
674.  «77  à  679,  686.  687.  700.  740,  743. 
74'i,  756,  765  à  767.  77i,-789.  8i5  11,  8ag. 
836,  845,866,956,979,  1107,  1108,  1111. 
1 1 53  N ,  1 1  ga .  1  a  1 4 ,  1371.  .\|)p.  p.  5Ô7,  589. 
— Suspension  de  mesures  administratives.  784 , 
9'7,  0"J  "'  •^■^7,  thSS  n,  i468,  1687,  1698, 
1704,  1773.  i865.  —  Victoires  du  Roi,  a5, 
t65a. 

(îuerrc  civile.  i4a3. 

(Département  delà).  .\pp.  p.  079.  —  Voij. 

Extraordinaire  des  (fuerrcs.  Barbezieux,  Lou- 
vois. 

Guerres.  —  Commissaires,  iai6,  lâoi.  App. 
p.  56a,  570,  097.  —  Conirûieurs  généraux  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire.  App.  p.  570. 

—  Trésoriei-s,  ii5i. —  loi/.  E.vlraordiiiairc. 
Guet.  —  Officiers  et  compagnies  d'archers,  860, 

i346.  1489.  1681  n,  iSag  n.  App.  p.  369. 
573,   598,  599. 

des  bourgeois ,  880  n,  io34,  1879. 

(Droit  de).  509  n,  i843. 

Guel-apens,  1869. 

tjueuses  payant  le  droit  de  marque.  ia65. 


Gueux  conrantdans  les  campagnes.  1889. 

Guèze  (N.  la),  banquier  protestant,  en  Picardie, 
147911. 

Guibonrgère  (Jacques  Raoul  de  la),  conseiller  au 
parlement  de  Bretagne  et  commissaire  du  Roi 
aux  États;  lettre  au  Cg.  1661  n. 

Guibray  (Foire  de).  85,  11 15  11. 

Guides  requis  par  les  troupes,  loSg, 

Guidons  de  gendarmes.  1711.  App,  p.  569. 

Guiers  (Pays  d'Entre  les  deux).  1886. 

Guillaume  d'Orange ,  roi  d'Angleterre.  64a ,  1 47 1 . 

Guillaume  (Ville  de).  ioo3,  1470. 

Guillotièrc  (Fauboiu'gde  la).  i854. 

Guincs  (Rivière  de),   176a. 

Cuingamp  (Ville  de),  1389. 1681. 

Guion  (N.),  ministre  réformé,  1337  n,  1679. 

Guipuzcoa(  Province  de).  67,69511,  796  n,  i445. 

Guiscard  (Louis,  comte  de  la  Bourbe  et  de),  lieu- 
tenant général,  commandant  à  Dinant  et  Cbar- 
leinont,  gouverneur  du  comté  de  N'amur  et  de 
la  principauté  de  Sedan  ;  lettre  au  Cg.  1 1 27  n  ; 
cité,  1490. 

Guise.  —  (Élection  de).  1628.  —  (Villede).  lai, 
1 6a8. 

(Élisabetb  d'Orléans,  ducliesse  d'Alençon , 

veuve  de  Louis-Josepli  de  Lorraine,  duc  de), 
aog  n.  App.  p.  568. 

Guyenne  (Province  de).  —  Caractère  des  peuples. 


81.  —  Commandant  de  la  province ,  974, 
i4i6.  i4a3,  i445  n,  i585,  lôga,  1619.  — 
Commerce.  4o5,  678,  690,  710,  90a  n,  998. 

—  Contrebande.  i3oa.  —  Cour  des  aides  et 
Gnances.  io4,  589.773,813,  839,  836,  998, 
iia3.i465.  1809.  i845.  —  Délimitation  de 
la  province ,  8 1 3 ,  11 58,  1748  n.  —  Domaines. 
i53  H.  —  Exploitation  da  bitume,  1092.  — 
Fermes,  81.  ^-  Franc-alleu,  910.  —  Grand 
maître  des  eaux  et  forêts ,  900.  —  Juifs  portu- 
gais, 466,  567  n.  —  Maréchaussée  générale. 
i84i.  —  Misère  publique.  710.  1168.  — 
Nouveaux  convertis  et  religionnaires,  ajg  11, 
817,  354,  38o,  564,  578,  64a,  gia,  1208. 

—  Parlement;  letti-es  du  Cg.  igS  n,.6oo  «, 
965  h;  mémoire  au  Cg.  829  n;  cité,  54,  66, 
io4  n,  193  n,  354,  600  n,  771,  778,  Sag. 
836,  965,  1001  H;  ioi3 ,  1 168,  1200.  iao3  . 
i33o,  i338.  i422.  i433.  i433,i465.  i'i86. 
1397,  1606  n,  i64i,  1735,  175a,  1774  n, 
i846,  i856,  1904,  1916. —  Receveurs  des 
deniers  d'octroi,  729.  —  Récoltes  et  blés,  67. 
81,  gog,  gg8,  176g,  i7go.  —  Tabac.  6ai. 
654,  663.  —  Taille  réelle,  5o.  —  Troupes  can- 
tonnées sur  les  cotes.  710.  —  Usage  du  loge- 
ment effectif,  laog.  — Vins.  1261. —  Voij. 
Bordeaux .  .Montauban ,  Périgord- 

Guyenne  (Basse  et  haute).  ii58. 


Habillement.  —  du  guet,  i346.  —  des  milices, 
g35,  1062,  ii58.  —  des  paysans,  i65  n, 
1 158.  .\pp.  p.  546.  —  des  ti'oupes.  85,  i65, 
761,  1535. 

Habitants  appelés  à  la  confection  des  i-ôles,  1377. 

—  loi/.  Domiciliés. 

Habits.  —  donnés  aux  pauvTes,   ii48.  —  faits 

par  les  fiipiers,  1616.  —  garnis  de  boutons 

d'étoffe,  i543.  —  prohibés,  1626. 
Hagenbach  (Péage  d'),  i8g7  w. 
Haguais   (Jean -François   le  011  des),  conseiller 

d'honneur  et  avocat  général  en   la  Cour  des 

aides  de  Paris,  620  n. 
Haguenau  (Présidial  d'),  1703. 
Haiuaiit    (Intendance    de).  —    loi/.    Faullrier, 

Vpysin ,  Bernières. 
(Province  de).  —  Rapport  de  l'intendant, 

285.  —  Aide,  i2g7,  i53a.  —  .\ides,  454  11. 

—  .\pprovisionnemeut ,  ii3,  a '16,  1377. — 
Ateliers  publics.  Add.  IIL  —  Bière,  280,  572, 
1297,  147a.  —  Blatiers,  1790  n.  —  Blés, 
1 127,  1639,  1783,  1790,  181 4.  —  Bois,  53, 
65,  a46.  —  Bureau  des  feinies,  i345.  — 
Bureaux  des  traites,  1127.  —  Cadastre.  .\pp. 
p.  563.  —  Charbon  de  terre,  1762.  1874  n, 

#  «890.  —  Charité  publique ,  io65ii.  —  Chemins 
publics,  aoi.  —  Commerce,  i46ii,  422,1127, 
i345,  1902.  —  Contrebande,  1790  n,  i883. 

—  Contributions  de  guerre,  i233,  1297. — 
Contrôleurs  des  tailles ,  1 233.  —  Corps  de  ville , 
53. —  Délimitation  des  départements.  53 , 1 13 , 
a85,  957,  1780.  —  Demi-vingtième,  1297.  — 
Dépôts  des  consignations,  i584  ».  —  Députes 
provinciaux,  11 3.  —  Domaine*,  170,  285  n, 
io35,  1472.  —  Droits  des  hauts  justiciers, 
i3o4  n.  —  États,  i3o4  n.  —  Fabrication  du 
verre.  i5ai.  —  Fermes,  ii3.  823,  957. — 
Galériens,   i34o.  —  Habitants  servant   dans 


les  troupes  espagnoles,  53.  —  Importation  des 
récoltes  de  la  frontière,  174a.  —  Impositions, 
1233,  1780.  App.  p.  565.  —  Jurés  brasseurs, 
1225,  1472.  —  Justice,  53,  ii63.  —  Lignes 
de  retranchements,  1233. —  Manufactures, 
957.  —  Maréchaussée,  53.  —  Mayeurs  et 
échevins,  957,  ia33.  —  Monnaies,  178  n.  — 
Noblesse.  App.  p.  565.  —  Places  fortes,  53. 
—  Prisons,  53.  —  Privilégiés,  454  11.  —  Ra- 
chat des  créations,  1297,  i533.  —  Rentes 
dues  par  les  communautés  on  la  province, 
ia33,  1890,  igia.  —  Réquisitions,  1233.  — 
Soulèvements,  1 13,  287.  —  Taille  de  mauvais 
frais,  tailles  réelles,  vingtièmes,  feux  et  che- 
minées, ia33.  — .  Taxe  des  bestiaux.  App. 
p.  563. — Titres  et  comptes,  56o.  —  l'oi/.  Mons. 

Hainaut  espagnol ,  176211,  1782,  1874  11,  190a, 
igia. 

Haine  (Rivière  de),  i345,  1874. 

Halage  (Chemin  de),  1837. 

Hallebardes  données  aux  bourgeois  ou  au  guet. 
i48g,  i8ag  n. 

Halles,  854  n,  8g3,go8  n,  1079,  1177,  i25o, 
1666  n,  1674,  i7gi,  1915.  App.  p.  573. 

aux  grains.  1124,  i3So  n,  14^17,  i563, 

1674.  1791,  1792. 

Ham  (Ville  de),  1628. 

Hambourg.  —  (Bannière  de),  642  n.  —  (Toiles 
de),  892. —  (Vaisseaux  de),  660  n. 

Hameaux.  —  rattachés  à  une  paroisse,  1^62.  — 
tournants-virants,  586. 

•  (Jacques  Dyel  des),  ancien  premier  pré- 
sident de  la  Cour  des  aides  de  Paris  et  ambas- 
sadeur, conseiller  d'Etat,  936. 

Hamel  (Philippe),  fermier  général  des  gabelles. 
App.  p.  543. 

Hanse  (Droit  de),  1734. 

Hantes  (Village de),  1782. 


Haras,  43,  188,  191,  975.  App.  p.  598,  Sgg. 

Harcourt  (Henri  d'Harcourl-Beuvron ,  m.irquis 
d'i,  ambassadeur  en  Espagne,  lieutenant  gé- 
néral des  armées,  i8go.  —  Voij.  Beuvren. 

(  Françoise    de    Brancas ,    femme    d'.\l  - 

phonse-Henri-Charles  de  Lorraine ,  prince  d'), 
g66,  i6g3. 

Hardinghen  (Mine  de),  1762. 

Harengs,  566  n,  868,  ii4i,  i4oo,  i5o5. 

blancs,  i5o5.  —  salés,  1821. 

Haiigi'and  (N.  d'),  ministre  réformé  de  Béaru . 

200. 
Harlay  (Achille  III  de),  ancien  procureur  géné- 
ral ,  premier  président  du  parlement  de  Paris  ; 
lettres  au  Cg.  898  n,  ii36,  i38o  n,  1811  n; 
cité,  1963.  1728,  1792.  Add.  III. 

(Nicolas -.Auguste  de),  seigneiu'   de  Bon- 

neuil,  ancien  conseiller  au  parlement,  inaiti-e 
des  requêtes,  intendant  en  Bourgogne,  Bresse, 
Bugey,  V.iironiey  et  Gex  (juillet  i683 -juillet 
1688),  conseiller  d'État  (1686);  lettres  du  Cg. 
263,  3o8  n,  339  n,  867,  470  n;  lelti-cs  au  Cg. 
5,  12,  i38  n,  i53,  16g,  171,  188,  220, 
280,  334  n,  3g3,  470  11,471,481  n;  cité, 
906. 

Harnais  payant  le  droit  de  b.nrragc ,  1  aSo  11. 

Haro  interjeté.  1691. 

Harouys  (Guill.iumc  de),  trésorier  des  États  de 
Bretagne.  688,  i5oo  11. 

Haut-conduit.  —  loi/.  Tonlieu. 

Haut-de-chausse  des  miliciens,  11 58. 

Hautoy  (Jean-Paul  du),  bailli  de  Longwy,  gou- 
verneur du  Charolais  ;  lettre  au  Cg.  1 298  n. 

Hauts  fourneaux,  i46,  208,  474. 

Hauts  justiciers ,  aoi,  6i5,  760  n,  854  «,  1754, 
1896. 

HavTe  (Ville  du).  —  Blés,  1  ia6  n.  ^  Cantines. 
711  n.  —  Escortes  pour  les  navires,  i3ii.  — 
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Carrosse  de  Rouen,  a35.  —  Commerce,  a3o. 

—  Marchands  de  vins,  280.  — ■  Pécheurs, 
378  n.  —  Port,  174  n,  igi,  711,  780.  —  Pré- 
sent au  Roi,  674  n.  —  Procureur  du  Roi  en 
l'amirauté;  lettre  au  Cg.  1  lati  n. 

Flavres.  —  Droits  perçus  sur  le  commerce,  1883. 

—  Vendeurs  de  poisson  de  mer.  App.  p.  5!ik. 
Haye  (N.  delà),  fabricant  de  pipes  en  Flandre, 

il4i. 

(Bourg  de  la),  i8i5  n. 

(Ville  de  la),  en  Hollande,  i3G8  n. 

Hébert  (N.),   directeur  des  fermes  en  Hainant, 

i345. 

Héniart  (N.),  receveur  particulier  à  Limoges, 
5o-2. 

Henri  III,  roi  de  France,  i3o9. 

Henri  IV  le  Grand .  roi  de  France.  App.  p.  556 , 
578. 

ilenricheraonl  (Principauté  d).  80. 

Héraut  d'armes,  l'igS  k. 

Herbages,  119,  955,  1572. 

Herbault  (Raymond  Phélypeaux  d'),  ancien  tréso- 
rier de  l'Epargne,  secrétaire  d'État.  .\pp.  p.  578. 

Herbes  mangées  par  les  paysans,  347,  a56,  gSS  n, 
,.87. 

Herbigny  (Henri-François  Lambert  d'),  ancien 
conseiller  au  parlement,  maître  des  requêtes, 
ancien  intendant  à  Moulins,  en  Champagne  et 
en  Berry,  intendant  en  Dauphiné  et  Lyonnais 
(1 679-1 G83),  5o.  —  intendant  à  Monlanban 
(janvier  1  figa-aoùl  1 694  )  ;  lettres  du  Cg.  1 1 1 5  h  , 
i'i45  h;  lettres  au  Cg.  968  n,  974  n,  1091, 
1 121,  1  i3i,  Ji58, 1229,  1236,  i3oi  n,  1307, 
i3o8  n,  i38a,  1887,  1894.  —  intendant  à 
Lyon  (novembre  1694-aoùt  1 701);  lettres  au  Cg. 
i496,  i445h,  1459  n,  1537,  i558,  1074  n. 
i6o8«,  i642,  1667,1724,1784,  1829,  i8'i2, 
i854,  1862;  cité,  1768,  1819,  1894. 

Hcrbouville  (Régiment  d').  1407. 

Hérédité.  —  des  charges,  3o3  ,  860,  871.  928, 
979,  io56,  ii84.  —  des  gages,  8i5. 

Héricourt  (Julien  d"),  conseiller  au  présidial  de 
Soissons,  procureur  du  Roi  à  la  réformation  du 
domaine  dans  la  généralité  de  Monlanban; 
lettre  au  Cg.  553  n. 

Héritages  imposés  à  la  taille,  i233. 

Héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  1667. 

Herment  (Village  d').  App.  p.  574. 

Héron  (N.),  résident  français  [?]  à  Gènes;  lettre 
du  Cg.  1086  n. 

Ilert  (Village  de),  1897. 

Ilervart  (Barthélémy),  contrôleur  général  des 
linances.  .\|)p.  p.  578,  58 1. 

Heudicourt  (Régiment  d'),  262. 

Hitle  (François  de  Barèges, seigneur  de  la);  lettre 
au  Cg.  i4i6  n. 

Hiver.  —  doux,  i83i.  —  rude,  101,  1266  n. 

Hori|ninconrt  (Marie  Mole,  veuve  de  Georges  de 
Mouchy,  marquis  d');  lettre  du  Cg.  4i  1  n. 

Hoirie  (Procureurs  curateurs  à  1'),  1667. 

Hollandais.  —  employé  par  Louvois,  970.  — 
fournissant  l'armée  française,  i445  n.  —  ve- 
nant s'établir  en  France,  977  n,  987.  1G71  71, 
1860. 

Hollande.  —  Agents  secrets  de  la  France,  970. 

—  Blés ,  1 1 26  M ,  1 646.  —  Brocarts  et  soieries , 
1608  n.  —  Casiers,  i5o5.  —  Chardons  de 
France,  1288  n.  —  ChaiLX  tirée  de  France, 
1874.  —  Commerce,  17,  46,  147,  i48,  872, 
38o,  417,  419.  466,  469,  577,  601,  620, 
642.695.710,752,796.887,  1097,  1196. 


1277,  1429,  1706,  175a  li,  i8o3,  1874, 
1*90,  190a.  —  Compagnie. des  Indes,  563  ». 

—  Correspondance  postale  avec  la  France, 
1060  n.  —  Derie  de  France  et  d'Angleterre, 
io4a,  1890.  —  Draps,  85a  n,  io45,  1097, 
1395  n.  —  Espèces  importées,  178.  —  Étals, 
970.  —  Faïences  façon  de  porcelaine,  1890. — 
Fau.\ bruits  répandus,  a46,  6ao.  —  Fromages, 
873  n.  —  Garance,  i635.* — Gazettes,  io5o. 
i648,  182a.  —  Guerre  avec  la  France,  649. 
695,  918,  i445  n.  App.  p.  544.  —  Livres 
défendus,  193,56a,  i368. — Marine,  665, 
788.  —  Pèche,   577,   i5o5.  —  Pipes,  11 44. 

—  Ratines,  1097  n.  —  Réfugiés  français,  38o. 
1053,1087,  1208,147911,  1597.  —  Savons. 
577. —  Tarifs  de  commerce,  916.  —  Teintu- 
riers, 1079  n.  —  Toiles,  1097  n. 

Hombourg  (Département  de).  —  Agriculture. 
ia46.  —  Bière,  ia3i  n.  —  Conversions. 
295  n.  —  Défrichements,  ia46.  —  Délimita- 
tion de  l'intendance,  507,  760.  —  Malversa- 
tions sur  les  fourrages,  i5oi. —  Monnaies,  879. 

—  Religions  catholique  et  réformée,  i246.  — 
Sel,  879,  1187  n.  —  Voy.  la  Goupillière . 
Sarre. 

(Ville  de),  563  n. 

Hommages  féodan.x,  98a,   1000,  i644.  —   lot/. 

Foi  et  hommage. 
Uomme  de  paille,  1667. 

vhnyit  et  mourant,  190G. 

Hommes.  —  employés  à  la  fabrication  des  den- 
telles. App.  p.  576.  —  fouillés.  App.  p.  55a. 

Homologations  du  Conseil,  g58,  1078.  1206. 
1459,  i53i. 

Honflcur(Ville  d'),  18a,  naG  11,  18Ô8. 

Hongrie  (Eau  de  la  reine  de),  1 154. 

Honneurs  de  l'église,  1478. 

Honoraires  donnés  aux  juges,  io3i. 

(Officiers),  905.  App.  p.  574. 

Hôpitaux.  —  de  la  marine  et  des  galères.  App. 

p.  574.  —  militaires,  661.  App.  p.  671.  57a. 

—  particuliers,  1874.  —  pour  les  fous,  179g. 

—  pour  les  pestiférés,  18G6. 

et  Hôpitaux  généraux.  —  .\bandon  d'un 

établissement,  1 14.  —  Aumônes  particulières. 
i3a3.  Add.  III.  —  Bienfaits  et  dons,  1786, 
1808,  igo7.  —  Concessions  de  droits,  906. 
1180  H,  ia64,  i53o  n,  1598,  1784.  —  Dis- 
tributions de  pain,  89,  1198,  1269,  1739. — 
Donation  des  biens  des  consistoires  et  des  re- 
ligionnaires ,  laia,  1874.  1578  n,  1786.  — 
Enfants  mis  en  nourrice,  89,  1786.  —  Entre- 
tien des  lits,  1773.  —  Entretien  et  travail  des 
enfants,  5i9  n,  6a4,  911,  1778,  1908. — 
Établissement  et  fondation,  82,  292,  3io, 
38i,  4i3,  442,624,  6G1,  969,  logGn,  1778. 

—  Exclusion  des  étrangers.  1882. ^Exemption 
des  taxes,  747.  —  Filles  et  femmes  religion- 
naires  renfermées,  35i,  4io.  —  Fournitures 
funéraires,  io4o  n. —  Loteries,  1487,  1862. 
1 90g n. — Malades  soignés ,  89, 356, 1  a  1  a,  1 276. 
i339,  1866,  1889.  —  Pauvres  renfermés,  58. 
8g,  3oo,  35 1 ,  624, 1269, 1828, 1778,  1799. 

—  Pensions  payées,  1908.  —  Police,    1029. 

—  Privilèges  industriels,  1257.  —  Procès  et 
titres,  1786. —  Rachat  d'offices.  g55n,  1180H. 

—  Reconslruclion  <les  bâtiments,  io43.  — 
Rentes  dues  par  les  paroisses,  1870.  —  Re- 
venus et  alTectations  de  deniers,  89,  229,  6aa, 
956  n,  gGg,  1010,  1919, 1220,  1269,  1275, 
1575,  1578  H,  1729,  1770,  1806  n,  igo8. — 


Subsistance  des  pauvres,  a33,  247,  1221. 
1439,  1790.  —  Subventions,  356,  44a,  69a. 
'79'^-  —  Travail  des  pauvres,  Ga4,  9G9,  g8i  h, 
1778.  —  Vente  de  la  viande,  iGog. 

Ilèpitaux  (Conlrôlenrs  des).  App.  p.  572. —  (Di- 
recteurs et  administrateurs  des),  5i9  n,  G24. 
875,  969,  laai,  1609,  1668,  1786,  1908.  — 
(Entrepreneurs  des),  1489.  —  (Officiers  et 
gens  de  service  des).  App.  p.  578,  574. 

Hospitalières  (Religieuses),  356. 

Ilùlcliers,  171,  643,  1220  n ,  1269  h,  1878. 
App.  p.  578. 

Hôtelleries  surveillées.  Add.  II. 

Ilùtels  de  ville.  —  Archers.  App.  p.  578.  —  Atlri- 
butions  administratives  et  judiciaires.  898, 
1094,  1186,  i846,  i38o,  1649,  1674,  178'!. 
1743,  1784,  1793,  17951!.  —  Audiences  ou 
assemblées,  1220,  ia68,  1489,  i64g,  1687. 
1829?!.  —  Bureau,  i38o.  —  Concierges,  i848. 

—  Greffiers,  687,  864,  1016,  1111,  1230. 
1221,1 498.  .\pp.  p.  569  a  573.  —  Invasion  de 
séditieux,  i8ag  n.  —  Menues  dépenses,  i848. 

—  Officiers,  8G4,  1074.  App.  p.  5Gg.  —  Procu- 
reurs du  Roi,  864, 885  n,  1016, io55,  1091. 
un,  ii3G,  laai,  laaG,  i38o  n,  i4i5, 
i5i7,  1074  n,  1609,  1741  n.  App.  p.  569 
à  578.  Add.  II.  —  Statistique,  79a  n. 

Ilùtels-Dieu,     89.    747,     i33a,     1398.    1729. 

1781    7Ï. 

Holluan  (N.),  directeur  des  fermes  à  Rouen.  708. 

Houblon  employé  dans  la  bière,  a85. 

Hougue  (Port  de  la),  1087,   '3ii. 

Houille.  —  Voij.  Charbon  de  terre. 

Houssaye  (Félix  le  Peletier  de  la),  ancien  con- 
seiller au  Chàtelet  et  au  pai-lement,  maiire  des 
requêtes,  intendant  à  Soissons  (février  i6g4 
mars  1698);  lettres  au  Cg.  ia84  n,  1390  n, 
1895,  1359,  1878,  i543  n;  cité,  i4g6. 
i658.  —  intendant  à  Montauban  (avril 
1698 -décembre  1G99);  lettres  du  Cg.  iSgo. 
1702  n;  lettres  au  Cg.  i548  n,  1G28,  i685. 
1787,  1748  n,  1771,  1808,  i84i  II,  1849. 
1888,  1907. 

Iluet. —  Foi/.  Avranches  (Évèquc  d'). 

Huguenots.  —  loi/.  Religionuaires. 

Iluguetan  (Jean-Henri?),  libraire  à  Luiii.  (128. 

Huile  de  noix.  App.  p.  574. 

Huileries.  App.  p.  564. 

Huiles.  —  Commerce,  109.  357,  636.  Gj3. 
1721.  App.  p.  575. —  Droits  sur  le  commerce. 
89,  469,  1570.  —  Emploi  dans  les  savonne- 
ries, 437,  577.  —  Importation.  857.  497. 
658,  786  n,  798,  1676,  1888  n. 

Huissiei-s. —  Exactions  et  concussions.  9,  i3o«, 
i84,  435,  5oa,  1807.  —  Fonctions,  1070. 
ia49,  i3i5.  i4o5.  il)23,  i65o,  1765,  1807. 
i85o.  App.  p.  548,  55o.  —  Frais  des  pour- 
suites, i3on,  i84,  33o  n,  5o2.  606.  i5gi. — 
Nombre  des  charges,  8o3.  1591.  —  Taxe  di- 
confirmation,  84o,  871. 

audienciers,    i856.   Kpp.  p.    571.   57a. 

—  à  verge,  à  cheval  el  à  la  douzaine.  .\|ip. 
p.  072.  —  des  bureaux  des  finances.  App. 
p.  572.  —  du  Chàtelel.  App.  p.  591.  —  des 
comptes,  7,  34,  635  11.  —  du  Conseil.  App. 
p.  569.  —  des  Cours  supérieures.  App.  p.  571. 

—  des  gabelles,  77,  843.  —  de  la  grande 
chancellerie.  App.  p.  569.  —  des  juridictions 
consulaires.  App.  p.  579.  —  des  justices 
royales.  App.  p.  578.  —  du  parlement,  899.  — 
des  pelitcs  chancelleries.  App.  p.  572.  —  des 
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pi-csiiliaiu.  App.  p.  r>7Q,  573.  —  des  tailles, 
Si,  ia3,  176,  ao3,  ao5,  5oa,  606,  i464, 
i5i'i  n.  —  des  IrailanU,  173a.  —  de  Wilf, 
i5ii  >i.  —  exploiteurs,  68a. 

Huissiers  (Premiers).  App.  p.  070  à  57a. 

Huit  sols  par  tonneau  (Droit  de),  a38. 

Hiiiliéuie  (Droit de),  345,  58a  n. 

Ihiilicnie  denier  cccicsiostique  et  laïque,  5,  ao, 
43.  109,  37/1,  484,  544  n,  958.  App.  p.  544, 


lluilres  (Vendeurs  d'),  1317. 
Humbcrt,  dauphin  de  Viennois,  iG44. 
Huniières  (Louis  IV  de  Crevant,  duc  et  inarécbal 

d'),  grand  maître  de  l'artillerie,  gouverneur 

de  Flandre,  etc.;  lettre  au  Cg.  970  n;  cité, 

57. 
(.\nnc-Louise-JuIic  de  Crevant,  duchesse 

d'),i6i6. 
Huningue  (Ville  d').  i54i.  1736. 
liuxclles  (Nicolas  du  Blé,  marquis  d').  lieutenant 


général,  gouverneur  de  l'Alsace  et  de  Stras- 
bourg, etc.;  lettre  au  Cg.  1001  n;  cité. 
1897. 

Hydrographie  (Maîtres  d').  App.  p.  573. 

Hydromel,  1861. 

Hyèrcs  (Ville  d'),  459,  476,  i6a7. 

Hypothèque.  —  donnée  au.\  collecteurs,  i45a. 
—  donnée  par  les  colieclcurs,  769  n.  —  sur 
les  biens-fonds.  App.  p.  564.  —  sur  les  villes. 
956. —  sur  les  charges,  697,  ii84. 


Iberville  (N.  le  Moyne  d'),  résident  français  ii 
Genève,  1476.  —  i-ésident  à  Mayencc;  iettie 
.m  Cg.  1777  II. 

Identité  de  p.nssagers,  1895. 

Ignorance  publique,  47,  53,444,  56 1,565,  578  , 
934. 

Ile  de  Franco.  —  L^portation  et  commerce,  844 , 
1  ia6.  —  Voy.  Paris. 

Île-Jourdain  (Ville  de  1'),  ii3i. 

Iles.  —  abonnées  et  exemptes  d'imposition,  1600. 
— diminuée  par  la  canalisation,  1837.  —  gar- 
dées par  les  troupes,  1600.  —  incultes,  7a7. 

—  pri\ilégiées ,  74a,  918,  1600.  —  revêtue 
et  endiguée,  1887.  —  servant  d'culrepôt  clan- 
destin, i55a. 

d'.Amérique,  ifili. 

et  ilôts.  —  Réunion  au  domaine,  5,  89,  79, 

a53,  a89,  a9i,  3o5  n,  366,  874.  4oa,  7a7, 
797,  854  n,  io83,  i383  n,  i68on.  —  Taxe, 
366,  374,  4oa,  484,  737,  i34i,  i563. 

lmbert(N.),  à  Saint-Omer,  1097. 

Impariage  ( Droit  d'),  i8o5. 

Importation.  147,  i48,  377,  a90,37a  n,  4aa, 
466.  55o,  563,  653,  G6a,  698,  784,  786  n, 
8a6,  878,  887,  89a,  941,  979  n,  1057,  Jia7, 
ii35,  ii48,  1106  n,  iaa4,  ia38,  laSg, 
ia4a,  i35i,  1370,  1396, 1803,  i366, i5o5, 
1549,  i558,  )654,  175a  n,  1777,  1784, 
1888, 1890.  App. p.  545,  55a,  SSg. — Restric- 
tion ou  prohibition,  199,  377,  394,  867,  873, 
539,  557,  563,  579,  598,  653,  658,  668, 
803,  868,  9i4,  1007,  io45,  1068  n,  io8S, 
1095,  1354,  1376,  1470,  i558,  1559  H, 
1618,  i64a,  i8ai,  1837,  i855,  1874,  1897, 
190a.  App.  p.  55a, 565. —  l'oi/.  Argent,  Blés, 
Draps,  Étoffes,  Fer,  Grains,  Laines,  Matières 
métalliques,  Miitières  premières,  Monnaies, 
Poisson,  Sel,  Soie,  Tabac,  Vins  ;  Contrebande , 
Équivalent,  Fraude,  Réexportation,  etc. 

(Bureaux  pour  1'),  770. 

(Droits  suri'),  ag'4,  870,  37a,  4o6,  437, 

469,  486,  533,  534,  55o,  578,  60a,  64a, 
646,  658,  665,  666,  761,  779,  784,  798, 
809,  836,  868  n,  941,  957,  1007,  107a, 
1086,  iio4,  ii44,  1389,  1377,  1490,  1611, 
1676,  1763,  1778,  i855,  1874,  1897,  1903. 
App.  p.  565.  —  Voy.  Douanes, Entrée, Traites. 

Imposilion  (Droit  d'),  453. 

Impositions  divei-ses.  —  basée  sur  la  population, 
1867  n.  —  basées  sur  les  facultés,  les  loyers, 
l'industrie  ou  les  conditions.  5i6,  644  n, 
iii4n,  laSa,  i4oi.  .App.  p.  567.  —  dépas- 
sant le  revenu  des  fonds,  i564.  —  en  coi'ps 
de  paroisse,  1607,  1766. —  en  nature,  io63. 

—  extraordinaires,  789  n,  uai.  1397,  i3oi, 
i3a4,  i5ii  n,  i5ao,  i5a4, 1589.  1571. 1756, 


1766,  1784  II.  —  faisant  partie  des  biens 
patrimoniaux,  1896.  —  jointes  à  la  taille, 
i588,  1657.  —  non  comprise  dans  les  com- 
missions des  tailles,  i5ao.  —  oblique,  i6a4. 

—  ordinaires,   iSSg.  —  par  classes,    i35a. 

—  par  feux  ou  familles.  .App.  p.  566.  —  par 
tète,  1 107.101/.  Capitation. —  parlicuiières.Voi/. 
Communautés.  . —  pour  les  pauvres,  16a  n, 
69a,  1174,  )83i.  Add.  III.  Voy.  Taxes.— 
préférée  aux  autres,  1474.  —  réduites  à  une 
seule.  .App.  p.  565.  —  réglées  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  5i6,  934,  1766,  i838  n.  —  re- 
jelée  sur  la  taille,  1766.  —  remplaçant  une 
taxe,  1091.  —  remplacée  par  l'emprunt,  7941!. 

—  remplacées  par  un  tarif  ou  un  octroi,  874, 
10G7,  1459,  1675.  Yoy.  Tarifs. 

Impositions  en  général.  —  Aiiénotion  partielle, 
789  II.  —  Augmentation,  768,  764,  781,  886, 
953,  963,  997,  1091,  1107,  1108,  ia85, 
1391,  1867,  1875,  1897  n,  1437,  i45i, 
1474,  i48o  n,  1689,  1695.  App.  p.  564, 
075.  —  Commissions  pour  la  levée,  995, 
i3oi,  i4a8.  App.  p.  54a.  —  Comptabilité. 
Voy.  Collecteurs,  Receveurs  des  tailles.  Rece- 
veurs généraux.  —  Décharge  d'arriéré,  i8o4. 

—  Diminutions,  6,1a,  67,  74,  97,  106,  109, 
lia,  117,  118,  ao8,  ai8,  379,  a88,  385, 
83i,  373,  4i6,  46i,  468,  470,  478,  5i6, 
54i,  545,  583,  617,  701,  746,  748,  781, 
789,943,963,991,1043,  iiaa  II,  iiaSn, 
1139,  1335,  i848,  1367,  i4a9  11,  i433, 
i45i,  i456,  i48o,  1587,  i548,  1634,  i65i, 
175G,  i856  n,  1898.  .App.  p.  555.  —  Distribu- 
tion du  mandement,  690,  1487.  App.  ji.  55o. — 
Établissement  et  règlement,  a66,  45i  n,  G5i, 
760,800  H,  io5o,  1 1  iG,  lagi,  iGa4. —  Exemp- 
tions. Voy.  Exemptions  des  contributions.  — 
Jmidiction,  36,  ao5,  670,  1700.  —  Recou- 
vrement, 69,  96,  109,  111,  lai,  laG,  168  n, 
169,  357,  386,  393,  397,  3i4,  880  II,  34i, 
363,  4ia,  417,  419,  485,  45a,  46i,  54i, 
578,  586,  606,  Ga8  n,  633  n,  687,  65o, 
688,  690,  706,  760,  761,  764,  777,  816, 
837,  8a8,  889  n,  901,  981,  987,  94a,  gSa, 
ioa5,  1049  n,  1091,  liai,  iiaa,  1181, 
ii5i,  1194  n,  i34i,  ia43,  1363,  1373, 
139711,  i3ii  II,  i3ai,  1835,  i36a,  i4io, 
i4a4,  i48o,  i43a,  i435,  i438,  |446  à 
i448,  i459,  i456,  i464, 1475,  i530,  1589, 
i54i,  i55o,  i566,  )58o,  1596  n,  1634, 
1686,  i65o,  166a,  1719,  1783,  179»,  «798, 
186a,  1908.  .App.  p.  546.  548  à  55o,  555, 
556,  061,  564,  5CG,  577.  —  Réductions, 
764,  943,  i48o,  iGo5,  iGa5  n,  i8o4. 
App.  p.  543.  —  Renouvellement  de  tarif,  i8o4. 

—  Répartition,  3i,  43,   47,  69.   109.   134, 


i64,  168  II,  i84  n,  3a4,  363,  419  11,  433. 
444,  454,  457,   478,  519,  5a5,  543,  554. 

.  56i,  586,  590,  63i,  679,  8i4,  8a4,  869. 
875,  880,  995,  io84,  io63,  ii59,  1160. 
ia33,  lago,  lagi,  i3ai,  i34g,  1447,  i456, 
1491,  i563, i6o5,  1B86,  1653,  1657,  1695. 
1788,  1780,  1795,  1799, i8o4,  1807.  App. 
p.  548,  561,  565.  —  Statistique  du  montant 
général,  7G1  n,  79a,  865  11,  1897  n,  i534. 
i83o.  —  Suppression,  1661  n.  —  loi/.  Aide, 
Attentes,  Capitation,  Consommation,  Contribu- 
tions, Donation ,  États  (Pays  d').  Fourrage. 
Garnison,  Logement,  Réaffouagement,  Re- 
mises, Rôles,  Sel  d'impôt.  Subsistance,  Sub- 
vention, Taille,  Taillon,  Taxes,  Ustensile,  etc. 

Impôt  du  sel.  —  l'oi/.  Sel  d'impôt. 

Impôts  et  billots  (Ferme  des),  633. 

Impression  de  livTes",  1868,  i54i. 

Imprimeurs.  —  arrêtés  ou  condamnés,  i3GS  ", 
i4ii.  —  chargés  de  publier  les  commissions 
des  tailles,  574  n.  —  du  Roi  et  des  finances. 

831. 

Incapacité  prononcée  contre  un  coupable.  ai3. 
4o8  n,  1394  11,  i57'i  «. 

Incendies,  ii4,  1174,  i3ii. —  Secours  au.x  in- 
cendiés, 436,  488  n,  io43,  iC34. 

Incompatibilité  de  charges,  i64,  433.  6G'i. 
699  ».  -App.  p.  558. 

Incompétence,  i4a3. 

Incultes  (Terres),  36  n,  57,  3i4,  5ao,  578,  585. 
637,  628,  653,  737,  749,  865,  908,  918. 
935,  96a,  lias,  1139,  i3o8  II,  1789,  1799. 
—  Vo!/.  Lais  et  relais.  Terres  abandonnées. 

Incurables  ( Hospice  des),  io5o. 

Incursions  des  ennemis,  1698,  iGag  n,  167a: 

Indemnité  (Droit  d"),  776. 

Indemnités.  — pour  dégâts  ou  dommages,  938, 
i44o,  1766,  1801,  1806  II,  1818,  i885. 
1871.  —  pour  expropriation,  toi/.  Expropria- 
lions.  —  pour  les  fermiers.  I  oy.  Fermes. 

Indes  (Compagnie  des),  390  n,  557,  568.  SgS. 
94t,  i6i3  n. 

occidentales,  566,663,665,  89a,  iiif*. 

119a.  App.  p.  545. 

orientales,  377/1,  290  »,  589,  557,  563. 

579,  5g8,  941,  i34a  n,  i6i3. 

Indignité  (Causes  d'),  926  n. 

Indict  (Droits  d'),  4g. 

Induit  (Droit  d'),  899. 

Industrie.  —  favorisée,  3oo,  707,   1076,  1078. 

1079,  iio4,  i4a6,  i53i,  i538,  1769  n.  App. 

p.  544.  —  libre,  970.  —  portée  à  l'étranger. 

653.  —  Voy.  Commerce,  Manufactures,  PriNÎ- 

légcs  industriels  ou  commerciaux. 

(TaiUed'),  5i6,644n,  iii4n. 

Infanterie.  —  Montant  de  la  place,  698,  iao7  n. 
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—  Officiers,  83o.  App.  p.  069,  a^t  à  578.  — 
Râlions,  83o,  8i)5.  —  Recrutement,  85o.  — 
Ustensile,  810,  865  n,  991. 

Infcodations,  39,  366,  55i,  761,  856»,  910», 
ioo4,  10/17,  io83. 

Infirmes  secourus,  i33i. 

Informations.  —  judiciaires,  87a,  9I7,  955, 
1023  n,  io4o.  i356,  liiS  n,  1681,  1718, 
1791. —  par-devant  le  Conseil,  ia53  n.  — 
sur  faillite,  ia63. 

Informé  {Plus  ainplet)tettt),  1771. 

Ingénieur  du  Roi,  1675. 

Ingénioure,  931  n,  ii68,  i5i5,  1759  n,  1887. 
App.  p.  56a,  570,  57a. 

Ingrand  (Les  demoiselles),  à  Poitiers,  791. 

Inhabiles  taxés  pour  l'arrière-ban .  971. 

Inondations,  109,  118,  3ia,  34i,  5o6,  65i, 
8i4,  991,  iao4,  ia88,  i463,  i53o  n, 
i548  n,  1635  n,  i63o,  i646,  1698,  i835. 
.\pp.  p.  075.  Add.  III. 

Inquisition  (L'),  i36i. 

Inscription  en  l'honneur  du  lîoi,  978. 

Inscriptions  de  faux,  90,  70Ù. 

Insinuations.  —  (Greffiers  des),  1109.  —  (Re- 
cette des),  83a. 

Inspecteurs.  —  du  commerce,  .\pp.p.  5'i8.  —  des 
compagnies  franches  de  la  niai-ine.  App.  p.  5("nj. 

—  de  la  douane,  il55,  161 3.  —  des  fermes, 
3a3.  App.  p.  547.  loy.  Fermes ,  Gabelles.  — des 
foires,  1  l'ia.  —  des  forlificatious ,  iii4>i.  —  des 
manufactures  ;  lettres  circulaires  du  Cg.  i559  n , 
1673  n;  cités,  5o.  loi/.  Commis-inspecteurs 
des  manufactures.  —  des  milices,  1618.  —  de 
ia  navigation,  1696.  —  des  ouvrages  publics, 
1 6G9.  —  des  recettes  des  tailles  et  des  fermes, 

ûao.  699- App- P-  547. 

généraux.  —  de  ia    cavalerie,   91/1.  — 

des  classes  de  matelots.  .\pp.  p.  568.  —  de 
ia  marine.  App.  p.  669.  —  des  ouvrages  pu- 
blics, i468. —  des  rôles  d'impositions,  i3a8. 

Inspecteurs -nsileurs  des  postes,  i658.  App. 
p.  571. 

Inspection  générale  des  transports,  laig  n. 

Installation  d'officiers,  1179.  1379,1478,1740)1. 

—  Voij.  Réceptions. 

Instance  (Première),  670.  94G.  1070. 
Instances  judiciaires.  837.  i584  n. —  Voij.  Abus 

de  rùies.  Comparaison,  Radiation,  Surtaux. 
Instruction  publique.   187.  a43,  537,  56i,  565, 

578,  619,  67a,  676,  919,  920,  laâo,  1645. 

—  Coi/.  Académies,  Ecoles,  Ignorance,  Mai- 
Ires  et  maîtresses  d'école.  Religion. 

Instructions  criminelles,  48,  53,  5ia,  6a6,  788, 
109a,  i438,  i5oi,  i544n,  1696,  i836.  App. 
p.  55o. 

Instructions  pour  la  tenue  des  États.  197  h,  6a8, 
1391,  i468,  147811,  1794. 

Intendances.  —  Création.  ggS,  i3o5.  —  Déli- 
mitation, a85,  390,  4i6,  53 1  n,  760,  980  n, 
995,  1639,  1748,  1780.  —  Greffes.  App. 
p.  5Gi.  —  Suppression,  1337.  —  Voij.  Alen- 
çon,  Alsace,  Amiens,  Auvergne.  Réarn,  Berry, 
Rordeaux,  Bourgogne,  Bretagne,  Caen.  Cham- 
pagne, Dauphiné,  Flandre, Flandre  maritime. 
Kranclie-Comté.  Frontière  de  Champagne, 
Hainaut,  Ilombourg,  Languedoc,  Limoges. 
Luxembourg,  Lyon,  Metz,  Montauban.  Mou- 
lins, Nancy,  Orléans,  Paris,  -Pignerol,  Poi- 
tiers, Provence,  Rochelle  (la),  Rouen,  Rous- 
sillon,  Soissons.  Tours,  Trêves. 

Intendants.  —  d'armée,  i5oi   >i.  .App.   p.  56j. 


—  de  l'armée  navale.  App.  p.  568.  —  des 
eaux  minérales,  1059  n.  —  des  finances, 
169  lî,  24  a,  35a,  701,  769,  863,  991,  995, 
ioi4,  ii53,  iEr64.  App.  p.  556,  558,  564, 
568,  570,  578,  579,  58i.  — des  fortifica- 
tions, 846  n.  —  des  galères.  App.  p.  567.  — 
de  la  marine,  loai,  io46,  i6i4.  App.  p.  567, 
568.  —  des  pays  "frontières,  loi/.  Frontières. 

—  des  turcies  et  levées.  App.  p.  570. 
Intendants  des  provinces.  —  CirciUaires  du  Cg. 

i58  n,  197,  367,  374,  a83,  399,  3o3.3i6. 
337  n,  343  h,  4i'8,  445,  46i,  470,  478. 
483  11,  5o4,  535  n,  Sag,  533,  548  n,  574, 
575,  590,  617,  699,  701,  707,  739  n,  740. 

747,  748,  755.  767,  80a.  819,  834,  io4o  «, 
io48,  1081,  iioa,  iii3,  ii43  n,  ii48  n, 
1149  n,  ii56,  1393,  i456,  1477,  i534, 
1612,  i653,  i8i4  n,  1830.  Add.  II.  —  Ac- 
cusations portées  contre  eux,  663.914,  1063, 
1087  n,  1199,  1307,  tai6,  1336  n,  ia53, 
i5oi,    1587,    i66i   n,   1700  n,  i884.   l8gi. 

—  Affaires  domestiques .  333 ,  67a ,  8a5 ,  883 , 
986,  1353,  1607,  168a,  i656,  1704.  — 
Appointements  et  gages,  333.  App.  p.  079.  — 
Attributions,  5.  8,  i3,  aa.'aâ,  34,  36,  ûi, 
47.  53,  60,  63,  64,  80,  8i,  88,  96,  io3. 
130,  183,  186,  159,  168  n,  169,  176,  177, 
3o5,  209  n,  334,  370,  373,  374,  377  n, 
278,  288,  391  n,  3o4  n,  3i6,  821  n,  828, 
336,  335  à  887.  343,  876,  386,  890,  893. 
4o3,  4i5,  4i8,  430,  436.  447  n,  45o,  453, 
46o  à  463,  466,  467,  47G,  486  à  488,  489  n, 
49a,  496,  5oi,  5oa,  5o3  n,  507,  5o8,  5i3, 
5i6,  519,  531,  035  îi,  539.  53i  n,  533, 
54a,  543,  548,  553,  564,  57a,  674,  584  11, 
6o5,  6i4,  617,  636,  64o,  65i,  660  n,  667. 
671  n,  672,  673,  679,  689,  6go,  699  à 
701,  706,  717,  718,  721,  733,  733,  734, 

748,  758,  767,  771,  797,  816,  834,  889, 
847,  85o,  854  n,  873,  891,  904,  908, 
913,  gi4,  937,  g36,  947,  gôa  n,  957, 
968  n,  971,  975  n,  980,  988,  loaa,  1087, 
1089,  io46,  io48,  io56  B,  io63,  io64, 
1065  n,  1071.  io84,  1095,  1103,  H06, 
1110,  1 1 14,  iia3,  ii33, 1147,  ii5o, ii53, 
1160,  1161,  1170,  1171  n,  1173,  1174, 
1179,  1183, 1189,  1199,  1307,  I3i5,  I3a8, 
ia83,  1385,  i34o,  ia47  n,  laSa,  ia55, 
1360,  ia84,  ia88,  laga,  i3og  n,  i3i3, 
i3i8,  1831, 1834,  i3a5,  i344,  i346,  i353, 
1860,  i86a,  1871,  1880,  i38i,  1893,  1898, 
i4o7,  i4io, i4i3,  1438,  i428,  i43a,  i435, 
i436,  1489,  i45a,  i456,  i465  n,  i468, 
1471,  1477,  1690,  1496,  1498,  lôao,  i5a5, 
i535,  i536,  i544,  |545,  i548,  i558, 157011, 
1578,  1574,  1377,  i583,  1589  à  i5gi, 
1594,  1596,  i5g7,  i6i4  n,  1616,  1617, 
1619  n,  i6aa  à  i6a4,  1628,  i636,  1687, 
i645,  1647,  i65o,  i65i  >i,  i65a,  i658, 
1662,  i664,  1674,  1680,  168a,  1690,  1691, 
1694,  1695,  169g,  1700,  1703  n,  1704, 
1710,  171a,  1718,  1781,  1787,  1743,  1746  à 
1748,  1753  n,  1765,  1768,  177a,  1774  n, 
1788,  1784  n,  178711,  1795,  1800  n,  180a, 
1807,  1811  à  i8i4,  1818,  1819,  1828  !i, 
1888,  i842,  i843,  i845,  i85o,  i856  n, 
1862,  i864,  1866, 1878, 1875,  i884,  1894, 
'909,  1918.  App.  p.  547,  555,  558,  559. 
561,  566,  567.  Add.  IL  —  Commis,  169, 
84o.  —  Congés  ou  absences,  5,  883,  i55o. 
i636  n,  1688,    1799,  i854,    1916.   —  Em- 


ployés et  domestiques,  996,  io63,  i5oi.  — 
Etats  de  services,  io46.  —  Fonctions  de  pre- 
mier président  de  parlement  jointes  à  l'inten- 
dance, 986  n,  i4o6.  Vmj.  Lebrel,  Sève,  Tm- 
bat.  — Gardes,  i566,  1819.  — Gratifications, 
383,  i5a5,  1624.  —  Logement,  i54,  648. 
673,  1683.  —  Mutations,  aoo,  io46.  —  Or- 
donnances, 476,  6a6,  731,  8a4,  84o,  908. 
947,  io3on,  io84,  io6a,  uaa,  1228,  1233. 
i4a8,  i4g8,  iSgi,  1694,  1694.—  Papiers 
administratifs,  aoo,  648,  84o,  i253.  —  Pen- 
sions, io46,  1607.  —  Présents  acceptés  par 
eux.  169,  64o,  1694.  — Qualifications,  269. 

—  Résidence,  689,  i856  n.  —  Révocation  ou 
interdiction.  1887,  1823.  —  Secrétaires,  169. 
387,  84o,  947,  1336  II,  1258,  i5oi.  App. 
p.  571.  —  Tournées  et  rapports,  96,  i84,  ai3. 
374,  388,  3o8,  45o,  617,  701,  714,  716. 
980,  io48,  1398»,  i83i,  i444,  i456,i464. 
1474.  1866.  loi/.  Généralités.  —  Taxe  de  U 
capitation.  App.  p.  564.  —  Titre  de  conseiller 
d'Etat,  986,  io46.  App.  p.  555.  —  loi/.  Suh- 
délégués. 

Intendants  de  particuliers.  App.  p.  571. 

Interdiction.  —  de  fonctions.  1 5 ,  1  oa3 .  1 179  »  . 
1574,  1823,  1870.  —  de  suffrage,  1881. 

d'un  fou,  i5i3. 

Intéressés.  —  aux  affaires  du  Roi.  i6i4.  —  auv 
Compagnies,  i4oo.  —  aux  fermes.  Votj.  Fer- 
miers généraux.  —  aux  fournitures  d'étapes. 
1787.  —  au  tirage  des  sels,  1249.  —  aux 
vivres ,   1170. 

Intérêt  (Taux  de  1'),  238,  5o5,  54i.  765. 
789,  866,  937  n,  970,  1687  n.  App.  p.  543. 

—  Voy.  Denier. 

Intérêts.  —  d'avances.  App.  p.  378,  579,  5g8. 

599.  —  des  dettes  des  communautés,    763. 

766,  794,  866,  i6o4,  1798.  App.  p.  565.  -^ 

imputés  sur  le  capital.  927  n.  —  payés  aux 

commis.  App.  p.  55o.  —  payés  aux  traitants. 

io5i. 

■  civils,  1639  H.  —  loi/. Dommages-intérêts. 

Interlignes  dans  les  registres.  .App.  p.  55 1. 
Intermédiat  (Lettres  d'),  io44. 
Interposition  de  nom,  i3o3.  App.  p.  564. 
Interprètes.  —  jurés,    i5o3.  —  (Secrétaires). 

App.  p.  571. 
Intervention  contre  un  jugement,  1863. 
Intriipics  galantes  de  la  cour  [Les),  i368. 
Invalides. —  demandés  par  les  armateurs,  998  » . 

1271  II.  —  employés  par  les  villes.  1039.  — 

secourus.  .\dd.  III. 

de  la  marine,  990. 

(Hôtel   des).   787.   990.    1336.   i343  », 

1809. 

Invasions,  746,  754,  un,  1  ii4.  11 58,  131 4. 

Inventaire  des  vins,  i4 , 2 1, 43g.  App.  p.  545  ,547. 

Inventaires.  • —  d'archives  et  de  titres,  137. 
891.  56a,  951  n,  964  n,  1080  n,  i538. 
1644,  167g,  1751.  App.  p.  561.  —  de  pro- 
ductions, 587  H.  — •  de  régie,  1161. 

judiciaires.  4i2.  843.  iog5  11,  161!  «. 

1667. 

Inventions.  —  essayées,  1079,  1162  11.  —  pré-- 
sentréauRoi,  iii6n.  —  privilégiées.  1097  », 
ii44n,  1310.  l'oi/. Privilèges  commerciaux. 

Irlandais  (Soldats  et  matelots).  893. 

Irlande,  873  n,  601,  107a.  1126  n,  119'. 
1289. 

Isère  (Rivière  d'),   1349  »,  i3S5.   iS35. 

Isigny  (Beurre  d'),  1709. 
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Isic  (Bivici-c  d'),  991. 

Isic-M.nric  (Terre  (le  1"),  3ii,  363. 

Isiiard  (Honoré),  procureur  général  en  la  Cour 

lies  comptes,  aides  et  finances  do  Provence; 

lettre  au  Cj».  905  n. 
Issoirc  (Élection  d').  —  Rapport  de  l'inlcndanl. 

App.  p.  575.  —  Receveur  des  tailles,   )58i. 

—  Vi(jnes,  597. 

(Ville  d'),  1073.  .4pp.  p.  57.). 

Issoudun  (Élection  d').  —  Rapports  de  l'inten- 

d.nnl.  'loG,   i6i3. 


Issoudun  (Ville  d'),  ioa3  >i,  iij!i8  n,  lOaS. 

Issue  (Droit  d'),  a38,  i3oa. 

Italie.  —  .\r(;cnt  consommé  par  l'armée  fran- 
çaise. App.  p.  S/iG.  —  Blés, "881),  io4i  H,  1199, 
isiCn,  laa'i,  1467,  1^70,  iSagn.  —  Com- 
uicrcc  avec  la  Provence,  9G1,  126G.  —  Com- 
merce des  matières  métalliques,  87a.  — 
Commerce  d'importation  pai'  celle  voie,  89a. 

—  Conununications  avec  le  Rhin,  1G6G  n.  - — 
Correspondance  postale  avec  la  France,  1  oGo  ii. 

—  Droit  de  deux  pour  cent  de  Nice  à  Vîllr- 


franclie,  1391  11.  —  Guerre  avec  la  France. 

iii'i,  1198.  —  Importation  française,  oiG. 

CSG,  88G,  12C1,  i5o5,   1637.  App.  p.  5i6. 

—  Pièces  de  (]uatrc  pieloles,  788.  —  Port  des 

lettres,  139a.  —  Sel,  656,  i33G,  1G27. 
Italie  (Armée    d'),   893   n,  9/17,   1011,   loai, 

ioa7   n,    io4i,    1193,    1207,    laiû,    lalo. 

iSa'i,   1393,    1467,  i3o6.  App.  p.   5'i6. — 

Munitionnaire;  lettre  au  Cg.  1387  n. 
Italien  {Tour  d'),  1678. 
Itou  (Rivière  d').  709. 


Jacob  (François- Reinard),  second  président  au 
parlement  de  Dijon;  lettre  du  Cg.  35 1;  lettre 
au  Cg.  i58G. 

Jaci|ues  (Ville  de),  en  Espagne,  1191. 

Jallasse  (Ville  de),  189. 

Jambons,  i-]o.i. 

Jansseii    (Abraham),     lianqtMer    à    Augoulémc. 

'  ''7!)- 
Janville  (Grenieràsel  de),  8i3  ». 
.lard  (Le),  promenade  publique.  Add.  III. 
Jardin  royal  d'IIyères,  Aôg. 
Jardiniers.  App.  p.  673. 
Jnrgcau  (Ville  de),  I7'i6  n. 
Jarrie  (Passage  de),  1769. 
Jaspe,  I i.Vi  K. 
Jaucen  (Jeau-.\larlial  de),  intéressé  aux  fermes 

en  Derry;  lettre  au  Cg.  i'i8a  n. 
Jauge  uniforme.  App.  p.  5^9. 

(Droit  de),    8o3,    1619   «,    i83a.   App. 

p.  5.'i/i.—  (Excédant  de),  533. 

Jaugeur  des  poids,  385. 

Jaugeurs,  i48o  n,  i52G,  i5G'i.  1910.  App. 
p.  57s. 

Jayct  (Mines  de),  ioo3  ». 

Jersey  (Ile  de),  Go  1,  1713,  1827. 

Jésuites  (Les  PP.).  —  achetant  des  blés,  179a. 
—  envoyés  en  mission,  1684,  1867  n.  —  éta- 
blissant des  hôpitaux,  i'i87  11.  —  fondant  des 
collèges  et  des  églises,  243,  619,  722,  101 5, 
1206,  1343,1575,  1723.  App.  p.  575.  —  prê- 
chant, 166G  ïi.  —  privilégiés,  5oi  n.  —  rece- 
vant un  don ,  1808. 

Jetées,  1794. 

Jeu,  io52,  i844.  App.  p.  548. 

Jeune  (Pierre  le),  négociant  à  Nantes;  Ifltre  nu 
Cg.  1 162. 

Jeux  défendus,  780,  i48G,  i59'i.  i83G. 

floraux,  117G. 

publics,  i5o3,  1876. 

Job  (Ville  de),  1620. 

Jobelot  (Jean -Ferdinand),  premier  président  du 

parlement  de  Besançon  (iG7.5-i7o3);letlre  au 

Cg.  1700  11;  cité,  ii4g. 
•loigny  (Ville  de),  3G8  n. 
Jonipiières  (Conununaulé  de).  5o5. 
Josbaig( Village  de),  898. 
Jourdain  (François),   munitionnaire  et   étapier; 

lettres  au  Cg.  laiGn,  1228  n;  rilé.   1207. 
Journ.'il,  mesure  de  terre,  3i  1. 
(Registre),  976  n,   1595.  App.  p.   548. 

55 1,  578,  58a  à  682. 
Journaliers,  1447.  App.  p.  674,  570,  577. 
Journées  d'ouvriers,  i63,  1174»,  i4a3,  187'j. 

Add.  III. 

payées  aux  députés  des  lîlals.  1G89. 


Jubilé,  i3i0. 

Jndicatures,  i653,  1893.  —  Voij.  Juridictions. 

Jugements. —  affiché,  iGa9  h.  —  blâmé,  iGa8  ». 

—  délivré  gratis,  laao.  —  exécutes,  loaj. 
.4pp.  p.  55o.  —  expédiés,  465,  587. 

contiadicloircs,  71a,  1029.  —  en  dcrn!er 

ressort,  i344,  i3C2,  159G.  —  par  défaut,  71a. 

—  par  provision,  1019. —  sommaires  el  sans 
frais.  .4pp.  p.  667.  —  souverains,  1019. 

Juges. —  exerçant  par  commission ,  7G0.  —  exer- 
çant sans  provisions,  53a.  — ignorants,  53, 
934.  —  menacés  en  audience.  Add.  III.  — 
poursuivis  ou  condomnés,  loaS,  1247  ».  -4pp. 
p.  559.  —  pris  au  choix,  47,  4o3,  1737.  — 
récusés,  4o3 ,  i433,  i544  n,  i83G.  —  rési- 
dant en  dehors  du  ressort,  189G.  —  subornés, 
1369,  i884.  —  surtaxés  par  des  collecteurs. 
5o3. —  Appointements.  App.  p.  55o  à  552. 
Voij.  Épiccs,  Vacations.  —  Attributions,  5'i6, 
1647,  1700,  1857  ».  .4pp.  p.  5'i9.  —  Cn'a- 
lion,  iG53. 

de  la  douane,  701.  —  des  fermes,  l'oij. 

Fermes.  —  des  gabelles,  loi/.  Gabelles.  —  des 
justices  seigneuriales,  i424.  App.  p.  673.  — 
locaux,  438  n,  46o,  81a,  8G4  n,  938  n, 
1029,  1078,  1204,1226,  i3i4, 1439, i580, 
1697,  1681,  1713  ,  1787,  1793  11,1 81 5,  187G. 

—  des  manufactures,  ii3o.  App.  p.  558.  — 
ordinaires,  3o4,  622,  548,  599,  670,  748. 
1893  ,  i5i7,  1772,  1909.  —  particuliers,  670. 

—  de  police,  981,  908  H,  ii3o,  i235,  i34'ii 
i558,  1774  n,  1796,  i83G.  —  royaux,  47, 
5i2,  522,  5a4,  659,  670,  705,  946,  9G8, 
)o55,  1187  H,  1 189,  i38o,  i4a4, 1670, iG5o, 
i653.  —  séculiers,  1285.  —  seigneuriaux, 
198,  670,  864  n,  i488,   i53G,  1571,  i64S. 

—  subalternes,  53,  1070.  —  des  traites, 
1570,  1786.  App.  p.  571.  —  de  village,  a45, 
465,  914.  —  pour  le  commerce  des  blés,  laao. 

d'épée.  App.  p.  56 '1. 

Juges-auditeurs  du  Chàtelet.  .4pp.  p.  57a. 

Juges-chàtelains,  1117. 

Juges-consuls,  171,  699,  io3i,  1881.  —  Voij. 
Consulaires  (Juridictions). 

Juges-gardes  des  Monnaies.  .4pp.  p.  570,  571. 

Juges-mages,  386,  1847,  i84g. 

Jiigon  (Ville  de),  i5i  1  ». 

Juifs.  —  commerçants,  43i,  4CG,  5aG,  io63, 
1559.  —  condamnés,  43 1,  5a6.  —  établis  en 
France,  466,  i  io3,  i3oo.  —  persécutés,  567. 

—  pris  pour  intermédiaires,  i3oo,  1777.  — 
privilégiés,  93a. 

Julien  (Jean),  ancien   procureui-  fii   parlruieiit, 

commis  de  traitant  à  .4ix  ,  1  '17 1 . 
Julicrs(Paysde),   i55on. 


Jupon  des  miliciens,  ii58. 

Jurade,  i4a3. 

Jurandes,  1078. 

Jurais,   11,   iG,   47,  i43,48o,  544,  942,  960. 

1 179,  1  igi,  1200,  1261,  i338,  1349,  i423, 

i4G5,    1002  n,    iG45,    1686,    1721,   1702. 

1809,  i845.  App.  p.  558. 
Jurés, 5G2,  893,955,  ioo5,  1119,  1 121, 11 53». 

1471,    147a,   i543.  —   Voy.  Aris  el  métiers . 

Gardes-jurés. 
Juridictions.  —  criminelles,  5a4,  980  n,  i46ô. 

i570..4dd. II.  —  exercée  au  nom  du  Roi,  1117. 

—  militaire,  i3i5.  —  spéciale  pour  les  blés. 

laao.   —  spirituelle,    1733.  —   subalternes. 

61 5.  —  Création  ou  suppression    de   sièges. 

7G0  ».  —  Etendue  des  ressorts  et  compétence, 

53,  173,  245  n,  389,  591,  81 3,  845,  1019 . 

1078,  ii36,  ii63,  1269,  i4o6,  i586,  i653. 

1700,  1703,  1735,  1748  n,  189G.  App. 

p.  55a,  567,  571,575,  576.  —  Voij.   Juges. 

Jusiires. 
Jussion  à  une  Compagnie,  i45o. 
Justice  (.4dminislralion  de  la),  47,  48,  5a,  53. 

70,  85,   121,   i64  H,   171,    173,    177,    180, 

ai3,    227  n,  245  n,  25o,    258,   aGg,  33a. 

343,  386,  387,  4o3,  4oG,  46o,   465,  oo3, 

5i2,  524,  52G,  532,  548,  578,  596,  Sgg. 

60g,  626,   670,   C84,  G97,  700,  712,  719, 

748,  760,   761,  763,  793,  871,  872,  899. 

900,907,  932,934,  g4o,  94G,  1019,  1023. 

io56,  109a,  1117,  1 163,  11 84,  1 188,  1190. 

1220,  1233,  1247, i356,  1369,  i38o, iSgS  . 

i4o7  n,    i423,    i4g3,    i5oi,    1607,   i543. 

1570, i586, 1096, 1619,  1623, 1628, 1G29». 

1647,  1653,  1700,  1739,  1740,  174G,  174-. 

1754,1807,180g,  i8i3,  1823 n,  1844,1862. 

1873,  1887,  1893,  1896.  App.  p.  548,  54g. 

55a.  Add.  II. 

(Éerilures  de),  9G5,  1667. —  (Frais  dei, 

48,53,  167,  171,  2a7,  271,  332,339,436  ». 
5 12,  548  H,  587,  599,  684, 712,  1082, 1092. 
1117,  1233,  1247  n,  i3aa,  i38i,  iSgG  n, 
16O7,  1700,  1726,  1741. 

(Officiers   de).   874,    875,    i488,    1577. 

App.  p.  575,  577. 

(Ta.xes  de).  —  Voij.  Taxes. 

Justices.  —  domaniales,  1G06.  —  prévotale,  53. 
684.  —  royales.  App.  p.  571  à  073.  —  sei- 
gneuriales, 670,  i4S8,  i536,  1571.  App. 
565,573. 

(Hautes),    aGg,    5i2,  55'i,    682,    1117. 

i3u4  H,  1570,  iSgS,  1896.  App.  p.  565. 

Juvigny  (N.  de),  gonlilhommc  ordinaire  du  Roi. 
ancien  envoyé  à  .Maycnce,  1711. 


TABLE   ANALYTIQUE. 


651 


Kehi  (Fort  de).  1897. 

Koller  (  Jciiii-Baltliazard  ) .  fondeur.  97811. 


Kcravcl  | Tenoiii  et  élablisscmenls  de),  près  do 
Brest.  1021. 


Kermciio  (lleué  de),  conseiller  au  pcrlcmcul  lic 
Brelogne.  iSGg. 


Labbé  (Le  président  Charles-Franrois),  surin- 
tendant des  postes  en  Lorraine  et  Barrois,  mi- 
nistre d'Etat  et  (;arde  des  sceaux  du  duc  de 
Lorraine,  1707. 

Laboulaje  (X.  de),  commissaire  général  de  la 
marine  (?).  8ij8. 

Labour  (Pays  de).  —  Commerce  avec  l'Espagne, 
1 125.  —  Enregistrement  des  armoiries,  iGigii. 

—  Habitants,  81 3.  —  Officiers  du  bailliage; 
lettre  au  Cg.  1619  n.  —  Passage  des  marchan- 
dises d'importation,  i86.  —  Plantations  de  la- 
bac,  621.  —  Réunion  au  ressort  du  parlement 
de  Pau,  8i3.  —  Syndic,  8i3  n.  —  Syndic 
général  ;  lettre  au  Cg.  1619  k.  —  loi/.  Bayonne. 

Laboureurs.  —  achetant  un  privilège.  .\pp.  p.  548. 

—  assistant  aux  assemblées  de  ville,  878.  — 
consommant  leurs  récoltes,  1817.  —  cultivant 
les  terres  de  leurs  voisins,  12^1.  —  débitant 
leurs  blés,  i35o,  1378,  i38o,  1M7,  i45i, 
1783,  1791,  1792.  —  exemptés  de  la  milice, 
i36ô.  —  imposés.  App.  p.  571  à  578.  —  por- 
tant toutes  les  charges,  iigi.  —  réduits  à  la 
mendicité.  908,  1859. —  loi/.  Fermiers. 

Lacération  d'une  requête,  i636  n. 

Lagny  (Jean-Baptiste  de),  intéressé  aux  fermes, 
directeur  général  du  commerce;  lettres  au  Cg. 
1 187  lî,  laSi  n,   1276,  thîij  n;  cité,  796. 

Laine. —  (Bas  de),  iii8.  .4pp_.  p.  5Co.  —  (Cou- 
vertures de),  1669.  —  (Étoffes  de),  1007. 
1697.  App.  p.  546,559,  560. 

Laines.  —  Commerce,  /17,  89,  i65,  C24,  1  i5C. 
1678,  1721,  1888.  App.  p.  546,  56o.  —  Dé- 
graissage. App.  p.  5Co.  —  Emploi  dans  les 
manufactures,  85,  29a  n,  624,  977  n,  11 50, 
iiOo,  1234,  ifio8,  1678.  —  Exportation. 
1372,  1902.  —  Filage,  1902.  —  Importation. 
357,  914,  1127,  11 45,  1 1 56)1,  1224,  1288  H. 
127611,  1576,  175a  n,  1890.  App.  p.  560. — 
Production  et  qualité,  1079  n,  ii43.  ii45. 
1 150.  1608, 1748  n. 

Laïques  possédant  des  charges  ecclésiastiques. 
i64i. 

Lais  et  relais,  799. 

Laissez-passer  (Droit  de),  8g3. 

Lait,  Laitages,  i854,  i863. 

Laiton,  892  n,  988. 

Lalannc  (\.  de),  président  au  parlement  de 
Guyenne,  et  son  lïls,  ioi3,  iao3. 

Lallemant  (.N.).  commis  du  niunitioiinnire  en 
Bourgogne,  9/17. 

Lamar<|ue  (.\rnaud  de),  commis  des  manufac- 
tures en  Languedoc;  lettre  du  Cg.  11 43  n: 
lettre  au  Cg.  1670  n. 

Lamballe  (Mines  de),  i5i5. 

Lambert  (  Maximin  011  Jean-Louis) ,  avocat  à  Aix  , 
procureur  du  pays  de  Provence.    12811. 

Lambesc  (Ville  de),  1695. 

Lames  pour  la  fabrication  des  toiles.  ii3o. 

Lamoigiion  (  l'Iirélien-FraUçois  de),  avocat  général 


au  parlement  de  Paris,  245  ii ,  883.  —  Votj. 
Càvilie,  Courson. 

Lampe  d'église,  82O. 

Lançage  (Droit  de),  1200  11. 

Lances  (Imposition  des).63i. 

Lançon  (Forges  de),  1197. 

Landau  (Ville  de),  1708,  1897. 

Lande  (Louis  du  Dcffand,  maniuis  de  la),  lieu- 
tenant général  pour  le  Roi  aux  pays  d'Or- 
léanais, Angoumois  et  Dunois;  lettre  au  (!g. 
1 17a  n;  cité,  1610. 

(M-'^dela),  780. 

(Régiment  de  la),  262. 

Lan(!e-le-Chat  (Gilles  le  Chat  de  la  I.,ande,  dit  la); 
avocat  du  Roi  en  ramirautc  de  Saint-AIalo; 
lettre  au  Cg.  i5o2. 

Lande-Magon  (Jean  Magon  de  la  Lande,  dit  la), 
négociant  à  Saint-Malo;  lettres  an  Cg.  89a. 
1192,  1778. 

Landerneau  (Ville  de),  917  11. 

Landes  (Pays  des),  608,  1721,  i845. 

Landes  et  communs  de  Bretagne,  989. 

Landgraviat  d'Alsace,  i54i. 

Landouillette  (René),  ancien  commissaire  géné- 
ral de  l'artillerie  de  la  marine,  directeur  de  la 
manufacture  de  canons  et  armes  pour  la  marine 
de  la  Planche-Meunier,  782. 

Landrecies  (Ville  de),  65,  617.  1283,  1628. 
1874. 

Langeac  (Ville  de).  App.  p.  676. 

Lnngle  (Guillemette  Gellouart,  femme  de  Louis 
de),   1745. 

de  la  Condamine  (Jean  de),  gentilliommc 

fiux-monnayeur,  1347. 

Langléc  (Claude,  marquis  de),  maréchal  général 
des  logis,  camps  et  armées  du  Roi.  engagiste 
du  domaine  en  Provence,  943  n. 

Langlois  (Jean-Baptiste),  intéressé  aux  fermes  et 
munitionnaire;  lettres  au  Cg.  955  11,  1187  n, 
1 195  n;  cité,  1 195. 

(  N'  ) ,  fermier  des  carrosses  et  messageries 

à  Dijon,  1189. 

Langon    (Nicolas  de),    capitaine  .de   dragons. 

1649.    _ 
Langres  (Election  de),  24. 

(Ville  de).  —  Blés.    1198.  —  Directeur 

général  des  fermes,  iSSg.  —  Evèque  (Fran- 
çois-Louis de  Clermont-Tonnerre),  i5i2. — 
Ferme  des  droits  d'entrée,  838.  —  Grenier  à 
sel,  981  n.  —  Maire  et  échevins,  981  71,1760. 
—  Notaires,  G 18.  —  Revenus,  charges  et  tra- 
vaux publics,  i'i99,  1760.  —  Subvention, 
838. 

I.angrune  (Port  de),  878. 
Languedoc  (Intendance  de).  —  loi/.  Daguesseau. 
Bàville. 

(Province  de).  —  citée,   18  11,  i844.  — 

.\chat8  du  munitionnaire,  896  n,  116G  11, 
1824  «,  1467.  —  Adjudication  de  la  levée  des 


tailles.  1880.  —  Adjudications  an  moins  di- 
sant, 721. —  Adjudications  sur  décrets,  1571. 

—  .affranchissement  des  fonds  roturiers,  1877. 

—  Albergues,  909.  —  .amortissements,  828. 
38 1.  —  .\rcbives  du  domaine,  951.  —  Argent 
tiré  d'Espagne,  1467.  —  Arrière-ban,  i488. 
1571.  —  Assiettes  des  diocèses,  54i,  8i4. 
1Ù63  II,  1469,  i8o4  n.  —  Attentes  perçues  sur 
limposition,  54i,  585,  664,  1190.  —  Audi- 
teurs des  arts  et  métiers,  i488.  —  Augmen- 
tations de  gages,  188  n.  —  Banqueroute  d'un 
receveur  des  tailles,  1826. —  Bestiaux,  1748. 

—  Blés  et  grains,  62,  67,  520,  585,  628,  030. 
689,  647.  653,  064,  695  11,  886,  895  11. 
909,  9O2,  999,  io4i,  1199,  iai3,  1235. 
124g,  1258,  i3i6,  1819  n,  1887,  1467. 
i55o  n,  i646  n,  1714,  1753,  1756  n,  1774 11 . 
1784,  1785,  1790,  i85g,  1873,  1888  II. 
1889.  —  Bois  à  barriques,  1702.  —  Bordi- 
gues,  graux  et  étangs,  846  n.  —  Bureau  du 
domaine,  712.  —  Cadastres,  compoix  et  alli- 
vrements,  3i,8i4,835,  i403.  —  Cadis,  1678. 

—  Canal.  Votj.  Canal  du  Languedoc.  —  Canal 
des  Tuileries,  1887.  —  Capitation,  1897. 
i488.  1571.  —  Casernes,  1688.  —  CertiCra- 
teurs  des  criées,  t488,  1571.  —  Charges  et  dé- 
penses de  la  province,  684,  961.  —  Chemins 
publics,  688.  —  Clergé,  207.  ii5g,  1227^.  — 
Collecteurs,  54i,  O87,  064,  70g  n,  iigo.  — 
Collecteurs  forcés,  70911,  1880.  —  Commeici', 
405,578,745,  1247  II,  1O37,  1887.  —  Com- 
mis des  traitants,  i488. —  Cominis-inspecleur>, 
des  manufactures,  ii48n,  157011,  1678.  — 
Commissaires  du  Roi  aux  Etals;  lettre  au  (!);. 
781  ;  cités,  1 158.  —  Commission  de  l'assiell.'. 
14O9.  —  Commission  domaniale,  8o5,  4 911. 
553,  71a,  776,  904  n.  —  Conseils  politiques 
des  villes,  i346.  —  Consuls,  g55  11,  1008. 
ii55,  117g,  1469.  Add.  IL  —  Contraintes. 
54i.  —  Contrôleurs  des  dépens,  i488,  1571. — 
Cour  des  aides,  670,  788,  8iù,  96a  n,  1 190. 
i408  n,  i465  11,  1880.  —  Cour  des  comptes. 
375,  696,  881.  951  n,  io44.  1080,  ii5ii. 
1179,  i408  11,  1O79.  —  Cours  du  Rlioiie. 
,83-j.  —  Courtiers,  li53  n.  —  Cricuis  pu- 
blics, 955,  11 53  11.  —  Curés,  1227.  —  Dé- 
cret des  fonds  des  contribuables,  54i.  —  Dé- 
frichements, 1889.  —  Déguerpissemcnt  d'une 
communauté,  i8o4,  1859.  —  Délimitation  de 
la  province,  360,  54o,  1748.  —  Dcmi-lods. 
^-jQ_  —  Deniers  patrimoniaux  cl  communaux 
des  villes,  47O  11,  7O9.  —  Députés  des  Etals. 
()69,  1689.  —  Désertion  des  habilanls,  iai3. 
—  Dettes  des  communautés  ou  de  la  province. 
7O9,  9O9,  i6o4.  —  Diocèses,  54i,  814,96:1. 
iai3,  i452,  i463  n,  1469,  i8o4.  —  Diiecli- 
universelle,  71a.  —  Discussion  des  droits  du 
Roi,  1075.  —  Domaine  et  droits  domaniaux. 
i3.    39.    291.   3o5.    319.   3a8.  33i,    4.|.i. 

Si. 
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553,  647,  71J,  737,  7'm,  776,  9o4,  951.  — 
Don  craluit,  3a5,  490,  585,  781,  789  n,  96a, 
iai3,  (397  n,  i488  11,  1794,  1898.  App. 
p.  566.  —  Draperies,  9771,  lagS  n,  thig, 
1671,  1673,  175a  n.  —  Écoles  publiques, 
185711.  —  Églises,  307,  38i,  1359.  —  Em- 
prunts de  la  province,  490,  689,  705,  781, 
789,  835,   96a.  —  Épidémies,  1175,   1859. 

—  Équivalent,  493.  —  Étapes  et  ioBeinenI,  781, 
S73,  1689.  — Étals,  19,39,  i44,  aoan,3io, 
3a5,  3a8,33i,344,  4ao  11,  433  11,490,493, 
499  n,  54o,  54i,  6a8,  636,  639,  647,  664, 
786,  781,  788,  789,  835,  873,  946,  96a, 
1008,  ii53,  iai3,  1274,  i346,  1877,  1.397, 
i488,  1571,  i6o4, i638, 1671,  1689,  1794, 
i8o4,  1880.  App.  p.  566.  —  Évèques,  33 1  n, 
712.  —  Esécution d'un  ministre,  iaa7  rî,  1679. 

—  Faux-uionnayeurs,  124711.  —  Fermes,  19, 
485n,  493.  —  Foires,  1196.  Votj.  Bcaucairn. 

—  Franc-alleu,  910  «.  —  Gabelles,  ii34.  — 
Carance,  |635.  —  Garnisons,  36i,  54i  n.  — 
Carrigues,  3a8,  33i,  1008  n.  —  Glacières, 
1357.  —  Gouverneurs  et  capitaines  des  châ- 
teaux, 36i. —  Grand  mailre  des  eaux  et  fo- 
rêts, 900.  —  Gratifications  des  Étals,  1147. — 
Greffiers  des  registres  baptistaires,    liai    n. 

—  Guet  et  garde  bourgeoise .  880  n. —  Huiles, 
357,  653.  798,  1S88  n.  —  îles,  Sg,  289, 
391,  3o5  n,  .S66,  874,  4oa,  727,  1680  n, 
,837.  —  Impositions,  3i,  89,  33 1,  36 1,  490, 
54o,  54i,  G28,  634,  781,  79a  n.  886,  96a, 
ii5i,  lagi,  1897  n,  1469,  i55o  n,  1571, 
i8o4,  t83o,  1898. —  Inondations,  344,  i463. 

—  Intendance,  ii5o.  —  Juges  royaux  et  sei- 
■gneuriaux,  670.  — ■  Juridiction  des  manufac- 
tures, 10707!.  —  Juridiction  domaniale,  1189. 

—  Laines,  1678.  —  Levure  de  l'imposition , 
721  ,  1 190.  —  Lieutenants  de  Roi,  1 147.  — 
Lieutenants  généraux  de  pi>iice.  Add.  11.  — 
Livres  défendus,  1 558.  —  Maires,  ii5o,  ii55, 
1819,  i346.  —  Maîtres  et  maîtresses  d'écolo, 
1008. —  Manufactures,  ago  »,  97711,  iil5, 
1274,  i4t9,  1670  «,.1671,  1673.  — Men- 
dicité, 1859.  —  Mesures  usitées,  533  n.  — 
Milices,  781,  789,  962,  i346,  1671.  — 
Millets,  1467.  —  Mines  de  cuivre,  587.  — 
Misère  et  disette,  490,  638,686,  999,  laiS, 
i55on,  1889  — Jlissions,  256,  1327,  1889. 
— Montagnes  incuites,  1898. — -  Mortes-payes, 
361,  5'ii  n.  —  Moutons,  1888.  —  Mûriers. 
1872.  —  Notaires,  705.  —  Nouveaux  conver- 
tis, 3io,  894,  745,  781,  1077  n,  ii55, 
1175,  1333,  1237,  i5i3,  1680,  1847.  — 
Octrois  des  villes,  76g.  —  Offices  comptables, 
433.  —  OfGciers  de  la  province,  1689.  —  Oli- 
viers. 428.  —  Papier  terrier.  3o5,  49g,  71a. 

—  Papier  timbré,  giG.  —  Parlement,  l'oy.  Tou- 
louse. —  Passe  -  ports  du  Roi.  i665  n.  — 
Piastres,  788.  —  Police  municip.alo.  Add.  II. 
Voij.  Montpellier,  Toulouse.  —  Ponts  et  chaus- 
sées, 3 10.  —  Population,  1898.  ■ —  Port  de 
Cette,  i3g7  n,  I7g4.  —  Prédications  de  mi- 
nistres, 167g. —  Président  des  Etals,  ii53. 
loi/.  Bonzy.  —  Prévôts  diocésains,  1571.  — 
Prisons,  271  11.  —  Privilèges  de  la  province, 
789  n.  —  Privilèges  du  droit  écrit,  910  n.  — 
Quartier  d'hiver  et  logement,  789  n,  9O2.  — 
Rachat  des  affaires  extraordinaires,  ii53, 
1 159,  1897,  1571.  —  Réa(roU,igement,  4ao  n. 

—  Receveurs  des  diocèses,  54i,  788,  i468  n, 
i8o4.  —  Receveurs  des  octrois  et  des  deniers 


communs.  769. —  Receveurs  des  tailles,  769, 
1190,  1826,  i463  n,  1748  n.  —  Receveurs 
(;ériéraux  des  domaines,  io84.  —  Receveurs 
généraux  des  finances,  878,  9G3,  1826.  — 
Recherche  générale  et  tarifs,  81,  g6a  n,  i468n. 

—  Recouvrement  des  aflaires  extraordinaires, 
i488,  168g.  —  Régie  des  biens  des  religion- 
naires,  igo7  n.  —  Régiments  de  bourgeoisie, 
l346,  1571.  —  Régiments  de  dragons  fournis 
|)ar  la  province,  19,  634,  781,  789,  962, 
1571. — Religion naires,  207.  356,  a64.  33i, 
334,  38i,  490,  578,  ,-)84  n,  588,  645,  683, 
1  o53.  —  Rentes  constituées  par  les  État«  ou  les 
villes,  5o5,  835,  i5oo.  —  Saisies  féodales, 
1075. —  Salicot,  427.  —  Savonneries,  437. — 
Secours  donnes  parle  Roi,  256,  3io,  83i,  879, 
394,  423,  585,  636,  70511. —  Secours  offerts 
au  Roi  par  les  Wlles,  664,  786,  789,  1 153  n. 

—  Sels,  i386,  1627  n,  i63o.  —  Semailles, 
99g.  —  Sénéchaussées,  g5i  n.  —  Serges, 
1 67 1  n.  —  Service  des  postes ,  1 833.  —  Soies , 
4a3,  1608,  1872.  —  Solidarité  des  commu- 
nautés, i463  n.  —  Statue  du  Roi  proposée  par 
les  États,  202  n.  —  Subsistance  des  pauvres, 
11 68  H.  —  Subventions  données  par  la  pro- 
vince, 769,  1274,  1794.  —  Syndics  de  la  pro- 
vince, 4o5,  437,  1070,  i463n,  i6o4,  i8o4. 

—  Syndics  et  grefliers  des  diocèses,  ii58.  — 
.Synode,  1 158.  —  Tabac  tiré  de  Rayonne,  631. 

—  Taille,  5o,  585,  664,  696,  731,  769  n, 
1190,  1862,  i452,  1880.  —  Taille  réelle, 
963,  1181,  laiS',  i468,  189S.  —Tarifs  des 
diocèses,  i463  n,  i8o4.  —  Taxe  des  arts  et 
métiers,  1571.  — -  Taxe  sur  les  justices  sei- 
gneuriales, i488,  1571.  —  Terres  données 
en  assises,  1008.  —  Terres  incultes,  520, 
585,  628,  727,  781.  962,  1809.  —  Tréso- 
rier des  États  ou  trésorier  de  la  Bourse,  3g. 
819,  585  n,  638,  liai,  iigo,  1227,  1897, 
167g.  Voy.  Pennautier.  —  Trésoriers -collec- 
teurs, i488  n,  i83o.  App.  p.  678.  —  Tréso- 
riers de  la  guerre  et  de  la  marine ,  1161.  — 
Tuiles  et  chaux,  1887.  —  Vcsce,  999.  —  Vi- 
gnes, 438.  —  Viguiers,  117g.  —  Vins,  4oi, 
784  n,  1261,  1752.  • — •  Voiture  des  sels, 
1217  11. 

Languedoc  (Bas),  4o5,  119g,  laOi,  1752. 

(Haut),  4oâ,    909,    12O1,   1467,    1714, 

178511. 

Lnugueyeur  de  porcs,  385  «. 

l.aunes  (Élection  des),  180g.  —  lot/.  Landes. 

Lannion  (Halle  de),  go8  n. 

(Pierre  II,  marquis,  et  Françoise  Eschal- 

lard  delà  Marck,  marquise  de).  1478  11. 

Laon  (Ville  de),  i35g,  1628,  1728. 

Lapins  détruits  par  les  paysans,  i46i. 

Lapis,  1 144  11. 

Laquais,  io5a,  1661  ?i.  App.  p.  574. 

Larcher  (Michel),  maître  des  requêtes,  intendant 
à  Rouen  (mars  i6go-janvier  169a);  lettres 
du  (^g.  868,  ioo5,  1030; lettres  au  Cg.  871  K, 
87'''  897,  g  13,  934  11,  926,  966,978,  980  n. 

—  intendant  en  Champagne  et  frontière  de 
Champagne  (janvier  i6g3-décembre  itigg); 
lettres  du  Cg.  1079  ii,  i443,  1612  n;lettres 
au  Cg.  1099,  1161,  1207»,  1217»!,  1288», 
i35o  n,  i3i8,  i330,  i344,  i352,  i353, 
1861,  1878  M,  1490,  1499,  1539,  1574, 
1078,  iSgS,  1635,  i638  n,  1660  n,  1683, 
1760,  1787,  1798,  1806  H,  1830  n,  1822, 
1828,   i838,  1883,    1898,   1908.  .Add.  III; 


cité,    ii43,    1285    n,    1373,     128S,     1887. 
177511,  1790,  1806,  1822. 

Lard  soumis  à  des  droits,  i43. 

Larray  (Louis  de  Lenet.  inanpiis  de),  ma- 
réchal de  camp,  commandant  en  Dauphiné. 
754. 

Last,  mesure,  io42,  1276. 

Latin  employé  en  magie,  i858. 

Launay-Courson  (Terre  de),  320,  883. 

Lauiaguais  (Synode  de),  ii58. 

Laurens  (N.,  abbé  du),  1469. 

Lautcrbourg  (Bureau  des  fermes  de),  1897. 

Laux  (Séminaire  de),48i  n. 

Laval  ( Ville  de ) ,  1024,  1026,  ii3o,  i56o. 

Lavardin  (Henri-Charles  de  Beaumanoir, marquis 
de),  lieutenant  général  au  gouvernement  de 
Bretagne;  lettres  au  Cg.  48g  n,  1109  ii, 
ii64  n,  1288  n,  i43i  11,  i458,-  i5i3;  cité. 
1478,  1489. 

Lavaur  (Diocèse  de),  i55on,  1678,  1774  n.  — 
Évèque  (Victor-Augustin  de  Mailly);  lettre  an 
Cg.  i55o  n. 

Laye  (?)  mêlée  au  sel,  1234. 

Lazaristes  (Religieux),  987. 

Lebret  (Pierre-Cardin),  ancien  conseiller  au 
Grand  Conseil,  maître  des  requêtes,  intendant 
il  Limoges  (1681 -i683),  333.  —  intendant 
en  Dauphiné  (janvier  1688-mai  1686);  lettres 
auCg.  20,  27  n,  38,  44,4g,  88,98, 110, 12811 . 
i3o,  i45.  157,  160  n,  167,  176,  189,  ai5. 
373  n;  cité,  370,  3i5  11,  333.  —  intendant  à 
Lyon  (mai  1686-avrîl  1G87);  lettres  du  Cg. 
265  >i,  282,  290  n,  3i5  n,  829  »,  368; 
lettres  au  Cg.  167  n,  sogn,  a8a  h,  aSg»,  383, 
378  n;  cité,  289.  —  intendant  en  Provence 
(juillet  1687-aoùt  1704)  et  premier  président 
du  parlement  d'Aix  (août  1690);  lettres  du 
Cg.  ago  n,  4ii,  43o,  442  n,  453,  456. 
459  n,  48i  n,  484  n,  5oo,  646,  662  ». 
O78  n,  772  n,  794  n,  981,  1006,  loôi, 
1 100  11,  11 44  71,  i523,  i56i  71,  1671  ;  lettres 
au  Cg.  4i3,  43o  n,  443,  446,  459,  475, 
476,  48i,  484  n,  587  n,  55i,  578  à  58o. 
587  n,  6o3,  68011,  633  n,  64o,  658  n,  654. 
665,  765,  766,  773  n,  786,  790,  793  n, 
8ao  n.  889,  84oà  842',  846,854,  856,  863, 
864,  866,  871,  go5,  928.  980,  983  n,  943, 
967,  979,  ioo3,  1011,  io34  n,  io4i,  iio5. 
1110,  1111, 1128,  1104  n,  1167  n,  1210. 
i3i5  71,  1260,  1266,  1877,  i383,  i385. 
1393,  i4o3,  1437,  i43i  71,  1469  71-,  1470, 
i'i7i,  1473,  i487,,iÙ94,  i5o6,  1517,  i543n. 
i556n,  i564,  1627,  i66ô  n,  1667  11,  16S7. 
1695, 1704, 1729, 1782,  17Ô0,  1765,  1776, 
179g,  1907  M,  igiS.  Add.  I,  II;  cité,  760, 
gôg,  1216, 1349,  i488. 
(Ordin),  conseiller  au   parlement  d'Aix. 

Lecteur  d'une  assemblée  de  réformés,  504. 

Lecture  solennelle.  —  d'une  lettre  de  cachet, 
1 486.  — •  des  règlements.  App.  p.  558. 

Légat  (Vice-).  —  Voy.  Vice-légat. 

Legendre  (Joseph),  adjudicataire  du  bail  île» 
aides,  i4o. 

Le  Gendre  (Thomas),  négociant  à  Rouen,  206. 
8g7,  112671,  1288,  i3io,  i3ii  11.  182'*. 

Legras  (Timoléon),  ancien  commissaire  des  do- 
maines en  Provence,  commis  à  la  visite  des 
bois  du  Bourbonnais,  Limousin,  Saintonge,elc. 
(i684),  grand  maître,  enquêteur  et  général 
réformateur  des  eaux  el  forêts  aux  départe- 
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meiils  (le  Liiiiguedoc  (  1 081)  )  et  Guyenne  (  i  G89  )  ; 

lettres  aw  C\r.  319  «,  900. 
Legs,  laia,  1808. 
Légumes,    112a  n,   1367,  1/170,   1698,   1817, 

1889,  i863. 
Lemazuyer  (Henri  et  Marie-Joseph),   procureurs 

généraux  au  parlement  de  Toulouse;  lettres  an 

Cg.  11C8  n,  1570  n,  1680  n. 
Lcmoine  (François),  premier  consul  et  coilecteur 

à  Nonette,  i58i. 
Lenobie  (Charles),  ancien  secrétaire  de  M.  d'Ar- 

gouges,  munitioiinaire  et  étapier;  lettre  au  Cg. 

1170  n;  cité,  1207,  1316,  1326. 
Léon  (Louis  de  Rohan-Ghabot,  duc  de  Rohan, 

prince  et  baron  de),  pairde  France,  président 

des  Etals  de  Bretagne,  1Û78. 

(Evèché  de),  975  n ,  1639  n.  —  Évéque 

(Pierre  le  Seboux  de  la  Brosse);  lettre  au  Cg. 
i48'i;  cité,  197,  989. 

Léonard  (Frédéric),  imprimeur  du  Roi,  821. 

Lépreux,  1778. 

Lcprévosl  (N.),  avocat  du  Roi   eu  l'amirauté  du 

Havre;  lettre  au  Cg.  8aa. 
Lérins  (Couvent  de  Siiint-Honorat  de),  470. 
Lescar  (Ville de),  1606  n. —  Evéque  (Dominique 

des  Claux  deMesplez),  /17. 
Lesconan  (Henri  Uousseiins   de),   ingénieur  en 

Languedoc,  1837. 
Lesdiguières  (Communauté  de),  975. 

(Jcan-François-de-Paule  de  Bonne  de  Cré- 

quy,  duc  de),  970. 

(Louise-Bernardine  de  Durfort,  femme  de 

Jean-François-de-Paule  de  Bonne  de  Créquy, 
duc  de),  i54i  n. 

Lesneven  (Paroisse  et  bailliage  de),  )858. 

Lespine  (N.),  eu  Languedoc,  537. 

Lessines  (Bourg  de),  967. 

Lesteur  et  délesteur,  liSo. 

Lettres,  —  Affranchissement  obligatoire,  1657  n. 
—  Distribution,  i43i.  App.  p.  573.  —  Fran- 
chise, 9G8,  1392,  i58G,  i86!i.  —  Saisies, 
i3i5.  —  Sous-ferme  des  ports,  iSya.  —  Ta.\e 
du  port,  968,  979n,  io3i  n,  1060  n,  1892, 
1027,  1086,  i86.'i.  —  Transport,  7 ?12,  979  n, 
ii54,  i3i5,  iSga,  i^i-i-j  n,  1681,  1786. — 
Triage.  .App.  p.  572. 

d'accompagnement.    i.'iô8.  —  de  cachet, 

7.58,  996,  927  n,  1095»,  laaO  n,  1896  n , 
i4.')8,  1/171  )!,  1/18G,  1670,  1687,  17/18  «.— 
de  change,  2;)ii,  869.  io3G,  10^19  n,  1171  n, 
ii8'i,-  12/13,  ia03,  1396.  App.  p.  5'iG.  — 
de  dispense,  1557.  —  d'iitat,  i388,  1G82, — 
de  maîtrise,  i53i.  —  cjc  naturalité,  1576, 
1782.  —  de  noblesse,  /iSa  n,  1G17.  —  de  ré- 
mission. 3/i3  n,  /laâ.  —  de  voiture,  1775  h. 

patentes,  8/16,  809,  too5,    looG,    1177, 

I2'i5,  laGo,  1275, 1980, 1391 ,  i3o2,  t38/in, 
1/178,  i.")3i,  i.'./io,  1570,  i63C,  1695  «, 
1799  n,  1798,  1799,  i8,")3  K.  App.  p.  543, 
5Go. 

Letz  (Rivière  de),  /189. 

Leude( Droit  de),  7/41,  98'!. 

Levain  employé  dans  une  boisson,  978. 

Levant  (Pays  du).  —  Commerce  avec  la  France, 
ag'i,  /ia7.  679.  G'iG,  1G71. —  Port  des  lettres, 
1892.  —  Soies,  iGu8.  —  Toi!es  de  coton  ou 
peintes, 290  n,  579,  i'i73.  —  Transit  des  mar- 
chandises, 1671. 

(Compagnie  du  commerce  du),  277, 

(Draps  du),  977  n.  1O71,  1678,  1699. 

(Échelles  du),  338. 


Levées  rompues   par   l'inondation,   810,    iGgS. 

Add.  m. 

Léveillé  (N.),  religionnaire  à  la  Charité,  28/1  n. 

Lévis-Charlus  (Charles-Antoine,  comte  de),  gou- 
verneur de  Moulins  et  lieutenant  général  en 
Bourbonnais;  lettre  au  Cg.  64/1  «;  cité,  188/1. 

Lévriers  à  loups,  i484. 

Levroux  (Village  de),  1708. 

Levure  (Droit  de),  721,  1190. 

Lévy  (Salomon),  Juif  de  Metz;  lettre  nu  Cg. 
i3oo  H. 

Lévy  père  (N. ),  banquier  à  Metz;  lettre  au  Cg. 
1800  n. 

Lewis  (N.),  marchand  anglais  établi  à  Bordeaux, 

987- 

Leyrat  (N.  de),  commis-inspecteur  des  manufac- 
tures à  Calais;  lettres  du  Cg.  1007,  10G8  n. 

Lczonnet  (René  II  le  Prestre  de),  ancien  avocat 
général  au  Grand  Conseil ,  sénéchal  du  prési- 
dial  do  Rennes;  lettre  au  Cg.  loGi  n. 

(N.  le  Prestre  de),  trésorier  des  Etats  de 

Brelagne,  G88. 

L'Hépital  (N.),  commis-in.'specteur  des  manufac- 
tures à  Aumale;  lettre  du  Cg.  1078  n. 

Libellé.  —  des  acquits  et  passavants.  .App.  p.r).')3. 

—  d'une  déclaration.  App.  p.  55i. 
Libourne  (Ville  de),  689,778,  818,991,  iii38. 
Libraires  (Syndics  et  jurés),  SCa,  1&.58. 
Librairie,  198  n,  5G3,G28,  18G8. 

Licenciés  endroit,  117a. 

Liège.  —  (Diocèse  de),  iSSg. — :(  Eglise  de),  1902. 

—  (  Etat  ou  pays  de),  53,  429  n,  534 ,  553, 
1137,  1954,  1377,  1395  li,  1490,  iGGo  n, 
1788,  1902.  —  (Prince  de),  1277. 

Liers  (Montagne  de),  898. 

Lies  et  passeries  (Traité  des),  78,  i445. 

Lieu  (Jean-Baptiste  du),  lieutenant  particulier  en 
la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Lyon,  pré- 
vôt des  marchands  de  ladite  ville;  lettres  au  Cg. 
1 1 1 8  H ,  1 249  1!  ;  lui  et  Madeleine  du  Deffand , 
sa  femme,  780. 

Lieue  carrée.  App.  p.  563. 

Lieutenants. — civil,  898  n,  laGS.iSia,  i538. 
1G13  n,  i844.  .App.  p.  568,  571.  —  d'ami- 
rauté,   1741    lî.  —  d'archers.    App.  p.   671, 

572.  —  d'artillerie.  App.  p.  670,  573.  —  de 
bailliage,  1808.  —  de  bourgeoisie.  App. 
p.  573.  —  de  cavalerie  et  dragons.  App.  p.  572. 

—  des  chasses.  App.  p.  571.  —  de  com- 
munauté, 176G.  —  d'élection,  873,  980  11, 
1634,  1657.  .App.  p.  570.  —  des  fermes. 
App.  p.  547,  553.  —  de  frégate.  App.  p.  57a. 

—  de  gabelles.  App.  p.  55i.  —  de  galiote. 
App.  p.  572.  —  du  guet,  8G0.  —  d'infan- 
terie. App.  p    578.  —  de  judicaturc,    iG58. 

—  de  maréchaussée,  58  ,  720,  1384  11 ,  i694n. 
App.  p.  578.  —  des  maréchaux  de  France. 
App.  p.  570.  —  de  paroisse,  i8i4. —  de  po- 
lice. 780,  ii3G.  App.  p.  571.  Add.  II.  l'oi/. 
Lieutenants  généraux  de  police.  —  des  poris 
cl  arsenaux  et  des  gardes  de  l'étendard  des  ga- 
lères. App.  p.  571.  —  deprévété,  io3o,  1670. 
App,  p.  573.  —  des  prévôts  généraux.  App. 
p.  571,  572.  —  de  robe  courte.  App.  p.  5G9, 

573.  —  de  Roi,  i69,54on,  G57,  1087,  1147, 
i2o5,  i4i3  n,  i488n,  1G19,  1748  n,  i884. 
App.  p.  569,  570.  —  de  sénéchaussée.  App. 
p.  570. —  des  vaisseaux  et  galères.  App.  p.  571, 
573.  —  des  vaisseaux  marchands  et  corsaires. 
App.  p.  578.  —  de  vice-bailli,  980.  —  de  ville, 
89G  n,  1979. 


Lieutenants  criminels,  95  ,  387  11,03  9,  GaG,  90O, 
i57'i,  i58G,i09'iH,  1OJ7,  1G98.  App.  p.  5G9 
à  571. 

généraux.  —  des  armées.  App.  p.  5G9.  — 

d'artillerie.  App.  p.  5G9.  —  de  connétablie. 
App.  p.  570.  — de  duché-pairie.  App.  p.  571. 

—  d'élection  ou  de  bailliage,  aa,  189,  i64n, 
3oo,  465,  49G  n,  Gaa,  788, 894,  875, giS. 
94o  n,  i25o,  i558,  1670  n,  1719,  1787. 
1811,  i838.  App.  p.  570  ,  571.  —  de  la  ma- 
nne et  des  galères.  App.  p.  5G9.  —  de  police , 
198  n.  App.  p.  568.  Add.  II.  loi/.  Reynie  (la). 
Argenson.  —  de  présidial,  1074,  1888.  — 
des  provinces,  795,  927)!,  1147,  1179,  1187. 
1407,  i43i  n,  i5i9,  1566,  1680  n.  App. 
p.  568,  571,  579.  —  des  Tables  de  nihrbre, 
437.  App.  p.  5G9,  570. 

particuliers,   780,    io3o,    133G,    i353. 

App.  p.  569,570. 

(Sous-).  App.  p.  569,  573,  573. 

Lieutenants-colonels.  App.  p.  «71. 

Lieux  mal  famés.  Add.  II. 

Ligatures  (?)  (Manufactures  de)  533. 

Lignères  (Louis  Colbert,  comte  de),  ancien  abbé 

de  Bonport,  capitaine-lieutenant  des  gendarmes 
flamands,  G5. 
Lignes  à  la  page  de  papier  timbré,  965. 

de  douane,  1068  h,  1886.  —  des  fermes, 

957,  106S  H,  i345,  1628,  i7'i2,  i8i4.  App. 
p.  55 1. 

de  Fliindre,  1233. 

Ligue  européenne.  App.  p.  565. 

Ligues  suisses,   1755.  App.  p.  568,  5G9,  579. 

598,  599. 
Lihons  (Foire  et  marchés  de),  128G. 
Lihus  (Paroisse  de),  1870. 
Lille  (Chàlellcnic  de),  970,  131 4,   i4S5,  170'!. 

1757. 

(Ville  de). —  Bureau  des  finances,  970, 

1064.  —  Bureau  des  postes  étrangères,  loGoii. 

—  Canal  de  la  Bassée,  i589.  —  Chambre 
des  comptes,  56o,  gG'i,  970.  —  Chapellerie, 
536.  — Charbon  déterre,  17G3.  —  Commerce 
avec  les  Espagnols,  1977.  —  Construction 
d'ouvrages,  1874.  —  Coi'ps  de  ville;  lettres 
au  Cg.  546  n,  893  n.  —  Députés  de  la  ville, 
5'i6.  —  Députés  des  États  ;  lettre  au  Cg. 
i485.  —  Eaux-de-vie,  18G1.  —  Entrée  du 
lioi,  i485.  —  Epingliers,  988.  —  États,  iGi , 
i485.  —  Exportation  des  produits  manufac- 
turés, 546.  —  Fermier  général  y  résidant, 
1769  n.  —  Alagistrat;  lettre  au  Cg.  i85a  h: 
cité,  536.  —  Manufactures,  892  n,  i56i. 
i8go.  —  Monnaie,  178,  70a.  —  Octrois,  1803. 

—  OITicicrs  de  la  gouvernance;  lettre  au  Cg. 
1754.  —  Présent  offert  au  Roi,  G74  n.  — 
Procureur  de  la  ville  ;  lettre  au  Cg.  970  h.  — 
Religieux  augustins ,  1707.  —  Revenus  et 
charges,  i853.  —  Soieries,  i5Gi.  —  Statue 
du  Roi,  674.  —  Taxes  extraordinaires.  i853. 

—  Tour  des  chartes,  5Go. 

I.iinagne  (Pays  de),   578,   ioj8.    1789.   iSli:i. 

App.  p.  574  à  57G. 
Limbourg  (Pays  de),  58'i. 
Limites  réglées  à  la  paix,  1913.  —  Vmj.  Dc'diini- 

tations. 
Limoges  (Diocèse  de),  io38  11. 
— —  (Élection  de).  —  Rapports  de  rinl'inlanl. 

i48,  4iG.  ^-  Emploi  des  fusiliers,  5o3,  706. 

1 199,    1343. 

(Généralité  de).  —  Rapports  de  l'inlen- 
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dant.  379,  170S  n.  —  A(;ricullurc,  iiaîi  n. 

—  Ateliers  publics.  1806.  Add.  111.  —  Bcs- 
liaux,  4 16,  9O3,  i48o.  —  Blés,  90a,  gô-J, 
9G3,  1018.  io38,  1122,  1293.  13O7,  1^180, 
1750,  177'in,  177.511,  181711,  1828,  i84G. 

—  Cnpilalion,  ii74,  i48o.  —  Caraclire  des 
lialiitants,  872.  —  ChàU)i(;n(S,  902,  968, 
io38,  ifiih.  —  Olieniins,  4iG.  —  Commcicc, 
i'i8,  4iG,  90a.  —  Consignallons,  713.  — • 
Consuls,  43.  —  Délimitation  et  ressort,  43 11, 
13G7,  1417.  App.  p.  077.  —  Diminution  de  la 
population,  118G  n.  —  Disette,  ao'i  n,  279, 
902,932,  963,  io38,  1122,  1256,  129311, 
13G711,  1474,  i48o  11,1756,  1839.  —  Droits 
seigneuriaux,  333,  i843.  —  Kpidémies  et 
i-pizooties,  1122  11,  1186.  i243,  13G7.  — 
Étapes,  4o.  —  Fourniture  du  fourrage,  i48o)i. 

—  Greniers  à  blé,  9G3,  io38.  —  Ignorance 
des  coilecteurs,  444.  —  Impositions,  198, 
333,  706,  952,  1122,  13G7,  1474,  i48o  H, 
175G.  —  Malfaiteurs,  227  11.  —  Manufacture 
d'armes,  782,  1278  n.  —  Mesures,  902  n. — 
Misère  et  pauvres,  1018,  ig38,  1122  ji,  1 186, 
1243,  1474,  i48o,  1G23,  1828,  i85G.  — 
Poisson  tiré  du  Bcrry,  28G.  —  Quartier  d'hi- 
ver, 1756.  —  Receveurs  des  tailles,  1122.  — 
Becbercbe  d'une  racine  propre  à  faire  du  pain, 
i885  n.  —  Récoltes,  1122,  13O7,  1474. 
i48o  n,  175G.  —  Religionnaires,  2o4.  — 
Rentes  payées  en  grain,  1201  n.  —  Riz  en- 
voyé par  le  Roi,  i48o  n.  —  Roturiers  chas- 
sant, 1899.  —  Secours  accordés  par  le  Roi, 
1018,  io38,  1122  n,  1243,  i48o,  1828, 
i85G.  —  Tabac  tiré  de  Rayonne,  621.  —  Taxe 
du  franc-allcu,  1867.  — Taxes  des  mouleurs  de 
bois  et  des  jaugeurs,  i48o  n.  —  Travaux  pu- 
blics, i48,  227  n.  —  Ustensile,  i'i8o  n.  — 
Vins,  1617. 

Limoges  (Intendance  de).  —  loi/.  Poncct,  Gour- 
guc.  Saint-Contest,  Bouviile,  Bernage. 

(Sénéchaussée  et  élection  de),  1417. 

(Ville  de).  —  Abbaye  de  Saint -M.nrlial, 

952  n.  —  Aliénation  des  fossés,  496  n.  — 
Approvisionnement,  il  17.  —  Aumônes  géné- 
rales et  hôpitaux;  1018.  —  Capitation  rempla- 
cée par  un  octroi,  1282.  —  Charges  de  milice 
bourgeoise,  1282  n.  —  Collège  des  jésuites, 
2  43  n.  —  Commerce  des  espèces  non  réfor- 
mées, i8i3.  —  Consuls,  g52,  i42i.  —  Évèques 
(  Louis  de  Lascaiis  d'Urfé)  ;  lettre  au  Cg.  902  n  ; 
cité,  1018,  1293  n.  (François  de  Carbonel 
de  Canisy),  1867  n.  —  Grenierà  blés,  968.  — 
Halle,  i48. —  Maisons  de  la  ville,  297.  — 
Marché  à  blé,  io38.  —  Octrois,  297,  i42i, 
1781.  —  Officiers  de  l'élection,  706.  —  Ou- 
verture d'une  rue,  49G  n.  —  Pauvres,  902  n, 
952,  1122  n,  1298  n,  i856.  —  Poudrière, 
i48.  —  Procureur  du  Roi  en  l'élection;  lettre 
an  Cg.  175G  n.  —  Procureurs  et  certificateurs 
des  criées,  i53G  n.  —  Receveur  des  tailles, 
5o2, 1 122.— Receveurs  généraux  des  finances, 
952  n.  —  Récollets,  1417.  —  Recouvrement 
des  taxes  extraordinaires,  i536  n.  —  Régiment 
d'infanterie  levé  par  la  ville,  787  11.  —  Répara- 
lion  de  l'enceinte,  1781. — Revenus  et  charges. 
1781.  —  Service  des  eaux,  297.  —  Sous- 
ferme  du  domaine,  1731  n.  —  Statue  du  Roi. 
678  n.  —  Tai-if,  1282.  —  Toiles  de  colon, 
579  n.  —  Trésoriers  de  France  ;  lettres  au  Cg. 
1781  n,  1756  n;  cités,  i4ai. 

Limours  (Comté de),  883. 


Limousin  (Province  de),  1122.  1417.  —  loi/. 
Limoges  (Généralité  de). 

(Bas),  952». 

Limoux  (Diocèse  de),  i4G3  n. 
Lin  (Graine  de),  47. 

Linge  des  miliciens,  10G2,  i428. 

Liiigèrcs-loilièrcs,  9GG. 

Linges(?),  47. 

Liusolas  (N.),    entrepreneur    à    Avignon.    921, 

1887. 
Lifpieurs  passant  en  fraude,  1 154. 
Li<piidation.  —  des  dettes  des  communautés.  loi/. 

Communautés. —  dédommages-intérêts.  i4i3. 

—  de  remboursements.  .\pp.  p.  554. 
Lis  des  toiles,  1 180. 

Lisbonne  (Port  de),  783,  892  «. 

Lisieux.  —  (Diocèsede),  1797.  —  (Élection  de). 

495  n.  —  (Ville  de).  490,  533  n,  1G91. 
Lithargc  mêlée  aux  vins,  1570. 
Litron,  mesure,  888. 
Lits  d'hôpital,  1778. 
Ijvia( Droit  de),  98 '1. 
Livourne  (Port  de),  126G. 
Livradais  (Pays  de).  .4pp.  p.  075. 
Livraison  6  terme,  1887. 
Livre,  base  uniforme  des  mesures,  1228. 

de    Boulonnais,    17G2.   —  de   Piémont, 

i5o8.  —  carnassière,  usitée  à  Montauban,  292. 

Livres.  —  Contrebande  des  ouvrages  défendus, 
193,562,  ii54,  i368,  i558,  i6i3.  — Dis- 
tribution aux  nouveaux  convertis,  i5i3,  i684. 

—  Impression  avec  privilège,  i368.  —  Impres- 
sion et  distribution  aux  frais  d'une  province , 
1 85 1 .  —  Transport  par  k  poste ,  1 78G. 

de  commerce,  97G. 

Lixheim  (Principauté  de),  7O0. 

Locataires.  —  imposés,  1098,  1898.  —  logeant 

les  troupes.  .App.  p.  576.  —  Saisie  des  fruits 

dans  leurs  mains.  i452. 
Location.  —   de  maisons,  54.    58,  i386.   App. 

p.  568.  —  de  mulets,  I2i5. 
Loches  (Ville  de),  1577. 
Lodève  (Diocèse  de),  1G73. 
Lods  (Demi-),  776,  887. 
Lods  et  ventes  (Droits  de),  5,  43,  45.  58,  88, 

217,  3oi,  4 11,  758,  776,  787,  854  11,  910  >i, 

10G7,  1285.  .\pp.  p.  553. 
Logement.  —  des   Compagnies  judiciaires,   54, 

269,   1682.  —  des  curés,   768,   1886.   loi/. 

Presbytères.  —  des  gouverneurs,  1802. —  des 

intendants,  i54,   648,    67a,    1G82.  —  d'un 

médecin,   1289  n.  —  des  pauvres,  1174. — 

d'un  receveur  du  domaine,  819.  —  des  salpc- 

triers,   i5i9  n. 

chez  les  contribuables,  1271,1482,  i58o, 

1795. —  effectif,  81.  176,  2o3,  1209,  i6a4. 

—  û.\e,  789  n. 

militaire,  58,  108,  109,   171,  204,  206, 

211,  ai8,  262.  284,  8i3,  344,  455,  485, 
5oi  n,  698,  701,  781,  749,  781,  901,  924, 
1098,  11 64,  1194,  12G2,  i436,  i5i6  n, 
1G02,  i638,  1672,  1695,  1787,  1767,  1772, 
1795,  1875.  .4pp.  p.  547.  5(5  à  577. —  Cas 
d'exemption,  i38,  171,  5oi,  5o4.  543,  59O 
n,  697,  775,  810,  8i3,  815,822,828, 
860,874,  880,  905,  924,  942,  1016,  io34, 
1081.  1172,  i43i,  1020,  1624,  1703,  1879. 

(Billets  de),  S28.  1787. 

Loing  (C.nnal  du),  10. 

Loire  (Rivière  de). —  Affluents,  948.  —  Commu- 
nication avec  le  Loing,  10.  —  Coteaux  avoi- 


sinants,  1202.  —  Crues,  65o.  —  Curage 
et  balisage.  68,  612.  —  îles,  i55  n.  —  Inon- 
dations, 810,  laoi,  i58on,  1698. —  Ponts. 
65i.  . —  Transports  et  navigation,  68,  247. 
829,  948,  949,  1088  n,  1008.  1809,  i3i  1  II . 
i3a3,  iG46  n,  1818. 

Lomagne  (Élection  de),  i8o3. 

Lombardie  (Blés  de).  1027  h. 

Londres  (Draps),  977  n. 

(Ville  de),  ag'i. 

Longjumeau  (Village  de),  i46i. 

Longvvy.  —  (Gouvernement  de).  1602.  —  (  Vilh- 

de),  180  n,  582,  1218  n,  160a. 
Lons-le-Saunier  (Ville  de),  72,  218,  807. 
Lorenchet  (Biaise),  receveur  général  des  finances 

en  Bourgogne  et  Bresse;  lettre  au  Cg.  901. 
Lorges  (Guy-.ildonce  de  Durfort,  duc  de  Quin- 

tin-) ,  maréchal  de  France,  capitaine  des  gardes 

du  corps,  gouverneur  de  Lorraine,  726.  1047. 
Lorient.  —  foi/.  Port-Louis. 
Lorraine  (Charles  IV,  duc  de).  i643. 

(Charles-Léopold,  duc  de),  289,  1751  h. 

(Léopold,  duc  de).  iC'i3,  1751,  1777. 

(Duché  de).  —  Minisires  dri  duc,  1707. 

—  Procureur  gcnéi'al  en  lu  Chambre  des 
comptes  ducale,  1751.  —  Restitution  p,ir  l:i 
France,  i643,  1707,  1751.  —  Revenus  du 
duc,  fermes,  etc.,  1707. 

(Mai.'on  de),i4o2,  1570. 

(Province  de).  —  Archives,  996,   1751. 

—  Bière.  1281.  —  Blés,  i3ao  n,  i45i.  16G0. 
'777'  1806,  1816.  —  Capitation,  i4o2.  — 
Caractère  des  nobles,  i4o2.  —  Chambre  des 
comptes,  1751.  —  Chanoinesses,  1595  w.  — 
Charges  des  eaux  et  forêts,  5oi  n.  —  Commerce 
avec  les  Trois-Évèchés ,  1777  n.  — Conquête. 
23y.  —  Corvées,  1 255. —  Créations  de  charges , 
760  n,  iG43.  —  Délimitation  de  la  frontière. 
1798,  1828.  — Divisions  judiciaires,  180. — 
Droits  divers,  1707.  —  Eaux-de-vie,  1489.  — 
Enrôlements  forcés.  1^07  n.  —  Exercice  du 
culte  catholique.  i24G.  —  Fermes,  535.  — 
Forges,  1197.  —  Gabelles,  1187,  i4o7  n.  — 
Impositions,  i45i.  —  Intendant,  760.  —  Ma. 
gistrats,  28g.  —  Mairies  royales,  532.  — 
Prévôts,  i45i,  1570.  —  Recouvrement  des 
affaires  extraordinaires.  i4o2.  —  Salines, 
i4o7  n.  —  Sel,  1707.  —  Sous-ferme  des 
traites  foraines  et  droits    de  traverse,   1082. 

—  Subvention,  i45i,  1707.  —  Suppression 
d'offices,  289.  —  Ten-es  cédées  à  la  France. 
760,  1761  n.  — Vins,  i556.  —  loi/.  Metz. 
Nancy. 

Lot,  mesure  pour  les  boissons,  1,861. 

(Rivière  du),  5o,  79,116,  1256. 

Loteries,  1487,  186a,  1909. 

Lots.  —  de  loterie,  1687  »,  186a.  —  d'emplois 
des  fermes,  1101. 

Loubert  (Jean  de  la),  soldat  inv.ilide ,  1809. 

Loudun  (Hôpital de),  223  n. 

Loueurs  de  chevaux,  924. 

Louhans  (Ville  de),  ngg. 

Louis.  —  non  réformés,  1726,  i8i3.  —  réfor- 
més à  l'étranger,  ia42.  —  vendus  à  bénéfice, 
1063.  —  Leur  valeur,  879,  1049,  1242,1277. 
1296,   1748  n,   1755  n,  i8i3. 

Louis  le  Gros,  roi  de  France,  170  n. 

Louis  Martel,  roi  de  France,  1285. 

Louis  XI,  roi  de  France,  ii4,  i644. 

Louis  XIII,  roi  de  France.  App.  p.  678. 

Louis  XIV,  roi  de  France.  —  Voy.  Rui  (Le). 
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Loups,  i3'i,  <|8G,  1303,  i'i8i,  17OJ. 

Lourdon  (Château  de),  ii6â. 

Louve  ( Rivièce  de),  61G. 

Louvctiers,  i34. 

Louviers  (Ville  de),  I338. 

Louvois  ( François-Michel  le  Tellic[',niai'c[msde) , 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  su- 
rintendant des  bâtiments,  des  arts  et  manu- 
factures et  des  postes;  lettres  au  Cg.  ai8  n, 
667  n;  cité,  i3,  19,  25,  53,  99,  lao,  127  n, 
i46  n,  180  n,  i83,  igi,  211,  227,  235,  248, 
254,  267  n,  3io  n,  3i5,  344,  363,  384, 
395,  4a5,  463,  485,  aSg,  624,  634,  667. 
668,  674  n,  688,  693,  709,  713,  714,  781, 
745,  85o  n,  867,  870,  873,  908,  924,  935, 
940,  947,  968,  970,  971,  974,  975,  990. 
1082,  io34,  1077,  1276,  1337,  i35i,  186811, 
i580,  1874. 

Louvre  (Pont  du),  1109. 

Louze  (N.  de),  commandant  du  fort  de  l'Ecluse; 
lettre  au  Cg.  i03i. 

Loyers,  829,  1375,  i3g8,  1791,  1906. 

Loyseau  (N.),  avocat  et  procureur  du  Roi  à  Bour- 
bon; lettre  au  Cg.  1009  n;  cité,  619. 

Lubeck  (Baunière  de),  64a  n. 

Luché  (Village  de),  878  h. 

Ludc  (Ville  du),  )go5. 

Luilller  (Alexandre),  intéressé  aux  fermes,  i4fi. 

■ (Claude),  directeur  général  des  fermes  eu 

Provence;  letlre  au  Cg.  1776  n. 

Lnnel  (Ville  et  robine  de),  712,  1680,  1688. 

Lure  (Prince  de),  1719. 

Lustre  d'argent,  825. 

Luther  (Martin),  réformateur,  i246. 

Luthériens,  76a,  1246. 

Luxe  réprime,  826  n,  1626. 

Luxembourg  (Armée  de).  App.  p.  546. 

(Pays  de).  —  Charges  du  domaine,  344. 

—  Connnerce,  422  n,  568  n,  1187,  i25i.  — 
Conquête  parles  Français,  1490.  —  Domina- 
tion espagnole,  454,  1490. —  Etats,  534.  — 
Exemption  do  droits  d'entrée,  534.  —  Impor- 
tation des  moulons,  584. —  Impositions,  2i4, 
454.  —  Inventaire  des  archives  et  du  dcpét 
public,  i538.  —  Milice  des  francs-hommes 
et  noblesse,  454.  —  Pâturages,  534.  —  Pro- 
rureur  général  du  Roi  au  Conseil  provincial. 
1002  n,  i538,  1740  n.  —  Sel,  1 187.  —  Ton- 
lieu  ,  454  n.  —  Traites  foraines,  1647.  — 
Usages  respectés  par  l'administration  française , 

652  H. 

(Subdélégation  de),  5-2i.  —  Voij.  Mahieu. 

■-  (Ville  de),  2i4,  1647. 

(François-Henri    de    Montmorency,   duc 

de  Piney-),  maréchal  de  France,  capitaine  des 
gardes  du  corps,  gouverneur  de  Normandie, 
eonimandant  l'armée  du  Roi  en  Flandre,  994. 

Luynes  (Village  de),  laoa. 

Luzerct  (Village  de),  i54'iH. 

Luzerne  (Vallée  de),  587  n,  754,  i65'c. 

Luzy  (Ville  de),  1694. 

Lyon  (Élection  de),  io38. 

(Généralité  de).  —  Rapport  de  l'inten- 
dant, 121  11.  —  Blés,  1288  )i,  i3i6,  1724, 
1784,  1819. — Capitatiun,  1587.  —  Curateurs 
aux  hoiries  abandonnées.  1667.  —  Dénombre- 
ment, i38a.  —  Droit  annuel,  878  n.  —  Ferme 
des  aides  et  du   papier  timbré,  944  11,  976. 

—  Officiers  de  police.  Add.  II.  —  Impositions, 
792  11.  —  Présents  des  comraunaulés  à  l'arche- 
vêque  ou   au    gouverneur,    1587.   —    Saisies 


réelles  et  décrets,  1667.  —  .Sons-fermier  des 
aides;  lettre  au  Cg.  944  n.  —  Taille.  1587. 
Lyon  (Golfe  de),  961. 

(Gouvernement  de),  784. 

(Intendance    de).    —    loi/.    Ormesson  , 

Bercy,  Lebrel,  Bérulle,  Ilerbigny. 

(Roule  de),  i566. 

(Traité  de),  1875. 

(Ville  de). — citée,  86g,  i66Ch. — ..Vca- 

démies,  627.  Add.  H.  —  Administration  de  la 
justice  ,101 9. — Administration  financière ,  3 1 5 , 
793,  1013,1 171.  Add. II.  —  Aflineurs,  282. — 
AITrancliissement  des  cens  et  rentes,  189').  — 
Approvisionnement  etblés ,  55o  n,  985 , 1 027  n , 
1 170,  1 ig8,  11  gg,  1216, 1220, 1334,  1226, 
i24o, I24g,  1266,  1267,  1269,  1378,  1288, 
1816,  1860,  1882,  1887,  i566  H,  1718  n, 
1724,1768,1768,  177211,  1784,1785,  1811, 
1819,  1839,  i863  n,  1894.  Add.  II.  —  Ar- 
rhcvèqne-comte  (Camille  de  Neufville-Villeroy, 
primat  de  France,  lieutenant  général  pour  le 
Roi  au  gouvernement  des  ville  de  Lyon,  pro- 
vinces de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais);  lettres 
du  Cg.  382  n,  3i5,  623,  iio4;  lettres  an  Cg. 
628  n,  976,  1012  H,  1118,  1170  n;  cité, 
55on,78o,  798,  loig,  1002, .1170,  iigg, 
1587.  Add.  II.  —  Arquebusiers,  i846  n.  — 
Aumône  géiiérule,  1269,  1784  n.  —  Banlieue, 
io83.  —  Banquiers  suisses.  55o  1».  —  Bou- 
langers, iigg.  —  Bourgeois,  5o6,  8o3, 
1088,  1216.  —  Boutonnicrs,  1426.  —  Bureaux 
des  fermes,  i665.  —  Certificats  ponr  les  blés, 
1199.  —  Chambre  de  l'abondance,  i24o, 
1278,  1816,  1860,  1882  11,  1887,  1724, 
1829.  —  Charité,  1170,1198,  186a. —  Col- 
lège des  jésuites,  619.  —  Commerce,  282, 
8i5,  552  n,  571,  646,  662,  751,  976,  g85, 
loig,  1002,  1060  n,  1118,  126g,  I2g5, 
i445  n,  1671,  i842,  i854.  Add.  II.  —  Com- 
mis chargés  de  la  pefception  des  droits  de  la 
ville,  i642.  —  Commis  du  munitionnaire, 
1023.  —  Commis  et  facteurs  des  Suisses,  iag6. 

—  Compagnie  du  Prêt  charitable,  io65.  — 
Consisloire,  283.  —  Consulat,  1216,  ia4o, 
124g,  1369,  1278,  i36o,  1724,  1829  n, 
1842  11.  —  Contrebande,  1476,   i535,  i643. 

—  Cour  des  monnaies,  382.  —  Courrier  de 
Prover.ce,'  1 154  n.  —  Cours  du  Rhùue  et  de  la 
Saône,  ia88,  i843.  —  Courtiers,  646,  101g. 

—  Dénombrement  des  habitants,  1887.  -  - 
Dépôt  du  domaine,  996  11.  —  Dépôt  public 
rl'archives,  287.  —  Directeur  de  la  douane. 
108611,  ii35,  1295  11.  —  Directeur  de  la 
ferme  des  poudres,  569.  —  Direcleur  des  ga- 
belles, 1295  n,  i336.  —  Directeurs  de  la  Cha- 
rité, i8ag  11.  —  Direction  des  postes  étrangères, 
1060.  —  Distributions  charitables,  1198,  lafig. 

—  Dorures,  571,  598.  —  Douane,  19g,  798, 
g85,  1057,  1086  n,  ii85,  lagô  11,  1873, 
1476.   —  Draps    étrangers,    1395   ii,    1476. 

—  Droit  de  passe-port,  iSia.  —  Droit  de 
rêve,  a65  n,  i842.  —  Droit  sur  le  charge- 
ment et  déchargement  des  marchandises,  i8'i2. 

—  Droits  domaniaux,  8o3.  • —  Échevinagc, 
36511,958,  1012,  1019,  1053,1199,  i24o, 
134g,  1894.  Add.  II.  —  Election,  1003.  — 
Emprunts  de  la  ville,  1019.  —  Entrepôt  du  com- 
merce suisse,  1086.  —  Epidémie,  1882.  — 
Espion  envoyé  par  l'Empereur,  1395.^ — Expor- 
tation d'espèces,  )8i3.  —  Faubourgs,  685, 
1459  11.  —  Fausses  argi:os.  1476.  —  Fermier 


général  en  tournée,  1476,  i53j.  —  Fermiers 
des  postes,  1060,  ii54.  —  Fromages  de  Suisse , 
1296.  —  Futalniers,  iio4.  —  Galons  et  den- 
telles d'or  et  d'argent  faux-trait,  i535.  — 
Gardes  des  portes,  i843,  i854.  —  Gouverneur, 
1 199  11,  ia4o,  1860, 1537,  i84a.  Foi/.  Villeroy. 

—  Grandeur  de  la  ville,  1666  n.  —  Gi'enetle. 
1734,  1829  11.  —  Greniers  d'abondance,  1199. 
iai6ii.  —  Guet,  1839  n.  —  Habitants  de  la 
Guillotière,  1854.  —  Hôpitaux,  1862,  1909  11. 

—  Ilotel  de  ville,  1784, 182911. —  Impositions, 
1459  11.  —  Intendant,  8i5  11,  55o  11,  1170, 
1199,  i36o.  .Add.  II.  —  Jauge  et  courtage. 
8o3.  —  Juge  de  la  douane,  751.  —  Juridic- 
tions de  la  police  et  de  la  conservation ,  182911. 

—  Lettres  de  change,  1171  11.  —  Librairie, 
628,  i368,  i558.  —  Lieutenant  cjiminel. 
287  11,  636.  —  Lieutenant  général,  i558, 
i566.  Add.  11.  —  Lieutenant  particulier, 
7S0.  —  Lieux  mal  famés,  brelans,  hôtelle- 
ries, etc.  Add.  II.  —  Loteries  pour  l'hôpital 
et  la  Charité,  1863,  igogii. — Maisons  bâties 
sur  le  Rhône,  i3g4.  —  Manufactures  d'étoffes, 
5g9,  1376.  —  Marchands  de  blé,  1199, 188a. 
1887.  —  Marchands  suisses,   1086  n,  1750. 

—  Mesure  pour  les  blés,  1839.  —  Monnaie. 
488,  666.  —  Mouleurs  de  bois,  101  g,  i45g  11. 

—  Moulins  sur  le  Rhône,  685.  —  Munition- 
naires,  1022,  1027  «,  11 98,  1316  n,  1328  11. 

—  Notaires,  928, 1019.  —  Nouveaux  convertis 
et  religionnaires,  628.  —  Pain,  11 98,  1269, 
1816,  i386,  1887,  172'!,  1829,  i854.Add.il. 

—  Palais,  287.  —  Pauvres,  1170,  1198, 
1269.  —  Pénilenis  de  la  Miséricorde,  io54. — 
Pensionnaires  de  la  ville,  1012  n,  i36o.  — 
Place  des  Terreaux,  1829  11. —  Police,  780, 
798,  iigg,  i24o  n,  i558.  Add.  II.  —  Ponts 
Saint-Vincent  et  de  Bellecour,  908,  i854,  — 
Ponts  de  bois,  moulins,  radeaux  et  bateaux 
entraînés  par  les  glaces,  1288.  —  Poste,  1060, 
11 54.  —  Présents  faits  au  gouverneur,  1587. 

—  Président  de  l'élection,  i4o7  11.  —  Prési- 
dial,  g84,  1019.  —  Prévôt  des  marchands: 
lettres  auCg.  265  n,  1784  11;  cité,  28Ô,  1012. 
loig,  io52,  1118  n,  1198,1199,  i24o  11, 
1249  11,  1278  11,  i36on,.  1784  n,  182911, 
1 843.  —  Princesse  de  Wurtemberg  retirée  dans 
nn  couvent,  10Ô7.  —  Prisonniers  secourus 
par  les  pénitents,  io54.  —  Prix  des  denrées. 
Add.  II.  —  Procureur  du  Roi  de  la  ville.  .\dd. 
II.  —  Procureur  général,  798. —  Quêtes  des 
curés,  126g.  —  Rapports  avec  le  receveur  gé- 
néral de  Dauphiné,  1171  11.  —  Recette  de  la 
douane,  1476.  —  Recette  des  octrois,  768.  — 
Receveurs  de  la  ville,  1216,  i36o.  —  Rec- 
teurs de  l'.Aumùnc  générale;  lettre  au  Cg. 
1269.  —  Rentes  sur  la  ville,  1012,  101  y. 
.\dd.  II.  —  Revenus  et  octrois,  798  n,   1249. 

—  Séditions,  483,  798,  iig8,  119g,  182911. 

—  .Soies,  1269,  1608.  —  Taxes  extraordi- 
naires, 1012,  1019,  1002,  1118,  1894.  — 
Tiers-sur-taux,  a6i,  701.  —  Tireurs  d'or. 
282, 1369. — Tissus  et  rubans,  i436.  —  Toiles 
étrangères,  1088.  — Traitants,  io52,  1118. 
Foi/.  Prendre.  —  Transit  commercial,  260, 
663,  751,  1671.  —  Transports  sur  le  Rhône, 
i842.  • —  Trésoriers  de  France,  996  n.  — 
Vins,  5o6,  784,  808. 

Lyonnais  (Province  de).  —  Blés,  1772.  —  Com- 
mandants de  la  province,  1724.  —  Commerce. 
8'i8.  —  Contrebande,  85a  11.  1476.  —  Evpor- 
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lalion  de  l'argcnl,  55o,  55a  ii.  —  Fermiers  des 
nabelles.  656.  888.  — Fiefs  du  P.oi,  28. ^Fu- 
lailles,  175»  n.  —  Gabelles.  888.  —  Imposi- 


tions, i566  n.  —  Multiplicité  dos  bourgeois  de 
Lyon,  5o6.  —  Notaires  et  Broflîers,  287,  245n. 
—  Papier  terrier,  iî  n.  —  Récolles.  i3iC  n. 


1726.  —  Religionnaires,  6a3  n.  —  Ustensile. 
816.  —  Vignes  et  vins. 784  11,94^  ,  i566.  179'!. 
I.ys  (Rivière  de),  176-2. 


.Macc  (N.),  président  de  l'élection  de  Meaux,  8Gj. 
Maccy-sous-Meusc  (Village  de),  i8a3. 
Jlacbault  (Charles  de),  intendant  des  années  en 

liourgogiie,  Languedoc,  etc. ,  169. 
Macli.coul  (Ville  de),  9i8. 
Machines  taxées.  App.  p.  564. 
Màcon_(Ville  de).  —  Blés,  iai6,  1288  n,  1882. 

—  Évéque  (  Michel  de  Cassagnet);  lettre  du  Cg. 
3i6.  —  Octrois,  1660  n.  —  Prcsidiai,  1752;!. 

—  Receveurs  et  contrôleurs  des  deniers  patri- 
moniaux et  d'octroi,  i665  n.  —  Vins,  i'r35. 
1056  Fi. 

.Maçonnais  (Pays  de),  3i4,  i435. 

.Ma';onneries,  1820,  1874. 

Maçons  venant  des  provinces,  i544. 

Madame  (Elisabeth -Charlotte  de  Bavière,  femme 
de  Philippe  de  France,  duc  d'Orléans,  dite). 
.\pp.  p.  564. 

Royale  de  Savoie  (Anne -.Marie  d'Or- 
léans, femme  de  Victor-Amédée  H,  duc  de 
Savoie,  dite),  55o.  i84o. 

Madeleine  (Ville  de  la),  lôii. 

Mademoiselle  (.Anne  -  Marie- Louise  d'Orléans, 
dite),  princesse  souveraine  de  Dombes,  693, 
950. 

Madières  (Raymond  de),  conseiller  d'honneur  au 
présidial  de  Lyon  ;  lettre  au  Cg.  934  ji. 

Madragues,  846. 

Madrid  (Ville  de),  1370  n. 

Madrys  (François  de),  conseiller  au  parlement  de 
Metz,  intendant  en  Flandre  maritime  (1680- 
janvier  1699);  lettres  duCg.  Sog  n,  566,  779, 
9S3n,  1068,  ii44,  1559  n,  1612  11;  lettres 
au  Cg.  57,  loi  »,  178  n,  190,  393,  294  n, 
356  n,  372,  563  n,  674  n,  718,  762,  764, 
799,  844  71,  896  n,  994,  io64  n,  1178, 
1295  n,  i366,  i584  n,  1762  n.  Add.  II; 
cité,  2Ô,  1064. 

Malle  (Pierres  de).  1874. 

Magalotti  (Bardo  de  Bardi,  comte  de),  lieute- 
nant général,  gouverneur  de  Valenciennes . 
97011. 

Magasiniers.  —  Voy.  Gardes-magasins. 

Magasins.  —  à  salpêtre,  1090. —  à  sel,  4i5. 
879.  —  de  blés.  Voy.  Blés.  —  d'entrepôt,  916, 
1459,  i5o5.  —  d'étapes,  4o,  61,  120.  —  de 
fourrages,  i5oi,  i63j.  —  de  marchandises 
saisies,  i6i3.  —  des  munitionuaires,  1 187  », 
iigS,  121Ô  n,  1228  n,  i5o6,  1629.  ■ —  de 
réserve.  Add.  II.  —  du  Roi,  ia33,  i535, 
1696.  —  militaires,  io43,  1628,  1874.^ 
pour  la  marine,  1021. 

Magie,  i858. 

Magistrats.  —  battus,  1829  n.  —  élus  à  i'échc- 
vinage,  599,  1570.^ — payant  des  impositions, 
775. —  recevant  des  honoraires,  4i2,  1081. 

—  refusant  de  faire  des  poursuites,   i543  n. 

—  Voy.  Juges,  Juridictions.  Justice. 

en  Alsace,  1099.  —  en  Flandres,  53,  67, 

2i3,  266,  28Ô,  872,  536,  546,  673,  674, 
689,  762,  844  n,  970,  io64,  iaa5n,  1472. 
1773,  i852,  1861,  1906. 

municipaux.  237.  Voy.  Corps  de  ville. — 


orflinaires,  386,  iia4,  1809 11,  i38o,  i53i  ». 

—  supérieurs,  io65  ». 

Jlagistratures  des  grandes  villes.  .\pp.  p.  565. 

Magnoac.  —  Foy.  Quatre-Vallées. 

Mahieu  (Jean),  subdélégué  étant  pour  le  service 

du  Roi  en  la  province  de  Luxembourg  et  comté 

de  Chiny    (1684-1697);  lettres  du   Cg.  5ai, 

534  n;  lettres  au  Cg.  172,  2i4,  429  n,  454, 

488»,  534,  563  n,  laâi,  1647. 
Mailleraye  (Terre  de  la),  790. 
.Maillet  (Jean),  receveur  des  taillesà  Moutereau. 

1811. 
Mailly-Xesle  (Louis,  marquis  de),  176G. 
Main-forte  (Gens  de),  806. 
Mainlevée,  916,  1288  n,  iSaâ,  i435.  iô84  ». 

1647,  1669,  1806  n,  i842. 
Mainmorte.   —  (Riens  de),    36  n,  549.   747, 

772,  1169. —  (Gens  de),  779.  —  (OrelUcrs 

des  gens  de),  11 09. 
Maincy  (Église  de),  1720. 
Maine  (Province  du),  18,  829  »,  863,   iia4, 

i6o3. 

(Louis -Auguste  de  Bourbon,  légitimé  de 

France,  duc  du),  55o.  App.  p.  568. 

(Rivière  de),  612,  948  n. 

Mainteuon  (Ville  de),  3S4,  1088  n,  1G96. 

(Françoise  d'Aubigné,  marquise  de),  9, 

956, 11 85  B. 

Maintenue  de  noblesse,  1222. 

Maires.  —  accusés  et  punis,  476  n,  556,  1819, 
i445  H,  1074.  i65ô,  1712  H,  1888  11.  — 
poursuivi  par  contrainte,  1825.  —  Création  des 
offices,  altribulions  et  privilèges,  i4,  267  n, 
550, 58 1,  G57,  829,960, 1016  n,  io3a,  io55, 
1081,  1102,  1117,  ii5o,  11 55,  1179,  1220, 
1260,  1268.  1270,  i3ai,i338,i346. 1 358», 
i493,  i443,  i46o,  1489,1587.  1589,  lôôi, 
i556  n,  1570,  1571,  1574,  1577,  ifioâ,  1617, 
1624,  1699,  1680,  iG84,  i64'5,  1649,  i664, 
i683,  1694,1712,  1786,  1787,  1741,  1745, 
1748  »,  1794  n,  1812,  i838,  1847,  1848, 
1873,  1900,  1909».  Add.  II.  —  Gages,  grati- 
fications ou  droits,  1574,  iGi5,  1694. 

des  bourgs  clos.  App.  p.  572. —  des  villes 

de  premier  ou  de  second  ordre.  App.  p.  570, 
571.  —  électife,  9i3,  997  n,  58 1,  918,  945, 
i683,   1918  «.  —  nommé  par  le  Roi,  |483. 

—  par  commission,  1574  n.  —  perpétuels, 
918,  960,  1111  n,  i438  H,  i555. 

(Assesseurs  des).. —  Voy.  .\ssesscurs. 

• du  palais,  1794  n. 

Maires-vicomtes,  1781  n. 

Mairies.  — possédée  hérédilairemeut.  960  n. — 

réunie  à  une  communauté,  iC55.  —  royales, 

532. 
Mairye  (Gaston -Jean -Baptiste  Gtiillemin  de.la), 

grand  maître  des  eaux  et  forêts  à  Nancy;  lettre 

au  Cg.  806  ». 
Maison  du  Roi  (  Département  de  la).  .\pp.  p.  579. 
.Maisons.  —  des   princes,  596  n,    1711.  App. 

p.  564.  • — •  du  Roi,  799,   986   n,  i44o  n, 

i544,   1567.  -App.  p.   547,   56i.   569,   564, 

565,  567,  579. 


Maisons.  — abandonnées,  i536  »,  i55i.App. 
p.  570.  —  affranchies,  laâa.  Foy.  Affranchis- 
sement. —  amorties,  1906.  — bâties  en  bois. 
297,  1683. —  démolie  par  jugement,  1507.  — 
démolies  par  misère.  iSao.  App.  p.  577.  — 
donnée  pour  une  manufacture.  i48i.  —  mises 
à  l'alignement,  6o3.  1090  n,  1094.  —  sur- 
veillées par  les  officiers  de  voirie ,  1 54  o.  Add.  1 1 . 

—  taxées  pour  les  pauvres  ou  autrement,  692, 
781,  829,  906  n,  1067,  1108,1174»,  1964, 
1271,  1279,  1275,  1894,  1898,  i4a5  n, 
1457.  App.  p.  568.  —  visitées,  1228,  1280. 
1519.  loi/.  Visites.  —  Dénombrement  général. 
App.  p.  563. 

communes,  1220.  —  conventuelles,  i645. 

—  curiales.  loi/.  Presbytères.  —  de  plaisance . 
io33.  — de  ville,  58i,  1876.^  du  Roi,  1708. 

—  religieuses.   Voy.  Communautés  religieuses. 

—  royales,  5o4,  696  n,  1744.  App.  p.  546, 
548,  567,  079,  59S.  599. 

(Jean  de  Longueil,  marquis  de),  ancien 

chancelier  de  la  reine  mère,  président  à  mor- 
tier au  parlement  de  Paris,  i53i. 

Maître  (Qualification  de),  269  ». 

Maîtres.  —  des  comptes.  Voy.  Comptes.  —  d'é- 
cole, 674,  919,  1008,  i42o,  1694,  1807. 
Voy.  Pédagogues,  Régents.  —  d'équipage.  App. 
p.  578.  —  d'hôtel,   i9o3,  1711.  App.  p.  572. 

—  des  Monnaies,  728.  —  de  navires,  892.  — 
des  œuvres,  1094.  —  d'ouvrages.  App.  p. 
578,  574.  —  des  poi-ts.  App.  p.  547,  548.  — 
de  poste.  loi/.  Postes.  —  des  requêtes.  Foi/. 
Requêtes.  —  enseignant  aux  gardes  de  la  ma- 
rine. .4pp.  p.  573.  —  fabricants,  911,   1669. 

—  marchands.  .App.  p.  558.  —  ouvriers,  i533, 
1608,  iCi4  n.  App.  p.  558  à  56o,  562. 

(Grands)  de  collège.  App.  p.  671. 

(Grands)  et  maiires  particuliers  des  eaux 

et  forêts.  —  Voy.  Eaux  et  forêts. 
Maîtresses  d'école,  1008,  i49o  n,  1857. 

lingères,  966. 

Maîtrise.  —  (Corps  de),   i85,   1078.  —  (Droit 

de),  7 60.  — (Lettres  de),  i53i. 
Majorité  (Age  de),  i588. 
-Majors.  App.  p.  569  à  672. 

■  généraux  d'infanterie.  App.  p.  569. 

Majus  dominium ,  854  n. 

.Alaladcs.  —  mangeant  de  la  viande  pendant  le 

carême,  1609.  —  recueillis  par  les  hôpitaux. 

89,  356,  1212,  1275,  i332.  1866,   1889.— 

secourus,  82,  661,  1191,  i334,  1778,  i88i|. 

App.  p.  573. 
Maladreries,  1729.  1778. 
Malezieu  (Michel  de),  intendant  sur  la  frontière 

de  Champagne  (juin  1688-aoùt  1699);  lettres 

du  Cg.  718,  1009  »,  1068  n;  lettres  au  Cg. 

709,  914,  1887;  cité,  ii43. 
Malincs  (Dentelles  de),  1097  n. 
Malles  de  la  poste,  11 54. 
MalUers  de  poste.  i658  n. 
.Malmédy  (Manufactures  de),  i95i. 
Malompise  (Vallée  de),  i863. 
Malouins,  1271  n.  —  Voy.  Saint-Malo. 
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Mallp.  —  (Commnndci'ics  de),  874,  i3aa.  — 
(Croix  de),  i85i. 

Maltole  (Droit  de),  1743. 

iVIanance,  i54i. 

Mancaud,  mesure  à  grains,  1773. 

Manche  (Mer  de  ia),  89a. 

Mandajors(N.  de),  juge  d'Aiais,  io53. 

Mandements.  —  pourles impositions,  690,  1437. 
App.  p.  55o.  foi/.  TaiJles.  —  pour  payer,  810, 
i6B4,  181a.  App.  p.  54a. 

Mandeure  (Prince  de),  1719. 

Maiiés  (N.),  papetier,  lya. 

Manfredini  (N.  ),  manufacturier  à  Marseille. 
1006. 

Maniban  (Jean-Guy  de),  président  à  mortier  au 
parlement  de  Toulouse,  1807. 

Manueville  (Etienne-Joseph,  comte  de),  gouver- 
neur de  Dieppe;  lettre  au  Cg.  i355  «. 

Manœuvres,  aSIi,  i4a3.  App.  p.  b-j'i. 

Manoir  (Censé  du),  i343. 

Manuiivriers,  924,  1787  n.  App.  p.  505. 

Mans.  —  (Élection  du),  liai.  loi/.  Maine.  — 
(Ville  du),  1609,  i6Gg. 

Mansait  (Jules  Hardonin-),  archiletle  dn  I\oi, 
sui'intendant  de  ses  bâtiments,  1 109  it. 

Manteaux  (Étoffes  à),  1608  n. 

Manies  pour  les  femmes,  1OG9. 

Mantes  (Ville  de),  1873. 

Manufactures. —  Commerce  et  débit,  aoC,  3oo, 
536,  579,89a,  li48,  i448,  1890.  —  Droits 
perçus  sur  les  produits,  3oo,  C02.  —  Etablis- 
sement. Ca4,  ioo5.  lOoG,  io85,  1097,1481, 
i5o8  n,  1671,  18O0.  App.  p.  544,  546,  a6o. 

—  Insp-'ction.  App.  p'.  548,  558,  56o.  Foi/. 
Commis-inspecteurs  des  manufactures.  —  Ju- 
ridiction, ioa6,  1078  n,  1095,  1  i3o,  1670  n, 
1900.  App.  p.  558,  559.  — ■  Matières  pre- 
mières. Toi/.  Matières.  —  Mesures  prises  en 
faveur  de  l'industrie,  3io,  406,  486,  5i4, 
5a3,  557,  601,  603,  6a4,  709,  761,  781,  911, 
981,  983,  io42,  io45,  1079  n,  iii5,  ii44, 
u56,  1276,1419,1518,  i535,  i50i,  1O08, 
190a.  App.  p.  549,  552,  558,  50o.  —  Ou- 
vriers employés,  iB5,  559,  Oa4,  iio4,  ii48. 
.\pp.  p.  540.  —  Privilèges,  5i4,  1097,  1100, 
n44,  1177,  1254,  1278,  i342,  i5i8.  Voij. 
Privilèges  commerciaux.  —  Rapports  sur  l'état 
des  travaux,  701,  1100.  App.  p.  559,  ^^^-  — 
Règlements  et  surveillance,  47,  976,  io48, 
1076,  1078, 1129,  1180,  1278, i635,  1673, 
18Ô0.  App.  p.  558  à  560.  —  Ruine  ou  déca- 
dence, i65,  379  n,  716,  1278,  1490.  i533, 
i6a6,  1889.  —  Subventions,  lOoO,  1079, 
1100,  1274,  i48i,  1671  n.  App.  p.  540.  — 
Surintendant,  976,  1670  n.  App.  p.  558. 

étrangères,  192,  20O,  io4a,   ia5i. 

Manufacturiers. —  consultés,  io48,  1  i3o,  1 150. 

—  employant  le  charbon  de  terre,  1874.  — 
mis  à  l'amende,  ii43,  ii45.  —  négociant  par 
traites  avec  l'étranger,  175a  11.  —  obtenant 
une  surséance,  1419. 

Marais.  —  à  dessécher,  101,  3ii,  305.  iCio. 
i8a5,  i84o,  1867.  —  communaux,  i5-2a. — 
salants,   101,  ii5,  948,  i505. 

Marans  (Port  de),  4i0,  5ii,  lOai. 

.Marboz  (Joseph  de),  procui'nir  du  Roi  à  la  Mon- 
naie de  Dijon,  lag'i  n. 

Marbres  des  Pyrénées,  47,  a4i. 

Marc.  —  de  grain,  285.  —  d'olives.  1210.  — 
de  raisin,  laSi,  i439,  i838. 

d'argent,  788. 


Marc  (Droit  de),  i33. 

• (Poids de),  820,1814. 

d'or.  App.  p.  542,  569,  599. 

Marc  la  livre  de  la  laille  (Répartition  au),  5i0, 
924, 17OO,  i838  H. 

Alarc-Aurèle ,  empereur  romain,  1 109. 

Marcelier  ou  Marcilier  (François),  avocat,  ancien 
intéressé  à  la  ferme  des  domaines  en  Daupbiiié, 
directeur  des  domaines;  lettre  au  Cg.  818. 

Marchai  (Nicolas -Joseph),  commissaire  et  pre- 
mier échevin  de  Pont-à-Mousson  ;  lettre  au  Cg. 
1  439  n. 

Marchandes  en  boutique,  9OG. 

Marchandises.  —  prohibées,  290  n,  539,  503, 
579,  598  n,  602,  914  n,  987,  io3C,  io45, 
10O8,  1086,  1095,  1097,  ii48,  ii54,  1254, 
i455,  1476,  i535, 1549,  1559, i6i3,  1O23, 
i63i,  i64a,  1647.  1746,  1779,  1821,  1827, 
1892.  App.  p.  559.  —  retenues  en  nature. 
App.  p.  55a.  —  taxées  d'après  le  poids  ou  le 
prix,  1852  n.  —  taxées  d'après  ia  valeur, 
i852  n.  App.  p.  55i,  552.  —  États  alphabé- 
tiques dressés  par  les  fermes,  177O.  App. 
p.  552.  —  Pesage  obligatoire,  1178,  1721. 
App.  p.  55i.  —  Transport  pour  le  service  du 
Roi,  i535,  1549,  i065.  App.  p.  553.  Foi/.Passe- 
ports  du  Roi.  —  Tj'ansport  public,  a35.  \'oij. 
Transports.  —  Vente  à  perte  de  Dnance,  i844. 

—  Vente  sur  échantillons,  1876. 
Marchands.  —  achetant    dans   les    asspiublées, 

1876.  —  acquittant  les  droits  d'entrée  à  leur 
domicile,  i85a  n.  —  appelés  dans  les  Conseils 
et  les  corps  de  ville,  8o5,  ii5o  n,  073  n,  i4a3, 
i555,  1649,  i884.  App.  p.  558.  Add.  II.  — 
congédiant  leurs  ouvriers,  i6i4  n.  —  con- 
sultés, io48,  ii3o,  ii30,  i445  n,  1490, 
i5i8,  lOoS  n,  i-OaS,  1881.  App.  p.  549, 
552. —  désertant,  1282,  1576.  —  employant 
le  papier  timbré,  611.  —  employant  les  cour- 
tiers, 972. —  emprisonnés,  1026,  io45,  1095, 
1G99.  —  excités  à  faire  le  commerce  des  blés, 
i36o.  —  exerçant  une  juridiction  commer- 
ciale, 1570.  —  forcés  d'approvisionner  les 
ports,  i38o.  —  forcés  de  céder  leurs  marchés, 
1269.  —  fraudant  l'acheteur,  1709,  171». 
1750.  App.  p.  559.  —  jouant  aux  jeux  défen- 
dus, i836. —  maltraités,  1818.  —  mis  à  l'a- 
mende, 1076.  —  payant  des  droits  pour  faire 
le  négoce,  45i,  1784.  —  prêtant  serment.  45i. 

—  pris  pour  cautions,  1897.  —  privilégiés. 
App.  p.  548,  570.  —  protégés,  998,  1818.  — 
récusant  un  débiteur  pour  juge,  i830.  —  reli- 
gionnaires  ou  nouveaux  convertis,  129,  i5fi, 
192,  194,  20G,  209  n,  4 16,  578,  642,  679, 
72O,  938  H,  942.  975,  119O,  1674,  1680, 
1775.  —  renonçant  à  la  noblesse,  1019,  io52. 

—  soudoyant  des  commis,  i042.  —  soumis  a 
l'autorité  des  commis  des  manufactures,  loaO, 
io48,  107O.  App.  p.  558,  559.  —  taxés  ou  im- 
posés, 044  )i,  1091,  1108,  1 1 58,  1829,  i35o, 
i4ia,  1673,  173a,  1869.  App.  p.  571.  — 
tenant  des  assemblées  délibérantes,  i38a, 
iOi4  n,  1789,  1741,  i88i.  —  vexés  par  les 
eollecleurs,  1107.  —  Voij.  Commerçants,  Fo- 
rains ,  Visites. 

en  gros.  App.  p.  670,  571,  b-S. 

étrangers,  736,  972  n,  987.  i3ya.  1755. 

(Maîtres),  161 4  n. 

ouvriers,  1608. 

tenant  magasin.  App.  p.  572. 

(Rureau  des),  1O73. 


Marchands  (Communautés  de).  App.  p.  558. 
Marche   (Province   de  la),   8O7,    yo-> ,  1018   ». 
1775  n. 

(Régiment  delà),  810. 

Marché  (Jours  de),  980,  1598. 

Marchés  passés  avec  des  entrepreneurs ,  63 ,  898 . 
1235,  i344,  i6a8,  1774  n,  1787  n. 

Marchés.  —  à  blé,  963  n,  112a,  iia4,  ii40, 
1 187,  1220,  1228,  1807,  i38o, 1447, 1629. 
1718, 1783, 1784  n'  1787, 1793, i8oo,  1838, 
i846,  1887  n,  1899.  —  pour  la  vente  des 
étoffes,  1078.  — publics,  i43  n,  591,  702, 
85o,  908,  128O,  i355,  i384,  1407,  i54o. 
1629,  1791.  App.  p.  548.  —  Droits  perçus 
sur  les  marchands,  45i,  909,  1120,  laSo, 
i685,  1760,1915.  —  Police,  8O0  n,  898, 
1G9O,  1788,  1792,  1811,  1818  11. 

Marcilier.  —  Foi/.  Marcelier. 

Maréchaussée,  ai,  53,   167  ii.   178,  4i5,  455. 

725,    860,     908,    906,     1024,    1089,    I1O4    il, 

1 19511,  1284  n,  1298,  i3io,  i8a3  n,  i4o7  )/, 
i4i3  n,  i544,  iOi4,  1O24  11,  1O28,  1647. 
1O81,  i8i5,  i884.  App.  p.  570  à  678. 

générale,  i84i. 

Maréchaux.  —  de  camp.  App.  p.  569.  —  dr 
France,  1600,  i844.  App.  p.  5O7,  508,  570. 
571,  579,  598,  599.  —  des  logis,  807.  App. 
p.  571,  573. 

généraux  de  la  cavalerie  et  des  logis.  App. 

p.  069. 

Marée  (Vendeurs  de).  App.  p.  «70. 

Marennes  (Élection  de),  187. 

Maressal  (N.),  marchand  à  Saint- Valéry,  1097. 

Marguerie  (Louis  Laine  de  ia),  mailre  des  nv 
quêtes,  intendant  en  Bourgogne,   1O9. 

Marguerite  (Montagnes  de  ia).  App.  p.  577. 

Marguerites,  sorte  de  gourdins,  i85'i. 

Marguilliers,  52,  840,  i54o. 

Mariages.  —  des  nouveaux  converlis,  ojiôy.  — 
encouragés,  1879. 

Alarie  (Christophe),  entrepreneur  général  ib-s 
ponts,  968. 

.Marié  (Jacques-Louis  le ) ,  ancien  commissaire  de- 
guerres  et  subdélégué  de  l'intendant  en  Flanrli  e . 
intendant  des  armées  du  Roi  dans  ia  ville  et 
l'éleclorat  de  Trêves  (1098-1695);  lettres  au 
Cg.  i25i  n,  i3oo  n,  i4oi. 

Mariés  (Gens).  —  appelés  à  ia  milice,  10O2.  — 
distingués  des  gens  non  mariés.  App.  p.  57)  a 
574.  —  exemptés  de  ia  taille,  1879. 

Marignan  (Tabac  de) ,  788. 

Marillac  (René  de),  ancien  avocat  général  an 
Grand  Conseil,  intendant  à  Poitiers  (1678- 
février  i08a);  cité,  828  n,  g30.  —  conseiller 
d'État  semestre,  intendant  à  Rouen  (juin  lOS'i- 
juillct  1O86);  lettres  du  Cg.  222,  277  h;  b-l- 
tres  au  Cg.  70  n,  94, '119,  128  n,  i35  ». 
i3S  n,  i56,  i58,  162,  1O8.  165,  17A  ,  179)'. 
18a,  i84  n,  i85,  194,  196,  aoO,  aïo,  21 1. 
219,  23o,  285,  273.  277  »!.  4'i4  11;  cité. 
io40. 

Marin  de  la  (;hàlaigneraye(  Arnoul),  ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Metz,  ancien  niailn' 
des  requêtes  cl  intendant  à  Orléans,  premier 
président  du  parlement  de  Provence,  conil.- 
palatin  papal  ;  lettre  au  Cg.  63o. 
Marine.  —  augmenlée,  1695.  —  dirigée  par  \l.  d. 
Ponlrhartrain,867,  998,  io46, 1278.— Aide- 
ingénieurs  et  dessincurs.  App.  p.  578.  —  Aid'  s- 
majors.  App.  p.  572.  —  Archers.  App.  p.  578. 
—  Artillerie.  App.  p.  570 ,  572 ,  578.  —  Bois  de 
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ronstruclion,  3ia.  —  CapiUlioD.  App.  p.  067. 

—  Chefs  d'escadre.  App.  p.  569.  —  Commis- 
saires cl  commissaires  généracix.  App.  p.  50ij , 
5-0.  —  Compagnies  franches,  io55  n.  .App. 
p.  .iCf),  .57'!.  —  Constructeurs.  App.  p.  572. 

—  Constructions.  ).^3  n.  —  Conti-ôleui-s  (jcnë- 
rai!x.  App.  p.  569.  —  Contrôleurs  ordinaires. 
App.  p.  570.  —  Corderie,  1098.  —  Dépenses. 
.\pp.  p.  ôô4,  555,  563,  079,  598,  599.  — 
Établissements  du  scr>icc.  loai. —  Fourniture 
de  niàts,  47,  898.  —  Gardes.  App.  p.  073.  — 
Ingi'nieurs  ordinaires.  App.  p.  573.  —  Ins- 
pecteur général.  .\pp.  p.  5G9.  —  Intendants, 
loai,  io46,  iCi'i.  App.  p  ÔC7,  568.  —  Inva- 
lides, 990.  —  Juridiction,  900.  —  Lieutenants 
généraux. Âpp.  p.  569.  —  Magasins,  loai.  — 
Majors.  App.  p.  069.  —  Manufactures  d'armes, 
ôi'i,  782,  1378.  —  Munitionnaire  général. 
639,  1326  n.  —  Munitionnaires,  43o,  636, 
887  n,  998,  loaa,  1136,  1187  n,  1467.  — 
Officiers.  .App.  p.  56a.  —  Prévôts.  App.  p.  571. 
57a.  —  Secrétaire  d'État.  loi/.  Pontcharlrain , 
Seignclay.  —  Secrétaire  général.  .\pp.  p.  570. 

—  Secrétaires -interprètes.  App.  p.  .Ô71. — 
Transports,  938,  998.  —  Travaux,  786.  — 
Trésoriers  généraux,  1  i5i.  App.  p.  567  à  570 , 
572.  —  Troupes.  App.  p.  56a.  —  Vivres,  43o, 
636,639,653,  664,985  «,998,  ioa4,  iia6, 
1193,  t3a6  n,  1296,  i446,  1467.  App.  p.  56a. 

—  Voy.  .Matelots. 

Marine  de  commerce. —  Voy.  Commerce  maritime. 

entretenue.  .App.  p.  562. 

et  galères   (  Département  de   la  ) ,  660  n. 

App.  p.  579. 
Maringues  (Ville  de),  io58,  ia68.  App.  p.  674. 
Mariniers  de  rame  cl  raoïbade.  .ipp.  p.  074. 

(Officiers).  App.  p.  573,  574. 

Marins  transportant  des  lettres  en  fraude,  1892. 

—  Voy.  Matelots. 

Marlagne  (Forél  de),  a46,  i343. 
Marie  (Ville  de),  i6a8. 

(  Bernard-Hector  'de  ) ,  maître  des  requêtes , 

intendant  à  Alenrqn  et  en  Auvergne,- 648, 
1747. 

-Marmites  des  pauvres,  1008. 

Marne  (Rivière  de),  i43<).  Add.  lil. 

Marot  (Clément),  poète,  1176. 

Marque.  —  de  i'aunago,  u4d.  —  des  chapeaux. 
946,  967,  1372,  |520.  —  des  espèces  moné- 
taires, i8i3.  —  de  l'étain,  967,  979  n.  .App. 
p.  544.  —  des  étolTes,  1078,  1095  n,  ii43, 
ii45,  i345,  i5i8,  «673,  1678,  1699.  App. 
p.  558  à  061.  —  de  fabrique,  116a.  —  des 
fers  et  de  l'acier,  1,  43,  474,  ia65.  —  des 
marchandises  étrangères,  i345.  —  de  l'or  et 
de  l'argent,  6o5,  836  n,  946,  1476.  .\pp. 
p.  544.  —  du  papier*  6o4.  —  des  tabacs ,  916. 

—  des  tisserands,  ii3o.  —  des  toiles  étran- 
gères, 557,  563,  079  n,  598.  i.>i8.  —  des 
vins,  635. 

(Peine  de  la),  i546. 

Marques  d'imprimeiic ,  i368  n. 
Marqueurs  d'étain,  967. 
Marquis  taxés.  .App.  p.  569. 
Marquisats  allemands,  i54i. 
Marrons,  1774  n. 

Mars  (Semences  de),  1343. 

Marsan  { Pays  de),  i83  n,  390,8i3,  938. 

Marseille  (Ville  de).  —  .Mémoires  et  requêtes  des 
négociants,  390  n,  4oi  n,  1893  11.  —  Admi- 
nistration municipale,  864.  —  AOluencc  des 


artisans  et  paysans,  786  n.  —  Agent  et  avocat 
de  la  ville,  i5o6.  —  Approyisionnenient  et 
blés,  6a,  1011,  io4i,  iio5  n,  un,  1330, 
1235  n,  126G,  1893  n,  1470.  —  Assemblée 
des  noLiblcs,  442.  —  Bagne,  477,  1038.  — 
Banquier,  869. —  Bureau  des  fermes,  198  n, 
a88,  370.  579,  979  n.  —  Bureau  des  lettres, 
189a.  —  Capitation,  1471  n,  1517.  —  Ca- 
sernes des  soldats  des  galères ,  979  n,  1111. 

—  Citadelle,  ia8  n. —  Commerce,  109,  377, 
290,  370,  423,  579,  046,  653,  665.  751, 
786  n,  89a,  961,  981,  1006,  1110,  1473, 
i56i,  1608.  1695.  — Contrebaudc  pratiquée 
parles  fabricants,  602.  —  Courtiers  censaux, 
6i5  n.  —  Courtiers  jurés,  646.  —  Députés  du 
commerce;  lettres  au  Cg.  6i5  n,  869;  cités, 
62,646,654.  —  Dettes  de  la  ville,  476,  un. 

—  Directeur  des  fermes,  1478.  —  Droit  de 
deux  pour  cent  de  Nice  à  Villefrancbe,  1393  n. 

—  Droit  de  domaniale,  679.  —  Droits  doma- 
niaux, 288.  —  Droits  forains,  992.  —  Droits 
levés  sur  le  port.  982  n:  —  Écbcvins;  lettres 
au  Cg.  1006,  1909  n;  cités,  6a,  288,  55o. 
654,  864,  979,  lOii,  loii,  1110,  1111, 
1494,  i5o6,  1517,  1729.  —  Embcllissenicnl 
de  la  ville,  442.  —  Entrepôt  de  marchandises, 
546.  —  Esplanade  du  fort  Saint-Jean,  979  n. 

—  Expertise  des  marchandises  du  Levant,  646. 

—  Expropriations,  786  h.  —  Faillites,  889. 

—  Gouverneur,  1 1 1 0.  —  Hôpital  général ,  442  , 
1487,  1739,  1909  n.  —  Hôtel  de  ville,  1517. 

—  Hôtel-Dieu,  1729.  —  Imposition  particu- 
lière, 1260.  —  Intendants  de  la  santé  et  in- 
firmerie, 654,  1478. —  Juge  ordinaire,  1517. 

—  Livres  défendus,  i558.  —  Loterie  dis 
hôpitaux,  1909  n.  —  Magasins  du  munition- 
naire, i5o6.  —  Maire;  lettre  au  Cg.  1909  n. 

—  Maladrerio  et  hôpit;d  des  fous,  1729.  — 
Vlanufacluros,    290,   370,    579,  6oa,   1006. 

—  Marchandises  saisies,  1699.  —  Mendicité. 
44a,  1739.  —  Monnaies  étrangères,  377, 
338.  —  Mont-de-piété,  1729  n.  —  Muni- 
tionnaire, 1220,  1224,  i5o6.  —  Négociants 
suisses,  1755.  —Octrois,  1006.  —  Officiers 
de  l'hôtel  de  ville,  864.  —  Piqûre  des  toiles 
de  coton,  290,  981.  —  Présent  offert  aii  Roi, 
678  n,  979 ,  1111.  —  Privilèges  du  port  et  du 
territoire,  62,  288,  sg'i,  870,  4oi,  535,  679, 
053,  786  n,  961,  979   n,  992,  1892,  1478. 

—  Procureur  du  Roi ,  1 5 1 7.  ^ —  Rachat  des  nou- 
velles créations,  un.  —  Revenus  de  la  ville. 
443,  un.  —  Revenus  affectés  aux  pauvres, 
442.  ■ — Houtc  d'Avignon  et  .Aix,  48 1.  —  Sé- 
ditions, io4i  n,  1517.  —  Sergents  royaux, 
61Ô.  —  Soies,  i56i,  1608.  — Sortie  des  na- 
vires, ion.  —  Sous-fermier  du  Uabac,  654. — 
Statue  élevée  au  Roi ,  678  n.  —  Tissus  de  soie , 
or  et  argent,  1006,  — Transit,  66a  n,  i5o5, 
1608,  1671.  —  Trésorier  des  revenus  de  la 
ville.  979,  io5i,  un,  1517.  —  Vins  du  ter- 
roir, 4oi.  —  Visite  des  navires  dans  le  port, 
1892. 

Martigues  (Pays  de),  io4i. 

Martin  (N),  fabricant  en  Languedoc,  i635  n. 

Martinets.  -App.  p.  56o.  564. 

Marville  (Prévôté  de),  120  n. 

.Mascouades,  166,  1611. 

tiassenot  (René),  commis  du  munitionnaire  gé- 
néral des  vivres  de  la  marine  en  Bourgogne, 
1226  n. 

Masses  de  sel ,  4o8 , 1  i88,ia34.App.  p.  549,  55o. 


Mastic  en  mine,  1592. 

.Matelots.  —  débauchés,  990.  ■ —  désertant  pour 
cause  de  religion,  38o.  ^  étrangers  servant 
sur  les  vaisseaux  français,  89a.  App.  p.  574. — 
imposés.  App.  p.  562,  567,  574.  —  remplacés 
par  des  invalides ,  1 27 1  n.  —  Education  de  leurs 
enfants,  i420  n.  —  Enrôlement,  engagement 
ou  recrutement,  780,  874,  892,  918,  998  n. 
io4i  n.  .\pp.  p.  578.  —  Etablissement  d'un 
hôtel  des  Invalides ,  990.  ■ —  Faveurs  accordées 
aux  parents.  878,  974.  —  Inspection  géné- 
rale des  classes.  App.  p.  568.  —  Paye.  App. 
p.  562. 

Matériaux.  —  importés,  8G2.  —  soumis  à  des 
droits  de  transport,  1897. 

.Matières  métalliques.  —  Affinage,  282,  553  ti. 

—  Commerce,  aSa,  671,  700,  892.  —  Ex- 
portation, 700.  .\pp.  p.  546.  —  Fonte,  55a  n. 
571.  —  Importation,  552  «,  579,  665,  666, 
8a0,  892.  —  Voy.  Argent,  Monnaies,  Or. 

premières,  857,  653  n,  660,  914,  988. 

997,  1068  n,  ii56,  ia38  n,  1376,  i56i. 
1576,1678,  1G78,  1888.  App.  p.  548,  56o. 

Matignon  (Jacques  de  Goyon,  sire  de),  lieute- 
nant général  des  armées  et  de  la  province  di' 
Normandie,  gouverneur  des  villes  et  châteaux 
de  Cherbourg.  Sainl-Lo,  etc.,  637. 

Matrices  à  mesures,  867.  App.  p.  55 1. 

Matricules  (Officiers  exerçant  sur),  6i5,  i648. 

Matry(N.),  trésorier  eu  Languedoc  (?),  3g. 

Mâts  pour  la  marine,  47,  898. 

Maubert-Fontaine  (Village  de),  893. 

jMaubeuge.  —  (Gouvernement  de),  178a.  — 
(Prévôté  de),  n3.  —  (Vdle  de),  53,  Si; 
924,  1233,  1628,  1629,  190a. 

Maudre  (Rivière  de),  1744. 

Maugué(N.),  sous-fermier  des  aides,  90. 

Mauiéon  (Ville  de),  220. 

Maupcou.  —  Voy.  Castres  (Evèquc  de). 

Maurepas  (Jérôme  Phélypeaux,  comte  de  Pont- 
charlrain et  de),  secrétaire  d'État  en  survi- 
vance. App.  p.  578. 

Mauriac  (Ville  de),  348.  App.  p.  676,  577. 

Maurienne  (Pays  de),  270,  ia35. 

Maui-s  (Ville  de).  .App.  p.  377. 

.Mayadc  (Droit  de),  659. 

Mayence.  —  (Électeur  de),  1777  n.  —  (Électo- 
ral de),  1439.  —  (Ville  de),  1777  n,  1897  n. 

Mayenne  (Grenier  à  sel  de),  417. 

Mayeurs,  58.967,  1117.  1233,  1628. 

Maynon  (Vincent),  fermier  général  des  aides  et 
traitant,  882,  1876. 

Mazarin  (Armand-Charles  de  la  Porte,  duc  di- 
la  Meilleraye  et  de),  grand  mailre  de  l'artille- 
rie de  France,  897,  1280. 

Mazères  ( Ville  de),  i4io,  i8o4. 

Mazet  (N.),  entrepreneur  en  Daupbiné,  1 198. 

Mciux.  —  (Élection  de),  443.  —  (Ville  de),  358  , 
863,  1674. 

.Mécaniques  (.Arts),  1000. 

Mèche  pour  les  soldats,  i445  n. 

Meckelbourg  ou  Mecklembourg  (  Elisabelh-Angé- 
liqnc  de  Montmorency:  femme  de  Christian- 
Louis,  duc  de).  897  H. 

Médecine  exercée  par  un  capucin,  1066. 

Médecins,  i64,  1191,  |885.  App.  p.  571  à  578. 

—  entretenus  dans  les  ports.  App.  p.  571.  — 
jurés,  1066.  — •  subventionnés  par  les  com- 
munautés, 1389,  i5ii  n. 

Méditerranée  (Mer).  —  Commerce,  961.  Voij. 
Marseille.  —  Madragues,  846. 
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Méditerranée  (Compngnic  de  la  mer),  looO. 

Mebaignc  (Rivière  de),  i3Go. 

Méjusscaume  (Guy,  marquis  de  Coëllogon,  vi- 
comte de),  procareur-syndic  des  Etats  de  Bre- 
tagne; lettre  au  Cg.  liig  n. 

Melani  (N.,  abbé);  lettre  au  Cg.  io5o. 

Melgar(X.  Enriquez  de  Cabrera,  conite  de),  1810. 

Méliand  (Claude),  ancien  conseiller  au  Grand 
Conseil  et  grand  rapporteur  en  la  cbancelleric 
de  France,  maitre  des  requêtes,  ancien  inten- 
dant à  Alençon  et  à  Caen,  intendant  à  Rouen 
(janvier  iG83-mai  i684):lettres  au  Cg.  rjftn. 
18a  n. 

Mclins  de  Hollande,  601. 

Mello  (Bourg" de),  397  n. 

Melun  (Ville  de),  028,  109G. 

Mémoires  des  intendants.  —  Voij.  Généralités. 

Ménars  (Jean-Jacques  Charron,  marquis  de), 
ancien  conseiller  au  parlement,  maître  des  re- 
quêtes, surintendant  de  la  maison  de  la  Reine, 
.incien  intendante  Orléans,  intendant  à  Paris 
(janvier  1 08 1- décembre  1690);  lettres  du 
Cg.  358,  267  n,  34o,  817,  889,  643;  lellris 
au  Cg.  i4,  10,  31 ,  23,  24  n,  7011,  89,  91  n, 
258  n,  271  n.  Soi  n,  33o  n,  34o  n,  347  u , 
352  n,  368  «,  383,  443,  628,  547,  763  ii, 
8i5  n,  824  n,  847,  862.  Add.  II. 

Monde  (Diocèse  de),  38i,  i646  n;  1G73,  1859. 
—  Evêquc  (François -Placide  de  Baudry  de 
Piancourt);  lettre  au  Cg.  1809;  cité,  b4o. 

Mondez  (Pbilippe),juifportugais  établi  à  Rouen. 
iio3. 

Mendiants.  —  employés  aux  ateliers,  1792.  — 
exemptés  de  l'imposition.  App.  p.  566.  —  ren- 
fermés, 3 10,  1191,1269,  1792. —  loi/.  Pauvres. 

(Religieux),    ii3i,    i4i7,     171C.    App 

p.  562,  566. 

Mendicité,  82,  1G2,  44a,  943,  953,  io38, 
1 126,  1 16a,  1 174, 1187,  1372,  i344,  1474, 
1739,  1789,  1816,  1817,  1859,  i866,  1889. 
App.  p.  565. 

Menin  (Ville  de),  523,  1060 'h,  1874. 

Menus  de  comptant.  App.  p.  551). 

Menus  dons.  App.  p.  698,  599. 

Mercerie,  538.  .4pp.  p.  56o. 

.Merci  ( Pères  delà),  ii3i.  • 

Mercière,  i6i3  n. 

Merciers,  1870  n,  1GG9,  177g. 

(Gardes),   ii43. 

Mcrcœur  (Les  ducs  de),  de  la  maison  de  Lor- 
raine, 1644. 

Merlan  (Pèche  du),  878». 

Merveilhaud  (N.),  directeur  des  manufactures 
sous  M.  de  Louvois,  inspecteur  des  manufac- 
tures en  Flandre,  traitant;  lettres  du  Cg. 
1068  n,  1079  n,  1100  n;  lettre  au  Cg. 
io64  n. 

Mesgrigny  (Jean,  comte  de),  ingénieur,  briga- 
dier d(s  armées  du  Roi,  617. 

Messageries.  —  (Ferme  des),  285,  ii32.  — 
(Fermiers  des);  lettre  au  Cg.  1182  n. 

Messagers.  —  des  universités.  App.  p.  572.  — 
portant  les  lettres  et  paquets,  1082.  io34. 
i5a7  n,  i864  n.  App.  p.  571,  372. 

Misse  (Cérémonies  de  la),  a84,  46o  n.  1070, 
1175.  1359,  1478,  i858,  i8«G. 

Messiers,  60G,  i332. 

Messin  (Pays),   1871  n,  1687  71. 

Messine  (Port  de),  665. 

Mcstanier  de  Praly  (Michel),  traitant,  827. 

Meslres  de  camp.  App.  p.  569. 


168  »,  417,  iao6, 
laii.   —  pillées. 


io58  n,  1228.  App. 


Mcsurage.  —  des  boissons,  588,  ii83.  —  des 
étoffes,  ii46,  i584,  1697.  .\pp.  p.  56o,  56i. 

—  des  grains,  ii5,  554,  606,  io58  n,  1280. 

—  des  marchandises.  App.  p.  55 1.  —  des 
sels,  3G7,  4o8,  483,  708.  App.  p.  549  à  55 1. 

(Droit  de),  1074,  17G3,  1766. 

Mesure  (Droits  perçus  à  la).  i85a  n. 

Mesures.  —  Diversité  ou  uniformité.  219,  417. 

554,  888,  1328,  i384,  i534.  App.  p.  545, 
549.  —  Etalonnage,  867.  1849.  App.  p.  55o, 
55i.  —  Vérification.  App.  p.  55i.  —  Ici/. 
.Acre,  A  née.  Arpent,  Aune,  Baril,  Barrique, 
Bichérée,  Bichet,  Boisseau,  Canne,  Charge, 
Conque,  Feuillette,  Journal,  Last.  Livre,  Lot. 
Mancaud,  Marc,  Mine,  Minot,  Muid,  Nacelle. 
Perche,  Pièce,  Pinte,  Pipe,  Poinçon,  Pot- 
Quart,  Quarlal,  Quarte,  Queue.  Quintal,  Ra- 
zière.  Réial,  Saumée,  Sesterée,  Setier,  Sillon, 
Toise,  Tonneau,  Vei'gée,  Wague. 

(Droits  de  petites),  160. 

Mesureurs  publics,  6i5,  898,  ii36.  1697.  App. 

p.  55o,  572. 
Métairies.  —  imposées,  87. 

152G.  —    non  labourées, 

ia8  4  11. 
Métayers,  i452.  Add.  III. 
Méteil  (Blé),  83,  247,922, 

p.  574  à  576. 
Métier  (Gens  de).  —  Jugement  de  leurs  affaires 

conlentieuses.  .\dd.  II. 
Métiers.  —  à  bas,  ga,  1778.  —  à  étoffes,  91 1 , 

977  n,  1003,  1006.  App.  p.  56o. 

(Corps de).  —  loi/.  Corps  de  métiers. 

Métivier  (N.  de),  second  président  à  la  Cour  des 

aides  et  finances  de  Bordeaux;  lettre  au  Cg. 
i465  n. 

.Metternicb  (  Woifgang-Henri ,  baron  de),  chevalier- 
justicier  des  nobles  des  duché  de  Luxembourg 
et  comté  de  Chiny,  i4oi. 

.Metz  (Évêché  de),  i55o  11. 

(Généralité   de).  —    Approvisionnement, 

1777.  —  Ateliers  publics.  Add.  III.  —  Bière  et 
brandevin,i23i.  —  Blés,  i65on,  1777, 1806. 

—  Capitation  et  impositions,  i4o6.  —  Cours 
des  inounaies  de  France,  1740.  —  Disette, 
1281,  1777,  1816.  —  Etablissement  de  bu- 
reaux, 1082.  —  Fournitures  militaires,  128711. 

—  Impo.sition  du  quartier  d'hiver,  1696  n.  — 
Intendance,  996,  1887.  —  Limites  du  dépar- 
tement, 120  n,  507,  521.  —  Maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  1082.  —  Nouveaux  convertis, 
919  li.  —  Régie  des  biens  deS  religionnaires, 
1907  n.  —  Salpêtriers,  i5i9  n.  —  Sel,  i4o6. 

—  Troupes  cantonnées,  1777. 

(Inlendance  de).  —  Foi/.  Charuel,  Sève, 

Turgot. 

(Ville  de).  —  .approvisionnement  des  trou- 
pes, 1082.  —  Archives  domaniales,  891  n, 
996,  1751.  —  Blés,  1281.  —  Cathédrale. 
391  n.  —  Citadelle,  891  n,  996,  1761. — 
Commerce  avec  Verdun,  1083.  —  Cour  des 
comptes,  aides  et  finances,  891  n,  5g5,  i4oG. 

—  Curé  de  l'église  Sainte-Croix,  271  n.  —  Do- 
maine, 391  n.  —  Droits  de  maltole  sur  les 
marchandises,   1748.  —  Eaux-de-vie,    1669. 

—  Evêque  (Georges  d'.\ubusson  de  la  Feuil- 
iade),  i5i2  n.  —  Franchises  de  la  ville  libre, 
1743.  —  Garde  bourgeoise,  i48i  n.  —  Hôtel 
de  ville  et  bouchers,  «748.  —  Juifs,  i3oo, 
1777.  —  Logement  des  troupes,  i43i  n.  — 
Mendicité  et  charité  publique,  1816.  —  Mu- 


nilioniiaires,  1281.  —  Parlement;  lettre  du 
Cg.  965  II;  cité,  180,  289,  424,  6o5,  996, 
i4o6,  i438,  i5i2  n,  i549,  1570,  1574, 
1740,  1761,  1816.  —  Police  des  boissons, 
1569.  —  Premier  président  du  parlement: 
lettre  du  Cg.  289.  loi/.  Sève,  Porte  (la).  —  Pri- 
sons, 271  n.  —  Prix  du  pain,  1816.  —  Procu- 
reur général  du  parlement;  lettres  du  Cg.  289 . 
891  )i;leltresauCg.  180,  582,968  n,  i438  », 
i5ia  n,  1751  n;  cité,  996,  1751.  —  Recelte 
générale  des  finances,  760.  App.  p.  584,  Sjo. 

—  Tailleui-s  et  boutonniers,  10  43  n.  —  Tréso- 
riers de  France,  ia55.  —  Vins,  i55G,  1569. 

.Metz  (Gédéon  Berbierdu),  ancien  intendant  cl 
contrôleur  général  des  meubles  de  la  couronne . 
garde  du  Trésor  royal.  App.  p.  554,  555,  58 1. 
584,589,593. 

Meubles.  —  d'argent,  825.  —  armoriés,  161a  w. 

—  saisis  et  vendus,  176,843,871,889.  11 58. 
i4a4  II,  1628.  —  vendus  par  misère,  1088. 
1241,  1789. 

Mcudon  (Château  de),  1780. 

Meuniers,  1201,  1447,  i56a,  1696.  App. p.  578. 

.Meuse  (Rivière  de),  517,  718,  764  n,  1127. 
1200  n,  1254,  1277,  i845,  1744  n,  1902. 

Me.xique  (Pays  du),  277,  892. 

Mèze  (Ville  de),  i638. 

Mézières.  —  (Gouvernement  de),  120  «.  — 
(Ville  de),  1529,  1674  n,  i638  n,  166011. 

Michallet  (Etienne),  imprimeur  du  Roi,  821. 

Michau  de  Montaran.  —  loi/.  Montaran. 

.Midi  (Provinces  du),  1199  11,  129571,  i863. 

.Miel  employé  dans  l'hydromel.  1861. 

Miette  (Michel),  marchand  de  draps  et  soies  à 
Rennes,  io6i. 

Milanais  (États  du),  886,  1027  71. 

Milhau  (Élection  de),  i8o3. 

Milice.  —  bourgeoise,  1081,  1282  ii,  i84o. 
i346,  i425  n,  i520,  1557.  —  de  cavalerie. 
1828.  —  des  francs-hommes,  454. —  séden- 
taire, 985. 

Milices.  —  Contribution  pour  l'entretien,  781. 
1620,  1024,  1537.  —  Dépenses,  865  «,924. 
985,  9G2.  974,  i4a8.  —  Effectif  des  régiments. 
i428.  —  Engagements  volontaires,  loGa.  — 
Entretien.  78671,  789,  985,  974,  1260,  4428. 
i432,  1689,  1701.  —  Équipement,  habille- 
ment, armement,  etc.,  985,  974,  1062, 11 58. 
i4a8, 1701.  1908. —  Exemptions,  935,  i365, 
1600.  —  Inspecteurs,  1618.  —  Levée,  109. 
627.  67a.  G79,  688,  701,  710,  716,  733. 
730.787,  870,  93511,962,  974,  1260,  i365, 
i4a8,  i458,  1839  n.  —  Officiers,  985,  974. 
1063,  1081,  1108,  i4o7,  i48a,  1571.  — 
Pave,  728,  974,  1108.  —  Quartier  d'hiver. 
i428.  —  Remplacement  moyennant  argent. 
710,  716,  728,  1062,  i865,  i428.  —  Revues 
mensuelles,  11 58.  — Service  et  emploi,  781. 
934,  935  71,  io58,  ii58,  1298,  i846,  1571. 
—  Subsistance,  870  71,  11 58.  —  Suppression 
ou  réduction,  1407,  i428,  1661  n.  — Tirage 
au  sort,  1062,  i365,  i428. 

provinciales,  186  n. 

(Secondes),  781,  ii58,  i432. 

Millets,  67  H,  991  71,  1807,  1467,  i646  n,  1808 
Minage  (Droit  de),  829  n,  1811. 
Mine,  mesure  de  blé,  Ii8a,i3ii  w. 

de  plomb,  988  n. 

Minerai,  1 189. 

.Mines,  47,7a,  83,  146,587,  811,  ioo3,  1198, 
i8o4,  i5i5,  iSga,  1C66,  1762. 

83. 
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Mineurs  d'âge,  laa-a,  1588. 

Minimes  (Belii;ieiii),  179a. 

Ministi-es  d'^Wl.  1116.  iC58  n,  |884.  App. 
p.  558,  560, 564,  568, 579. 

reformés.  —  coiiverlis,  300,  376.  —  émi- 

i;res.  1678,  1597.  —  excitant  les  nouveaux 
i-onvertis  à  la  révolte,  181,  a84  11,  4io,  588. 

—  exécuté,  1237  n,  1679.  —  persécutés, 
>5C,  1578,  1907.  —  remplacés  par  les  préili- 
canls,  334.  —  subventionnés.  a43  n,  ia'16. 

Minot  <le  sel,  888. 

\linqucurs,  76a. 

Minutes.  —  d'arrêts,  1669.  —  des  avocats,  flCô. 

—  des  notaires,  337,  703.  —  des  ordonnances 
des  intendants,  84o. 

Miottc  (Claude),  receveur  des  deniers  com- 
muns et  autres  de  l'iiùlel  de  ville  de  Paris,  in- 
téressé aux  fermps,  accnpareur  de  blés,  1811. 

Miquelcls,  73. 

Miraiide  (Ville  de),  128911. 

Mirepoix  (Diocèse  de).  —  Évètiue  (Pierre  de  la 
Broue);  lettre  au  Cg.  i4io.  —  Inspection  des 
manufactures,  1673.  —  Siège  épiscopa],  i4io. 

Mirepoix  (  Gaston-Jean-Baplisl  •  de  l.évi,  marquis 
de),  sénccbal  de  Carcassonne  et  de  Béziers, 
gouverneur  des  pays  et  comte  de  FoLx,  Don- 
nezan  et  Andorre,  78. 

Miroméni!  (Tbomas  Hue,  marquis  de),  maître 
des  requêtes,  pré.sident  au  Grand  Conseil,  in- 
tendant à  Poitiers  (1671-1C73),  986.  —  in- 
tendant en  Champagne  (1673-février  1689); 
lettres  du  Cg.  aôa,  389,  887  n,  409,  4i5  n, 
'i36,  44o  n,  46i  n,  471  n,  479.  696  n,  498. 
5ia,  545,  554,  094,  618;  lettres  an  Cg.  4, 
1 4  n,  34,  83,  74,  91.  98,  133  n,  laô,  209  n, 
a86  n,  a4o  n,  a6o,  267  n,  371  n,  3o4  11, 
3a4,  887,  407,  409  n,  436 n,  468  n,  483  n, 
497  n,  498  n,  5ia  n,  545  n,  565,  Sga, 
594  «,  61 3,  625;  cité,  392,  1490.  —  inten- 
dant à  Tours  (février  1689-fcvricr  1701):  let- 
tres du  Cg.  678 ,  692,  69911,  1036,  1608  n, 
166911;  lettres  au  Cg.  678  n,  691,  774.  777  n, 
79a  n,  906,91 1,  917  n,  924  n,  980  n,  986, 
9'i8  n,  978,  1016,  ioa4,  io3o,  1082  n, 
io4o  n,  1049»,  1063,  1090,  1106,  liai, 
ii3o,  1164  n,  ii85,  120a,  lao'i,  1801  n, 
i3o4,  i4o7  n,  i4o8, i4i3  n,  i53o,  i543  n, 
i56o,  1577,  i6o3,  1609,  i6i4,  i646  n, 
1677,  i6S3  n,  1698,  i7a5,  1796,  i8io, 
1887,  1900,  1907  n,  1909  n,  191 1.  Add.  Il  : 
cité,  1809. 

— —  (Jacques  Dyel  de),  ancien  conseiller  au 
parlement  de  Rouen  et  maître  des  requêtes, 
conseiller  d'Etat,  intendant  à  Rouen,  986. 

Mise  en  possession.  .App.  p.  54a. 

Misère  publique,  18a,  188,  3o4  n,  28Ô,  490, 
585,  653,  785,  786,  870,  874,  910,  933, 
987,  94a,  953,  998,  1018,  io38,  1072, 
1 1 14  11,  1160,  1168,  1187,  1191  n,  1194  n, 
1229,  1286  n,  i24i,  1248,  1338,  1363  n, 
1272,  1378,  1393  n,  i348,  i432,  1487, 
i48o,  i5ao,  i55o  n,  i58o,  i6a8,  1625, 
i64G  n,  ib5i,  1774,  1784  n,  1789,  1797, 
1817,  1828,  i83i ,  i856,  1859,  1889,  1898. 
.App  p.  545,  547,  561,  564,  565,574  à  577. 

—  Foi/.  Disettes ,  Faim ,  Pauvres. 
MUcrere  { Fondation  d'un  ) ,  80 1 . 
Miséricorde  (Hôpital  de  la),  à  Aix,  1471. 
Miseur,  1 19a. 

Missionnaires,  256,  812  n,  344,  354,  89'!, 
464  «,987, 1337,1684,1783  n,  i857n,  1889. 


Mocades,  1097  n. 

Mode  des  vêlements.  ii48,  1426,  1608  n,  1618. 

llodérations.  —  d'amendes,  549,  1076,  1188. 

—  de  cotes,  i5i8.  —  de  frais  de  procès, 
1082.  —  de  peines,  i5iC,  i546.  App.  p.  549. 

—  du  prix  des  cliarges,  90,  ii3i.  —  de  la 
taille,  iSao.  —  de  taxes,  1393,  i432,  1571, 
1673  11.  —  en  matière  de  fermes,  838,  914. 

—  loi/.  Compositions,  Diminutions. 
Moellons  pour  maçonnerie,  1874. 

Moine  faisant  des  opérations  m,ngiques,  |858. 

Moins  dimnl  (Adjudications  nu),  721,  1880. 

Mohis  imposé  (Diminutions  en),  33 1  n,  4g8, 7^9, 
991  n,  i24i.  i65i  71. 

Mnirans  (Bourg  de),  I2'i9,  1666  n. 

Moissac  (François  de  la  Broue,  colonel  d'infan- 
terie, capitaine-châtelain  de),  i4io.     . 

Moissonneurs,  i334. 

Moissons  brûlées  par  l'ennemi ,  1 1 1 4  n.  —  Voij. 
Récoltes. 

Moles,  961,  1794. 

Monaco  (Principauté  de),  886  n. 

Monastères.  —  Voij.  Couvents. 

Mondragon  (Ville  de),  5oo. 

Monitoires,  428,  853  «,  1070. 

iMonnaie  (Droit  de  battre),  475. 

Monnaies.  —  Augmentation  de  la  valeur  des  es- 
pèces, 818  n,  oôo,  483,488. Sag, 881,  892, 
1167,  1262,  1266,  1277,  1748  n.  —  Com- 
merce des  espèces  non  réformées.  1736,  i8i3. 
App.  p.  546.  —  Contre -marque,  1755.  — 
Conversion.  848,  849,  loig,  ia43.  App. 
p.  546.  —  Cours  particuliers  des  espèces,  879 , 
I2'i2,  1740,  1748  n. —  Décri  des  espèces, 
178,  829,  83i,  848,  858.  —  Diminution  de 
la  valeur  des  espèces,  848  n,  1167,  1171, 
ia6a,  168Ô,  1748  n,  1755.  —  Disette  des  es- 
pèces, 781,  842,  848  n,  908.  —  Envoi  en 
groups,  11 54  II. —  Exportation,  178,  488, 
550.552,  61 4, 666,  700,  832,1063,  ii54i!, 
1266,  1296, 1299, i4ii,  1736, 1755,  i8i3. 
App.p.546.  —  Fabrication,  178,666,700,728, 
1242.  —  Fausse  réforme ,  1748  11.  —  Fonte, 
5.12  n,  671.—  Réformation,  588,  83i,  847, 
849,  85 1,  853,908,915, 1049, 1243,129411, 
1296,  1736,  1718  n,  i8i3.  App.  p.  590  à 
597.  —  Bognage,  734.  —  Saisies  faites  sur 
les  exportateurs,  55o,  553, 6 1 4,  869, 1296  n, 
1726.  —  Titre  des  espèces.  App.  p.  546.  — 
Traite  à  l'intérieur,  869.  —  Transit,  552.  — 
loi/.  Espèces,  Matières  métalliques. 

• étrangères,  89,  178,286,277,318,338, 

300,488,724,  788, 85 1,1140,1736,1748 11. 

—  légères,  178,  788.  —  menues,  848  n,  85i. 

—  nouvelles,  ia6a. 

(Cour  des),  aSa,  626,700,826  n,  853, 

1028.  App.  p.  569. —  Pré.sidenls.  App.  p.  56g. 

—  Prévôt  généial.  App.  p.  570,  572,  578. 

—  Procureur  du  Roi,  1294  11.  App.  p.  571. 

—  Procureur  général,  826  n,  853.  App. 
p.  569. 

(Hôtels   des).  —  Délivrance  de  billets  à 

tonne,  ia'12.  —  Directeurs  généraux  et  parti- 
culiers, 1294.  .\pp.  p.  5G9,  571.  —  Généraux 
provinciaux.  App.  p.  570.  —  Imprimeur  pa- 
tenté, 821.  —  Juges-gardes.  App.  p.  670, 
571.  —  Maîtres,  officiers  et  commis,  338  11, ■ 
700,  702,  728,  853  n,  880  n,  1394.  App. 
571  à  578.  —  Réception  des  espèces  ou  des 
matières  métalliques  et  change,  488 ,  571, 666, 
788,  820,  829,  848,  849,  858.  1049,  ia42. 


1262,  1748  11. —  Suppression  d'hôtels,  838, 
700  n.  —  Travail  monétaire,  338,  6r)6,  700. 
858,  1394,  1818. 

Monnayage  (Droits  de),  1294. 

Monnaye  (François  DalTry  de  la),  directeur  gé- 
néral des  étapes  dans  les  généralités  de  Mou- 
lins et  d'Auvergne,  entrepreneur  de  la  four- 
niture des  fourrages  à  Moulins,  i884. 

Monnéage  (Droit  de),  8ii,  666. 

Monopoles,  Monopoleurs,  988  n,  1057,  ii-ci. 
i38o,  1447,  1674,  1791. —  loi/.  Accapare- 
ments. Privilèges. 

Mous. —  (Criées  de),  383. —  (Etats  de),  1297, 
1582,  1890,  1912.  —  (Ville  de),  943,  937, 
1233,  1377,  i48i,  1639,  1874,  1890. 

en  Poitou  (Paroisse  de),  1764. 

Monseigneur  (Qnali&cation  de),  369. 

loi/.  Dauphin. 

Monsieur  (Qualification  de),  369  n. 

(Philippe,  duc   d'Orléans,   dit),   926  n  . 

1 177,  i5oi  n,  1098.  App.  p.  56'i ,  568. 

Monstres  des  étoffes.  App.  p.  509. 

payées  aux  Étals,  1689. 

Mont-de-Marsan  (Pays  de),  887. 
Monl-Dore  (Pays  du).  App.  p.  570. 
Mont-Saint-Vincent  (Château  du),  ii65. 
Montagnes  (  Commerce ,  industrie  et  produits  des 

pays  de),  109,1863,  1889,  1898.  App. 
p.  575  à  577. 

Montaigne-Bussaguft  (K.  de),  conseiller  au  par- 
lement de  Bordeaux,  i64i. 

Montaigut-lez-Combrailie  (Ville  de).  App.  p.  574. 

Monlaran  (Jacques  Michau  de),  secrétaire  du 
Roi,  trésorier  des  Etats  de  BrtHagne  et  fermier 
des  devoirs;  lettres  au  Cg.  i354  11,  i85."): 
cité,  632,  667.  688,  915,  1478  n,  1661  11. 

Montargis.  —  (Election  de),  83o,  1738.  — 
(Ville de),  476  n,  52 '1  n,  679,  810  n,  1384  w. 

Montauban  (Diocàse  de),  1808. 

(Généralité  de).  —  Rapports  de  l'inlcn- 

danl,  5o,  78,  —  Blés,  67,  968  n,  1091. 
1286,  1807,  i3o8. —  Capitation,  i433,i58o. 

—  Carte  du  pays,  78.  —  Commandant  de  la 
province,  968  11.  —  Communautés  sans  reve- 
nus, 1121. —  Compagnies  bourgeoises,  11 58. 

—  Décrets  et  consignations,  697.  —  Dettes  des 
communautés,  i588.  —  Disette,  963  n,  1091. 
1807,  i3o8.  —  Domaines,  50,291  n,  891 ,553. 

—  Eglises,  899  II.  — Ensemencements,  ii3i. 
1286,  i3o8  n.  —  Épidémies,  i3o8  n,  i48a. 
— Etapes  ,1787.  —  Etats  divers ,  53 1 . — Expor- 
tation de  bestiaux,  «445,  1748,  1888.  — 
Fausse  réforme  d'espèces,  1748  11.  —  Faux- 
inonnayeurs,  1247  n.  —  Impositions.  3oti, 
898,  793  11,  1091,  ii3i,  1 158,  1239,  l48a. 
i58o.  —  Jures  crieurs,  1131.  —  Manufac- 
tures, 5o,  iii5  n.  —  Milices,  985,  974. 
ii58,  i433.  —  Mine  de  plomb,  lOoS  n.  — 
.Misère,  1286  n,  i43a,  i58o.  —  Nouveaux 
convertis,  gSô,  ii58.  —  Officiers  de  police. 
.Add.  II.  —  Productions  de  la  terre,  67.  — 
Quartier  d'hiver,  983  11.  —  Beceveurs  des 
tailles;  lettre  au  Cg.  267.  —  Receveurs  géné- 
raux des  finances,  ia36  n.  —  Récoltes,  1091, 
1  s86  n.  —  Recouvrement  des  aCTaires  cxtraor- 
diuaùes,  i432.  —  Régie  des  biens  des  rch- 
gionnaires,  1907.  —  Registres  baptistaires . 
liai.  —  Religionnaires,  181  n,  898.  —  Re.»- 
sôrt  du  département,  5'io,  8i3  n,  1748.  — 
Secours  accordes  par  le  Roi,  478  «,  logi. 
1Ô48.  —  Synode,  11 58.  —  Taille,   i3o8  ». 
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i548.  —  Taxe  des  arts  et  métiers,  loiji. 
i!i32,  i58o.  —  Terres  abandonnées,  n3i, 
i'i3a,  i58o.  —  Trailants,  i583.  —  Travaux 
publics,  5o,  66  «.  —  Vins,  175a.  —  loi/. 
Ancli,  Foix. 

^lontniiban  (Intendance  de).  —  loi;.  Foucault, 
Roisde  Baillet,  Bercbère  (la),  Herbigny,  .San- 
son,  Iloussaye  (la). 

(Ville  de).  —  Approvisionnement  et  blés, 

1307.  —  Artisans  et  bourgeois,  9'j3.  —  Bu- 
reau des  finances,  391.  —  Cbarité,  aga,  963  »i. 
—  Cour  des  aides ,  1 1 58.  —  Courtiers  en  vins , 
loii.  —  Crieurs  publics,  955  w.  —  Ecoles, 
243.  — Ecuyer  et  académie,  1067.  —  Election, 
i3o6.  —  Evéque  (Henri  de  Nesmond);  lettres 
au  Cg.  ii58  n,  i3o8.  —  Hôpital  général, 
292.  —  Intendant,  53i  n,  817  n.  —  Jésuites. 
2i3.  —  Livre  carnassière,  aga.  —  Maré- 
chaussée générale,  i84i.  —  Nouveaux  con- 
vertis, 11.^8.  —  Octrois,  29a.  —  Pauvres, 
9G3  n,  i3o8.  —  Présidial,  1771. — Receveur 
des  tailles,  i3o6.  —  Receveurs  généraux  des 
finances;  leltre  au  Cg.  i3o8  h.  — Religion- 
naires,  181  «,  276  n.  —  Séditions,  9Ô5  n, 
i3o-j.  —  Taille,  ii58.  —  Taxe  des  nouveaux 
convertis,  11 58.  —  Trésoriers  de  France; 
lettre  au  Cg.  i3o6. 

Montausier  (Louis  de  Sainte-Maure,  duc  de), 
gouverneur  du  Dauphin,  gouverneur  des  pro- 
vinces d'An^Dumois,  Saintonge  et  Normandie, 
lieutenant  général  en  Alsace,  i3o4. 

Monlhard  (Terre  de),  i53  n. 

Montbel  (Pierre  Roux  de),  syndic  général  de  Lan- 
guedoc, 962. 

MoDtbéliard.  —  (Bureau  de  sortie  de),  852  n. — 
(Comté  de),  1719.  —  (Princes  de),  25i. 

Monibrison  (Ville  et  collège  de),  2'i3  u^  996  n. 

Alonlbron  (Communauté  de),  369. 

(François,  comte  de),  lieutenant  général 

en  Flandre,  gouverneur  de  Cambrai  et  Tour- 
nai et  du  Tournaisis;  lettre  au  Cg.  45'i  n. 

Alontcenis  (Terre  de),  i53. 

Jlontclus  (Jacques  de  Vivet,  marquis  de),  juge- 
mage  et  maire  à  Nîmes,  18 '17. 

Montcornet  (Bourg  de),  120. 

Montcrif  (N.  de),  commissaire  des  guerres,  subdé- 
légué à  l'intendance  de  Franche-Comté;  lettres 
au  Cg.  852,  1027  «. 

Montdidier  (Ville  de),  678,  1629,  i85o. 

Montélimar.  —  (Election  de),  1738  n.  —  (Ville 
de),  '125,  1171  n,  1212,  1235. 

Montenay  (Régiment  de),  i'i07. 

Monlereau.  —  (Élection  de),  389.  —(Ville  de). 
1811,1834. 

Monterey  (\.  de  Fonseca,  comte  de),  1810. 

Montesquieu  (Jean-Gaston  de  Secondât, baron  de), 
président  à  mortier  au  parlement  de.  Bordeaux , 
et  son  Gis,  1916. 

.Montfcrrand  (Ville  de),  177  ».  180 1.  A  pp.  p.  ."17 '1 , 

Monlferrat  (État  de),  656. 

Monlfleur}'  (Religieuses  de),  1709. 

Montfort  en  Guyenne  (Communauté  de),  aS.'i. 

Montrorl-l'Amaury  (Comié  de),  1744. 

Montgivraut  (Augustin  le  Haguais,  chevalier  de) , 
ancien  ingcnieur;leltres  au  Cg.  131611, 124911, 
1 273  n. 

Monihaire  (Forêt  de),  io85. 

Mnntholon  (  Charles-François  de) ,  ancien  conseil- 
ler au  Grand  Conseil,  premier  président  du  par- 
li'Uiint  de  Rouen  (décembre  1691-juin  1703): 


lettres  au  Cg.   1126   n,  118a,    1238,   i3io, 

i3ii  II,  i332,  i368  n,  i3go  n,  1788.  i824: 

cité,  1126,  1187  n,  i333. 
Montivilliers  (Élection  de),  780. 
Monijoye  (.\nne),  femme  prédicante,  564. 
Moiitlhéry.  — (Comté  de),   1447.   —  (Élection 

de),  8a4  «.  —  (Ville  de).  i32h,  ii46,  iSoj, 

1447,  i46i,  1791. 
Montlouis  (Gouvernement  de),  1507. 
Monlluçon.  —  (Élection  de),  1  jOii.  —  (Ville  de), 

i36. 
Monlluel  (Ville  de),  1299. 
Montmédy  (Gouvernement  de),  120  n. 
Montmoreau  (N.  de),  maire  de  Tours;  lettre  au 

Cg.  i683. 
Montois  (N.),  fermier  des  aides  en  Poitou;  lettre 

au  Cg.  1876. 
Montpellier  (Diocèse   de),    962,    1257.    i3a6, 

1673. 

(Généralité  de).  —  Receveur  et  contrôleur 

généraux  du  domaine,  1080,  io84.  —  loi/. 
Languedoc. 

(Ville  de).  —  citée,  622,  955.  —  A.sses- 

seur  du  maire,  1 179.  —  Baguette  des  consuls, 
1 179.  —  Blés,  1199.  —  Bourse,  899. —  Canal, 
489.  —  Casernes,  i638.  —  Conseil  de  bour- 
geoisie ,  11 5o  n.  —  Consuls ,  1150,1179.  — 
Cour  des  aides  et  Cour  des  comptes.  Voij.  Lan- 
guedoc. —  Evéque  (Charles  de  Pradel),  1209. 

—  Ferme  de  la  boucherie,  ii5o.  —  Hôpital, 
1257.  —  Mairie,  ii5o.  —  Médecins,  1289. 

—  Missionnaires,  264,  3g4.  —  Monnaie, 
880  n.  —  Pauvres,  1267.  —  Police  munici- 
pale, 386,  ii5o.  —  Présent  au  Roi,   ji53  n. 

—  Session  des  États,  1671.  — Trésoriers  de 
Fiance,  126  k.  —  Viguier,  1179. 

Montrejeau  [Port  dé),  24i,  i653. 
Montreuil  (Ville  de),  673,  i865. 

(Village  de),  1157. 

Monts-de-piété,  io65  n,  1729  n. 

Montsaujon  (Grenierà  sel  de),  gSi  11. 

Moquet(Le  P.),  religieux  augustin,  1771. 

Morangis  (.Antoine  Barrillou  de),  inailre  des  re- 
quêtes, ancien  intendant  à  Metz  et  Alençoii, 
intendant  à  Caen  (décembre  1682-mars  1686); 
lettres  au  Cg.  27,  3i,  70  n,  85,  90,  i4o, 
181  n,  iga,  202,  aog  n,  911  n,  226,  281  n; 
cité,  Soo. 

Morant( Thomas-Alexandre),  ancien  conseiller  au 
parlement  de  Paris ,  maître  des  requêtes ,  ancien 
intendant  à  Moulins,  intendant  et  commandant 
en  Provence  (novembre  1680-juillet  1687); 
lettres  du  Cg.  ig3  )i,968n,  277,32g  n,338, 
3G7.  420  n;  lettres  au  Cg.  3 ,  69,  10g,  118, 
198  n,  149  n,  160  n, a46  n,  2G8  n,  271  n, 
288,  33a,  355,  370,  388,  4oi  n;  cité,  5o, 
128,  47G,  191 3.  —  premier  président  du  pai^ 
lement  deToidouse  (juillet  11187-1  708);  lettres 
au  Cg.  881  »,  939. 

Morbach  (Abbé  de),  171g. 

Worcau  (N.),  fermier  à  Nançay,  i4gi. 

(Le  P.),  jésuite,  264  n. 

Moiei  (E. ),  caution  du  fermier  des  entrées  de 

Toul;  lettre  au  Cg.  i438  n. 
Mo:eiet  (Pierre),  avocat  à  Buxy,  1226,  i3go  H. 
Morell  et  Fatio ,  négociants  suisses,  i336. 
Moret  (Ville  de),  1811  n. 
Morlaas  (Communauté  de),  )34g. 
Morlaix  (Ville  de),  677,  917  n,  1029,  1076. 
Mormal  (Forêt  de),  65,  806. 
Alornac  (Ville  dpl,38o. 


-Mornas  (Communauté  et  îles  de),  289  »,  3(')6, 
4o2  ,  95g  H. 

-Mort  (Peine  de).  53,  934,994,  iu23,  iigj  », 
i3ii,  tSig  n,  i4ii,  1507,  i544  n,  i5g6  h, 
iGa8,  1818.  —  Voy.  Pendaisons,  Roue. 

Mortagne  (Ville  de),  65o. 

Mortaille  (Taille),  i54i. 

Mortes-payes,  36i,  5'ii  n,   iGga. 

Alortier  à  maçonnerie,  1874. 

Morue.  —  Importation,  868  »,  ii4i,  I23g. 
1277.  —  Pèche  et  commerce,  5gg,  878,  887. 
1741. 

Morvand  (Pays  de),  1626  h,  1772»,  1775  ». 

Moselle.  —  (Rivière  de),  i558  ».  —  (Seigneu- 
ries de  la),  760. 

Motte  (N.  la),  fabricant  d'imitations  de  porce- 
laine à  Paris  ou  Orléans.  ii44  ». 

Motte-Picquet  (Jean  Picquet  de  la  Motte, dit  la), 
greffier  en  chef,  receveur  et  payeur  des  gages 
du  parlement  de  Bretagne,  traitant;  lettre  au 
Cg.  11 52  n. 

Motteville  (François-Marie  Langlois  de),  premier 
président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Rouen  : 
lettre  du  Cg.  228. 

Moulage  (Droit  de),  764. 

Aloulceau  (Thomas  de),  ancien  prévôt  des  njai- 
chands,  avocat  et  procureur  général  de  la 
communauté  de  Lyon,  procureur  du  Boi  en 
ladite  ville,  7g3.  Add.  IL 

Mouleurs  de  bois,  1019,  1459  »,  1  i8o  »,  152G. 
i564,  1573. 

Moulins.  —  affermés.  App.  p.  571,  578.  —  af- 
lielTés,  47.  —  banaux,  269,  685,  709,  80S. 
854  n,  898  n.  —  domaniaux,  82,  io5,  /192. 
685.  —  établis  sur  les  rivières  navigables. 
685,  1288,  1499.  —  taxés.  .App.  p.  563. 

à  eau,  1289.  —    à  étoffes.  App.  p.   56o. 

—  à  farine,  17S7.  —  à  huile,  1210.  — à  pa- 
pier, à  écorcc,  à  scier  le  bois,  etc.  .\pp.  p.  56 '1. 

—  à  poudre,  i634  ». 
Moulins  (Élection  de),  995  n. 

(Généralité  de).  —  Rapports  de  l'inten- 
dant, 3o8,  i464.  —  Affranchissement  des 
cens  et  rentes,  iSSg.  —  Arrière-ban,  940  ». 

—  Bestiaux  et  récoltes,  865.  —  Blés  et  grains . 
io38  n,  i323,  i566,  1775,  1784,  1873. 
'^99-  —  Capitation,  i526.  —  Chemins  et 
ponts  et  chaussées,  1Ô66,  1068.  Add.  111.  — 
Commerce,  83o  n,  i348  n.  —  Directeur  g<;- 
nérol  des  étapes,  i884. —  Dénombrement  des 
pauvres,  io38  n.  —  Disette,  i646.  —  Don 
au  Roi,  845.  —  Églises  et  presbytères.  447. 
^—  Élus,  1893  n. —  Étapes,  1590».  —  Fau.\- 
saunage,  i4i3,  1772.  —  Forges  et  manufac- 
tures, 1G75.  —  Fourniture  des  fourrages. 
i8S4.  —  Gabelles,  843.  — Impositions,  792  »  . 
865,  lôGG.  —  Impôt  du  sel.  .App.  p.  543.  — 
Milices,  1 428.  —  Nouveaux  convertis,   177». 

—  Receveur  général  des  finances,  laS,  iSgS  11. 

—  Récoltes,  i348  h,  1772,  189g.  —  Recou- 
vrement  des    affaires   extraordinaires,   1026. 

—  Ressort  du  département,  io38  11. —  Reve- 
nus patrimoniaux  et  octrois  des  villes,  7g2  ». 

—  Boute  de  Lyon,  i5'J6.  —Sédition,  i863. 

—  Tailles,  i348.  —  Taxe  des  îles  et  iloU. 
i34i.  —  Vins,  i566,  i6g4.  —  Violences  des 
troupes,  loSg  n.  —  Voleurs  de  grands  che- 
mins, i5G8. —  loi/.  Bourbonnais. 

(Intendance  de). —  loi/. Dcrclièrc(la),  Berc}. 

Creil,  Argouges,  Chiitcaurcnard,  Vavcr(le). 

(Ville  de).  —  .ilée.  55,  60.  ~  Appro- 
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visioniiemeiil  el  blés,  177a,  1775.  —Ateliers 
publics,  avenues  pubbqucs  cl  place.  AcUl.  III. 

—  Bac  et  pca|;p,  iGiS,  1899.  —  Commerce, 
.J99,  O.'i'i  11.  —  Eclieviiis,  64i,  lâSg,  161;"). 
i884.   —   Embellissements,    861.    Add.    III. 

—  Enceinte  des  murs,  60.  —  Evasion  de  j;a- 
léiicns,  /160.  —  Fanx-monnaycurs,  i88'i.  — 
Impositions,  6'i/i,  1539.  —  J"ircs,  4Go.  — 
Maire,  644,  lâSg,  i6i5,  187;!.  —  Octrois, 
044,   lôSg.  —  Parlement,  845.  —  Paroisse 

.et  presbytère  de  Saint-Pierre,  861.  —  Pont, 
1770,  1899.  —  Pri'sidial,  8i5  n,  lôSg  11.  — 
Prisons,  46o.  —  Sédition,  1775-  —  Subdé- 
léjjué  de  l'intendant,  1878.  —  Trésoriers  de 
France;  lettre  au  Cg.  iSSg  n;  cites,  i38)i, 
i348  n,  iGi5,  iC64. 

Munrmal  {Foret  de).  —  loi/.  Mormal. 

Moutons.  —  Droits  sur  la  vente,  1739.  —  Éle- 
vage, iiôG,  1888.  App.  p.  574.  —  Engrais- 
sement des  animaux  étrangère  en  France,  534. 

—  Exportation,  i445  n,  1748,  1888.  —  Im- 
portation, 4o6,  534,  Il 56  n.  —  Jlaladics. 
18SS.  —  Prix  do  la  viande,  83o  n,  1888. 

Moulure  (Droit  de),  laoi  n. 
Mouvance  féodale,  910  ». 


Mouy  (N.  de),  inspecteur  des  fermes  dans  les 
élections  et  directions  de  Rouen ,  Caen  et 
Alençon.  App.  p.  546  à  553. 

(Serges  de),  6a4. 

.Muuzun  (Ville  de),  lao  n,  1499. 

Moycuvre  (Forges  de),  12CÔ. 

.Aluid,  mesure.  ioi4,  )o58.n,  1187  n. 

de  Paris,  219,  1228.  App.  p.  545. 

de  Soissons,  1373. 

Muletiers  portant  des  lettres,  i3i5. 

Mulets.  4i6,  i2i5.  12G0,  1287.  .\pp.  p.  577. 

Municipale  (Administration). —  loy.  Communau- 
tés, Conseils  de  ville.  Consuls,  Corps  de  ville, 
Ecbevins,  Magistrats,  Maires,  Officiers,  Villes. 

Munitionnaires.  —  acbetant  des  blés,  vins,  etc., 
ao5.  653,  83o  n,  886,  895  n,  963,  998, 
1011.  1022,  ioa4,  1027  n,  io38  7i,  io4i, 
1 140.  1 170,  1 187  n,  1195 n,  1207  n,  laao, 
1224,  iaa6,  1228,  ia3i,  1235  n,  i24i, 
1253,  i3o3,  i34'4,  i445  n,  i4ôi,  1467, 
i48o,  i553,  1099,  1698,  1629,  1787  n, 
1790,1792,  181 4,  1818,  1897.  —  exportant 
les  blés,  iao5,  1226  n,  i24o.  —  faisant  des 
magasins,  1187  n,  ugî,  iai6  n,  1228  «, 
i5o6,  1G29.  —  faisant  la  fraude,  laoô,  i535. 


—  forcés  de  céder  leurs  blés ,  1  o4 1  n,  1 1 87  « , 
1193,  laiG,  1226.  —  forcés  d'indemniser  les 
peuples,  947.  —  fournissant  le  pain,  1777.  — 
frétant  des  vaisseaux  étrangers,  1 1G6. — jugés, 
1893.  —  payant  raal,.i2i6,  1287.  —  prenant 
les  étapes  aux  encliércs,  1207.  — privilégiés, 

887)1,  98511,  998,  i022,  1235  II,  128S. 

1497,   1599,  1628,  1629  n,   i6G5,  180G  11. 

—  recevant  des  avances,  i3a4  n.  —  reniboiirsi- 
dc  leurs  avances,  i45i.  —  Leurs  commi>. 
947,  1092,  1027,  i2o5,  1226,  1253,  i3o3, 
i394  11,  1G28,  1787  n,  i8i4,  1818. 

Munilionnaires  de  la  marine,   43o,  63G,  03i|. 

88711,998,1022, 1126, 118771, 122611, 1467. 
Munitions  de  guerre,  914,  924,  1192,  i445  11 . 

1897. 
Mnno  (Village  de),  1647. 
Munster  (Traité  de) ,  760.  •  .  . 
Murât  (Ville  de).  App.  p.  57G,  677. 
Miirbach.  —  Voy.  Morbach. 
^lùricrs,  265,  576,  ii85,  1872. 
Musicien  refusé  comme  magistrat,  92C  n. 
Muslac  (.\rchiprclre  de),  47. 
Musse-pot  (Vente  du  vin  à),  i4o,  70'!. 
l\l»lation  (Droit  de) ,  91011,  190C. 


Nacelle,  mcsnre  de  transport,  187'i. 

Xacitscliaijung ,  i54i. 

Nacquet  (N.),  égard  à  Tricot,  i85o. 

.\amur.  —  (Comté  de),  ii3,  i46,  56ii,  9G4  n, 
112711,  1C60  n. —  (Ville  de),  i46,  896  n, 
9G4  n,  1197,  1290  n,  1254,  1277,  i343, 
i44o  11,  1628,  1660  n,  1902. 

Nançay  (Communauté  de),  1491. 

N'aiicy  (Diocèse  de),  1990  n. 

(Intendance  de),  990,  i438,  159G  n. — 

loi;.  CharueljSève,  Vaubourg. 

(Ville  de).  —  Approvisionnement,  1777  n. 

—  Chambre  de  ville,  1570.  —  Cbapiire  de  la 
Priniatiale,  1290  n.  —  Cbef-lieu  de  l'inten- 
dance, 99»  11.  —  Commissaire  ordonnateur, 
1707.  —  Conquête  par  les  Français,  1751.  — 
Corps  de  ville,  1570.  —  Grand  mailre  des 
eaux  et  forêts,  806  n.  —  Juridiction  com- 
merciale, 1570.  —  Officiers  de  la  prévolé, 
1070.  —  Recelte  générale  des  ûnances,  879. 

—  Sédition,  1660. 

.Nantes  (Éditde),  aio,334,  18I7. 

(Ville  de).  —  citée,  948.  —   Amirauté, 

i38i.  —  Assemblée  "générale  des  liabitauts. 
1067. —  Blés,  i56o,  1674  71.  —  Chambre  des 
comptes,  i55  n.  loi;.  Bretagne.  —  Charges  de 
la  ville,  677.  —  Commerce  avec  la  Rochelle, 
i3o2  H.  —  Commis  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  G89.  —  Droit  de  prévoté,  1283, 
i3o2  11.  —  Eaux-de-vie,  116a.  —  Eglise  ca- 
thédrale, laig.  —  Evèque  (Gilles  de  Beauvau 
du  Rivau);  lettres  au  Cg.  990,  liSg  11.  — 
Ferme  des  domaines,  941.  —  Hôpital  général , 
1180  n,  1219.  —  Hôtel  des  invalides  de  la 
marine,  990.  —  Importation  d'acier  de  Dant- 
zick,  i3oa  n.  —  Lesteur  et  délesteur  de  la  ri- 
vière, 1180.  —  Maire  et  député  envoyés  aux 
Étals,  i4Go.  ^ — Octrois,  1067,  1219,  i5ii  n. 

—  Police,  i489  n. —  Pont,  197,  1219.  — 
Port  d'entrepôt ,  1 5o5.  —  Présent  offert  au  Roi , 
G77  H.  —  Pré\ùt,  maire  et  échevins,  1 162.  — 


Privilèges  de  la  ville,  1067.  —  Raffineurs,  iGC, 
1 1G2.  —  Receveur  général  des  Dnaiices,  9i5, 
1 4 1 4.  —  Religieuses  calberincttes ,  990.  —  Sé- 
néchal, 1369  n.  —  Statue  du  Roi,  197,  1109. 

—  Traite  domaniale,  941.  —  Ventes  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  941.  —  Voya,i;c 
du  Roi.  App.  p.  578. 

N'arhonne  (Diocèse  de).  —  Détournements  tom- 
niis  par  le  receveur,  738.  —  Etat  du  pays,  89 , 
585.  —  Inspection  des  manufactures,  1G73. 

—  Récoltes,  9G2,  i646  «.  —  Sccom-s  donnés 
au  pays,  698,  664.  —  Syndic,  96a  n.  — 
Tarif,  39. 

(Vil'l.e  de).  —  Blés,  6a,  558,  636,  689, 

886  H,  io4i,  1785  71. —  Canalisation  entre- 
prise par  la  ville,  489.  —  Commerce  avec 
l'Espagne,  1467.  —  Consuls,  1692.  —  Droit 
de  cosse,  558,  909.  — •  Marché,  909.  —  Me- 
sures, 886. —  Morles-payes,  i6ga.  —  Prison, 
875  11. 

Naturalisation,  G60,  72G,  987,  i445  «,  170G. 

Naturaiité  (Lettres  de),  1576,  1782. 

N'au  (N.),  lieutenant  général  à  Tours;  lettre  au 
Cg.  58i. 

Nault  (Nicolas),  maire  perpétuel  deLuzy;  lettre 
au  Cg.  loSg  71. 

Navarre  { Province  de).  —  Rapport  de  l'intendant, 
47.  —  Archives  du  domaine ,  99G  n.  —  Cham- 
bre des  comptes,  3a6. —  Commerce,  47,867. 

—  Disette,  1195.  —  Domaines,  47,  34a.  — 
Don  gratuit,  47.  —  Etals,  47,  544.  —  Ga- 
belle, 387.  —  Gouverneur,  47.  —  Impositions, 
47.  —  Laines,  867.  —  Syndic  général  des 
Étals;  lettre  au  Cg.  1849  n;  cité,  47.  —  Voy. 
Béarn. 

(Basse),  186,  225,  691,  i445  11,  161971. 

(Haute),  695  71,  i445,  1748  11. 

Navigation  (Droit  de),  1492  11,  1744. 
Navigation  des  rivières,  5o,  68,  79,  89,   116, 

189  71,  279,  3ii,  362,  G16  71,  624,  846  n, 
921,  991,  1088  71,  1098,  1197,  i353,  i38o. 


i44a  II,  1492,  1C96,  1744,  1784,  1789  n. 

1874  11.  —    Voy.  Canalisation,   Eure,  Loire, 

Rhin,  Rbàne,  Seine. 
Na>-ircs.  —  marchands.  App.  p.  57a  à  674.  — 

portant  des  lettres  cachées,  iSga.  —  pris  par 

les  corsaires  ennemis,  788.  —  loy.  Vaisseaux. 
Neauphle-le-Vieux ( Village  de),  1744. 
Nébouzan  (Pays  de),  53i,  5'io  n,  1808. 
Nefs  des  églises,  447,  1499. 
Négoce  interdit  par  jugement,  1629  n. 
Négociants. —  loi/.  Commerçants,  Marchands. 
Négociations  diplomatiques,  iii4,  1777,  1912. 
Négociale  (Taille),  gSG,  1879. 
Négociaux  (Deniers),  1694. 
Neige,  895,  1088  n,    12G6  11,   1988,   i63G  11, 

i863. 
Nemours  (Election  de),  i4,  1728. 

(Marie  d'Orléans,  veuve  de  Henri  de  Sa- 
voie, duc  de) ,  i53. 

Nérac  (Trésor  et  archives  de),  127g. 

Nestes.  —  Voy,  Quatre-Vallées. 

Nettoiement  des  villes,  908,  io55,  i5ii  tt. 

Neucastei  (Bailliage  de),  1708. 

Neufchàtel  (Ville  de),  1557. 

Neufville  (Château  de),  1199. 

Neuilly-sur-Marne  ( Église  de ) ,  1720. 

Neutres.  —  (Nations),  64a,  710,  887  n,  892, 

988,  987,  ii56n,  1288.  —  (Terres),  1782, 

'i7g8.  —  (Vallées),  1748  11. 
Nevers.  —  (Bailliage  de),  g'ion.  —  (Élection  de), 

128,  295  n,  i462.  —  (Ville  de),  186,  2G9, 

59g,  G76,  1779,  1884. 

(  Philippe-Jules  Mazarini-Maucini,  duc  de), 

gouverneur  du  Nivernais,  de  la  Rochelle  et  du 
pays  d'Aunis,  1889. 

Névillac  (N.  de),  commis-inspecteur  des  manu- 
factures à  Tours  et  .ilençou;  lellre  du  Cg. 
1078  11;  cité,  loaG. 

Nice.  —  (Comté  de),  905  11,  982.  —  (Ville  el 
port  de),  886,  g3a,  io34  n,  i3g2  ii,  i5o3. 

Nicolay  (Jean-Aymard),  premier  président  de  la 
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Clianibre  dos  coiuples  de  Paris;  lellrcs  du  C|;. 

1001  n,  1080  n;  lettres  au  Cg.  i554  ,  lijoi. 
Nielle  (jàtanl  les  blés,  laSi,  13G7. 
Nieppc  (Forêt  de),  872,  96'j. 
Nieupoii  (Port  de),  779,  799. 
Nimègiie  (Tj-aité  de),  25,  iû6«,  809,  i6!i3. 
Mines.  —  (Consulat  de),  17-23.  —  (Diocèse de), 

1673.  — (Evècbé  de),  1847.  —  (Sciiécbaiissée 

de),  961  n. 

(Ville  de).  —  Blée,  7^1,  1199.  —  Ca- 
sernes, i638.  —  Catholiques,  Gi5.  —  Com- 
merce, 265,  i638.  —  Consuls,  i23a.  — 
Crieurs  publics,  955.  —  Droit  de  leude,  7!!. 

—  Droits  de  boucherie  et  de  souquet,  5i3  n. 

—  Éclairage  de  la  ville,  172a. —  Églises,  38 1. 

—  Fontaine  et  moulin,  1282.  —  Hôpital  gé- 
néral, 3io,  38i.  —  Juge  des  conventions  et 
ju^-mage,  1847.  —  Alaire,  1812,  18^7.  — 
Manufactures,  3io.  —  Missionnaires,  394. — 
Nouveaux  convertis,  Gi5,  18^7.  —  Octrois, 
6i5,  172a.  —  Payement  des  dettes,  5i3, 
645.  —  Porte  de  la  Couronne,  1232.  —  Pré- 
sent an  Roi,  ii53  n. —  Présidial,  18^7.  — 
Prison,  876  n.  —  Receveurs  des  deniers  d'oc- 
troi et  patrimoniaux,  1812.  —  Religionnaires , 
18Ù7.  —  Revenus  et  charges,  1812.  —  Se- 
coure à  la  ville,  3io.  —  Subvention,  645.  — 
Syndic  du  Chapitre,  1282.  —  Teinturiers, 
1282.  —  Vins  récoltés  dans  le  terroir,  645. 

Niort  (Ville  de),  i5  n,  269,  1 145,  1881. 

Niquet  (Antoine?  de),  ingénieur  en  Languedoc, 
921  n,  1887. 

>'ivernais  (Province  de),  69'!,  1028  n,  1100, 
1828, i464,  i884. 

Noailles  (Anue-Julcs,  duc  de),  premier  capitaine 
■  des  gardes  du  corps  du  Roi ,  commandant  en 
chef  en  Languedoc  et  président  des  États ,  j;ou- 
verneur  des  pays  de  Roussillon ,  Confient  et  Cer- 
dagne,  gouverneur  particulier  de  Perpignan, 
général  des  armées  du  Roi  en  Catalogne;  lettres 
du  Cg.  38i  n,  786;  lettres  au  Cg.  490  n, 
962  n;  cité,  207,  789,  987. 

(Louise  Boyer,   duchesse  douairière   de), 

veuve  d'Anne,  duc  de  Noailles,  gouverneur  de 
Roussillon,  lieutenant  général  de  la  pro\ince 
d'Auvergne,  987. 

(Jean-François,  dit  le  marquis  de),  lieu- 
tenant général  au  gouvernement  d'Auvergne, 
maréchal  de  camp,  937. 

Nobles.  —  acquérant  des  fonds  taillables,  407, 
«918.  —  condamnés  à  l'aumône,  1686  n.  — 
exclus  des  administrations  municipales,  86'i.  — 
faisant  de  l'opposition ,  980 ,989.  —  fournissant 
des  directeurs  des  hôpitaux,  1786.  — imposés 
on  taxés,  1008  n,  ii58,  i34g,  1875,1401, 
i4i2,  i'i88,  1589,  1571,  1661  H,  1662  n. 
App.  p.  505 ,  566.  —  passant  en  pays  ennemi , 
1285.  —  payant  un  don  gratuit  au  Roi,  1286. 

—  renonçant  à  la  noblesse,  1019 ,  1002.  —  ser- 
vant à  l'année,  716,  789,  gio  h,  1 1 '19, 1285. 
Voy.  Bon.  —  tenant  des  assemblées,  1285, 
i458,  1649,  1918.  —  Voy.  Gentilsliommcs, 
.Seigneurs. 

(Biens),  607.  940  ii.  iood,  1 1  '19,  iS'ig, 

i5g5,  i636ii,  i645,  1788,  1799.  1896. 

Nobles-vassaux,  loG'i  n. 

Noblesse.  —  conférée  par  certaines  charges,  819  , 
101a ,  1002  ».  —  de  robe  cl  d'épée,  1918.  — 
des  gens  réputés  vivant  noblement,  gio  11, 
1149,  1172,  1025  H. — •  donnée  par  les  biens , 
1000.  —  inconnue  dans  certains  pays,  9S0. 


—  requise  pour  exercer  une  charge,  1740.  — 
Certificats  et  preuves,  186  lî,  648,  1222.  — 
Confirmation,  io52,  1149,  ii53  n.  —  Juri- 
diction de  première  instance,  1409.  —  Pour- 
suites en  vérification,  i3G,  689,  1149,  1222. 

—  Privilèges,  3G,  47,  5G,  89,  90,  i3o,  186, 
24o,  3o6,  432,  454,  475,  58g,  CG7,  G70, 
789,  872,  950,  1000,  io34,  1107,  iiAg, 
1 ig4, 1808, 1 33g, 1875, 1 491, 1679,  1610 «. 
1799,  igi8.  App. p.  5G5.  —  Usurpation,  383. 
872,  i4og,  1782. 

Noblesse.  —  (Chambre  de  la),  989.  —  (Com- 
pagnies de),  glxo  n.  —  (Elu  de  la),  i4i2.  — 
(Lettres  de),  482  n,  1G17.  —  (Ordre  de  la), 
817  n,  12G0,  i485.  —  (Syndic  de  la),  iG4g. 

Noèl  (Antoine?),  receveur  des  tailles  en  Lyoji- 
nais,  488  n. 

Nogcnt-le-Roi  (Port  de),  ii4Gii,  iigS,  1G9G. 

Nogent-le-Rotrou  (Hôpital  de),  82  n. 

Nogent-sur-Seine.  —  (Élection  de),  33o  n.  — 
(Port  de),  i358,  i442. 

Nointel  (Louis  Béchameii,  marquis  de),  ancien 
substitut  du  procureur  général,  maître  des 
requêtes,  commissaire  près  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne  et  intendant  à  Tours 
(octobre  1680-fcvrier  1689);  lettres  du  Cg. 
222  n,  247  n,  27G  n,  829 ,  44o,  46 1  n,  549, 
556;  lettres  au  Cg.  2,  28,  42  n,  70  n,  87, 
121  n,  182  n-,  i4i,  i5o  n,  i84,  829  n,  417, 
5o4  n,  565  n,  606  n,  612,  65 1.  —  inten- 
dant en  Champagne  (mars  1689-décenibre 
1  Gg I  );  lettres  du  Cg.  G87,  719,  7'iG;  lettres 
au  Cg.  787,  777,  792  n,  83o  n,  888,  89G, 
929,  981,  980  n.  —  intendant  en  Bretagne 
(février  1692-juin  1705); lettres  du  Cg.  908  n, 
1068,  1896,  i525,  1559  n,  1G78;  lettres  hu 
Cg.  908  n,  ioo3  n,  1067)!,  1 109  n,  1162  «, 
ii64)!,  1180,  1192»,  121g,  i244n,  1280, 
1283,  i3o2  n,  i8i4,  i3i5,  1821  n,  i854, 
1357,  i358,  1878,  187g,  i38g,  i425,  1449, 
i46o,  i468,  1478  n,  i5oo,  tSii,  i55o  ti , 
1574  n,  1594  n,  iGian,  1689,  1661,1662, 
1681,  1704  «,1710,  1713,  1769»,  1778  )i. 

1877,  igog  w,  igi5;  cité,  11G2,  1192,  i3Si. 

(Marie  Colbert,  femme  de  Louis  Bécha- 
meii de),  i864. 

Nuisy-le-Sec  (Eglise  de),  1720. 

Noix  (Cjquillcs  de)  servant  à  nourrir  les  paysans, 
1235. 

Noiuinateurs  de  collecteurs,  7G9  n. 

Nommée  [ListeJ  de  bourgeois,  5o5. 

Non-valeurs  dans  les  impositions,  52o,  585, 
74g,  774,  go3,  1019,  ii58,  i3o8  n, i4i2, 
i42g  n,  i48a,  i452,  1474,  i48o,  1Ô25, 
i548  n,  i588,  iGo5,  i652,  1898.  App. 
p    545,  554.  —  loi/.  Terres  abandonnées. 

Nonelte  (Communauté  de),  i58i. 

Nord  (Escadre  du),  1068  n. 

(  Pays    du  ).    —    fournissant   des    blés , 

1126  H,  1288,  1811  n.  — tirant  des  castors 
de  France,  i5o5. 

Normandie  (Intendances  de),  iG4  h,  19G.  4-,!i. 
610.  —  loi/,  .^lençon,  Caen,  Rouen. 

(Province de).  —  Aides,  820,  4ii,  575  h  , 

704,  1741.  —  .\midonneries,  i363,  1781. 
1824.  —  Bestiaux,  4iG,  G27.  —  Beurres, 
872  n.  —  Blés,  i5G,  278,  44 1  n,  1  laO,  iigS  , 

1878,  1790,  1818.  —  Boissons,  90,  i4o,  7o4. 

—  Caractère  des  peuples,  85,  i58,  883.  — 
Chapeaux,  iia6.  —  Charbon  de  terre,  17G3. 

—  Chardons,  1288.   —  Chasse  à  courre,  64 1. 


—  Collecteurs,  1A77.  —  Commissaires  aux 
saisies  réelles.  App.  p.  544.  —  Contrebande, 
610,  1822,  1718,  174G.  — ■  Coutumes  judi- 
ciaires, .421.  —  Défense  des  côtes,  G27.  — 
Dessécliement  de  marais ,  8 1 1 .  —  Drapiers,  3oo. 

—  Droits  defouageetmonnéage,34i.  —  Droits 
levés  dans  les  foires  ot  marchés;  45i,  1 120.  — 
Faux-saunage,  356.  —  Fermes,  868  n,  1741. 

—  Forêts,  ioo4.  —  Grand  maître  des  eaux  et 
forêts,  ioo4.  —  Herbages,  119.  —  Hôpitaux 
généraux,  442.  —  Impositions,  196.  —  Ins- 
pecteur des  fermes.  App.  p.  5/iG  à  558.  —  Lieu- 
tenant général  de  la  province,  1 187, 1407.  Voij. 
Beuvron,  Matignon. — Jlanufactures,  110011. 

—  Méssiers,  606.  —  Milice,  G27,  1407.  . — 
Misère  publique,  ii85,  1187.  —  Notaires. 
i58,  382^.  App.  p.  544.  —  Nouveaux  convei'tis , 
4io,  i383.  —  Pauvres-,  162,  1126  n,  1168, 
1-187.  —  Pèche  des  Uuitrcs,  1817. —  Pécheurs, 
878  n,  566  lî,  868.  — Présents  offerts  au  Roi . 
674  n.  —  Quart-bouillon.  App.  p.  55i.  — 
Recrutements  forcés,  1407.  —  Règlements 
uniformes  pour  la  province,  1910.  —  Reli- 
gionnaires,  817  n,  i8g5. —  Séditions,  Gio.  — 
Sels,  281,  4  10  H.  App.  p.  55 1.  — Suppression 
de  droits  divers.  App.  p.  543.  —  Tabac,  Gio, 
G68,  1718.  —  Tailles,  8Gg,  969,  1811  n. — 
Tarifs  des  villes,  i4i  «,869,  44g,  635,  680. 
912,  9G9,  1 107.  i533,  1079.  —  Taxes  et  créa- 
tions, 1797.  App. p.  544. —  Terres  affermées. 
1656. —  Vins,  709.  —  Voleurs,  i3io. 

Normandie  (Basse),  1709,  1827. 

Normant  (Charles  le),  secrétaire  du  Roi,  fermier 

général  en  Flandre;  lettres  au  Cg.   i545   11, 

1762  H. 
Nostradamus  (Prophéties  de),  G42. 
Notables,    io64    «,    1821    n,    i35o   ii,    17'iû. 

1802.  App.  p.  56i.Add.  III. 
Notaires.  —   Archives    des   études,    287,   4i2, 

648,  705.  —  Contrôle  des  actes,  528;  i5aG. 

—  Création  décharges,  i58,  3o3,  882,  70a, 
i648.  —  Exactions,  678.  —  Expéditions  et 
extraits,  217,  4i2,  547,  801.  —  Faux  et  cri- 
mes divers,  245,  888,  928,  1687.  —  Fonc- 
tions, 45,  i58  n,  36o,  705,  819  n,  871. 
875, 1000,  i5oo,  iG48. —  Hérédité  des  charges. 
3o3,  871.  —  Juridiclion  des  olTices,  876  11. 

—  Privilèges,  619,  928.  —  Prix  des  charges, 
998.  —  Procès,  1670.  —  Suppression  de 
charges,  928.  —  Syndic,  819  n.  —  Taxes  et 
impositions,  84o,  871,' 928,  1019.  App.  p. 
071  à  578.  —  Union  des  charges  de  gardes- 
notes  et  tabellions,  028,  i648  n.  • —  Vérifica- 
tion des  provisions,  Goo  «,  Gi5. 

apostoliques,  G 18.  —  au  Chàtelel,  8ig  11. 

App.  p.  569.  — des  Cours  supérieure.*.  App. 
p.  569. —  des  greniers  0  sel.  App.  p.  55o.  — 
royaux,  G18,  84o,  i648.  App.  p.  544.  — 
seigneuriaux,  i648.  —  (Clercs  de),  i58  11. 
App.  p.  57a,  578.  —  (Communauté  de),  819  ». 

Notre-Damc-de-Bonpas  (Chapelle  de),  928  11, 

Nourrice  (Orphelins  mis  en),  8g,  1786. 

Nouveau  Testament  (Le)  lu  en  français,  i684. 

Nouveaux  acquêts  (Droits  de),  747,  757,  1573. 

Nouveaux  convertis.  —  loi/.  Convertis  (Nou- 
veaux ). 

Nouvelles  catholiques. —  \'iiij.  Catholiques  (Nou- 
velles). 

Nouvion-l'Abbesse  (Chaussée  de),  897. 

Noyers.  App.  p.  674  à  576. 

(Terre  de),   i5''. 


(Ui/l 


Noyon. —  (  Diocèse  de  ) ,  1160. 
75,  i6a8. 

(Villr  de).  —  Achats  faits  par  les  muni- 

tioiinairc; ,  1628.  —  Biés,   107,  i8i'i  n.  — 
i:ii;ipitre.  isçio  11.  —  Débit  de  la  viande  ciiilc, 


COiNTHULE   GK-NERAL  DES   FIAANCES 

(Élection  de), 


6'i3.  —  Désertion  des  habitants,  1098.  — 
Échcvins,  491,  logS. —  Evèque  (François de 
Clermont-Tonnerre);  lettre  au  Cg.  1160.- — 
Garnisons  misos  chez  les  contribuables,  i3:!5. 
—  Imposition  de  l'ustensile,  iSaâ. —  Impo- 


sition des  blés,  i3a5.  —  Logement  des  trou- 
pes,  1093.  —  Maire   et  cchevins,  iSaS.  — 
Quêtes  et  charités,  11  Go.  —  Revenus  cl  cbar- 
(;cs  de  la  ville,  igi.  —  Sédition,  1G28. 
Nullité  d'une  nomination,  i884. 


0 


Il  (Claude-Gabriel,  marquis  d'),  ancien  capitaine 
de  vaisseau,  gouverneur  de  M.  le  comte  de 
Toulouse,  1178. 

Oberbronn  (  Bailli  d'  ) ,  1 54 1 . 

Obélisque  élevé  en  l'honneur  du  Roi,  484. 

Obligations.  —  de  décharger,  i665.  —  passées 
pour  des  diminutions  de  taille,  i58i.  —  pour 
sel  prêté.  .App.  p.  55o.  —  prise  par  une  coni- 
nmnauté,  1862.  —  refusées  par  les  fermiers, 
I  ig4.  —  remboursées  suivant  leur  date,  1687. 
—  simples,  7liG,  866. 

obreclit  (L'Iric),  prt'teur  royal  à  Strasbourg  et 
subdélégué  de  l'intendant;  lettres  au  Cg.;)(|G  iij 
1453  n,  t559,  1626;  cité,  i5'ii,  1777  n. 

Occident  (Commerce  d'),  961. 

•  (Domaine  d'),  783. 

Occupants  contribuant  à  un  travail  d'entretien, 
1867. 

Octrois.  —  Adjudications  à  ferme  et  fermiers, 
20,  33,  88,  139,  226,  3oo,  3o4,  491,  497, 
572,  Osa,  673,"  733,  810,  838,  874,  884, 
969,  988  n,  1088, 1107,  1199.  1194.  laai, 
1256,  ia8a  »,  i352,  i354  n,  1870  n,  1371. 
1376, 1396,1421, i422,i5ii  «,  i53o,i579, 
1082,  iGo5,  i845,  i85a  n,  1876  n,  1894. 
App.  p.  549.  —  Avantages  ou  inconvénients , 
3G9,  988,  ioi5,  1194,  128a.  1539,  1575, 
i6o5.  —  Bureaux,  1253.  —  Commis,  90G, 
1  o55 n.  —  Comptabilité ,  635 ,  72a ,  729 , 77 m , 
884,  io64.  i5o4.  App.  p.  549.  —  Concession 
ou  prorogation,  49,  56,  74,  98,  i4i,  a66, 
292,  509  n,572,  644,  645,  687,  729,  781 , 
810  «,811,874,  906,966, 988, ioi5, io55, 
1067,  1071,  1107,  1192,  1194,  1219,  1221, 
1225  n,  1280,  1896,  i425,  1459,  1472, 
■  '190  n,  lôii,  i533,  1539.  1578,  1375, 
i582,  1598,  1598,  i638  >i,  1689,  iG65  n, 
1694,  1722,  1770,  i8o2  n,  )8Ô2,  1867, 
1861.  App. p.542. —  Conlrùieurs,  iC6.j  n.  App. 
p.  572 ,  573.  —  Doublement  ou  augmentation , 
677  n,  787  n,  891,  1107,  1221,  i427,  ligon, 
i5ii,  1802, 1862  n. —  Engagement  des  droits. 
677  îi,  1192. —  Extension  aux  faubourgs  ou  à 
la  campagne,  1459, i5ii.  1689. — Juridiction, 
iS'iâ.  —  Maniement  et  emploi  des  deniers. 
44a  n,  547,  678,  677,  787,  798  n,  884,  920, 
971,  1006,  ioi5,  io55,  1071,  1108,  1206  !i, 
1219  à  1221,  1264,  1280,  1871,  1490  n, 
i5ii,  i53o,  1557, 157211,  1074, 1589,1598, 
i638  11,  1689,  i664,  1694,  1770,  1812, 
1 848 ,  1807.  Àpp.  p.  549.  —  Partage  par  moi- 
tié entre  le  Roi  et  la  ville,  226,- 3oo,  497, 
B22.  729,988,  1781,1848. —  Payement  par 
les  privilégiés,  496,  874,  956,  1107,  1194, 
1282,  1699.  —  Receveurs,  722.  729,  7G8, 
769,  771,  829.  886,  884,  885,  971,  io43. 
1091,  i352,  1579  n,  1574,  i664,  i665  n, 
1 683 .  1812.  App.  p.  589.  —  Recouvrement  des 
droits  cl  produit,  2G6,  3o4,  490,  678,  729. 
768,  769,  884,906,90871,1194,1219,1221 . 
1459,  i6o5,  1781,  i852  n.  App.  p.  S'ig.  — 


Régie,  969,  1194,  1282  II,  1871,  iSgS.  — 
Régie  des  fermiers  des  .nides,  226,804,  869. 
495,  497,  C91,  729,  891,  988,  io55.  .\pp. 
p.  549.  —  Relevé  du  montant  des  droits,  792  n. 

—  Suppression ,  décharge ,  réduction  ou  exemp- 
tion, 74,  i5i  n,  829,  547,  644,  874,  1107, 
1267,  i358  ,  1459  II,  i53o  n,  i6o5. — Tarifs, 
189,  869,  495,  691,  781,  838,  874,  H07, 
laSa,  1459,  i85a  n. —  loi/.  Entrée  (Droits 
d'). 

Octrois  de  la  SaAne.  gSG  11,  1088,  1876,  i665. 
1894. 

palrimoniau". ,  906. 

OEufs,  i784n,i854. 
Œuvres  pies,  1784,  1907. 

Office.  —  (Nominations  d'),  i520,  1793  n.  App. 
p.  548,  55o.  —  (Rôles  refaits  d'),  519,  1587. 

—  (Taxes  d').  loi/.  Taxes  d'office. 

Offices.  —  comptables,  433. —  exercés  sans  pro- 
visions. 600,  61 5.  —  sans  fonctions  et  à  rem- 
bourser, 385,  i4i8,  1495  n.  —  vacants, 
loi/.  Vacantes  (Charges).  —  loi/.  Charges, 
Créations  d'offices. 

Officiai  (Juridiction  de  1),  52'i. 

Officialité,  1862. 

OlEcieiî.  —  appelés  au  conseil  de  bourgeoisie , 
ii5o  «.  —  consultés.  App.  p.  55i,  552.  — 
imposés,  1194,  126911,  i6o5.  —  maltraités 
dans  l'exercice  de  leiii*s  fonctions,  189G,  i884. 

—  multipliés  eu  nombre,  3o8,  980.  —  payés 
de  leurs  gages,  i4i8.  —  spéculant  sur  les 
grains,  1811. 

civils  et  militaires.   App.    p.  562.  —   de 

finances,  io4'i.  —  de  justice,  43,  l'iGo.  — 
municipaux,  762,  1718,  1878.  —  de  pro- 
vince, 1689.  —  du  Roi,  i34G.  App.  p.  567. 

—  des  seigneurs.  App.  p.  56 1.  —  de  ville. 
Toi/.  Ville.  —  vétérans.  App.  p.  568,  674. 

de  milice  bourgeoise,  1282  n.  —  de  mi- 
lices, l'oi/w  Milices.  —  des  troupes  du  Roi,  262 , 
356  II,  698,  711,  83o,  974,990, 1009, 1029, 
1 182, 1 1 64, 1262, i845, 1 4i3, 1 428,1 465 n, 
i482  n,  1498,  i535,  i543,  i58o,  i585, 
1787  n.  App.  p.  562.  5G7.  569  à  572,  576, 

majors,  i5o3. 

Offres  sur  adjudication,  1880. 

Oignons  (Visiteurs-mesureurs  d'),  1G97. 

Oisans  (Mandement  d'),  270. 

Oise  (Rivière  d'),  1878,  1744  n. 

Oiihetés  de  M.  de  Vniibin.  App.  p.  565. 

Oieron  (îled"),  788,  i884. 

Olive  (Jean  011  François  d'),  conseiller  de  ville  à 

Toulouse,  8o5. 
Olives  détritées,  1210. 
Oliviers,  428,  1872. 

Ollery  ou  Olry  (I.a  veuve) ,  orfèvre  à  .Metz,  6o5. 
Oloron.  —  (Sénéchaussée  d'),  898.  —  (Ville  et 

évèché  d'),  47,  3i8,  357,  79G,  1191. 
Omissions  de  recette,  i5o4. 
Onguents  magiques,  i858. 


Opéra  donné  par  un  traitant,  io52. 

Oppositions  judiciaires,  864,  719,  943,  1G17. 
1691. 

Or.  —  Change ,  483.  —  Commerce ,  cours  et  prix , 
571,  483,  488,  842,  848  n,  869,  i535. 
1(48  n.  —  Etoffes  et  habillements,  1006, 
1426, 1608  n,  161 4  11,  1626,  1890  11.  —  Ex- 
portation, 8tSii,55o,552,  700,  io63,l242, 
i4ii,  i8i3.  —  Marque,  6o5,  82G  n,  946. 
1476.  .\pp.  p.  544.  — ■  Mines,  687  n,  1666  n. 
—  Ouvrages  antiques,  1606  n.  —  Transport 
par  la  poste,  178G. 

faux  (Fil  d'),  665  n. 

faux-trait,  i535. 

Orages  détruisant  les  moissons,  1808  11,  1894. 

Oraisons  employées  en  magie,  i858. 

Orange  (Guillaume-Henri  de  Nassau,  prince  d), 

stalhouderde  Hollande,  roi  d'.\nglclerre ,  642, 

754,  970,  io58,  1087,  1971. 

(Principauté    d'),    970,     i'i70.    iG44, 

1680. 

(Ville  d').  —  Evéquc  (Jcaii-Jarqiies  d'O- 

beilh),  5oo.  —  Monnaie,  338. 

Orangers,  109. 

Oranges,  385  n,  1 154. 

Oratoriens   (Prêtres),    187,  243   11,   2C9,  676, 

1896. 
Orchies(Élals  d'),  i485. 
Ordinaire  (Poste),  11 53,  11 54,  1626,  16G1. 

des  guerres.  App.  p.  568,  570. 

Ordonnancement  de  dépenses,  790,  971,  1755. 
OrdonnaYices.  —  au   porteur.  App.  p.  579.  — 

comptables.  App.  p.  678 ,  379.  —  de  comptant , 
1679.  App.  p.  578.  579.  —  de  payement. 
257  n,  657, i420, 1025, i548,  1607,  i684, 
iS46,  1871,  1908  II.  App.  p.  502,  554,  057, 
564,  578  à  582,  598,  599.  Add.  III.  —  des 
intendants,  476,  626,  721,  824,  84o,  908, 
947,  io3o  II,  io34, 1062, 1 122,  1228,  1283, 
i428,  1498,  1091,  1094,  1694.  —  de  ;Kirra- 
tis,  366.  —  de  police,  i3io,  i38o.  * 

cassées  et  révoquées,  626,   1228,  1428, 

1 445  II,  1006,  1787  n.  —  confirmées,  1752  11, 
1812.  —  évitées  a  cause  de  la  publicité,  748, 
1263,  1674,  1718,  1752,  1774  11,  1819.  — 
exécutables  sans  appel ,  1691,  1876.  —  fausse, 
947.  —  multipliées  et  non  exécutées,  i344.  — 
rendues  au  nom  du  Roi,  i38o.  —  rendues 
pai'  un  maire,  1712.  —  rendues  par  des  com- 
niandanls  militaires ,  i566  11.  —  substituées  aux 
ordres  particuliers,  175611. 

Ordonnaleui-s  (Commissaires),  i5o3,  1707.  App. 

p.  562. 
Ordres  (Les  trois) ,  47,169,81711,  gSG,  100811. 

1260.    1478,    i485,    1661    II.     1GG9.   .\pp. 

p.  566,568. 
Orfèvrerie,  571  n,  826,  826. 
Orfèvres,  12  n,  826. 
Organiste,  981. 
Orge,  ii5,   loi  II,  987,  1122  II,    1981,  1235, 

1753,  1787,  1789.  App.  p.  574. 


TABLE  ANALYTIQUE. 
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Oi-gon  (Terre  d"),  i383. 

Orient  (  Commerce  d'),  cj6i. 

Orléanais  (Pays),  3o'i  n,  878  n,  072,  ij'iS  11, 

1 172, ia5o. 
Orléans  (Canuld'),   100,  <)35  v,  i3o3,   1809, 

1818  n. 

(Forèl  d'),  986. 

(Généralilé  d').  —  Rapporis  de  l'inlcn- 

danl,  70  n,  i84  n,  33o,  686.  —  Aides,  i4  ». 

—  Approvisionnement  et  blés,  1 3 a,  247,  368  , 
359,  lilii  n,  io58  n,  ii46,  laSo,  1269, 
1809,  i35o,  179a,  1796,  1800.  —  Aleliers 
publics.  Add.  111.  —  Commerce,  10,  673, 
679.  —  Domaines,  55,  io5,  i3g.  —  Eaux- 
dc-vie,  68,  100.  —  Epidémies,  •)35o.  — 
Etapes,  loa  ,  i3a.  —  Gabelles,  8i87î.  —  Grands 
chemins,  a84.  —  Imposilions,  97,  iSli  n, 
596,  79a  n,  1262.  —  Impôt  du  sel.  App. 
]i.  5i3.  —  Milices,  728,  985  n.  —  Quartier 
d'hiver,  ia6a. — Ravages  des  loups,  986,  1705. 

—  Récoltes,  86,  i334,  i85o,  1772  n.  —  Ro- 
ligionnaires,  a84.  —  Ressort  du  déparlement, 
1828,  1728.  —  Riz  distribué  au  compte  du 
Roi,  1823.  —  Secours  offerts  au  Roi,  679.  — 
Sel,  1234.  — ■  Subsistance  des  pauvres,  iSaS, 
i334.  —  Taxe  sur  les  villes  et  bourgs  clos, 
1262  n.  —  Travaux  publics,  io5,  1G96.  — 
Vins,  leo. 

(Intendance  d').   —   Voij.  lîezons,   Creil, 

Bouvillc. 

■  (Sénéchaussée  d'),  i4i3  11. 

(Ville  d').  —  Aides,  100.  —  Assemblées 

(le  ville,  67a,  679,  918.  —  Bailli, 91 3.—  Blés, 
gaa,  1809,  i646,  177a  n,  i8i5,  1818  n, 
1887.  —  Bourgeois  convoqués  à  l'arrière-ban , 
117a.  —  Canal  de  l'Eure,  1088  n.  —  Capita- 
lion  remplacée  par  un  octroi,  ia8a  n.  — 
Charges  et  revenus  de  la  ville,  67a.,  679,  1696. 

—  Chemins  publics,  717,  1696.  —  Commerce 
de  draps  étrangers  prohibés,   io45,   1095  n. 

—  Comptes  de  la  ville,  i4i5.  —  Coparois- 
siens  et  députés  des  paroisses,  672,  679.  — 
Domaine,  55.  —  Eaux-de-vie,  116a  ii.  — 
Echevinage,  918.  —  Emprisonnement  de  deux 
marchands,  io4»,  1096. —  Evêque  (Pierre  du 


Cambout  de  Coislin);  lettre  du  Cg.  5a4  n; 
lettre  au  Cg.  laai  n.  —  Franchises  et  fau- 
bourgs, i45g.  —  Gouverneur,  67a,  G79.  — 
Hôpital  général,  1221,  i3a3.  —  Lieutenant 
général.  Voy.  Curaull.  —  Manufacture  de 
faïence,  1 144  n.  —  Octrois,  3o4 ,  laai,  1469. 

—  Officiai,  524.  —  Payement  des  dettes,  1221. 

—  Péages  de  la  ville,  1696.  —  Présidial,  4o3, 
i4i5.  —  Privilèges,  1459.  —  Prix  du  pain, 
laSo,  1809  n,  i3a3.  —  Procureur  du  Roi  en  j 
l'hôtel  de  ville,  1260  n,  i4i5.  —  Receveurs 
généraux,  1607.  —  Religionnaircs ,  869  11.  — 
Saisie  de  marchandises  prohibées,  io45.  — 
Secours  offert  au  Roi,  679.  —  Siège  des  An- 
glais, 67a.  —  Ta.\es  extraordinaires,  laai, 
1659. 

Orléans  (Jean ,  bâtard  d'  ) ,  comte  de  Dunois,  i644. 
■ (  Duc  d').  —  Voy.  Monsieur. 

(Marguerite  de  Lorraine,  duchesse  douai- 

rièi'c  d'),  veuve  Je  Gaston-Jean-Baptiste,  duc 
d'Orléans,  5gG  n. 

(Jeanne  Darc,  dite  la  Pucelie  d'),  i36i. 

Ormes  plantés  sur  le  bord  des  chemins,  488. 
Ormesson  (André  le  Fèvre  d'),  ancien  conseiller 

au  Grand  Conseil,  maître  des  requêtes,  inten- 
dant à  Lyon  (juillet  )682-juillet  i084)  ;  lettres 
au  Cg.  28 ,  4a  ». 

(Antoine-François-de-Paulc  le  Fèvre  d'), 

conseiller  au  Grand  Conseil,  maître  des  re- 
quêtes, intendant  à  Rouen  (mars  1694-aoùl 
1695);  lettre  du  Cg.  i443;  lettres  au  Cg. 
ia3i  n,  1294  n,  iSion,  iSiiii,  1829,1 333, 
i34a,  i855,  1890  n,  1898,  i4oo,  i434; 
l525  n;  cité,  1810,  i33a.  —  inlerjdant  en 
Auvergne  (aoiit  1695 -août  1704);  lettres  du 
Cg.  1477  n,  1676;  lettres  au  Cg.  1675,  i5iGii, 
lôao,  t547,  157a  n,  i58i,  iGio  n,  i648, 
iG63,  1701 ,  1747,  1789,  1795, 1801 ,  1868, 
1885,1891,  1907)!,  1909.  Add.  III;  06sCTTn- 
lions  sur  Vctat  de  la  /rénéralité  de  Biom  et  pro- 
vince d'Auvergne,  pottr  l'année  iGqG.  App.  n°  XI, 
p.  574  à  577;  cité,  1775  n. 

Ornans  (Ville  et  chàtellenio  d'),  1117. 
Ornements  du  culte  religieux,  82G,  1877. 
Oropesa  (Emmanuel-Joachim  Alvarez  de  Portugal- 


Tolède,  comte  d'),  président  des  Conseils  lie 
Castille  et  d'Italie,  1810. 

Orphelins  mis  en  nourrice,  1786. 

Orry(Jean),  entrepreneur  de  fournitures  et  di- 
recteur des  vivres,  ia87. 

Orthez.  —  (Sénéchaussée  d'),  47.  —  (Ville  d'). 
i645. 

Orval  (François  de  Bèthune-Sully,  comte  d'),  su- 
rintendant des  hàlinjents  et  grand  vojer  de 
France,  i54o. 

Ossau  (Vallée  d'),  lO,  927  h. 

Ostende  (Ville  d'),  1874. 

Oudenarde  (Chàlellenie  d'),  a5. 

Ouest  (Pays  de  1').  —  Exportation  des  blés,  695  n. 

Oulx.  —  (Prévôt  d'),  1738.  —  (Vallée  d'),  7.-14. 

Oulhulst  (Forêt  d'),  872. 

Outils  saisis,  i3i  1  n. 

Outre-Monts  (Pays  d'),  844. 

Ouvrages.  —  du  Roi,  1874.  App.  p.  54G.  —  pu- 
blics. Foi/.  Travaux  publics. 

Ouvrier  chargé  de  faire  la  statue  du  Roi,  978  n. 

Ouvrières  (Fausses),  1069. 

Ouvriers.  —  à  façon,  i6i4.  —  admis  suivant  les 
statuts,  1069.  —  s'assemblant  pour  débiter 
leurs  produits,  1876.  — commettant  des  vio- 
lences, 1900.  —  consultés,  1608  II.  App. 
p.  5Go.  —  émigrant,  192,  ao6,  ii48,  1278. 
i533.  —  employés  aux  manufactures,  iG5. 
559,  6a4,  11 48.  App.  p.  54G.  —  enlevés  par 
les  recruteurs,  1607  w.  —  étrangers  empIoyé> 
en  France,  âôg,  977  n,  1006.  —  fabriquant 
à  domicile,  1876.  —  faisant  défaut,  977  n.  — 
favorisés  par  certaines  mesures,  709,  161 '1  n. 

—  habitant  les  campagnes,  1078.  —  marquant 
leur  nom  sur  les  draps,  ll43. —  misérables  cl 
sans  ouvrage,  182,  1158,1170,  laSo, 1269. 
1278,  i8ao,  i4aC,  i548  n,  iGi4.  Add.  III. 

—  non  cotés  à  la  taille,  384.  —  perfectionnant 
leur  travail,  iii5. —  recevant  des  avances  de 
leurs  maîtres,  91 1.  —  réunis  en  communautés. 
App.  p.  558.  —  soumis  à  des  règlements,  Go4  , 
102G,  io48,  1076,  1G73.  App.  p.  558.5."i;|. 

—  Leur  salaire,  iG3,i65,  i4j8. 

(Maîtres-),    i533.    1608,    iGi4    ».   Ap|.. 

p.  558  à  56o. 


l'acts  des  levées,  1849. 

Pacy  (Ville  de),  i63. 

Pages  du  Roi,  15G7. 

Pagny-la-Blanche-Côte  (Communauté  de),  ia55. 

Paille.  —  fournie  aux  prisonniers,  1 4o8.  —  portant 
des  droits,  906,  1194  n,  i53o  n.  —  servant 
de  nourriture,  i838  n. 

Paillot  (Charles),  receveur  des  tailles  à  Bar-sur- 
Seine,  i353. 

Painipol  (Ville  de),  i5ii. 

Pain.  —  Commerce,  i3a,  709,  ii3G,  )i8a, 
i3a3,  iSgS,  i8i4,  i854.  Idd.  II.  —  Disette, 
1170,  i3ao,  1798,  1829  lî.  —  Distributions 
publiiiues,  89,  iG3,  a5G,  987,  1174,  1187, 
1 198 ,  1269,  127a,  1729,  179a,  181G,  i838, 
1859,  1889.  Add.  II.  —  Droits  sur  le  débit, 
1802.  —  Fabrication,  1199,  1281,  12G9, 
lAaa,  1734,  1788,  1787.  —  Pillage  des 
hoHti(pies  de  boulangers,  1182,  i3 10,1 829  n. 
—  Prix,  83o  n,  1127,  ii3C,  ii46,  1182, 
1187,    1193,    1234,    laSo,    1809  II,    1810, 


iSii,  i3i9,  i323,  i836,  1887,  1647, i45i, 
1724,  1777,  1799,  1816,  i8a9,  i8G3. 1874. 
Add.  IL —  Taxe,  i8a9iî. 

Pain. — ^bis,  i8a9  n.  —  brûlé  mêlé  au  sel.  App. 
p.  55i.  —  d'avoine,  987,  io38  n,  iiaa  n, 
1790,  i8o3.  —  de  coquilles  de  noix,  ia35. 
—  de  divers  grains.  App.  p.  674. —  do  millet, 
i8o3.  —  d'orge,  laSi.  —  d'orge  ou  d'avoine 
et  de  seigle,  987.  —  de  racines,  io38  n, 
1298  n,  1823,  i885.  —  de  son,  1072. 

de  munition,  pour  les  troupes,  18,  6G4, 

1127,  1777, 1793,  1 83 1  n.  App. p.  56a,  576, 
579,  598,  599. 

du  Roi,  fourni  par  le  domaine,  53,  178, 

270  n,  a7i  II,  5ia  n,  578,  980,  1890,  i4o8, 
1679. 

Paix.  —  Négociations,  conclusion  cl  suites,  73G, 
i55g  n,  i6aG,  1688  n,  iG43,  iG46,  iGôa, 
1661,  iG65,  1670,  1G81  n,  i684,  1G87  n, 
iGgS,  1702,  1703,  1704  11,  1719,  1797' 
1743   II,    1750,    178a,    1879,    1890,    191a. 


App.   p.   5'i3,  544,   555,  5G5,5GG.  —  t.. y. 

Traités. 
Paix  (Honneurs  de  la),  1Û78. 
Pajot  (Christophe),  fermier  des  postes  à  l.um. 

1060. 

(Léon),    directeur    des    postes    à    P.iri^ , 

1 154,  178G. 

Palaiseau  (Canton  de),  9S6  )'. 
Palatinat  (Pii^s  du),  1489,  1708,  1897  11. 
Palefreniers.  App.  p.  574. 
Palisse(Ville  delà),  i5G6,  1779. 
Palud  (Péage  de  la),  a8g  11,  gSg  11. 
Pamiers  (Diocèse  de),  54o,  1678. 

(Ville  de).  —   Consuls,  54o.  —  tvèi|ue 

(  François  de  Camps)  ;  lettre  du  Cg.  690  ;  Icllri'S 
au  Cg.  5'io,  671,  698;  cité,  817.  —Juge- 
mage  et  gens  du  Roi,  1849.  —  Sénéchaussée, 
i84g. 

Pancartes  de  droits,  611.  App.  p.  553. 

Pantin  (Village  de),  1871. 

Pape.  —  accordant  rétablissemonl  d'une  univer- 
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site,  iZhg.  —  Ses  greniers  de  blé,  1668.  — 
Ses  possessions  dans  le  Comtat  et  sur  le  RliAne, 
I),  389  M,  306,  Cio,  790,  9Ô9  n.  —  Voy. 
Avignon,  Comtat -Venaissin ,  Vice-Légal. 

Hapej^aii  (Tir  du),  loag. 

l'npier.  —  Droits  sur  le  commerce,  191,   1779. 

—  Fabrication  et  commerce,  iga,  'iiO,  6o'i, 
1779.  App.  p.  5O0.  —  Marque,  6o4.  —  Mou- 
lins. .\pp.  p.  565. 

terrier,  jS,    3.5,    'ij,    127,    189,    i55  ti, 

159, Qoo,  '.169,  3o5,3t28,  355,  388,  391  n, 
199,  553  n,  58o,  803,  910,  i364  n.  App. 
p.  553. 

timbre.  —  Débit  et  distribution,  3i3,5o&, 

880,  laao,  1431,  lôao.  — Kmploi  et  règle- 
ments, 3o  n,  160  n,  217,  353  n,  458,  495, 
ôGi,  587,  667,760,  965,  976.  .\pp.  p.  544, 
549,  565,  567.  —  Ferme  et  droits,  19,  3o, 
160,  458,  464  n,  611,  C67,  849,  965,  1707. 

—  Juridiction ,  94O. 

Papiers. — administratifs  ,  qoo,  G48,  84o,  i35i , 
i355.  App.  p.  554  à  550.  —  envoyés  par  la 
poste,  1 154. 

Paquebot  portant  les  ieltrrs,  1786. 

Pâques  (Fêle  de).  —  Réunions  des religionoaires 
convertis,  1176.  —  Vacances  des  Cours,  t3io. 

(Les),  386,  1793. 

Paquets.  —  de  lettres,  n5'i,  178C.  —  portés  par 

la  poste,  968,  1060  n,  1627. 
Parapbe.  —  des  ordonnances.  App.  p.  578 ,  58o. 

—  des  registres,  5oa.  App.  p.  548,  55a,  Ô53. 
Parapheurs  des  registres  de  commerce,  97O  n. 
Paray  (Ville  de),  129811. 

Parc  civil.  App.  p.  070. 

ParccPaircs,  i030. 

Parchemin  timbré.  —  Droits  et  ferme,  849 ,  gG5. 

App.  p.  544. —  Emploi,  217,  028,  587,  965  «. 

.•\pp.  p.  549.  —  Juridiction  ,  946. 
Paréage  (Droit  de),  16  n. 
Parentis  (Ordonnance  de),  36G. 
Parenté  considérée  comme  cause  de  récusation , 

i433,  i544  n. 
Parents.  —  n'envoyant  pas  leurs  enfants  à  l'école, 

1175,  1097.  —  esemptés  de  la  tutelle,  1 43 1  m. 

—  faisant  enfermer  un  fou,  i5ia. 
Pariage  (Villes  possédées  en), -983. 

Paris  (Antoine,  Claude,  Joseph  et  Jean),  frères, 
traitants  en  Dauphiné,  1829  n. 

(Antoine),  intéressé  au  tirage  des  sels, 

munitionnaire,  entrepreneur  de  la  traite  des 
blés;  lettre  au  Cg.  1829  11;  cité,  1249. 
i843. 

Paris  (Élection  de),  86a,  io33. 

(Généralité  de).  —  Rapports  de  i'ijiten- 

dant,  70  n,  389  n. —  -Ateliers publics.  Add. III. 

—  Canalisation  de  rivières,  i442,  1744.  — 
Délimitation  du  déparlement,  1728.  —  Dom- 
mages causés  par  les  troupes,  1 44o.  —  Eglises . 
1720.  — Fabrication  de  la  faîenoc  et  deia  por- 
celaine, i34a  II.  —  Impositions,  792  11.  — 
Inondations  et  grêle,  i6a5  n.  —  Jurés  cricurs 
publics,  955  n.  —  Officiers  de  police.  Add.  II. 

—  Presbytères,  7G3  n,  1740.  —  Régie  des 
biens  des  religionnaires,  1907  n.  —  Revenus 
palrimoniaiu  et  octrois,  792  11.  —  Terres  in- 
colles, 1129.  —  Travaux  publics,  1696. 

(Intendance  de).  —  i'oij.  Menais,  l'hélv- 

peaux. 

(Ville de). — citée,  1  io2n,  1 109  ti,  ii53, 

1337,  1649,1686,1745,1811,184511,1847, 
1854,  1916.  —  Achats  des  munilionnaires. 


11 'iG.  —  Acquittement  des  dettes,  1697.  ^ 
Adjudication  des  marchandises  à  réexporter, 
i55g  n.  —  .Alignement  de  la  rue  Saint-Ger- 
main. 109 '1.  —  Apothicaires.  .\pp.  p.  571.  — 
.Approvisionnement,  blés  et  grains,  100  n, 
107,  787,  893,  1116  11,  iia6  n,  I  i36,  1 146, 
1177,  i3o3,  iSog,  i3ii  11,  1820,  i36o, 
1873, j38o, 1447,  iSGa, 1674, 1744,  1762, 
1768  (1,  1775  Ti,  1787  n,  1788,  1791,  179a, 
1796, 1800,  1811, 181 5, 1818,  i8a4, 1869, 
1873,  1887,  1899.  —  Archers  divers.  App. 
p.  373.  —  Articles  envoyés  à  une  gazette  de 
Hollande,  1822.  — •  Assemblée  de  police  géné- 
rale, 1 136.  —  .Ateliers  de  brodeurs,  10G9.  — 
Ateliers  publics,  1792.  — Aubergistes.  laGan. 
.\pp.  p.  071,  572.  —  .Auditeurs  du  Chàlelet. 
.4pp.  p.  570.  —  Augustins,  1792.  —  Avocats 
au  Chàtelet.  App.  p.  572.  —  Avocats  du  Roi 
au  Ch,itelet.  App.  p.  5G9.  —  Avocats  en  par- 
lement. 940.  —  Avocats  généraux  au  parlement 
ou  aux  requêtes  de  l'hôtel.  App.  p.  568 ,  569. 

—  Bail  du  fossé  Saint-Antoine,  i5o8.  —  Bailli 
du  Palais.  App.  p.  570.  —  Banlieue,  1792. 

—  Banqueroutes,  io5o,  12C3,  1628. —  Bas- 
tille, 1822.  App.  p.  598,  599.  —  Bedeaux. 
App.  p.  572.  —  Beurre,  1709.  —  Boucherie, 
1177,  1739.  —  Boulangers ,  893 ,  Ii36,i447, 
1674,  1793.^ —  Bouquetières  et  vendeuses  de 
fleurs,  1779.  —  Bourgeois  privilégiés,  io33, 
1157,  i44i.  .App.  p.  566.  —  Boutonnieis  et 
tailleurs,  i543.  —  Bure.-iu  de  i'hotei  de  ville, 
i38o.  —  Bureau  des  finances,  log'i.  -App. 
p.  569,  571,  57a.  —  Bureau  général  des 
fermes,  i559  n,  i6i3.  —  Capitaine  du  châ- 
teau de  la  Tourneile.  App.  p.  672.  —  Capita- 
lion.  App.  p.  566,  067,  5G9  à  578.  —  Carmes 
déchaussés,  i528,  179a.  —  Cérémonies  fu- 
nèbres, 1070.  —  Chambre  des  comptes,  249, 
595,  635  n,  95i  n,  1001,  1080  n,  io84, 
i53i,  iSô'i,  1601,  1751  n.  App.  54a,  508 
à  070.  —  Chambre  souveraine  des  eaux  et 
forêts  et  de  la  marine,  900.  —  Change  des 
monnaies,  962.  —  Chantiers  de  bois,  1869. 
Add.  II.  —  Chaiités  des  paroisses,  1792.  — 
Chàtelet,  11 36,  1268,  i38o  n,  1447  »,  i54o, 
1674.  .\pp.  p.  569  à  072.  —  Chevalier  d'hoi;- 
neur  au  Chàtelet.  App.  p.  070.  —  Chevalier  du 
guet.  App.  p.  569.  — Clercs  d'avocats,  de  no- 
taires et  de  procureui-s.  -App.  p.  57a ,  578.  — 
Colonel  des  archers.  App.  p.  569.  —  Com- 
merce du  bois,  1869.  App.  p.  575.  —  Com- 
merce du  faux  tabac,  182G.  —  Commissaires 
aux  saisies  réelles.  .\pp.  p.  568.  —  Commis- 
saires du  Chàtelet,  ii36,  1028,  i54o,  i543, 
161 3  n.  .\pp.  p.  670.  —  Commissaires  gé- 
néraux de  la  voirie.  App.  p.  570. —  Commu- 
nauté des  maîtres  chirurgiens,  1901.  —  Com- 
munautés religieuses,  1791,  1792.  —  Com- 
pagnie des  assurances,  i4a5  n.  —  Conné- 
tablic.  App.  p.  570.  —  Contrôleurs  des  rentes. 
App.  p.  571.  —  Cour  des  aides,  869,  888. 
i3o2,  1459,  i544  n.  App.  p.  5G8.  —  Cour 
des  monnaies,  826  n,  853.  App.  p.  569.  — 
Coui-s  supérieures.  App.  p.  568.  —  Crieurs 
d'enterrements,  de  corps  et  de  vins,  1070. 
Xpp.  p.  571.  —  Curé  de  Saint-Étienne-du- 
Mont;  lettre  au  Cg.  1010  11.  —  Dames  chari- 
tables, ii48.  —  Dépôt  des  marchandises  con- 
fisquées, 1 6 1 3.  —  Désordres  à  la  place  Maubert, 
ii36.  —  Disette,  ii36,  1880,1447. —  Dixai- 
niers.  App.  p.  672.  — ^  Douane,  i455,  i6i3. 


'779 1  1890.  —  Draperies  et  drapiers,  85, 
îo45,  1079,  1095  n.  —  Droits  de  domaine  et 
barrage,  1112.  —  Droits  d'entrée,  1112.  — 
Droits  de  poids  et  mesures,  1074.  —  Droits 
sur  le  beurre  et  la  volaille,  1709.  —  Droits 
sur  l'eau-de-vie.  App.  p.  544,  545.  —  Droits 
sur  les  boissons,  417.  —  Échevins.  App.  p.  566, 
567. —  Église  Saint- Eustache,  826.  —  Élec- 
tion et  ses  officiers.  .\pp.  p.  570.  —  Emprunts 
faits  par  les  Compagnies  ou  les  villes  de  pro- 
vince, 729,  775,  gOa.  —  Enclos  du  Temple, 
1780.  —  Entrepôt  des  fermes,  iGi3  n,  1770. 

—  Entrepôts  prohibés,  5io.  —  Étoffes  prohi- 
bées, io45,  1095  11,  ii48,  lagS  11,  i455. 
i5'i8,  1779.  —  Etudiants  en  droit,  ioi3.  — 
Exempts  des  archers.  .App.  p.  571.  —  Exempts 
et  privilégiés  des  villages  environnants,  1157. 

—  Experts  et  greffiers  de  l'écritoire.  .\pp. 
p.  572.  —  Fabrication  des  bas,  ga.  —  Fabri- 
cation des  chandelles  et  des  bougies.  1 177.  — 
Fabrication  d'étoffes,  699.  —  Fabrique  et  mar- 
guilliers  de  Saint-Roch,  i54o.  --  Farines. 
898,  1662.  —  Foires,  ii42.  —  Fonds  portés 
en  lettres  de  change,  1049  n.  —  Gardes  des 
six  corps  de  marchands,  1079,  ma,  11 42. — 
Gentilshommes  de  l'arrière-ban ,  i4i8  1»,  — 
Gobelins,  i635  »,  1780.  —  Grand  Conseil, 
1809.  App.  p.  568.  —  Greffiers  divers,  .^pp. 
p.  568  à  071.  —  Guet.  .App.  p.  569,   59S. 

—  Halle,  8g3,  1177,  1791.  —  Halle  aux 
draps,  107g.  App.  p.  578.  —  Halle  aux  fari- 
nes, i56a.  —  Halle  aux  grains,  1880  n,  1447, 
1G74,  1791,  179a.  —  Hôpital  des  Petites-Slai- 
sons,  1010.  —  Hôpital  général,  787,  173C, 
1792.  —  Hôtel  de  ville,  8g3,  iog4,  iiSC, 
1674,  1792,  1869.  —  Hôtel  des  Invalides, 
990.  —  Huissiers  divers.  App.  p.  370  à  57a. 
590.  —  lie  Louïiers,  1869.  —  Incurables. 
io5o.  —  Inspecteur  delà  douane,  1 455, 161 3. 

—  Jésuites,  179a.  —  Juges -gardes  de  la 
Monnaie.  App.  p.  570.  —  Jurés  auneurs  de 
toiles  et  concierge  de  la  halle  aux  draps.  .App. 
p.  578.  —  Jurés  drapiers,  1095  n.  . —  Librai- 
rie, i558. —  Lieutenant  cirii,  8g3  n,  1268. 
i5i2,  i5a8,  iGia  n,  i844.  App.  p.  568.  — 
Lieutenant  criminel  de  robe  courte.  App. 
p.  56g.  —  Lieutenant  criminel  en  l'élection. 
App.  p.  570. —  Lieutenant  général  de  police, 
193  n.  App.  p.  568.  .\dd.  II.  loi/.  Reynie(la), 
Argenson.  —  Lieutenants  dos  arcbci's.  App. 
p.  571. —  Maçons  de  la  province,  i544. — 
.Magasins  de  la  douane,  i6i3.  —  Maitre  des 
œuvres  delà  ville,  iog4.  —  Maitre  particulier 
des  eaux  et  forêt».  .App.  p.  570.  — •  Maîtres 
chirurgiens.  1901.  App.  p.  571.  —  Manufacture 
de  cuirs  de  veau,  i5o8  n.  —  Marchands  fo- 
rains, i38o,  1789.  — Slarchés,  SgS,  1447. 
i54o,  i56a,  1791,  179a,  1811,  1818.  —  Ma- 
tières métalliques  ,071,1  a  4a. —  .Médecins.  App. 
p.  571. —  Menus  ouvrages,  8a6.  —  Merciers 
et  papetiers  ,1779.  —  Messageries  et  carrosses , 
a35,  1183,  1097. —  Mesures-types,  aig. 
iaa8.  -App.  p.  545.  54g.  56o.  —  .Mesureurs 
de  grains,  1186.  —  Minimes,  i7ga.  —  .Mon- 
naie, 853,  903,  lala.  .App.  p.  570.  —  .Mon- 
naies, 178.  —  Notjiires  au  Chàtelet,  819  n. 
-App.  p.  5G9.  —  Notaires  des  Cours  supérieures. 
App.  p.  5G,|.  —  Nouveaux  convertis  cachés ,  369. 

—  Octrois,  768 ,  1 107.  —  OEuvres  de  charité, 
1010  n.  —  Officiers  coupables  appelés  à  la 
suite  du  Conseil,  i445  n,   i544  n,  i6a4  ». 
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tU36)i,  1700  H,  171311,  i838n.  —  Oflicicrs 
du  grenier  à  sei;  lellrc  an  Cg.  1730;  cités.- 
App.  p,.  570.  —  OlCcieis  de  police.  App. 
p.  544,  590.  —  Orfévies,  SaG.  —  Ouvrieis 
employés  aux  bàlimcnts  du  Roi.  App.  p.  546. 

—  Pain,  893,  Il 36,  1793.  —  Papier,  1779. 

—  Parleinenl,C43,  740,763,  8ai,  845,898, 
1019,  1369,  i33a,  i334,  i38o  n,  i3go  11, 
1447  n,  i5f!9,  i53i,  1787,  iS38,  iSGg.App. 
p.  54a,  568  à  070.  —  Pavé.  App.  p.  598, 
599.  —  Payement  des  charges  assignées  sur 
les  fermes,  iG33.  —  Paysans  et  contribuables 
s'élablissant  dans  les  faubourg's ,  1157,  i44i. 

—  Place  Royale,  1 8a6.  —  Pian  et  rectification 
de  la  ville,  1094.  —  Police,  798,  893,  n36, 
1 177,  i38o,  i4'i7,  i54o,  i558,  i56a,  1674  , 
1697,  179a,  1811.  —  Pont  de  nie  Notre- 
Dame,  1697.  —  Pont  du  Louvre,  iiog.  — 
Port  des  lettres,  1637.  —  Ports  à  blé,  1791. 

—  Posle,  1708,  1786.  —  Premier  président 
de  la  Chambre  des  comptes.  App.  p.  565.  loi/. 
iSicolay.  —  Premier  président  du  parlement. 
App.  p.  565.  In;/.  Harlay.  —  Présents  offerts 
au  Roi,  67a.  App.  p.  589.  —  Président  de 
l'élection,  i455  n,  1836.  —  Présidents  des  en- 
quêtes et  des  requêtes.  App.  p.  569.  —  Prési- 
dents et  trésoriers  de  Fi'ance.  App.  p.  069.  — 
Préïot.  .App.  p.  568.  —  Prévôt  de  l'Ile.  App. 
p.  5Gg.  —  Prévôt  des  marcbauds,  893  n, 
1094, 1 136,  i38o,  1508,1674, 1697,  1775  II, 
1869.  App.  p.  543,  566  à  568.  —  Prévôts  gé- 
néraux des  monnaies,  de  la  maréchaussée  et 
de  la  connétablie.  App.  p.  570.  —  Prison  de 
la  Tournelle,  i4o8.  —  Privilège  des  carrosses 
de  place  et  de  remise,  1697.  —  Procureur  du 
Roi  au  Chàlelct,  10G9,  1119,  ii36.  A)  p. 
p.  569,  571.  —  Procureur  du  Roi  en  l'élec- 
tion; lettre  au  Cg.  574  n. —  Procureur  du  Roi 
en  l'hôtel  de  ville,  1 130,  i38o  n.  App.  p.  569. 

—  Procureur  général  à  la  Chambre  des  comptes, 
95i  n,  1601.  App.  p.  568.  —  Procureur  gé- 
néral au  parlement,  8ai,  loio,  ii36,  i3o3, 
1601.  App.  p.  Û68.  —  Procureur  général  à  la 
(;our  des  monnaies,  8a6  n,  853.  .\pp.  p.  569. 

—  Procureurs  des  Cours  supérieures.  App. 
p.  571. —  Procureurs  du  Chàtelet  .App.  p.  573. 

—  Professeurs.  App.  p.  571.  —  Quarteniers. 
App.  p.  571.  —  Recette  des  octrois,  768.  — 
Receveur  de  l'hôtel  de  ville.  App.  p.  569.  — 
Receveur  général  des  finances.  App.  p.  567. 

—  Receveurs  des  consigualions.  App.  p.  568. 

—  Receveurs  généraux  y  résidant,  1171  n.  — 
Religieuses  pénitentes  de  la  rue  Saint-Denis,  de 
Sainte-Marie  et  du  Calvaire,  179a.  —  Rentes 
sur  la  ville,  819  n,  8ao,  835,  SSg.  App. 
p.  544,  554,  56a.  loy.  Renies.  —  Route  de 
Caen,  1691.  —  Route  d'Orléans,  717,  1696. 

—  Rue  des  Monnaies,  1786.  —  Saisie  de  livres, 
i368.  —  Saisies  de  toiles  peintes,  1087,  iGi3. 

—  Secours  offerts  par  les  Compagnies  judi- 
ciaires, 740.  —  Secrétaires  des  Cours  supé- 
rieures. App.  p.  5G9.  —  Sel,  888  n,  1780.  — 
Servantes.  App.  p.  578.  —  Subsistance  des 
pauvres,  Gga ,  1010  n,  11 48,  179a.  —  Subs- 
tituts des  gens  du  Roi.  .\pp.  p.  570,  571.  — 
Syndic  des  notaires;  lettre  du  Cg.  81g  n. — 
Table  de  marbre,  806  n,  Sâg.  —  Taxe  des 
suifs  et  de  la  chandelle,  1177.  —  Taxe  pour 
les  pauvres,  Gga. —  Taxe  sur  les  aubergistes  et 
hôteliers,  1 263  n.  —  Taxes  sur  divers  officiers. 
App.  p.  .'19a.  ---  Taies  sur  les  arts  (t  métiirs. 


1119.  —  Teinturerie,  1079,  i635.  —  Tiers- 
référendaires.  App.  p.  571,  578.  —  Titres  en- 
voyés de  Languedoc,  951  n.^ —  Toiles,  557, 
563  ,  1 1 3o.  —  Travaux  publics ,  1 697.  —  Tré- 
soriers de  France;  lettre  au  Cg.  i5o8;  cités, 
i54o.  App.  p.  569.  —  Vendeurs  de  veaux,  de 
volailles  et  de  poisson.  App.  p.  544.  —  Vins, 
987.  —  Voirie,  1094.  —  Voyer  particulier, 
i54o. 

Paris  (Traité  de),  i643. 

Parisis.  —  (Droit  de).  App.  p.  543,  S.'ig.  — 
(Droit  de  demi-),  708. 

Parisot  (Claude),  président,  puis  procureur  gé- 
nérai au  parlement  et  Cour  des  aides  de  Dijon; 
lettre  du  Cg.  109a;  lettres  au  Cg.  968,  1070, 
1  i3a;  cité,  178  n. 

Parlement  anglais,  6'ia. 

Parlements.  —  Adjonction  d'autres  juridictions, 
Goo  ,  1038,  i636n. — Arrêts,  1061.  —  Attri- 
butions, 5,  8,  36  ,  88,  47,  54,  180,  370,  agi, 
367,  875  H,  383,  898,  43 1,. 437,  45 1,  457, 
6o5,  6a6,  643,  683,  684,  756,  8g3,  goo, 
g'i3  n,  1  i3i,  1 1G8,  1 183,  1187,  1 191,  laoo, 
laaS,  ia47  n,  136g,  i3ig  n,  i33o,  i33a, 
i334,  i838,  i344,  i38o  n,  i38i,  i3go  n, 
i4aa,,i4a3,  i483,  i438,  1447  n,  i465, 
1  489, 1495,  i5a9,  i53i,  i546,  i54g, 1570, 
1574,  1594,  1606  n,  iG3G,  1649,  1700, 
1703  n,  1718,  1786,  1745,  1753,  1758  )t, 
17G5,  17G8  n,  1787,  t8o8,  1816,  i8ig, 
1824,  i83i,  1886,  i838,  i84G,  i853  u, 
i855,  i85G,  1857  n,  i858,  1869,  igo'i, 
1909  n,  1910.  App.  p.  568,  569.  Add.  il,  III. 

—  Audiences,  11 84.  —  Augmentations  de  ga- 
ges, 740, 77 1,778,  io56. — Avocats,  839,940. 

—  Avocats  généraux,  439,  ii84,  i486,  1910. 
App.  p.  568.  —  Capilalioo.  App.  p.  5G7  à  57a. 

—  Chambre  de  la  Tournelle,  i58G.  —  Commis 
à  la  peau,  1001  n.  —  Commissaires  de  la 
Compagnie,  839,  ioi3,  loga,  1187,  i846, 
i636  n.  —  Compagnie  condamnée  à  i'aumône, 
i636  n.  —  Consedlers,  766,  771,  839,  881, 
897  n,  904,  ioi3,  io5G,  ii84,  1187,  1 199. 
1303,  1869,  i4o6,  1G8G,  iG4i, 1780,1886. 
App.  p.  542.  —  Conseillers  d'honneur.  App. 
p.  568.  —  Conseillers  ecclésiastiques,  i64i, 
1786.  —  Consignation  des  officiers,  4a4.  — 
Contei-tatioiis  de  préséance,  iao3,  i38i.  — 
Création  d'une  Cour,  845.  —  Créations  de 
charges,  75G,  771,  82g,  881,  8g7,  989, 
1001  n,  ioi3,loa8,  11 84,  i4oG.  —  Délibé- 
rations annulées,  iao3. —  Députés  des  Com- 
pagnies, io56  n,  i346.  —  Doyens  de  cham- 
bre, 1786.  —  Droit  annuel,  88,  1780.  — 
Droits  d'entrées  et  de  rapports,  i63G  ».  —  En- 
registrement des  édils,  937,  968,  1149,  i48o. 

—  Esprit  et  conduite  des  offîciei-s,  38,  44  11, 
8i3,  877,  989,  965,  1014  n,  1038,  ib56, 
i346,  i5io.  —  Expéditions  de  chancellerie, 
1001.  —  Gages  et  épices,  ii84.  —  Gens  du 
Roi.  App.  p.  5G5.  —  Grand'Chambrc,  1471, 
i486.  App.  p.  569,  570. — Greffiers  à  la  peau. 
App.  p.  571.  —  Greffiers  en  chef.  App.  p.  568 , 
5G9. —  Hérédité  des  charges,  io56,  ii84. — 
Huissiers,  829.  —  Juridiction  de  police,  ii3G. 

—  Lecture  et  publication  des  ordun  naiiccs,  1 5 1 0 . 

—  Officiers,  839,  loGô,  i465.  —  Partage  des 
épices  communes ,  1 636  n.  —  Payeur  des  gages , 
ii53  n.  —  Police  intérieure,  iSGg,  j38i.  — 
Première  présidente,  1694  n,  i864.  —  Pre- 
miers huissiers.  App.  p.  5-0.  —  Premiers  pré- 


sidents, i3i,  5o8,  583,  708,  829,  goi  «. 
g3Gn, g55, io4o, 1068  n,  iiaG, ii3C, 1 1 49. 
11 52  71,  118a,  1 1 83,  1187  H,  1335,  iaG3. 
13G4 ,  i3io,  i346,  i364  n ,  i368  n,  i4oG, 
i483, i48g, i4g4,  i5io, i546, i58G, 1594 . 
1649,1688,170011,  1786,1787,1792,  1846, 
i864,  1916.  App.  p.  558,  565,  568.  loi/. 
Bérulle,  Dalon,  Faluère  (la),  Harlay,  L'ebrtt, 
Montholon,  Morant,  Ponlchaitrain,  Porte  (la). 
Ris,  Sainl-.\ndré,  Sève,Ti'esne  (la).  —  Présen- 
tation de  requête,  1333.  —  Pi-ésidenls,  178  u. 
706,  771,  81811,  Sag,  881,  897  H,  ioi3. 
i3o3,  1597,  178G,  1916.  App.  p.  543,  557. 
568,  56g.  —  Procédures  criminelles,   loga. 

—  Procédures  en  matière  nobiliaire,  1222.  — 
Procureurs,  1000,  i4i2,  1740.  App.  p.  671. 

—  Procureurs  généraux,  308,  433,  5oi  . 
636,  653  11,  708,  831,833  11,851,  9G8,gg6. 
1010,  1092, 1  laG,  iiSa,  ii3G,  1 138, 11.44)1 . 
ii4g,  1168  n,  iao3,  laas,  laSgii,  i3ii. 
i33o, i35i,  1069  n,  1890  n,  1407  n,  i433, 
i43o,  i488  n,  i5ia  11,  1670  »i,  i58G,  iGoi. 
1G80  n.  171g  n,  173G,  1751,  1774  n,  1787, 
i83G,  i8G4  11,  igo4.  App.  p.  568.  (01/.  Ré- 
doycre  (  la  ) ,  Rcrnières  de  Rantot ,  Roisot ,  Corbe- 
ron ,  Parisot ,  Ravaulx.  —  Réceptions  d'officiers . 
i3o3,  i48G,  1740.  —  Receveurs  des  consigna- 
tions, G82,  i483.  —  Receveurs  des  épices, 
833  n.  —  Recherches  dans  les  registres ,  1680  ». 

—  Règlement  des  écritures,  965.  —  Règlements 
d'ordre  judiciaire,  i5io.  —  Résidence,  75G. 
771,  773,  8ag,  836,  1028,  1108,  i5ii  11.  — 
Ressort,  8i3,  845,  101g,  laGg,  i4oG,  i586. 
1735.  App.  p.  570,  571,  57Ô.  —  Seconds  prési- 
dents, 35i,  i465  n,  i586.  —  Secours  offerts 
au  Roi,  740,  771,  778,  83g.  —  Substituts  des 
procureurs  généraux ,  483. —  Vente  des  chargi'S. 
4a4,  io56,  iao3,  i4o6,  1785. —  loi/.  Béarii . 
Bretagne,  Dauphiné,  Dijon,  FrancUe-Cumlé, 
Guyenne,  Metz,  Paris,  Provence,  Rennes. 
Rouen,  Tournai. 

Paroisses. —  Assemblée  générale,  i838.  —  Ca- 
pilalion,  i6Ga  n.  —  Condamnation  en  corps. 
17G6.  —  Délimitation,  9.  586,  1863.  —  Dé- 
nombrement des  habitants,  1017,  io38,  1887. 

—  Députés,  672,  67g.  —  Différence  d'a\'ec  les 
communautés,  1017.  —  Diuie,  1246.  —  Mili- 
ces, 974,  loGa,  ii58,  i438.  loi/.  Milices.  — 
Portions  congrues  des  desserrants,  55 1,  1700. 

—  Registres  des  baptêmes,  mariages  et  décès. 
Gn,  1121.  —  Répartition  de  l'impôt.  App. 
p.  548.  —  Secours  aux  pauvres,  io38, 1889.  — 
Travaux  publics,  1457, 1867.  —  loi/.  Commu- 
nautés, Syndics. 

Paroissiens  poursuivis  par  leur  curé,  186a. 

Parquet  des  gens  du  Roi,  897  11. 

Parra  (Philibert),  lieutenant  en  l'élecliori  <le 
Relley;  (François),  doyen  de  l'église  cathédrale 
de  Belley;  (Charles),  lientenaut  ciiiuinel  de 
robe  courte  eu  la  maréchaussée  de  Bugey,  1  Ca  4. 

Partage  noble  (Actes  de),  laaa. 

Partlienay  (Ville  de),  1781  11. 

Parlicipanls  des  sous-fermes.  App.  p.  55o. 

Partie  civile,  178  n,  logS,  |48S>I,  i544,  159G  n. 

publique,  logS. 

Parties. —  casuelles,  47,  iu4,  i35,  3o3,  àSa. 
Gi5,  70a,  740,  1735,  i8o4.  App.  p.  505. — 
du  Roi,  1 1G7. —  du  Trésor  royal.  App.  p.  583 
à  597.  —  mai  passées,  i453.  —  rayées  ou 
tenues  en  souffrance,  i3g5. 

prenantes,  1167.  1171,  i633,  1711. 
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i842, 
iio3. 


Pniiisans.  —  Voij.  Traitants. 

militaires,  997,  iS/ig. 

Passage  à  travers  les  États  étrangers,  1777.  — 
loi/.  Transit. 

(DroiU  de),  48 1,  ia35. 

(Lieux  de),  895,  lioa. 

des  troupes.  —  l'oy.  Troupes. 

Passagei-s  fournissant  des  preuves  d'idenlité,  iSgS. 
Passavants,  ii3,   i5o,  4i'i,  601,  i5G5,   16^7. 

App.  p.  551  à  553. 

Passementiers,  i5i3  11. 

Passe-port  (Droit  de),  i8'ia. 

Passe-ports. —  de  commerce ,  55o  11 ,  tiia ,  CCo  11 , 
G93,  89a  II,  1068  n,  1127,  ii56  n,  lajo, 
127C,  1377,  1467,  i535,  1714  n,  I7'i8, 
i84s,  1890  n,  1895,  1897.  —  de  guerre, 
997. —  du  Roi,  1088,  ia54,  i535,  1049, 
ifiag,  1665,  i84a.  App.  p.  553,  671.  —  pour 
ics  blés,  695  n,  886,  98.")  »i,  1199. 
I3a6,  ia53,  ia58,  iSog,  i43a, 
i65i  n,  1784,  1818,  i8a4,  1839, 
189'!.  —  pour  passer  à  i'clrangcr,  987 
1706.  —  l'otj.  Certificats,  Permis. 

Palachcs  des  fermes,  )55a. 

Palagon,  monnaie,  488. 

Palar,  monnaie,  7G4,  1874. 

Patente  de  Languedoc ( Droit  de),  (io8. 

Patentes  de  commissaires,  i4ô8. 

P.4lissiei'S,  C43. 

Patrimoine  des  ecclésiastiques,  i3i3. 

Patrimoniaux  (Biens)  comparés  aux  octrois,  95G, 
139O,  157a  n,  1686. 

(Deniers). —  Comptes,  181a.  —  Contrô- 
leurs. App.  p.  57a,  573.  —  Receveurs,  885, 
1396,  1443,  i520,  157a,  iG83,  1812.  — Toi;. 
Communautés. 

Patrons  secourant  les  ouvrici\s,  iGi4  ». 
Patrouilles  de  garde  bourgeoise,  1489. 
Pàluranes,  1169,   1670,  1802.  App.  p.   "    '    ' 

577. 
Pâture  (Droit  de),  iSaa,  1572. 
Pâtures  communales,  180a,  i8G5. 
Pau.  —  (Ville  de),  82,  700,  728,  1 191, 

1808.  —  (Parlement  de).  Coi;.  Béarn. 
Paulclte,  5S,  i38  n.  —  Voij.  Annuel. 
Paidraier  (Jacques  le),  ministre  converti,  27G. 
Pauvres.  —  agglomérés  dans  les  villes,  962  m, 

1 1 22  71, 1186,  11 87.  1357,  i330,  1774,1846, 
1889.  —  ameutés  et  commettant  des  désordres, 

1123  II,  uaG  n,  iiGo,  11G8,  1174,  1187. 
i3io,  i3ïo,  i33a.  —  convertis,  aSG.  —  dé- 
nombrés, io38,  1889.  —  employés  aux  manu- 
factures, Ga4  ,  1  io4.  App.  p.  546.  —  enterrés 
par  charité,  1471.  — errant  sur  les  chemins, 
't3,  1859.  —  exemptés  de  la  capitation ,  i48o. 
App.  p.  .",65,  566.  —  habillés  par  charité. 
ii48.  —  honteux,  1018,  io38  n,  ii48. 
1773,  1816.  —  incapables  de  travailler,  i846. 

—  recevant  un  legs,  1808.  —  réduits  à  la 
mendicité,  1869.  —  renfermés  et  nourris  à 
l'hùpitiil,  58,  89,  3oo,35i,  634,969,1331, 
1369,  i323,  1773,  1793.  —  renvoyés  dans 
leurs  paroisses,  1018,  1191,  i33a,  i334, 
i856.  — secourus  par  charité,  3a,  237, 247, 3  S  4, 
378,  379,  3g4,  4ia,  5 16,  661 ,  59a,  90a  n, 
937,  1010  H,  1018,  11 48,  117'!,  1175, 1186, 
1193, laia, ia3o.  laSo,  1373 , 1 344 ,  1374, 
i'i8o,  1773,  1787,  1789,  1792,  1817,  i85G, 
i863.  —  soulagés  par  l'établissement  d'octrois, 
988.— surchargés  dans  l'imposition ,  93 1 , 1 362. 

—  Subsistance  el  police,  162 ,  247,  747,  8a6 , 
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903  n,  gaa,  963,  gGS  n,  1018,  io58,  107a , 
iiaa  n,  iiaA  n,  1136,  ii36,  ii46,  1160', 
1168, 1170,  1 174,  11 86,  1187.  1191,  1209, 
1269,  1373,  1378,  lago  II,  1298  n,  i3o8, 
i320,  i334,  1467,  1756  11,  1774,  1787, 
178g,  181G,  1817  II,  i8ao,  i8a8,  i83i, 
i838,  i856,  1859,  i863,  i88g.  App.  p.  546. 

—  loi/.  Ateliers  publics.  Charité,  Distributions, 
Faim,  Mendicité. 

Pauvres. —  (Biens  des).  1778.  — (Bureaux  des), 
r'igo  n.  Add.  111.  —  (Taxe  des).  loi/.  Taxes. 

Pavage,  496,  717,  917  11,  io55,  i56G. 

Pavé  de  Paris.  .App.  p.  698 ,  Sgg. 

Pavés  des  routes,  678  II,  810,  1280,  i53o,  iGg'i, 
1696.  Add.  III. 

Paveurs.  Add.  III. 

Pavillon  étranger (Vaisse.Tux  français  sous)  ,887  ii.. 

—  Voy.  Neutres. 

Pavyot  (N.),  procureur  général  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Rouen;  leltre  du  Cg.  i557j  lettre 
au  Cg.  996  II. 

Paye.  —  allouée  pour  le  service  des  corvées,  714. 

—  des  archers  du  guet,  i346.  —  des  soldais 
de  milice,  723,  974,  ii58.  —  due  par  les 
contribuables  aux  troupes  en  logement,  i58o. 

—  Voy.  Matelots,  Prêt,  Solde,  Troupes. 
Payeurs.  —  des  charges  assignées  sur  les  fermes, 

f633. —  des  gages,  740,  11 53  n,  i4i8.  App. 
p.  567,  5Gg  à  571.  —  des  rentes.  App.  p.  569. 
Pays  cédés,  io4a. 

conquis. — Administration   de   la   justice 

française,  180,  ai3,  745,845.  —  Commerce, 
293,  394,  577,  957,  970,  io4a,  174a,  1783. 

—  Créations  d'offices ,  970,  I2a5  n.  —  Do- 
maine, aô,  07,  iSg,  353.  —  Emploi  du  char- 
bon de  terre,  1762.  —  Élablissement  des  droits 
du  Roi,  ia'4,  i46,  353,68a,  760  n.  —  Ex- 
ploitation de  mines,  i3o4n.  —  Fabrication  de 
la  bière,  I23i  ii. —  Impositions.  App.  p.  56G. 

—  Manufactures  de  draperies,  i48i.  —  Pri- 
vilèges, 175,  G5a  II.  —  Transit  pour  les  inai- 
chandises,  546.  —  l'oi/.  .Artois,  Flandre,  llai- 
uaut. 

conquis  et  reconquis.  T'oi/.  Amiens  (  In- 
tendance d').  —  reconquis,  8o3  n,  1762. 

réunis,  995  n. 

— —  d'élection.  Voy.  Éleclion.  —  d'États.  Voy. 
Etats.  —  d'impôt  du  sel,  1 106.  Voy.  Sel  d'im- 
pùt.  —  rédimés.  Voy.  Gabelle. 

Pays-Bas.  —  de  llainaut,  53.  —  espagnols,  970, 
(11)''.  997,  io36,  1376,  i35i,  1715,  1S74, 
1890,  1903. 

Paysans.  —  convoquas  à  la  défense  des  cùles, 
637.  —  distillant  leurs  marcs,  i43g.  —  em- 
ployés aux  travaux  des  fortifications,  70g,  714. 

—  faiuéanls,   188g.  —  faux-sauniers,    1188. 

—  imposés  au-dessus  de  leurs  forces.  -App. 
p.  575.  —  maintenant  leurs  droits,  go.  —  mal- 
traités, i854.  —  manquant  d'instruction  reli- 
gieuse, i5g7.  —  ne  pouvant  payer  les  droits 
d'entrée,  1 194.  —  pilianl,  1284  n.  —  pillés. 
1793.  —  portant  toutes  les  charges,  1194.  — 
poursuivis  pour  amas  de  sel,  1689.  —  résis- 
tant aux  gardes,  i854.  —  s'alliant  à  un  prési- 
dent, 1740. — se  retirant  dans  les  villes,  786  n,* 
1 107.  —  taxés  pour  les  justices  seigneuriales, 
t'i88. —  traités  à  l'égal  de  la  noblesse.  App. 
p.  565.  —  transportant  les  menues  denrées, 
App.  p.  553.  —  travaillant  aux  bâtiments  du 
Roi.  App.  p.  546.  —  vendant  leurs  denrées  à 
la  ville,   iig'i,    i85'i.   —  Leur  habillement. 


I         iG.')  11,    ii58.  .\pp.   p.   546.    —    Voy.   Cam- 
pagnes. 
I    Péage.  —  (Bureaux de) ,  844.  —  (Droits de) , 39 » . 
j        68,  301,  289,  3ag  n,  48i,  587  11,  616,  65i. 
I        713,  741,  760,  776,  890,  938  n,  958,  gSg. 
j        984,  ioi5,  1088,  1137,  isâo  II,  1367,  i3o3  . 
1887,  i6i5,   i665,   1674  n,  1680  n,  1696. 
i843,  1869,   1897.  App.  p.  543  à  553.   — 
I        (Fermiers  de),  1735,  1785. 

j    de  Bapanme  (Droit  de),  170,  844. 

Péagers  chargés  de  l'entretien  des  ponts  et  chaus- 
I        sées,  78,  301,  397,  47811,  1781  n,  1769. 
Peaux  fabriquées.  App.  p.  56o. 
Peccais  (Salins  de),  1 886,  162711,  i63o.— Syn- 
dic des  propriétaires  des  salins;  letti-e-  au  Cg. 
1627  II. 
Pèche.  —  (Commerce  de  la),  878,  566  n,  846  , 
868,   874,   878,  I33g,   i5o5,  1741.   App. 
p.   544.   Voy.  Harengs,   Morue,   Poisson.  — 
(llonipaguies  de),  921,  1887. 

(Droit  de),  i6  11,  i53i. 

sédentaire  de  l'.icadie,  1887. 

Peignons  employés  pour  les  draps,  1  i4d. 
Peines. —  afllictive,  i6a3.  — corporelle,  1629  u. 

—  Voy.  Galères,  Mort,  Prison. 
Pelat(N.),  adjudicataire  des  octrois  de  Greiiobh- 

88. 

Pèlerins  de  Saint-Jacques,  17. 

Pelelier  (Claude  le),  ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  président  aux  enquêtes  et  pré- 
vôt des  raarchaads  de  Paris,  conseiller  d'Etat. 

—  contrôleur  général  des  finances,  1  à  751!, 
764,  766,  780,  78g,  827,  go4,  g88,  io46. 
i3oa.  App.  p.  54i,  647  à  558,  58i,  5g8.  l'oi/. 
Contrôleur  général.  —  conseiller  au  Conseil 
d'État  el  au  Consed  royal  des  finances.  .\pp. 
p.  553.  —  surintendant  des  postes,  ii54. 
i658. 

(Jérôme, abbé  le),  conseiller  d'État,  cum- 

inissaire  aux  Grands  Jours  d'.iuvergne,  a45  «. 

• (Louis  le),  ancien  avocat  du  Roi  au  Cbà- 

Irlet  et  conseiller  au  parlement  de  Paris,  ])ré- 
sident  à  mortier.  App.  p.  557. 

de  Souzy  (Michel   le),  ancien   conseiller 

an  parlement  et  intendant  en  Franche-Comté, 
intendant  en  Flandre  (juin  1 668 -décembre 
i683);  lettres  au  Cg.  35,  43  n,  i4g  n;  cité. 
56o,  g70.  —  conseiller  d'État,  intendant  des 
finances,  ggS,  i564. 

Peletier  (Le). —  Voy.  Houssaye  (la). 

Pellot  (Claude),  maître  des  requêtes,  intendaul  à 
Montauban  et  en  Guyenne,  3o6,  589. 

Pendaisons,  186,  271  n,  998  n,  1028,  iiaj, 
13^7  n,  i3io  n,  i3i4,  ii65,  i546,  1619. 
iGa8,  1C79. 

Pénitenciers  ecclésiastiques,  i486. 

Pénitentes  (Religieuses),  188g,  i7g2. 

Pénitents  (Compagnies  de),  io54,  1471. 

Pennaulier  (Pierre-Louis  Reich  de),  receveur  gé- 
néral du  clergé,  trésorier  de  la  bourse  des  Etal? 
de  Languedoc;  lettres  au  Cg.  gGs  11,  977  ", 
178511;  cité,  39,  379,  54i,  638,  664,  962. 
1237,  1834  11,  i45a  11. 

Pensionnaires.  —  desvilles,  298,  101311,  i36o, 
)545.  —  du  Uoi.  .\pp.  p.  562,  564. 

Pensions.  —  données  par  les  États,  1478  ».  — 
failes  à  des  commis  des  fermes,  i642.  —  foite>i 
par  le  Roi,  683,  919,  973,  io46,  1494,  i5i3, 
1G07,  1711,  igo8,  igi6.  App.  p.  553,562. 
jG'i ,  579,  598,  599.  —  faites  par  une  gém- 
lalité ,  1 567. — payées  dans  les  hôpitaux ,  1 90S, 


TABLE   ANALYTIQUE. 


669 


Pépins  de  raisin  servant  tle  noiirrilure,  i3o8  h. 

Perche,  mesure  de  terre.  App.  p.  563. 

Perdrix  envoyées  par  les  traitants  au  Contrileur 
générai,  loSa. 

Pengrinans  et  Peregriims,  th-jC). 

Péréquateurs,  i33i. 

Pères  de  famille.  —  exemptés  des  impositions, 
1879.  App.p.5i6. —  portantuneplainle,  i830. 

temporels ,  1 1 3 1 . 

Périgord  (Élection  et  province  de).  —  Blés, 
18AG.  —  Désertion  des  paysans,  1817.  —  Di- 
scite, gSS  n,  1774,  1817.  —  Élevage  des  co- 
chons, 1261.  —  Épidémies  et  épizooties,  991, 
1 132  n,  lafii.  —  Fonderies  de  caiions,  991. ■ — 
Grêle  et  inondations  ,991.  —  Impositions ,  99 1 , 
i24i,  i/idC.  —  Misère  publique,  12Ï11.  —  Ré- 
coltes, 99i,.iia2 ,  i65i,  i846.  —  Secours  ac- 
cordés par  le  Roi,  991,  1817,  i846.  —  Usten- 
sile et  quartier  d'hiver,  991.  —  Voy.  Bordeaux 
(Généralité  de). 

Périgueux  (Diocèse  et  élection  de).  —  loi/.  Péri-    j 
gord. 

(Ville  de).  —  Ateliers  publics,  i84(5.  — 

Directeur  des  postes,   i5'27  n.  —  Épidémie,    | 
1186.    —    Évéque    (Daniel  de  Francheville); 
lettres  au  Cg.  i446,  1774  n,  1817  n,  i846  k. 
—  E.xemption    de    taille,   81 5.  —   Pauvres,    j 
1817  H.  —  Port  des  lettres,  1537  n.  —  Rece-    '■ 
veur  des  tailles,  2o3  «.  j 

Périssol  (Samson  de),  président  au  parlement  de    [ 
Grenoble,  173C. 

Perles  transportées  paria  poste,  1786. 

Permis.  —  de  transport,  985  n.  —  pour  passer  à    i 
l'étranger,  1680.  —  Foi/.  Passe-ports. 

Permissions  données  aux  troupes,  i883. 

Péronnc  (Ville  de),  4i5,  673,  i43i  n,  162g, 
i8)4. 

Pérou  (Possessions  espagnoles  du),  iiiG  v. 

Pérouse  (Vallée  de),  4C4. 

Perpétuité  deâ  charges.  Add.  II.  —  loj/.  Maires 
perpétuels, 

Perpignan  (Ville  de),  78  n,  537,  i534,  1GÔ9, 
i8o5.  —  loi/.  Roussillon. 

Peniuisitions,  i5a8.  —  Yoij.  Visites. 

Perrachon  (N.),  libraire  i  Genève,  i368. 

Peri'ot  (Rernard),  maître  de  verrerie  et  fabricant 
de  faïence  à  Orléans,  11  hh  n. 

(Toussaint) ,  adjudicataire  d'étapes  en  Bour- 
gogne ,  1 307  n. 

Perruquiers  et  leurs  garçons.  App.  p.  572,  574. 

fertuisanicrs  des  galères.  App.  p.  574. 

Pesage  des  marchandises,  App.  p.  55 1. 

(Droit  de),  1173,  1721. 

Peste,  620,  \  191,  i3G7  n. 

Pestiférés  mis  à  i'hùpitol,  18GO. 

Petit  comptant.  App.  p.  58o. 

Petites-Maisons  (Hôpital  dcrs),  1010. 

Pcliville  (Communauté  de),  i522. 

Peuple  (Menu).  —  employant  le  charboji  de  terre, 
1874.  —  favorisé  dans  les  impositions.  App. 
p.  565.  —  réduit  à  l'eau,  1874.  —  rendajjt 
des  services  i  l'État.  App.  p.  505. 

Peyre-Montbreton  (César  de  Gi'oiée-Virville,  comte 
d<').  chambellan  du  duc  d'Orléans,  lieutenant 
général  ])our  le  Roi  en  Languedoc  et  premier 
commissaire  aux  Ktats  de  la  province,  1794  h. 

Pcyrehorade  (Ville  de),  567  11. 

Péïi'iias  (Ville  de),  1 1  53  n. 

Pfliigk  (Jules  de),  grand  bailli  d'Oberbronn  pour 
le  comte  de  Linange-Westerbourg;  Icttie  au  Cg. 


Phalempin  (Domaine  de),  123. 
Phaisbourg.  —  (Prévùté  de),  607,  760.  —  (Ville 
de),  760,  i5oi,  1740. 

(N.  de  Lorraine,  prince  de),  353. 

Pharaon  (Jeu  de),  i486,  i5g4. 

Phélypeaux  (Jean),  ancien  conseiller  au  Grand 
Conseil,  maître  des  requêtes,  intendant  à  Paris 
(décembre  1690-aotit  1709),  conseiller  d'État 
(i6g3);  lettres  du  Cg.  g55  n,  1078,  iog7  n; 
lettres  auCg.  768»,  792 n,  986  n,  1096, 1167, 
1306  n,  i44o,  i442,  i46i,  i5og,  i53i, 
i555,  i6a5  n,  1674  n,  1730,  1738,  1826, 
i834,  1870,  1871,  igo7n.  Add.  III. 

(Famille).  App.  p.  578.  —  Voy.  Herbault , 

Maurepas,  Ponlchartrain ,  Vrillière  (la). 

Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  i53i. 

Phiiippeville  (Ville  de),  ia33. 

Pbilisbourg  (Ville  de),  1897. 

Philosophie  enseignée  par  les  jésuites,  1206. 

Piarre  (Mine  de),  )ag8. 

Piastres,  579,  788,  892. 

Picardie  (Province  de).  —  Blatiers,  1629,  i8i4. 
—  Blés,  346,  44i  n,  iiaC,  1628,  162g, 
181 4.  —  Comptes  des  villes,  7.  —  Contre- 
bande, 807.  —  Disette,  1174,  i7go.  —  En- 
lèvements faits  par  le  munitionnaire,  i8i4.  — 
Faux-saunage,  356  n,  4i5.  —  Frontières  du 
territoire  des  fermes,  i8i4.  —  Manufactures, 
il48.  —  .Misère  publique,  1160.  —  Monnaies, 
1 78  )i.  —  Pèche ,  566  n.  —  Présents  offerts  au 
Roi  par  les  villes,  678.  —  Récoltes,  i35o  n, 
i466.  —  Religionnaires,  20g,  584  n.  —  Re- 
venus et  charges  des  villes,  678.  —  Saisie  de 
toiles  peintes ,  1087  n.  —  Sortie  des  marchan- 
dises, 844.  —  Tabac,  455.  —  Titres  et  comptes 
de  la  province,  56o.  —  Troupes  de  passage, 
G78.  —  Vins,  759.  —  Voy.  Amiens  (Inten- 
dance d'). 

Picon  (Antoine-Hercule), ancien  trésorier  du  car- 
dinal Mazarin,  premier  commis  du  contrôle 
général  des  finances,  conseiller  d'État.  App. 
p.  554,  555,  5Si. 

d'Andrezel  (Jean-Baptiste-Loui,s),  commis- 
saire ordonnateur  à  Nancy;  lettre  au  Cg.  1707. 

Picotte,  maladie  des  moutons,  1888. 

Picq  (N.),  ingénieur-géographe,  78. 

Pièce,  vaisseau  à  vin,  loi 4. 

Pièces  justificatives  de  comptes  et  de  dépenses, 
1787,1848. 

Pied  fourché  (Droit  de),  45i.  App.  p.  543. 

Pieds  de  répartition  des  tailles,  1495. 

Piémont  (État  de). — Académies,  537.  —  Armée 
française,  1033  ,  1198,  12G0,  1398  n,  i3o8  , 
1827,  14G7  n.  —  Exportation  du  blé,  886. — 
Frontière,  846.  —  Guerre  avec  la  France, 
895  n,  1118,  i585.  — Religieux  capucins, 
1788  11.  —  Valeur  de  la  livre,  i5o3. 

Piémontais  faisant  des  achats  en  France,  1 19G. 

Pierre  (Terre  de  la),  iG44. 

Pierres  de  taille,  187'!. 

Pierret( Gilles),  hahilant  du  pavs  dp  l,n\endioin-g, 
1647. 

Pigeons,  ggg.  App.  p.  55 1. 

PIgnerol.  —  (Province  de),  gg,  r.igi.  —  (Ville 
de),  8g5  n,  g75,  t385,   iSgi,  iG54. 

et  Casai  (Intendance  de).  —  l'oi/.  Bréant. 

Pillages,    ii8q,    1187.    1198,    iigS  n,    ia84, 

1807,  i3og,  i3io,  )832,  1471,   1734,  1781 
n,   i8i5,    1818,    i8ag  «,    i854  ,  1873.  App. 
p.  57G. 
Pille    (Jacques-André  du),  reccvenr  génr^ral  (les 


finances  ii  Lyon,  munitionnaire  de  l'armée  et 

de  la  marine,  636,  63g,  647,  83o  n,  1226. 

i8o3. 
Pilotes,  823. 

Pilotis  (Quais  construits  sur),  718. 
Pimodan  (Charles-Christophe  de  la  Vallée  de), 

lieutenant  de  Roi  au  gouvernement  des  ville  et 

pays  de  Toul,  grand  bailli  de  cette  ville;  lettre 

auCg.  i438  n. 
Pin  (Rameaux  de)  employés  en  magie,  i8ù8. 
Pinet  (Jy.),  receveur  des  financesà  Poitiers,  i54. 
Pinon  (Anne),  maître  des  requêtes,  intendant  en 

Béarn  (novembre  1694-décembre  169g);  lettres 

au  Cg.   i4457i,   1576,   1619  n,  1623,  i645. 

1748)!,  1808,  1810,  1907  n. 
(Nicolas),   premier  président  du    bureau 

des  finances  de  Paris;  lettre  au  Cg.  log'i. 
Pinte,  mesure,   533  n,  83o  n,  857,  981,  i8iii. 

App.  p.  563. 
et  chopine,  i884  n. 

ou  godet  (Droit  de),  89. 

Pionniers  mis  en  rétiuisition,  896  «,  i233. 
Piot(île  de),  1887. 

Pipe,  vaisseau  à  vin,  752,  987,  io)4,  i8o3. 

(Tiers  de),  ii83. 

Pipes  à  fumer,  io42,  ii44,  1860. 
Piqûre  des  toiles  de  coton,  981. 
Piqûres  fabriquées  à  Marseille,  ago,  g8i. 
Piron  (Le  P.),  directeur  du  séminaire  de  Pan. 

ugi  n. 
Pistoles.  —  d'Espagne,  277,  3i8,  488  n,  172(1, 

174811.  — d'Italie,  78S. 

(  Pièces  de  quatre) ,  1  i4o. 

Pite,  monnaie  fictive,  482,  673. 

Pithiviers  (VUle  de),  679. 

Places. —  de  guerre,  58,  346,  678,  1 127,  1870, 

1007,  1639,  1660  n,  180O.  App.  p.  569,  572. 

57g.  —  maritimes.  App.  p.  57g. 

de  la  halle,  1791. 

d'étapes,  698  ,  1307. 

■  mortes,  i5oi. 

Placets  au  Roi,  1809,  1916. 
Plaideurs  imposés.  App.  p.  565. 
Plaies  pansées  à  l'eau-de-vie ,  iSGg. 
Plaisirs  du  Roi.  App.  p.  546. 

Plan  de  Voreppe  (Domaine  du),  i835. 
Vlanche  (Faire),  1770. 
Planches  pour  le  commerce.  App.  p.  077. 
Planchon  (Jacques),   lieutenant  en   l'élection  <le 

Caen, 877. 
Planèze  (Pays  de  la).  .\pp.  p.  57G. 
Plans,  1094,  li85,  i54o. 
Plants  arrachés  dans  les  forêts,  795. 
Plat  pays.  —  Voy.  Campagnes,  Limagne. 
Plattes  employées  pour  la  pèche,  878  n. 
Plessis-lès-Tours  (Parc  et  château  du),   1 185, 
Plocrrael  (Ville  de),  908  n. 
Plomb. — -Exploitation  de  mines,  47,  83,  1008  n , 

1198,   1G66  n.  ^   Fourniture   pour  l'armée. 

1198,  i445  K.  —  Prix,  1  ig8. 
Plombage.  —  de  bagages,  i8g5.  —  de  caisses  de 

livres,  563.  —  de  marchandises   de  transit. 

546,  i558. 
Plombs  des  fermes.  App.  p.  55 1. 
Plouvien  (Paroisse  de) ,  i85S. 
Pluies  compromettant  la  récolte  ou  les  sciiioilles, 

865,  1091,  i83i,  i46G,  i55o  n,  t646, 177411, 

1789, i83i. 
Pliniie  (Commerce  de  la),  1731. 
['Imiter  le  pigeonnenit,  i884. 
Plumes  pour  éirire ,  1  848. 
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Plumilir.  —  des  ElaU,  1160.  —  leim  par  Ips 
coininis  à  la  peau,  1001  ». 

Plus  amplement  informe  (Arrél  de).  1771. 

Pluviers  (Élection  de),  1728. 

l'odies  lie  sel,  loaS  n. 

Pocquclin  (Claude),  ancien  commis  Rcnéral  des 
fermes  en  Houssillon,  direcieur  (jénéral  des  ga- 
belles cl  traites  en  Picardie  et  Artois  ;Icllre  au 
Ce.  17S6. 

Poêles  concourant  au.x  Jeu.x  floraux,  117G. 

PoicleWn  (Nicolas) ,  ai-chitecte  ordinaire  des  bâti- 
ments et  ingénieur,  commissaire  pour  la  répa- 
ration des  chemins,  18  n,  1696. 

Poids  (  Droits  perçus  au  ) ,  i8ô2n. 

àTarine  (Ferme  du),  ia35. 

public  (Droit  de),  1721. 

Poids  et  mesures.  —  Droits,  107a.  App.  p.  543. 

—  Juridiction,  loag.  —  Règlements,  38G.  — 
Vérification.  .\pp.  p.  55i.  .Add.  II. 

Poids-le-Roi  (Droit  de).  On,  1074,  i38'i. 
Poil  (Élofles  de).  App.  p.  ôâg,  56o. 
Poinçon,  vaisseau  à  vin,  101 4. 

démarque,  1078. 

Point  d'bonneur  (Juridiction  du),  i844. 

Pointeau  (Pierre),  adjudicataire  général  des  ga- 
belles, i'io8,  i4i4. 

Points  de  Dl,  1175. 

Poirel  (N.),  subdélégué  de  l'intendant  à  la  Ro- 
chelle; lettre  du  Cg.  535;  lettres  au  Cg.  535  n , 

1  l6-3   H. 

Pois,  ijJD,  1 12a  n,  1774  n,  1789. 

Poisson. —  Commerce,  a86,  762,  8G8,  887,1  i4i. 

—  Droits  sur  le  commerce,  691.  App.  p.  543, 
549.  —  Huile,  577.  —  Vendeurs.  -4pp.  p.  544. 

salé,  116,  ii4i,  1277. 

Pois.*j  (Ville,  abbaye  et  prévôté  de),  i53i,  (674. 

Poitiers?  (M.  de),  commissaire  du  Roi  aux  Etats 
de  Bretagne,  472. 

Poitiers  (Généralité  de).  —  Rapports  de  l'inten- 
dant, 70  n,  419.  —  Ateliers  publics.  Add.  III. 

—  Fonds  pour  les  ponts  et  chaussées ,  lot.  —  ■ 
Impositions,  777  11,  792  n. —  Laines,  i6o3n. 

—  Officiers  de  police.  Add.  II. — Toiles,  1078  n. 
(Intendance  de).  —  loi/.  Bàvillc,  Foucault. 

Ribeyre,  Bourdonnaye  (la),  .Ableiges. 

(Ville  de).  —  Commerce,  58.  —  Comptes 

(ouinmnaux,  34.  —  Évèques  (Hardouin  Fortin 
de  la  Hoguette) ,  i54.  (François-Ignace  de  Ba- 
glion  du  Saillant),  791.  (Mathuriu  de  Leny  de 
Coëtlez),  1911.  —  Garde  bourgeoise,  1489  n. 

—  Hijpitau.\,  247.  — Juridiction  consulaire, 
1881.  —  Logement  de  troupes,  1767.  —  Maire 
et  échevins,  i4i3  n,  1617.  —  Maisons  de  la 
ville,  58.  —  Octi-ois  et  impositions,  58.  —  Pré- 
sidial,  58,  173.  —  Religieuses  de  Sainte-Marie, 
1911.  —  Religieux  cordeliers,  791.  —  Sémi- 
naire, i54.  —  Trésoriers  de  France;  lettre  au 
Cg.  83i  n. —  Ustensile,  1617. 

Poitou  (Province  de).  —  Assemblées  d'ouvriers, 
1876.  —  Blés,  G7,  lia,  a47,  419,  44i  11,  90a, 
938.  95a,  io38,  1293  n,  i55o  n,  1790. — 
Bnreauï  des  fermes  ,1417,1839.  —  Commerce . 
168  ,5ii ,  902.  —  Dettes  des  communautés, 34. 

—  Digues,  1764.  —  Disette,  247. —  Domaine, 
42,58,  G3.  —  Eaiii-de-vie,  1710. —  Eglises, 
39911. —  Ferme  des  aides,  1498,  1876. — 
Francs-fiefs  et  franc-alleu,  114911.  — Gabelles, 
417.  —  Grains  et  légumes,  1889. —  Ignorance 
des  collecteurs,  56i  n.  —  Impositions,  i84  n. 

—  Limites  dn  pays,  417, 1417.  —  M.igistralsde 
Bourbon  exilés,  519.  —  Manufactures,  290  n. 


1876. —  Marais  et  ouvrages  en  dépendants, 
i84o. —  Mulets.  .App.  p.  577. — Noblesse,  i36. 

—  .Nouveaux  convertis  ou  religionnaires.  G, 
i54,  181  »,  aôg,  27G,  apâ,  323,  791 ,  1G98. 

—  Papier  terrier,  4a. —  Poisson  tiré  du  Berry, 
28G. —  Quartier  d'hiver,  1498.  —  Récoltes, 
295.  —  Sels,  i5o,  i4i3  n.  —  Sous-fcruiicrs 
des  aides,  1498.  —  Traites.  1G8,  4 16. 

Poitou  (Bas),  18. 

Poivre,  189. 

Polders,  577. 

Police.  —  Assemblées  générales,  11 30,  i332, 
1489.  —  Bureau,  i55G  n.  —  Commissaires, 
826.  Add.  II.  —  Jours  d'audience,  i5io, 
1829  H.  —  Juridiction,  a3i ,  380,  496,572, 
573,  Co3,  672,762,  860,  891,  893,  908  n, 
1029,104011, 1124,  11 3o,  ii5o,  1160,  laaS, 
i3io, i3ii,  i334, i338,i4a3,i489,  )5oi8, 
i54o,   i5ô6,  i558,    i566  n,   iSGg,  1070, 


1594, 


1795   n,    1811,    1819,    i83G. 


H.  Add.  II.  —  Lieutenant  général.  Add.  II. 
loi/.  Reynic  (la),,Argenson.  -^  Officiers,  780, 
793,  97a  n,  1 136,  i545,  1721.. App.  p.  544, 
572,  091.  .Add.  II. 

des  blés  et  grains,  itSG,  laSS,  ia4o  n, 

laSon,  1307,  i344,  i38o,  1447, 1674, 1724, 
177111,1781,  1811,  1815,1818,  1819,1869. 

—  du  commerce  et  des  niarcliés,  908  h.  iia'i, 
1177,  1182,  1187,  1199.  i36a,  1G69,  1709, 
1789,  1779,  1792,  i8a4.  Add.  II.  —  des 
Compagnies,  i38i.  —  des  habits,  i543,  lOaG. 

—  de  la  librairie,  i558. —  des  manufactures. 
T'oi/.  Manufactures. —  des  pauvres.  Foi/.  Pauvres. 

—  générale,  1609,  iSai. —  sanitaire,  620, 
654,  î473. 

Poligny  (Ville de),  i435. 

PoUa  (Le  P.) ,  jésuite  missionnaire,  iG84. 

Polniiniac  (Bureau  de  contrôle  de),  11 34. 

Pologne  (Blés  de),  i3G6. 

Pologne  (  Marie-Casimire  de  la  Grange  d'Arquien , 
reine  de),  i36G. 

Pomereu  (.Augnsle-Robert  de),  conseiller  d'État, 
ancien  intendant  à  Moulins  et  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris,  commissaire  du  Conseil,  608. 

—  commissaire  pour  l'exécution  des  orji-es 
du  Roi  en  Bretagne,  puis  intendant  (février 
1689-janvier  1692);  lettres  du  Cg.  G88  , 
734  ;  lettres  au  Cg.  6G7,  677,  G8g  ,714,  742 , 
792  n,  860,  871  n^  908,  917  0,918,  920, 
971,  975  11,1 1921»;  cité,  77 1,915,  119a. 

de  la  Bretéche  (Jean -Baptiste  de),  an- 
cien conseiller  au  parlement,  maitre  des  re- 
quêtes, intendant  à  Alcnçou  (mars  iGSg-no- 
vembre  1G99);  lettres  du  Cg.  8Don,  ii42  n, 
1496:  lettres  au  Cg.  606  n,  720,  763  n,  79a  n, 
955  n,  969,  io85, 1120,  1 189, 1 44 1,  1572, 
170411,  190711.  .Add.  111. 

Pommades  magiques ,  i858. 

Pompes  funèbres ,  1  o4o. 

Pomponne  (Simon  Arnauld,  marquis  de), ancien 
ambassadeur,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  surintendant  des  postes, 
3oi  n,  iGoi,  1608  n,  1708,  i86'i. 

Poucet  de  la  Rivière  (Matbias),  maitre  des  re- 
quêtes et  président  au  Grand  Conseil,  ancien  in- 
lendanten  Alsace,  à  Melz  et  en  Bern',  intendant 
à  Limoges  (février  i68.3-avril  iC84);  lettre  au 
Cg.  4o. 

Pons  (Communauté  de),  a43  n. 

Pont-Audemer  (Ville  de).  i63,  C80  ,  912.  1  'i34  , 
i579  n. 


Pont-Bouchard  (Port  de),  1082. 

Ponl-de-Beauvoisin  (Vallée  de),  7Ô'i. 

Pont-del'Aicbe  (  Ville  de),  iG3,  1288  h,  i5i8, 
1G96. 

Pont-de-Vaux  (Ville  de),  i885  11. 

Pont-du-Cbàleau  (Seigneurie  du),  890,  io58. 
App.  p.  574. 

Pont-Saint-Esprit  (Ville  du),  333,  8i4,  835. 
loiô,  1469  n. 

Ponl-Sainte-Maxence  (Ville  de),  1629. 

Pont-sur-Seine  (Bac  de),  1509. 

Ponlarlier(  Ville  de),  852  n,  1027  n,  11 17, 1802. 

Pontchartrain  (Louis  Phélypeaux,  comte  de),  con- 
seiller au  parlement  de  Paris.  App.  p.  578.  — 
premier  président  du  parlement  de  Bretagne  ; 
lettre  du  Cg.  aôa;  lettres  au  Cg.  i55  n,  195, 
197;  cité,  611,  940,  989,  ii53,  i5io.  App. 
p.  558,  578.  —  intendant  des  finances;  notes 
de  lui,  625  n,  652  n;  cité,  756.  .\pp.  p.  550, 
558.  ^  conli-ôleur  général  des  finances,  755, 
757  à  1916.  App.  p.  554,  557  à  56i,  503, 
577,  599.  loi/.  Contrôleur  général.  —  surin- 
tendant des  arts  et  manufactures.  App.  p.  558 
à  5G4.  —  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  delà  maison  du  Roi,  8O7,  998,  io46, 
1278.  App.  p.  558,  568,  578. —chancelier  de 
France,  1910.  App.  p.  677.  —  Coi/.  Maurepas. 

(Marie  de  Maupeou,  femme  de  Louis  Phé- 
lypeaux, comte  de),  ii54. 

(Paul   Phélypeaux  de),  secrétaire  d'Étal. 

App.  p.  578. 

Pontghueld  (Droit  de),  1178. 

Pontivy  (Ville  de),  698. 

Pontmory  (N.  de),  en  .Auvergne;  lettre  au  Cg. 
Add.  IL 

Pontoise  (ViHe  de),  824,  109611,  1G74  n. 

Pools. —  Construction,  616,  968,  ia55,  1697. 
—  Destruction,  1288,  1887.  —  Droits  de  pas- 
sage, 48i,  968,  1674  n,  1725.  Foi/.  Péage. — 
Entrelien  et  réparation,  24, 67811, 101 5, 109O . 
18O1 ,  1499.  i53o,  1C9O,  1-59, 170411,  i8o5, 
1867,  1899. 

de  bateaux,  48i,  928.  —  le^is,  i834. — 

praticable  aux  bateaux,  i834.  —  romain, 
16CO  n.  —  sur  piles,  928  11.  —  tournant, 
i834.  — volant,  G5i. 

l'outs  et  chaussées.  —  Fonds  affectés  aiu  travaux , 
187,  201,  438,  46o,  473,  5i6,  1499,  1O9G, 
1708,  i8o3.  App.  p.  098,  599.  Add.  III. — 
.Service  et  juridiction,  8,  36  n,  99,  897,  407. 
438,  i8a8,  i4G8.  —  Travaux,  101,  io5,  aoi, 
24i,  284,  3o8,  3io,  397,  438,  478  11,  509. 
5i6,  717,  7G0,  917,  1255,  i8o3,  i84a.  — 
Trésoriers.  App.  p.  5G9.  —  loi/.  Chemins. 

Population.  —  Evaluation  de  diverses  classes. 
.App.  p.  563.  —  .Mouvements  de  diminution  ou 
d'augmentation,  s8o,  417,  678,  O73,  701, 
716.  74a,  760  n,  982,  1017,  ioa4,  io55, 
1186  n,  ia4i,  1808  n,  1867  n,  i38a,  1407. 
i48a,  1475,  i5ao,  i548, iG54, 1O95,  1898. 
App.  p.  5G5.  loi/.  Dénombrements. 

Porcelaine  (Manufactures  et  ouvrages  de).  8a6. 
1 144  n,  i342,  1890. 

(Terre  à),  io4a. 

Porcheresse  (Bureau  de),  1490. 

Porcs,  292,  045,  9G3,  991 ,  ia4i ,  i446.  App. 
p.  563. 

(Visiteurs  des  chairs  de),  1697. 

l'oit  des  lettres,  paquets  et  bardes,  11 3a.  — 
loi/.  Lettres,  Postes. 

(Droit  de).  i53i. 
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Poi't-en-Bc8sin  {Port  de),  878  ». 

Poi'l-Loilis  (Ville  do),  ia8o. 

Porte  (Joseph  de  la),  ancien  président  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Grenoble  et  premier 
président  du  sénat  de  Nice,  premier  président 
du  parlement  de  Metz;  lettre  au  Cg.  1740. 

Porte-bourses  collecteurs,  io3,  780. 

Poi'te-coffrcs  de  la  chancellerie.  App.  p.  570. 

Portes.  —  d'écluses  ou  de  rivières,  3C2,  169G. — 
des  villes,  i4,955,  toi5, 1639,  i546, 1666 n, 
i838  »,  i842,  1859. 

Porteur  (Ordonnances  de  comptant  au).  App. 
p.  579. 

Portiers.  App.  p.  573. 

Portions  congrues,  55i,  i3o8,  1700,  1889. 

Poris.  —  défendus  par  des  fortifications,  iZiaS. — 
désignés  pour  l'importation  on  l'entreposement, 
176  n,  iaa,  653,  i5û5,  1797.  —  francs  on 
privilégiés,  288,  535,  566,  579,  653,  786  », 
979  n,  139a,  1^73,  1695  H.  —  Capitaines  et 
ofliciers  divers.  App.  p.  569  à  578.  —  Proits 
perçus  sur  les  marchandises,  i55  »,  iC6, 
i3o3  ,  1621,  17Ù9. —  Émigrants  des  provinces. 
App.  p.  577.  —  Exportation  des  graiLis,  886, 
fl38  »,  i38o  »,  1753  11,  1796.—  Travau.x, 
128,  17'!  n,  1S2,  196,  3G2,  680,  711,  780, 
7^2,  961,  i53o  »,  1571,  1766,  1794.  — 
Vendeurs  de  poisson.  App.  p.  5û6. 

(Mailres  des).  App.  p.  547,  ■'''^- 

des  montagnes,  ail,  960,  1191,  1748». 

Portugais.  —  (Commerçants),  878.  —  (Juifs), 

466,567,  iio3.  —  (Vaisseaux),  ii56)i. 

Portugal  (Royaume  de),  i364,  1429». 

Possession. —  centenaire,  29,  910.  —  immémo- 
riale, 1Ô81. 

(Droit  de),  878,  520,   79^),  961,   i842, 

i843. 

Poste  aux  lettres,  979  n. 

(Maîtres  de),  5o'i,  92'!, 

io34,    1060   n,    iiS'i,    18 là 
p.  546,  572. 

Postes.  —  Bail  général,  139a.  —  Bureaux,  968, 
1892,  1627  n.  —  Changement  d'un  itinéraire, 
1708.  —  Chevaux,  bidets  et  moUiers,  i658  n. 

—  Commis,  i3i5,  i586.  App.  p.  57a.  — 
Commis-contrôleur,  1060  n.  —  Commis  prin- 
cipaux. App.  p.  570,  571.  —  Contrôleurs.  App. 
p.  569.  —  Création  de  rentes  sur  le  produit, 
iSaG,  1607.  —  Directeur,  i5a7  n.  —  Direc- 
tion, i864.  —  Emprunt  sur  la  ferme,  i3oo  n. 

—  Fermierselfermcs,968, 1060,  ii54,  i3ooH, 
i3i5,  1027,1586».  App.  p.  565. —  Fermiers 
généraux. .\pp.  p.  569.  —  Inspecteurs-visiteurs. 
App.  p.  571.  —  Malles,  ii54.  —  Organisation 
du  service,  io34  n,  1892, 1707.  —  Ouverture 
des  paquets  de  lettres,  1  i5'i.  —  Port  des  lettres 
et  paquets,  235,  5i2  n,  968,979»,  io34n, 
1060  n,  ii54  n,  1892,  1527,  i580,  17X6, 
i86'i.  —  Privilèges  des  employés,  1082,  i3i.'i. 

—  Sous-fermiers.  App.  p.  570.  —  Surinten- 
dance, 968,  1089,  io34,  ii54,  i658.  — 
Tableaux  et  cartes  du  service,  1888.  —  Visite 
des  écuries,  1608.  —  Voij.  Courriers,  Fran- 
chise, Lettres,  Messageries,  Ordinaire. 

étrangères  (Direction  des),  1060. 

Postes  établis  sur  la  frontière,  i845,  1G28. 

Postillons.  App.  p.  57'!. 

Postolle  (Bené),  receveur  particulier  des  finances 

en  Alsace;  lettre  au  Cg.  1297  «. 
Posliilanls  Uixés,  i488. 
Postuler  (Faculté  de).  980.  i586,  1667. 


1082  », 
I!.    App. 


Pot  et  pinte  (V'"  vendu  à),  ioi4,  1861. 

l'otage  fourni  aux  prisonniers,  1  '108. 

Poteaux  indicateurs  placés  sur  les  routes,  1089  n. 

Poteries,  1809  n.  App.  p.  564. 

Potiers,  983  n,  1874. 

(rétain,967. 

Poudres.  —  Commis  chargé  de  la  distribution , 
i634.  —  Fabrication,  56g  n.  —  Ferme,  5C9. 
—  Gardes,  1892.  —  Importation,  878  n, 
887,914,  i445  K. — Moulin,  i034  n. 

Poudrière  détruite  par  la  foudre,  i684. 

Ponilly  (Terre  de),  i58  n. 

Poulains,  i48o. 

Ponldn  (Ville  du),  lôii. 

Poule  payée  pour  droit,  1599. 

Poursuites  (Frais  de),  1596  n. 

extraordinaires,  1268. 

Pourvoi  (Cas  de),  894,  1167, i46i,  i544,i570, 
1809,  i836,  i844,  i859  n,  1879.  A|)p.  p.  559. 

Pourvoyeurs  de  commun  des  maisons  royales, 
596».    , 

Poussan  (Église  du),  i25g. 

Pracomtal  (Armand,  marquis  de),  lieutenant  gé- 
nérai, gouverneur  de  Menin,  iS84. 

Pragelas  (Vallée  de),  464,  570,  988,  1287, 1 654  , 
1783. 

Pragmatique  (Ordonnance),  1715. 

Prairies,  1169,  i3o4.  App.  p.  577. 

Pral  (N.,  président  de),  subdéicgué  deriiitendiint 
en  RoHssillon,  998. 

Praticiens  de  village,  678,  1117.  App.  p.  578. 

Players  des  galères.  App.  p.  57'!. 

Prébende,  g 20. 

Préchac  (Jean  de  Montesquion  de),  conseiller  au 
parlement  de  Pau  et  garde-scel  de  la  chancel- 
lerie; lettre  au  Cg.  1 1 16  k. 

Prêche  des  nouveaux  convertis,  1 175. 

Prédicants  protestants,  334,  564,  1175,  1C79. 

Prédicateurs.  —  pensionnés  ou  rétribués,  60, 
349,  55i,  919,  981,  1206.  —  prêchant  contre 
le  jeu,  i486. 

Prédications  des  prêtres  catholiques,  264,  3i«  n, 
1G66  n.  —  Voij.  Missionnaires. 

Préférence.  —  pour  certaines  créances,  1785.  — 
pour  la  capitation,  1474.  —  pour  les  deniers 
royaux,  1299.  —  sur  les  deniers  royaux,  1286, 
ia4i. 

Prélation  (Retenue  par),  910  ». 

Prémarest  (Gilles  Lucas  de),  gentilhomme  nor- 
mand, 1746. 

Prémices  ecclésiastiques,  1283. 

Premier  jour  de  l'an,  826. 

Première  instance  (Juridiction  de),  670,  9'i6, 
.570. 

Prérogatives  données  en  privilège.  App.  p.  565.  — 
Foi/.  Privilèges. 

Prés,  1169.  App.  p.  563. 

Presbytères. —  Acquisition  et  construction ,  861, 
1700.  —  Entrelien  et  réparation,  447,  701, 
722,' 763.  i386,  1700,  1720. 

Prescription.  —  accordée  pour  la  mise  eu  valeur 
de  terres  incultes,  San.  —  trentenaire.  g.Vi, 
i54i,  i584  n,  i588,  1788. 

Presdeseigle  (N.),  commis-inspecteur  des  inanii- 
factures  en  Bourbonnais;  lettre  du  Cg.  1 143  ». 

Préséance  des  officiers  ou  des  ordres,  890,  864  »  , 
996,  1 147,  1908,  i38i,  i42i,  1478,  1786. 

Présentation  (Droit  de),  171,  1081. 

(Registres  de),  Oi  1 . 

Présentations  et  aflirmations  (Greflicrs  des),  697. 
Afp.  p.  569. 


Présents.  —  faits  aux  commis.  App,  p.  55o.  — 
faits  par  les  communautés,  578,  64o,  i5oi, 
1087,  1694.  —  faits  parles  Etats,  169,  1478, 
1624.  —  offerts  aux  officiers.   App.  p.  548. 

—  offerts  par  les  traitants  au  Contrôleur  géné- 
ral, 1002.  —  loi/.  Gratifications. 

Présidents.  —  à  mortier,  756,  771,  829.  Ap[). 
p.  557,  568,  569.  —   des  aides.  App.  p.  569. 

—  d'assemblée  de  noblesse,  laSS.  —  d'assem- 
blée de  ville,  918.  —  de  bureau  des  finances. 
App.  p.  569.  —  de  commission,  1661  ».  — 
des  enquêtes,  1597.  App.  p.  569.  —  de  l'ordre 
de  l'Eglise,  1662.  —  de  l'ordre  de  la  noblesse. 
817  n.  —  des  requêtes,  1597.  1740.  App. 
p.  569.  —  trésoriers  de  France.  App.  p.  569. 

—  Voy.  Comptes,  Elections,  Etats,  Greniers 
à  sel.  Monnaies,  Parlements,  Présidiauj. 

•  (  Premiers  ).   —   de   Conseils   supérieurs. 

App.  p.  669.  —  de  Cours  supérieures.  App. 
p.  565,  568,  579.  —  Voy.  Aides,  Bureaux  des 
finances,  Comptes,  Parlements,  Trésoriers  de 
France. 

(Seconds),  35 1,  i465n,  i586. 

Présidiaux.  —   Attributions  et  fonctions,   281. 

287  n,  269,  343,  4o8,  5o4,  684,  775,  984 . 
1019,  1095  n,  1194,  11 90  11,  1247  n,  i356. 
l388,  l544  11,  1574  n,  1577,  1096,  1609. 
1698  n,  i6ag  n,  i658,  1700,  1710,  1787. 
1746,  1709»,  1771,  1S78, 1891.  App.  p.  57."!. 

—  Augmentations  de  gages,  775,  810»,  i388. 
1790.  App.  p.  5go.  —  .ivocats,  i4tô.  App. 
p.  573.  —  Conseillers  d'honneur,  92C,  984. 

—  Création  des  juridiclions,  684,  760,  77Ô. 
778,  83  7, 1708.  —  Expéilitioiis  de  chancellerie. 
1001.  —  GrelBers.  App.  p.  570.  —  Huissiers, 
.^pp.  p.  57a,  578.  —  Lieutenants  généraux. 
1574,  1888.  —  Lieux  d'audience,  66.—  Ofli- 
cicrs,  58,  121,  188,  276,  278,  887,  5g(i. 
887,  875,  1016, 1589  n,  1574,  i6o5,  i683. 
1795.  App.  p.  570,  578.  —  Payement  des 
gages,  781,  i4i8.  —  Payeurs  des  gages  et 
contrôleurs.  App.  p.  571.  —  Premiers  huis- 
siers. App.  p.  572.  —  Présidents,  1074,  iSgO. 
1847.  App.  p.  670.  —  Procureurs,  i530. 
App.  p.  078.  —  Procureurs  du  Roi,  287  ». 
902  n,  1294  »,  i4i5,  i6og,  1816  ».  .4pp 
p.  570.  —  Receveurs  des  consignations,  697. 

—  Substituts  des  procureurs  du  Roi.  App. 
p.  572. 

Pressoirs  soumis  à  la  directe,  854». 
Prêt  charitable  (Compagnie  du),  10/1». 

des  troupes,  488,  19G3.  App.  p.  j4a. 

du   sel,    417,    489,    029,    gJ3    n.    App. 

p.  55o. 

et  annuel.  —  Voy.  Annuel. 

Prèle-noms  des  traitants  ou  des  fermiers,  lo'i'i. 

1 195  »,  1228,  i683. 
Préteur  royal,  i458n.  —  Foi/.  Obrecht. 
Préteurs  privilégiés,  194i,  1243. 
Prétoire  romain,  1666». 
Prêtres,  i5'i,  907,  920,   1246,   1809,  159.')  11, 

i64i,  1908.  App.  p.  569.  —  loi/.  Clergé. 
Prêts.  —  à  usure,  1909,  i844.  —  de  senicucc.". 

Foi/.  Semences. —  faits  au  commerce,   i65. 

1079   «.    —    faits    au    nom    du    Roi,    686. 

1191  «.  — sur  gages,  io65.  —  sur  les  fermes. 

App.    p.    584    à    E97.    —    sur   prêts.    App. 

p.   5'i3. 

des  recettes  générales.  App.  p.  543. 

Preuves  juridiques,  1471  n,  162911,  •7''''. 
Prèvaricalions.  81.97,  '77,927,958,981,877. 
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So6,  i8iii.  App.  p.  558.  55t).  —  loi/.  Cuii- 

ciissiuiis. 
Prcvôlale  (Justice),  53,  084. 
Prévoie  de  l'holel,  ai,  360,  1617,  1819. 

(le  Nantes,  «i6a,  ia83,  i3oa  n. 

l'iévolé-lc-Coinlé  (Pays  de  la),  a85,  57a. 
Picvùlés ,  Prévols ,  ACo,  760,  io3o,  ia33,  i45i, 

1001  H,  i53i,  1070,  i586,  ieoa..\pp.  p.  671, 

57Q. 
PréviJliî.  —  de  Cbapiire,  1717.  —  de  la  marine 

et  des  galères.  .\pp.  p.  071.  —  de  l'île -de- 
France.  App.  p.  50'j.  573.  —  des  marchands. 

Voij.  Lyon,  Paris.  —  des  maréchaux,  53,  173. 

/i55,  7a5,   9o3,    i3io,   i544,    1647.   App. 

p.  571.  Toy.  Maréchaussée.  —  de  Paris.  App. 

p.  568.  —  diocésain,  1671. —  ecciésiasliquc , 

1733. 
i;éncraux.  —  de  la  connétablie.  App.  p.  570, 

57.3.  —  des  maréchaux,  1  'ii3  n.  App.  p.  670. 

—  des  Monnaies.  App.  p.  570,  57a,  578. 
Prières  publiques,  990,  i684. 

Prieur  des  marchands  de  Rouen ,  469. 

Prieure,  )53i. 

Prieuré,  1 169. 

Prieurs,  807,  iSgSn.  App.  p.  5Ga. 

Primaliale  (Église),  lago  n. 

Prime  pour  la  morl  des  loups,  iB4.  98O  11,  1706. 

Prince  (Henri-Jules  de  Bourbon,  prince  (te  Condc 

et  duc  de  Bonrbon,  dit  M''  le),  gouverneur  de 

Bourgogne;  lettres  au  Cg.  953,  966,  1376; 

cité,  45,  ii65,i556  7!,  »573,i6a4,  1777»!, 

i83a.  App.  p.  568. 
Princes.  —  taxés  à  la  capilalion.  App.  p.  567, 

,r,68.  —  voyageant  dans  les  provinces,  168a. 

di  l'Empire,  1719. 

du  sang,  596  n,  1711.  App.  p.  504. 

étrangers  pensionnés.  App.  p.  279. 

Principautés  souveraines,  53,  80,  16 4 4. 
Principaux  de  collège,  9ao.  App.  p.  571. 
Priolo  (N.) ,  directeur  des  fermes  en  Champagne, 

i883. 

Prier  (  Mathieu  ) ,  secrétaire  de  l'ambassade  d'An- 
glelerre  à  Paris,  1786. 

Prise  de  corps  (Décret  de),  i433,  i544,  1765, 
i8i3, 1873. 

Prises  faites  en  mer,  ôSg  h,  665,  997,  1068  n, 
1 1 83 ,  1 559  n ,  1611. 

Prison  perpétuelle  (  Peine  de  la) ,  1 858. 

Prisonniers.  —  arrêté  pour  simple  désobéissance, 
795.  —  arrêtés  sur  lettre  de  cachet,  936. 
1095  71,  1596  n,  1390  11,  1587.  —  d'Elat, 
iSaa  n.  —  de  guerre,  1099.  —  détenus  pour 
affaires  civiles  ou  pour  le  Roi,  i4o5.  —  élar- 
gis, 6a6.  —  cnchainés,  i4o8.  —  évadés,  738, 
1Ô44,  i58i,  i6a8,  i85o.  —  gardés  par  les 
sergents,  i4o5.  —  nourris  et  enlretenus,  53, 
173,  aoj,  970  «,971  n,  5ian,  678,  606 , 
gSo,  io54,  i39a  n,  i3go,  i4o8,  1679. — 
retenus  sans  jugement,  laaOn,  1890,  1878. 
. —  secourus  par  charité,  178  îi,  io53,  1054, 
i34o,  i4o8,  1866.  —  séparés  par  sexes, 
375  n.  —  subissant  la  vente  et  la  garnison  chez 
eux,  1800.  —  Iransportés,  58,  178,  5i9  n, 
084,  1693. 

Prisons.  —  abandonnées  par  les  concierges, 
i4o5.  —  affermées,  46o  n,  i4o5,  1866.  — 
non  royales,  46o  n.  —  pour  les  galériens, 
i34o.  —  Chauffage,  971  n,  io54.  —  Con- 
cierges, 980,  i4o5,  1866.  App.  p.  57a,  573. 

—  Contagion,  66,  173  n,  i34o.  —  Dépenses, 
48,  53,  969,  io54. —  Direclion  intérieure. 


1866.  —  Encombrement  de  prisonniers,  186O. 

—  Enfants  reçus  à  coucher,  18G6.  —  Gite  el 
geôlagc,  i4o5.  —  Greffiers.  .App.  p.  579.  — 
Messe  et  secours  spirituels,  971  n,  46o  n, 
i34o,  1866.  —  Travaux,  66,  969,  875  n, 
46o,  i34o.  —  Visite,  89,  191,  18O6. —  Voy. 
Ëmprisonncmenis. 

Privilège  donné  à  une  créance,  889, 1 184,  1986, 
i9'ii,  1943,  i388,  i6i4.  —  loi/.  Préférence. 

pour  l'impression  d'un  livre,  i368,  i54t. 

(Acte  de),  i5o8. 

Privilèges.  —  commerciaux  ou  industriels,  174, 
5 1 4 ,  537,  557,  563 ,  598  , 648 ,  769 ,  788 ,  846 , 
868,  941,  9Ô8,  looS,  ioo5,  1006,  1079, 
1097,  1100,  1116  n,  ii44,  1169  n,  1177, 
ii85,  1198,  laio,  laao,  ia5o  n,  1954, 
iaD7,  1978  H,  1978,  i3o4,  i849  n,  1847, 
188Ô.  i4oo,  1439, 149a  »i,  i5i8,  1 5a  1,1 556, 
15.59,  159a,  1616,  i6a8,  1685  n,  1669, 
1O71,  iCg7,  1744,  176a,  18G9.  App.  p.  548, 
5Go ,  570.  —  des  cantines  militaires ,  08 1 ,  711, 
789,  1498. — des  commensaux ,  i544. —  des 
communautés,  villes  ou  provinces,  47,  O9, 
109,114,188,169,189,916,966,804,353, 
586,  379,  6ai,  671  n,  74a,  767,  760,  768, 
771,  786  n,  789  n,  8o3,  8i3,  8i5,  898  n, 
910  n,  937,  960,  1067,  1149,  ii63,  iai8, 
laôi,  i97on, i3oa,  1375,1899,1894,1459, 
i468  n,  1490,  1507,  i5i6  n,  1695  n,  1769. 

—  des  compagnons  ouvriers,  SSg.. —  des  Cours 
souveraines  ou  Compagnies,  36,  i38,  174, 
378,  43a,  5oi,  596,  iao3,  1765,  i85a  n.  — 
des  étals-majors,  i5o3.  — des  foires,  998  n.  — 
des  francs-hommes.  454.  —  des  gardes  bour- 
geoises, iSag.  —  des  juifs,  989.  —  de  Ja  na- 
turalisation ,  987.  —  des  notaires,  998.  —  des 
pensionnats,  619.  —  des  Suisses,  55o  n, 
1086,  1755,  1791.  —  des  troupes  étran- 
gères, 1498.  —  Voy.  Bourgeois.  Clergé,  Col- 
lecteurs, Consuls,  Echevins,  Ecclésiastiii«es , 
Élections,  Fermes,  lies,  Manufaclures,  Muni- 
tionnaii'es.  Nobles. 

Privilèges  des  charges.  —  Allributiou ,  ia5, 
186,  5o4,  697,  70a.  795,  775,  8i5,  899, 
860,  864  n,  874,  875,  880  n,  896,  905, 
994,  996  n,  955  n,  1016, 1089,  io4o, 1070, 
1078,  1081,  ia8a  n,  laSg,  i346,  i48i, 
1439,  147a,  1491,  1495,  1019,  l590, 
i5a3  n,  1674  n,  i6a4,  1687,  i65o,  i654, 
1690,  1703,  171a,  1878.  App.  p.  548,  565. 

—  Réduction  et  suppression,  5a5,  617,  789, 
io83,  1 15-,  i439,  1479,  i5ao,  1610, 177a. 
1795,  1864,  187g.  App.  p.  548.  —  Vérification 
ou  confirmation,  5o4,  617,  7.58,  gaS.  App. 
p.  545,  548. 

Privilégiés.  —  affermant  ses  biens,  ii85.  — 
ayant  fait  ou  faisant  le  commerce,  969,  5o4, 
5g6  n,g94,  loig,  io39n,  i43i  n,  i556  n, 
1567.  —  dérogeant.  App.  p.  547.  —  ne  faisant 
pas  le  ser\ice  de  leur  charge,  596  n.  —  exclus 
du  consulat,  864,  875,  1795. — exemptés  des 
droits  d'octroi  ou  d'mie  laxe,  gi9,  1107, 
1989,  i33g,  1579.  —  imposés  ou  taxés,  g'i, 
948  n,  808  n,  3i3,  44g,  490,  644  n,  679  , 
748,  874,  966,  988,  1008  n,  1107,  1194, 
1998.  1959,  laOan,  1976,  1989,  1997  "■ 
i3oi,  1891,  1899,  1875, i4i9,  1495,  i58g, 
iSgg,  i6o5,  1661  n,  1809,  i85a  n.  App. 
p.  569,  565,  560.  —  mis  en  jugement,  594, 
1740,  1809. —  muUipliès  outre  mesure,  3 18, 
5o4,  5o6,  874,  880,  994,  1016, 1167,  197a. 


1876,  i43i,  r4g5,  lôig,  iSao,  1571,  1878, 
.1879.  App.  p.  546. 
Prix  distribués  aux  Jeux  floraux,  1176. 
Procédures.  —  réglées,  5'i8  n,  6a6.  App.  p.  567. 

—  révisées,  i95o.  —  Voy,  Instructions,  Jus- 
tice. 

■ des  procureurs,  587  n. 

Procès.  —  enregistrés.    App.   p.   549.^ —  évité 

1873.  —  fini  moyennant  argent,  i5oi  n.  — 

iulerrompus    par   la    guerre,   ii84.  —    loi/ 

Communautés,  Tailles. 
Procès-verbaux.  —  des  assemblées  de  rille,  898 

918.  —  d'un  commis  des  manufactures,  1096 

—  de  conleslalion,  1179.  1933,  1647.  —  de 
conlravenlion  ,  9O8.  —  d'enquête.  App.  p.  556 

—  de  police,  i830.  —  de  saisie,  ii45, 1745 

—  de  travaux  publics,  i54o.  —   de  vente 

1  lOi.  —  de  visite,  1980.  App.  p.  55o.  —  sur 
un  assassinat ,  1 68 1 .  —  sur  une  faillite ,  1 1 7 1  n 

Procession  faite  à  l'occasion  d'une  épidémie 
18Ô0. 

Procureurs.  —  Altribulions  judiciaires,  611 
1667,  177a.  —  Création  de  charges,  389 
3o8 ,  6i5,  i536.  —  Entrée  dans  les  assem- 
blées ou  les  corps  de  ville,  875,  i346,  iSSg, 
1649.  —  Frais  de  justice,  1O67,  i7a6.  — 
Hèrédilé  des  charges,  3o3,  871.  — Jugement 
de  leurs  propres  procès,  1670.  —  Registres, 
587  n,  61 1.  —  Rôles,  965.  —  Taxe  extraor- 
dinaire, 84o,  i488,  i536,  ^671.  —  Usage 
du  papier  timbré,  611.  —  Vérification  des 
provisions,  600  n,  6i5. 

des   Cours  supérieures.  .App.  p.  671.  — 

des  justices  royales,  i566.  App.  p.  578.  — 
des  universités.  App.  p.  57a.  —  d'office.  1117. 

—  Voy.  Bailliages,  Chàtelet,  Parlements,  Pré- 
sidiaux. 

curalcnrs  à  l'hoirie,  1667. 

du  pays  de  Provence.  —  Voy.  Provence. 

du  Roi.  —  Circulaire  du  Cg.  600.  —  de 

l'amirauté, .899.  —  des  chasses.  App.  p.  671. 

—  d'une  commission,  776,  101 5,  1788.  — 
des  Cours  supérieures.  App.  p.  569,  571.  — 
de  maréchaussée.  -App.  p.  579.  —  de  pré- 
vôté, 1070.  App.  p.  579.  —  de  sénéchaussée 
ou  de  bailliage.  887  n,  5ig,  61 5,  69a,  801 , 
1O67.  App.  p.  570.  —  de  siège  royal,  io55. 

—  des  traites,  1897.  — des  traites  foraines. 
App.  p.  579.  —  de  vice-bailliage ,  980.  —  loi/. 
Bureaux  des  finances,  Cluitclel,  Communau- 
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p.  542, 

Racines.  —  employées  en  guise  de  sel ,  953  n.  — 
servant  aux  teintures.  App.  p.  56o.  —  servant 
de  nourriture,  io38n,  1298»,  i3o8»,  1820, 
i323,  1470,  i885. 

Radiation.  —  des  rùles,  i44i. — sur  les  comptes. 
App.  p.  576,577. 

(Instances  en),  323,  1700  «. 

Radoubs.  App.  p.  562. 

RafEnage  des  sacres,  166,  4i 4,  116a,  1611. 

Ralfineurs  fabriquant  l'eau-de-vie,  116a. 

de  sel,  176a,  1874. 

Rafraichissement  de  quittances  des  droits  des 
fermes,  494  n. 

Ragon  (N.),  fabricant  de  pipes  en  Provence, 
ii44n. 

Raisin  (Pépins  de)  servant  de  nourriture,  i3o8  n. 
—  Voy.  Marc. 

Rambaud  (N.),  marchand  à  Limages,  i8i3. 

Raniberwilier( Ville  de),  180  n. 

Rames  pour  la  fabrication  des  draps ,  1 1 43. 

Ramonage  organisé  au  profit  du  Roi ,  1099. 

Ranchin  (Jacques),  avocat  au  parlement  de  Tou- 
louse, conseiller  inaitre  à  la  Cour  des  comptes 
de  Montpellier,  1 179. 

Rancy.  —  Voy.  Brunet  de  Raucy. 

Rantot  ou  Ramtot-Beaumont  ( Henri- Robert  Jai- 
lot,  chevalier  de);  lettre  au  Cg.  1822  n;  cité, 
i3aa,  1746  11. 


Raoul   (Jean),  conseiller  au  parlement  de  Boi- 

deaux,  1208. 
Rapporteur.  —  au  Conseil,  i7't3.  — judiciaire, 

i486. 
Rapports.  —  au  Conseil.  App.  p.  542,  578.  — 

faits  dans  les  Etuts,  166a. 

payés  aux  magisti'ats,  i636  n. 

Rasées  (  Filles  et  femmes  religionnaircs) ,  85 1, 4 1  o. 

Ratengan  (Village  de),  i858. 

Ratines,  89,  1097  n. 

Rations  d'étapes,  59,   i45,  802   u,   698,  880, 

895,  1020,  1102,  1207  n,  1777,  i884. 
Ratisbonne  (Diète  de),  1626. 
Ratures  dans  les  registres.  App.  p.  55 1. 
Ravaulx  (Jean-Baptiste),  procureur  général  au 

parlement  de  Metz;  lettre  au  Cg.  180. 
Raves,  1474,  i566,  1828.  App.  p.  574. 
Rajinond  (  N.  ) ,  receveur  général  des  finances  à 

Moulins;  lettre  au  Cg.  i23. 
Raziére,  mesure,  872,  779,  1866. 
Ré  (île  et  port  de),  187,535,  788,  i552, 1621. 

—  Voy.  Saint-Martin. 
RéaiTouagement,    4ao    n,    i55i,    i636,    1C95, 

'799- 
Réaggrave,  853  11. 
Réaux,  178,  277,  3i8. 
Rebenac  (François  de  Pas,  comte  de),  lieutenant 

général  en  Navarre  et  Béarn;  lettre  au  Cg. 

927  n. 
Récapitulation  des  consommations  et  des  dépen- 
ses. App.  p.  58 1  à  587. 
Récépissés, 95a  II,  1849. 
Réceptions.  —  d'officiers,  io4 ,  498  11,  822 , 1 179 . 


iao3,  i356,  1879, 1478,  i486,  1785,  1736. 
1740.  App.  p.  54a,  553.  —  honorifiques. 
1812. 

Recette  (Droits  de),  889  n. 

Recettes.  —  du  Trésor.  App.  p.  554  à  557, 58o, 
58 1,  583  3097.  —  employées  dans  les  comptes. 
i554.  —  extraordinaires.  App.  p.  582.  —  or- 
dinaires. App.  p.  555.  —  unies  dans  un  menu- 
service,  729  h. 

et  dépenses.  —  Arrêtés  de  comptes.  .App. 

p.  556.  —  Consommations.  App.  p.  55 '1.  — 
Enregistrement.  App.  p.  578. 

Recettes  des  tailles,  par  rapport  aux  intendancis 
ou  aux  diocèses,  i463  n,  1748  n. 

générales   des   finances.  —   Commission 

pour  faire  l'exercice,  5o2.  1171.  —  Prêts, 
App.  p.  548.  —  Produits.  -App.  p.  555,  578, 
58o,  588  à  597.  —  Rentes  payables  sur  elles, 
740,  767. 

Receveurs.  —  commis  spécLilement.  App.  p.  667. 

—  des  amirautés.  App.  p.  069.  —  des  baillia- 
ges, lôoi  n.  —  des  droits  sur  le  blé,  laao.  — 
des  impositions  des  bailliages,  i4ii,  i5oi   n. 

—  des  ordres  religieux,  ii3i.  —  des  provin- 
ces ,  887.  —  de  la  subvention ,  1 438 ,  1 096.  — 
des  tailles,  octrois  patrimoniaux,  etc.,  7G9  it . 
885.  —  des  vigueries,  885,  979.  —  munici- 
paux, 768.  —  prorinciaux,  887.  —  provin- 
ciaux des  décimes.  App.  p.  569.  —  seigneu- 
riaux, 24o.  App.  p.  56 1.  —  Voy.  Aides, 
Amendes,  Bois,  Capitation,  Casuels  (Reve- 
nus), Communautés,  Consignations,  Décimes, 
Dîmes,    Diocèses,    Domaines,    Epiccs,    Etat<: 
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(Pays  d'),  Fermes,  Fouages,  Greniers  à  sel, 
Octrois,  Restes,  Tabacs,  Traites,  Vacations, 
Villes. 
Receveurs  particuliers  on  Receveurs  des  taiiles. — 
acceptant  des  présents,  678.  —  alTermant  des 
octrois,  i53oi!.  —  considérés  comme  partie  ci- 
vile, 1044  n,  i5ç)6  n.  —  consultés,  |432. — 
employant  le  papier  timbré,  458.  —  exerçant 
par  commission,  i3o6,  i3î6  n,  i3(|3  n. — 
forcés  d'acheter  les  ofliccs  de  receveurs  des 
octrois,  1091.  —  rachetant  des  charges  nou- 
velles, 1121  H.  —  recevant  en  dépôt  l'argent 
des  particuliers,  i326.  —  religionnaires  ou 
convertis,  9i5  n,  1911.  —  sollicitant  une  sur- 
séance. 545,  1429  n.  —  spéculant  sur  les 
grains,  1811.  —  titulaires,  1171.  —  Attentes 
perçues  ou  payées  par  eux,  54i,  585,  664, 
1190. —  Attributions,  46i,  483,  5i6,  600, 
729  71,  768,  769,  785,  8a4,  848,  849, 
853  H,  865,  87a,  884,  916,  924  n,  980, 
io33,  1069,  1091,  1226,  i848.  .Vpp.  p.  547. 
56 1,  566,  56g.  —  Augmentations  de  gages, 

769,  1121  n.  —  Avances,  1008  n,  iii4, 
i2i5  n,  1596  n.  —  Banqueroutes,  1171, 
i3o6,  i3a6.  —  Bureaujf,  699,  884.  App. 
p.  547,  548.  —  Bureaux  particuliers,  257.  — 
Caisses,  83 1  n.  —  Cas  d'incompatibilité, 
)64  n,  433  n.  —  Cautionnement,  471.  — 
Charges  assignées  sur  les  recettes ,  8  48  n ,  903 , 
1 167.  —  Commis,  81,  123,  ao3,  706,  853  n, 
SS4  ,  1 438  n.  App.  p.  566.  —  Commission  pour 
exercer  une  recette  générale ,  1171  «.  —  Comp- 
tabilité, 169,696,722,76971,  1171,1364, 
i5oi  n,  1624, 1662. —  Exercice  alternatif,  368, 
i3a6?i.  —  Exercice  triennal,  664.  —  Frais  de 
recouvrement,  15,257,  346,650,769».  App. 
p.  544.  —  Inspection  des  recettes,  699.  App. 
p.  548.  —  Interdiction,  destitution  ou  rempla- 
cement, 10,  274,  471,  1171,  i3o6,  i353. — 
Maniement  des  fonds,  908,  i536.  —  Pour- 
suites et  exécutions  sur  les  contribuables,  i5, 
59,  89,  98,  i3o,  176,  2o3,  233,  336,  444, 
452,  46i,  5oa,  606, 649,  670,  706,  769  «, 

770,  1123,  ii3i,  1209,  1236,  i'i3i,  1491, 
i520,  i544,  i58i,  i65i  «,  1712.  App.  p.  676. 

—  Poursuites  judiciaires  contre  des  receveurs, 
1393  n,  i438.  —  Réception  en  charge,  498)!. 

—  Récompenses  ou  punitions,  27'!,  299,  368, 
748.  —  Recouvrements,  11,  5g,  123,  274, 
283,  299,  3o6,  336,  34i,  4i6,  46i,  5o2, 
54i,  596,  606,  65o,  738,  749,  i3ai,  i433, 
i5ao,  1537,  iy66i!,  1624.  App.  p.  555,  566. 

—  Registres,  5o2,  io43,  i3o6,  i6a3.  App. 
p.  547.  —  Relations  avec  les  receveurs  géné- 
raux, a3,  81,  121, 123, 357, 471  n,  545,  816, 
873,  934  n,  g53  n,  ii3i,  1171,  i3ii  n, 
i326,  iSgS  n,  1623.  —  Remises  sur  le  recou- 
vrement, 750,  769  n,  924  n,  1091,  1121, 
1167,  1190,  i32i,  1596,  1756,  1880,  1903. 

—  Remises  inducs,  59,  5o3.  —  Reprises  sur 
les  comptes,  769  n,  1716.  —  Revenants-bons, 
a'ig. —  Taxations  héréditaires.  App.  p.  692.  — 
Taxes  de  justice,  i353.  Ap[».  p.  564.  —  Verse- 
ments, a5o,  i3ai  ?î,  |846.  —  Vol  d'une  re- 
cette, 524  n,  1596. 

Receveurs  généraux.  —  du  clergé.  App.  p.  568. 
loi/.  Pcnnautier.  —  du  domaine,  877,  929, 
94i,  1031,  1080,  1086,  1874  n.  —  des 
fermes,  i633.  —  des  gabelles.  App.  p.  570. 
. —  des  pays  d'États,  i5o'i.  App.  p.  566,  667. 
l'oy.  Trésoriers  des  Étals. 


Receveurs  généraux  des  finances.  —  Circulaire 
du  Cg.  483  n.  —  prenant  l'adjudication  des 
étapes,  103,  i32,  363  )i,  352,  865,  873, 
i  1 33  n.  —  propriétaires  des  recettes  particu- 
lières, ia3,  i3g3  n.  —  traitants, 928  ji,  loian, 
1019,  loSa,  ii52.  —  Acquits  et  quittances 
comptables,  1171. —  Assignations  données  sur 
les  recettes, 324,  860,  915,  gS-i,  1167,  1171 , 
i4i4,  1607.  App.  p.  58o.  —  Attributions, 
a83,  46i,  483,  600,  816,  819,  820  n,  901, 
924,  963  n,  991  n,  io4g,  1167,  1171  n, 
ia35  n,  1821,  i364.  i3g3n,  i636  n.  — 
Avances  sur  les  versements,  363,  750,  775, 
987,  962,  1091 ,  11 53,  1 167,  1171  H,  1210, 
1336, 1701  n,  175611,  176411,  1828,  i856n, 
1908.  App.  p.  557. —  Banqueroute,  179.  — 
Caisse,   1171   n.  —  Capitation.  App.  p.  568. 

—  Cautionnement,  1171  n.  —  Commis,  689, 
819,  820  n,  1171  n.  —  Comptabilité,  io83. 
App.  p.  578.  —  Contrôleurs.  App.  p.  571.  — 
Création  d'une  recette  générale,  i3o5.  — 
Dettes  particulières,  1171  n.  —  Exercice  al- 
ternatif, g52  n.  —  Faillite,  1171.  —  Fixation 
du  prix  des  charges.  App.  p.  584.  —  Gages, 
i4i4.  —  Lettres  de  change,    249,    1171   n. 

—  Maniement  des  fonds,  83 1,  91 5,  1167, 
1171  Ji,  i4i4.  — -  Ports  et  voilures,  1167, 
1171  n.  —  Poursuites  pour  le  recouvrement, 
924  n.  —  Poursuites  faites  contre  eux,  i4i4. 

—  Prêts.  App.  p.  543.  —  Récépissés,  962  n. 

—  Recouvrements,  228,  452,  688,  1171  n, 
i3o8  n,  i4i4,  i4i8.  App.  p.  555,  566,  567. 

—  Registres  et  comptes,  5o2,  1171  «•  —  Re- 
lations avec  les  banquiers,  i6i4.  —  Relations 
avec  les  receveurs  particuliers,  28,  81,  121, 
123,  267,  471  n,  545,  816,  873,  924  n, 
9Ô2  n,  ii3i,  1171,  i3ii  n,  1826,  i3g3  n, 
1623.  —  Remises  sur  le  recouvrement,  5o2, 
750, 11 67, 1821,  1596  n.  —  Remises  faites  par 
les  receveurs ,  924  n.  —  Rescriplions,  i846. 

—  Résidence,  915,  1171  h.  —  Responsabilité 
personnelle,  816.  —  Taxations  héréditaires. 
App.  p.  592. — Versements  et  payements,  111, 
121,  25o,  545,  ii3i,  1167,  1171  n,  1286, 
i8'i6.  App.  p.  566. 

Receveurs  généraux  payeurs  des  charges  assignées 
sur  les  cinq  grosses  fermes,  etc.,  i633. 

Receveiu's-trésoriers ,  io64  n. 

Recherche  générale,  3i,  962  n,  i463  n. 

Recherches.  —  de  droits  usurpés ,  1 1 1 6  n.  —  de 
justice,  267.  733,  1012,  loig,  i5oi  n.  App. 
p.  545,  554,  563. —  de  rentes,  3oi.  —  de 
sommes  délaissées,  i584. —  domaniales,  3g, 
42,  5i,  gio.  Voy.  Domaines. 

Récidive,  go5,  i565,  1746.  App.  p.  549. 

Reclain  (Amende  de).  —  Voy.  Amende  foraine. 

Récolement  des  inventaires  des  vins,  i4,  21. 
439.  App.  p.  545,  547. 

Récoiiets  (Religieux),  1417. 

Récolte.  —  faite  par  les  consuls.  App.  p.  570.  — 
hypothéquée  pour  prêt  de  semences,  1286.  — 
saisie,  46i,  916,  963,  1329,  1386  n,  i243, 
i3o8n,  i45a,  i544,  1795. 

Récoltes,  20,  36,  67,  70,  75,  81,  86,  89,  101, 
10g,  i84,  356,  273,  388,  3g5,  3io,  3i2, 
344,  417,  419,  4a3,  46i,  585,  586,  590, 
599,  606,  636,  638,  63g,  647,  66g,  672, 
759,  761,  842,  865,  870,  886,  987,  952, 
g53,  963,  991,  1024,  1088,  io4i,  1073, 
1091,  iii4  n,  1133,  iia4  à  1137,  112g, 
1 166,  1 168,  1 170,  1209,  1220,  i33o, 1281, 


1235,  laSo,  1361,  1370  n,  1373,  1391  n, 
1293, i3o8  n,  i3i4  n ,  i3i6  n,  i3ao,  i33o 
à  i83a,  i384,  i336,  i348  n,  i35o, 
1867,  1882,  i4a9,  i43o,  1447,  iiliS,  i466, 
1470,  1474,  1475,  i48o  n,  i5o5  n,  i55o, 
i56o,  i566,  i5g7,  1625,  1628,  1629, 
i63i  n,  i646,  i65i,  1660,  1668,  1714, 
1718 ,1734,  1743,  1753, 1756,  1758, 1768, 
1769,  1773  n,  1774,  1784,  1787,  1789, 
i8o3,  1817,  i846,  i85g,  1868,1873,1885, 
1887,  188g,  i8g4,  i8g8,  i8gg.  App.  p.  548, 
574  à  576. 

Récompenses  données  par  le  Roi.  App.  j).  564. 

Reconnaissance  de  dépôt,  1171  ;i. 

Reconnaissances  féodales,  863. 

Recors  remplacés  par  le  contrôle  des  exploits ,  5 1 5. 

des  taiiles,  33o  n. 

Recoupes,  1824. 

Recours  contre  les  particuliers ,  176,  670,  i4i.3, 

i438. 
Recouvrance  (Bourg  de),  i63g  h. 
Recouvrements.  —  Voy.  Aifaires  extraordinaires. 

Capitation,   Fermes,    Impositions,  Receveurs. 

Taille,  Traités. 
Recrues,  loSg,  1787. 
Recrutement,   35o,   908.    1089,    i365,    lio-, 

1438,  i432. 
Recruleurs  (Officiers),  85o,  1089,  1407. 
Recta  (Assignation),  1670. 
Recteurs  de  Charités  et  d'hôpitaux,  1170,  1312  , 

1369,  1471,  1487,  172g. 

de  paroisse,  714. 

Récusations,  4o3,  i433,  i544  n,  i836. 
Redevances  féodales  et  domaniales,   737,   741, 

7g9, 1021,  io83,  1539.  —  Voy.  Droits. 

Rédimés  (Pays). —  Voy.  Gabelle. 

Réduction.  —  d'intérêts,  866,  1687  n,  1768. — 
de  peine,  gi4.  —  de  renies.  App.  p.  554.  — 
d'une  somme  duc,  186a.  —  sur  un  traité. 
1729  n.  —  Voy.  Diminutions. 

Réexportation,  981,  1068,  1097,  i55g  11,  i6ii, 
i6i3,  1829. 

Réformateurs  du  domaine,  '17. 

Réformation.  —  des  coutumes,  i5io.  —  des  do- 
maines, 16,  47,  i55,553,  1021,  i364.  —  des 
espèces.  Voy.  Monnaies.  —  des  forêts,  648, 
782.  —  des  rôles,  1577.  App.  p.  549,  667. 

Réforme  de  milices,  1407. 

Réformés.  —  (Officiers).  App.  p.  370  à  572.  — 
(Soldats),  i8Sg. 

Refuge  pour  les  femmes  religionnaires,  35i. 

Réfugiés.  —  Voy.  Religionnaires. 

Regains,  iao4. 

Rég.nle  (Droit  de),  874. 

Régalement.  —  de  dettes,  34g.  —  des  imposi- 
tions, 109,  46i,  708,  i456. 

Régaliens  (Droits),  85 '1  n. 

Régents.  —  d'école,  60,  a43  n,  919,930,1849, 
i645,  1807.  —  d'université.  App.  p.  57a. 

Régie.  —  des  biens  des  religionnaires,  aog  11, 

683,  919,  gag,  1161,  1874,  1479  n,  1678, 
1907.  —  des  biens  saisis,  68a,  81a,  i65o. 

—  des  domaines,  760,  1002,  io35.  —  des 
étapes,  267  (I,  lôgo. —  pour  la  vente  du  tabac, 
610.  —  F»!/.  Fermes,  Octrois. 

Régiments.  —  changeant  de  résidence,  11 64  11. 

—  levés  par  les  provinces  ou  his  villes,  ig, 

684,  667,  677,  787  ..,  789,  781,  789,  96a. 
1571,  i58o.  —  suivis  de  fennnes  et  (illcs, 
i38g. 

de  milice,  974,  ii58,  ihn~.  l'iaS. 

8.-). 
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Registres.  —  baptislaircs  et  moilHaiics ,  611, 
liai,  uSg.  13C7  n.  —  des  oidcs.  .\pp.  p.  â'iij. 

d'audience,  4o6.  —  des  bureaux  de  recette , 

1  o43.  —  du  contrôle.  App.  p.  553.  —  des  dimes , 
1235.  —  d'école,  1807  n.  —  d'Étals,  53i  n. 

—  des  fermes.  Voij.  Fermes.  —  des  BiefTicrs , 
719.  —  des  marchands,  commerçants  ou  arti- 
sans, 3o,  563,  C08,  611,  07O,  i642.  App. 
p.  559.  —  desparlcmenls,  iflSo  n. —  des  pi-c- 
sen talions  ,611-  —  des  procureurs ,  B87  n ,  6 1 1 . 

—  des  receveurs  des  tailles,  5oa,  loiS,  i3o6, 
i()a3.  App.  p.  547.  —  des  receveurs  généraux, 
5o2,  1 171  n.  —  des  regraltiers,  565.  • —  du 
Roi  pour  les  finances.  App.  p.  554,  078  à  589. 

—  des  traitants,  1596.  —  du  Trésor.  App. 
p.  554,  555,  557,  680  à  58a.  —  de  vente, 
i5i6  n.  —  de  vente  et  de  recette.  App.  p.  55o. 

—  journaux,  976  n,  iSgâ.  App.  p.  548,  55i, 
078,  58o  à  58-2.  —  portatifs.  App.  p.  549.  — 
pour  le  cours  des  b]és,. 12-20.  — publics,  i355. 

Règlement.  —  de  créanciers ,  697.  —  d'écritures , 
9(i5. 

Règlements  synodaux ,  )  889. 

Régnicoics,  1576;  1755  n. 

Uegrats  (Ferme  et  sous-ferme  des),  682,  565, 
708,  888  n,  1188.  App.  p.  »5o,  55i. 

Regraltiers,  482,  5o4,  565,  708,  i5i6  n.  App. 
p.  55o,  55i. 

Réimpositions,  43,  102,  337,  398,  1106;  i544, 
1600. 

Reims.  —  (Élection  de),  545,  746,  1878  n.  — 
(Sénéchaussée  de),  i4i3  n. 

(Ville  de).  —  Affranchissement  des  mai- 
sons, 1272.  —  Approvisionnement,  1787. — 
.Archevêque  (Charles-MauriceleTellier),  1574. 

—  Commerce  du  bois,  1439.  —  Commis  des 
manufactures ,iii5n,  ii43.  —  Disette ,1272. 

—  Échevins;  lettres  au  Cg.  101a  n,  1272.  — 
Election,  892.  —  Foire,  iii5  n.  —  Imposi- 
tion des  ustensiles,  1272.  —  Lieutenant,  gens 
du  Conseil,  etc.;  lettre  au  Cg.  1272. —  Manu- 
faclurcs,  11 48,  1276.  —  Marchands  de  vins, 
620.  —  Misère  et  mendicité,  1272.  —  Négo- 
ciants, 236  n,  1470.  —  Octrois,  497  h.  — 
Présents  offerts  au  Roi,  687  n,  1272.  —  Prison- 
nier de  guerre  interné,  1099.  —  Sous-ferme 
des  aides,  479.  —  Taxe  pour  les  pauvres, 
1272. — Taxe  sur  les  anciens  échevins,  1013  v. 

—  Teinturiers,  1079». 

Reine  mère  (.Anne  d'.Autriche,  veuve  du  roi 
Louis  XIII),  1478.  App.  p.  578. 

Rejets  d'imposition ,  200,  887,  38o,  4io  n,  617, 
774,  944  n,  969,  1106,  i452,  i48o,  i548, 
1645,  1766 ,  1772. 

Relaps,  4 10, 1 170,  1208, 1859  n,  1698, 1770  ». 

Relaxation  à  charge  de  se  représenter,  1878. 

Relèvements  de  sels.  App.  p.  55 1. 

Religieuses.  —  chargées  de  l'éducation  des  jeunes 
filles,  259,  1645,  1911.  —  fouillées  par  les 
commis,  968.  —  fournissant  la  subsistance  aux 
troupes.  .4pp.  p.  576.  —  privilégiées,  1879. — 
soignant  les  malades,  1778.  —  loi/.  Sœurs. 

Religieux.  —  agissant  sur  les  esprits,  ii4i.  — 
s'approvisionnant  de  blé,  1792. —  changés  de 
couvent,  1771.  — faisant  des  opérations  magi- 
i|ues,  i858.  —  fouillés  par  les  commis,  968. 

—  menacés  par  les  pauvres,  1160.  —  privi- 
légiés, ii3i,  ii4i,  1879.  —  pratitjuant  la 
médecine,  1066.  —  puni,  i858.  —  renégat, 
4oo.  —  soignant  les  malades,  1191.  —  taxés, 
App.  p.  56a. 


Religieux  (Établissements).  —  Iny.  Comniuiiaulés 
riligieusos ,  Couvents. 

(Ordres)  levant  une  milice,  1828. 

Religion  catholique,  i54,  207,  209,  256,  286, 
354, 38 1,  894, 4 10,  460  n,  990, 1 175, 1227, 
ia46,  1597,  1788. —  Kot/.  Catholiques. 
prétendue    réformée   (Département   des 

.  affaires  de  la),  18,  47,  344.  App.  p.  079.  — 
Voy.  Chàteauneuf. 

Religionnaircs.  —  assistés  par  leurs  consistoires, 
394,  1874.  —  excités  et  soidevés,  ao,  96, 
209  n,  383, 384,  4io, 564,  620,  642, io58. 

—  faisant  l'espionnage,  1077.  —  faisant  le 
faux-saunage,  12.  —  favorisés  et  protégés, 
1574,  1Ô97.  —  fugitifs,  167,  209,  220,  a43, 
282,  298,  339,  854,  38o,  38i,  894  n, 
4io,  456,  464,  5i3,  5i8,  552,  564,  670, 
573, 584,  594,  628  n,  645,688, 730,  754, 
758,  919,  929,  1161,  1213,  i4ao  n,  1479, 
1578,  1895,  1907.  —  nommés  collecteurs  et 
consuls,  126,  2o4.  — nommés  officiers  ou  com- 
mis, 89,  129,  1914.  — persécutés,  18,  i56, 
167,  181  n,  2o4,  aog  à  211,  2i5,  227, 
270,  271,  284,  339,  35i,  368,  878, .879, 
4io,  564,  578,  588,  628,  675,  720,  754, 
791,  io53,  1087,  1227  n,  1571, 1679, 1698. 
■^-  pesant  sur  la  répartition  de  l'impôt,  187. 

—  possédant  les  revenus  des  églises,  i246. — 
pratiquant  leur  religion,  1170,   i383,   1680. 

—  réfugiés  à  l'étranger,  620,  758,  1087, 
1196,  iao8,  1792.  —  relaps,  4io,  1175, 
iao8,  1359  n,  1698,  1775  n.  —  rentrant  en 
France,  2i5  n,  881,  4io  n,  570,  1196. — 
sortis  avec  la  permission  du  Roi,  1578,  1907. 

—  tolérés  dans  certains  pays,  760.  —  Leurs 
biens  et  leur  fortune,  167,  209,  271,  35 1 
354,  552,  1895.  —  Leur  commerce,  139 
i56,  192, 194,  3o6,  209  n,  4i6,  578,  64i 
679,  975.  —  Leur  conversion,  13,  i54 
181,  199,  200,  3o4,  207,  209,  911,  318  n 
220,  226,  248,  256,  269,  264,  270,  376 
384,  295,  3io,  817,  838,  844,  354,  5iS 
791,  882 ,  1 158,  1175,  1196,  i386,  i420  II 
1097,  i654,  i684,  1788  n,  1786,  1847 
i858.  —  Leur  émigration,  306,  209,  220 
926,  271,  280,  4io,  4i6,  564,  567,  570 
578,  578,  679,  810,  896  lî,  975,  1196 
i25o,  1476,  1490,  1620,  1578,  1597,  1681 
1895.  —  Subsistance  et  éducation  de  leurs 
enfants,  5i3  n,  683  n.  —  Leurs  synodes, 
ii58.  —  Voy.  Convertis  (Nouveaux). 

■ -étrangers,  726,  1626. 

Reliquats,  769  n.  —  Voy.  Restes. 

Remboursements.  —  d'augmentations  de  gages', 
1772,  1795.  App.  p.  579.  —  d'avances, 
875,  810',  i36o,  1679.  —  de  billets.  App. 
p.  548,  556.  —  d'un  brevet,  1494.  —  d'une 
caisse.  App.  p.  556,. 698,  699. —  d'une  créance, 
1C87.  —  de  dépôts.  .App.  p.  554.  —  de  do- 
maines, 875.  .\pp.  p.  579.  —  d'un  emprunt, 
1661.  —  d'offices  supprimés,  91,  389,  710, 
744,  883  n,  998, ii52n,  i4i8,  i658, i6go, 
1703,  1756,  1772,  1878,  1910.  App.  p.  542, 
555,  578,  579,  598,  599.  —  de  rentes. 
Koy.  Rentes.  —  de  semences  prêtées,  1286. 
. —  d'une  société  de  traitants,  1192. 

Remèdes.  —  débités  par  un  religieux,  1066.  — 
distribués  aux  pauvres,  1889. 

Remise.  —  d'arrérages,  i459,  1791,  i8o4.  .\pp. 
p.  543. —  de  débets,  i5o4.  —  de  droits,  4i  1  », 
7.53,   772,  784,  1198,   1199,    1220,    laôd, 


i4J9  II,  1772.  .App.  p.  553.  —  d'imposition, 
i8o4.  App.  p.  548.  —  sur  un  paycmeni , 
1762  II.  —  sur  une  dette,  1687.  . —  Voy.  l)i- 
,  charge.  Diminutions,  Réduction. 
Remises.  —  de  banque.  App.  p.  546.  —  des  gardes 
du  Trésor  royal.  App.  p.  585,  687,  598,  595, 
698,  Ô99.  —  des  trésoriers.  App.  p.  555,  584. 

—  des  vérificateurs  des  rôles ,  1 590.  —  en  de- 
dans et  en  dehors,  889  ,  881  n.  —  payables  par 
le  traitant,  1821  n.  —  sur  les  recouvrements , 
59,  346,  5o2,  744,  750,  769,882,  881  n,  897. 
924  n,  1028,  1091,  1131,  ii5i,  1161,  1167. 
1190,  1891,  1596,  1706,  1880,  1908.  App. 
p.  543,  561,  578,  579,  598,  599.  —  sur  les 
versements,  924  n.  App.  p.  555,  557. 

Rémission  (Lettres  de),  343  n,  liiâ. 
Rcniond   (François?),    directeur  du  bureau  du 
convoi  et  comptablie;  lettre  au  Cg.  907  n. 

de  la  Renouillière    (Jacques),   intéressé 

aux  fermes;  lettre  au  Cg.  1478  n;  cité,  695 n. 
1687. 

Remonte  (Chevaux  de) ,  83o. 

Remontrances.  —  des  Compagnies,  1038,  io50ii. 

i960  n,  i45o  n,  1787,  i853  n.  —  des  États. 

19,  i65  n,  927,  958,  1260,  1695. 
Remparts,  484,  1781. —  Voy.  Enceintes. 
Remplaçants  pour  corvées,  780. 
Remplacement  militaire,  710,  71O.  728,  1062, 

i365,  1498. 
Remuage  (Billets  de),  i4o,  5io  n. 
Rémy  (N.),  marchand  à  Limoges,  i8i3. 
Renl'ermerie,  906. 
Rennes  (Ville  de).  —  Biens  patrimoniaux,  1896. 

—  Charges  municipales,  860.  —  Commerce 
avec  Rayonne,  1802.  —  Compagnie  du  guet, 
860,  1681  n.  —  Désarmement  de  la  bourgeoi- 
sie, 1489.  —  Evèques  (Charles-François  de 
la  VieuviUe),  1478.  (Jean -Baptiste  de  Beau- 
manoir  de  Lavardin);  lettre  au  Cg.  1663  n  ; 
cité,  1244,  1669.  —  Garde  bourgeoise,  1489. 

—  Halle,  908  n.  —  Hôpital  général,  1264. — 
Jeux  défendus,  1094.  —  Loterie  des  hôpitaux, 
190911.  —  Jlaire,  i48g.  —  Marchands  de  fers; 
lettre  au  Cg.  i3o2  11.  —  Monnaie,  916.  — 
Octroi  sur  les  boissons,  1364. —  Parlement. 
706,  771,  829,  1869,  i5ii  11.  Voy.  Bretagne. 

—  Poids-le-Roi  ,611.  —  Police ,  860 ,  1 48g.  — 
Projet  d'y  transférer  la  statue  du  Roi,  110g  11. 

—  Recettes  des  fermes  générales ,  1 4 1 4.  —  Re- 
ceveur du  tabac,  i4i4.  —  Religieuses  péni- 
tentes, i38g.  — Résidence  de  l'intendant,  689. 

—  Résidence  du  trésorier  des  Étals,  91 5.  — 
Secours  offert  au  Roi,  829.  —  Service  des 
boues,  i5ii  n. 

Renies.  —  acquises  par  les  communautés,  i52, 
676  n,  859.  —  acquises  par  les  Compagnies , 
767.  —  affranchies,  1889,  1894,  1459.  — 
attachée  à  une  fondation,  801.  —  constituées 
au  profit  des  étrangers,  i5oo.  —  constituées 
par  les  États  elles  villes,  5o5,  678,  835,  970  , 
1019,  1025, 1238,  i5oo,  i533,  1768, 1890. 
1912.  Add.  II.  —  dues  pour  aliénation  de 
domaines,  3i6,  434,  5o5,  i5G4. —  hypothé- 
quées sur  les  biens-fonds.  App.  p.  564.  — 
seigneuriales,  88,  279.  6u6,  854  11,  1201, 
1700. 

créées  et  émises  par  le  Roi,  740,   767, 

770,  819,  820,833,  835,  889,  i596,  i53a, 
1607.  App.  p.  543,  544,  554,  564,  565,  588 
à  597.  —  Payement  des  arrérages,  190, 
91 4,  835,  i532,  1913.  App.  p.  598,  599.  — 
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Réduction  des  taux,  5o5.  loi/.  Denici'. —  Rem- 
boursement et  conversion,  547,  989,  i5oo, 
17G3,  177a,  1870.  App.  p.  55'i,57r|.  —  Sup- 
pression. App.  p.  543. 
Rentes.  —  constituées,  128Ô. —  du  clergé,  laSô, 
lôoo.  —  forcées.  App.  p.  ûô'i.  —  payables 
sur  les  recettes  générales,  7^0,  7O7.  —  pro- 
vinciales, 750,  767,  775,  835.  —  sur  le  do- 
maine, aii.  —  sur  les  postes,  tSaô,  1607.  — 
sur  les  tailles.  App.  p.  543.  —  viagères,  819, 
8ao,  833,  835,  839,  1013. 

(Secondes),  434. 

(Contrôleurs    des).    App.     p.     571.     — 

(Payeurs  des).  App.  p.  SCg. 

Rentiers.  —  réputés  vivre  noblement,  iSaS  n.  — 
taxés.  App.  p.  56) ,  56a  ,  564 ,  570  à  572.  — 
Leurs  syndics,  833. 

Renvoi  d'une  affaire,  i5'i4  n,  1570,  1691. 

(Billets  de),  495. 

Réole(Villedela),  54. 

Réparateurs  changeant  i'allivrement,  i463  ». 
Répartition.  —  de  biens  confisqués,  43 1.  —  de 

corvées,  ia55.  —  par  rôles,   1O87.  —   loi;. 

Copilalion  ,  Impositions ,  Taille. 
Repas  de  réjouissance,  1 176. 
Repauset  (Etang  du),  846  11. 
Repenties  (Filles),  1389. 
Représailles,   357,  895,    i445  n,   i5oo,   i566, 

1762  n. 
Représentation  à  l'infini,  par  màics  et  par   fe- 
melles, 1715. 

des  vins  portés  par  acquit-à-caulion ,  6a5. 

Réprimande  officielle,  i845n,  1893  n. 
Reprises.  —  dans  les  comptes,  898,  769  n,  i452, 

1716.  App.  p.  55o.  —  dues  au  Roi ,  1002. 
Républicains,  484,  1019  n. 
Requêtes.  —  au  parlement,  laaa,  i838.  —  en 

accusation,   1369.   —  en  pourvoi    contre  un 

édit,  1075.  —  lacérée,  i636  ». 

de  l'hôtel.  App.  p.  569. 

•  du  Palais,  820,  1740.  App.  p.  069  à  571. 

(Maîtres  des),  4i8,  9i3,  922,  1297  «, 

i5oi,  1786.  App.  p.  568,  571. 

Réquisitions  pour  corvées  ou  fournitures,  71 4, 
780,  887  n,  895,  896  n,  898,  924,  938, 
998  n,  1022,  1195,  1199  n,  1205,  1210, 
1238,  1233,  1255,  1373  n, 1290,  1298  n, 
i3iG,  iSao  n,  i334,  i325,  i4t3  n,  i43o, 
i45i,  1497,  1573. 

Réquisitoires,  i3i  1,  i3i3. 

Rescriptions,  1827,  i633,  iS'i6.  App.  p.  54a. 

Réserve  de  fonds.  App.  p.  557. 

(Bois  de),  59a,  1499. 

Résidence.  —  des  commis,  G89.  —  des  Cours, 
756,  771,  773,  839  ,836,  1038,  1108,  i5i  1 
n.  —  des  curés,  i386.  —  des  intendants, 
689,  1806  n.  —  des  juges,  i653,  i838. — 
des  officiers,  735,  1867.  —  des  receveurs  gé- 
néraux, 915,  1171  H. 

Résidents.  — étrangers,  726. —  français,  1777  h. 
App.  p.  579. 

Résines,  1721. 

Resno  (Foret  de),  1189. 

Ressorts.  —  (01/.  Juridictions,  Parlements. 

Restes.  —  des  comptes,  1395.  .App.  p.  570.  — 
des  impositions,  43,  101,  103,  274,  3oi, 
3i4,  398,  4o6,  439,  470,  585,  706,  827, 
853,  1161, 1171,1 188,  i3o8  11, 1395, 1 439  n, 
i548,  1623,  1898.  App.  p.  543,  545,  549, 
55o,  575.  —  de  recouvrements,  i488.  — 
d'une  régie,  137^1  n.  —  du  Trésor  royal.  App. 


p.  555,  556.  —  dus  aux  fermiers,  8961!,  4 ig  11, 
470. 

Restes. —  (Contrôleurs  des),  1895.  App.  p.  570. 
— (Receveur  des),  1895. 

Restitution.  — ■  d'amendes.  App.  p.  553.  —  d'ar- 
chives, 1751  n.  —  de  cotes,  1788.  —  de  de- 
niers,   262,    476,    714,    10l5,     1063,    1313, 

1275  n,  i353,  i364  n,  i488,  1587,  1674, 
1O24,  1875  n.  .\pp.  p.  542,  55o,  554,  555. 

—  de  droits  payés,  i3o3. —  de  fruits,  i54i. 

—  de  gages  indûment  perçus,  io44.  —  de 
saisies,  i445  n,  1746. 

Résultats. —  passés  au  Conseil.  App.  p.  578,  58p. 

—  sur  adjudication,  1030. 
Rétablissements.  App.  p.  542. 
Rétentionnaires  de  deniers.  App.  p.  55o. 
Retenue.  —  faite  aux  troupes,  i4i3.  —  par  pré- 

lation,  910  n.  —  sur  appointements,  gages  ou 

pensions.  App.  p.  563,  564. 

(Droit  de).  —  Voij.  Retrait. 

Rethel.  —  (Élection  de),  746,  764  n,  1878  n. 

—  (Ville  de),  6i3,  1373  n,  1539,  1660  ». 
Rethelois  (Duché  de),  1539. 
Réthonvillers  (Village  de),  176O. 

Retis  (Gilbert),  docteur  en  médecine  à  Pont-de- 

Vaux;  lettre  au  Cg.  i885  n. 
Retours  de  la  flotte  d'Espagne,  178,  663,  665, 

89a.  App.  p.  545. 
Retrait  de  sommes  déposées.  App.  p.  554. 

(Droit  de),  49a. 

iignager,  1089. 

Retranchements  de  Flandre,  57,  131 4. 
Rély  (Mine  de),  1762. 

Réunion  domaniale  des  seigneuries  rhénanes, 
760.  —  Foi/.  Domaine. 

Rcve  (Droit  de),  365  n,  i84a. 

"Revéches,  89,  601. 

Revellois  (Antoine),  commis-inspecteur  des  ma- 
nufactures en  Bretagne;  lettre  au  Cg.  1061  n. 

Revenants -bons,  34,  349,  397,  908  n,  980, 
io4'i  n,  i846,  i354,  1499,  1575,  1578  n, 
1693,  1696,  1784  n;  1889.  App.  p.  58o, 
586,  588,  596,  597. 

Reventes.  — •  du  bié,  laSo.  —  du  sel.  App. 
p.  55i.  —  sur  acquit-à-caution,  i8i4. 

Revenu  taxé.  App.  p.  564. 

Revenus  du  royaume.  App.  p.  554,  56 1. 

casuels.  —  Voy.  Casiiels. 

Réversion  de  fiefs,  891  n. 

Revest  (Honoré),  secrétaire  du  Roi,  audiencier  en 
chancellerie,  greffier  des  États  de  Provence; 
lettre  au  Cg.  83g. 

Révision.  —  d'une  administration,  i688  n.  — 
de  comptes,  1217,  i452,  i458,  1787.  —  des 
feux,  457,  i636,  1786,  1788. —  d'une  pro- 
cédure, i85o.  —  de  statuts,  1901. 

Révocation.  —  d'arrêt,  i6g4.  —  de  commission, 
1 5 1 9  II.  —  de  concession ,  92 1 .  — :  de  l'édit  de 
.Nantes,  310.  —  d'emploi,  8o4 ,  io64  n,  1 1 43 , 
ii45,  1309,  1887,  i353,  1567,  1745,  182a. 
App.  p.  558.  —  d'ordonnance,  i445  n. —  de 
privilège,  ii85,  1795. 

Revol  (Claude),  secrétaire  du  Roi,  fermier  en 
Bretagne,  1478  h,  1661  n. 

Revues.  —  d'une  compagnie  du  guet,  i846. — 
des  milices,  ii58.  —  des  troupes  de  passage, 
556,  1787.  App.  p.  576. 

(Commissaires    aux),    318,   1787.    App. 

p.  57a. 

Reynie  (Gabriel  Nicolas  de  la),  conseiller  d'Étal, 
lieutenant  général  de  police  à  Paris;  lettres  du 


Cg.  557,  1079,  1 142,  u56,  1608  n,  1669  h; 

lettres  au   Cg.  ga  »i,  571,   620,   826,   898. 

io45,  iog5,  1112,  ii48,  1177,  1880,  1447, 

i54o,  i543,  1562;  cité,  ii36,  i368,  i558. 
RézaI,  mesure,  1G60. 
Rhin  (Fleuve  du),  760,  gg6  n,  166611,  i8g7. 

(Bas),  io63. 

Rhône  (Fleuve  du).  —  .\tterrissements,   854   n. 

—  Bureaux  des  fermes,  i665.  —  Canal  de 
jonction  avec  h  Durance,  i883.  —  Coches, 
i385.  —  Cours  des  eaux,  484,  1288,  i644  . 
1887,  1842.  —  Embouchure,  846.  —  Garde 
des  rives,   1476,   i63i.    —   Glaces,  1266  h. 

—  îles,  291,  866,  374,  4oa,  737,   1680  11. 

—  Inondations,  8i4,  1388.  —  Maisons  bâties 
sur  l'eau,   1894.  —  Moulins  eur  l'eau,  685. 

—  Péages,  289,  55o  n,  776,  909,  loiâ, 
166Ô,  1680  n.  —  Ponts,  938  71,  i854.  — 
Tir,ige  des  sels,  1249,  1887.. —  Transports 
et  navigation,  829  n,  921,  10 15, 1199,  1316, 
1349,  1366  n,  i3i6,  1470,  1687,  1665, 
1671,  1784,  1785,  1839,  1887.  —  Travaux 
de  canalisation,  1887. 

Ribeyre  (Antoine  de),  conseiller  d'Élat  et  con- 
seiller d'honneur  ou  parlement  de  Paris,  an- 
cien intendant  à  Poitiers  et  à  Tours,  commis- 
saire du  Conseil  en  Bretagne,  588,  611.  — in- 
tendant à  Poitiers  (juin-septembre  1689); 
lettres  au  Cg.  716  11,  791,  793  h.  Add.  II.  — 
chargé  d'une  enquête,  1253  n. 

(Charles  de) ,  premier  président  de  la  Cour 

des  aides  de  Clermont;  lettres  au  Cg.  1194  n. 
i5i6,  1600. 

(François   de),  premier   président  de  la 

Cour  des  aides  de  Clermont;  lettre  du  Cg. 
843. 

Richard  (Germain),  élu  du  Roi  aux  Étals  de  Bour- 
gogne et  Bresse;  lettre  au  Cg.  i665  n. 

Riche  (Paroisse  de  la),  ii85. 

Richelieu  (Armand-Jean  du  Plessis,  cardinal  de), 
premier  ministre,  9G1. 

(Ville  de),  417,  549,  igii. 

Riches.  —  acquérant  des  exemptions.  App.  p.  546. 

—  gagnant  à  rétablissement  des  droits  d'en- 
trée, 1194.  —  portant  le  fort  des  octrois,  1089. 

—  secourant  les  pauvres,  1S89. —  taxés.  App. 
p.  543. 

Ricouard  (.Antoine),  manufacturier  à.Abbeville. 

1097  n. 
Ricoul  (N. ),  fermier  général  à  la  Rochelle;  lettre 

du  Cg.  5i  1. 
Rieux.  —  (Diocèse   de),    i3i3,    i445,    1678, 

1748.    —    Évéque  (Jean-Louis  de   Bertieri. 

.748. 
Riez  ( Baronnie  de),  i84o. 
■  (Diocèse  de),    10g.   —    Evéque  (Jacques 

Desmaretz);  lettre  au  Cg.   1695  n. 
Riom  (Élection  de),  716.  App.  p.   574,  575. 

(  Généralité  de).  — -  Voy.  Auvergne. 

(Ville  de).  —  citée,  932.  .\pp.  p.  074.  — 

Château,  conciergerie  et  exécuteur,  269.  — 
Collège  des  oratoriens,  187.  —  Consuls  et  col- 
lecteurs, 69,875,  1795. —  Échevins,  875. — 
Directeur  de  la  Monnaie,  1394.  — Juridiction 
consulaire,  1801.  —  Liquidation  des  dettes, 
988.  —  Monnaie,  848  n,  1294.  —  Présidial, 
a45,  684  n,  775.  —  Prisons,  345. — Tréso- 
riers de  France;  lettre  du  Cg.  258. 
Riquet  de  Bonrepos  (Jean-Mathias),  conseiller 
d'Etat,  président  à  mortier  au  parlement  de 
Toulouse.  i34G. 
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Riquicr  (N.),  fabricant  de  draps  en  Normandie, 
ioo5. 

Ris  (Charles  de  Faucon  de),  inailre  des  requêtes, 
ancien  intendant  à  Moulins,  intendant  à  Bor- 
deaiii  (décenibrc  1678-juin  1C86);  lettres  du 
Cg.  a38,  aôo  n,  a54,3»4  n; lettres  au  Cg.  20, 
.'i6,  54,  66,67,  81, 83,  95,  loù,  116,  ia3n, 
129,  i33,  i43,  147,  i5i,  i53  n,  160  n, 
i76ti,  193,  2o3,  ai6,a33,  a38  n,  a5o,a59 
n,  3a4  n;  cité,  4i,  5o,  567  n.  — premier 
président  au  parlement  de  Rouen  (février  1 686- 
mai  1691  )  ;  Mli'e  <'«  l-g-  ''5'  ";  le"re  au  Ce- 
897  n;  cité,  897. 

Risic( Rivière  de),  i8a  n. 

Riverains.  —  expropriés,  1744.  —  gênés,  1197. 

—  occupant  les  ilcs  et  ilots,  797.  — portant 
certaines  charges,  279  n,  365,  407,  438, 
1691.  - —  taxés,  i34i. 

Rivière  (  Yves-Olivier  de  la  ) ,  gouverneur  de  Saint- 
Brieuc;  lettre  au  Cg.  920  71. 

Rivière-Lesdo  (N.  de  la),  ancien  procureur  gé- 
néral en  la  Cour  des  aides ,  avocat  général  au 
parlement  de  Rouen;  lettre  au  Cg.  1910. 

Rivière-Verdun.  —  (Élection  de),  i8o3.  —  (Juge 
rojol  de),  i653. 

Rivières.  —  Baiiseurs.  612.  —  Canalisation, 
1696,  1837.  loi/.  Canalisation. —  Concession 
en  fonds  et  tréfonds,  1744.  —  Curage,  365, 
948.  —  Droit  de  faire  voiturer,  i53i.  —  Droits 
sur  la  navigation,  1696.  loi/.  Péages.  — 
Établissement  de  coches,  i385.  —  Gardes  des 
ports,  1697.  —  Taxe  des  maisons  bâties  sur 
feau,  1394.  — Travaux  de  rectification ,  i442. 

—  y'oy.  Inondations,  Navigation. 

navigables,  a53,  ii63,  i383  n,  1789  n. 

—  réputées  domaniales,  a53. 

r.iz,  1267,127011,  i3o3,i3o9  »,'i3a3,i48on, 

1789.  App.  p.  599. 
Roanne  (Ville  de),  io58  ». 
Robe  (Gens  de)  taxés.  .4pp.  p.  564. 
Robe  longue  (Charges  de),  926  ». 
Robeau  (Georges),  lieutenant  de  la  maréchaussée 

à  Montargis,  1284  n. 
Robehoramc  (Marais  de),  1 522. 
Robclin  (Marc),  ingénieur  et  manufacturier  en 

Bourbonnais,  1675. 
Robert  (Claude),  ancien  substitut  du  procureur 

général,  procureur  du  Roi  au  Chàtelel:  lettres 

au  Cg.  1069,  1119. 

(N.),  anobli  du  pays  de  Luxembourg ,  454. 

Robert  de  Genève,  pape  Clément  VII,  i644. 
Robine,  i63o. 

Rocbechouart  (Bureau  des  fermes  de),  90a. 

Rochefort  (Ville  de),  191,  434,  438  n,  io55, 
1166,  i446. 

Roche-Guyon  (François  de  la  Rochefoucauld ,  duc 
de  la),  grand  veneur  et  grand  maître  de  la 
garde-robe,  gouverneur  de  Berry,  i53i. 

Rochelle  (Élection  de  la).  —  Rapports  de  l'inten- 
dant, 101,  137. 

(Généralité  de  la). — Chemins  publics,  438. 

—  Formation  du  département ,i3o5,i367.  — 
Imposition,  101,  79a  n,  1600.  —  Maîtres 
d'école,  i420.  —  Marais  salants,  101,  11 5. — 
Récoltes ,  1 33o.  —  Régie  des  biens  des  religion- 
naires,  1678  n.  — Religionnaires,  584  n.  — • 
Revenus  patrimoniaux  et  octrois  des  villes, 
792  n.  —  Salines  et  vente  des  sels,  i33o.  — 
Trésoriers  de  France;  lettre  au  Cg.  1606. 

(Intendance  de).  —  l'oi/.  Arnoul,  Poirel, 

Bégon. 


Rochelle  (Ville  de  la).  —  Abonnement  à  la  taille,    ' 
73t. —  Allluencc  des  soldats  et  ouvriers,  711. 

—  Ateliers  publics.  .\dd.IIl. —  Blés,  273,  419, 
i5o5  n.  —  Bouchers,  891.  —  Bureau  des 
fermes,  1611.  —  Bureau  des  finances,  i5o5  11. 

—  Bureau  du  domaine  d'Occident,  783.  —    < 
Cantines,  711.  —  Casernes,  731.  —  Charges    j 
de  la  ville ,  78 1 .  —  Collège  ,781.  —  Commerce 
du  port,  174  n,  358,788,  i3oaii,  i5o5, 1621.    j 

—  Consuls,  358.  —  Création  de  l'intendance.  | 
i3o5.  —  Dettes  de  la  ville,  137.  —  Direc-  ! 
tcur  des  fermes,  i5o5  n.  —  Droit  d'un  pour    j 

.  cent,  731.  —  Eaui-de-vie,  1 162  n.  —  Église    \ 
cathédrale,  i3o5  n ,  1868.  —  Evèque ( Charles-    j 
Aladelcine  Frézeau  de  la  Frézelièrc);  lettre  au    I 
Cg.  1868.  —  Ferme  des  aides,  857. —  Fermier    I 
général  en  résidence,  5ii,  i5o5,  i6ai.  Foi/.    ] 
Germain.  —  Impositions,  187.  —  Jurés  crieui-s,    1 
io4o  71.  —  Juridiction  consulaire,  1881.  —    ! 
Monnaie,  700  11.  —  Octrois,  781 ,  891.  —  Po- 
lice, aSi,  891,  io4o  71.  —  Présidial,  781.  — 
Raffinage  des  sucres,  4i4,  116a  n,  1611.  —    | 
Receveurs  généraux  des  finances,  i3o5.  App.    j 
p.  594.  —  Route  de  Poitiers,  18  71.  —  Sels,    ; 
iDOÔ  71.  —  SoHS-ferrae  des  aides  et  des  octrois, 
Sgi.  —  Troupes,  837. 

Rocroi.  —  ( Gouvernement  de) ,  120  71. —  (Ville    ; 
de),  1878  71,  1660  71. 

Rodez.  —  (Élection  de),  i8o3.  —  (Ville  de), 
5o,  5oi,  1307. 

Roger  (Jean?),  marchand  de  blés  à  Paris,  i3So. 
1792.  ! 

Rognage  des  monnaies,  7a4.  ! 

Rognonas  (  Bac  de) ,  928. 

Roban  (Louis  de  Rohan- Chabot,  duc  de),  prési- 
dent de  l'ordre  de  la  noblesse  en  Bretagne, 
1478. 

Roi  (Le).  —  accorde  des  lettres  patentes.  loi/. 
Lettres  patentes. —  accorde  l'établissement  d'une 
université,  1849  —  achète  une  maison,  168a. 

—  arrête  les  comptes  du  Trésor.  App.  p.  507, 
58o,  58 1. —  avance  des  fonds  à  une  manufac- 
ture, 1079  71.  —  contribue  aux  travaux  pu- 
blics, 1739.  —  dirige  lui-même  les  finances. 
App.  p.  543.  578. —  emprunte  deux  millions 
à  un  juif,  1800  71.  —  entretient  des  mission- 
naires, i684.  —  es-t  malade,  854.  —  fait  éta- 
blir des  prêtres  catholiques,  1 246.  —  faitfondie 
son  argenterie,  8a5.  .4pp.  p.  590.  —  prend  un 
engagement  solennel.  App.  p.  565.  —  préside 
le  Conseil.  App.  p.  556.  —  reçoit  des  dépulations 
ou  des  remontrances,  i244,  1260  11,  i485, 
1695.  —  reçoit  des  fonds.  App.  p.  556.  — 
reçoit  des  mémoires  ou  des  plaintes,  ii65, 
1235,  1711,  1809,  i884,  1891,  1916.  App. 
p.  555,  561.  —  reçoit  des  présents  des  villes 
OH  des  provinces ,  664,  672  à  674,  677  à  679, 
686,  687,  705,  740,  743,  744,  756,  765  à 
767,  77'.  773.  789,  794,  8i5  71,  829,  836, 
845,  866,956,  979, 1107, 1108, 1111,1153  71, 
119a,   I2i4,  1271.  App.  p.   557,  589,  593. 

—  secourt  les  provinces,  902  n,  987,  95a  n, 
938,  962,  991,  1018,  1091,  1186,  1187, 
1191  n,  i452  71,  i48o,  1548,  1774,  1789, 
179a.  1817,  i885, i846,  i856,  1868, 1868, 
1889,  1908.  App.  p.  546.  Add.  111.  Foi/.  Au- 
mônes, Blés,  Grains,  Secours.  —  signe  les 
ordonnances.  App.  p.  078  à  58o.  —  surveille 
l'état  des  fonds  du  Trésor.  App.  p.  58o,  58a. 

—  voyage,  io5,  484,  i485.  .\pp.  p.  578. 
Add.  III.  —  État  de  ses  revenus.  App.  p.  56 1. 


—  Gardes  de  ses  plaisii's.  App.  p.  546.  —  Ses 
libéralités,  1907. App.  p. 555,  556.  —  Sa  mai- 
son, 799,  986  71,  i44o  71,  i544,  1567.  App. 
p.  547, 561 ,  562 ,  564 ,  565,  567,  579.  —  Mo- 
numents élevés  en  son  honneur,  i3i,  197, 
aoa,  484,  674.  678,  978,  1078,  1109. — 
Ses  droits  comme  souverain  et  comme  sei- 
gneur, 64i,  854  71,  954,  982,  125a,  i488. 
1  483,  i58i,  i54i,  i584,  i644.  —  Ses  opinions 
personnelles,  5oo,  6a6,  744  71,  787,  1116, 
i554,  177711,  i858,  1911.  App.  p.  557. —  Ses 
ordres  aux  ministres  ou  aux  intendants.  701. 
App.  p.  554.  —  Son  premier  chirurgien .  1901. 

Roi  (Comptant  du).  -App.  p.  598,  699. 

(Registres  du).  .4pp.  p.  554 ,  678  à  58a. 

Rôle  général  de  contributions  charitables,  i838. 
Rôles.  —  d'amplialion ,  i4iî.  —  de  collecte, 458. 

—  de  consommation,  1629  n.  — des  fonds im* 
posés,  1716. — des  impositions,  97, 187,  i68n, 
258  n,  a8i  n  ,  444,  465  n,  498,  519,  525, 
56i,  617,  649,  8i5,  8a8,  847,  86a,  934, 
974,  980,  laSa,  ia68,  lago,  i3oi,  i38g. 
1349,  i36a, i43a,  i44i,  i448,  1491,  1496, 
1517,  i520,  1537,  1539,  i544,  1377,  i6o5, 
1617,  i65o,  1657,  1662,  i8o4,  1875.  App. 
p.  548,  549,  567.  —  d'offices  vacants,  laS  n. 

—  de  payement.  App.  p.  564.  Add.  III.  —  de 
recouvrement,  i525ii.  —  de  répartition ,  1687. 
App.  p.  566.  —  des  restes.  App.  p.  555.  —  des 
taxes,  1008,  1018,  1019,  i488,  i5ao,  i536, 
1577. —  du  Trésor.  App.  p.  556,  379.  —  de 
validations.  App.  p.  54a.  —  par  paroisses, 
i8i4.  —  Foi/.  Capitalion,  Taille. 

(Commissaires   des),    1577.   —   (Gardes 

des).  i43i  71.  App.  p.  568.  —  (Grcfiiers  des). 
Foi/.  Greffiers  des  rôles  des  tailles.  —  (Inspec- 
teurs généraux  des),  1828. 

des  procureurs,  965. 

de  tabac,  788. 

Rolleboise  (Port  de),  i53i. 

Romain  (Le  frère  François),  architecte  commis 
pour  la  risite  des  ponts,  chaussées  et  grands 
chemins  de  la  généralité  de  Paris,  i884. 

Piomaine  (Bureau  de  la),  à  Rouen,  56a. 

Romains  fondant  on  établissement  minier  en 
Franche-Comté,  1666. 

Romanche  (Rivière  de),  1759. 

Romans  (Ville  de).  1874,  i558. 

Romarrc  (Foret de),  i3io. 

Rome.  —  (Cour  de).  App.  p.  569.  —  (Ville  de). 
1109. 

Piomorantin.  —  (Élection  de),  33o.  —  (Ville 
de),  629,  1708. 

P.oquépine  (Marie  de  Cassagnet.  femme  de  Charles 
du  Bonzet,  marquis  de),  897. 

Pioscanvel  ( FortiQcations  de),  1878  71. 

RoscofT  (  Port  et  havre  de) ,  1 5 1 1 . 

Roseaux,  1169. 

Rosporden  (Halle  de),  1915. 

Roslaing  (Nicolas),  procureur  du  Roi  au  bu- 
reau des  finances  de  Grenoble;  lettre  au  Cg. 
1171  11. 

Rostang  (Jacques),  enlieprencur  à  Avignon,  921. 

Rôtisseurs,  643. 

Roture  (Biens  de).  —  acquis  par  les  nobles,  467, 
1913.  —  alTraiichis,  1877.  — imposés,  86, 84, 
180, 5i6, io34,  1695,  1716, 1788, 1809. — 
séparés  des  biens  nobles,  i636  11. 

Roturiers.  —  convoqués  à  l'arrière- ban ,  117a.  — 
déchargés  d'une  taxe  ,1849,1 799.  —  jugés  par 
les  juges  ordinaires,  670.  —  possesseurs  de 
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fiefs  nobles,   667,    iiig.  —  poursuivis  pour 

avoir  chassé ,  iSgg.  — prétendus  nobles,  i36. 
Roturiers  (Devoirs),  58. 
Rouannez  (François  tl'Aubusson  de  la  Feuillade, 

duc  de);  lettre  au  Cg.  l 'liâ  n. 
Roubaix  (Ville  de),  loO. 
Roue  (Supplice de  la),  ai 5,  969  ,  271  h,  i3io  n, 

1096  H. 
Rouen  (Diocèse  de),  1797. 
(Élection  et  direction  de).  App.  p.  .V'17. 

(Généralité  de). —  Rapport  de  Tinteudanl, 

70  n.  —  Admiuistralion ,  871  n.  —  Rureaux 
des  fermes,  1776  n.  —  Commis  des  manufac- 
tures, 1100  n,  iiiô  H.  —  Etapes,  1030.  — 
Experts  et  mesureurs  de  gruins,  1910.  —  Impo- 
sitions, 79a  n.  —  Jaugeurs,  courtiers,  commis- 
sionnaires, 1910.  —  OfDces  de  i'arrière-bau , 
i5a5  n.  —  Receveurs  des  deniers  patrimotiiaux, 
ii43.  —  Receveurs  généraux  des  finances; 
lettre  au  Cg.  gai  n.  —  Récolte,  1126.  —  Re- 
venus patrimoniaux  et  octrois  des  villes,  792  n. 

(Intendance  de). —  Votj.  Méliand,  Mariilac, 

Rrou,  Cbamillart,  LarcUer,  Berclière  (la  ),  Bi- 
gnon,  Ormesson  ,  Bourdonnaye  (la). 

(Ville  de).  —  Amidonneries,  iSa'i.  —  Ar- 
chevêque (Jacques-Nicolas  Colbert);  lettres  au 
Cg.  1126  n,  i355  n;  cité,  9Ô1  «,  1 187,  i3io, 
1797.  —  Bailliage,  1070  n,  1734.  —  Ban- 
lieue de  la  ville,  looô.  —  Bière,  laSi  n.  — 
Blés  et  grains,  19!,  273,  iiaC  h,  1182, 
1187,  1195,  1238,  i3ii,  1788,  1824.  — 
Bonnetiers  et  fabricants  de  bas,  itia,  lOfig  11. 

—  Bureau  de  la  Compagnie  des  Indes,  5G3, 
9'ii.  —  Bureau  des  finances,  1691.  —  Bu- 
reau de  la  Romaine,  ôGa.  —  Carrosse  du 
Havre,  235.  —  Chambre  des  comptes,  328, 
996  n,  1557.  —  Chardons,  1338.  —  Château 
du  Vieux-Palais,  790.  —  Chemin  de  Paris, 
i3io  n.  —  Cinquanteuicrs  et  arquebusiers, 
i3a9. —  Commerce,  i5G,iG3,  ilij,  174  n, 
20C,  277  n,  294,  4aa,  503.  —  Compagnies 
de  garde  bourgeoise,  118a,  i3io.  —  Con- 
sommation hebdomadaire  de  grains,  1182.  — 
Consuls  des  marchands,  669.  —  Cour  des 
aides,  431  n.  —  Couturières,  180. —  Curé  de 
SaJDt-Maclou ,  162.  —  Dettes  de  la  ville,  196. 

—  Directeur  de  la  Monnaie,  139 4  n. —  Direc- 
teur des  fermes,  708.  —  Drapiers,  merciers 
et  sergcrs,  lOoS,  i3io.  1GC9  n.  —  Draps, 
<Sô  ,  559,  11 45  n.  — Droit  de  hanse,  173'i. — 
Kchevins;  lettre  au  Cg.  7G8;  cités,  i3io, 
1 570  n.  —  Entrepôts  prohibés  autour  de  la 
ville,  5io.  —  Epidémie,  i33a.  —  Faïences  et 
porcelaines,  i342.  —  Foire  de  la  Chandeleur, 
,S,j',.  —Hôpital,  aaa,  i332,  1734.  —  Hôtel 


de  ville,  1187  n,  1734.  —  Hôtel-Dieu,  i332. 

—  Imprimeurs  arrêtés,  i368n.  —  Jaugenr  des 
poids,  385. —  Juif  portugais ,  iio3.  —  Juridic- 
tion des  manufactures,  1070  n.  —  Lieutenant 
général  du  bailliage,  926  n,  1570  n.  —  Livres 
défendus  ou  contrefaits,  ûGa,  i308  n,  i55S  n. 

—  Magasins  des  munitionnaires,  1187  n.  — 
Maire  et  écbevins  ;  lettres  au  Cg.  1 1 44  n,  1 070  n. 

—  Maîtresses  lingères-toilières,  966.  —  Mar- 
chands de  la  Bourse,  1329.. —  Marché  delà 
Vieille-Tour,  1 182. —  Marque  des  toiles,  i5i8. 

—  Médecin  de  la  santé,  1289  n.  —  Médecine 
exercée  par  le  frère  Côme,  loGG.  —  Message- 
ries, 235,  i8G4  n.  —  Octrois,  1107.  —  Olli- 
ciers  de  la  ville,  118a.  —  Olliciers  de  police. 
.Add.  II.  —  Officiers  du  bailliage;  lettre  au  Cg. 
1570  n.  —  Pain,  118a,  1187,  i3io,   i3ii. 

—  Palais,  1182,  i3io,  i3ii.  —  Parlement, 
iGa,  aoG,  382,  45i ,  897.  iiaCn,  iiGS, 
118a,  1187,  i3io,  i3ii,  i332,  1570  n, 
i8a4,  1910.  —  Pauvres,  162,  i63,  112G  n, 
1187,  i3io,  i332. —  Peinture  représentant  le 
corps  deviUe,  1734.  —  Pipes,  ii44n. —  Po- 
lice, i3io,  i3i  1.  —  Pont,  igG.  —  Ponts  et 
chaussées,  i3io.  —  Port  d'entrepôt ,  i5o5. — 
Premier  président  du  parlement.  93G  n,  112G, 
i368  Fi.  loy.  Ris,  Montholon.  —  Présents 
offerts  au  Roi,G74  n,  1111. —  Présidiàl,  926. 

—  Prévôt  général  de  la  maréchaussée,  725. 

—  Prieur,  4G9.  —  Prisons,  795,  1390  n.  — 
Privilèges  de  la  ville,  7G8.  —  Procureur  gé- 
néral au  parlement,  38a,  45i,  112G,  ii44  n, 
i3yo  n,  i4o7  n,  i8o4»i.  —  Purains,  ouvriers 
drapiers,  i3io.  —  Quêtes  et  secours  aux 
pauvres,   i3io  n.  —  Recette  des  octrois,  7G8. 

—  Religionnaires ,  ao6,  an.  — Réunion  d'in- 
tendants, 421. —  Revenus  et  charges,  19G, 
7G8.  —  Savons,  427.  —  Séditions,  i65,  ôog, 
11S2,  1187,  i3io,i3ii. —  Sucres,  206,  4 1 4. 
— ^^Tailleurs,  i85.  — Taxe  des  arts  et  métiers, 
1829.  —  Toiles,  89a,  1086,  i5i8. — Tour  des 
fous,  i332. — Travaux  publics,.! San,  i3io  n. 
1G9G.  —  Trésoriers  de  France,   i38  n,  179. 

—  Viande  vendue  en  carême,  iGog  n.  — Vi- 
comte, 966.  —  Visiteurs  des  fruits,  viandes, 
vi\Tes,  etc.,  385  n,  i5i4. 

Rouerguo.  —  (Etats  de).  53 1.  —  (Province  de). 
1091,  ;3o7,  i8o3.  App.  p.  677. 

Rouillé  (Jean),  comte  de  Meslay,  maitre  des  re- 
quêtes, intendant  en  Provence,  476,  484,  igiS. 

(Jean),  maitre  des  requêtes,  1786. 

(Louis),  secrétaire  du  Roi,  contrôleur  gé- 
néral des  postes  de  France,  ii54. 

(Pierre),  maitre  des  requêtes,  intendant  à 

Poitiers.  i3G. 


Rouillé  du  Coudray  (Ililaire),  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  deTaris;  lettre  au 
^g-  99»  "• 

Roulage  soumis  à  des  droits,  1082. 

(Pèche  du).  868. 

Bouliers,  717,  1082. 

Roussillon  (Intendance  de).  —  loi/.  Trobat.  Al- 
baret. 

(Province  de). —  SIémoire  de  l'intendant . 

1704  n.  —  Armée  française,  895  n,  io4i  w, 
i324  H.  —  Balles  et  consuls,  i55o  n.  —  Bes- 
tiaux, 1748,  1888  n.  —  Biens  ecclésiastiques. 
1285.  —  Blés,  a48,  1370  n,  i55o  «. —  Ca- 
ractère des  habitauts.  1507.  —  Commerce  avec 
les  Espagnols.  395, 1G20.  —  Conseil  supérieur. 
907,  993.  — Dénombrement.  1704  n.  —  Di- 
sette, 248,  1270  n.  —  Domaine,  SgS.  — 
Domination  des  Sarrasins  et  des  Espagnols, 
ia85.  —  Dou  gratuit  de  la  noblesse,  ia85.  — 
Évêché  et  abbayes,  ia85.  —  Exécution  d'uu 
consul,  ggS  n. —  Faux-saunage,  993. — Four- 
nitures militaires,  1387  n.  —  Gabelles,  907, 
993,  1507.  —  Garnisons,  a48.  — Importation 
des  huiles,  798.  —  Marchands,  199.  —  No- 
blesse, 1285.  —  Pâturage  des  bestiau.x  étran- 
gers, 1748  n.  —  Récolte,  i55o  n.  —  Repré- 
sailles, SgS.  —  Séditions,  ggS.  —  Sels,  186  h. 
993.  —  Tabac,  268,  gaS,  1659.  —  Taxe  des 
lods  et  ventes,  i285. 

Routes.  —  Établissement  de  bureaux  des  traites. 
1082.  App.  p.  552.  —  Voij.  Chemins  publics. 

des  troupes  et  des  officiers ,  a  1 8 ,  556 ,  698 , 

1009,  1737. 

Rouvroy  (Communauté de),  âga. 

Royan(Portde),  38o. 

Roye  (Ville  de),  244, 1629. 

Roys  (Pierre-Joseph  des). juge  royal  et  ordiuaiir, 
commissaire  examinateur  et  lieutenant  criminel 
à  Beaucaire,  032. 

Rozoï  (Election  de),  33o  n. 

(Village  de),  lao. 

Ruau-Pallu  (Bertrand  Pallu  du  Ruau,  dit  du), 
ancien  conseiller  au  présidiàl  de  Tours  et  agent 
général  de  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, intéressé  aux  fennecs,  608. 

Rubaniers  fabriquant  des  boutons ,  1  4a6. 

Rubar.s,7i6,  8a6,  i534. 

Rues.  —  Alignement  et  élargissement,  6o3.  iog4. 
—  Entretien,  1071.  —  Foi/.  Voirie. 

Ruffec  (Baronnie  de),  198. 

Ruffi  (Louis-Antoine),  à  Marseille,  1471  ». 

Ruines.  —  antiques,  166G.  —  vendues  au  profit 
des  villes.  1096. 

Russel  (Edouard),  amiral  de  la  flotte  anglaise.  1 445. 

Ilyswick  (Traité  de),  1751  11.  1912. 


Sable  porté  par  corvée,  717. 
Sablcs-d'Olonne  (Ville  des).—  Habitants;  lettre 
au  Cg.  1761.  —  Privilèges  de  la  ville,  i33  n. 

—  Procureur  du  Roi;  lettre  au  Cg.  1741  h. 
Sablon  (Camp  de),  1193, 1207,  i334. 
Sablonniércs  (Communauté  de),  407. 

Sabot  (Louis),  conseiller  en  la  sénéchaussée  et 

siège  présidiàl  de  Lyon,  780, 
Sabourg  (Terre  du),  475. 
Sacrements.  —  administrés  par  Jes  curés,  18G2. 

—  donnés  aux  mourants,  i33i     -  fréquentés 


par  les  nouveaux  convertis,  356,  259,  5t8, 

iSâg.  —  refusés  par  les  relaps,  iao8,  1698. 
Sacrilèges,  i35gn,  i858. 
Sacs.  —  de  poids  réglé,  1882,  1638,  i6ag,i8i4. 

—  marqués  aux  armes  royales,  iao5. 
Safran,  i445  n. 
Saïd.  —  Foi/.  Seyde. 
Saigneville  (Chambre  à  sel  de),  1248. 
Saillies  supprimées  pour  alignement,  1094. 
Saint-Aignan  (Joseph?  Rousseau  de),  général  des 

finances  en  Bretagne,  827. 


Saint-Aignan  (Régiment  de),  218. 

.Saint-.Uyre (  Abbaye  de),  987  n. 

Saint-Amand  (Élection  de),  70,  4oG. 

(Communauté  de),  a58  H. 

Saint-Amans  (Arnaud  de),  intéressé  aux  fermes, 
466,  486. 

Saint- Amant  (Communauté  de).  laSi. 

.Saint-Amour  (Village  de),  83o. 

Saint-.\ndré  (Nicolas  de  Prunier  de),  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Grenoble;  lettre  du  Cg. 
653  n. 
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Saint-Ange  (François  de  Péiissol-Allemand  de), 
président  à  mortier  au  parlemcnl  de  Grenoble, 
1736. 

Saint-Antoine  (Faubourg  et  fossé),  1177,  i5o8. 

Saint-Aubin  (Port  de),  4io. 

Saint-Aubin-la-Rivière  (Manufacture  de),  ioo5. 

Saint-Béat  (Ville  de),  174S. 

Saiut-Bertrand-dc-Cominjcs  (Communanlé  de), 
i548  n. 

Saint-Briac  (Côte  de),  1878  n. 

Saint-Bricuc.  —  (Côte  de),  1713.  —  (Évcché 
de),  990. 

'■  (Ville  de).  —  Collège,  920.  —  Kvèque 

(Louis -Marcel  de  Coëllogon);  lettre  an  Og. 
gao  n;  cité,  166a.  —  Octrois,  930.  —  Pavé 
de  la  ville,  917  n-  —  Séuéclial;  lettre  au  Cg. 
920  n;  cité,  1713  n. 

Saint-Claude.  —  (Bailliage  de),  liii.  —  (Pays 
de),  ai3.  —  (Ville  de).  8ôa  n,  166G  n. 

Saint-Cloud  (Manufacture  de  faïence  de),  i34an. 

Saint-Conlest  (Michel  de  Barberie  de),  maître 
des  requêtes,  intendant  à  Limoges  (avril  1G86- 
janvier  1689);  lettres  du  Cg.  279,  343,369, 
4iG  n^  435,  4Ci  n,  491),  5oa,  pia  n,  548, 
649,  678  n;  lettres  au  Cg.  i58  n,  337  n, 
267  n,  378,  297,  343  n,  385  n,  4it),  444, 
4g6n,  5oa  n,  012  n,  5i4,  548  n,  679  n, 
706  n. 

Saint-Cyr-au-Mont-d'Or  (Paroisse  de),  186a. 

Saint-Denis  (Ville  de).  —  Foire,  ii43,  «779. — 
Marché  aux  blés  et  plaine,  1447. 

Saint-Domingue  (Tabacs  de),  358,  i5o5. 

Saint-Esprit  (Ordre  du),  490.  App.  p.  567,  568. 

Saint-Etienne  (Ville de), 368,  465 n,  985,1278, 
1784. 

(N.  de),  manufacturier  à  Rouen,  i34a. 

Saini-Flour  (Élection  de).  —  Rapport  de  l'inten- 
dant. App.  p.  576. 

■ — ■ — •  (Ville  de).  —  Commerce  du  bois.  App. 
p.  577.  —  Officiers  de  i'éiedion;  lettre  du  Cg. 
498»!.  —  Procureur  du  Roi  au  bailliage,  177»!. 

—  Siège  de  l'élection.  App.  p.  576. 
Sainl-Germain-en-Laye  (Ville  de),  i53i,  i8i8. 
Saint-Gervais  (Fabrique  de  canons  de),  975. 
Saint-Gilles  (Ville  de),  i36a. 

Saint-Girons  (Communauté  de),  i588. 

Saint-llaon  (Ville  de),  1066. 

Saint-Hippolyte  (Ville  de),  4a3  ». 

Saint-llonorat.  —  loy.  Lérins. 

Saint-Hubert  (Terre  de),  1690. 

Saint  Hugues ,  évèque  de  Grenoble,  lyS*!. 

Saint-Jean  (La).  —  époque  de  vacances,  1597. 

—  terme  de  payement,  i36o. 
Saint-Jcan-d'Angely  (Élection  de).  —  Rapport  de 

l'intendant,  4i6.  —  Disette,  1123.  —  Emploi 
des  fusiliers,  706.  —  Séparation  de  la  généra- 
lité de  Limoges,  13C7. 

(Ville  de),  168  n,  204,  706,  >7i5. 

Saint-Jean-du-Breuil  (Communauté  de),  458. 
Saint  Jean  lÉvangélisIc,  i8ô8. 
Saint-Jean-Pied-de-Porl  (Ville  de),  83. 
Saint-Julien   (N),  religionnaire  languedocien, 

334. 
Saint-Jullien  (Louis  de  la  Poype,  seigneur  de), 

président  à  mortier  au  parlement  de  Grenoble , 

38,  1788. 
Saint-Junien  (Ville de),  1417. 
Saint-Laurent  du-Pont  (Domaine  de),  3i3. 
Saint-Lazare  (Ordre  de),  1773. 
Sainl-Lù  (Ville  de),  3a,  11 45. 
Saint-Lonis  (Ordre  de).  .\pp.  p.  569. 


Saint-Louis  (Villagede),  1726. 

Saint-Loup  (Haut  fourneau  de),  ao8. 

Saint-Macary  (Pierre  de),  conseiller  au  parlement 
de  Béarn,  1028. 

Sainl-Mahé  (Abbaye  de),  i6i4. 

Saint-Maixent  (Ville de),  36o,  iSôg  n,  1698. 

Saint-Malo  (Ville  de).  —  .Abattoirs  et  boucherie, 
908  n.  —  .Affranchisscmeut  des  maisons, 
i4a5  n.  —  Armateurs  et  corsaires,  ôSg,  665, 
1199.  —  Avocat  du  Roi  en  l'amirauté;  lettre 
au  Cg.  i5o2.  —  Blés,  i3ii.  —  Bombarde- 
ments, 1199,  1371,  i435  n. —  Capitation, 
i4a5  n.  —  Charges  de  la  milice  bourgeoise, 
i4a5  n.  —  Charges  et  dépenses,  677,  971.  — 
Commerce,  66a  n,  893,  1193,  i425,  1778. 

—  Connétable,  ilaS  71.  —  Droits  d'ancienne 
coutume  et  de  quais  et  chaussées,  i358.  — 
Evèque  (Sébastien  du  Guémadeuc)  ;  lettres  au 
Cg-  989,  1478,  1661  n,  166a  n.  —  Fortifica- 
tions, 1192,  i358.  —  Galères,  chaloupes  et 
brûlots,  1371,  i358,  i4a5.  —  Garnison  per- 
manente, ja7i.  —  Gouverneur,  i358  «.  — 
Greffier  d'assurances,  i495  n.  —  Habitants; 
lettre  au  Cg.  1971.  —  Interprètes  jurés  du 
port,  i5o2.  —  Maire,  i358  7!,  i363  n, 
1574  7î.  — Manufactures  d'amidon,  7  363   7!. 

—  -Marine,  663  n,  899,  1 193.  —  Miseur  de 
la  ville,  1199.  —  Octrois,  U92,  t495, 
1574  n.  —  Port  d'entrepôt,  7  5o5.  — Présents 
offerts  au  Roi,  677  ti,  1199,  1971.  —  Recette 
(!es  octrois  et  deniers  communs ,  971 . — Services 
rendus  par  les  négociants,  1199. —  Société 
d'engagistes  des  octrois,  119a.  —  Syndic  de  la 
ville.  i358  71.  —  Taxes  et  impositions,  liaS  n. 

Saint  Marconi  (Reliques  de),  ii'i. 
Saint-Martial  de  Limoges  (Abbaye  de),  959  71. 
Saint-Martin  (La). —  époque  des  semailles,  1787. 

—  temps  de  rentrée  des  Cours,  i339,  1597. 

(Vallée  de),  754,  i654. 

de  Ré  (Ville  et  port  de),  i559  71,  188a. 

Saint-Mamice  (Village  de),  349. 

Saint-Mcdard  (Abbaye  de),  397. 

Sainl-Mcme  (Village  de),  948. 

Saint-Michel  (Ville  de),  i5ii. 

Saint-Nazaire  (Étang  salant  de).  998. 

Saint-Omcr  (Ville  de),  678,  1097,  1769. 

Saint-Ouen  (Route  de),  près  Rouen,  i63. 

Saint-Palais  (Ville  de),  720. 

Saint-Papoul  (Diocèse  de),  969  71,  1675. 

Saint-Pater  (Paroisse  de),  869. 

Saint-Pierre  (François -Marie  Spinoia,  duc  de), 

grand  d'Espagne,  996  71. 
Saint-Pierre-de-Gouy  (Prieuré  de),  1169. 
Saint-Pierre-le-Moutier  (Ville  de),  i46a,  1878. 
Saint-Pol-de-Lcon  (Ville  de),  i5ii. 
Saint-Pons  (Diocèse  de)',  1678. 
Saint-Pourçain  (Ville  de),  808,  855,  1775  n. 
Sainl-Quentiu  (Ville  de),   909   11,   678,  ii63, 

1672. 
Saint-Quentin-le-Vieux  (Communauté  de),  879. 
Sainl-Rbue  (Charles  Chalmot  de  Saint-Ruth  011), 

lieutenant  général  en  Daupbiné,   i3,   167  71; 

en  Guyenne,  854. 
Saint-Romans  (Ville  de),  493  71. 
Saint-Saire  (Communauté  de),  1610. 
Saint-Saulge  (Communauté  de).  159,676,85971. 
Saint-Sauveur-le-Vicomte  (Ville  de),  89,  1096  n, 

178171. 
Saint-Sébastien  (Port  et  môle  de).  67,  695,  75a, 

878,  1797. 
Saint-Seine  (Bureau  de),  770. 


Saint-Servan  (Faubourg  de),  l'iaâ. 

Saint-Sever  en  Chalosse  (Ville  de),  i33. 

Saint-Siège.  —  Voij.  Pape. 

Saint-Simon  (Claude  de  Rouvroy,  duc  de),  grand 
louvelier,  gouverneur  de  Blaye,  elc,  et  Char- 
lotte de  l'Aubespine,  duchesse  de  Saint-Simon  , 
6771,  198. 

Saint-Valery  (Port  de),  1097  n,  ia48,  i4oo, 
i553. 

Saint- Vincent  ( Sébastien  du Puy  de) ,  gentilhomme 
dauphinois,  1649. 

Sainte-Aldegonde  de  Genay  (Balthazard.  conile 
de),  i485. 

Sainte  Chapelle  de  Bourges,  laii. 

Sainte-Marthe  (île  de),  119a. 

Sainte-AIenehould  (Election  de),  980  ;i. 

Saintes  (Élection  de).  799. 

(Ville  de).  — Évèque  (Guillaume  de  la  Bru- 

netière);  lettre  du  Cg.  345.  —  Impositions. 
8i5. 

Sainlonge  (Province  de),  67,  11 5, 168,  5ii,  608, 
988,  94a,  1108,  i84o. 

Saisie  féodale  (Droit  de),  1075. 

Saisies. —  de  bestiaux.  Voy.  Bestiaux.  —  de  biens- 
fonds,  465,  68a,  697,  758,  819,  8S9,  giS, 
1069,  1089,  1169,  1864  71,  i4o3,  161 4, 
i65o,  1707.  —  de  deniers  assignés,  i683.  — 
de  denrées,  ii3,  784  n,  1647,  i854.  —  des 
effets  des  religionnaires,  909  —  d'espèces ,  55o , 
553,  6i4,  869,  1996  71,  1796.  —  d'étoffes  dé- 
fectueuses, ii45,  1699.  —  de  faux  sel,  1188. 
—  de  fruits,  916,  i459,  i544,  1795.  —  de 
grains,  46 1,  968,  1399,  ia36  n,  1343,  i3o8n, 
i544  ,  1795.  —  de  lettres,  i8i5.  —  de  livres, 
198,  i368,  i558  71. —  des  malles  des  postes . 
ii54.  —  de  marchandises,  174,  305  n,  563 
598,859,  1087,  i5o7, 10O8  n,  1089,  1988  71,' 
i845,  i445  71,  i455, 1476, 1549  ,  i55'9,  i6i3, 
1698,  1669, 1746, 1789,  1891,  i842  ,  189a. 
App.  p.  55a,  559. —  de  meubles,  176,  606. 
848,  871,  889,  1088.  1069,  ii58,  i94i. 
i388.  i'19'i  71,  1698,  i85o.  —  d'objets  d'or- 
fèvrerie, 826.  —  d'outils,  i3n  n.  — de  reve- 
nus, 1906.  —  de  temporel.  App.  p.  567. —  Voy. 
Confiscations. 

mobilières.  —  (Commissaires  aux).  App. 

p.  546.  —  (Traité  et  bureaux  des),  3oi. 

réelles,  882  n,  g43  n,  1667.  —  (Commis- 
sures au.x),  682,  812,  889,  1016,  i388, 
i564.  App.  p.  544,  568  à  570,  572. 

Salaisons  importées ,  i8ai. 

Salars  (Ville  de).  App.  p.  077. 

Salelte  (Communauté  de  la),  1788. 

Salicot,  497. 

Salière  (S.  de),  colonel  d'infanterie,  lieutenant  de 
Roi  et  commandant  de  la  ville  de  Salins;  lettre 
au  Cg.  i2o5. 

Salies  (Ville  de),  11 ,  29,  47,  287. 

Saline  mêlée  au  sel.  App.  p.  55 1 . 

Salines,  Salins,  187,  981,  487,  856,  877,  i33o. 
i336,  i4o7  71,  1627  11,  i63o.  App.  p.  S5i. — 
Voy.  Marais  salants. 

Salins  (Ville  de),   7a,  439,  452,  802  n,  1071. 

1205  ,   180a  71. 

Salle  (Village  de  la),  4a3  71. 

Salle  (  Charles) ,  négociant  à  Amiens  ;  lettre  au  Cg . 

1288  71. 

Salles  (Jacques  de) .  conseiller  au  parlement  de 

Béarn,  1028. 
Salm. — (Comtode),  i55on.  —  (Prince  de),  782. 
Salomon  (N.),  marchand  à  Limoges,  1818. 
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Salon  (Ville  de),  ligi. 

Saiorges,  1/189  n,  i5G5. 

Salpêtre,  56g,  91/1,  1090.  App.  p.  5ôi. 

Salpèlres  (Directeur  des),  lôig. 

Salpètriers,  Soi  n,  iSig.  App.  p.  ôifi. 

Sambre(Rivièrede),ia4,  l'iG,  517,  8-23, 1127», 
ia54,  i3ii5. 

Sancerre  (Ville  de),  657. 

Sanctuaires,  1698. 

Sandrier  (Jacques),  secrétaire  du  Roi,  i-ccevcur 
général  des  Quanccs  à  Limoges ,  5oa ,  gôa  n. 

Sanson  (Claude-Joseph),  niaitre  des  requêtes,  in- 
tendant en  Béarn  (mai  lOga-seplembre  i6g4); 
lettres  au  Cg.  iigi,  iai3  n,  1270,  1279.  — 
intendanlà  Montauban( septembre  i6g4-février 
iligS);  lettres  au  Cg.  ial7  n,  ia8g  n,  i335, 
1349,  liSa,  i445  n,  lâiS,  1567,  i58o, 
i583,  1088,  i6i8,  1653,  ifiôân;  cité,  i4io, 
i445.  —  intendant  à  Soissons  (avril  1698- 
oclobre  1704);  lettres  au  Cg.  1O87  n,  t-j-iS. 
1783,  1907»!.  Add.  III. 

Sauté  (Mesures  et  service  de),  6ao,  654,  1289  n, 
1473. 

Saône  (Ririère  de).  —  Droit  de  passe-port,  i842. 

—  Droits  de  péage,  1088.  —  Écluses,  616  n. 

—  Glaces  ou  débordements,  1288,  1784.  — 
Octrois  et  ferme,  906  n,  1088.  1376,  i665, 
1894. —  Transports,  3ag  n,  102a,  1170, 
1537,  1660,  1784,  l84a,  i8g4. 

Sapin  (Bois   et  planches  de),    437,  1082.  App. 

p.  575. 
Saptes  (Manufacture  de  draps  des),  977  n. 
Saragosse  (Ville  de),  960,  i335,  1748,  1810. 
Sardaigne  (Blés  de),  laiG,  1392  n. 
SarlaL  —  (Diocèse  de),  laog.  —  (Élection  de). 

i24i,  i65i,  1774.  —  (Ville  de),  8i5. 
Sarrasin  ( Blé ) ,  iSao,  1787. 
Sarrasins,  ia85. 
.Sarre  (Province  de  la),  7G0,  1218.  —  l'oy.  Uom- 

bourg. 
Sarrebourg.  — (Prévôté  de),  507.  760.  —  (Ville 

de),  760,  i5oi. 
Sarrelouis  (Ville  de),  180  ii,  7(10,  87g,  taiS, 

1703,  1760. 
Sartre  (Pierre  de),  receveur  général  des  finances 

à  Jlontpellier,  873,  g62,  167g. 
Saujon  (Terre  de),  i53  «. 
Saulnnt  (Saunerie  de),  a5i. 
Sault  (Philibert  du),   avocat  général  au  parle- 
ment de  Guyenne;  lettre  au  Gg.  1 486. 
SauU  (Village de),  i46i. 
Sauniaise  (Terre  de),  i53. 
Siiuniée,  mesure,  1387,  1785. 
Saumon  salé,  i23g. 
Sanmur.  —  (Élection  de),  417.  —  (Ville  de), 

65 1,  lo3o,  1179»,  i53o  n,  1674  n. 
Saunage  (Faux-).  —  Votj.  Faux-saunage. 
Sauneries,  7a.  42g,  437,  45a,  )2o5. 
Saunier  (Nicolas),  fermier  général  des  gabelles, 

4G.6,  i465. 
Sauniers.  App.  p.  55i. 
Sauvegarde  pour  une  maison,  17.S0. 
Sauvement  (Droit  de),  iSag. 
Sauveterre.  —  (Sénéchaussée  de),  898.  —  (Ville 

de),  1808. 
Sauxillanges  (Communauté  de),  1289. 
Savaiy  ( Pierrc-Philémon  de),  rominissairo  pour 

le  domaine  en  Bretagne,  i55.  —  grand  maitio 

des  eaux  et  forêts  en  Normandie,  département 

de  Rouen  :  lettre  au  Cg.  ioo4. 
des  Bruslous  (Jacques),  commis -inspec- 


teur pour  les  manufactures  à  la  douane  de 
Paris;  lettre  au  Cg.  i455;  cité,  i6i3,  i635n. 

Saverdun  (Communauté  de),  i655  11. 

Savigny  (.\hbaye  de),  a82  n. 

Savoie  (Duché  de). —  Ambassadeur  en  France,  18g. 

—  Blés,  110,  S86,  iiggn,  1 63 1,  1758  h. — 
Capitation,  i54a  n.  —  Commerce  avec  Ge- 
nève, a8o,  11 99  n.  —  Commerce  avec  la 
France,  18g.  —  Disette,  1235.  —  Émigra- 
tion des  nouveaux  convertis,  1874  n.  —  Étapes  , 
8g5,  1171  «,  i4g7.  —  Frontières,  754,  870. 

—  Gabelles ,  1 8g  n.  —  Guerre  avec  la  France , 
870,  1111,  iii4,  1118,  ii58  n.  —  Maison 
de  Villars,  i644.  —  Mine  d'or,  687  n.  —  Or 
exporté  de  France ,  55o.  —  Paix  avec  la  France , 
170a.  —  Pâturages,  1670.  —  Réclamations 
touchant  le  Dauphiné,  1886.  —  Religionnaires 
traversant  le  territoire,  754.  —  Subsistance  des 
troupes,  1907.  —  Sucres  tirés  de  France, 
4i4.  —  Terres  appartenant  aux  Suisses,  i56a 
"-  —  Titres  domaniaux  du  Bugey,  996  h.  — 
Usages  et  privilèges,  1875. 

^^(Victor-.Vmédée,ducde),  189,  370,  886. 

gSa,  1111,  iii4,  1118,  11 gg,  i5o3,  i585. 
i63i,  1886. 

(Ducs  de),  1875,  i4o4,  i6'i4. 

(Madame   Royale   de).    —    Voy.    Madame 

Royale. 

(Philippe,  prince  de),  chevalier  de  Malle. 

abbé  de  Saint-Médard ,  3g7. 

Savon,  89,  427,  577,  653,  1100  n,  1116  11. 
1762,  i8oa  n. 

Savonnières  (Port  de),  i8i5. 

Savoyards  ramonant  les  cheminées,  logg. 

Saxe  (Draps  de),  lagS  11. 

Sceau.  ■ —  donné  gratis,  1607.  —  du  Roi.  .\pp. 
p.  568. 

•  (Droit  de),  64g,  16Ô7.  —  {Droit  de  pe- 
tit), 45.  —  (Trésoriers  du).  App.  p.  568. 

Sceaux  des  seigneurs  et  des  ecclésiastiques,  lôgS. 

(Gardes  des  petits),  6g7. 

Sceaux  (Marché  aux  bestiaux  de),  173g. 

(Marais  de),  i8a5. 

Scellés.  —  Apposition,  i23o,ia63,  1736,1796.' 

—  Levée,  1612  n. 
Scbleyden  (Comté  de),  4aa  «. 

Schonberg  (Frédéric-.\.rmand,  maréchal  de), 
I  ooa  il. 

Scieries.  App.  p.  564. 

Sculpteurs  faisant  la  statue  du  Roi,  g78  n,  1078. 

Séance.  —  (Lieux  de),  1760.  —  (Rang  de).  App. 
p.  553. 

Sécheresse,  188,  962,  i6i5,  1625,  1899.  App. 
p.  676. 

Secondes  parties  des  recettes.  App.  p.  583  à  697. 

Secours  accordés  par  le  Roi ,  a56 ,  878 ,  879 ,  899 , 
4i6n,  423,  4a6,  46i,  468,  478,  5i6,  585, 
6i8,  617,  698,  636,  664,  683,  69a,  76'!, 
987  71,  gSa  n,  g6a,  ggi,  logi,  1187, 1  igi  n, 
1774,  178a  n,  1817  n.  —  Voy.  Aumônes. 

Secrétaires. —  divers.  App.  p.  571.  —  d'ambas- 
sade, 1786.  —  des  commandements.  App. 
p.  577.  —  du  Conseil.  App.  p.  568.  —  des 
Cours  supérieures.  App.  p.  569,  570.  —  du 
général  des  galères.  .App.  p.  570.  —  de  gou- 
verneurs, 1478,  1537.  —  d'intendants,  169, 
387,  84o,  9/17,  iaa6  n,  laôS,  i5oi.  App. 
p.  571.  —  de  premier  président,  611.  —  de 
président,  i586.  —  de  procureur  de  pays, 
1009.  —  du  Roi,  ii58,  1962  n,  i5oi.  App. 
p.   544.   568,  569,  5g4.  —  du  Roi   dans  les 


petites  chancelleries.  App.  p.  570.  —  du  Roi 
en  la  grande  chancellerie.  App.  p.  56g.  — 
du  vice-légat,  790.  —  des  villes,  8a8,   iig4. 

Secrétaires  d'État,  47,  16g,  62711,  628,  867,go:!. 
g27.  g47,  1071  n,  i33S,  i4ao,  i458,  i585. 
1080,  1601,  1616,  i653  n,  1655  II,  1680, 
1700,  1748  n,  1751,  1777  n,  1801  n,  1887, 
i884,  igi6.  App.  p.  558,  56o,  568  à  670, 
578,  57g.  —  Foy.  Barbezieux,  Cliàleauneuf. 
Colbert,  Crnissy.  Louvois,  Pomponne,  Ponl- 
chartrain,  Seignelay,  Torcy. 

Secrétaires  généraux  de  la  marine  et  des  galère-. 
App.  p.  070. 

Secrétaires-greffiers  des  communautés,  744. 

Secrétaires-interprètes  de  la  marine.  App.  pj  .'171. 

Séculiers  possédant  des  dimcs,  ia85. 

Sedan  (Souveraineté  de),  i4go  n. 

(Ville    de),    lao    n,   485,    709,    107g, 

ii48,  1238  n,  i25o  n,  1490,  1574,  1678 
1),  i5g3,  1787.  —  Maire;  lettre  au  Cg.  1574 
n.  —  Oinciers  de  l'hôtel  de  ville;  lettre  au  Cg. 
ligo  n. 

Séditions  et  mouvements  séditieux,  16,  21,  ag, 

go,  i46  n,  162  11,  i65  ,  177,  186,  ao5,  387.- 

366,  878  n,  45o,  455,  5ig,  559,  6o4,  609. 

610,  741  11,  793,  go6,  go7,  gôô,  993,  ggg. 

lou,  109a,  1024,  ioa6,  io4o,  io4i,  1087, 

iioô,  1191  n,  1124,  iiaC  n,   u36,  1168. 

118a,    1193,   iigâ  n,   iigg,   iao5,    1996. 

laâo,    1253,    ia84,    1397   n,    1807,  iSog 

à  i3ii,    i8i4,    i3ig,  i3ai  n,   i846,i856. 

i4i6,  i424,  i48a  n,   i44g  11,  1471,   1507. 

i5i6   n,    i5i7,    i544,    i546,   i553,   1077. 

i58o,     1609,     161g,    1624,    i6a8,     i6ag. 

1646,1660,1694,1718,173a,  1755,1781  ii. 

'79'  •  '79!>  ">  'VO"»  '*^9  "'  '873,  "'87  " 
Sée  (Rivière  de),  86a. 
Sées  (Diocèse  de),  1797. 
Scgent  (N.).  commissaire  ordonnateur  à    Xice  ; 

lettre  au  Cg.  i5o3. 
Ségovie  (Laines  de),  11 48. 
Séguiran  (.Antoine  de),  premier  président  de  la 

Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Pro- 
vence; lettre  au  Cg.  858. 
Seigle.  — Distributions  au  compte  du  Roi,  247. 

3ag  n,  107a  n.  —  Droits  sur  le  commerce. 

810  II,  g4g.  —  Exportation  et  transport,  20, 

1 126  II,  1807,  i3i4  «.  —  Greniers,  963  11.  — 

Importation,  1288  n,  i8a'i.  —  Prix,  32g  ». 

968  n,   io58  n,  1125,    laao,   1228,  1256. 

1823  n,    1756  n,  176g  11,  i8a8.  —Récoltes. 

90,  1281,  i38i,  1867.  !6a5,  1769,   1872. 

|885.  App.  p.  57B  i  577.  —  Usages,  88,^37. 

1  laa  n,  1  ia6  11,  1777.  App.  p.  57/I. 
Seignelay  (Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de). 

ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  de  la 

maison  du  Roi,  977,  38o,  46o,  566, 6a8,  714  . 

796,    886,    gSi,    1110,   iiga,    1887.   App 

p.  58 1. 
Seigneuriage  (Droit  de),  12  11. 
Seigneuriales  (Justices),  198,670,86411,  i488. 

i586,  1571,  i64S,  1754 ,  1896.  App.  p.  565. 

678.  —  Foy.  Justices  (Hautes). 

(Rentes),  88,  97g,  606,  854   w.   1901, 

1700. 

Seigneuriaux  (Droits),  901,  333,  876  11,  681, 
735,  760,  854  n,  961,  982,  1075,  ii9(>, 
1920,  i95o,  i3i8,  1899,  i459,  iBag, i53i , 
1G86, 1700,  1747, i843,  igo6. 

(Notaires),  i648.  —  (Officiers),  198,  - 

(Receveurs),  94o.  \pp.  p.  56i. 

Mi 
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Si>i(fneurics.  —  apparlennnl  à  une  villn,  1G86.  — 
appartenant  pour  la  justice  au  domaine,  1606. 

—  relevant  de  l'Empire,  760.  —  unies  en  une 
seule,  1744. 

Seigucurs.  —  accaparant  les  blés,  107!.  —  ac- 
quérant des  justices  royales,  705.  —  adminis- 
trant les  biens  communaux,  11  "9.  —  ense- 
menrant  Icurê  terres,  iùlii.  —  entretenant  les 
ouvrages  publics,  201,  478»,  1731  n,  1860. 

—  faisant  enregistrer  leurs  armoiries,  i»f)5. — 
influant  sur  la  répartition  de  la  taille,  43,  Iq, 
46i,  561,847,1690,  1738,  1799.  App.  p.  5'i8. 

—  nommant  des  messicrs,  60G.  —  nommant 
des  notaires,  i6i8.  —  partageant  des  terrains 
vacants  avec  les  habitants,  laSi.  —  passant 
des  inféodations,  910  n,  io83.  —  payant  les 
curés,  1246.  — recevant  des  rentes  en  grain, 
606,  1200,  laôo,  i3i8.  —  possédant  le  droit 
de  martiuc.  App.  p.  56 1.  —  présentant  leurs 
dénombrements,  499. —  privilégiés,  1913  w. 

—  représentant  leurs  titres,  735,  i843.  —  se- 
courant les  pauvres,  1187,  1889. —  soutenant 
des  procédures  judiciaires,  169,  1529,  1700, 
i85o.  —  taxant  leurs  sujets  à  la  taille,  i54i. 

—  usurpant  des  droits,  735  n,  854  n,  i54i. 
de  fief,  i3o,  igiS.  App.  p.  571.  —  de  pa- 
roisse. App.  p.  569. 

(Grands)  laïcs.  App.  p.  564. 

.Seine  (Rivière  de). —  Affluents,  1696,  1744. — 
Commerce  et  navigation ,  898 ,  894,  1 1 36 , 
1373,  1792,  i834.  —  Débordements,  1626  n. 

—  Droits  de  port  et  de  pèche  et  droits  appar- 
tenant à  des  seigneurs  particuliers,  i53i.  — 
Gardes  des  ports,  1697.  —  Glaces,  893, 
894.  —  Jonction  avec  la  Meuse,  1744  n.  — 
Péages.  App.  p.  543.  —  Police,  i38o.  — ^ Tra- 
vaux de  rectification,  i442.  —  Vignobles,  769. 

Seing  privé  (Pouvoirs  sous),  ia3i  n. 

Sel.  —  blanc,  90,  170,  356  li.  App.  p.  55i. — 
destiné  aux  troupes,  i482  n,  177a.  —  destiné 
pour  la  pêche ,  1741  n.  —  donné  aux  mou  tous , 
1888.  —  étranger,  47,  25 1,  779,  982  ,  1187  n. 

—  faux,  202,  286,  428,  610,  783,  907, 
ioa3  n,  1164, 1188,  i4i3  H,  i465n,  i5i6  11, 
1707,1780,  1821,  1 883.  — gabelle,  1187.-^- 
gris,  1627.  —  mélangé,  1334.  App.  p.  55i. 

—  non  gabelle,  888. 

d'impôt,  281  n,  867,  389,  4o6,  4io  n, 

417,  439,  470,  529,  554,  761,  774,  843, 
gSi,  1106,  i3oi  n,  1867  »,  1020,  i548  i>. 
-App.  p.  543,   544,  565. 

Sels.    —    Bons    do    masse,    4o8.   App.   p.   549. 

—  Brevets  de  voiture.  App.  p.  55 1 .  — Chambre 
à  sel,  1248.  —  Collecte,  281  n,  4io  n.  App. 
p.  55o.  —  Commerce,  11,  29,  47,  72,  187, 
429,  1187,  i5o5  n,  i5i6,  1 565.  App.  p.  565. 

—  Confiscations.  App.  p.  55o.  —  Consomma- 
tion, 879,  953  n,  i5i6  n,  1802  n.  App.  p.  55 1, 
565.  —  Déchets,  888.  App.  p.  549.  —  Dépôts, 

71,  77  »i,  i5o,  855,  888,  i565.  App.  p.  549, 
55 1.  —  Descente,  emplacement,  brevet,  etc. 
App.  p.  549,  55i.  —  Disette,  948,  gâS  n.  — 
Dioit  de  quart-bouillon.  App.  p.  55 1 .  —  Droits 
sur  la  vente,  89, 116, 187,  i43,  288,  252, 289, 
956  n,  1578,  1688  n,  1802  II.  —  Exportation , 

72,  656,  779,  i336,  i6ai,  «627.  —  Fabri- 
cation par  les  sauniers.  -App.  p.  55 1.  —  Gardes 
du  sel,  1589.  —  Introduction  frauduleuse, 
loi/.  Fau.\-saunage ,  Sel  faux.  —  Jours  de  dis- 
tribution. App. p.  549.  —  Magasins,  4 1 5,  879. 

—  Masses,  4o8,   ii88,  1234.  App.  p.   549, 


55o.  —  Mesurage.  867,  4o8,  482,  708,888. 
App.  p.  049  à  55 1.  —  Mesureurs.  App.  p. 
55o.  —  Prêt,  417,  489,  529,958  n.  App.  p. 
55o.  —  Prix,  186  n,  381,  452,  482,  708, 
774,  855,  981,  )i37,  i336,  i4o6,  i564, 
i565.  App.  p.  543,  55i.  —  Production,  72, 
998,  1627.  —  Qualité,  71,  1188,  1234. 
.App.  p.  549,  55o.  —  Baflinage,  1762,  1874. 

—  Relèvements.  App.  p.  55i.  —  Reventes. 
App.  p.  55i.  —  Tirage,  1249,  1887.  — 
Transport,  71,  867,  680,  779,  948,  1217. 
i336,  i565.  App.  p.  55 1.  —  Vente  et  débit, 
29,  i5o,  4o8,  417,  428,  482,  565,  968  n, 
1187  H,  1188,  1299,  i38o,  i5i6,  1526. 
App.  p.  55o.  —  Ventes  volonlaires,  867.  -App. 
p.  543,  55o.  —  Visite  des  maisons,  1188, 
1589.  App.  p.  55o.  —  l'oi;.  Gabelles,  Greniers 
à  sei. 

Sclvc  (Jean-Baptiste  de),  procureur  général  à  la 
Cour  des  monnaies  de  Paris;  lettres  au  Cg. 
82611,853. 

Semailles,  627,  746,  991,  999  ,  min,  1 12211, 
1199,  ii3t,  1286  n,  i24i,  1243,  i48o, 
1774  n,  1787,  i83i,  1859.  App.  p.  575.  — 
Voij.  Ensemencement. 

Semences.  —  achetées  par  les  laboureurs,  i85o. 
1373.  — distribuées  ou  prêtées  aux  paysans, 
585,  628,  664,  991,  1018,  1209,  iai3, 
1236,  i34i,  1243,  1475,  i48o,  i65i  n, 
1756,  i856  n.  App.  p.  577.  —  faisant  défaut, 
865,  968,  io38,  1248,  1206,  1766.  App. 
p.  576,  577.  —  non  saisissables,  1209. —  re- 
nouvelées, i35o,  1878.  — rongées  par  les  sou- 
ris, 1625. 

Semestres  (Conseillers  d'État),  986.  App.  p.  579. 

Séminaires.  i54,  48i  h,  490,  1191  n. 

Semur-en-Auxois  (Ville de),  ligô,  1712. 

Sénat  de  Nice,  932. 

Sénéchaussée  royaic,  47. 

Sénéchaussées,  898,  9.10,  981  n,  i4i3n,  i4i7, 
i525,  1570,  1721,  1752,  1849.  App.  p.  570. 

Sénéchaux,  18,  819  n,  670,  684,  918,  990  n, 
1869  n,  171311. 

Sénégal  (Compagnie  du),  480  n. 

Seniis  (Ville  de),  i55ô.  —  Président  du  prési- 
dial  ;  lettre  au  Cg.  i38. 

Seuones  (Abbaye  de),  782. 

Sens  (Élection  de),  i4. 

Séjiarées  (Femmes)  taxées  â  la  capilation.  App. 
p.  567. 

Septèmes  (Bureau  des  fermes  de),  870. 

Si^ueslres,  4o4,G8a,  i452. 

Sequins,  338. 

Séraucourt  (Louis-Franrois  Dey  de),  ancien  con- 
seiller à  la  Cour  des  aides ,  maître  des  requêtes , 
intendant  en  Berry  (i683-octobre  1699);  let- 
tres du  Cg.  284,  34o,  26a  n,  296,  3o4  n, 
386  n,  885  n,  609;  lettres  au  Cg.  42  n,  70, 
80,  121  n,  246  n,  286,  385  n,  896,  4o6, 
Oog  n,  657,  761,  792  n,  820,  980  n,  1028, 
1077,  ii33  11,  117411,  1211,  1238,  1275, 
1821,  i356,  1867  n,  i424,  1489,  lôiO  n, 
i535  n,  1027,  i54'i,  i548  n,  i565,  1628, 
1708,  1908.  Add.  m. 

Surgenls.  —  chargé  d'une  signification ,  1 179.  — 
chargés  des  proclamations  d'enchères,  1070. 

—  chargés  des  recouvrements,  128,  176, 
808,  578,  600  n,  748,  871,  i58o.  —  gar- 
dant des  prisonniers,  i4o5.  —  pris  pour  ar- 
chers du  guet,  i346.  —  protégeant  un  trans. 
port,  i3i4. 


Sergents. — de  justices  royales.  App.  p.  573.  —  di- 
justices  seigneuriales.  -Àpp.  p.  578. —  de  sei- 
gneuries, 198,  610.  —  de  troupes,  1 845, 1857. 
App.  p.  578.  —  recruteurs,  1407.  —  royaux. 
177  n,  6i5, 1226  n. 

Sergents-gardes  des  eaux  et  forêts.  App.  p.  578. 

Sergers,  1669. 

Serges,  47,   89,   i65,  290  n,  3oo,  62'i,  761. 

'   975,  1 145, 1608,  1671  n,  18Ô0,  1876, 1902. 

Serment.  —  d'installation,  1179,  1601,  1888  n. 
.App.  p.  542 ,  558.  —  prêté  en  justice ,  987.  — 
prêté  par  les  marchands,  1791.  —  solennel. 
i45o,i486. 

Servantes  taxées.  .App.  p.  568,  Ô73,  574. 

Service  obligatoire  pour  jouir  des  privilèges  d'une 
chai'ge,  5o4. 

•  divin.  1876.  —  Toy.  Messe. 

militaire,  667,745,  go5,  i595n,  1879. 

Servitude  (Droits de),  760,  gio  n,  i3i8. 

Sesterée,  mesure,  585  n. 

Setcrage  (Droit de),  i25o.  —  Voy.  Stellage. 

Setier, mesure,  886,  902  n,  io58,  ii24n,  laSfi, 
1820, i55o  n,  1674  n,  1714. 

Sève  (Alexandre  de),  ancien  sécrétai. e  du  cabinet, 
conseiller  d'Etat,  intendant  en  Guyenne,  47. 

(Guillaume  de),  ancien  conseiller  au  Chà- 

telet  et  au  Grand  Conseil ,  maître  des  requêtes 
honoraire,  ancien  intendant  à  Montauban  et  à 
Bordeaux,  premier  président  du  parlement  de 
Metz,  intendant  des  Trois-Evêchés  et  du  pa\s 
de  Luxembourg  (septembre  1691-avril  1696); 
lettres  du  Cg.  271  n,  424,  5g5;  lettres  au  Cg. 
595  n,  6o5n,  760  11,  914  n,  gOSn,  ggS,  996, 
io3a,  io35  n,  1082,  1187,  1281,  1265. 
1287  n,  1800,  1347,  1870,  1871  n,  i4o0, 
i43i,  i488;  cité,  1490. 

de  Fléchères  (Mathieu   de),  président  an 

présidial  de  Lyon  et  prévôt  des  marchands; 
lettres  au  Cg.  1019  n,  1278  n,  i36o  «. 

Séville  (Beaux  de),  377. 

Sèvres ( Village  de),  i455. 

Sextés  (Registres),  i8i4..App.  p.  55o. 

Seyde ( Etoffes  de),  290  n. 

Seyne  (Ville  de),  1260. 

Sézanne  (Ville  de),  i35a. 

Sezille  (N.),  receveur  des  tailles  à  Noyou,  i3a5. 

Sicile  (Blés  de),  886. 

Siège  de  places  fortes,  896  n,  i4!io  ». 

Sièges.  —  inférieurs,  968.  —  particuliers,  i653. 
—  royaux,  8i5  n,  io55,  i388.  —  Toi/.  Juri- 
dictions. 

Sieur  (Qualification  de),  369  n. 

Signalement  de  coupables,  343  ?i.  .Vpp.  p.  55i 

Signature  des  ordonnances.  App.  p.  678. 

Signatures  contrefaites,  1787. 

Signification.  —  d'abaudonnement,  i8o4.  — 
d'arrêt  ou  de  taxe,  177  n,  866,  1179,  laâi. 

Sillon ,  mesure  de  terre,  801. 

Silvecane  (Constant  de),  ancien  conseiller  à  la 
Cour  des  aides  de  Dauphiné,  prévôt  des  mar- 
chands et  premier  président  de  la  Cour  des 
monnaies  de  Lyon,  président  de  la  Cour  des 
monnaies  de  Paris,  commissaire  général  aux 
départements  situés  au  delà  de  la  Loire;  lettre 
du  Cg.  282  n;  lettre  au  Cg.  598. 

Silvy  (Gaspard) ,  avocat  à  Aix;  lettre  au  Cg.  61 5. 

Simon  (N.).  receveur  particulier  à  Troyes;  lettre 
auCg.471. 

Sioule  (Biviêre  de),  1098. 

Sirops  de  sucre,  1 162. 

Sisteron  (  Ville  de  ) ,  1 1 11 . 


Smyrne  (Ville  de).  —  Consul  français;  lettre  du 
Cg.  1086  n.  —  Étoffes,  ayon. 

Sociétés.  —  de  commerce,  1739.  Voy.  Associa- 
tions, Commerce.  —  formée  pour  prendre  un 
engagement  d'octrois,  119-:!,  1207. 

Sœur  réclamant  la  confiscation  des  biens  de  son 
frère,  1208. 

Sœurs.  —  de  la  Charité,  1191,  1^75. —  grises, 
061.  —  noires,  1778. 

Soie.  —  Importation,  294,  622,  751,  1608, 
17^8.  —  Prix,  29/1.  —  Récolte,  423,  ii85, 
1608,  17/18. 

(Bas de),  3oo.  App.  p.  56o.  —  (Draps de), 

iGi4  B.  —  (Rubans  de),  liaG. —  (Versa), 
1185,  1872. 

.Soieries.  —  Exportation,    1196,  1C08,   1890  «. 

—  Fabrication  et  commerce,  /17,  265,  296, 
'123,  O81,  C02  ,  91 1,  975,  lool),  1269,  1276, 
1(126,  1608,  i6i4,  1872.  App.  p.  55g,  56o. 

Soies.  —  ardasses  crues,   i56i.  —  organsines, 

i56). 
Soissons.  —  (Comté  de),  229.  —  (Diocèse  de), 
•       g'i  «• 

(Généralité  de).  —  Rapport  de  l'intendant, 

121.  —  Ateliers  publics.  Add.  111.  —  Blés, 
44i   n,  1284  n,  1290  n,  i373,  1628, 1783. 

—  Canalisation  de  rivières,  174/1  n.  —  Char- 
ges des  gabelles,  1496.  —  Délimitation,  lao  71. 

—  Domaine,  35,  397.  —  Enrôlements  forcés, 
1089.  —  Etapes,  267  H,  iSgo.  —  Impositions, 
792  n,  924.  —  Mine  d'alun,  ioo3  n.  —  Nou- 
veaux convertis,  iSSg.  —  Papier  terrier,  35. 

—  Ponts  et  chaussées  ,897.  —  Port  des  boutons 
d'étoll'e,  i548  n.  —  Postes,  i658:  —  Récolte, 
1628. —  Régie  des  biens  des  religionnaires, 
1907  n.  —  Trésoriers  de  France;  lettre  au  Cg. 
1008  n;  cités,  996  n.  —  Usage  des  garnisons, 
1825. 

— — ■  (Intendance  de). —  Voy.  Vayer  (le),  Bos- 
suet,  Houssoye  (la),  Sanson. 

(Ville    de).    —    Abbesse    de    Noire-Dame 

(Catherine-Marguerite  de  Fiesque);  lettre  au 
Cg.  1717.  —  Blés,  1873,  1674,  i685.  — 
Carrosse  de  Paris,  235  «.  —  Commerce  et  in- 
dustrie, 624.  —  Droits  d'avallage  et  de  stel- 
lage, 229,  i685.  —  Ecbevins,  285  n,  945.  — 
Évèquo  (Fabius  Biùlart  de  Sillery);  lettre  au 
Cg.  945  H.  —  Gouverneur,  maire  et  échevins; 
lettre  au  Cg.  583  n.  —  Grand  maître  des  eaux 
et  forêts,  996  n,  1089  v.  —  Habitants,  239. 

—  Hôpital  général,  624.  —  Maire  et  échevins, 
t)24  ,  945.  —  Manufacture  de  draps  et  serges, 
624.  —  Marché  aux  grains,  229.  —  Maré- 
chaussée, 1628.  —  Mesures  usitées,  583  n. — 
Octrois,  497.  —  Port,  229.  —  Prcsidial, 
1628  n.  —  Religionnaires,  209  n.  —  Saisie 
de  toiles  peintes,  1087.  —  Ustensile, 945  n. 

Soixantième  (Droit  de),  1902. 

Sol  la  livre   (Augmentation  ou  diminution  au), 

862,  880. 
marqué,  1O74. 

pour  livre  (Droit  du),   io5i,   119a.  App. 

p.  543,  544,  5Ci. 

pour  pièce  (Droit  du),  io48,  1678.  A|ip. 

p.  559. 

pour  pot  (Droit  du),  8o3  n. 

Solas' (  François  de),  président  eu  la   Cour  des 

comptes,  aides  et  finances  de  Toulouse,  489. 
Soldais. —  ciuitrebandiers,  425,  485,807,  |8H3. 

—  employant  le  charbon  de  terre,  1874.  — 
estropiés,  990,  1029.  —  fainéants.   i854.  — 
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fiux-sauniers,  356,  i45n,  807,  ii04,  i4i3, 
i'i82,  1772,  1883.  —  impropres  au  service, 
97'i.  —  malades,  89,  356,  1212.  —  malfai- 
teurs, 843  n,  9g4,  159G,  1681  n.  —  passés 
plusieurs  fois  en  compte,  1787  n.  —  pris  pour 
archers  du  guet,  i346.  —  reçus  aux  Invalides, 
990,  1809.  —  réformés,  1889, —  refusant  de 
s'employer  aux  recouvremenis,  i5So.  —  sur- 
veillés, i883.  —  taxés  à  la  capitalion.  App. 
p.  562,  567,  574.  —  Vmj.  Armée,  Troupes. 

Solde  des  troupes,  728,  i346,  i4a8,  i545,  1755. 

(Demi-).  App.  p.  574. 

Soleui'e  (Canton  de),  1755. 

Solidarité  ou  Solidité  en  matière  d'impositions, 
280,  52y  n,  76g  )i,  774,  924,  H06,  i463, 
i555,  1628.  App.  p.  676. 

Soliguac  OK  Solirdiac  (Jacques) ,  niarchaïKl  à  Mori- 
tauban,  5i  8. 

Solliciteuses,  966,  169a.. 

Solrc  (Philippe-Emnianuel-Ferdinand-François  de 
Croy,  comte  de),  681. 

Sols. —  (Monnaie  de ) ,  848  n. —  ( Pièces  de  quatre). 
App.  p.  554.  —  (  Pièces  de  trois),  483  n. 

Sombionne  (Seigneurie  de),  i3i8. 

Sommations.  —  aux  propriétaires  de  fonds  aban- 
donnés, i588.  —  sans  frais,  1667. 

Somme  (Rivière  de),  1169. 

Sommeliers.  App.  p.  678. 

Sommiers  de  recette  des  aides,  820. 

Son  employé  à  divers  usages,  285,  1073  ,  n  16)1, 
1187  n,  1830,  i363. 

-■ (Eau  de)  employée  en  boisson,  978. 

Sortie.  —  (Bureaux  de),  853  n,  i453,  1628, 
1629.  —  (Droits  de),  118,  i46,  168,  170, 
263,  273,  286,  359,  419,  44i,  546,  g4g, 
985,  1127,  i25on,  1354,  1288,  1490,  1629. 
1671  n,  1721,  1776,  i8i4  )î,  i83g,  i842. 
App.  p.  552.  —  Voy.  Entrée  et  sortie,  Expor- 
tation. 

Sossiando  ou  Sossiondo  (N.),  banquier  à  Bor- 
deaux, 25o. 

Souilly  (Éghse  de),  1720. 

Soûle  (Pays  de).  —  Rapport  de  l'intendant,  47. 

—  Commerce,  47,  1445?!.  —  Distribution  des 
registres  baptistaires ,  1131  11.  —  Etats,  gou- 
verneur, impositions,  etc.,  47. —  Habitants, 
81 3.  —  Réunion  au  parlement  de  Pau,  81 3. — 
Tabac,  225,  925  n.  —  Troubles,  1131  n. 

Souliers  des  mUiciens,  974,  1062,  ii58. 
Soumissions.  —  de  députés  des  États,  1661.  — 
d'un  entrepreneur,  1497.  —  de  fermiers,  529. 

—  de  marchands,  282,  876,  972  ,  997,  ioo5, 
1006,  i565, 1710,  i8i4.  — d'ofliciers,  1282». 

—  de  traitant,  1192.  —  pour  acheter  une 
charge,  ii5o,  ii55,  1179.  — pour  avancer 
des  fonds,  i24o.  —  pour  décharger,  iC5i  n. 

—  solidaires,  280. 

Souper  donné  par  un  traitant,  io52. 

Soupes,  g53  n,  1269. 

Souquet  (Droit  de),  5i3  n. 

Sourdis  (François  d'Escoubleau  de),  lieutenant 
général ,  gouverneur  de  l'Orléanais  et  comman- 
dant en  Guyenne; lettres  au  Cg.  i4i6  n,  i423, 
i4'i5  n,  i585,  1592,  i6i9;cité,  974. 

Souris  rongeant  les  semences,  1625. 

Sous-étapiein.  —  Foi/.  Étapiers  (Sous-). 

Sous-fermiers.  —  loi/.  Fermiers  (Sous-). 

Sous-traitants.  —  Foi/.  Traitants  (Sous-). 

Souscription  aux  rentes  viagères,  889. 

Southamplon  (Papeteries  de),  192. 

Souveraineté  (Droit  de) ,  1  581,  iS'ii,  1719,  1886. 
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Souveraineté  immédiate,  760. 

Souverainetés,  g5o,  1894,  1490  h. 

Soyex  (  N.  ) ,  à  Genève  ou  Lyon  ,066. 

Spire.—  (Évéché  de),  1897  n.  —  (Ville  de). 
996  )!. 

Statues.  —  antiques,  1109.  —  élevées  au  Roi, 
i3i,  197,  202,674,  678,  978,  1078,  iiog. 

Slatuts.  —  des  compagnies  de  charité,  lofiBn. — 
des  corps  de  métiers,  i85,  966,  ioo5,  10O9, 
1901.  App.  p.  56o.  Add.  II. 

Stavelot  (Manufactures  de),  i25i. 

Stellage  ( Droit  de).  229,  i685.  —  Voy.  Seterage. 

Stenay. — (Gouvernementde),  120  n. —  (Terre 
de),  1777  n.  —  (Ville  de),  764  n. 

Stérilité,  637.  —  loi/.  Disettes. 

Stockfisb,  1277. 

Stoppa  (Pierre),  lieutenant  général,  colonel  des 
gardes  suisses  et  d'un  régiment  suisse,  1755. 

Strasbourg  (Ville  de).  —  Blés,  1897.  —  Com- 
merce délivres  défendus,  i558n.  —  Conver- 
sion de  monnaies.  App.  p.  546.  —  Dépôt  de 
titres  domaniaux,  996  n.  —  Droits  d'entrée, 
1559,  «599.  —  Garde-magasin  des  fourrages. 
i5oi.  —  Introduction  de  marchandises  défen- 
dues, 1559.  —  Magistrat,  1598.  —  Préteur 
royal,  subdélégué  de  l'intendant.  Foi/.  Obrecht. 

—  Sortie  des  marcbaudisos,  i453. 
Style,  corps  de  métier,  1616. 

Subdélégués.  —  de  l'intendance,  44,  65,  172, 
324,  333,  488  n,  455,  46i,  535,  579,  6o5, 
788,  785,  824,  852,  998,  1027  n,  1063, 
1133,  1162  n,  1199,  i23o,  1288,  1235, 
1252, 1807,  i333,  i432,  i458»,  1639, 1 54 1. 
i558,  i55g, i583, 1689,  i5g6,  1626,  i6a8, 
1681,  1691,  1710,  1712,  1787,  1747,  i8i4. 
1816,1819,  1878.  App.  p.  55i.  Fiji/.  Mahien. 

—  d'un  prévôt  des  marchands,  i38o. 

(Commissaires),  g46. 

Subhastations,  652,  1667. 
Subot.  —  Voy.  Sabot. 

Subrogation.  —  à  des  baux,  496,697,  1870  n. — 
à  l'exécution  d'un  arrêt,  5,  1700.  —  à  un 
marché,  1195,  1288.  —  à  la  propriété  d'une 
charge,  gSô  11,  i443  n.  —  à  un  traité,   lôgo. 

Subside  (Imposition  du),  786  n,  1879.  Ap]i. 
p.  566. 

Subsides.  —  donnés  aux  étrangers.  App.  p.  579. 

—  payés  par  les  fiefs  de  l'Empire,  i4oi. 
Subsistance  (Imposition  de  la),   i36,  SgG,  681. 

644,  8ion,  901,  988  n,  1 194,  1589,  1 566  11 , 

i6o5,  1O24. 
Subsistances. —  Voy.  Denrées,  Pauvres,  Troupes, 

Vivres. 
Substitution  de  periîonnes.  App.  p.  55o. 
Substituts  des  procureurs  du  Roi  ou  des  procureurs 

généraux,   432,   g68,    i836,    i864  n.    .\pp. 

p.  570  à  578. 
Subvention,  sorte  de  taille,  ggS,  1871  n,  i488. 

i45i,  1596. 

à  la  consommation  et  aux  entrées,  575  ii. 

pour  Fustensile,  1871  «. 

(Droit de),  760,  i245,  1871,  157Ô,  1707, 

1722. 

(Imposition  de  la),  i3i.  380,  575  11,  5yi, 

644,    645,  C80,  769,   810  u,  838,  988  11, 
1 194,  1391,  1871  n  ,  1788  K.  App.  p.  56C. 

Subventions  données  par  le  Roi,  les  villes  ou  les 
provinces,  527,  732,  781,  930,  1006,  loag, 
io34  n,  1079,  1100,  1206,  1274,  1289, 
1897  n,  i48i,  i5i5,  1567,  1575,  1C71  ". 
1728,  1729,  179'!.   App.  p.  546. 

S(i. 
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Succession  ri'clainée  par  droit  d'aubaine,  157C. 

Sucre  payé  par  un  adjudicataire,  16 15. 

Sucres.  —  Bureaux  de  recette,  979  «.  —  Com- 
merce, 306,  876,  878.  —  Droits  sur  le  com- 
merce, 166,  ao6,  4 1  '1,876,  iGi  I.  —  Gardes, 
139-j.  —  Importation  et  réexportation,  1G6, 
jjâ-jn,  876,  iGii.  —Prix,  166  n.  —  Raffi- 
nage, i6(),  4i4,  iiGa,  tCii. —  Sirops  et 
crasse  transformés  en  eau-de-vie,  116a. 

en  pains  et  en  poudre ,  1 GG ,  4 1  .'i ,  1611. 

-Sucrions,  i5i  11. 

Suduiraut  (Biaise  de),  premier  président  de  la 
Cour  des  aides  et  finances  de  Guyenne  (lOGi- 
1732);  lettres  au  Cg.  998,  1089,  iiaS. 

Suède  (Grains  de),  i8-j4. 

(Charles  XI,  roi  de),  loo-j,  1703. 

Suédois. —   (Marchands),  987.  —  (Vaisseaux), 

ii56  n,   1261,  iG'ii. 

Suicide,  i5i7. 

Suif. —  employé  pour  les  chandelles,  1177.  — 
portant  des  droits,  .37.).  —  taxé,  1 177. 

Suirot  (Jacques),   sculpteur  à  Issoire,  1073. 

Suisse  (Républitiue).  —  Ambassadeur  français, 
ioa7n,  1086,  lagC,  i33G,  i7aG,  1755.  — 
Blés  tirés  de  France,  1097,  1193,  laoâ,  laaG 
M,  ia4o,  1435,  iâ5o,4  63i,  1718  n.  —  Com- 
merce, 108G,  1395,  1396,  i558.  —  Com- 
merce des  espèces  de  France  ou  d'Espagne, 
488,  d5o  «,  85i,  10(53,  199G,  lagg,  I7a(i, 
1755.  —  Contrebande  avec  la  France,  85a, 
i368,  147G,  179G.  —  Diète  et  cantons,  1736, 
1755.  —  Émigration  des  religionnaircs  fran- 
çais, aao,  754,  1374  n.  —  Fromages,  73a  h, 
139G.  —  Importation  par  transit,  1G71.  — 
Livres  défendus,  i363  ,  i558. —  Mûriers  tirés 
de  France,  576.  —  Sels  tirés  de  France,  7a  , 


i33G.  —  Tabac  français,  i54i.  —  Toiles  de 
colon,  390  n,  1086.  —  Troupes  mises  à  la 
solde  du  Roi,  1755.  —  Voij.  Cantons  suisses, 
Genève ,  Ligues  suisses ,  Soleurc ,  Valais ,  Vaud , 
Zurich. 

Suisses.  —  possédant  des  terres  en  France  ou  en 
Savoie,  i54a.  —  privilégiés  en  Fronce,  55o  n, 
108G,  1755,  1791. 

de  paroisse.  App.  p.  SyS. 

Suivantes  (Demoiselles).  App.  p.  573. 

Sumène  (VUle  de),  4a3  n. 

Supérieurs  des  communautés  religieuses,  i33o. 

Supplément  de  droits  de  sortie,  1490. 

Suppôts  d'université.  App.  p.  57a. 

Suppressions  d'offices,  91,  i64,  aSg,  385,  744, 
760  n,  933,  11 5a  n,  iG48,  iG53,  1703, 
1707  n,  177a,  i84i,  1905.  —  Voij.  Rembour- 
sements. 

Surenchère  sur  le  prix  des  charges  ,  1 1 5o  n , 
iaa5  n. 

Sûreté  publique,  1571.  —  loi/.  Police. 

Surimposition,  1 898. 

Surintendants.  —  de  la  reine  d'Espagne,  gaGn. 

—  des  arts  et  manufactures ,  970 ,  1 570  11.  App. 
p.  558,  56o.  —  des  finances.  .\pp.  p.  55G  , 
578.  ■ —  des  postes,  1 154. 

Siirosne  (Michel  de  Viel  de),  maître  d'hôtel  de 
Madame,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
à  Caudebec,  795. 

Surséances.  —  accordées  aux  débiteurs,  83,  a84, 
i388,  i4i9.  —  accordées  aux  fermiers,  i354. 

—  à  une  peine,  i8a3  n.  —  à  un  enregistre- 
ment, ia44.  —  à  un  jugement,  1869.  —  au 
payement  des  dettes  des  communautés,  766, 
76G,  92a.  —  aux  recouvrements  ou  aux  pour- 
suites, lia  ",  172  n,   aao,  639,  545,  Gii, 


Ga8,  780,  74G,  827,  1118, 1133,  ia36,  ia5o. 
ia55,  i3ii  n,  i3i8,  i4a9  11,  i433,  i463  h. 
i53G,i54aii,  i548n,  1755,  1756. App. p. 543. 

Surtaux  (Instances  en),  43,89,  3a3,  849,  94a, 
1700,  1773.  App.  p.  549. 

Surtaxes  faites  par  des  collecteurs,  5o3. 

Survivance  des  charges,  i38,  Ssa,  8G0,  883, 
1478. 

SuscriplioDS  mises  aux  paquets  de  la  poste,  1786. 

Syllabes  comptées  à  la  ligne ,  9G5  ". 

Syndicat,  isGo  n. 

Syndics.  — d'arts  et  métiers ,  563,  Goa,  i55S, 
1739.  —  d'une  association,  1637  n.  —  delà 
capitation,  )43a,  i48o,  1633.  —  d''un  Cha- 
pitre, 133a.  —  du  clergé,  1G49.  —  des  com- 
munautés ou  paroisses,  337,  254,  37a,  346, 
498,  710,  898,  934,  974,  1018,  io38, 
loSg  n,  1063,  1179,  1255,  i454,  i544, 
1628, 171a,  17G6,  i8i4.  —  des  diocèses,  96a 
n,  ii53,  i45a  n,  i8o4.  App.  p.  566,  567. — 
des  États,  169,  C3i,  927,  985  n,  1349  n  . 
1449,  lâio,  iGaa,  175a  n,  1849.  App.  p. 
566.  —  de  la  noblesse,  1649.  —  des  notaires. 
819»!.  —  des  provinces,  427,  i8o4,  i83a, 
1849.  —  des  rentiers,  833. —  des  villes,  88a. 
i358  n. 

de  Genève,  i54a  n. 

généraux.  —  d'Etats,  134971.—  de  pro- 
vinces, 47,  4o5,  766,  8i3  n,  854 n,  942  u, 
1075,  1193,  1199,  1307,  i463  n,  1471  H. 
1 6o4, 1619, 1G24,  1702,  1785. 

(Greffiers-),  i852. 

(Procureurs-),  927  n,    iiôa  n,  i4'i9  n  . 

1478. 

Syndics-nés,  1649. 
Synodes,  1 158,  1889. 


Tabac.  ^  en  corde,  1647.  — en  poudre.  App. 
p.  553.  —  en  rôles,  783.  — en  rouleaux,  91  G. 
App.  p.  553. —  étranger,  268  n,  Gio,  654, 
878,  935,  983,  i5o5,  1G59. —  faux,  783, 
1821,  1827,  i883. 

Tabacs.  — Achat,  7S3. —  Bureaux,  925  n,  979». 
App.  p.  547,  548.  —  Commerce  et  transport. 
6G3 ,  783 ,  1 5o5 ,  1 647,  1 65g.  App.  p.  553.  — 
Commis-débitants,  788 ,  888 ,  905.  —  Consom- 
mateurs, a68  H.  —  Consommation,  22».  — 
Contrebande  et  débit  frauduleux,  352,. 4a5, 
485,  610,  621,  654,  783,  807,  905,  916, 
925,  ii54,i455,  i465  n,  1718,  1745,  1789  , 
182G,  1827.  — Culture  et  façonnement,  aGi , 
455,  631,654,  663,  916,  926  n, i54i, iGôg. 
.\pp.  p.  553.  —  Débit,  235,  268  n,  3i3,  610, 
621,  916.  App.  p.  544.  —  Disette  locale ,  663. 

—  Distributeurs,  1857,  i520.  —  Droits  sur 
l'entrée  ou  le  commerce,  358,  678,  916, 
i54i,   1707,  1803  n.  -App.  p.  548,  553,  565. 

—  Entreposeinent ,  455,  916.  —  Exportation, 
621,  654,  i54i.  —  Ferme  et  fermiers,  aa5. 
261,  455,  610,  621,  6G3,  783,  905,  gaô, 
982,  1659,  i8a6.  App.  p.  544.  —  Gardes, 
1 892 , 1 43 1 .  — Juridiction  des  alTaires  relatives 
à  la  ferme,  244,  946.  —  Marque,  916.  — 
Monopole , Ga  1 . —  Prix,  268,783,  936,  1857, 
i54i.  —  Qualité, aG8n,  935.  App  p.  553. — 
Receveurs,  119a,  i4i4.  — Saisies  en  feuilles 


ou  sur  pied,  455,  916.  —  Vente  aux  soldats, 
a68  n,  485,  788,  925,  1057. 
Tabelles  présentées  par  des  communautés, -640, 

790- 

Tabeliionage  (Droit  de),  i»8,  5a8,  928. 

Tabellions,  i58,  087.  App.  p.  573,  678. 

Tableau  représentant  un  corps  de  ville,  1784. 

Tables  de  marbre,  819  11,  437,  806  n,  859,  900. 
.App.  p.  569  a  071. 

Tablettes  garnies  d'argent,  SaG. 

Taffetas,  i534,  1746. 

Tagny  (N.  N.  du  Caurel,  seigneurs  de),  1763. 

Taillables  (Fonds),  457.  —  loi/.  Roture. 

(Gens).  —   affranchis   frauduleusement, 

i36.  —  chargés  de  cultiver  les  terres  abandon- 
nées, i45a.  —  diminuant  do  nombre,  ioi6  11. 
—  participant  à  une  contribution  de  guerre, 
111 4  «.  —  rayés  du  rôle,  384.  ^—  refusés 
par  les  villes  de  tarif,  869.  —  soulagés  par  fa- 
veur, i456. —  ta.xés  à  la  capitation,  i4i2.  App. 
p.  56fi,  574.  —  taxés  comme  nobles,  940  «. 

Taille.  — ■  assimilée  aux  impositions  extraordi- 
naires, i3oi.  —  établie  sur  les  créances, 
866.  —  imposée  sur  des  privilégiés,  589, 
i3i3.  —  moins  forte  que  les  droits  seigneu- 
riaux, i3i8.  — payée  par  les  fermiers.  App.  p. 
565.  — réduite  à  un  taux  fixe,  iSig.  —  servant 
àbaserles  autrcsimposiliims,  5i6.  924.  153-, 
17GC.  i838  II. 


Taille.  —  Affranchissements  partiels ,  1 1 4 ,  1 1 5  2 . 
1877.  —  Aliénations  partielles,  1891.  —  Ar- 
chers, lot/.  Archers.  —  Assiette,  89,  22  4. 
875,  908,  1288,  i456,  1495,  i555,  176G. 
1795.  —  Attentes  perçues  pour  le  retard,  54 1. 
585,664,  1190. —  Augmentations,  764  n. 
9G9,  i5GG  n,  175G,  1798.  App. p. 543  à  545. 
547.  —  Baux  passés  pour  la  levée,  731,  769  n. 
1880.  —  Rrevets,  274,  a83,  395,  46i,  590, 
701,  i348,  1867,  i45G,  1706.  —  Bureaux  de 
recette,  357,  699,  884.  App.  p.  547,  548.  — 
Circonscriptions  pour  la  répartition,  889.  — 
Collecte,  loi/.  Collecte,  Collecteurs. — Commis, 
sions,  89,97,  '^7'  "^^■''  ''''''  ''9^'  ^7^  "' 
617,  701,  748,  iii3.  1875,  i45G,  iSao. 
1537,  i544,  i65i  1607.  .App.  p.  542,  57G. 
—  Compensation ,  1918.  —  Contrôle  des  rôles . 
1283.  .App.  p.  547.  —  Cotes  inférieures  à  4ii 
sols.  .App.  p.  5GG.  —  Cotes  pour  la  forme,  775. 
i454,  iGq5,  1713,  1716.  — •  Décharges, 
réductions  ou  diminutions,  aao.  374,  280. 
288,  295,  878.  880,  883,  457,  46i,  545. 
617,  780,  746,  748,  933,  986  n,  io3o, 
io38,  io48  n,  iiaa  n,  iiag,  1157,  1335. 
i348,  i456, 1496,  i520,i537,  i548,  1600. 
1634,  i6a5,  i645,  iG5a,  1799,  t856  n.  App. 
p.  543  à  555.  —  Départemeul,  64,  97. 
ia3,  187,  208.  374,  46i,  56i,  8a4.  86.".. 
980.  991,  ia4i,    lôao.   i5'i4,    1657.   177a. 
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1774,  1798,  i838.  —  Détournements  de  de- 
niers, 1079)1,  1171,  i58i,  i6a3. — Diminu- 
tion indue  des  cotes,  i58i.  —  Droit  donne  au 
contribuable  de  n'être  pas  augmenté,  ga't.  — 
Emploi  de  deniers,  i233,  ia35.  App.  p.  555. 

—  Emprisonnements  pour  le  recouvrement, 
46i,  5o9.  —  Emprunts  pour  payer,  309.  — 
Exemptions,! 33  h,  i3G,  i38,  aio,  aSti,  agC, 
3o8  n,  369,  Soi,  006,  5i4,  543,  596,  653, 
■/Ui,  7/18,  8i3,  8i5,  83a,  847,  87a,  874, 
875,  ioi6n,  io33,  1073,  1107,  1157,  1185, 
lagi, i36i,  i4ôl,  1459,1495.  i544,  1Ô79, 
i6a4,  i645,  i65o,  171a,  1716,  1738, «875, 
1879,  1913  n.  .\pp.  p.  546.  564. —  Frais  de 
recouvrement,  i5,  90,  184,  3o6,  335,  46i, 
596,  606,  777,  laog,  i4a9  «.  —  Franchises 
locales,  8i3,  874,  1459,  1799. — Greffiers  des 
rôles.  Voij.  Greffiers. — Huissiers,  81, 193,  176, 
ao3,  aoô.  5oa.  606,  i464,  i544  n.  —  Imposi- 
tion, 90,  98,  ia4 ,  969,  980, 1 157.  App.  p.  547. 

—  Impositions  jointes  sur  les  rôles,  7 44,  924, 
logi,  i588,  1657,  1766,  186a,  1908.  — 
Inspection  des  recettes,  699.  .\pp.  p.  547.  — 
Juridiction,  96,  a44,  a86,  335,  336,  578, 
C70,  8i3  ,  1393  î!,i453,  i555.  1610,  1809, 
i86-2.  App.  p.  548.  576.  —  Maudements,  498, 

649,  i544. —  Montant  de  l'imposition,  761  h, 
1107,  ii58,  i5a4,  i533.  —  Non-valeurs, 
loi/.  Non-valeurs.  —  Payement  par  abonne- 
ment, ii4,  137,  i4i  n,  ao3,  3oo,  44g,  606, 

650,  731,  749,  815,91a.  iao6,  ia8a,  lagi, 
i533,  1798.  —  Payement  par  imposition  par 
tète  ou  par  capitalion,  36g,  1107.  loi/.  Capi- 
tation.  —  Payement  sous  forme  de  tarifs  ou 
d'octrois,  i4i,  36g,  449,  635. 680,  91a,  956, 
969,  1107,  128a,  lâgi,  1371,  i533,  1539, 
157g.  —  Perception  et  recouvrement,  37,  43, 
81,  87,  go,  96,  98,  lao,  lai,  ia3,  i3o,  137, 
163,  176,  âo3,  233,  374,  379,  284,  agg, 
33o  n,  336,  33g,  36g,  38o,  384,  4i6,  417, 
419,  43g,  444,  4Gi,  465  n,  5o3,  5i6,  545, 
078,  596,  606,  627,  65o,  706,  721,  780, 
748,  749,769»!,  775,777,  849»!,  870,9081 
ga4,  935,  942,  ggi,  1091,  ii4o,  1167,  1171, 
laog,  laag,  i236  n,  ia4i,  laâo,  1262, 
1268,  i3ii  n,  i324,  1349,  i3g3  n,  i4ag  n, 
i433,  1447,  l453,  1467  n,  i5ao,  1537. 
i544,  i58i,  1587.  i588,  i5gi,  i6a3,  1634. 
1716,  1748  n,  1795,  1880,  igo3.  .\pp. 
p.  544,  546  à  549,  555,  575  à  577.  — 
Procès,  862.  872,  980,  1333.  i456. —  Rece- 
veurs. Votj.  Receveurs  des  tailles.  Receveurs 
l»énéraux  des  finances.  —  Recors,  33o  n.  — 
Registres.  5o3,  io43,  i3o6,  1638.  App. 
p.  547. —  Règlements  généraux ,  96,  119,  3o6. 
335,  431,  457.  46i,  617,  701,  748,  iii3  n, 
1477  n,  i588,  1591.  App.  p.  548.  —  Rejets- 
et  réimpositions,  43,  103,  2o5,  387,  34o, 
38o.  398.  617,  g44  n,  gSg,  iio6,  i452, 
i48o,  i54'i,  i548,  i56o,  i645,  1766,  1772. 

—  Remise  d'arrérages  ou  de  restes,  i453, 
i8o'i.  App.  p.  543.  —  Remises  aux  receveurs, 
loi/.  Receveurs. —  Rentes  créées  sur  le  produit. 
App.  p.  543.  —  Répartition,  36,  43.  i36. 
337,340,383,  '157.574.586,617,746,  748, 
847.  862.  Iii3,  1107,  laoC,  i456,  1470, 
i4g5,  1610,  i64oH,  iC5a,  171a.  App.  p.  565, 
575,  077.  Voij.  Taxes  d'office.  —  Restes  et  ar- 
riéré, 3g8,  585,  1188,  i3o8  n,  liag  11, 
i548.  App.  p.  543,  549,  675.  l'oi/.  Restes  des 
impositions.  —  R<Sleç.  97.  278.  3a3.  349.  46 1. 


498,  Saô,  56i,  649,  8i5,  863,  ^9,  1091, 
i'ii3,  1233,  ia68,  i369,  1891,  i459,  i454, 
i4g5,  1537,  i544,  i555,  1875.  App.  p.  548. 

—  Saisies  opérées  sur  les  contribuables,  761  u , 
laag,  i45a.  loi/.  Saisies.  — Surséances  aux 
payements,  112  «,  220.  545,  6a 8,  780,  746, 
1193,  133G,  i3ii  71,  i4ag  11,  i433,  i548n. 
App.  p.  543.  —  Vérification  des  rôles,  97, 
444,  498.  980,  1863,  1495,  iSâo,  1537, 
i544,  1657.  App.  p.  549.  —  Vol  des  deniers, 
343,  5a 4  n ,  1596. 

Taillebourg  (Ville de).  2o4. 

Tailles.  —  des  bestiaux,  4a6.  i-ï33.  —  de 
corps  d'homme,  i54i  «.  —  d'industrie,  5i6, 
644  n,  iii4  n.  —  de  mauvais  û-ais,  1283. — 
levée  au  décès,  i54i.  —  mobilière,  iii4  11. 

—  mortaiile,  i54i.  —  négociale,  g56,  187g. 

—  personnelle,  176,  760,  76g  n,  g6a,  187g. 

—  proportionnelle,  i54i.  —  réelle, 3 1,  86,89, 
5o,  108  n,  109,  161,  176,  3o3,  4ao,  5i6, 
530,574,  76g  n,8i4,  810,  963,  1017,  io34, 

•ii3i,  1181,  i3i3,  ia33,  1336»,  i36a. 
i453.  i463,  1571,  1686  n,  1716,  1788, 
i8o4,  i8og,  i8g8.  —  réelle  d'Alsace,  i54i. 

—  royale,  1799. —  nommée  subvention,  ggS, 
1871  n,  i488,  i45i,  1596.  —  nommée  («ic, 
i3gi. 

Tailleurs,  i85,  i543.  1616. 

Taillis  (Bois),  65. 

Taiilon ,  786  n,  810  n,  1020.  App.  p.  588,  ago, 
591,  5g6,  597. 

Tailiuquets  de  Béarn,  4",  544. 

Tain  (Fabrique  de  pipes  de).  1 144  n. 

Tallemant  (François,  abbé),  de  l'.icadémie  fran- 
çaise; lettre  au  Cg.  i566  n. 

Talon  (Pierre?),  conseiller  d'Etat,  intendant  en 
Daupbiné,  i636  n. 

Tambonneau  (Michel-.\ntoine),  envoyé  à  Cologne, 
ambassadeur  en  Suisse,  1755. 

Tambours.  App.  p.  57*1. 

Tanneurs,  538. 

Tapisseries,  igo2.  App.  p.  56o. 

Tarare  (Ville  de),  458. 

Tarascon.  —  (Pays  de),  10g.  — ■  (Ville  de), 
g28  n,  100g,  io4i,  1100,  1  m,  1266. 

Tarbes  (Évéché  de),  63 1. 

(Ville  de).  —  Ecoliers,  i8i.  —  Évèque 

(François  de  Poudenx);  lettres  au  Cg.  63i, 
i4i6  n;  cité,  47,  3go  n. 

Tarcntaise  (Pays  de),  ia35. 

Tarifs.  —  de  la  capitalion.  i4io,  i4i2,  i48o. 
.\pp.  p.  56a ,  566  à  574.  —  de  droits  à  perce- 
voir, 47,  aig,  288,  463,  466,  469.  486,521, 
G08.  629,  646.  941,  955,  959,  io4o,  1064, 
107U,  ma,  1127  n,  1276,  1890.  igoa, 
igiâ.  .\pp.  p.  543,  548,  549,  55i,  55a.  —  do 
frais,  iSgi.  —  de  messageries,  a85  n,  1 182. 
^d'octrois,  189,  869,  490,  6gi,  781,  888. 
874,  1 107,  1282,  1459,  i853  n.  —  des  pays 
de  taille  réelle,  8g,  208,  962  n,  i468  n, 
i8o4.  — .des  ports  de  lettres.  Voy.  Lettres.  — 
du  prix  du  sel.  App.  p.  55i.  —  pour  payement 
de  la  taille,  i4i.  869,  44g,  635,  680.  913. 
g6g.  1107,  1282,  1291, i533,  i53g.  1579. 

Taschercau  (Pierre),  sieur  des  Pictièrcs,  bour- 
geois de  Tours,  receveur  des  décimes;  lettre 
ail  Cg.  1 185  h;  cité,  1 180. 

Tausior  (Pierre),  intendant  des  fortifications, 
846  H. 

Taux.  —  Voij.  Ta.xation. 

Taxateurs  des  dépens.  1772. 


Taxation.  —  des  charges,  95  n,  i8o4.  —  des 
frais  de  justice,  882.  Votj.  Dépens.  —  des  frais 
de  régie  ou  de  recouvrement,  81.  i3o  n,  706, 
833.  io55  n,  logi,  i3oi.  App.  p.  55o,  553. 
567.  —  du  prix  des  denrées,  908  n,  1177. 
iai6,  1938,  1335,  160g,  )7g6,  iSsg  n. 
Add.  II. 

Taxations  héréditaires.  App.  p.  5g9. 

Taxe  (Taille  nommée),  1891. 

des  facultés,  1636.  App.  p.  56i. 

Taxes  extraordinaires,  838,  667,  839.  84o. 
989,  1192,  1201,  1299,  i95o,  1979,  1991. 
1801,  i34i,  i4a4  n,  i4a5  n,  1474,  i4So  n. 
1579  n,  1628,  1667,  1704,  1755  n,  1797. 
App.  p.  548  à  545,  56i,  567.  —  Déchargea 
ou  diminutions,  84o,  i424  n,  i425  n,  1579  11, 
1628.  App.  p.  567.  — Frais  de  recouvrement, 
i424  n,  1695  n,  1628. —  Payement,  1291, 
1260, 1891,  i34i,  1870,  1894,  1459,  1595. 

—  Rachat  par  les  provinces  ou  les  villes,  810. 
997  n,  1952,  1985. 1997,  1891,  i34g, i35o, 
i45g,  i563.  —  Recouvrement,  887,  1091, 
1225  n,  1229,  1264,  1992,  i424,  i489. 
1.488,  i5a5,  i536',  i545,  1073  n,  1578. 
i58o,  i6i3  n,  1693,  1782,  1789,  i7g8, 
1807,  i838,  i859.  App.  p.  543.  —  Réparti- 
tion, 1263  n,  1849,  145911,  i48o,  iSaâ. — 
Rôles,  1008,  1018,  1019.  i488,  i59o. 
i536,  1577.  —  Voij.  Affaires  extraordinaireç. 

des  arts  et  métiers,   ioo5,   1091,   iio8. 

1119.  —  de  confirmation,  i85  n,  898,  439. 
600,  993.  1019,  1019.  1002,  1067,  io83, 
11 58  n. —  de  justice.  556  n,  1 358, 1899, 1 469, 
i5oi  n.  App.  p.  563.  —  domaniales,  828. 
ioo4,  1008,  1107.  —  imposée  à  un  juif. 
iio3.  . —  non  obligatoires.  i838.  —  pour 
raCfranchissement  des  maisons.  loi/.  Affranchis- 
sement.—  pour  l'amortissement,  889,  io54. 

—  pour  l'arrière-ban,  67g,  g4o  n,  g7i.  — 
pour  l'hérédité.    871,   979,   io56,    ii84. — 

I  pour  un  hôpital,  ia64.  —  pour  la  milice, 
t  11 58.  —  pour  faire  pâturer,  1802.  —  pour  les 
I  pauvres,  163  n,  699,  906  11,  1018,  1196. 
1168,  1174,  1187,  1373,  lagon,  1816  n, 
i88i,  i838,  1889.  Add.  III.  —  sur  le  clergé. 
1 160,  1797.  —  sur  les  commissionnaires  étran- 
gers. g87.  —  sur  les  Compagnies  judiciaires. 
8i5,  837,  84o,  1098,  1003  II.  —  sur  les  étran- 
gers. 9S7, 1748  n.  —  sur  les  maisons.  Iby.  Mai- 
sons. 

d'office,    io3,    191,    i3G,    168  n,   2o4. 

ail  n,  24o,  agS,  8a8,  837,  4i6,  435.  5o3  n, 
596  n,  748,  770,  847,  873,  924  n,  974. 
io3o, i8ai,  i456,  ligi,  i5i8.  i54a,  1617. 

Teinturerie,  624,  892  n,  914,  1079,  laSs. 
i685,  1763,  1874.  ,\pp.  p.  559.  56o. 

Teinturiers,  1079.  1383.  .Vpp.  p.  558.  56o. 

Tellier  (Michel  le),  chancelier  de  France,  mi- 
nistre d'Etat,  47,  4oo.  App.  p.  549. 

(Pierre  le),  sous-fermier  en  Cb.impagne; 

lettre  du  Cg.  494;  cité,  479. 

(N.  le),  teinturier.  1079. 

Témoins  appelés  en  justice,  58,526.  947,  1099, 
1953.  i36g.  |438,  i5oi,  1096  n,  1818,  i85o. 

[échantillons],  1876. 

Temple  (Enclos  du),  à  Paris,  1780. 

Temples.  —  des  protestants.  720.  —  romains, 

1 666  H. 
Templiers  (Ordre  des),  i8o4. 
Temporel  des  bénéfices,  989.  App.  p.  5''>7. 
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Tenanciers,  198,  io83,  laoi,  1700. 

Tenu  (Rivière du),  giS. 

Téicbeiilliinc  (Huiles  de),  1721. 

Termes.  —  d'adjudication,  1880.  —  de  paye- 
ment, 1001,  liai,  1171  n,  t3ai  n,  i36o, 
i!i-li.  App.  p.  35o. 

T<rp.iin  (Rivière  du),  89. 

Terrassements,  i8ao.  Aiid.  III. 

Tcrrasson  (Port  de),  1838. 

Terre  mèiccau  sel,  ia34. 

Terres.  ' —  aliandonnccs,  en  non-valeur,  5ao, 
.585,  628,  749,  781,  903,  li58,  i3o8  h, 
i432,  1437,  1447,  i452,  1620, i588,  i65a, 
1859,  1898.  App.  p.  574  à  577.  Voij.  Incultes 
(Terres). — amorties  ou  anoblies,  i646,  1788. 
loi/.  Amortissement.  —  défrichées,  l'oy.  Défri- 
chements. —  données  à  ceux  qui  les  mettent 
en  valeur,  1246,  i452.  i588.  —  données  à 
des  abbayes,  ia85.  —  données  aux  étrangers, 
1246.  —  données  en  assises,  1008.  —  endom- 
magées, i44o,  1766,1835,1871. — exemplées 
d'impositions,  1427,  1716.  —  franches,  353, 
742,  809,  i563,  1783.  —  impropres  à  porter 
du  [;rain.  App.  p.  675.  —  labourables.  App. 
p.  563.  —  laissées  trois  ans  sans  culture.  App. 
p.  574.  —  mises  en  décret.  Voij.  Décret  des 
fonds.  —  ne  payant  point  la  diine,  ia46. — 
neutres,  178a,  1798.  —  nobles,  667,  940  n. 
1000,  1149,  1349,  1595,  i636  n,  i645, 
1738, 1799, 1896. —  non  ensemencées,  i236  n, 
i24i,i243.  —  ouvertes.  Voy.  Garrigues.  — 
plantées  en  vignes,  1162  n,  1695.  —  taxées 
suivant  la  qualité,  1349.  —  vagues  et  vaines, 
854  n,  1281.  —  Valeur  des  fonds,  970, 1089. 
App.  p.  565.  —  Voy.  Fonds  (Biens-). 

adjacentes    (Comté   des),   109,   854    n, 

1494. 

à  pipe,  1860. —  à  porcelaine,  io42. 

Terriers,  996  »î.  App.  p.  553, —  Voy.  Papier  ter- 
rier. 

Territoire.  —  de  la  France.  .\pp.  p.  503.  —  des 
villes,  i556. —  Voy.  Délimitations. 

Tersou  (Droit  de),  1286. 

Tessé  (René  111  de  Froulay,  comte  de),  mestre  de 
camp  général  des  dragons,  maréchal  de  camp, 
rommandanl  en  chef  en  Languedoc  et  en  Dan- 
phiné,  914. 

Testaments,  412,871,  ia64. 

Testaments  politiques  de  M.  Colhcrt  et  de  M.  de  Lou- 
vois,  i368  n. 

Thau  (Étangs  de),  1780  li. 

Thé.  App.  p.  565. 

Théâtre  des  États,  98g,  1661  n,  16G2. 

romain,  1666  n. 

Theis  (Charles  de),  maire  perpétuel  de  Noyon, 

i3a5. 
Théologie,  243  n. 
Théseu  ou  Thésut  (Jean  de),  secrétaire  des  eoin- 

mandemcnts   et  intendant   de   1\I.  le  Piince, 

1253. 
Theys  (Terre  dc),i6'i'i. 
Thibaudayc   (N.  de   la),   capitaine  de   dragons, 

i58o. 
Thibonst    (Jacques),    manufacturier    normand, 

io85. 
Thiérache  (Pays  de),  76, 121,  i8i4. 
Thicrs  (Ville  de),  716.  App.  p.  574. 
Thiersant  (Jean),  ancien  procureur  général  du 

Roi  à  Luxembourg,  président  aux  requêtes  du 

parlement  de  Melz;  lettre  au  Cg.  17 '10  n. 
Thiézac  (Ville  de).  App.  p.  577. 


TliionvilI^(Villede),i370. 

Thon  (Pèche  du),  846. 

Tliorigny  (Hôpital  de),  3a. 

Thouars  (Ville  de),  i5o,  1731  n. 

Tliuin  (Ville  de),  1902. 

Tiercelet  (Jean),  inspecteur  des  fermes  en  Flandre; 

lettre  au  Cg.  8a3. 
Tiercements  sur  adjudication,  5i4,  718,  1194», 

1 47811. 
Tierces  en  matière  d'aides,  439.  App.  p.  u'ig. 
Tiers   état.  —   .Assemblée  provinciale,   169.  — 

Chambre,  966.  —  Députés,  i485.  —  Ordre, 

47,  ioo8n. 
Tiers-€t-danger  (Droit  de).  App.   p.   544,  545, 

564. 
Tiers-référendaires.  .\pp.  p.  571,  573. 
Tiers-sur-taux  (Droit  de),  265,  761. 
Timbaliers.  App.  p.  573,  574. 
Timbre  ( Ferme  du ),  1 1 38.  —  loi/.  Papier  timbré. 
Tiquct  (N.),    commis-inspecteur  des   manufac- 
tures à  Abbeville;  lettre  du  Cg.  1079  ti. 
Tirage. —  des  barques,  1637. —  des  sels,  1949, 

183-. 

au  sort.  —  des  emplois  des  fermes,  1101. 

—  pour  la  milice,  1062,  i3fi5,  i428. 
Tiretainos  (Étoffes),  1876. 

Tireurs  d'or,  a32,  1269. 

Tirs  publics.  1029. 

Tisserands,  1  i3o. 

Tissus.  —  Voy.  Étoffes. 

Tissutiers  fabriquant  des  boutons,  1426. 

Titon  (.Vlaximilien),  secrétaire  du  Roi,  directeur 

général  des  magasins  du  Roi  poui'  les  armes, 

1278. 
Titre  des  matières  métalliques, 8a0.  App.  p.  540. 

d'oICce  (  Commissions  érigées  en  )  ,  828. 

—  Voy.  Créations  d'offices. 

Titres.  —  de  propriété,  i648  m,  174a,  t843. 
App.  p.  5O0.  —  domaniaux,  355,  388,  gâi. 
i35i,  1719,  1751  n.  Voy.  Archives. 

Titulaires  (Officiers),  433,  1171.  App.  p.  508. 

Tocsin  sonné  dans  une  sédition,  1226. 

Toiles.  —  Auneurs.  App.  p.  578.  —  Blanchi- 
ment, 523,  ii3o.  ^  Commerce  et  fabrica- 
tion, 523,  578,  957,  1078  n,  ii3o,  1876. 
App.  p.  55a  ,  50o.  —  Droits  sur  le  commerce, 
89.  —  Exportation,  8ga,  iiga,  i5i8,  1902. 

—  Importation,  1086.  App.  p.  552.  —  Marque, 
557,  563,  579  II,  598.  i5i8.  —  Mesures 
usitées,  i534. 

blanches,  11 48  v.  —  clairettes.  ii3o.  — 

de  coton,  277,  290,  689,  557,  503,  579, 
598,  608,  979  K,  981.  —  engalées,  ii48  n. 

—  façon  de  Hollande,  1097  11.  —  peintes, 
i65,  563,  579,  5g8,  707,  802  n,  1087, 
11 48,  1473,  161 3. —  pour  l'armée,  119a. 

Toilette  d'argent,  826. 

Tuilières  (Maîtresses  lingèrcs-),  966. 

Toise.  —  courante.  App.  p.  503.  AdJ.  III.  — 
cube,  1874. 

Tombereau  pour  les  boues ,  1 5 1 1  n. 

Tome  ou  Thomé  (Joachim),  habitant  de  Gre- 
noble, 88. 

Tondage  des  draps.  App.  p.  56n. 

Tondeurs  de  laines,  3uo. 

Tonlicu  (Droit  de),  aâ,  454  «. 

Tonnay-.Charenle  (Écluse  de),  l'iS. 

Tonneliers  (Maîtres),  533. 

Tonnerre  (Élection  de),  i4,  i5. 

Tontine  royale,  819,  820,  833,  835.  —  loi/. 
Rentes  viagères. 


Torax  (N.).,  gentilhomme  d'.Auveigne,  245. 

Torcy  (Bureau-frontière de),  i25o  ». 

•  (Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de),  an- 
cien ambassadeur,  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères,  1  458,  1601,  1777",  1810. 

Torrents  débordant,  109,  3i2,  5i0,  ggi. 

Toscane  (Marguerite-Louise  d'Orléans,  veuve  de 
Cùme  III  de  Médicis.  grande -duchesse  de). 
1598. 

Toul. —  (Pays  de),  995.  —  (Évèclié  de),  995  ». 

(Ville  de).  —  Bailliage  et  présidial,  15711. 

1096.  —  Chapitre  de  l'éghse  cathédrale,  lago. 

—  Évèque  (Henri  de  Thiard  de  Bissy);  lettre 
du  Cg.  i5g5  II  ;  lettre  au  Cg.  lagon.  —  Lieu- 
tenant de  Roi  et  maire,  i438  n.  —  Receveurs 
de  la  subvention,  i438,  iSgO.  — Tarif  d'oc- 
trois, 463. 

Toulon  (Viguerie  de),  i556  ». 

(Ville  de).  —  Avocats,  1879  n.  —  Blés. 

io4i.  —  Bureau  de  police,  i556  «.  —  Ca- 
dastre, 8i4  n.  —  Capitatiuo,  1517,  1733». — 
Commerce,  109,  1695.  —  Consuls,  io4i, 
1 1 1 1  n.  —  Expropriations,  786  n.  —  Fabrique 
de   pipes,  ii44  n.  —  Hotei   de  ville,  1782. 

—  Maire  et  assesseurs,  lui  11.  —  Maire  et 
consuls; lettre  au  Cg.  i550  n.  — ■  Privilèges  du 
port,  1695  n.  —  Revenus  municipaux,  un. 

—  Sédition,  1783.  —  Vins,  i556  ». 
Toulouse  (Louis-.Alexandrc  de  Bourbon,  légitimé 

de  France,  comte  de),  amiral  de  France;  mé- 
moire au  Cg.  i5o2  ».  —  gouverneur  de  Bre- 
tagne. i458,  1478,  i5io.  App.  p.  568. 

(Comtes  de),  79.  Add.  II. 

(Diocèse  de),  gOa  n,  1673. —  (Généralité 

de),  95 1 ,  1084,  i4i8.  Voy.  Languedoc. —  (Sé- 
néchaussée de),  951  n. 

(Ville  de).  —  citée,  O47.  —  Administrti- 

tion  municipale,  386  n,  721,  8o5,  882,  1291 . 

—  Approvisionnement,  i3ig.  —  Archevêque 
(Jean -Baptiste -.Michel  Colbert  de  Villacerf); 
lettres  au  Cg.  8o5,  1008  n,  1176;  cité,  789. 

—  Archives  royales,  gâi.  —  Bourgeois  et  avo- 
cats, 721.  —  Bourse,  899. —  Bureau  des  mar- 
chands, 1673.  —  Canal  de  Languedoc,  961, 
1245.  —  Capitouls;  lettres  au  Cg.  386  », 
721  n,  8o5  n;  cités,  i3i,  3i,9,  721,  882. 
gôj  n,  ii53  n,  1176,  1179,  ia45,  1347  n, 
lagi,  i3ig  n,  i346,  1871,  i405  n,  1570  11, 
1634.  Add.  H.  —  Caractère  des  habitants. 
1346.  —  Charges  de  la  ville,  1176.  —  Com- 
pagnie du  guet,  i346.  —  Conseil  de  bour- 
geoisie, 882  n,  1291,  i346,  1871. —  Conseil 
politique,  i340.  —  Conseils  des  Quarante- 
huit  et  des  Vingt-quati-e ,  8o5.  —  Consistoire. 
8o5." —  Consuls,  1695  n.  —  Contribution 
extraordinaire,  lagi.  —  Corps  de  ville,  i3i, 
lagi  n,  i346.  —  Crieurs  pubhcs,  965.  — 
Dépôt  de  poudre  et  moulin,  i634.  —  Dettes  de 
la  ville,  1291. —  Droit  de  commutation,  1871. 

—  Entrepots  du  canal,  la'iS.  —  Hôtel  de 
ville,  i3i.  —  Impositions,  8i4,  1991.  — 
Impression  de  livres  défendus,  i368  n.  — 
Jeux  floraux,  1176.  —  Jugement  d'un  nrcbei' 
des  gabelles,  i465  ».  —  Jugement  de  mar- 
chands juifs,  43i,  526.  —  Jurés  marchands. 
1 153  n.  —  Laines,  1678.  —  Maire,  1247  )i, 
i3ig,  i346,  1794  n.  —  Maire  et  capitouls; 
lettre  au  Cg.  i634.  —  Monnaie,  338  n,  8a5. 

—  Octrois,  i3i,  769,  1871.  —  Officiers  de 
milice,  i340. — Parlement,  i3i,  291,  Sign, 
875  n,  43i,  684,  697,  731.  818  n,  833  n, 


TABLE   ANALYTIQUE. 


687 


881,  y3;),  955,  ii3i,,  1168  n,  laaS,  la.'q  n, 
i3i9  )i,  i3i5,  1405  n,  1670  n,  1G80  n, 
1807  n.  —  Police.  Atld.  II.  —  Poste  poni- 
Paris,  1708.  —  Premiers  présidenls  du  par- 
lemenl,  i3i,  9J.J.  —  Présents  olîerts  ou  Roi, 
673  à  674,  1291.  —  Présidial,  i653.  —  Prix 
du  pain,  i3i9.  —  Procureur  général  au  par- 
lement, 1168  11,  1070  n,  1680  n.  —  Kc- 
cevL'ur  du  duDiainc,  Sjg.  —  Receveur  par- 
ticulier des  octrois  et  deniers  patrimoniaux . 
7G9.  —  Receveur  des  épices  du  parlement, 
83a  n.  —  Revenus  et  charges,  1291,  iG3i  «. 

—  Séditions,  gôo.  iSig,  i340.  —  Sénéchal, 
319  n. —  Selier,  1ÛG7. — Subvention,  1-2 45. 
i-igi,  1371.  —  Syndic  de  la  ville,  88a.  — 
Taille,  721,  1391,  1871.  —  Taxe  pour  la  con- 
firmation de  la  noblesse  des  capitouls,  1 153  «. 

—  Traitants,  881.  —  Travaux  d'embellisse- 
ment, i3i,  37J  ïî.  —  Trésorier  des  deniers 
communaux,  731,  1517.  —  Trésoriers  de 
France;  lettres  an  C(j.  gSi,  iii8.  —  Troupes 
surveillant  la  ville,  i3ig  n.  —  Vigiiier,  31911. 

Tour-Montfort  (Henri  de  la),  brigadier  des  ar- 
mées du  Roi,  commandant  à  Calais;  lettre  dn 
Cg.  1693;  lettre  au  Cg.  lùgS  n. 

Touraine  (Province  de).  —  Blés,  39g,-44i  n, 
i56o,  iG'iG,  1796.  — Boisseau,  iG'iG  n.  — 
Chemins,  18.  —  Commerce,  goa  «.  —  Disette, 
liai.  —  Faux-saunage,  âig,  i4i3  n.  — 
Fermes,  i4a.  —  Inondations,  iao4.  —  Laines, 
i6o3. —  Loups,  laoa.  —  Moutons,  i6o3.  — 
Papier  terrier,  4a  11.  —  Pâture  libre  après  la 
fauchaison,  iao4.  —  Plantation  de  mûriers, 
ii85.  —  Récolles,  i646  n. —  Recrutements 
forcés,  1  407  n.  —  Religion naires,  27O  11.. — 
Vers  à  soie  et  fabrication  de  la  soie,  1 180.  — 
Foi/.  Tours  (Généralité  de). 

Tourbe  à  brûler,  37a,  11 O9. 

Tournai.  —  (Bailliage  de),  50o  ii.  —  (Juridic- 
tion de),  53. 

.  (Ville  de).  —  Commerce  de  la    chaux, 

1376,  1874,  1890.  —  Commerce  de  l'hydro- 
mel  et  de  l'eau-de-vie,  18IJ1.  —  Commerce  de 
la  pierre,  1874.  —  Construction  d'ouvrages, 
1874.  —  Députés  de  la  ville,  546.  —  Ferme 
des  octrois,  18G1.  —  Jurés  brasseurs,  1  aa5  11. 

—  Magistral,  1 8G 1 . —  Manufactures  de  faïence, 
1890.  —  Parlement;  lettre  au  Cg.  i85a  n; 
cité,  S82,  1184,  i35i.  —  Religieux  augus- 
tins,  1707.  —  Statue  du  Roi,  674.  —  Tan- 
iieunî,  G58.  —  Usage  du  charbon  de  terre, 
1874. 

Tournaisis  (Province  et  États  de),  loG,  i'5i4, 
1757,  1874. 

Tournanls-virants,  58G. 

Tournées.  —  Voij.  Fermes,  Inspection,  Intendants. 

Tonriielle.  —  (Chambre  de  la),  i4o8,  i58G. — 
(Château  de  la).  App.  p.  57a. 

Tournus  (Ville  de),  loaa. 

Tours  des  villes,  i3ia,  1575,  i03'i. 

Tours  (Diocèse  de),  1186. 

(Généralité  de).  —  Rapports   de  l'inten- 

daiil.  70  II,  lai  II,  i84,  417.  —  Blés,  loa'i , 
liai,  1790,  i8i5.  — Bontonniers-passemen- 
liers,  i5'i3ii. — Faux-saunage,  1  iG4  n,  i4o8. 

—  GrelTiers  des  rôles  des  tailles,  i3oi  «.  — 
Impositions,  606  11,  777  n,  79a  n,  lolig  n.  — 
impôt  du  sel,  1106,  i3oi  n.  App.  p.  543.  — 
Jurés  crieurs,  io4o  n.  — -  Milices,  gSS  h, 
106a.  —  .Mines,  i3o4.  —  Moutons,  i6o3.  — 
Ofliciers   de   police.    Add.    II.  —   Population. 


ioa4.  —  Poteaux  indicateurs  placés  sur  les 
routes,  io3g  n.  —  Receveur  des  déciçies, 
ii85.  —  Récolte  du  salpêtre,  1090.  —  Ré- 
coites, 1887.  —  Régie  des  biens  dos  religion- 
naires,  1907  n,  —  Revenus  patrimoniaux  et 
octrois  des  villes,  79a  n.  —  Toiles,  1078  11. 

—  Travaux  publics,  917  n. 

Tours  (Intendance  de).  —  Voy.  Nointel,  Jliro- 
ménil. 

(Ville  de).  —  Administration  financière, 

i683.  —  Arc  de  triomphe,  C78,  97S.  —  Ban- 
queroutes, 58i,  i6i4. —  Blés,  i3og. — Bour- 
geois, 1180.  —  Boutonnière,  i543  11.  —  Cha- 
noines de  Saint-Martin  et  de  Sainl-Gatien, 
906  n.  —  Charges  de  la  ville,  G78. —  Charité, 
90G.  —  Commis-inspecteur  des  manufactures, 
loaG,  1078  n,  1608.  —  Comptes  des  deniers 
communaux,  i683.  —  Corps  de  ville,  iG83. — 
Echevinagc,58i ,  iG83. — Hôpital  générai, Gga, 
911,  i53on,  190911. — Imposition  pour  les  tr#- 
vaux  publics,  i53on.  —  Inondations,  i53o  11. 

—  Lieutenant  criminel,  906.  —  Lieutenant 
générai,  58 1 .  —  Loterie  des  hôpitaux,  1  gog  11. 

—  Magasin  à  salpêtre,  1090.  —  Maire;  lettre 
au  Cg.  101a  n.  — Maires,  iG83.  —  Manufac- 
tures, Sgg,  127G,  i6i4  n,  1746.  —  Octrois, 
691,  90G,  i53o.  — Officiers  de  \ilie,  i53o. — 
Ouvrages  publics,  G78  n.  —  Ouvriers  soutenus 
par  leurs  patrons,  iGi4  n.  —  Police,  906.  — 
Ponts  et  pavés,  i53o.  —  Présent  offert  au  Roi, 
G78.  —  Présidial,  go6  n,  i683.  —  Receveurs 
des  deniers  d'octroi  et  patrimoniaux,  i683. — 
Renfermerie,  goG.  —  Sédition,  906.  —  Selier, 
1 134  II. —  Soieries,  58i ,  gu,  1608  n,  161 4, 
1746.  —  Tarif  des  droits  d'entrée,  O91.  — 
Taxe  pour  les  pauvres,  693.  —  Taxe  sur  les 
anciens  échevins,  loia  n.  —  Trésor  des  titres, 
i683.  —  Trésoriers  de  France;  lettre  du  Cg. 
269;  lettre  au  Cg.  917  n. 

Toussaint  (La),  terme  de  payement,  1171  11. 

Trahison  (Haute)  d'une  paroisse,  i8a3. 

Traitants.  —  abandonnant  les  opérations,  1590. 
- —  acceptant  un  accommodement,  i44,  36711, 
77a,  881,  885  n,  io5i.  —  achetant  des  blés, 
1349.  —  admis  dans  les  dépôts  de  titres, 
1080  n,  laaa,  1396.  —  bénéficiant  sur  les 
affaires,  789,  885  n,  980,  i43o  n,  i488. 
App.  p.  543,  503,  565. —  chargés  du  service 
des  vivres,  1238.  —  chargés  du  tirage  des  sels, 
laAg.  —  contraints  à  restitution.  App.  p.  554. 

—  dédommagé  d'un  pillage,  1471  n.  —  déli- 
vrant une  commission,  1807. —  entreprenant 
une  révision  de  comptes,  1317.  —  exclus  de 
certaines  affaires,  7G7,  76g,  8g7,  gaSii,  939, 
9G7,  970,  1111,  Ii2in,ii84,i3a5iî,ia44. 
App.  p.  56i.  —  n'exécutant  pas  leurs  engage- 
ments, ia43,  1249,  i3oo  n,  1327.  — exer- 
çant une  charge,  88g.  —  faisant  des  avances, 
73G,  889,  93g,  io44,  io5i.  —  injuriés  dans 
une  requête,  i3ô6.  —  maltraités,  1G19  n.  — 
mis  sous  la  garde  d'un  huissier,  1249.  — obligés 
de  céder  leur  traité,  1  iga. — obtenant  des  passe- 
ports, i535.  —  obtenant  un  privilège,  i43g. — 
payant  une  remise,  i3ai  11.  —  poursuivis, 
267,  3g8,  i545ii.  —  protégés,  664 ,  747,  773 , 
787,  943,  955  n,  1118,  i4a4n,  t533n,  iSgo. 

—  refusant  de  donner  des  gratifications,  i583. 

—  refusant  une  affaire,  119a.  —  régissant  une 
ferme,  905,  1 13711,  1659.  —  se  livrant  à  des 
exactions,  45,  i44,  274,  5i5,  715  n,  767, 
889,955,  io4o  II,  io5«.  1070,  iSgS,  i43o. 


—  seuls  maîtres  du  commerce  des  blés,  1347. 

—  taxés,  i46a.  App.  p.  563.  —  volés  par  un 
banqueroutier,  i3aG.  —  Leurs  caissiers.  App. 
p.  570.  —  Leurs  cautions,  744,  1377.  Apj). 
p.  5G8.  —  Leurs  commis,  955,  967,  101 4. 
to4o  n,  1118,  1817,  i3ai,  1837,  i4a4  n. 
i43i,  1471,  i488,  i5a5,  i535,  i536,  1595, 
1G19  ».  —  Leurs  comptes,  84o,  i5a5,  —  L<* 
directeur  de  leurs  affaires,  i583.  —  Leur  ma- 
gnificence, 10O2.  —  Leurs  «péralitfns,  837. 
871,98311,  943,973,  ioi4,  loig,  io4o«, 
10 44  11,  io5i  11,  l'oSa  ,  1  i4g,  1  i5a,  ia35  11, 
1837,  i434  11,  1036,  1613  n,  173a.  —  Leurs 
privilèges,  i43i,  iGi4.  —  Leurs  propositions, 
887.  970,  1385,  i5oi  n.  —  Leurs  registres. 
i5g5.  —  Leurs  relations  avec  les  banquiers. 
i6i4.  —  Leurs  remises,  744,  881  n,  897, 
1028,  1121,  1161.  App.  p.  543. —  Leurs  ver- 
sements, 744,  io5i,  iiSa,  i545. 

Traitants  généraux,  ioi4. 

(Sous-),  83o  II,  i46a,  iSgo.  App.  p.  56g. 

57a. 
Traite.  —  des  blés.    Voy.  Blés.  —  des  espèces. 

Stîg.  —  loi/.  Exportation. 
d'Arzac(Droildela),  81,  608,  796.  iiui. 

i3oa. 

de  Charente  (Droit  delà),  168,  4i G,  608. 

domaniale  (Droit  de),  g4i. 

Traites  payables  sans  remise,  170a  11. 

•   (Droits  de).   —  Bureaux,   108a,    1127, 

1 178.  App.  p.  55 1.  —  Commis,  4g 4  11,  61 4, 

1 137,  1178, 1 445  II,  1G47.  —  Directeur,  1647. 

—  Employés,  1783.  —  Fermiers,  168,  6i4. 
770,  10S2.  —  Fermiers  généraux,  174a. — 
Gardes,  i8'i5.  —  Juges  et  juridiction,  20g, 
1570,  1647,  1786.  .\pp.  548,  553,  071.  — 
Procureur  du  Roi,  1837. —  Receveurs,  488  n, 
1629,  16Ù7.  —  Régie  et  recouvrement  des 
droits,  124  11,  i33  n,  1G8,  21G,  268,  265. 
280,  4i6,  587  n,  1254  11.  App.  p.  â5i.  — 
Registres  et  visiteurs.  App.  p.  55 1. 

foraines,   168,  1082,  1802,   1G47.  App. 

p.  505,  57a. 

Traités.  • — à  forfait,  881  n,  1019,  1161,  i488. 
1671.  —  des  diocèses  avec  leurs  receveurs. 
54i. — des  États  avec  leurs  trésoriere,  54i.  — 
passé  avec  une  compagnie,  io4i  n.  —  passé 
par  le  Conseil,  i3oo  n.  —  passé  sous  seing 
privé,  i683.  —  pour  engagement  d'octrois, 
iiga.  —  pour  la  formation  de  magasins  de  blé. 
G36,  689,  647.  —  pour  les  fournitures.  59. 
83o,  1020  n,  1103,  ii33  n,  1258,  i43o  n, 
1497,  1777,  1829  n.  Foi/.  Adjudications.  — 
pour  recouvrement  de  droits,  3oi.  898,  776. 
816,  887,  84o,  1028,  io44.  —  pour  veule  de 
charges,  78G,  744,  776,  970,  1111.  —  pris 
par  les  receveurs  généraux,  928  11,  iota  n. 
1019,  io52,  ii52.  —  rachetés  par  les  pro- 
vinces ou  les  communautés,  io5i,  1317,  1397. 

—  rompus,  1188  II,  1 199,  1326  n,  1829  11. 
d'affaires  extraordinaires.  —  Assignations 

données  sur  le  produit,  i5a5.  —  Attribution 
des  questions  contentieuses,  1138,  io5a.  — 
Frais  de  recouvrement,  io44,  i43a,  i488.  — 
Recouvrements,  19,  20,  3oi,  898,  744,  747. 
1827,  1894,  i448,  i488.  i545,  1571.  App. 
p.  557,  585  à  597.  —  Voij.  Affaires  extraordi- 
naires. 
d'alliance,  1765  ».  —  de  bonne  corres- 
pondance, 695,796,  887,  i445. —  de  coiii- 
merce.  78,  O95,  887,  i445,  1777  n,   1890. 
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lyoa.  —  (le  paix,  a3,  i46  ii,  809,  lu'i, 
1375,  iôf|7,  i643,  i684,  1719,  i75i  ". 
191a. 

Trailcurs.  App.  p.  071. 

Trauclie  desélolTes,  11. 'i5. 

Transactions,  .'i3i,  5a6,  i3aa,  iCga.  —  (01;. 
Cumposi  lions. 

Transfuge  puni,  1507. 

Ti'ansit  commercial,  ii3,  liG  n,  170,  a6,5, 
aSo,  ago  n,  ag^i,  ûoi,  'ni,  /116 ,  546,  552 , 
5t>C,  CGa,  751,  809,  8.'i4,  ioi5,  ia38  n, 
1370,  i5o5,  i56i,  1608,  1671,  i8go,  1903. 

Translation.  —  de  bureaux,  770,  i55a  n.  —  de 
domicile,  loi/.  Domicile.  —  de  juridictions  ou 
de  Compagnies,  760  n,  771,  778,  ia'18. 

Transmarchement des  vins,  i435. 

Transports.  —  difficiles  ou  impossibles,  895, 
988,  1789,  1806.  —  par  eau,  887  H,  gai  n, 
1195,  1377,  i38o  n,  i53i,  176a,  1775. 
179a,  I7g6,  1815,1839,  i83/i,  1887,  i838n, 
i84a,  187/1  n,  i8g4,  1897,  'O^^.  l'o!;.  Ca- 
nau.x.  Rivières.  —  par  privilège,  1671.  —  par 
réquisition,  898,  g38,9g8, 1378  n.  —  publics, 
loi;.  Cari'osses,  Coches,  Messageries. —  soumis  h 
des  droits,  1083,  ia35.  loi/.  Douanes,  Péages, 
Traites.  —  Inspection  générale,  i34g  11.  — 
loi/.  Blés,  Grains,  Marchandises,  Sels,  Vins. 

Transvasement  des  vins,  1727. 

Trappes  pour  prendre  les  loups,  1705. 

Travaux  publics.  —  Adjudications.  loi/.  Adjudi- 
cations. —  Concession  à  des  entrepreneurs, 
g3i,  g58,  ia55,  i358, 1888,  ililint,  1693  n, 
iG4o,  iligi,  1744, 1764,  1887,  1874,  189011. 
Add.  m.  —  Dépenses  et  fonds,  163,  aga  n, 
397,  3o8,  484,  6S0,  729,  787,  763,  930. 
laig,  i35a,  i442,  i468,  149g,  i5ii  n, 
i53o  n,  1557,  1082,  iCaâ  n,  i6gC,  1708, 
1781, 175g,  1760, 1766, 1794, 1820,  i835n, 
i846,  i8û3,  1867.  .\dd.  111.  —  Devis,  loi/. 
Devis.  —  Direction,  4gG  n,  631,718,  i468. 
iâ()6,  i853.  Add.  III.  —  Ouvrages,  66  >!, 
78,  89,  gg,  loâ,  i3i,  187,  i48,  i63,  183, 
188,  ig6,  337,  24i,  3io,  3ia,  347,  348, 
36a,  875,  384,  899,  438,  586,  664,  701, 
917,  935  n,  1355, 1280, i353, i53o, 1675, 
1802,  i84o.  App.  p.  546.  Add.  III.  —  Profil 
des  ouvriers.  App.  p.  546.  —  loi/.  Ateliers  pu- 
blics. Avenues,  Canaux,  Chaussées,  Chemins, 
Corvées,  Fortifications,  Pavés,  Ponts,  Ponts  et 
chaussées.  Ports,  Quais,  Rivières,  Roules. 

Travers  (Droit  de),  8g,  170,  897  n. 

Traverse  (Droit  de).  —  pour  le  port  des  lettres. 
iu84  n,  1527  n.  —  sur  le  transport  des  mar- 
chandises, 1082,  1490. 

Tréfonds  d'une  rivière,  1744. 

Trégomeur  (Mine  de),  i5i5. 

Tréguicr.  —  (Cote  de),  1718.  —  (Evêché  de), 
g75  n,  i354.  —  (Foire  de),  601. 

Trémezon  (Blé),  886. 

Trémies  pour  le  luesurage  du  sel ,  4S2 ,  888.  App. 
p.  55o. 

Trémoilie( Charles-Belgique-Hollande, duc  de  la), 
1781  n. 

Tr.éport  (Port  du),  176O. 

Tresne  (Jean-Baptiste  le  Comte,  captai  de  la), 
président  au  parlement  de  Guyenne;  lettre  au 
Cg.  8i3  11;  lui  et  son  fils,  iui3.  —  premier 
président  du  même  parlement;  lettres  au  Cg. 
i46ô  n,  1785;  cité,  i846. 

Trésor.  — d'archives,  i683.  —  des  chartes,  1601. 
—  des  titres,  1379. 


Trésor  royal.  —  Assignations ,  1 430  n. — Avances , 
0^4 ,  895.  —  Bons  sur  le  comptant.  App.  p.  58o. 

—  Commis.  App.  p.  570.  —  Comptes,  i554. 
App.  p.  556.  —  Contrôle.  .App.  p.  542.  — 
États  au  vrai.  App.  p.  534  à  556,  579,  583. 

—  Etals  de  distribution,  i4i8,  i4ao.  App. 
p.  58o.  —  Fonds,  recettes  et  dépenses,  1494. 
App.  p.  554,  555,  58o  à  597.  —  Gardes, 
loi/.  Gardes  du  Trésor.  —  Ordonnances  de 
fonds,  357  II.  —  Payements,  744,  858,  1679, 
i684,  1711,  1755.  App.  p.  580.  — Premiers 
commis.  App.  p.  56g.  —  Prêt  de  fonds,  686. 

—  Promesses  et  billets.  App.  p.  556.  —  Quit- 
tances, 1167  n.  App.  p.  54a.  — ■  Registres. 
App.  p.  554 ,  555,  557,  58o  à  582.  —  Registres 
du  Roi  pour  les  finances.  App.  p.  554,  578  à 
582.  —  Restes.  App.  p.  555,  556.  —  Verse- 
ments, apports,  etc.,  ig,  3g,  1 11,  i38n,  i53  , 
24g,    a5o,  456,  77»,  901,   io44,    io4g  n, 

•  io5i,  ii3i,  ii5i,  1 167,  1171  n,  1286,  i3g5, 
1898.  App.  p.  554,  557,  566,  567,  578, 
58o. 

(Chambre  ilu),  a,  32,  1113,  i54o. 

Trésoriers.  —  Avances,  SSgn,  84i,  1327,  i334/i, 

167g.  —  Cautions,  88g  n.  —  Commis,  116711, 
1834  n,  i836.  —  Commis  principaux.  App. 
p.  56g.  —  Comptes,  496  11,  858,  166a.  App. 
p.  542,  556.  —  Droits  d'attente,  54i,  585, 
664,  1190.— Faillite,  889,841.  —  Perte  sur 
les  diminutions  d'espèces,  1167  n.  —  Recettes 
par  anticipation,  1167  n,  1824.  —  Remises. 
App.  p.  555.  —  Taxes  extraordinaires.  App. 
p.  564. 

des  années,    i585.  —  de   l'arrière-ban , 

i4i3,  i488,  1025,  1571.  —  de  l'artillerie. 
App.  p.  568. — ■  des  ligues  suisses,  1755.  — 
de  la  maison  de  la  reine  mère.  App.  p.  578. 

—  du  marc  d'or.  App.  p.  569,  099.  —  des 
parties  casuelles.  App.  p.  578.  —  des  ponts  et 
chaussées.  App.  p.  56g.  —  des  revenus  casuels. 
App.  p.  542,  568.  —  du  sceau.  App.  p.  568. 

—  des  turcies  et  levées.  App.  p.  670.  —  des 
vigueries,  885,  979.  —  pour  la  régie  des  biens 
des  religionnaires,  ii6i.  —  Votj.  Bâtiments, 
Bourse,  Chartes,  Clergé,  Communautés,  Épar- 
gne, États,  Extraordinaire  des  guerres,  Forti- 
fications, Galères,  Guerres,  Marine,  Villes. 

de  France.  —   Circulaire  du   Cg.  478  ii. 

—  Attributions,  a8,  64,  135  n,  i38  n,  169, 
179,  2i5,  249,  253,  369,  819,  897,  4o4, 
407,  433,  457,  46i  lî,  471,  478  n,  496  n, 
553,608,  fli5,  685,  783,764  n,  797,  88111, 
875,  904,  917  n,  gSg,  g5i,  gg6  n,  ioo3  n, 
io5a  n,  io64,  io84,  logo  n,  iog4,  116g, 
1171  II,  1194,  ia55,  180G,  i3i2,  i348  11, 
i353,  i4i8,  i43i,  i5o8,  i58g  n,  i54u, 
1606,  l6l5,  !6a4,  iG36,  i664, 1G82,  1691, 
1694,  1781  n,  1787,  1756  )î.  App.  p.  548, 
569. 

généraux.  —  Voij.  États ,  Marine. 

Trésoriers  -  collecteurs,     i488    h,    i83o.   App. 

p.  573. 
Trésors  recherchés  ou  découverts,  ii65,  1606, 

i858-. 
Trêves. —  (Électoral  de),  1489.  —  (Intendance 

de).  Foi/.  Marié  (le).  —  (Ville  de),  173. 
Trévoux  (Ville  de),  598. 
Triage  des  lettres.  App.  p.  573. 
Tricot  (Bourg de),  i85q. 

(Ouvrages  de  gros),  g3  ii,  624. 

Tricotage,  634,  1778. 


Trie  (Communauté  de),  i548. 

Triennalité  des  dépenses,  i858. 

Triennaux  (Offices),  664. 

Trinité  (La),  jour  d'assemblée,  1S76. 

Trobot  (Raymond  de),  ancien  intendant  des  ar- 
mées, président  du  Conseil  souverain  de  Rous- 
sillon,  intendant  de  la  justice,  police,  finances 
et  fortifications  des  places  dadit  pays  et  des 
armées  du  Roi  en  Roussillon  et  Catalogne  (mai 
1681-avril  1698);  lettres  du  Cg.  a68,  798, 
i534;  lettres  au  Cg.  348,  368  n,  895,  907. 
gaâ,  g84,  998,  1370  n,  ia85,  1387  n,  1507, 
i55o  n,  1612  n,  1630.  1659,  1704  ii;  cité. 
186  n. 

Trois  pour  cent  (Droit  de),  858. 

Trompettes.  —  de  ville,  1471.  —  militaires.  App. 
p.  578,  574. 

Trouille  (Rivière  de),  i845. 

Troupeaux  émigranl  l'été,  1670. 

Troupes.  —  Armement,  914.  —  Cantines,  681. 
711,  73g.  —  Cantonnements,  710,  i43o  n, 
i458,  i483,  1747,  1777,  1806,  i884.  — 
Congés,  l4o7,  1681  )i,  i883.  — Contrebande 
pratiquée  par  les  soldats,  435,  485,  807,  i883. 
Voy.  Faux-saunage.  —  Désertion,  i4o7  n, 
1874.  —  Désordres  cl  exactions,  53,  i46  n. 
i83, aa6,  701,  85o  n,  896  n,  io8g,  1363. 
1438,  i44o,  i5oi  n,  I7g3.  App.  p.  547. 
576.  —  Emploi  des  soldats  contre  les  faux- 
sauniers,  807.  —  Emploi  contre  les  nouveaux 
convertis,  3i3)!,  334,  36g.  —  Emploi  contre 
les  pauvres,  1183,  1187,  iigâ  n.  —  Emploi 
contre  les  séditieux,  1619.  —  Emploi  pour  une 
arrestation,  1746  n.  —  Emploi  pour  la  garde 
des  frontières,  760  n,  i34ô,  1476,  1600, 
i63i,  1790  n.  —  Emploi  pour  garniiwn ,  i58o. 
1633.  —  Emploi  pour  les  travaux  publics. 
App.  p.  546.  —  Filles  marchant  à  la  suite  des 
régiments,  1889.  —  Fourniture  du  bois,  de 
la  cliandelle  et  de  l'ustensile,  1871  11,  i43i  n. 

—  Frais  d'assemblée,  789  n.  —  Gratifications 
aux  soldats,  177a.  App.  p.  563,  698,  59g. — 
Habillement,  85,  i65,  761,  i535.  —  Hôpi- 
taux militaires,  661.  App.  p.  571,  57a.  —  Im- 
position pour  l'entretien ,  iSao. —  Levées,  ig. 
63  i,  667,  677,  716,  787  n,  1116.  —  Passage 
tt  séjours,  12,  a4,  47,  4g,  67,  lao,  i36, 
187,  2i3,  218,  833,  672,  673,  677,  67g. 
701, 810, 1089 n,  1212,  1300, 1827,  1459  n , 
i638,  1694,  1787.  App.  p.  547,  575  à  577. 

—  Paye,  188  n,  488,  1755,  1772,  1888. 
App.  p.  563.  —  Places  d'étapes,  6g8,  1207. — 
Prêt,  488,  1363.  App.  p.  543.  —  Recrute- 
ment, 85o,  go3,  1089,  1407. —  Restitu- 
tions imposées  aux  corps  ,714.  —  Revues  ,556 
1787.  App.  p.  576.  — Sel  des  soldats,  i48an, 
i-jj^,  —  Solde,  733,  i346,  i428,  i545, 
1755.  —  Subsistance  et  fournitures,  i3,  20 
61,  65,  108,  130,  i45,  au,  248,  262,  363, 
664,  673,  709,  711,  760  n,  880,  857,  870, 
8g5,  g34,  1022,  1086,  1082,  iiaa  n,  1137. 
116a,  1166,  1307,  ia8i,  1377,  1824,  1472. 
i5oi,  1600.  1747,  1767,  177a,  1777,  i7go. 
1798,  1806,  i83i  n,  1874, 1897.  App. p.  546. 
547,  56a,  571,  576,  579,  5g8,  599.  —  Tabac, 
a68  n,  485,  788,  gaô,  1857.  — Transport  des 
soldats,  742,  1759.  —  Vin  vendu  par  les  sol- 
dats, 1498.  — •  Yoy.  Armées,  Étapes,  Loge- 
ment militaire ,  Milices ,  Quartier  d'hiver. 
Soldats,  Subsistance,  Ustensile,  Vivandiers, 
Vivres. 


Troupes  ctrangèies,  ligS,  1755. 

Troyes.  —  (Sénéchaussée  du).  i4i3  n.  —  (Vilie 
de),  33,  3o4,  471,  479,  687,  i6a5  n,  1787. 

Truchements.  1002. 

Trudaine  (Antoine?),  prieur  de  Saint-Pierre  de 
Gouy,  1 1 6r|. 

Truffes,  loôa,  1  iâ4. 

Tuagc  (Droit  de),  372. 

Tuileries,  1837.  App.  p.  564. 

(Canal  des),  1887. 

TiiUaye  (Salomon-Francois  deia).  procureur  gé- 
nérai en  ia  Chambre  des  comptes  de  Bretagne  ; 
lettre  au  Cg.  801. 


TABLE   ANALYTIQUE. 

Tulle.  —  (Diocèse  de),  90a  n.  —  (Élection  de), 

i48,  4i6,  732. 
(Ville  de).  —  Administration  de  la  maison 

de  ville,  1875.  —  Blés,  902.  —  Consuls,  1870. 

—  Curé;  lettre  au  Cg.  i agS  n;  cité,  722.  — 
Election  du  maire.  227  n. —  Evêque  (Humbert 

.Anceiin);  lettre  au  Cg.  902  n.  —  Greniers  à 
blé.  963.  —  Jésuites.  722.  —  Manufacture 
d'armes  à  feu .  127811.  —  Pauvres,  952,  ii2an. 

—  Présidial.  278.  90a  n.  —  Presbytère.  72a. 

—  Procureur  du  Roi  au  présidial  ;  lettre  au  Cg. 
t)02  II.  —  Rôle  delà  taille.  278. 

Tunis  iBlé  de).  io4i  n. 
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Turcies  et  levées.  i53o  n,  1708.  App.  p.  070, 
571.  Add.  lU. 

Turgis  ( Pierre  de),  intéressé  auï  fermes;  lettre 
au  Cg.  i42. 

Turgot  (Marc-.Antoine),  maitre  des  requêtes,  in- 
tendant à  Metz  (mai  1696-mai  1700);  lettres 
au  Cg.  1370  n,  i5i9  n,  i538  n,  iôi3  n, 
1549,  i55o  n,  i556,  iSôg,  1606.  1687  n, 
1707  n,  1743,  1751,  1777.  1806.  1816. 
1907  n.  Add.  III;  cité.  i538,  1096  n. 

Turin  (Ville  de),  loGo  n,  1 135,  i58d. 

Tutelle  (Exemption  de).  860.  924.  i43i  ». 

Tuteurs.  1222.  i43i  n. 


L'n  pour  cent  (Droit  d).  -31. 

Union  chrétienne.  —  (Dames  de  1").  1781  h.  — 

(Filles  de  1').  919. 
Universités.  iSig.  App.  p.  672. 
IJrbise  (Montagne  d').  i863. 
Urgel  (Évêque  d').  coseigneur  d'.indorrc.  1007. 
Ursulines  (  Religieuses  ) .  1 645. 
Usage  (Droits  d'),  1572. 
Usagers  de  bois,  869. 
Usages  communaux.  .\pp.  p.  564. 
Usines.  App.  p.  564. 
Usson   fjcan   dXsson   de  Bonnac.  maniuis  d"). 


inspecteur  général  des  troupes,  maréchal  de 
camp ,  commandant  à  Barcelonnette  ;  lettre  au 
Cg.  i4o4;  cité.  1175. 
Ustensile.  —  Exemptions.  874,  880,  89G.  924, 
1016,  1172,  1496,  1879.  —  Fourniture  au 
soldat.  1371  H.  —  Imposition  sur  les  habi- 
tants, 37,  i83,  698,  810,  816,  865  n,  870, 
874,  880,  896,  924,942,  945  n,  988  n,  991, 
iog3,  iiaa  n,  1129,  1194.  i25o,  1263, 
1272,  laSa,  i3a5,  i48o  n,  149G,  i5i6  n, 
i5ao,  1024,  i5a6,  i537,  1589, 1600, 1617, 
1903.  —  Suppression.  1661  u. 


Usure  (Prêt  à),  1209,  i844. 

Usuriers  spéculant  sur  les  blés,  1791. 

Usurpation.  —  de  biens-fonds,  007.  —  de  droits, 
73511,  854  n,  i54i. —  de  noblesse,  333, 
872,  i4o9,  173a.  —  sur  le  domaine,  l'oy.  Do- 
maine. 

Utilité  publique  (Travaux  d'),  i54o.  i568.  — 
Voy,  Expropriations. 

Uzcrches  (Prisons  d').  i48. 

Uzés  (Diocèse  d'),38i,  1469.  1673,1847. 

Uzès  (Marie-Julie  de  Sainte-Maure,  femme  d'Em- 
manuel de  Crusfol,  duc  d'),  a45. 


Vacances  des  Cours,  998,  i3io.  1597. 

Vacantes  (Charges),  47,90,  io4, 128, 126, 1 38, 
3o3,  532,  600,  6i5,  740,  1735,  i8o4. 

Vacants  (Biens),  807,  464.  —  Voy.  Terres  aban- 
données. 

Vacations.  —  (Chambre  des),  1766.  —  (Droits 
de),  i46g,  i636.  App.  p.  549,  55o,  552.  — 
(Receveurs  des).  App.  p.  569,  570. 

Vaches,  1789.  App.  p.  563. 

Vaclage (Droit  de).  372. 

Vagabonds,  53.  1859. 

Vaillac  (Régiment  de),  i483. 

Vaise-lés-Lyon  (Faubourg  de),  1409  n. 

Vaisseaux.  —  Conduite  par  les  interprètes  jurés. 
i5o2.  —  Construction  et  entrelien,  998  n. 
App.  p.  562.  —  Droits  perçus  dans  les  ports, 
961.  Voy.  Fret.  —  Equipages  et  officiers, 
990.  App.  p.  569  à  574.  —  Fournitures  et 

.  ravitaillement,  43o,  653,  1296.  —  Visites, 
822,  1266,'  1892.  —  Voy.  Flotte,  Marine, 
Navires. 

de  transport;  988,  998, 1220. 

étrangers,  147,  642.  788.  836,  887  n, 

1  itî6.  — -  neutres,  642,  988,  1 156  n,  ia38. 

Vaisseaux  à  boissons,  219,  533,  loii,  1737, 
i855.  App.  p.  549. —  Voy.  Mesures. 

Vaisselle  armoriée,  1612  n. 

Val  le  Fer  (Luc  le  Fer.  dit  du),  ancien  syndic 
de  Saint-Malo,  1271  ». 

Valabrègucs  (Communauté  de).  5o5. 

Valais  (Républiiiue  du).  i336,  1755. 

Vaibonnays  (Jean-Pierre  Moret  de  Bourchcnu. 
marquis  de),  ancien  conseiller  au  parlement  de 
Grenobb',  premier  président  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Dauphiné;  lettre  au  Cg.  98a;  cité. 


Valence.  —  (Douane  de).  i654,  i854.  —  (Élec- 
tion de).  1686  n,  1788  n. 

(Ville  de).   49.    167.  420.  1874,  1716, 

1785.  —  Évêque  (  Daniel  de  Cosnac).  487,  982. 

^  (Ville  de),  en  Espagne,  307. 

Vaienciennes  (Ville  de),   170,  572,  674,  ii4i, 

1G29,  1780,  1874,  1902. 
Valençon  (Pont  de),  3o8. 
Valenti  (N.),  banquier  à  Paris.  io5o. 
Valentinois  (Comté  et  comtes  de),  818,  i644. 
Valets   de  chambre,    1002 ,    1177,    i884.  App. 

p.  568.  578. 

d'-  garde-robe.  799,  926  11. 

de  troupes,  262,  178711. 

de  village.  App.  p.  074. 

de  ville ,  1191. 

Valette  (  Michel  .Achard  de  la  ) ,  procureur  du  Roi 
en.  la  commission  du  domaine  de  Languedoc 
et  traitant;  lettre  du  Cg.  787;  4ettre  au  Cg. 
776;  cité.  i3,  3o5,  647,  705,  1008,  io44. 

Validations  d'emploi,  1557.  App.  p.  542. 

Valincour  (Jean-Baptiste-Henri  du  Trousset  de), 
secrétaire  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  secré- 
taire général  de  la  marine ,  1 458 .  1 478. 

Vallées,  des  Pyrénées ,  1 4 1 6  n. 

• neutres,  174811. 

Vallier  (Guillaume),  greffier  du  Conseil  privé  et 
contrilenr  au  parlement  de  Metz ,  fermier  géné- 
ral;leltre  au  Cg.  i4t3  n;  cité,  1276. 

Vallière  (Charlrs-Franrois  de  la  Baume  le  Blanc, 
manjuiâ  de  la),  gouverneur,  lieutenant  général 
et  sénéchal  du  Bourbonnais.  i884. 

Valognes(Villede),3a.  821  n,  44911,  467,  1 145. 

Valromey  (Pays  de),  99611. 

Van  der  Hulst  (.Antoine),  négociant  à  Rouen, 
I  a38  n. 


Van  Robais  (Isaacet  Joos),  manufacturiers  à  .Abbe- 
viile,  1079,  1097  "• 

Vandreus  ( N. ) .  marchand  à  Rouen,  194. —  Toy. 
Van  der  Hulst. 

Vannes  (Ville  de),  598,  67711,  689,756,1302, 
1879,  1889,  1478,  loi  1  n.  —  Evêque  (Louis 
Casset  de  Vautorte),  1478. 

Var  (Rivière  du).  905  n. 

Vareilles  (Communauté  de),  i544. 

Varenne  (Étang  de  la).  3o8. 

Vars  (Communauté  de),  349. 

Vases  d'argent.  820. 

Vassaux  et  arrière-vassaux,  499,  553,  io64  n. 
1690. 

Vanhan  (Sébastien  le  Prestre  de),  lieutenant  gé- 
néral, commissaire  général  et  inspecteur  des 
fortiQcations  ;  lettres  au  Cg.  1 1 14  11 ,  1 874  ;  pro- 
cès-verbal de  visite,  921  n;  Projet  de  capita- 
tion  extrait  des  Omielét.  App.  n°  IX.  p.  5Gi  à 
565;  cité,  811,  963,  1878,  1887. 

Vaubourg  (Jean -Baptiste  Desmarelz  de),  ancien 
premier  commis  du  contrôle  général,  maitre 
des  requêtes,  intendant  en  Béarn  et  Navarre 
(août  i685-mai  iG87);lettresduCg.3i8.326, 
842,  35o,  357  n;  lettres  au  Cg.  137  n,  217, 
3a5,  287,  817  n,  3i8  n,  826  n,  857,  544  n; 
cité,  200.  —  intendant  en  Auvergne  (août 
1687-octobre  1691);  lettres  du  Cg.  697,  68711, 
684  n,  686,  749;  lettres  au  Cg.  245  n,  4oGn, 
498  n,  535,  563  n,  578,  6o3,  6o4,  686n, 
716,  758,  770.  793  n,  797,  871  n,  875,890, 
987,  949,  988;  cité,  1747.  —  intendant  à 
Nancy  (octobre  iGgi-fétTier  1698);  lettres  au 
Cg.  9G8  n,  995  n,  1 197, 1318  n,  1255, 1290, 
i4o2.  i4o7  n,  1439,  i45i,  i5oi  n,  1370, 
1395  n,  1596,  tGo3,  i643,  iGGu;  cité,  993, 

87 
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COMROLK  GKNKIÎAL   DES  FINANCES. 


i4î8.  —  intendant  en  Franche-Comlc  (  février 
i098-aoùli7oo);IcltresauCj.  iGGtin,  168771, 
1700,  170'!  n,  1718  n,  1719  n,  1798,  180a. 
Add.  III. 

Vaucouleure.  —  (Chàtcliemede),i3t)i.  —  (Ville 
de),  737,  i36i. 

Vaud  (Pays  de),  aao,  380,  75^. 

Vaiilv  (Paul  de),  receveur  générai  des  finances  en 
Daupbiné,  1171  «. 

Vauvré  (Louis  Girardin  de),  ancien  commissaire 
(jénéral  de  la  marine,  conseiller  d'Elat,  inten- 
dant de  la  marine  dn  Levant  à  Tonion;  lettre 
au  C|r.  933. 

Vaycr  (Roland  le),  ancien  avocat,  niaitrc  des  re- 
quêtes, intendant  à  Soissons  (avril  i68a-avril 
iG85);  lettres  au  Cg.  9,  3o,  35,  87,  âa,  71, 
75,  78,  9611, 107, 1 14,  ii7,"iao,  121,  ia3n, 
i3a  n,  i3'i,  i45  n,   i03  n,  iG.'i,  209  n. 

(Jacques  le),  maître  des  requêtes,  inten- 
dant à  Moulins  (féviier  iCgi-décembre  1699); 
lettres  du  Cg.  i.'igo  n,  1G75;  lettres  au  C(;. 
1339,  i3ii,  i348,  1893  n,  i4i3,  i4a8, 
i46a,  i'i64,  loaG,  1589,  lâGG,  1068,  iGi5, 
iG46, iG5o, iG55n, iG04, 1G94,  1772, 1770, 
1807, 1873, 1 884,  1899.  Add.  III;  cité,  1784. 

Veau.  —  (Cuir  de),  i5o8  n.  —  (Viande  de), 
880  II. 

Veaui.  —  (Chargeurs  cl  déchargeurs  de),  1697. 

—  (Vendeurs  de).  App.  p.  544. 

Velay.  — (Étals  de),  54o.  —  (Pays  de),  G84. 

Velours,  1276. 

Vénalité.  —  Voy.  Char,^es. 

Vendanges.  —  Droits snr  le  transport,  O87, 1194, 
180a  n.  —  Récoltes,  1281,  1397,  1703, 17G8, 
1774. —  Saisies,  1795.  —  Voij.  Vignes. 

Wndeurs.  —  de  cuirs.  .4pp.  p.  549.  —  d'Iiui- 
Ires,  1817.  —  de  marée.  App.  p.  670.  —  de 
poisson  de  mer  et  d'eaa  douce ,  de  veaux  et  de 
volailles.  .\pp.  p.  544.  —  de  sel  à  petites  me- 
sures, iSaG. 

(Jurés),  1697. 

Vendeuses  de  fleurs,  1779. 

Vendôme  (Louis -Joseph,  duc  de),  grand  séné- 
•  hal  et  gouverneur  de  Provence,  48i,  928. 

(Ville  de),  679,908.      . 

Vendomois  (Pays),  1172. 

Vénerie  royale,  596  n,  98G  »,■  i544. 

Venise  (Ville  de),  338,  1086  n,  1293». 

Venladour  (Louis-Charles  de  Lévi,  duc  de),  gou- 
verneur de  Limousin ,  776. 

Ventes.  —  après  saisie,  46i,  G06,  871,  1088, 
1062,   ii58,  i24i,  i8.5o.  ^  au  rabais,  762. 

—  avec  faculté  de  rachat,  1478,  App.  p.  542. 

—  par  autorité  de  justice,  65a,  943,  1070. 
i4o3.  —  soumises  à  des  droits,  i25o. 

de  hois,  806  n. 

du  sel.  App.  p   55o. 

Vénus  dWries  (Statue  de  la),  48'i. 
Vercor  (Vallée  de),  1892. 
Verdun  (Terre  de),  i53  n. 

(Ville  de).  —  Assemblée  générale  des  ha- 
bitants, 538.  —  Clergé,  i8i6ti.  —  Commerce, 
538.  —  Contrebande,  i883.  —  Droit  de  qua- 
rantième denier,  538.  —  Écbevins,  588.  — 
Kvèqiie  (Hippolyte  de  Béthune);  lettre  du  Cg. 
371.  —  Garnison,  1806.  —  Marchandises  ti- 
rées de  Metz,  io8a.  —  Présidial  et  chambre 
de  police,  1816  n.  — Procureur  dn  Roi  au  pré- 
sidial; lettre  au  Cg.  1816  n. —  Visite  des  blés. 
ia3i. 

Verdiinois  (Pays),  1687  n. 


Vergée ,  mesure  de  terre ,  3 1 1 . 

Vergers.  App.  p.  576. 

Vergons  (N.  de),  procureur  général  au  parlement 
d'Ais;  lettre  au  Cg.  968  n. 

Vérification.  —  des  comptes,  1787.  —  des  éditset 
déclarations, 927.  Voy.  Enregistrement  —  des 
étals  de  recette,  1628.  —  des  ordonnancos. 
.4pp.  p.  58o.  —  des  recettes  et  dépenses.  App. 
p.  58 1. —  des  registres.  App.  p.  559. —  des 
rùies  d'imposition ,  97,  44'i,  498,  980,  1862, 
1495, lôao, 1025  n,  1587,  i544, 1657,  1G62. 
App.  p.  549.  —  des  transport,s,  i6G5. 

Verjus  (raisin  peu  rniir),  1281. 

(François,  abbé),  nommé  évè(|ue  de  Grasse, 

55 1. 

Vermaudois  (Régiment  de),  4i5  «. 

Verneuil  (Charlotte  Ségnier,  veuve  de  Gaslou- 
Henii,  duc  de).  App.  p.  568. 

(i\.  de),  lieutenant  des  gardes  de  Monsieur. 

1826. 

Vernon  (Marché  aux  blés  de),  1818. 

Verrerie,  io85. 

(Sel  de).  .App.  p.  55i.   . 

Verres  à  vitres,  i52i. 

Verrier  (Pierre  le),  intéressé  aux  affaires  du  Roi  ; 
lettre  au  Cg.  881  n;  cité,  8o5  n. 

Verrières  (Canton  de),  986  n. 

Verriers  (Gentilshommes),  i52i. 

Vers  à  soie,  1 185,  1872. 

Versailles  (Château  et  parc  de),  a86,  84o  n, 
705,970,  1109,1543  n,  1 844.  App.  p.  546, 
553 ,  558,  5Go,  568. 

Vert(Poutde),898. 

Verleuil  en  Guyenne  (Marais  de).  i64o. 

sur-Charente  (Ville  de),  1492. 

Vertot  d'Aubeuf  (N.  de) ,  gentilhomme  normand , 
4io. 

Vervins  (  Prisons  de  ) ,  1 2 1 . 

Vesce  donnée  aux  pigeons,  999. 

Vêtements  importés,  1902. 

Vétérans  (Ofliciers).  App.  p.  568,  574. 

Veuves.  —  imposées,  924,  971.  App.  p.  567.  — 
transférant  son  domicile,  i44i. 

Vézeluy  (Élection  de).  App.  p.  563. 

Vial  (Sarason),  trésorier  de  France  à  Grenoble. 
21 5. 

Viande. —  Débit,  643,  1228,  1702  n.  —  Distri- 
butions, 1889. —  Droits  sur  le  commerce,  292, 
988,  1194,  1871,  i5g3,  1743. —  Fourniture 
aux  troupes,  1824,  1702  n.  .4pp.  p.  547.  — 
Prix,  83o  H,  891,  1  t5o,  1598,  908  n,  1609  , 
1789,  1888.. —  Vente  permise  pendant  le  ca- 
rême, 1609. 

Viandes  (Visiteur  des),  i5i4. 

Viart  (N.).  receveur  des  tailles  à  Tonnerre,  i5. 

Vie  en  Auvergne  (Ville  de).  App. p.  077. 

en  Lorraine  (Ville  de),  180  »,  760  «. 

Vic-le-Comte  (Ville  de),  1289. 
Vic-sur-.4isne  (Ponts  et  chaussées  de ) .  897. 
Vicaires,  i84o,  1889. 

généraux,  i486. 

perpétuels,  207. 

(Grands)  d'archevêché,  1187,  1859. 
Vice-amiraux.  .4pp.  p.  568. 
Vicesiégat  d'Avignon    (Mario  DclQni);  lettre  au 

Cg.  1826  «;  cité,  64o,  753,  790,921  11,  928?!, 

1  io5,  1470. 
Vice-roi,  78. 
Vichy  (Ville  de),  76,  3o8,  949,   1098,   1608, 

1655  n. 
Vicomte-maire,  1781  n. 


'   Vicomtes  ta.xés  à  la  capitalion.  App.  p.  569. 

des  villes  de  Normandie,  966. 

Victuailles  (Visiteur  des),  i5i4. 

Vidange  des  cours  et  ■lisances,  1218. 

Vidourle  (Rivière  du),  i63o. 

Vieillards  secourus.  .4dd.  IIL 

Vienne  (Élection  de),  1171  h. 

(Ville  de).  —  .4pprovisionnement,  1235. — 

Archevêque  (Henri  de  VilUirs),  982.  —  Charges 
et  revenus,  101 5.  —  Éj;lise  des  jésuites.  ioi5. 

—  Emprisonnement  de  Jean  de  Chalon.  i644. 

—  Hùpit.'d,  1212.  —  .Manufacture  de  soies. 
975.  —  Murailles  et  ponts,  portes  et  quai*, 
octrois,  101 5. 

(Rivière  de),  247. 

(Ville  de),  en  Autriche,  io5o,  i6a6. 

Vienne-le-Chàteau  (Port  de),  1744  n. 

Viennois.  —  (Dauphins  de),  189,  818,  982, 
i6'j4,  1759. —  ( Province  de ) ,  754. 

Vigan  (Ville  du),  384,  875  n,  4a8  11. 

Vigier  (Je.in  du),  président  aux  enquêtes  du  par- 
lement de  Bordeaux,  1597. — procureur  gé- 
néral au  parlement  de  Rordeaux;  lettres  au 
Cg.  1774  n,  1904. 

Vigniimont  (Camp  de),  i36o. 

Vigne  (François  la),  lieutenant  particulier  au 
bailliage  de  Chalon-sur-Saône,  1226,  ia53. 

Vigne-Gicquel  (N.  de  la),  intéressé  aux  fermes; 
lettre  au  Cg.  907  ii;  cité,  610. 

Vignerons, 443. 944, 1447,  i45i.App.  p. 572. 073. 

Vignes.  —  .ibaudon  de  l'exploitation .  597. 1 166  n . 
1194,  1261,  1429.  —  Culture,  597,  887  n. 
942,  1162  n,  1194,  i384,  1695,  175a.  .4pp. 
p.  555,  568.  —  Débit  des  produits,  i435. 
Voy.  Vins.  —  Droits  sur  les  produits,  45,  234 , 
3o4  n,  364,  878  n,  896,  448,  619.  .4pp. 
p.  547.  — Fermiers,  864,  878,  619,  1194. 

—  Ravages  de  la  gelée  ou  de  la  grêle.  944. 
953, 1091 , 1 122, 1129, 1 194  n, 1439, i65i  n, 
172'!,  1752.  .4pp.  p.  074  à  576.  —  Récolles, 
865,  1122,  1230, 1272,  1867,  i566,  i6a5. 
187a.  App.  p.  570. 

Vignes  (Louis),  procureur  général  en  la  Cour  des 
comptes ,  aides  et  finances  de  Montpellier:  lettres 
au  Cg.  951  »,  1080  n. 

Vignobles  (Pays  de),  i556,  i838m. 

Vigneries,  885,  979,  i556  n,  1G95  n. 

Viguicrs,  819  ti,  1 179. 

Vilaine  (Rivière  de),  1896  n. 

Villafranca  (D.  Fabrique  de  Tulèdc-Osoiiu.  mar- 
quis de) ,  grand  d'Espagne,  majordome  -  m.ijor 
du  roi  d'Espagne,  président  du  Conseil  d'Italie. 
1810. 

Villages.  —  abandonnés  ou  ruinés,  37,  i544^ 
i548,  1619  n.  —  commerçants,  85,  1078. 
.4pp.  p.  575.  —  logeant  Ta  cavalerie,  i43o  n. 

—  menacés  par  les  pauvres,  1 160.  —  murés, 
53.  —  partagés  entre  la  France  et  l'Espagne, 
1912.  —  Voy.  Campagnes. 

Viiiain  (Melchior),  directeur  Je  la  Monnaie  de 
Dijon;  lettre  au  Cg.  129*1  n. 

Villaines  (Terre  de),  i53. 

Viilaret  (Bureau  des  fermes  du),  i654. 

Villars  (Guy  ou  Pierre  de),  gentilhomme  de 
Guyenne,  589. 

(Marie  de  Brancas,  femme  de  Louis  de 

Brancas,  duc  de),  i584. 

(Maison  de),  i644. 

Villault  (François),  ancien  avocat,  premier  com- 
mis du  contrôle  général  des  finances ,  1491. 

Ville.  —  (Chambre  de),  1570.  —  (Ofliciers  de). 
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1-25,  972  n,  i3o7,  iSto,  i38o,  liaù,  i53o, 
1539,  1559,  iCa8,  1674,  i6g/i,  1734,  1743, 
iSo5.  Add.  II.  —  Voij.  Corps  de  ville. 

Villcbajïiie  (Julien  Eori  de  la),  négociant  à  Sainl- 
Malo,  1 19Q. 

Vdiebon  (N.  dame  de),  i4Gi. 

Villedieu  (Bourg  de),  85. 

Villefranolie  à  Nice  (Droit  de  dcuï  pourcenl  de), 
flSsi,  139a  H. 

'—  CD   Beaujolais.  —  (Élection  de),  373  n, 

.  io33,  i8o3.  —  (Vill.Mle),  88liii,  960,  1807. 

eu  Rouerguc  (Ville  de),  2  43  11,  13 '17  n, 

i43i!  V. 

Villehay  (N.  de),  marchand  à  Morlaix;  lettre  au 
Cg.  Oo  1 . 

Villeneuve -le -Roi  (Terre  de),  3a5,  705.  App. 
p.  557. 

Villeneuve-lès-Avignon.  —  (Bac  et  passage  de), 
gai.  1837.  — (Ville  de),  ii53k. 

Villeneuve-lès-Clermonl  (Manufacture  de  draps 
de),  1374. 

Villencuve-Sainl-.4ndrê  (Ville  de),  G04. 

Villeroy  (Nicolas  V  de  Neufville,  duc  de),  maré- 
chal de  France,  ancien  gouverneur  du  Hoi, 
chef  du  Conseil  royal  des  finances,  laio  n. 

(François  de  Neufville,  duc  de),  maré- 
chal de  France,  gouverneur  de  Lyon  et  des 
provinces  de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais; 
lettres  au  Cg.  i24o  n,  1378,  i36o,  i5(J0  11, 
1899  n;  cité,  3i5,  780,  1199  h,  1537  h, 
i84a.  —  Voy.  Lyon  (Archevêque  de). 

Villers-en-Lieu  (Bois  et  église  de),  1499. 

Villes.  —  appartenant  à  deux  provinces,    1748. 

—  de  premier  et  de  second  ordre,  .^pp-  p.  570 
à  573.  —  fermées,  i4.  loi/.  Enceintes.  — 
franches,  ii4,  i33,  SGg,  664,  979»!,  985. 
App.  p.  564,  566.  — libre,  1743.  —  privilé- 
giées, 1067.  loi/.  Privilèges.  —  réputée  étran- 
gère, 1490.  —  Approvisionnement.  Voy.  Ap- 
provisionnement. —  Confection  des  rôles ,  i  3o  i , 
1577.  —  Débitants  forains,  iSgS.  —  Dépenses 
et  charges,  49,  60,  673,  781,  1006,  ia55  n, 
iG38,  i848.  —  Députatious,  laGo,  i'j58, 
1460,1890.  —  Désertion  des  habitants ,  1278, 
i43i  n,  i6o5.  l'oi/.  Désertions.  —  Dons  gra- 
tuits. App.  p.  589,  593.  —  Droits  levés  sur 
chaque  marchandise,  1743. —  Embellissement, 
60,  i3i,  29a  n,    3a5,   442,   861.  Add.  III. 

—  Exemptions  du  logement,  i43i.  —  Imposi- 
tions et  taxes,  56,  60,  61,  74,  956,  1107, 
ia6a  n,  166a  n.  —  Justices  consulaires,  11 63. 

—  Logement  de  l'intendant,  67a,  1682.  — 
Octrois,  956,  1254,  i4aa,  i665  n.  Foi/.  Oc- 
trois. —  Pauvres,  io38,  1160,  i3ao,  1474, 
1859.  —  Paysans  transférant  leur  domicile, 
786  n,  1107.  —  Police,  1029,  iaa3,  1489, 
1056,  1819.  Add.  II. —  Présents  et  feux  de  joie, 
1694",  i848.  —  Présents  offerts  au  Roi,  664, 
67a  à  674,  G77  à  679,  686,  687,  743,  744, 
771,  773,  829,  836,979, 1107,  1 108,  1111, 
ii53  n,  119a,  1371.  App.  p.  589,  593.  — 
Privilèges  commerciaux ,_  1 556. —  Procureurs 
H  greffiers.  Voy.  Hôtels  3t  ville.  —  Rachat  des 
nouvelles  charges  ou  des  taxes,  gSS  n,  97a  n, 
to5i,  1111,  laaS  n,  laSa,  ia6o  n,  i3oi, 
i443,  1471,  1475,1692.  —  Receveurs,  iai6, 
i36o.  App.  p.  669,  571  à  573.  • —  Revenus, 
i3g6,    1574  n.    —   Secrétaires,  8a8,    1194. 

—  Tirs  publics,  loag.  —  Trésoriers,  1111, 
1617.  —  Trompettes  publics,  1471.  —  Troupes 
levées  pour  le  service  du  Roi,  787  n.  —  Voirie 


et  travaux  publics,  496,   G08,  860  v,  908, 

968,    io55,    1071,    1094,     lôii   ",     i54o. 

Add.  II. —  Voy.  Communautés,  Corps  de  ville, 

Ilôlels  (le  ville. 
VilUtle  (Village  de  la),  près  Paris,  1871. 
Villiers-le-Bei  (Village  de),  347,  1097  )i. 
Vin.  —  do  provision,  867.  —  de  ville,  i848. 

(Vendant),  489. —  loi/.  Vins. 

manquant  au  récolemenl-des  inventaires, 

i4,  ai.  App.  p.  545,  547. 

Vinape  (  Droit  de),  aoi,  1127. 

Vinaigres,  1870. 

viiicennes  (Village  de),  1157. 

Vincens  (Joseph  ) ,  avocat  à  .\ix  ;  lettre  au  Cg.  6 1 5. 

Vingt  pour  cent  (Droit  de),  646. 

Vingt-quatre  sous  (Droit  de),  187. 

Vinglain  (Droit  de),  484. 

Vingtième  (Imposition  du),  in6,  161,  1933, 
1297,  1870. 

Vins.  —  Commerce  et  débit .  1 4  ,  47,  56 ,  70 ,  81, 
89,  100  n,  109,  147,  i5i,  168,  ai6,  a3o, 
a34,  336 n,  a38,  986,  887,  864,  38o,  896, 
4oi,  4i6,  417,  439,  5o6,  578,  639,  636, 
•J?!!.  679-  To'i.  710.  7^91  8o3,  810,  838, 
887  n,  988,  g42,  998,  ioi4,  io4o  n,  1166, 
1188,  1194,1261,  i854,  1429,  i435,  1498, 
1 556, 1570, 1694,  1762, 178411,  1855,  1876. 
App.  p.  545,  547,  549,  563,  57».  —  Commis- 
sionnaires, 972  n,  987,  1727.  —  Conversion  en 
eau-de-vie,  1162,  1166  n,  ia6i,  i43g,  i8o3. 

—  Courtiers,  g72  n,  101 4,  1 1 11.  —  Droits  sur 
le  commerce  ou  le  transport,  89,  16S,  ai6, 
a68,  280,  986,  8o'i  n,  862,  48g,  484,494, 
5o6,  509  n,  5io  n,  568,  625,  629,  645, 
65g,  678,  687,  759,  784,  808,810  n,  g88, 
loag,  io55,  1067,  itg4, laig,  1991,  laSo, 
1871,  i4i7,  i425,  i435,  i5ii,  i58oi(,  i556, 
1578  n,  1675,  1698,  1661,  i6g4,  1727, 
1772,  180a,  i845,  i855,  1857,  1877,  igio. 
App.  p.  543,  545,  547,  563,  565.  Voy.  An- 
nuel. —  Entreposement ,  5io,i556n.  —  E.xpor- 
tation,  67,  18g  n,  38o,  4oi,  486,  568,  642, 
660,  695, 710,  887,  987,  1166,  i24i ,  1261, 
1439,  i556,  1727,  1752,  1798  n,  i8o3.  — 
Falsification,  1670.  —  Fourniture  pour  les 
troupes  ou  la  flotte,  711,  857,  998,  1082, 
1166,  i24i,  1261,  1498,  1772.  App.  p.  547, 
576.  --Importation,  784,  ii83,  i556,  i654. 

—  Jaugeurs,  i596.  —  Marchands  privilégiés. 
App.  p.  570,  671.  —  Marque,  625.  —  Mé- 
lange des  produits,  i556.  —  Prix,  38o,  545  n, 
642,  660,  784,  83o,  857,  887  n,  99S,  1122, 
il6a  ,  1 183,  1331,  1361,  1 566 II,  i685,  1762  , 
1772,  i8o3,  i855  n.  —  Qualité,  i556.  App. 
p.  575,  576. —  Récoltes,  45,  101,  234,  423, 
784,  944,  987,  991,  1088,  11 36,  1281,  i24i, 
1956,  1261,  i83o,  1429,  i6o5,  i646  n, 
1752  ,  175G,  17G8, 1784  li,  1808.  App. p.  574, 
576.  —  Transport,  70,  100,  494,  6a5,  769, 
887,  ii46,  1261,  i4i7,  i485,  i556,  i566, 
1G47,  1727,  1762.  —  Vaisseaux  et  mesures, 
aig,  533,  ioi4,  1727,  i855.  .\pp.  p.  S'ig. 
Voy.  Mesures. 

Violon  (Joueur  de),  926  n. 

Vire.  —  (Élection  de),  85,   19a.  —  (Ville  de), 

Sa,  85,  ii45. 
Visa  (Attribution  de),  33a,  952  n,  971,  134771, 

195a,  i535,  i544,  i583,  i664,  1812.  App. 

p.  55o,  55i. 
Visite  (  Droit  de  )  dos  inspecteurs  des  milices  ,1618. 
Visites.  —  des  étoffes  et  des  manufactures,  1078  , 


ii4a,  ii43,  ii45,  i5i8,  1678,  1678.  App. 
p.  558  à  56o.  —  des  fonds  imposés,  i463  ii. 

—  eu  matière  de  fermes,  175,  454  ii,  4g4  », 
546, 654,704,822,968,1014, ii54,  1188, 
1266,  1893,  i42a, i465, 1589,  1726,  1746, 
1772,  1826,   i883,  1895.  App.  55o  à  553. 

—  d'inspection,  827,  1866.  App.  p.  55i.  — 
des  livres,  56a,  1868  n,  i558.  —  des  ou- 
vrages publics,  1887.  —  de  police,  i543,  i836, 
i883.  —  des  postes,  i658.  —  des  rivières. 
1696.  —  des  vaisseaux,  822,  ia66,  1892. — 
chez  les  marchands,  852  n,  967,  1068  n, 
i845,  1 473,  i543, 1618  n,  1818.  App.  p. 552  , 
559.  —  chez  les  orfèvres,  826.  —  chez  les 
pauvres,  1160.  —  Voy.  Blés,  Maisons. 

Visiteurs.  —  des  chairs  de  porc,  1697.  —  des 
cuirs  et  des  fruits,  385  n.  —  des  gabelles,  946. 

—  des  grands  chemins,  86  n.  —  des  ports, 
1749.  —  des  traites.  App.  p.  55 1.  —  de», 
viandes,  etc.  i5i4. 

Visiteurs-mesureurs,  1G97. 

Vitriers,  611. 

Vitrimont  (N.  de),  cornette  de  cavalerie,  1407  11. 

Vilry.  —  (Coutume  de),  594  n. —  (Election  de). 

545,  554.   —  (Ville  de),  565,  787,    1820. 

i556  11,1787  n,  1806,  i8ii,  i838. 
Vitry  (N.),  receveur  des  tailles  à  Limoges,  112a. 
Vivandiers  des  armées,  711,  1489,  1772. 
Vivarais  (Pays  de). —  Approvisionnement,  1780. 

—  Arrière-fiefs,  776.  —  Disette  d'argent  et 
dépérissement  du  commerce,  1889.  —  Etats. 
54o.  —  Missionnaires,  1227.  —  Nouveaux 
convertis,  ii55,  1847.  —  Religionnaires,  i3. 

—  Syndic  du  pays,  1785.  —  Vins,  18g  11. 
Vivons  (François?),  ancien  maître  d'école,  jiré- 

dicant  et  chef  de  rebelles,  io53. 
Viviers  (Diocèse  de).  — Domaine  du  Chapitre  épis- 
copal ,  874.  —  Évèque  (Antoine  de  la  Garde 
de  Chambonas);  lettre  au  Cg.  188g;  cité,  54o. 

—  Inspection  des  manufactures,  1678.  —  Men- 
dicité et  épidémies,  1889.  —  Paroisses  de  I4 
montagne,  1889.  —  Récoltes,  1889.  —  Re- 
construction des  églises,  38i.  —  Secours  ac- 
cordés par  le  Roi,  188g.  —  Subsistance  des 
pauvres,  188g.  —  Voy.  Vivarais. 

Vivonne  (Régiment  de),  262. 

Vivres.  —  Voy.  Denrées. 

militaires,  664,  g47,  io4i,  1170,  121G. 

i3g3,  i48o,  i45i,  i4g7,  1628.  —  Commis, 
g47.  App.  p.  570  à  572.  —  Commissaire.  1808. 

—  Commissionnaire  général,  g47.  —  Commis- 
sionnaires, ioa4  n. —  Compagnie,  102711, 
1170. —  Conlrôleurs  généraux.  App.  p.  570. 

—  Directeur,  1287,  i3g3. — Directeurs  géné- 
raux. App.  p.  569.  —  Gardes -magasins.  App. 
p.  57a.  —  loi/.  Marine. 

Vizille  (Haras  de),  g75. 

Voie  de  bois.  Add.  II. 

Voies  publiques  ouvertes  p.nr  les  conununaulés , 

1469.  —  Vo;/.  Chemins. 
Voiles,  toiles  de  colon,  '.iiio  11. 
Voirie.  —  Coinmissaires  généraux.  App.   p.  570. 

—  Direction  et  surveillance,  407,  438,  496, 
6o3,  860  11,908,  1099,  io55,  1071,  1.090  II, 
1094,  i5ii  n,  i54o.  Add. II. —  Droits  utiles, 
i54o. 

(Petite),  1766. 

Voiluroge  par  eau,  1887,   1897.  —  Foi/.  Tiranr, 

Transports. 
Voiture  (Droit  de),  i53i. 
(Leitres  de),  1775  11. 

8t. 
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CONTROLE  GENERAL  DES   FLNANCES. 


Voiture  de  l'argent,  liii.  App.  p.  516. 
Voitures.  —  enlevées  par  réquisition,  896,  loaa. 

—  payant  les  droits  de  péage,   i3o3.  App. 
p.  553. 

publiques,  a35,  «i3i.  —  Voy.  Messa- 
geries. 

Voituriers.  — exécnlanl  les  corvées,  717.  —  mu- 
ni!! de  passe-ports,  1 535.  —  portant  des  lettres , 
i3i5.  —  taxés  par  les  commis,  1 1 1  a.  —  visi- 
tés et  fouillés.  App.  p.  553. 

Volailles.  —  Commerce  et  élevage,  178'!  11,  i8a4. 

—  Droits  sur  le  commerce,  1709  n.  —  Ven- 
deurs jurés.  App.  p.  5ii. 

Videurs  de  grands  chemins,  i3io.   i568,  i68j. 
Vollore  (Juge  de),  aiS. 


Vols,  343,  5a4,  1160,  1489,  iSgC,  i68i. 

Voreppe.  —  loy.  Plan  de  Voreppe. 

(Jean  d'Agoult  de  Bonneval  de),  syndic 

de  la  noblesse  de  Daiipbiné,  1649. 

Vole  par  acclamation,  633,  870,  iiaB. 
I    Voyages.  —  des  courriers.  App.  p.  679,   58o. 
I        598,  599.  —  faits  aux  frais  des  communan- 
j        tes,  i848. 
i    Voye  (Denis  de  la),  ingénieur  du  Roi  à  Bayonne  : 

lettre  au  Cg.  i64o  n. 
I    Voyer.  —  (Grand),  i54o.  —  particulier.  i54o. 
t    Voyers,  61 5. 
'   eiperls,  1756. 

Voysin  (Daniel -François),  seigneur  de  la  Noi- 
raye.  ancien  conseiller  au  parlement,  mailre 


des  requêtes,  intendant  eu  Haiuaut  (niai  i6»8- 

octobre  1698).  conseiller  d'État  semestre  (  1 694)  ; 

lettres  du  Cg.  1068  11,  ii5fl  n;  lettres  au  Cg. 

a85  n,  806,957,  11-27,  <2a5.  ia33,  ij54. 

1277,    1297.   i3o4  II,    i343,    i345,    147a, 

i5ai,  i532,  i5S4  n,  174a;  cité,  i48i ,  1629. 

1773.  —  commissaire  plénipotentiaire  dans  les 

Flandres;  lettre  au  Cg.  1912. 
Vrac  (  Harengs  en),  566  n. 
Vrevin  (Félix  de),  intendant  sur  l:i  frontière  de 

Champagne  (i683-juin  1688);  lettres  du  Cg. 

392.  485:  lettres  au  Cg.   lao  n,  159.  a46  n; 

cite,  120. 
Vrillière  (Louis    Phélypeaux   de   la),   secrétaire 

d'État.  App.  p.  578. 


w 


Wague,  mesure    poui'   le    transport    usitée    en 

Flandre.  1874. 
Wategrans,  1867. 
Wignehies  (Village  de),  ia6. 


Wirtemberg.  —  Voy.  Wurtemberg. 

VVirtz  (N).  général  allemand,  commandant  pour 

l'Empereur  an  fort  de  Rebl,  1897. 
Wissemhourg  (Présidial  de),  1700. 


Wurtemberg  (Georges,  duc  de),  comte  de  Mont- 
béliard,  1719. 

(Ducs de),  201. 

(Marie-Anne-Ignacie,  princesse  de),  loS;. 


Ycniie  (>'.  marqms  d'),  ancien  gouverneur  de 
Franche-Comté,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi.  ao8. 

Yonne  (Rivière  d),  i6a5  n. 


Ypres  (Chàtcllenie  d'),  57. 

(Ville  d').  —  Commerce  du  sel,  779.  — 

Commis  des  traites,  1173.  —  Fabrication  des 
pipes,   1860.  —  Francs-poissonniers  et  min- 


queurs.  762.  —  Jurés  brasseurs.  laaS  «.  — 
Magistrat;  lettre  au  Cg.  844  n;  cité,  762. — 
Manufacture  de  faïence.  11 44  n.  —  Potiers,' 
1(83  «.  —  Sortie  des  marchandises,  844  n. 


Zurich  (Foire  de),  1765. 
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CONTROLE   GENERAL  DES   FINANCES. 


N°  1294  H,  second  paragraphe,  ligne  3,  après  procureur  du  Roi, 
ajoutez  :  au  bailliage  el  $iege présidiat. 

y°  1296  n.  Les  lettres  citées,  des  i6  avril  el  i8  mai  i6;i5,  sont  de 
l'intendant,  M.  de  la  Fond. 

S"  1346,  seconde  note.  Cette  apostille,  mise  en  marge  de  la  première 
dps  deux  lettres,  s'applique  à  la  réforme  du  Conseil  de  bourgeoisie. 

N°  1458,  ligne  i."),  supprimez  la  virgule  après  quand.  —  Le  mau- 
vais étal  de  celte  pièce  n'a  pas  permis  de  la  décliiflrer  en  entier. 

N°  1465.  litre,  au  lieu  de  directeur  dct  fermes,  lisez  :  intéressé  nu.r 
fmnes. 

\"  1 478.  Celle  lettre  est  écrite  de  I  aiin«. 

\°  1489,  L'gne  1 1,  au  lieu  de  aux  mnircs ,  lisez  :  au  maire.  —  Celte 
lettre  est  écrite  de  Rennes. 

N"  1503,  litre,  lisez  :  Le  sieur  Segcnt,  commissaire  ordonnateur  à 
Aire. 

N"  1511.  Rétablissez  le  numéro  i5  1 1,  an  lieu  de  1 15>. 

X"  1539  11,  ligne  dernière.  La  lettre  citée  est  de  l'inlonJanl. 

N°  1550_ii,  dernier  paragraphe ,  ligne  2,  au  lieu  de  Conjtan,  lisez  : 
Conjlent. 

X'  1569,  ligne  li  ,  au  lieu  de  dépenses,  lisez  :  defense.<i. 


I         N°  1573  n.  La  lettre  du  i  a  janvier  1697  est  de  Tinlendanl .  M.  Fn^ 
rand. 

N°  1624,  seconde  colonne,  ligne  18,  lisez  :  de  ta  subsistance  el  de 
1     la  contribution  pour  Vcremption  des  troupes. 

',         X°  1641 ,  page  457,  ligne  4  ,  au  lieu  de  jS.oo  t  à  1^0,000  **,  lisi>z  : 
;    15,000"  à  i4,ooo  •*. 

I         N'  1680  11,  ligne  1,  après  Grignan,  lieutenant  général,  ajoutez  :  en 
I     Prorencc. 

i  N°  1 786,  litre,  au  lieu  de  directeur  des  fennes  à  Calait,  lisez  :  rfircr- 

teur  général  des  gabelles  el  traites  en  Picardie  et  Artois. 

N°  1 8 1 0 ,  ligne  4 ,  au  lieu  de  d'Oropega ,  lisez  :  d'Oropesa. 
N°  1814,  seconde  colonne,  ligne  i3,  au  lieu  de  Tiérache,  lisez  : 
Thiérache. 

N"  1817  II,  ligne  dernière,  lisez  :  parce  que   In  récolte  a  esté  plus 
{     mauvaise. 

N°  1820  II,  ligne  dernière,  au  lieu  de  (Lettre  du  32  mars.),  lisez  : 
(Lettres  des  1  à  janvier,  aS  février,  8  el  22  mars.  Cf.  Addition  IIL) 
j         N°  1825.  Eulre  celle  pièce  el  le  n°  1836,  inlcrcalcJ  les  pièces  III 
des  Additions,  pages  6o2-6o!i. 

N°  1873,  dernier  paragraphe,  ligne  1,  la  ville  dé.signée  est  5aiii(- 
Piene-le-Moulier. 


ERRATA  ET   ADDITIONS  DE   LA  TABLE. 


.Adjudications.  —  du  recouvrement  des  tailles.  Ajoutez  :  1880. 

Affranchissement.  —  des  cens  et  renies.  .Ajoutez  :  t  a.'>a. 

Ail  (Ville  d').  —  .archevêque;  cité.  Ajoutez  :  gSa. 

.Anoblissement.  —  de  terres.  Ajoutez  :  1  j38. 

.Armes.  —  Fabrication.  Ajoutez  :  ôiù. 

Arts  et  métiers.  —  Gardes-jurés.  Ajoutez  :  looô. 

.Assiette  des  impoirflions.  Ajoutez  :  qo3. 

Banqueroutes.  Ajoutez:  1/7/,  i3oG. 

Berthelol  (Simon  II).  Lisez  :  Berthelot  de  Belloy  (Simon),  el  ajoutez  : 
receveur  général  des  finances  en  Flandre  et  llainaul. 

Bie  (N.  de).  Lisez  :  Bie  (Gnillaume  de). 

Blancbel.  Ajoutez  :  i  oiS. 

Blés.  —  Transport  et  traite.  Ajoutez  :  >)i/. 

Boulieliez-Viscnez.  Lisez  :  Bnulwtier-Visenez ,  el  ajoulez  :  ancien  au- 
diteur à  la  Chambre  des  comptes  de  Dole. 

Bretagne.  —  Parlement.  .Ajoutez  :  8ag. 

Brevets.  — -  des  tailles.  Ajoulez  :  ayi,  a83,  af)5,  /iGi,  hijo,  -jot. 

Briffe  (Pierre-.\rnaud  de  la).  Ajoutez  :  ancien  coiueiller  au  Clullelel 
el  au  Parlement  de  Paris,  puis  maître  des  requêtes,  présiilent  au  Grand 
conseil,  intendant  et  procureur  général  «i(.r  Grands  Jours  de  Poitiers. — 
Le  même,  cité.  Ajoulez  :  1 130. 

Bueil.  Replacez  cet  article  9  lignes  plus  haut,  entre  lîiiry  el  Buenos- 
Ayres. 

Bureaux.  Ajoulez  :  de  police,  iBâG  n. 

Canalisation.  .Ajoutez  :  tGgG,  i83y. 

CapilatioD.  Ajoulez:  Syndics,  i.'i3a,  i!i8o,  tGaS. 

Cautions.  —  de  traitants.  Ajoulez  :  ji-^i,  i3jj. 

César  (N.  de).  Lisez  :  César  (Louis-François de),  ancien  conseiller  à 
In  Cour  des  aides. 


Chanlereine  (N.  de).  Lisez  :  Chantereine  (\icolas  du  Vert,  marquis 
de),  gentilhomme  ordinaire  de  In  chambre  du  Rm. 

Cbaurand.  .Avant  1^87  n,  ajoulez  :  Mémoire. 

Clinchamp  (N.  de).  Lisez:  Clinchamp  (Françnùs  Potier,  baron  de), 
con-teiller  au  présiJial  de  Chaumonl. 

Clergé.  —  Revenus.  Ajoutez  :  1385. 

Collecteurs  (Trésoriers-).  Ajoulez  :  1^88  «.  App.  p.  5-j3. 

Commerçants.  —  possédant  une  charge  privilégiée.  Ajoulez  :  5gG  n, 
1 55G  n. 

Commissionnaires-facteurs.  Au  lieu  de  297  n,  lisez  :  573  n. 

Communautés  municipales.  —  Syndics.  Ajoulez  :  \oy.  Syndics. 

Compagnies  militaires.  Ajoulez  :  de  noblesse,  gio  n. 

Comptes.  Ajoulez  :  Voy.  Reprises. 

ConOrmations.  —  d'arrêt  ou  d'ordonnance.  .Ajoutez  :  i8ia.  —  de 
noblesse.  Ajoulez  :  1  lig.  —  de  privilèges.  Ajoutez  :  t  lig.  —  Ajoutez  : 
Yoy.  Ta.res  de  confrmaliun. 

Conseillers.  —  en  parlement.  Ajoutez  :  goi,  l 'jSG. 

Consuls.  —  Nomination  à  l'élection.  Ajoutez:  ii83,  el  supprimez 
18S1. 

Consiilsdesmai'cliands.  Ajoutez -.1881.  Voy.  Comii'aires (Juridictions). 

Corberon.  Ajoutez  :  cité,  ggfj. 

Coles.  —  de  cinq  sols ,  pour  In  forme.   Ajoulez:  i-jia.App.  p.  5GG. 

Colon.  —  Toiles.  Ajoulez:  SQO. 

Dictionnaire.  Après  cet  article  ajoulez  :  Die  (Evéque  de) ,  !i8-j. 

Distributeurs.  —  de  lettres.  .Ajoutez  :  iù3i. 

Ecritures.  — judiciaires.  Ajoulez  :  g65. 

Engagements.  —  d'octrois.  Ajoutez  :  C77  11. 

Entrepôts.  —  des  fermes.  Ajoulez  :  «779.  —  de  tabac.  Ajoutez  : 
^555. 


CORRECTIONS. 


695 


Kslropiés  (Officiers).  Ajoutez  :  ioj;j. 

Klapes.  —  Valeur  de»  rationt.  Au  lieu  dt;  >^'j^ ,  lisez  :  Hq5. 

Kermps.  —  Herevnirn  ffénéraur.  Ajouioz  :  App.  p.  ^l'j'i. —  Ajoutez  : 
Vov.  Vmies. 

Gabelles.  Ajoutez:  Serté»,  iHi'i.   ipp.  p.  '>')i. 

Ghicq.  Lisez  :  Glu^. 

IjoJefrov  (Jean).  Lisez  :  contfiller  du  Roi ,  commis  pour  S.  M.  à  la 
i;arde  et  direction  dfs  titre» ,  charte»  et  registre»  de  la  Chambre  de»  compte» 
de  Lille. 

<  joiir^îui!  (  Jean  de  ).  Ajout  z  :  ancien  pré»iilent  et  lieutenant  général  au 
prfsidial  de  Bordeaux. 

Guillaume  d'Orange.  Ajoutez  :  Voji.  Orange. 

Macé  (N.).  Lisez  :  Macé  (Antoine). 

^[anfredini  (N).  Lisez:  Man/redini  (  .\ngclo),  consul  gémus  el  ma- 
nufacturier à  Marseille. 

Marboz  (Joseph  de).  Lisez  :  Marboz  (Claude-Joseph  dej. 

Vfontaigne-Bussaguet  (N.  de).  Lisez  :  Moulaigne-Bmangiit-t  (Fran- 
çois et  Michel  de). 


Montcrif  (iV.  de).  Lisez  :  Montcnf  de  Frétille  (Charles  de). 
.VIontmoreau  (iV.  de).  Lisez  :  .Montmrrreau.  (Jacque»  Ihihois  de). 
Parlements.  Ajoutez  :  Voy.  Toulouse. 

Picon  d'.Andrezel.  Lis*>z  ;  commi»»airf^  de»  guerre*  et   commi»saire 
ordonnateur. 

RaonI  (N.).  Lisez  :  Raoul  ( .Antoine-Jean  j. 
Raymond  (.\.).  Lisez  :  Raymond  (Pierre). 
Revol.  Ajoutez  :  receveur  général  du  laillon  en  Bretagne. 

Ribeyre  (Charles  de).  .Ajoutez  :  ancien  avocat  du  Roi  en  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont-FeiTand  et  conseiller  à  la  Cour  îles  aides. 

.Saint-Vincent  (.Sébastien  du  Puy  de),  .ajoutez  :  présuleni  trésorier 
général  de  France  au  bureau  de»Jinance»  de  Grenoble. 

Sarrasin  (Blé  .  .\joulez  ;  Voy.  Blé  noir. 

Secrétaires  d'État,  .^joutez  :  Voy.  Vrilltére  ( Phélijpeauj:  de  la). 
Segent  (  N.  ).  Lisez  :  Segent  (Jean-Baptiste  de) .  commissaire  r/riinaire 
des  guerre»  et  commissaire  r/rdonnateur. 

Tansior  (Pierre).  Ajoutez:  premier  commis  de  M.  île  Seignelay. 
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